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TRANSCRIPTION. 


Transcription  ai;  rip.kau  des  HYPO- 
THEQUES (1).  C'est  la  première  des  formalités 
à  remplir  de  lu  part  dé  l'acquéreur  volontaire  qui 
veut  purger  l'immeuble  acquis,  des  hypothèques 
dont  il  est  grevé  (2). 

Nous  n'avons  pas  de  terme  propre  pour  dési- 
gner ce  genre  d'extinction  qui  consiste  à  affran- 
chir un  immeuble  dans  les  mains  d'un  tiers-ac- 
quéreur, de  tous  les  privilèges  et  hypothèques 
(lniit  il  était  grevé;  nous  avons  choisi  të  mot 
Transcription  qui  est  consacré  par  la  légi.-lalion 
actuelle,  et  qui  ,  quoiqu'il  ne  soit  qu'un  moyen  , 
réveille  l'idée  du  but,  c'est  a-dire,  de  l'affran- 
chissement général  de  toutes  ies  hypothèque-. 

De  toutes  les  extinctions',  1"  pWs  absolue  est 
celle  qui  consiste  à  purger  les  propriétés  de  tons 
lès  privilèges  ou  hypothèques  dent  elles  peuvent 
être  grevées  :  elle  termine  l'action  du  droit  hypo- 
thécaire, elle  amène  l'issue  du  combat  judiciaire 
où  tous  les  intérêts  concordans  ou  opposés  vien- 
nent se  mesurer  et  se  fixer. 


(ij  Cet  article,  a  l'exception  de  ce  qui  s'vtrouve  entre 
deux  doubles  ci eehets,  appartient  à  M.Tarribl%  maître 
des  comptes',  ci-devant  membre  de  la  section  de  légis- 
lation dutnbunat. 

(2)  [f  Cette  (définition  n'esi  exacte  que  par  rapport 
auï  acquisitions  volontaires  i| ni  se  l'ont  par  contrat  à  ti- 
tre onéreux  ou  par  legs.  Mais  à  l'égard  des  donations 
entre-vils,  la  transci  iplion  est  vie  plus  la  première  des 
formalités  à  remplir  par  lu  donataire  qui  \  eut  se  mettre 
a  l'abri,  soit  de  l'aliénation  que  le  donateur  ferait  en- 
-.niic!  <li-s  iiniiioiiLiL's  donnés,  soit  dès  hypothèques  dont 
celui-ci  pourrait  les  grever,  soit  des  poutSûitésqtoélÉdii- 
quesdeses  créanciers,  même  postérieurs  a  la  donation. 
'  .  le  n°  i  du  J.  3  de  cet  article,  le  mot  Donation,  seet. 
.  I .  5;  1 1  mon  Recueil  de  Questions  rte tirait,  au  mot 
Transcripfion  au  bureau  de*  liypothciiiu-a .  || 
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Le  but  final  de  l'hypothèque  est ,  en  effet ,  la 
vente  de  l'immeuble  affecté,  et  la  distribution  du 
prix  entre  tous  les  créanciers  hypothécaires  ,  sui- 
vant leur  ordre. 

Lorsqu'on  est  parvenu  à  cette  distribution  , 
toutes  les  hypothèques  ou  privilèges  préexislans 
dont  l'immeuble  était  grevé  ,  sont  anéantis.  Les 
hypothèques  des  créanciers  utilement  colloques , 
sont  éteintes  par  le  paiement.  Celles  des  créan- 
ciers qui  n'ont  pu  obtenir  une  collocalion  utile  , 
soit  à  cause  de  leur  négligence  ,  soit  à  cause  de 
l'insuffisance  du  produit  de  la  vente,  sont  effacées 
par  l'autorité  de  la  loi  ;  et  le  fonds  parfaitement  li- 
bre entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur  ,  n'aura 
plus  d'autres  hypothèques  que  celles  qui  pourront 
être  imposées  par  le  nouvel  acquéreur  lui-même 
ou  par  ses  successeurs. 

La  vente  peut  être  poursuivie  directement  par 
un  ou  plusieurs  créanciers.  Elle  est  appelée,  dans 
ce  cas,  expropriation  forcée. 

Elle  peut  être  faite  volontairement  par  le  débi- 
teur en  faveur  d'un  acquéreur  qui  ait  la  volonté 
de  purger  l'immeuble  acquis  des  privilèges  et  hy- 
pothèques. 

Le?  effets  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Au 
premier,  le  produit  de  l'adjudication  détermine  la 
somme  à  distribuer;  et  la  distribution  de  cette 
somme,  selon  l'ordre  des  hypothèques,  acquitte 
les  unes,  efface  les  autres  ,  et  les  anéantit  toute.-. 
Au  second  cas,  chacun  des  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires,  qui  doivent  tous  être  nécessaire- 
ment avertis  de  l'aliénation,  sont  en  mesure-,  ou 
d'approuver  l'aliénation  volontaire,  lorsque  le  prix- 
leur  parait  atteindre  la  vraie  valeur  de  l'immeuble, 
ou  de  surenchérir  dans  la  supposition  contraire; 
ce  qui  ramène  l'expropriation  forcée;  et  la  distri- 
bution de  l'un  ou  de  l'autre  produit  les  mêmes  ré- 
sultats. 


TRANSCRIPTION,  §.  I. 


L'expropriation  forcée  ,  qui  est  aussi  appelée 
saisie  immobilière  ,  fait  la  matière  d'un  litre  parti- 
culier, soit  dans  le  Code  civil,  soit  dans  le  Code 
de  procédure  civile.  Nous  avons  expliqué  sous  les 
mots  Expropriation  forcée  et  Saisie  immobilière , 
les  formes  à  remplir  pour  parvenir  a  une  expro- 
priation régulière,  et  celles  à  suivre  pour  la  for- 
mation de  l'ordre  qui  n'est  qu'indiquée  dans  le 
Code  civil,  mais  qui  fait  le  sujet  d'un  titre  distinct 
dans  le  Code  de  procédure. 

Nous  nous  bornerons  à  exposer  ici  la  manière 
dont  on  doit  procéder  pour  purger  un  immeuble 
des  privilèges  et  hypothèques  à  la  suite  d'une  alié-     ment  purgées, 
nation  volontaire. 

Nous  avons  dit  que  le  Code  civil  a  consacré  un 
litre  particulier  pour  l'expropriation  forcée  :  l'on 
remarquera  encore  qu'il  a  traité,  dans  deux  cha- 
pitres distincts,  le  mode  de  purger  les  privilèges  et 
hypothèques  en  général,  et  celui  de  les  purger 
quand  il  n'existe  pas  d'inscription  sur  les  biens  du 
mari  et  des  tuteurs,  /.e  législateur  ,  en  faisant  ces 
distinctions,  ne  peut  avoir  eu  d'autre  motif  que  ce- 


pour  purger  l'immeuble  des  hypothèques  et  privi- 
lèges de  tout  genre  ; 

3"  Quels  sont  les  effets  de  la  Transcription; 
[[quels  sont  ceux  de  l'omission  de  cette  forma- 
lité]]; 

4"  Quelle  est  la  seconde  formalité  à  remplir  par 
le  nouveau  propriétaire; 

5°  Quels  sont  les  effets  de  la  notification  ;  quels 
sont  les  créanciers  qui  peuvent  surenchérir  et  com- 
ment ils  doivent  le  l'aire  ; 

6°  Quelles  sont  les  suites  de  la  surenchère  ; 

7°  Comment  les  hypothèques  sont  délinitive- 


§  I.  Quels  sont  les  nouveaux  possesseurs  qui  pcu- 
nenl  provoquer  la  purgation  des  privilèges  et  hy- 
pothèques ? 

Les  nouveaux  possesseurs  sont  l'acheteur,  le  co- 
permutant,  le  donataire,  le  légataire  à  titre  parti- 
culier, et  généralement  tous  ceux  qui  ,  ayant  ac- 
quis,  ne  sont  tenus  personnellement  au  paiement 


lui  de  prévenir  la  confusion   qui  aurait  pu  naître     de  la  dette,  ni  par  la  nature  du  titre ,  ni  par  la  sti 
de  l'exposition  simultanée  de  plusieurs  procédures     pulation. 


qui  ont  chacune  leurs  formes  particulières.  C'est 
aussi  le  même  motif  qui  nous  a  déterminés  a  les 
séparer  dans  l'analyse. 

.Mais  nous  avons  vu  que,   dans  le  point  de  vue 
général  sous  lequel  nous  avons  envisagé  la  ptf'fga- 


Par  la  raison 'du  contraire,  les  héritiers  ,  les  lé- 
gataires à  titre  universel,  et  les  nouveaux  posses- 
seurs quelconques  qui  sont  personnellement  sou- 
mis au  paiement  de  la  dette,  ne  peuvent  pa*  plus 
provoquer  la  purgation  que  faire  le  délaissement 


tion  des  hypothèques,  nous  devions  embrasser  par  hypothèque.  Ils  doivent  être  assimilés  au  dé 
toutes  ces  diverses  procédures  et  les  faire  marcher  biteur  originaire,  qui,  tant  qu'il  conserve  la  pos- 
de  Iront.  Nous  répéterons  encore  ce  rapproche-  session  de  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut  être 
ment  dans  le  cours  de  notre  discussion,  lorsqu'il  admis  à  exercer  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  facultés, 
nous  paraîtra  utile.  Nos  motifs  sont  saillans.  Il  s'a-  Ils  doivent,  ou  payer  la  dette  dont  ils  sont  person- 
git  des  modes  de  purger  les  propriétés  des  hypo-  Bellement  tenus,  ou  subir  l'expropriation  forcée  , 
ihèques.  Lu  immeuble  ne  serait  pas  réellement  sans  qu'il  leur  soit  permis,  ni  de  se  dégager  de 
purgé,  s'il  ne  l'était  de  toutes  les  hypothèques  ,  leur  dette  ,  en  délaissant  l'immeuble,  ni  d'affran- 
ii  importe  qu'elles  dérivent  de  la  loi,  ou  de  la  con-  chir  cet  immeuble  des  hypothèques  dont  il  est  gre- 
vention,  ou  d'un  jugement.  D'un  autre  côté,  l'or-  vé  ,  en  offrant  de  payer  le  prix  ou  la  valeur  de  I'im- 
dre  et  la  méthode  exigent  que  nous  embrassions  meuble. 

sous  un  même  point  de  vue,  le  mode  résultant  de  II  n'y  a  donc  que  les  tiers-détenteurs  ,  non  per- 
I  expropriation  forcée  et  celui  résultant  de  l'aliéna-  sonnellement  obligés,  qui  puissent  user  de  la  fa- 
iion  volontaire  :  î  "parce  que  ces  deux  voies  se  con-  culte  de  purger  les  hypothèques.  Nous  renvoyons 
londent  toutes  les  l'ois  qu'il  y  a  surenchère;  2°  par-  le  lecteur  aux  motsTiers-détenteur,  où  nous  avons 
ce  qu'elles  se  réunissent  nécessairement  en  une  expliqué  avec  plus  d'étendue  quels  sont  les  tiers- 
seule  ,  au  point  de  la  formation  de  l'ordre  ;  5°  enfin,  détenteurs  de  cette  espèce, 
parce  qu'elfes  arrivent  au  même  but,  qui  est  de  Nous  avons  dit  que  le  droit  de  purger  les  hypo- 


purger  les  propriétés  de  tous  les  privilèges  et  hy 
polhèques  dont  elles  peuvent  être  grevées. 

Après  cette  explication  ,  nous  revenons  à  notre 
sujet ,  qui  est  le  mode  de  purger  les  privilèges  et 
les  hypothèques  à  la  suite  d'une  aliénation  volon- 
taire ,  et  nous  allons  tracer  le  plan  de  notre  dis- 
cussion analytique. 

Nous  examinerons 


thèques  est  facultatif  dans  la  personne  du  tiers-dé- 
tenteur :  il  l'était  aussi  sous  la  loi  du  il  brumaire 
an  7;  on  trouve  cependant  une  nuance  bien  mar- 
quée entre  les  dispositions  des  deux  lois  sur  ce 
point. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ne  commandait  pas 
impérieusement  la  mesure  de  la  purgation  ;  mais 
elle  la  rendait  en  quelque  sorte  indispensable,  at- 


i"  Quels  sont  les  nouveaux  possesseurs  qui  peu-  tendu  que,  suivant  l'art.  3o,  l'acquéreur  devait  la 

vent  provoquer  la  purgation  des  privilèges  et  hy-  remplir  pour  se  garantir  de  payer  l'intégralité  des 

polhèques  ;  dettes  hypothécaires  ,  et  que  plusieurs  tribunaux  , 

2"  Ce  que  c'est  que  la  Transcription,  comment  pendant  le  règne  de  cette  loi,  prenant  celle  dispo- 

et   à  quelle  époque  cette  première  formalité  doit  sition  au  pied  de  la  lettre  ,    ont  pensé  que  l'acqué- 

être  remplie,  et  si  elle  est  absolument  nécessaire  reur  qui  négligeait  de  remplir  les  formalités  près- 


TRANSCRIPTION,  §.  II. 


«rites  pour  purger,  demeurait  assujéti  au  paie- 
ment intégral  de  toutes  les  dettes. 

L'art.  2i83  du  Code  civil  qui  correspond  à  l'art. 
3o  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  1 1  ,  s'exprime  en 
termes  bien  différent  :  «  Si  le  nouveau  proprié- 
»  taire,  (dit-il)  veut  se  garantir  de  l'effet  des  pour- 
»  suites  autorisées  dans  le  chap.  (i  du  premier  ti- 
'i  tre,  il  est  tenu ,  etc.  ». 

Les  mois  ,  si  te  nouveau  propriétaire  veut ,  prou- 
vent que  le  droit  est  purement  facultatif  dans  la 
personne  de  l'acquéreur.  La  peine  de  l'omission 
n'est  pas,  comme  dans  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7, 
l'obligation  absolue  de  payer  toutes  les  dettes; 
mais  l'assujélissement  aux  poursuites  autorisées 
par  le  cbap.  (j ,  qui  tendent  principalement  à  obli- 
ger l'acquéreur  à  délaisser  ou  à  souffrir  que  la 
vente  forcée  soit  poursuivie  sur  sa  tête  ,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  sous  les  mots  Tiers-detcn- 
teur. 

§.  II.  Qu  est-ce  que  la  Transcription  ?  Comment  et 
à  quelle  époque  cette  première  formalité  doit-elle 
titre  remplie  ?  Est-elle  nécessaire  pour  purger 
l' immeuble  acquis  des  privilèges  et  hypothèques 
de  tout  genre  ? 

I.  Voici  le  texte  de  l'art.  2181  du  Code  civil  : 

0  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'im- 
meubles ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers- 
détenteurs  voudront  purger  de  privilèges  et  hypo- 
thèques ,  seront  transcrits  en  entier  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  biens  sont  situés. 

»  Cette  Transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner 
connaissance  au  requérant  » 

La  Transcription  ,  en  matière  d'hypothèque  ,  est 
donc  la  Transcription  littérale  cl  entière  des  con- 
trats contenant  transport  de  la  propriété  d'immeu- 
bles ou  de  droits  réels  immobiliers,  sur  un  regis- 
tre public  a  ce  destiné,  et  tenu  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  biens  aliénés  sont  situés. 

La  Transcription  est  requise  par  le  nouvel  ac- 
quéreur ou  par  une  personne  ayant  pouvoir  quel- 
conque de  sa  part.  Elle  est  faite  par  le  conserva- 
teur sous  la  date  du  jour  on  la  production  du  con- 
trat lui  a  été  faite,  et  dans  Tordre  de  la  remise. 
Le  conservateur  donne  au  requérant  reconnais- 
sance ou  certificat  de  la  Transcription,  et  c'est  or- 
dinairement au  bas  du  contrat  qui  lui  est  présenté, 
qu'il  couche  cette  reconnaissance  ou  ce  certificat. 

La  délivrance  de  la  reconnaissance  et  l'insertion 
dans  le  registre  à  la  date  et  dans  l'ordre  de  la  re- 
mise ,  sont  prescrites  par  l'art.  2200,  qui  ,  pour 
assurer  la  régularité  des  Transcriptions  ,  veut  que 
les  conservateurs  aient  un  registre  sur  lequel  ils 
sont  tenus  d'inscrire,  jour  par  jour  et  par  ordre  nu- 
mérique, les  remises  qui  sont  faites  des  actes  de 
mutation,  pour  être  transcrits. 

Il  est  indifférent  que  le  contrat  translatif  de  pro- 


priété soit  authentique  ou  sans  signature  privée; 
la  transcription  de  l'un  et  de  l'autre  est  également 
licite,  et  produit  le  même  effet  relativement  aux 
créanciers  hypothécaires,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  aux  mots  Privilège  de  créance  ,   sect.  5  , 

d  .  <:. 

II.  La  Transcription  n'est  point  assujétie  à  d'au- 
tres formes.  Le  délai  dans  lequel  elle  doit  être 
faite,  est  réglé  indirectement  par  l'art.  21 83;  cet 
article  ,  en  effet ,  porte  que  .  si  le  nouveau  posses- 
seur veut  se  garantir  de  l'effet  des  poursuite»  auto- 
risées par  le  chap.  (i,  il  est  tenu,  soit  avant  les 
poursuites,  soit  dans  le  moi»,  OU  plus  tard,  à 
compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est 
faite,  de  notifier  un  extrait  de  la  Transcription  de 
l'acte. 

Il  résulte  de  la  que  le  nouveau  propriétaire  peut 
transcrire  son  titre  tant  qu'il  n'a  essuyé  aucune 
poursuite  de  la  part  des  créanciers  lypothécain  -  ; 
qu'il  le  peut,  même  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  par  un 
créancier  hypothécaire  quelconque;  mais  qu'après 
ce  délai,  toute  Transcription  serait  inutile,  et  ne 
saurait  arrêter  le  cours  de  l'expropriation. 

III.  La  faculté  de  purger  est  libre  dans  la  per- 
sonne de  l'acquéreur.  C'est  à  lui  à  faire  connaître 
son  intention  à  cet  égard,  d'abord,  par  la  Trans- 
cription ,  et  ensuite  par  la  notifie, ition. 

S'il  néglige  de  la  manifester,  les  créanciers  hy- 
pothécaires, qui  ne  peuvent  souffrir  de  cette  inac- 
tion, sont  en  droit  de  faire  leurs  poursuites,  qui. 
une  fois  commencées,  ne  peuvent  plus  être  arrê- 
tées. Il  serait  cependant  trop  rigoureux  d'exiger 
que  le  nouvel  acquéreur  eût  fait  sa  Transcription  , 
même  avant  la  première  sommation  de  la  part  de* 
créanciers.  Lu  créancier  inquiet  pourrait ,  par  une 
précipitation  outrée,  prévenir  la  Transcription,  et 
dérober  ainsi  ,  soit  a  l'acquéreur,  soit  aux  créan- 
ciers paisibles  ,  un  moyen  plus  expédilif  et  moins 
dispendieux  d'arriver  à  la  distribution  du  prix. 
Aussi ,  quoique  la  notification  suppose  la  préexis- 
tence de  la  Transcription,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  dernière  formalité  soit  remplie  avant  Ja 
sommation  de  la  part  des  créanciers;  il  suffit  que  la 
Transcription  précède  la  nolilication  ,  ne  fût-ce 
que  d'une  heure;  et  ainsi,  le  délai  d'un  mois,  ac- 
cordé à  l'acquéreur  par  l'art.  2i85,  doit  s'appli- 
quer également  et  a  la  Transcription  et  à  la  notifi- 
cation. 

IV.  La  Transcription  n'est  ni  ne  peut  être  une  for- 
malité fantastique:  elle  a  un  but  visible.  Il  faut 
mettre  les  créanciers  à  portée  de  connaître  si  le 
prix  donné  à  l'immeuble  par  le  nouveau  proprié- 
taire égale  sa  vraie  valeur.  La  notification  ,  qui 
doit  contenir  la  désignation  du  vendeur  ou  du  do- 
nateur, la  nature  et  la  situation  de  l'immeuble 
aliéné,  ou  la  dénomination  générale  du  domaine. 
le  prix  et  les  charges  ou  l'évaluation  du  même  do- 
maine, fourniront,  sans  doute,  des  renseignemens 
suffisans  dans  plusieurs  cas;  mais  il  en  est  beau- 
coup d'autres  où  ces  renseignemens  ne  suffiront 
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j»a>.  et  où  les  créanciers  désireront  de  voir  l'acte 
■  l'aliénation  tout  entier.  Le  législateur  ,  fluide  par 
le*  vues  d'une  sage  économie,  a  prévu  que  la  noti- 
fication de  l'acte  tout  entier  à  chaque  créancier  de- 
-vieiidrart  trop  dispendieuse;  il  a  mieux  aimé  obli- 
ger le  nouveau  propriétaire  à  taire  transcrire  cet 
acte  tout  au  long  dans  les  registres  du  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  l'immeuble  est  situé,  afin  que  cha- 
que créancier  pût  aller  puiser  ,  dans  ce  dépôt  pu- 
blic et  commun,  les  renseignemeus  qu'il  ne  trou- 
verait pas  dans  la  notification. 

Si,  comme  il  est  indubitable,  l'objet  de  la  Trans- 
cription est  tel ,  cette  formalité  devra  être  préala- 
blement remplie ,  pour  parvenir  à  purger  les  hy- 
pothèques-et  privilèges  de  tout  genre. 

V.  Il  n'y  a  qu'une  seule  exceptiou  à  cette  règle: 
«■lie  a  lieu  lorsque  l'auteur  de  l'aliénation  est  ou  a 
été  mari  ou  tuteur,  et  qu'il  n'existe  pas  d'inscrip- 
tion sur  l'immeuble  aliéné,  à  raison  de  la  gestion 
du  tuteur,  ou  de  la  dot,  des  reprises  et  des  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme.  Dans  ce  cas, 
le  législateur  a  substitué  à  la  Transcription  une  au- 
tre formalité  qui  remplit  identiquement  le  même 
"bjet.  Il  a  voulu,  par  l'art.  2194?  que  l'acquéreur 
déposât  copie  dûment  collationnée  du  contrat  trans- 
latif de  propriété  ,  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
lieu  de  la  situation  des  biens,  et  qu'il  certifiât,  par 
acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur, 
qu'à  l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal, 
le  dépôt  qu'il  aura  fait. 

Celle  formalité  a  certainement  le  même  but  que 
celui  de  la  Transcription  :  c'est  celui  de  faire  con- 
naître au  mineur,  à  l'interdit,  à  la  femme,  ou  bien 
aux  personnes  qui  sont  autorisées  par  la  loi  à  veil- 
ler à  la  conservation  de  leurs  droits,  l'entière  con- 
textûre  de  l'acte  translatif  de  propriété,  afin  que, 
-or  cette  connaissance  positive,  ils  puissent  pren- 
dre une  détermination  conforme  aux  intérêts  à  con- 
-fi'vcr.  Ce  moyen  est  aussi  parfaitement  sembla- 
ble, puisque,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  loi 
oblige  l'acquéreur  à  consigner  dans  un  dépôt  pu- 
blia la  copie  entière  de  son  acte  d'acquisiiion. 

Le  lieu  du  dépôt  est  encore  le  même,  puisque 
l'arrondissement  du  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  et  le  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  sont  identiques,  et  que  les  sièges  de  ces 
deux  clablissemens  sont  constainmentdans  la  même 
\i!le. 

Si  l'on  nous  demande  pourquoi,  y  ayant  une 
identité  aussi  parfaite  de  but,  de  moyens  et  de  la- 
lilité,  le  législateur  a  ordonné,  dans  les  deux  cas  . 
deux  formalités  distinctes  ,  et  pourquoi  il  n'a  pas 
mieux  aimé,  dans  tous  les  cas  indistinctement,  im- 
poser au  nouveau  propriétaire  l'obligation  unique 
1 1  uniforme  de  transcrire  son  contrat  d'acquisili  11 
au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  du 
lieu  où  les  immeubles  sont  situés; 

Nous  répondrons  qu'il  nous  est  impossible  de 
rendre  raison  de  cette  différence  ;  mais  qu'il  suffit 
qu'elle  ait  été  établie  par  la  loi,  pour  qu'elle  doive 
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être  religieusement  observée;  et  nous  nous  hprai  - 
ions  à  bien  déterminer  les  cas  auxquels  chacune 
de  ("es  formalités  doit  être  appliquée. 

i°  Lorsqu'il  s'agit  de  purger  des  privilèges,  des 
hypothèques  conventionnelles,  des  hypothèques 
judiciaires  ,  ou  même  des  hypothèques  légales  de 
l'élat  sur  les.  biens  des  comptables,  ou  des  hypo- 
thèques légales  du  légataire  sur  les  biens  immeu- 
b!i\»  de  la  succcsâipn  échue  à  celui  qui  est  chargé 
d'acquitter  les  legs,  ou  enfin  tout  droit  hypothé- 
caire quelconque  qui  n'existe  qu'à  l'aide  de  l'ins- 
cription ,  la  formalité  de  la  transcription  doit  être 
nécessairement  remplie,  et  elle  est  la  seule  qui 
doive  l'être. 

2"  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  est  ques- 
tion de  purger  des  hypothèques  légales  des  femmes 
ou  des  mineurs,  qui  se  trouvent  inscrites  lorsque 
l'acquéreur  veut  purger  les  hypothèques.  La  for- 
malité de  la  transcription  est  la  seule  qu'il  faille 
remplir  dans  ce  cis  :  nous  tirons  notre  preuve  de 
ce  que  la  disposition  qui  ordonne  la  transcription 
est  générale,  tandis  que  celle  qui  prescrit  le  dépôt 
de  la  copie  de  l'acte  au  greffe  du  tribunal  civil, 
n'est  qu'une  exception  à  la  première;  et  que,  sui- 
vant Tari.  2100,  celte  exception  ne  se  réalise  que 
d  mis  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'inscription  sur  les 
biens  des  maris  et  tuteurs.  Nous  ajouterons  que  la 
formalité  de  la  transcription  doit  être  employée 
seoile ,  suit  que  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes,  des  mineurs  ou  des  interdits,  existe 
seule,  soit  qu'i  lie  se  trouve  jointe  à  l'inscription  de 
privilèges  ou  d'autres  hypothèques  d'une  autre  na- 
ture. 

La  raison  est  la  même  lorsque  l'inscription  des 
hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs  ou 
interdits  a  été  faite  ;  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  : 
les  droits  des  femmes  et  des  mineurs  sont  dans  une 
sécurité  plus  pai faite  qu'ils  ne  l'étaient  avant  l'ins- 
cription, sous  le  simple  bénéfice  de  la  loi  qui  leur 
accorde  une  existence  indépendamment  de  toute 
inscription.  L'immeuble  frappé  d'hypothèque  et 
d'inscription  positive  ne  peut  plus  être  aliéné  San- 
que  les  femmes  el  les  mineurs  en  soient  avertis  di- 
rectement, et  sans  qu'ils  soient  mis  à  portée  d'en- 
chérir, si  cette  mesure  leur  devient  utile;  et  riei. 
ne  peut  s'opposer  à  ce.  qu'ils  soient  ramenés  à  l'u- 
niformité que  le  législateur  a  cherché  à  établir, 
comme  le  plus  sûr  gara  ut  de  la  conservation  des 
hypothèque  et  de  la  régularité  de  leur  collocation. 
5°  La  formalité  de  la  transcription  est  encore  la 
seule  à  pratiquer  pour  parvenir  à  purger,  soit  les 
privilèges  énoncés  dans  les  art.  2101,  2104  et  2107 
qui  sont  exceptés  de  la  formalité  de  l 'inscription-, 
soit  les  droits  de  rétention  dont  nous  avons  parlé 
aux  mois  Privilège  de  créance,  sect.  4>  §•  5,  et 
qui ,  quoiqu'ils  présentent  plusieurs  analogies  avec 
les  privilèges,  ne  sont  néanmoins  susceptibles 
d'aucune  inscription. 

L'affranchissement  de  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion rîe  suffit  pas  pour  qu'on  doive  les  confondre 
avec    les  hypothèques  légales   non   inscrites    des 
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i-  mmes  et  des  mineur»,  et  leur  appliquer  h  - 
nudités  prescrites  par  le  chap.  <) .  a  l'égard  de  i  • 
dernières  hypothèques»  Ce*  formalités  particulières 
sont  bornées  aux  seuls  cas  où  il  s'agit  de  purger 
des  hypothèques  légales  non  inscrites,  apparte- 
nant aux  femmes  ou  aux  mineurs  sur  les  bien*  des 
maris  ou  des  tuteurs  :  on  ne  peut  les  étendre  à  au- 
cun autre  cas.  Les  privilèges  et  droits  dont  nous 
venons  de  parler  restent  compris  dans  l'a  règle  gé- 
nérale; la  formalité  de  la  transcription  est  tout  à 
la  lois  nécessaire  et  suffisante  pour  parvenir  à  la 
purgalion  de  eus  droits,  comme  elle  l'est  à  l'égard 
des  autres  privilèges  et  hypothèques  de  tout  genre. 

4°  S'il  n'y  a  d'autre  hypothèque  à  purger  que 
relies  qui,  n'étant  pas  inscrites,  sont  néanmoins 
présumées  appartenir  à  des  femmes  ou  à  des  mi- 
neurs sur  les  biens  des  maris  ou  des  tuteurs,  la 
formalité  de  la  transcription  est  inutile  et  super- 
flue; mais  le  nouveau  propriétaire  ne  peut  se  dis- 
penser de  remplir  celle  du  dépôt  de  la  copie  de 
l'acte  translatif  de  propriété  ou  greffe  du  tribunal 
civil.  I,i  transcription  ne  saurait  la  suppléer,  parce 
qu'elle  doit  Se  faire  au  bureau  des  hypothèques , 
et  que  ce  dépôt  n'est  pas  celui  qui  est  destiné  aux 
femmes  et  aux  mineurs,  pour  aller  consulter  les 
.:<  tas  d'aliénation. 

!>"  Si  l'immeuble  acquis  est  grevé  tout  à  la  fois 
d'hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  ins-  m 
dites,  et  d'hypothèques  non  inscrites  appartenant 
à  des  femmes  ou  à  des  mineurs,  sur  les  biens  des 
maris  ou  des  tuteurs,  l'acquéreur  qui  voudra  pur- 
ger toutes  ces  hypothèques  devra  remplir  cumti- 
lali veinent  les  deux  formalités.  I!  devra  transcrire 
au  bureau  des  hypothèques  son  contrat  d'acquisi- 
tion relativement  à  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires autres  que  les  femmes  et  les  mineurs;  et  il 
devra,  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers ,  déposer 
copie  dûment  collationnée  du' même  contrat  au 
greffe  du  tribunal  civil.  Les  raisons  sont  les  mêmes. 
La  loi  a  désigné,  pour  chacune  de  ces  classes  de 
créanciers,  un  dépôt  particulier  où  doit  être  re- 
mise la  copie  de  l'acte  d'aliénation,  afin  que  cha- 
cun puisse  la  consulter. 

La  forrhalité  de  la  transcription,  ou  celle  du  dé- 
pôt de  la  copie,  suivant  les  diverses  circonstances, 
est  la  première  des  formalités  prescrites  pour  par- 
venir à  purger  les  hypothèques.  Elle  doit  être  ob- 
servée rigoureusement,  ainsi  que  toute-  les  autres, 
sans  quoi  la  propriété  de  l'immeuble  aliéné  ne  se- 
rait pas  purgée  des  hypothèques  ;  et  tout  créancier 
hypothécaire  non  acquitté  serait  en  droit  de  re- 
chercher le  détenteur  de  cet  immeuble,  en  soute- 
nant avec  raison  que  son  hypothèque,  non  purgée 
i  i.ii-on  de  l'omission  de  la  première  formalité, 
subsiste  encore  dans  toute  sa  force. 

Nous  avons  vu  que  la  transcription  ou  le  dépôt 
de  la  copie  de  l'acte  doivent  être  faits,  soit  au  bu- 
reau, soit  au  greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens  aliénés  sont  situés.  C'est 
assez  dire  que,  si  l'aliénation  comprenait  plusieurs 
immeubles  situés  dans  divers  arrondissemens,  ces. 


ION,  §.  III..  5 

deux  formalités  devraient  être  in  lispensahh 
remplies  dans  chacun  d<  ces  arrondissemens.  Leui 
omission  dans  l'un  de-  arrondissemens  empêche- 
rait que  les  biens  qui  y  sont  situés,  fussent  pur- 
gés. 

5-  III.  Quait  sont  les  rjfits  de  la  Transcripi 
[  Quels  sont  ceux  de  l'omission  de  cette  forma' 
IU,  ?  ]]. 

I.  La  Transcription  produit,  d'après  le  Code  ci- 
vil ,  plusieurs  effets  que  nous  ferons  connaître, 
mais  elle  n'opère  plu-  tous  i  eux  que  lui  atlribu  ni 
la  loi  du  il  brumaire  au  7.  C'est  ce  qu'on  n    on- 

naîtra  parla  comparaison  decetteloi  avec  l'art,  a  1  in 

du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  simple  Transcription  dm*  litres  translatifs 

de  propriété  sur  le  registre  du  conservateur,  ne 
purgé  pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sui 
l'immeuble. 

»  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  q 
propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  là 
chose  vendue;  il  les  transmet  sous  l'affectation  dec 
mêmes  privilèges   et    hypothèques   dont   il    <  1  >■ 
chargé.  0 

Nous  avons  vu  aux  mots  Inscription  hypothé- 
caire i  §.  4)  n  "  8  ,  la  différence  remarquable  qui 
existe  entre  la  loi  du  11  brumaire  an  7  et  le  Code 
civil ,  au  sujet  du  premier  effet  de  la  Transcription. 

L'art.  2O  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  portait 
que  les  actes  translatif*  de  biens  et  droits  suscep- 
tibles d'Hypothèque,  devaient  être  transcrits;  et 
que,  jusques-là,  ils  ne  pouvaient  être  opposés  aux 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur  (1). 

(1)  [[  Cette  disposition  a-t-elle  pu,  sous  la  loi  du  1  1 
brumaire  an  7,  être  appliquée  h  un  contrat  de  vente  pas- 
sé avant  cette  loi  et  transcrit  depuis  sa  publication? 

Le  7  vendémiaire  an  7.  contrat  notarié,  par  lequel 
lesicur  Léger  vend  une  maison  au  sieur  Michel, moy  ei 
nanl  la  somme  de  10,756 lr.,  dont  la  moitié  est  y  \ 
comptant. 

Le  12  du  même  mois,  les  sieurs  Bonnaud  et  Bi 
obtiennent  un  jugement  contre  le  sieur  Léger;  et  il. 
le  font  inscrire  au  bureau  des  hypothèques,  immédia- 
tement après  la  publication  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
de  la  même  année. 

Le  11  pluviôse  suivant,  le  sieur  Michel  i.iit  trans- 
crire le  contrat  de  vente  du  7  vendémiaire. 

Un  ordre  s'ouvre  en  conséquence  :  les  sieurs  Bon- 
naud et  Besse  s'y  présentent  comme  créanciers  bypo 
thécaires,  et  prétendent  exercer  leur  hypothèque  no 
me  sur  les  5,000  francs  que  le  sieur  Michel  a  payi 
comptant  au  moment  de  son  acquisition. 

Le  sieur  Michel  soutient  qu'ils  n'ont  ]>u  acquérir 
hypothèque  en  vertu  de  leur  jugement  d  :  1  •  vendi  - 
miairc.  sur  un  immeuble  qui.  dès  le  7  du  même  mois, 
avait  Cessé  d 'appartenir  il  leur  débiteur. 

Les  sieurs  Bonnaud  et  Besse  répliquent  q  11  I 
Michel  n'a  fait  transcrire  son  contrai  que  postérieure- 
ment à  la  date  de  leur  jugement,  et  que,  d  après  l'art. 
2'ide  la  loi  du  11  brumaire,  ce  n'est  que  du  jour  de 
la  transcription  de  son  contrat  qu'il  est  censé  proprié- 
taire. 

Le  17  août  1808,  jugement  du  tribunal  de  pren 
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L'art.  2S  de  la  même  loi  s'exprimait  ainsi  :  «  La 
»  Transcription  prescrite  par  l'art.  2G  ,  transmet  à 
»  l'acquéreur  les  droits  que  le  vendeur  avait  à  la 
»  propriété  de  l'immeuble,  mais  avec  les  charges 
»  et  hypothèques  dout  cet  immeuble  était  grevé  ». 

Il  résultait  (avons-nous  dit)  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles,  que,  dans  le  cas  de  l'aliéna- 
tion volontaire  d'un  immeuble,  la  propriété  n'en 
était  transférée  au  possesseur  que  par  la  Trans- 
cription ;  que,  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  le  vendeur  était  censé  ,  du  inoins  dans 
l'intérêt  des  fiers,  avoir  conservé  la  propriété  de 
l'immeuble  aliéné;  qu'il  pouvait  l'aliéner  de  nou- 
veau, qu'il  pouvait  contracter  de  nouvelles  dettes, 
et  hypothéquer,  pour  leur  sûreté,  les  immeubles 
déjà  vendus. 

Sous  celte  législation,  la  Transcription  n'était 
pas  seulement  nécessaire  pour  parvenir  à  purger 
les  hypothèques  :  elle  l'était  encore  pour  dépossé- 
der le  vendeur  et  investir  l'acquéreur  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble. 

La  seconde  partie  de  l'art.  2182  a  totalement 
changé  ce  système  ;  ce  n'est  pas  la  Transcription  , 
mais  le  contrat  de  vente  lui-même,  qui  transmet 
à  l'acquéreur  la  propriété  et  les  droits  que  le  ven- 
deur av*ait  sur  la  chose  vendue,  sous  l'affectation 


des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était 
grevé. 

Il  n'y  a  plus  à  craindre  qu'un  débiteur,  dès  l'ins- 
tant de  l'aliénation  d'un  immeuble,  puisse  créer 
et  asseoir  sur  cet  immeuble  de  nouvelles  hypothè- 
ques postérieures  a  l'acte  d'aliénation. 

Plusieurs  autres  textes  se  réunissent  à  celui  que 
nous  venons  de  citer,  pour  établir  ce  principe  éga- 
lement précis  et  moral,  qui  ne  souffre  pas  qu'un 
propriétaire  qui  a  aliéné  un  immeuble,  puisse  im- 
poser sur  cet  immeuble  des  charges  qui  n'existaient 
pas  lors  de  l'aliénation.  C'est  dans  ce  sens  que 
l'art.  2og3  dit  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  sa  créance;  et  que  l'art.  2129  s'ex- 
primant  encore  plus  clairement,  porte  que  le  dé- 
biteur doit  déclarer  spécialement  la  nature  et  la  si- 
tuation de  chacun  des  immeubles  à  lui  actuelle- 
ment appartenons ,  sur  lesquels  il  confère  l'hypo- 
thèque. Enfin,  les  discussions  du  conseil  d'état , 
rapportées  dans  la  conférence  du  Codecivil ,  tome  7, 
pages  225  et  suivantes,  lèventtoute  espèce  de  doute 
à  cet  égard. 

Il  est  donc  bien  constant,  sous  la  législation  ac- 
tuelle, que  le  contrat  d'aliénation  transfère  lui  seul 
la  propriété  de  l'immeuble  aliéné  au  nouveau  dé- 
tenteur; que  la  Transcription  n'ajoute  rien  au  droit 


instance  de  ]Nismes,  qui  colloque  les  sieurs  Bonnaud 
et  Besse  comme  créanciers  hypothécaires,  et  condamne 
le  sieur  Michel  a  leur  rapporter  les  5,000  francs  qu'il 
a  payés  en  acquérant. 

Le  sieur  Michel  interjette  appel  de  ce  jugement. 

Par  arrêt  du  9  août  1809,  la  cour  d'appel  de  Nismes 
met  l'appellation  au  néant. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt;  et  le  25  juin 
1812,  au  rapport  de  M.  Delacoste, 

n  Vu  l'art.  4ft  de  la  loi  du  11  brumaire  an?; 

«  Attendu,  relativement  aux  dispositions  de  l'arrêt 
attaqué  qui  ont  alloué  les  créances  des  sieurs  liounaud 
etBcsse,  sur  la  totalité  du  prix  de  la  vente  de  la  mai- 
son, qu'il  est  constant  que  l'acquisition  de  cette  mai- 
son faite  par  le  demandeur  le  4  vendémiaire  an  7;  que, 
lors  de  cette  acquisition,  cet  acquéreur  pava  5, 000  fr. 
sur  le  prix  de  ladite  vente; 

»  Qu'il  suit  de  celte  date  de  l'acte  de  vente  faite  par 
Léger  au  demandeur,  qu'elle  est  antérieure  a  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  II  brumaire  an  7,  et  aux  juge- 
meus  obtenus  par  Bonnaud  et  Besse; 

»  Que,  dans  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle 
cette  vente  a  été  faite,  le  vendeur  étail  dessaisi  de  sa 
propriété  du  jour  de  la  vente,  et  qu'il  la  transmettait 
à  l'acquéreur;  que,  par  l'effet  de  cette  cession,  le  ven- 
deur ne  pouvait  plus  grever  l'immeuble  aliéné  d'au- 
cune charge  ni  hypothèque,  et  par  là,  que  le  rang  de 
l'hypothèque  était  déterminé  parla  date  des  titres  qui 
en  étaient  constitutifs; 

»  Que  ces  principes,  qui  déjà  avaient  été  respectés 
par  l'édit  de  1771,  ont  été  reconnus  par  la  loi  du  1  r 
brumaire  an  7,  qui,  par  son  art.  49  notamment,  dis- 
tingue les  mutations  antérieures  à  sa  publication  de 
celles  qui  lui  sont  postérieures,  et  qui  ne  fait  résider 
l'entière  propriété  sur  la  tête  du  vendeur  jusqu'à  la 


transcription,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  acquis  sous 
la  nouvelle  législation; 

»  Que  l'art.  44  àe  celte  loi  dispose  que  les  posses- 
seurs d'immeubles  qui  n'ont  pas  accompli  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  usages  antérieurs, 
pour  consolider  leur  propriété  et  en  purger  les  charges 
et  hypothèques,  y  suppléeront  par  la  transcription  de 
l'acte  de  mutation;  mais  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'aux  actes  passës'dans  les  pays  où  le  simple 
contrat  de  vente  avait  besoin,  pour  exproprier  le  ven- 
deur et  en  saisir  l'acquéreur,  de  certaines  formalités, 
telles  que  celles  connues  sous  la  dénomination  de  de- 
voirs,  œuvres  de  loi,  dêshëritarice  et  adhèritance, 
saisine  et  dessaisine,  et  autres  usitées  particulièrement 
dans  les  pays  dits  de  nantissement,  et  pour  lesquels  ac- 
tes il  était  nécessaire  d'employer  la  transcription  pour 
suppléer  à  ces  formalités; 

»  Qu'il  est  évident  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  vou- 
lu appliquer  la  nécessité  de  la  transcription  aux  actes 
revêtus  de  toutes  les  formes  exigées  par  les  anciennes 
lois,  pour  rendre  accomplie  la  transmission  de  la  pro- 
priété; 

»  Que,  si  l'acquéreur  d'une  date  antérieure  à  la  loi 
a  tait  transcrire  son  contrat,  comme  l'a  fait  le  deman- 
deur, il  n'a  pas  dérogé  à  son  droit  de  propriété  anté- 
rieure; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  l'hypothèque  acquise  par  Bon- 
naud et  par  Besse,  n'a  pu  Frapper  l'immeuble  qui ,  au 
J  2  vendémiaire  an  7,  n'était  plus  dans  les  mains  de 
Léger,  vendeur; 

ji  Et  qu'en  décidant  que  cette  transcription  a  pro- 
duit, en  faveur  de  ces  derniers,  l'effet  de  faire  porter 
leur  hypothèque  sur  le  prix  de  l'immeuble  acquis  par 
le  demandeur,  les  juges  ont  violé  et  mal  interprété  la 
loi  du  u  brumaire  an  7,  et  notamment  son  art.  49"  •> 

»  La  cour  casse  et  anuulle....  »-.  ]] 


TRANSCRIPTION,  S-  IH-  1 

de  propriété,  cl  qu'elle  est  seulement  la  première  attendu  que  les  C0;;!:':!;  d'acqufaition  sont  anté- 
dcs  formalités  indispensables  à  remplir  par  celui  rieurs  à  l'arrêt  du  2G  thermidor  an  12;  qu'ainsi,  les 
nui  a  le  devoir  et  la  volonté  de  purger  les  hypolhè-  acquéreurs  ne  sont  pas  lies  par  cet  an.  I.  leur  ven- 
dues existantes  sur  l'immeuble.  (leur  n'ayant  pas  eu  qualité  pouf  les  représenter;  re- 


arrêt de  la  cour  d'appel  île  Bruxelles,  du 
G  août  1811,  rqpporté  dans  le  même  recueil, 
t. mie  13,  parlie  2,  page  2Ô2  ;  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  ii|  août  1818,  rapporté  dan-  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Chose  ju- 
gée, n"  2. 

Mais  une  vente  faite  et  non  transcrite  sons  la  loi 
du  1  1  b;umairc  an  7  ,  peut-elle  être  opposée,  sous 
le  Gode  civil,  aux  créanciers  du  vendeur  qui  11  a- 
vaient  pas  ,  avant  la  promulgation  de  l'art.  2182  de 
ce  Code,  pris  inscription  sur  l'immeuble  vendu  ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  la  cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  L'affirmative. 

Eu  î-^S,  Jean  Simon  vend  le  domaine  des  Vi- 
gnes au  sieur  Baudinet-Courcelles.  Les  sieur*  Pâl- 
ies et  Baudoin  poursuivent  l'acquéreur  en  déclara- 
tion d'hypothèque. 

Pendant  ce  procès,  et  sous  la  loi  du  1  1  brumaire 
an  - ,  le  sieur  Baudinet-Courcelles  revend  le  do- 
maine des  Vignes  au  sieur  Pelletier  et  à  plusieurs 
autres  particuliers. 

Les  sieurs  Pallès  et  Baudoin  n'en  continuent 
pas  moins  leurs  poursuites  contre  le  sieur  Baudi- 
net-Courcelles  ;  et  le  9  floréal  an  11,  ils  obtiennent 
un  jugement  qui  les  autorise  à  l'exproprier. 

Ce  jugement  est  confirmé  le  26  thermidor  an  12, 
par  la  cour  d'appel  de  Metz. 

Le  14  messidor  an  i3,  le  domaine  des  Vignes 
est  adjugé,  sur  le  sieur  Baudinet-Courcelles,  aux 
sieurs  Pallès  et  Baudoin  ,  derniers  enchérisseurs. 

Les  sieurs  Pallès  et  Baudoin  veulent  se  mettre 
en  possession  de  ce  domaine  ,  mais  les  derniers  ac- 
quéreurs s'y  opposent.  Parmi  eux,  quelques-uns 


cassation  contre  1  et  arrêt ,  et  soutiennent  1°  qu  il  a 
contrevenu  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  2  qu'il 
aviolé  lésait,  a6et  a8dela  loi  du  1 1  brumaire  ah  7. 

Par  arrêt  du  18  mai  1 81 0,  au  rapport  de  H.  Au- 
dit r  Massillon, 

«  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  2G  et  28 
de  la  lui  du  11  brumaire  an  7,  qui  exigeaient  la 
transcription  des  contrats  de  vente  pour  transmettre 
à  l'acquéreur  les  droits  que  le  vendeur  avait  à  la. 
propriété  de  l'immeuble  vendu  ,  et  qui ,  jusque-là, 
ne  lui  permettaient  pas  d'opposer  son  contrat  au 
tiers  qui  s'était  conformé  a  la  loi,  ont  été  révo- 
quées par  l'art.  2182  du  Code  civil,  et  que,  depuis 
la  publication  de  cet  article  qui  a  été  promulgué  le 
:)  germinal,  dans  la  loi  du  28  ventôse  an  12 ,  Pel- 
letier et  consorts  ,  quoique  porteurs  d'un  acte  d'ac- 
quisition passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  1  1  bru- 
maire an  7 ,  et  non  transcrit ,  ont  eu  droit  et  action 
pour  faire  valoir  leur  titre,  et  se  maintenir  dans 
leur  acquisition  contre  les  attaques  des  créanciers 
de  leur  vendeur  qui  n'auraient  pas  eu  un  titre  lé- 
gitime antérieur  à  la  publication  de  ladite  loi,  et 
conséqueinment  qu'ils  ont  eu  le  droit  de  s'opposer 
aux  exécutions  que  Pallès  et  Baudoin  voulaient 
porter  sur  les  biens  par  eux  acquis  de  Baudiui  t- 
Courcelles ,  de  contesier  la  validité  de  leur  titre  et 
la  légitimité  de  leur  créance,  et  leur  opposer  la 
prescription; 

»  Attendu  que  l'arrêt  du  2G  thermidor  an  12, 
qui  avait  jugé  que  la  créance  de  l'allés  et  Baudoin 
n'était  pas  prescrite,  et  qu'ils  avaient  hypothèque 
sur  la  métairie  des  Vignes,  n'avait  été  rendu  que 
contre  Baudinet-Courcelles,  qui  n'était  plus  pro- 


t  fait  transcrire  leurs  contrais  avant  l'adjtt-     piïi' taire  de  cet  immeuble  ,  et  que  cet  arrêt  ne  pou- 


diiation  du  14  messidor  an  i5,  mais  d'autres 
avaient  négligé  celte  formalité. 

Les  sieurs  Pallès  et  Baudoin  prétendent  les  évin- 
cer tous  indistinctement,  parce  que,  disent-ils, 
les  jtigemens  rendus  contre  leur  vendeur  ont  contre 
eux  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  ils  soutiennent 
snbsidiaireineiit  que  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas 
fait  transcrire  leurs  contrats  ,  doivent  être  con- 
damnés au  délaissement,  parce  qu'aux  termes  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  sons  la- 
quelle ils  ont  acquis,  les  contrats  non  transcrits  ne 
peuvent  pas  être  opposés  à  des  tiers. 

Jugement  qui  maintient  ceux  des  acquéreurs 
dont  les  contrats  ont  été  transcrits  avant  l'adjudi- 
cation du  î/j  messidor  an  i5,  et  condamne  les 
autres  au  délaissement. 

Mais  sur  l'appel,  interjeté  du  premier  chef  par 
les  sieurs  Pallès  et  Baudoin,  et  du  second  par  les 
acquéreurs  évincés  ,  arrêt  de  la  cour  de  Met»,  qui, 


vait  pas  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  Pelletier  et  consorts  qui  jouissaient  à  cette  épo- 
que de  la  plénitude  de  leurs  droits  de  propriété, 
et  qui  n'avaient  pas  pu  être  représentés  dans  cet 
arrêt  par  Baudinet-Courcelles ,  leur  vendeur; 

,1  D'où  il  suit  qu'en  recevant  l'opposition  desdits 
Pelletier  et  consorts,  qui  jouissaient  à  cette  époque 
de  la  plénitude  de  leurs  droits  de  propriété  ,  et  qui 
n'avaient  pas  pu  être  représentés  dans  cet  arrêt  p  ir 
Baudinet-Courcelles,  leur  vendeur,  l'arrêt  attaque 
n'a  violé  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  les 
art.  26  et  28  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ; 

»   La  cour  rejette  le  pourvoi »• 

La  même  chose  a  encore  été  jugée  depuis,  dans 
l'espèce  suivante. 

Le  20  pluvie.se  an  1 1 ,  le  sieur  Painsmay  vend 
aux  dames  Clément  l'usufruit  de  deux  maisons  qui 
lui  appartiennent.  Les  dames  Clément  ne  font  point 
transcrire  leur  contrat. 


TRANSCRIPTION,  §.  III. 


Le  3  janvier  1806,  la  sieur  Boisée  obtient  contre     art.  a6  et  28  de  la 
sieur  Painsrnay  un  jugement  en  vertu  duquel  il     qu'elle  s'est  au  con 


loi  du  1 1  brumaire  an  7,  mais 
le  sieur  Painsmay  un  jugement  en  vertu  duquel  il     qu'elle  s'est  au  contraire  conformée  a  la  lettre  et  à 
prend  une  inscription  hypothécaire  sur  les  deux     l'esprit  de  l'art.  1 585  du  Code  civil;  et  qu'en  con- 
maisons.  Peu  de  temps  après,  il  poursuit  l'expro-     séquence  elle  n'a  pu  violer  aucune  loi; 
priation  forcée  de  cet  immeuble.  »La  cour  rejette  le  pourvoi....  n  . 

Les  dames  Clément   s'opposent  à  la  poursuite,         Le  principe  qui  a  déterminé  ces  arrêts,  amène 

quant  à  l'usufruit  qu'elles  soutiennent  leur  appar-     nécessairement  une  conséquence  qui ,  par  sa  singu- 

tenir  légalement  eu  vertu  de  l'acquisition  qu'elles     laritc,  prouve  peut-être  que  ce  principe  n'est  pas 

en  ont  faite  le  2J  pluviôse  an  il.  yrai  ;  c'est  que  le  créancier  qui   avait,  sous  la  loi 

Le  sieur  Boisée  répond  que  le  contrat  n'ayant     du  1 1  brumaire  an  7,  un  titre %pothécaire  sur  un 

pas  été  transcrit  avant  son  inscription  hypothé-     bien  que  son  débiteur  a  vendu  ,  sous  cette  loi ,  par 

caire,  elles  ne  peuvent  pas  le  lui  opposer.  un  acte  non  transcrit,  ne  peut  plus,  sous  le  Code 

Le  26  novembre  1806,  jugement  du  tribunal     civil,   prendre  inscription  sur  ce  bien;  et  c'est  ce 

civil  de  Ruremonde  qui  accueille  la  revendication     qui,  en  effet,  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

des  dames  Clément.  Le  18  mai  1781,  contrat  notarié,  par  lequel,  en 

Le.  sieur  Boisée  en  appelle;  mais,  par  arrêt  du     vertu  d'un  autre  contrat  notarié  du  11  avril  1772, 

19  novembre  1807,  la  cour  de  Liège  met  l'apella-     le  sieur  Granery  hypothèque  spécialement  à  une 

rente  de  720  livres,  argent  de  Piémont,  dueauxcar- 
mesdéchaussésde  Ste. -Thérèse  deTurin,  plusieurs 
immeubles  situés  à  Turin  même  et  àTraffarello. 
Cette  rente  étant  dévolue  au  domaine  de  l'État 


lion  au  néant,  «  attendu  que,  suivant  le  Code  civil, 
>ila  transcription  n'est  pas  requise  pour  faire  pas- 
>'  ser  la  propriété  de  la  chose  vendue  de  la  personne 
»du  vendeur  à  celle  de  l'acheteur;  qu'il  en  résulte 


»  qu'une  vente  ,  même  antérieure  à  la  publication  par  la  suppression  du  couvent  de  Sainte-Thérèse  , 

»  du  Code  et  non  transcrite,  a  eu  l'effet  de  transpor-  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  prend, 

:>ter  la  propriété  de  l'objet  vendu;  qu'ainsi  Tins-  le  25  septembre  1810,  une  inscription  hynothé- 

"cription  prise  par  Boisée,  qui  n'était  pas  créan-  caire  sur  les  immeubles  qui  en  sont  grevés  ;'et  elle 

eitr  hypothécaire  avant  la  publication  du  Code  fait  assigner  le  curateur  à  la  succession  vacante  du 

ncivil,  n'a  pu  donnera  ce  dernier  un  droit  d'hypo-  sieur  Granery,  pour  se  voir  condamner,  attendu  la 

■  ihèque  au  préjudice  des  dames  Clément,   dont  déconGture  de  celui-ci,  à  lui  payer  la  somme  de 

»  l'acquisition  avait  été  consolidée  et  rendue  par-  28,225  f.  pour  lecapilal  elles  arrérages  de  la  rente. 
laite  avant  ladite  inscription  ;  d'où  il  s'ensuit  ul-         Le  16  mars  181 1,  jugement  qui  y  condamne  en 

1  térieurement  qu'il  n'y  a  pas  de  rétroactivité  dans  effet  le  curateur. 

l'espèce».  La  régie  se  disposant  à  faire  exécuter  en  juge- 
Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la  part  ment,  est  informée  que,  par  acle  public  du  9  mars 
du  sieur  Boisée.  i8o5  (18  venlôse  an  11),  le  feu  sieur  Granery 
Le  i5oclobre  1810, au  rapport  de  M.  Cochaid,  a  vendu  à  Thérèse  Carron  de  Salmatoris,  la  ma- 
b  Attendu  i°que  les  art.  2ti,et28  de  la  loi  du  1 1  jeure  partie  des  biens affi  rites  à  la  rente  dont  il  s'a- 
brumaire  an  7,  qui  prescrivaient  impérieusement  git,  moyennant  la  somme  de  52, "00  francs,  et 
transcription  des  contrais  de  vente  d'immeubles  que  cet  acte  n'est  pas  emore  transcrit. 


î-u  ries  registres  de  la  conservation  des  hypothèques, 
pour  assurer  aux  acquéreurs  la  transmission  de  pro- 
priété des  objets  immobiliers  à  eux  vendus,  ont 
été  abrogés  par  l'art.  1  585  du  Code  civil,  qui  n'a 
plus  exigé  la  formalité  de  la  transcription  pour  la 
transmission  de  la  propriété  par  le  contrat  de  vente  : 
»  2°  Que,  bien  que  celui  du  22  pluviôse  an  1 1  ait 


En  conséquence,  le  25  avril  181 1,  la  régie  prend 
une  nouvelle  inscription  contre  la  succession  va- 
cante du  sieur  Granery  et  contre  la  dame  Canon 
de  Salmatoris;  et  lei"mai  suivant,  elle  forme,  con- 
tre la  dame  Carron  de  Salmatoris,  une  demande  en 
délaissement  par  hypothèque. 

Le  29  juin  suivant,  jugement  qui  ordonne  que 


été  passé  au  proût  des  dames  Clément,  sous  le  régi-  la  dame  Carron  de  Salmatoris  délaissera  les  im- 
îne  delà  premièredesdites  lois,  il  n'en  estpas  moins  meubles  hypothéqués  à  la  régie,  et  autorise  la  li- 
vrai cependant  que  son  effet  a  cessé  au  moment     gie  à  les  faire  vendre  par  expropriation  forcée. 


de  la  promulgation  du  Code  civil,  et  que,  depuis 
cette  époque,  la  propriété  incommulable  des  objets 
a  elle  vendus  leur  a  été  irrévocablement  acquise; 
»  5°  Que  le  demandeur  n'a  pris  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  du  sieur  Paiusmay,  son  dé- 


Appel;  et  le  1 1  décembre  de  la  même  année, 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Turin  ,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  du  rapprochement  de  diffé- 
rens  articles  du  Code  civil,  et  notamment  des  art. 
i583,  2166,  2181  et  2182,  il  résulte  qu'en  déro- 


uleur, qu'au  mois  de  janvier  1806,  conséquent-  géant  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  suivant  laquelle 
rnenUi  une  date  bien  postérieure  à  la  promulga-  les  mutations  de  propriété  ne  se  consolidaient  vis- 
tion  audit  Code  ;  a-vis  des  tiers  que  parla  transcription,  ledit  Code 
D'où  il  suit  qu'elle  n'a  pu  atteindre  ni  frapper  a  virtuellement  déclaré  que.  sous  l'empire  de>  lois 
d'hypolhèquc  des  biens  sortis  depuis  long-temps  sur  le  régime  hypotliécafee  qu'il  renferme,  ht 
des  mains  de  son  débiteur,  et  qui  ne  lui  apparie-  Transcription  des  actes  de  vcnle  ou  autres  son- 
naient plus  ;  et  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  blables.ne  seniii  nullement  nécessaire  pour  que  l> - 
de  Liège,  non-seulement  n'a  poiut  contrevenu  aux  acquéreurs  lussent  censés  propriétaires  iucoiumu- 
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tables  des  biens  a  eux  transportés  en  vertu  d'une 
rente  OU  d'une  autre  aliénation  quelconque  à  tille 
onéreux; 

o  Ont,  de  là  il  suit  que  s'il  est  question  d'un  con- 
trat de  vente  passé  sous  l'empire. du  Code  civil,  les 
seules  hypothèques  qui  auront  été  établies  ut  ins- 
crites avant  la  vente,  pourront  frapper  les  biens, 
quoiqu'ils  soient  passés  dans  la  possession  d'un 
tiers;  car,  suivant  l'art.  3181  ci-dessus  cité,  le 
vendeur  transmet  à  l'acquéreur  sa  propriété  et  ses 
droits,  sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et 
hypothèques  dont  il  était  chargé  ; 

»  Au  contraire,  les  biens  aliénés  sous  l'empire  du 
Code  civil,  demeurent  à  l'abri,  non-seulement  des 
hypothèques  consenties  parle  vendeur  postérieu- 
rement a  la  vente,  mais  encore  des  hypothèques 
qui,  quoique  établies  avant  l'aliénation,  n'ont  été 
inscrites  que  postérieurement; 
.  0  Considérant  que  c'est  un  droit  nouveau,  celui 
qui  a  été  introduit  par  l'art.  854  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  relativement  aux  aliénations  qui  au- 
raient été  faites  postérieurement  à  la  mise  en  acti- 
vité du  même  (iode.;  mais  que  ce  droit  nouveau, 
établi  par  le  (iode  de  procédure,  confirme  de  plus 
cii  plus  la  théorie  ci-dessus,  puisée  dans  le  Code 
civil]  vérité  qui,  par  l'orateur  du  gouvernement, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  dont  ledit  art.  834 
t'ait  partie,  a  été  mise  dans  le  plus  grand  jour;  ce 
sont  là  autant  d'objections  que  la  cour  a  déjà  am- 
plement développées  dans  sou  arrêt  du  ■!?>  novem- 
bre 1810,  au  procès  Noli  et  Mollen;  et  sur  ces 
points  mêmes,  la  jurisprudence  a  été  déjà  fixée 
dans  le  même  sens,  par  les  motifs  consignés  dans 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  invoqué  par  le*  dé- 
fenseurs de  la  dame  Salmatoris  (arrêt  du  18  mai 
1810,  au  procès  Pelletier  contre  Paies,  autre  du  i5 
octobre  de  la  même  année); 

•  Considérant  qu'en  vain  voudrait-on  faire  une 
différence  entre  le  cas  d'une  vente  faite  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  et  celui  d'une  aliénation  qui  a 
eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  lequel 
dernier  cas  est  précisément  celui  de  la  vente  faite 
par  Granery  à  la  dame  Salmatoris,  parce  que  ce 
contrat  a  été  passé  le  9  mars  i8o3;  en  effet,  s'il  y 
a  de  la  différence  dans  le  fait,  il  n'y  en  a  aucune  en 
droit,  puisqu'il  est  bien  évident  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention des  auteurs  du  Code  civil,  de  rétablir  les 
ventes  dans  leur  efficacité  naturelle  d'opérer  par 
elles  seules  la  mutation  de  propriété,  sans  besoin 
de  la  transcription;  en  d'autres  termes,  l'acquisi- 
tion qui,  sans  la  transcription,  n'aurait  pas  été  par- 
faite et  consolidée  sous  la  loi  de  brumaire,  est  de- 
venue parfaite  et  s'est  consolidée  en  vertu  du  seul 
contrat  et  sans  transcription,  dès  que  le  Code  civil 
a  paru,  dans  le  domaine  duquel  rentre  la  question 
sur  l'effet  delà  vente  faite  antérieurement  au  même 
Code,  lorsque  l'inscription  n'a  pas  été  prise  par  le 
créancier  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  ins- 
cription qui,  si  elle  avait  été  prise  avant  la  trans- 
cription, aurait,  au  profit  du  créancier,  établi,  ou, 
pour  mieux  dire,  conservé  un  droit  d'hypothèque 
5*.  TOME  XVIII. 


auquel  la  promulgation  postérieure  du  Code  civil 
n'aurait  porté  d'atteinte;  si  le  créancier  du  ven- 
deur, dans  la  même  hypothèse  de  vente  faite  sous 
la  loi  de  brumaire,  avait  iusc  rit  BOUS  l'empire  de 
cette  même  loi  sa  créance  avant  la  transcription  de 
la  vente  de  la  part  de  l'acquéreur,  ce  créancier  pro- 
fiterait .-ans  cloute  du  bénéfice  de  la  loi  de  bru- 
maire; mais  il  n'a  songé  à  l'inscrire  que  postérieu- 
rement à  l'émission  du  Code  civil  ;  l'inscription  n'a 
pas  ele  faite  en  temps  utile;  ce  créancier  qui,  pou- 
vant utilement  inscrire  sous  la  loi  de  brumaire,  a 
négligé  de  prendre  inscription,  n'a  qu'à  se  plaindre 
de  lui-même....  ; 

»  La  cour,  statuant  sur  le  fond,  met  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  émcndafit,  déclare  l'administra- 
tion des  domaines  non  recevable  dans  sa  demande 
en  délaissement....  » 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  mais  par  ar- 
rêt contradictoire  du  28  juillet  i8i3,  aurappi  ri  de 
M.  Zangiacomi, 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  une  vente  non  transcrite  ne  trausfi  rait 
pas  la  propriété  à  l'acquéreur  au  préjudice  des 
créanciers  du  vendeur;  mais  que  ce  principe  ù  été 
abrogé  par  le  (iode  civil  qui  dispose,  d'une  ma- 
nière absolue,  sans  distinguer  les  époques,  que  lu 
vente  est  parfaite  sans  transcription,  même  à  i'é- 
gard  des  créanciers  du  vendeur; 

»  Que  celte  disposition,  appliqué-eaux  ventes 
passées  avant  le  (iode  civil,  n'a  rien  de  rétroactif, 
puisque  la  transcription  est  une  formalité  étrangère 
à  la  substance  du  contrat,  et  que  les  lois  qui  éta- 
blissent ou  suppriment  des  formalités  de  ce  genre, 
peuvent,  au  gré  du  législateur,  s'appliquer,  non- 
seulement  aux  actes  à  venir,  mais  à  ceux  qui  exis- 
tent déjà; 

»  Que  la  différence  entre  les  dispositions  de  la 
loi  de  brumaire  et  celles  du  Code  <i\il  a  causé  un 
changement  notable  d  ins  les  droits  des  parties  eu 
cause;  qu'en  effet,  la  vente  faite  à  la  dame  Salma- 
toris, sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  7,  était, 
à  cette  époque  et  à  défaut  de  transcription,  comme 
non  avenue  à  l'égard  des  créanciers  de  son  ven- 
deur; et  c'est  par  suite  dece  principe  que  les  créan- 
ciers pouvaient  prendre  inscription  sur  la  chose 
vendue,  qui  était  toujours  réputée  la  propriété  de 
leur  débiteur  ;  mais  que,  depuis  la  publication  du 
Code  civil  et  par  l'effet  seul  de  cette  loi,  la  dame 
Salmatoris  étant  devenue  propriétaire  comme  si 
son  contrat  avait  été  transcrit ,  il  en  résulte  que, 
dès  ce  moment,  le  Tendeur  a  été  irrévocablement 
dessaisi  de  sa  propriété,  et  par  suite  que  ses  créan- 
ciers n'ont  pas  pu  prendre  inscription  sur  un  im- 
meuble qui  ne  lui  appartenait  plus; 

»  Que  les  principes  déjà  adoptés  parla  cour  dans 
des  espèces  où  le  créancier  réclamait  une  hypothè- 
que constituée  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire 
an  7,  sont  également  applicables  .dans  cette  cause 
où  il  s'agit  d'une  hypothèque  antérieurement  ac- 
quise ;  car,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  rai- 
son de  décider  est  la  uuèuie  ,  et  indépendante  de  la 
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ilate  de  l'hypothèque;  et  la  distinction  que  les  de-  Nous    n'hésitons   pas   à    répondre   qu'il   devra 

mandeurs  imaginent,  n'a  rien  de  réel  d'après  les  transcrire,  tant  le  premier  que  le  second  contrat 

principes  du  Code  civil;  de  vente. 

»  Que  l'on  ne  peut  écarter  l'application  de  ces  Arthur  avait  transmis  ù  Bonnard  la  propriété  du 

principes  sous  le  prétexte  que,  d'après  l'art.  854  domaine  ;  mais,  comme  le  dit  l'art.  2182,  sous  l'af- 

du  Code  de  procédure  civile,  le  créancier  hypothé-  feclion  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont 

caire  du  vendeur  peut  s'inscrire   sur  l'immeuble  il  était  chargé. 

vendu  jusqu'au  moment  de  la  transcription  du  Point  de  doute  que  Bonnard,  devenu  proprié- 
contrat,  et  même  quinze  jours  après  ;  car  il  est  évi-  taire  de  ce  domaine,  n'ait  pu  imposer  sur  ce  même 
dent  que  cette  disposition  innove  au  Code  civil,  domaine  des  hypothèques  de  son  chef,  sans  qu'elles 
qu'elle  est  textuellement  limitée  aux  ventes  qui  se-  aient  pu  porter  aucune  atteinte  à  celles  p'réexis- 
ront  faites  à  l'avenir,  et  ne  peut  par  conséquent  tantes  du  chef  d'Arthur  :  les  créanciers  personnels 
être  étendue  aux  ventes  faites  antérieurement  ;  du  vendeur,  a  dit  l'art.  2177,  après  tous  ceux  qui 
qu'ainsi,  s'il  est  vrai  que  la  vente,  passée  depuis  le  sont  inscrits  sur  les  précédens  propriétaires,  exer- 
Code  de  procédure,  n'euapêche  pas  le  créancier  du  cent  leur  hypothèque  à  leur  rang.  Bonnard,  re- 
vendeur de  s'inscrire  sur  le  bien  vendu  avant  la  vendant  ensuite  le  même  domaine  à  Cléon,  lui  en 
transcription  et  quinze  jours  après,  il  est  également  transmettra  aussi  la  propriété,  mais  sous  l'affec- 
vrai  qu'avant  la  publication  de  ce  Code  et  sous  tation  des  privilèges  et  hypothèques  existant  tant 
l'empire  de  celui  civil,  le  créancier  du  vendeur  ne  de  son  chef  que  de  celui  d'Arthur,  son  vendeur, 
pouvait,  après  la  vente  même  non  transcrite,  pren-  Si  Cléon  veut  purger  toutes  les  hypothèques  dont 
dre  une  inscription  utile,  quelle,  que  fût  la  date  de  le  domaine  est  grevé,  il  devra  donc  purger  les 
son  hypothèque;  unes  et  les  autres;  et  il  devra  commencer  néces- 

»   D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour-  sairement  par  transcrire,  tant  le  contrat  de  vente 

voi ».  qui  lui  est  propre,  que  le  premier  consenti  par 

Mais  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  Arthur  en  faveur  de  Bonnard. 

mots  Transcription    au   bureau  des   hypothèques,  Les   inscriptions,   dit  l'art.    2i54,   conservent 
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II.  Par  cela  même  qu'où  est  libre  de  purger  ou 
de  ne  pas  purger  les  hypothèques,  il  pourra  arri- 
ver qu'un  premier  acquéreur  qui  aura  acquis  un 
immeuble  grevé  d'hypothèques,  en  impose  de  nou- 
velles sans  avoir  purgé  celles  existantes  du  chef  de 
son  vendeur,  et  qu'il  revende  ensuite  l'immeuble, 
dans  cet  état,  à  un  nouvel  acquéreur.  Ce  dernier 


l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  ans.  Nous 
venons  de  lire  dans  l'art.  2181,  que  les  contrats- 
translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  que  le  tiers- 
détenteur  voudra  purger  de  privilèges  et  hypo- 
thèques, doivent  être  transcrits  en  entier. 

Les  hypothèques  résultant  des  créances  sur  Ar- 
thur, sont  inscrites  depuis  moins  de  dix  ans.  Elle* 
ont  encore  la  plénitude  de  leur  force,  et  elles  ne 


voulant  purger  les  hypothèques,  sera-t-il  tenu  de  peuvent  être  purgées  qu'autant  que  la  vente  du 
transcrire,  tant  le  premier  contrat  de  vente  fait  en  domaine  consentie  par  Arthur  en  faveur  de  Bon- 
faveur  du  premier  acquéreur,  que  le  second  fait  en  nard,  sera  préalablement  transcrite,  et  que  les  autres 
sa  faveur  1J  formalités    subséquentes    seront   rigoureusement 


Cette  question  est  de  la  plus  haute  importance 
et  mérite  toute  l'attention  du  lecteur.  Nous  allons 
la  présenter  dans  une  espèce  qui,  tout  en  luxant 
mieux  nos  idées,  nous  fournira  l'occasion  de  résou- 
dre plusieurs  difficultés  qu'on  retrouve  sur  le  mê- 
me sujet. 

Arthur  possède  un  domaine  grevé  d'une  dette 
hypothécaire  de  1 0,000  francs  inscrits  sur  sa  tête: 


remplies    à  l'égard   des  créanciers  hypothécaires 
d'Arthur. 

Nous  trouverons  encore  dans  d'autres  textes  des 
preuves  plus  convaincantes  de  notre  assertion. 
L'art.  2197  du  Code  civil  rend  les  conservateurs 
respon>ables  de  l'omission,  dans  leurs  extraits  et 
<'  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des 
«inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier 


il  vend  ce  domaine  à  Bonnard  pour  le  prix  de  «cas,  que  l'erreur  ne  provint  de  désignations  in- 

100,000  francs,  sur  lequel  il  reçoit  60,000  francs,  «suffisantes qui  ne  pourraient  leur  être  imputées», 

et  reste  créancier  de  40,000  francs  pour  résidu  du  L'art.  2198  poursuit  et  s'exprime  ainsi  :  «  L'im- 

prix,  sans  faire  revêtir  son  privilège  de  la  formalité  »meuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait 

de  l'inscription.  Bonnard  contracte  des  dettes  per-  n'omis,  dans  ses  certificats,  une  ou  plusieurs  des 

sonnelles  pour  une  somme  de  60,000  francs,  en  »  charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsa- 

faveur  de  plusieurs  créanciers  qui  tous  prennent  «bilité  du  conservateur,  affranchi  dans  la  main  du 

inscription  sur  le  domaine  acquis  par  lui.  Il  revend  «nouveau  possesseur,  pourvuqu'il  aitrequis  le  cer- 


ensuite  le  même  domaine  à  Cléon  qui  veut  purger 
les  hypothèques.  Cléon  sera-t-il  tenu,  avant  tout, 
de  transcrire,  tant  le  premier  contrat  de  vente  con- 
senti par  Arthur  en  faveur  de  Bonnard,  que  le  se- 


«tificat  depuis  la  transcription  de  son  titre;  sans 
«préjudice  néanmoins  du  droit  des  créanciers,  de  se 
«  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient, 
«tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur. 


cond  contrat  de  vente  consenti  par  Bonnard  en  fa-     »ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers,  n'a 

veur  de  Cléon  ?  Voilà  la  question  d'où  dérivent  les     «pas  été  homologué  ». 

difficultés  sérieuses  que  nous  avons  énoncées.  Ces  articles  ne  semblent,  au  premier  coup-d'œil, 
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nroir  d'autre  but  que  celui  de  régler  la  responsa- 
bilité du  oooservateur.    Peut-être  est-ce  à  cette 

cause  qu'il  faut  attribuer  le  -ilenec  absolu  des  dis- 
m-iiui-  du  conseil   d'état   SUr   CBS    deux  articles. 

Cependant  il-  contiennent  des  dispositions  de  la 
plus  liante  importance  sur  l'affranchissement  de 
l'hypothèque    entre    les  mains    du  tiers 

tcur 


déten- 


l  t 

Que  doit  faire  Cléon,  second  acquéreur,  pour 
veiller  à  la  sûreté  de  sou  acquisition  ? 

i    11  doit  vériiiir  les  titres  de  propriété  de  Iton- 
nard  ,  son  vendeur  :  car  nulle  loi  n'a  établi  aucun 
dépôt  publie  pour  reconnaître  si  le  possesseur  d'un 
immeuble  en  est  le  vrai  propriétaire.;  et  Cléou  ,  ne 
pouvant  acquérir  que  les  droits  de  Bonnard  .  n'ac- 
querrait pas  la  propriété  de  l'immeuble,  si  elle 
M.  Malevill»,  dans  son  Analyse  raisonna  de  la     n'appartenait  pas  à  ce  dernier. 
dUcusiion  du  Code  civil,  ne  l'ait",  à  ce  sujet  et  à  la         a    Ûès    l'instant  Où  Cléon  aura  reconnu  que  le 
.Mli,  ,|,.  | ,.,  ,|,i,\  articles,  qu'une  seule  réflexion    titre  de  propriété  de  Bonnard  est  une  renie  faite 
conçue  en  ces  termes  :  «  C'était  bien  une  question     par  celui-ci  à  Arthur,  il  devra  vérifier  -i  les  bypo- 
i  que  celle  de  savoirsur  lequel,  du  créancier  ou  de    thèques  du  chef  d'Arthur  ont  été  purgi 
.l'acquéreur,  devait  porter  la  négligence  du  con-        ~>   En  apprenant  que  les  hypothèq  les  n'onl  pas 
iservateur.  On  a  cru  l'acquéreur  plus  favorable,     été  purgées, il  verra  que  les  hypothèques  qi 
•  et  l'art.  50  de  la  loi  de  brumaire  l'avait  déjà  de-     accompagné  l'immeuble  dans  !,,  main  de  Bonnard, 
d  cidé  ainsi  »  •  continueraient  encore  de  subsister  dans  la  sienne) 

Cette  réflexion  est  bien  laconique,  mais  elle  est    s'il  ne  prenait  les  mesures  né<  maires  pour  les  pur- 
profonde  et  judicieuse.  Lorsque,  par  la  négligence     ger;  et,  pour  y  parvenir,  il  devra  commence)  p  n 
du  conservateur,  une  inscription  a  été  omise  dans     transcrire,  tant  son  propre  contrat  d  acquisition  . 
l'extrait  délivré  à  l'acquéreur,  cette  omission  doit     que  celui  de  Bonnard,  son  vendeur. 
nuire,  ou  a  l'acquéreur  qui ,  ne  pouvant  pas  rem-         Il  devra,  disons-non*,  transcrire  l'un  et  l'autre, 
piir  les  formalités  essentielles  pour  purger  l'im-     r  parce  que, suivant  l'art.  2181.  les  contrats  trans- 
meuble acquis,  restera'chargé  des  hypothèques    latifs  de  la  propriété  d'immeubles  que  les  tiers  de- 
amises;  ou  au  créancier  qui.  trompé  par  la  fausse    tenteurs  veulent  purger  de  privilèges  et  bypolhè- 
sécurjté  OÙ  il  était,  que  les  hypothèques  ne  pour-     ques,  doivent  être  transcrits  en  entier,  clique  re- 
raientetre  purgées,  sans  qu'il  fût  personnellement    lativement  aux  intérêts  des  créanciers  d'Arthur. 
averti,  ne  pourra  ni  eneherir  ni  veiller  a  la  colloea-     premier  vendeur,  les  contrats  translatifs  de  la  pro- 
tion  de  sa  créance.  Entre  ces  deux  droit.-   qui  se     priélé  de  l'immeuble  grevé,  -ont  la  rente  çonsen- 
contrebalancent   mutuellement,   la   loi   donne   la     lie  par  Arthur  en  laveur  de  Bonnard  ,  et 
préférence  à  celui  de   l'acquéreur  :  l'hypothéqué     sentie  par    Bonnard  en  faveur  deCIcon;  a*  pal    e 
du  créancier  sera  donc  effacée,  sauf  la  responsa-     que  Cléon,  ayant  reçu  de  Bonnard  l'immeuble  avec 
Mité  du  Conservateur  ^  mais  celte  responsabilité    les  charges  dont  il  était  grave  dans  la  main  a*  ce 
du  conservateur  cesse  d'être  engagée,  lorsque  Ter-    dernier,  doit  faire,  peur  purger  le.  premières  hy- 
reur  provient  de  désignation.-  insuffisante*  qui  ne    potheques,  tout  ce  que  Bonnard 
pc 
di 

se  reproebe.  . 

tude  des  désignerions,  sera  privé,  non-seulement  tbur  peuvent  reconnaître  que  1  immeuble  sn, 
du  recours  contre  le  conservateur,  mais  encore  de  quel  est  établie  leur  hypothèque,  a  ele  aliène 
l'affranchissement  île  L'hypothèque  omise  dans  le    leur  débiteur. 

tableau  des  inscriptions?  La  loi  a  fait  assez  en  fa-  Cela  posé,  tout  acquéreur  qui  ,  pour  pan  1 

veur  de  l'acquéreur,  en  l'affranchissant  de  l'hypo-     purger  les  hypothèques  existant.-,  -ur  I  imu.cu. 
thèqnc.  même  inscrite,  qui  -e  trouverait  omise     a 
dans  le  tableau  des  inscriptions,  par  l'inadvertance 
du  conservateur.  Lorsque  l'omission  vient  de  I  im- 
prévoyance de  l'acquéreur,  lui  seul  doit  en  porter 
la  peine  :  et  cette  peine,  toute  naturelle,  doit  être      désigne  pourdébiteur  queBonnard,  son  vendeur,  h: 
le  maintien  de  l'hypothèque  non  purgée  dans  toute     conservateur  ne  lui  fournira  que   les 


-.ourraient  lui  être  imputer-.    Ne  laudra-t-il  pas    conséquemraent  transcrire  le  contrat  de  vente  oon- 

lire,  dans  ce  dernier  cas.  que  l'acquéreur,  qui  doit     senti  par  Arthur  en  faveur  de  Bonnard  ;  ..  parce  que 
>e  reproeber  à  lui  seul  l'insuffisance  ou  l'incxacti-     ce  n'est  que  dans  ce  contrat  que  les  créanciers  d  Ar- 


cquis,  demandé  .m  conservateur  un  tableau  des 
hypothèques  inscrites  dont  cet  immeuble  est  gre- 

it  lui  fournir  deux  désignations  principales. 
celle  du  débiteur  et  celle  de  l'immeuble.  Si  Cléon  ne 


sa  force  et  son  efficacité.  Si  l'acquéreur,  ayant  en 
main  le  tableau  fidèle  et  exact  de  toutes  les  ins- 
cription- existantes  sur  l'immeuble  acquis,  omet- 
tait de  le  notifier  à  l'un  de  ses  créancière  inscrits, 
certainement  son  immeuble  ne  serait  pas  purgé  1 
l'égard  de  ce  créancier.  Que  l'omission  ait  eu  lieu 


faite-  sur  Bonnard,  et  il  ne  pourra  lui  donner,  faute 
de  désignation  suffisante,  l'extrait  des  ii 

prises  sur  le  même  immeuble  du  chef  d  A,. 
premier  vendeur;  car.  encore  un  coup. 
valeur  ne  peut  retrouver  les  inscription-  exilantes 
surun  immeuble,  qu'à  l'aide  de  la  doubl 


parce  que  l'acquéreur  n'a  pas  su  ou  voulu  faire  la     tion  de  l'immeuble  et  du  nom  du  débiteur.  Us 
notification,  ou   parce  qu'il  n'a   pas  su   ou  voulu     inscriptions  prises  sur  Arthur  ne  se  trouverai, 
fournir  le-  désignations  Suffisantes  pour  obtenir  un      sur  le  tableau,  et  cette  omi.-s.on  ne  pourrait  nulle- 
tableau  exact  et  complet  des  inscriptions,  la  faute     ment  être  imputée  au  conservateur.  Uu 

mit  ni  a  transcrire  la  vente  consentie  pai  àrtl    1 


est  la  même.  Les  effets  doivent  être  les   mêmes     ge 


aussi. 


en  laveur  de  Bonnard  ,  ni  u  remplir  les  autres  for- 


t2 

nullités  nécessaires  pour  purger  les  hypothèques 
inscrites  sons  le  nom  d'Arthur,  premier  vendeur 
et  premier  débiteur.  L'effet  de  cette  omission  , 
qu'il  aurait  seul  à  se  reprocher,  serait  donc  de  lais- 
ser subsister  les  hypothèques  sur  Arthur  telles 
qu'elles  étaient. 

L'effet  contraire  serait  subversif  de  tous  les  prin- 
cipes de  la  matière. hypothécaire,  et  des  droits  les 
plus  sacrés  de  la  propriété.  La  promesse  que  fait 
ia  loi  à  un  créancier  hypothécaire,  dont  le  titre  est 
régulièrement  inscrit ,  que  son  hypothèque  sera 
conservée  intacte  pendant  un  délai  de  dix  ans,  et 
qu'elle  ne  pourra  être  purgée  pendant  ce  délai  sans 
qu'il  ait  été  averti  par  i\nn  notification  ,  pour  le 
mettre  en  mesure,  et  d'enchérir  si  cela  lui  parait 
convenable,  etd'obtenirunecollocation  utile;  cette 
promesse  solennelle,  disons-nous,  ne  ferait  que 
l'entretenir  dans  une  sécurité  trompeuse.  Un  pro- 
priétaire obéré  de  dettes  hypothécaires,  trouverait 
un  moyen  facile  et  infaillible  de  faire  disparaître 
toutes  ces  hypothèques  et  de  frustrer  ses  créanciers 
de  leurs  créances  les  plus  légitimes.  Il  vendrait  ses 
immeubles  à  un  homme  qui  n'aurait  ni  biens  ni 
dettes  personnelles,  et  qui  paraîtrait  avoir  soldé  le 
prix  de  son  acquisition.  Celui-ci  revendrait  les 
mêmes  immeubles  à  un  second  acquéreur  de  bonne 
foi ,  qui ,  ayant  demandé,  après  la  transcription  de 
son  achat,  un  extrait  des  inscriptions  existantes 
sur  la  tête  de  son  vendeur,  et  n'en  trouvant  aucune, 
paierait  la  totalité  du  prix  et  soutiendrait  être  af- 
franchi de  toutes  les  hypothèques  établies  par  le 
premier  vendeur,  attendu  que  ces  dettes  hypothé- 
caires ne  se  trouveraient  relatées  ni  dans  l'extrait 
des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur,  ni 
dans  son  acte  d'acquisition. 

Ainsi ,  les  mesures  prises  pour  conserver  et  con- 
solider les  hypothèques,  n'aboutiraient  qu'à  les  li- 
vrera la  mauvaise  foi  trop  commune  des  débiteurs, 
sans  qu'il  fût  possible  aux  créanciers,  dans  la  ra- 
pidité et  l'obscurité  des  transmissions,  de  décou- 
vrir et  de  déjouer  ces  manœuvres  spoliatrices.  Ce 
danger  est  à  la  fois  trop  patent  et  trop  imminent, 
pour  qu'il  ail  échappé  à  la  prévoyance  du  législa- 
teur. 

Nous  pouvons  donc  conclure  avec  certitude,  d'a- 
près l'esprit  de  la  loi  et  d'après  les  textes  cités,  que 
tout  acquéreur  qui  a  l'intention  de  purger  toutes 
les  hypothèques  dont  l'immeuble  acquis  est  grevé, 
doit  commencer  par  transcrire  son  propre  titre 
d'acquisition,  et  qu'il  doit  en  même  temps  trans- 
crire le  titre  d'acquisition  de  son  auteur,  lorsque 
celui-ci,  après  avoir  acquis  lui-même,  n'a  pas 
purgé  les  hypothèques  existantes  sur  soa  propre 
vendeur. 

[[Cette  doctrine  ,  quoique  étayée  de  raisonne- 
mens  très-spécieux,  n'est  pas  admise  dans  l'usage. 

Non  -seulement  on  regarde  les  hypothèques  pri- 
ses, même  avec  inscription,  sur  tous  les  précédens 
propriétaires,  comme  suffisamment  purgées  par  la 
Transcription  du  contrat  du  dernier  acquéreur,  sui- 
vie de  la  notification  et  des  autres  formalités  près- 
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crites  à  cet  effet,  comme,  sous  le  régime  hypothé- 
caire de  1771,  les  lettres  de  ratification  purgeaient 
les  hypothèques  des  anciens  propriétaires ,  quoi- 
qu'elles n'eussent  été  obtenues  que  sur  le  dernier 
contrat  (1); 

Mais  il  est  certain  que  le  dernier  acquéreur  se 
met ,  par  la  seule  Transcription  de  son  propre  con- 
trat, à  l'abri  de  toute  poursuite  de  la  part  des  créan- 
ciers des  précédens  propriétaires  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  leurs  titres  de  créance,  soit  avant  cette 
Transcription  ,  soit  au  moins,  lorsqu'elle  a  été  l'ai  te 
postérieurement  à  la  publication  de  l'art.  834  du 
Code  de  procédure  civile,  dans  la  quinzaine  sui- 
vante. 

Et  c'est  ce  qu'ont  jugé  formellement  trois  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  : 

Le  premier,  du  29  juin  i8i5,  qui  est  cité  dans 
les  conclusions  du  i5  février  1 8 1 5  ,  rapportées  à 
l'article  Domicile  élu,  §.  3,  n°  5  bis,  et  dont  l'es- 
pèce se  trouve  avec  les  conclusions  qui  l'ont  pré- 
cédé, aux  mots  Rente  seigneuriale,  §.  2,  n°  8  bis  ; 

Le  second,  du  i3  décembre  de  la  même  année, 
que  l'on  trouvera  au  n°  suivant; 

Le  troisième,  du  14  janvier  iS  1 8,  dont  l'espèce 
est  rapportée  à  l'article  Inscription  hypothécaire, 
§.  8  bis,  n°  12,  et  dans  lequel  il  est  dit  «qu'il  est 
«de  règle,  d'après  l'art.  2108  du  Code,  que  le  pri- 
nvilége  du  vendeur  non  inscrit  ne  se  conserve  que 
»par  la  transcription  du  contrat  dont  il  résulte,  et 
»non  par  celle  des  contrats  postérieurs;  qu'on  ne 
u peut  prétendre  le  contraire  ,  sous  prétexte  que, 
»  suivant  les  art.  2181,  2182  et  2i83,  le  tiers-dé- 
»tenteur  ne  peut  partager  l'immeuble  par  lui  ac- 
»quis  des  privilèges  non  inscrits  des  vendeurs  pré- 
ncédens,  sans  transcrire  leurs  contrats  et  sans  leur 
d  faire  les  notifications  requises,  puisque  des  expres- 
sions mêmes  de  ces  articles,  il  résulte,  au  con- 
»  traire,  qu'il  n'est  tenu  de  transcrire  que«6on  con- 
trat, ni  de  faire  des  notifications  qu'aux  créan- 
ciers inscrits  ».  ]] 

III.  Nous  avons  annoncé  aux  mots  Privilège  de 
créance,  sect.  5,  n°  5,  que  nous  examinerions  ici  la 
question  de  savoir  si ,  dans  le  cas  de  deux  ventes 
successives,  le  privilège  du  premier  vendeur  peut 
se  conserver  lors  de  la  seconde  vente,  quoiqu'il 
n'ait  requis  personnellement  ni  Transcription  du 
contrat  de  vente,  ni  aucune  inscription  directe  de 
son  privilège.  La  décision  en  faveur  du  premier 
vendeur  nous  paraît  découler  de  la  proposition  que 
nous  venons  d'établir. 

Si ,  en  effet,  le  second  acquéreur  qui  veut  pur- 
ger les  hypothèques,  est  oblige  de  faire  transcrire, 
tant  le  premier  contrat  de  vente,  que  celui  qui  lui 
est  personnel,  le  conservateur,  en  transcrivant  le 
premier  contrat  dont  nous  avons  indiqué  les  clau- 
ses, verra  que  Bonnard  ,  premier  acheteur,  rede- 


(1)  V.  le  commentaire  de  M.  Greuier  sur  l'édit  du 
mois  de  juin  1771,  art.  7,  n°  4- 
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vuit  à  Arthur  une  somme  «1  <  10,000  lraur«  pour 
résidu  du  prix.  Il  sera  Icuu  de  remplir  P obligation 
que  lui  impose  Part.  aio8,  d'inscrire  d'oflicc  celte 
créance  privilégiée  de  10,000  francs,  sur  son  re- 
gistre: et ,  ne  le  lit-il  pas  ,  8a  responsabilité  serait 
engagée:  mai?  la  Transcription  toute  seule  du  con- 
trat de  vente  consenti  par  Arthur  en  faveur  de 
Bonnard,  n'en  vaudrait  pas  moins  inscription  de  I  1 
créance  privilégiée  d'Arthur.  Celte  inscription  fic- 
tive quoique  l'aile  après  une  seconde  vente,  n'au- 
rait ni  moins  de  force  ni  moins  d'efficacité  que  n'en 
aurait  eu  une  inscription  directe  et  réelle  de  la  part 
du  vendeur,  attendu  que,  selon  les  explications  que 
nous  avons  données  a  l'endroit  cité  de  l'article  Pri- 
tilége  de  créance,  aucun  délai  n'est  prescrit  pour 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur,  et  que  cette 
inscription,  soit  qu'elle  ait  été  prise  formellement 
par  le  vendeur,  soit  qu'elle  résulte  indirectement 
de  la  transcription  du  contrat  de  vente  faite  par  l'ac- 
quéreur, par  le  vendeur,  ou  par  tout  autre,  pro- 
duit tout  son  effet  et  conserve  au  privilège  du  ven- 
deur toute  sa  force,  pourvu  qu'elle  existe  an  mo- 
ment où  l'on  veut  purger  les  hypothèques  dont 
l'immeuble  est  grevé. 

11  suit  de  là  que  la  créance  privilégiée  d'Arthur, 
premier  vendeur,  sera  conservée  sans  le  secours 
d'aucun  acte  conservatoire  émané  de  lui,  et  parle 
seul  effet  de  la  Transcription  que  Cléon  ,  dernier 
acquéreur,  a  dû  faire  dès  l'instant  où  il  a  voulu 
purger  les  hypothèques. 

U  faut  cependant  convenir  que  si,  dans  le  cas 
supposé  ,  la  Transcription  du  premier  contrat  de 
vente  est  nécessaire,  c'est  moins  à  cause  de  la 
créance  privilégiée  d'Arthur,  qu'à  cause  des  dettes 
hypothécaires  et  inscrites,  dont  l'immeuble  vendu 
était  grevé  entre  ses  mains.  Ces  hypothèques  pro- 
venant du  ehel  d'Arthur,  premier  vendeur,  doivent 
être  purgées,  afin  que  [Immeuble  soit  affranchi,  et 
elles  ne  peuvent  l'être  qu'à  l'aide  de  la  Transcrip- 
tion préalable  du  premier  contrat  de  vente  con- 
senti par  Arthur  en  laveur  de  Bonnard;  mais  si, 
lors  de  ce  premier  contrat  de  vente,  l'immeuble 
n'eût  été  grevé  d'aucune  hypothèque  établie  par 
Arthur,  le  résidu  du  prix  de  la  vente  aurait  été 
l'objet  d'une  dette  privilégiée,  contractée  par  Bon- 
nard en  faveur  d'Arthur,  son  vendeur  ;  elle  aurait 
eu  une  origine  commune  avec  les  autres  dettes  hy- 
pothécaires contractées  par  Bonnard,  durant  sa 
possession  ;  il  n'y  aurait  eu  à  purger  que  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques  créés  par  Bonnard  ;  la 
Transcription  du  second  contrat  de  vente  consenti 
par  lui .  aurait  suffi  pour  entamer  la  purgation  ;  et 
le  privilège  d'Arthur,  premier  Tendeur,  dénué  du 
secours  de  la  Transcription  de  la  première  vente, 
et  abandonne  à  lui-même,  n'aurait  pu  se  conser- 
ver que  par  des  moyens  que  nous  ferons  bientôt 
connaître. 

[[C'est  à  cette  hypothèse  que  se  rattache  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  i3  décembre  181Ô, 
qui  est  cité  à  la  fin  du  n"  précédent.  En  voici  l'es- 
pèce. 


1   > 

Le  5  fructidor  an  3,  le  sieur  Ailhaud  vend  au 
sieur  Faute  le  domain*  de  Laverne  el  Lagarde, 

moyennant  un  prix  que  celui-ci  paie  comptant,  ■ 
un  million  en  assignats  pies,  pour  lequel  il  sou* 
crilune  obligation  à  terme  payable  aux  Créancier! 
de  i'in  vendeur. 

Le  18  brumaire  an  4,  le  sieur  Faure  revend  M 
domaine  aux  ?ienr»  .loannis  père,  Portai  et  liilhon, 
ctles  charge  de  payer  a  son  acquit  le  million  en  ts- 
siguats  qu'il  doit  aux  créant  iers  du  ;ieur  Ailhaud 
pour  le  solde  de  son  prix. 

Aussittt,  offre  réelle,  de  la  part  des  sieurs  Joan- 
ni<  père.  Portai  et  Billion  ,  aux  créanciers  du  sieur 
Ailhaud,  du  million  en  assignats  qu'ils  se  sont 
obligés  de  leur  payer. 

Les  créant  iers  du  sieur  Ailhaud  le  refusent:  •  1 
leur  refus  e-t  déclaré  valable  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  du  m 
de  frimaire  an  '\. 

Les  sieurs  Joannis  père,  Portai  et  Bilhon  ne 
pouvant  pas  payer  le  million  en  assignats  aux 
créanciers  du  sieur  Ailhaud  ,  le  présentent  au  sieur 
Faure,  leur  vendeur,  qui  l'accepte  et  leur  en  donne 
quittance. 

Les  choses  en  cet  état,  ils  font  entr'eux  le  par- 
tage du  domaine  qu'ils  ont  acheté  en  commun. 

Quelque  temps  après  la  publication  de  la  toi  du 
11  brumaire  an  7.  les  sieur?  Portai  et  Bilhon  re- 
vendent eux-mêmes  leurs  portions  à  divers  parti- 
culiers. 

Le  sieur  Joannis  père  revend  aussi  une  partie  de 
son  lot,  el  fait  donation  entre-vil?  du  surplus  à 
ses  deux  fils. 

Quelques-uns  des  nouveaux  acquéreurs  font 
transcrire  leurs  contrats  ;  et  les  sieurs  Joannis  fil», 
entre  autres ,  font  revêtir  leur  donation  de  cette 
formalité. 

Ces  Transcriptions  sont  faites,  partie  sous  l'em- 
pire delà  loi  du  11  brumaire  au  7,  partie  sous 
celui  du  Code  civil. 

Mais  toutes  sont  faites  sans  inscription  préexis- 
tante de  la  part  du  sieur  Ailhaud  ,  soit  sur  le  sieur  • 
Faure,  soit  sur  les  sieurs  Portai,  Bilhon  et  Joan- 
nis père. 

Ce  n'est  qu'en  février  1806,  que  le  sieur  Ail- 
haud-Castelet ,  fils  et  héritier  du  sieur  Ailhaud, 
prend  une  inscription  sur  les  propriétaires  actuel* 
du  domaine  vendu  par  son  père  au  »ienr  Faure. 

Armé  de  cette  inscription,  et  faute  de  paiement 
du  million  en  assignats  qui  était  redù  à  la  succession 
de  son  père,  il  poursuit  la  vente  par  expropriation 
forcée  des  différentes  portions  de  biens  qui  avaient 
composé  le  domaine  de  Laverne  et  Lagarde. 

Ceux  des  détenteurs  de  ces  portions  qui  ont  fait 
transcrire  leurs  contrats ,  et  notamment  les  sieur? 
Joannis,  demandent  la  distraction  de  leurs  pro- 
priétés respectives;  et  ils  fout  ce  raisonnement  : 
Ou  nous  devons  être  jugés  d'après  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  7,  ou  nous  devons  l'être  d'après  le 
Code  civil.  Or,  l'une  et  l'autre  s'accordent  à  dire 
que  le  privilège  du  vendeur  non  inscrit  est  purgé 


'( 

par  la  Transcription  de  l'acte  qui  transfère  à  un 
tiers  la  propriété  de  l'immeuble  vendu.  Votre  pri- 
vilège n'a  pas  été  inscrit  avant  la  Transcription  de 
nos  contrats  ;  il  est  donc  éteint. 

Le  sieur  Ailhaud- Castelet  répond,  entre  autres 
choses,  i°  que  le  privilège  du  vendeur  se  conser- 
ve sans  inscription,  et  qu'il  est,  à  cet  égard,  assi- 
milé à  l'action  résolutoire  de  la  vente  taule  de  paie- 
ment du  prix;  2°  qu'en  supposant  le  contraire,  les 
sieurs  Joannis  fils  et  les  autres  acquéreurs  en  troi- 
sième ordre  n'ont  pas  pu,  par  la  seule  Transcrip- 
tion de  leurs  contrats  et  sans  faire  transcrire  les 
titres  de  leurs  prédécesseurs  (les  sieurs  Faure  , 
Joannis  père,  Portai  et  Billion),  priver  le  vendeur 
de  ceux-ci  du  droit  de  faire  inscrire  son  privilège. 

Le  aa  août  1806,  jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
vignon qui  déboute  les  acquéreurs  en  troisième 
ordre  de  leur  demande  en  distraction. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes, 
du  3  juin  1S08,  qui  accueille  cette  demande. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  sieur  A  il— 
haud-Castelet ,  et  arrêt  de  la  section  des  requêtes 
qui  l'admet. 

Les  acquéreurs  en  troisième  ordre  cités,  en  con- 
séquence, devant  la  section  civile,  établissent  d'a- 
bord, pour  la  défense  de  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'en 
est  pas  du  privilège  du  vendeur  comme  de  l'action 
tn  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  paiement  du 
prix;  que  celle-ci  se  conserve  bien  sans  inscrip- 
tion, et  que  c'est  un  point  jugé  par  l'arrêt  du  23 
novembre  1807,  rapporté  au  mot  Resolution  ,  n" 
3;  mais  que  le  privilège  du  vendeur  pour  le  paie- 
ment du  prix  ne  peut  être  conservé  contre  un  tiers- 
acquéreur  que  par  une  inscription  prise,  soit  avant 
la  Transcription  du  titre  de  ce  dernier,  soit  au 
moins  dans  la  quinzaine  suivante. 

Répondantensuite  au  moyen  subsidiaire  du  sieur 
Ailhaud-Castelet,  ils  conviennent  que,  suivant  la 
doctrine  de  M.  Tarrible,  si  au  cas  (Tune  deuxième 
,  le  pri  nier  contra!  n'a  pas  été  transcric,  le 
"  me  acquéreur  doit  faire  transcrire  les  deux  con- 
trats pour  purger  les  nvroinÈQi'ES  inscrites  sur  le 
premier  vendeur.  «  Mais  (  continuent  -  ils)  M.  Tar- 
"lible  ajoute  lui-même,  ce  qui  est  parfaitement 
■  conforme  a  l'espèce,  que,  s'il  n'y  a  pas  d'hypo- 
»  th,  ques  inscrites  sur  l'immeuble,  le  deuxième  ac- 
1  quéreur  peut  se  dispenser  de  transcrire  le  premier 
»  contrat;  et  que,  dans  ce  cas,  il  purge,  par  la 

Transcription  du  deuxième,  même  le  privilège 
nnqn  inscrit  du  vendeur  originaire,  sauf  à  celui-ci 
«à  taire  inscrire  son   privilège  dans  la  quinzaine  ». 

Celte  réponse  aurait  pu  suffire  pour  déterminer 
le  rejet  de  la  demande  en  cassation  du  sieur  Ail- 
haud-Castelet. Mais  la  cour,  après  une  longue  et 
nuire  délibération,  a  cru  devoir  aller  plus  loin  et 
motiver  ce  rejet  de  manière  à  faire  entendre  que , 
dans  tous  les  cas,  un  second  ou  troisième  acqué- 
reur n'a  besoin  que  de  transcrire  son  propre  con- 
trat pour  se  libérer  du  privilège  du  vendeur  origi- 
uaire  non  inscrit,  soit  avant  cette  Transcription, 


TRANSCRIPTION,  §.  III. 


soit  dans  la  quinzaine  suivante.  Voici  les  termes 
de  l'arrêt  : 

«  Considérant ,  sur  le  premier  moyen  de  fond, 
que  les  tiers-détenteurs  dont  il  s'agit  ,  ont  fait 
transcrire  leurs  contrats,  les  uns  sous  l'empire  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  les  autres  depuis  la 
publication  du  Code  civil; 

«Considérant,  à  l'égard  des  premiers,  que  leur 
Transcriplion  ayant  eu  lieu  plusieurs  années  avant 
l'inscription  prise  par  Ailhaud,  il  résulte  des  dis- 
positions de  la  loi  de  brumaire  an  7,  tit.  3,  que 
cette  Transcription  a  purgé  leurs  immeubles  du 
privilège  à  raison  duquel  Ailhaud  s'est  tardive- 
ment inscrit  ; 

«Considérant  à  l'égard  des  tiers-détenteurs  de 
la  seconde  classe,  que  les  Transcriptions  dont  ils 
ex.ipent,  et  l'inscription  qu'Ailhaud  leur  oppose, 
n'ayant  été  faite  que  depuis  la  publication  du  Code 
civil,  on  ne  peut  leur  appliquer  la  loi  de  brumaire, 
qui,  laissée  sans  exécution  par  toutes  les  parties, 
n'a  acquis  de  droits  à  aucune  d'elles;  qu'en  con- 
séquence, l'effet  de  ces  Transcription  et  inscrip- 
tion doit  être  réglé  par  le  Code  sous  l'empire  du- 
quel ces  actes  ont  eu  lieu  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  2106,  les  privilèges  ne 
produisent  d'effet ,  à  l' égard  des  immeubles ,  qu'an~ 
tant  <iu'ils  sont  rendus  publics  par  l'inscription  sur 
le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  évidem- 
ment qu'à  défaut  d'inscription  prise  selon  la  forme 
ou  dans  le  temps  prescrits  par  la  loi,  le  privilège 
ou  l'hypothèque  sonl  éteints; 

11  Que  ,  suivant  le  Code  civil ,  l'inscription,  pour 
être  valable,  devrait  être  prise  par  le  créancier 
dans  le  temps  que  l'immeuble  était  entre  les  mains 
de  son  débiteur;  que,  faite  postérieurement  à  l'a- 
liénation de  l'immeuble,  elle  était  nulle,  soit  que 
l'acte  de  mutation  eût  été  ou  non  transcrit; 

»  Que  l'art.  834  du  Code  de  procédure  a  innové 
à  cette  règle,  en  autorisant  le  créancier  à  s'ins- 
crire, même  après  l'aliénation  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué à  sa  créance,  mais  à  la  charge  expresse 
que  l'inscription  fût  faite  avant  la  Transcription  de 
l'acte  d'aliénation,  ou  au  plus  lard  quinze  jours 
après; 

>  Que,  dans  l'espèce  ,  Ailhaud  a  inscrit  son  pri- 
vilège sous  l'empire  du  Code  civil ,  avant  la  publi- 
cation du  Code  de  procédure,  et  dans  un  temps  où 
l'immeuble  qui  lui  servait  de  gage'n'était  plus  en- 
tre les  mains  de  son  débiteur,  par  conséquent  à 
une  époque  où  il  avait  perdu  le  droit  de  s'inscrire; 
par  conséquent  que  son  privilège  ne  subsistait  plus, 
faute  d'avoir  été  conservé; 

»  Qu'il  en  serait  de  même  quand  il  pourrait  ré- 
clamer le  bénéfice  de  l'art.  834  du  Code  de  procé- 
dure, puisqu'il  est  encore  constant  en  fait  qu'il  ne 
s'est  inscrit  que  très-long-temps  après  le  délai  de 
quinzaine  ,  à  dater  de  la  Transcription  faite  par  les 
nouveaux  propriétaires,  et  que  cette  inscription 
tardive  n'aurait  pu  lui  conférer  les  droits  qu'il  ré- 
clame ; 


•>  Que  vainement  on  oppose  1°  que  la  Trans- 
cription  faite  par  les  nouveaux  propriétaires,  Ml 

nulle,  ou  du  moins  qu'elle  est  in- iilli-ant >■  pour 
purger  leur»  immeubles ,  attendu  qu'ils  n'ont  fait 
transcrire  que  leur-,  propres  contrat*  qui  ne  rappe- 
laient  pas  le  privilège  d'Ailhaud;  que  leurs  titres 
étant  muets  sur  ce  point,  ils  auraient  dû,  aux  ter- 
mes de  l'ait.  2181  du  Code  civil,  faire  transcrire 
les  contrats  non  transcrits  des  précédens  proprié- 
taires; 

■■Que  l'art.  2181  n'impose,  a  celui  qui  veut  pur- 
ger un  immeuble  ,  que  l'obligation  de  transcrire  le 
contrat  qui  l'a  rendu  propriétaire;  que  tel  est  le  sens 
manifeste  de  cet  article  expliqué  clairement  par  les 
ir*  1  et  2  de  l'art.  21 83,  qui  ne  parlent  que  de  la 
Transcription  d'un  seul  acte  de  mutation  ; 

»  Que  d'ailleurs,  imposer  au  dernier  proprié- 
taire qui  veut  purger  son  immeuble,  l'obligation 
de  transcrire  tous  les  contrats  non  transcrits  des 
précédens  détenteurs,  ce  serait  une  formalité  très- 
onéreuse  ,  et ,  dans  plusieurs  cas  ,  impossible  à  exé- 
cuter; 

»  Qu'enfin,  il  est  certain,  d'après  l'art  2182, 
que  ce  n'est  pas  la  Transcription  qui  purge  un  im- 
meuble ;  que.  dans  le  système  actuel ,  cette  for- 
malité n'a  principalement  pour  objet  que  d'arrêter 
le  cours  des  inscriptions ,  sauf  le  délai  de  quin- 
zaine; que  l'opération  de  purger  consiste  essen- 
tiellement, suivant  l'art.  21 83,  dans  les  notifica- 
tions qu'il  prescrit  aux  créanciers  au  domicile  élu 
dans  leurs  Inscriptions  ; 

»  Qu'il  suit  bien,  de  cet  article,  que  celui  qui 
veut  affranchir  son  immeuble  des  charges  dont  il 
est  grevé  ,  est  nécessairement  tenu  de  signifier  son 
contrat  à  tous  les  créanciers  inscrits ,  non-seule- 
ment sur  son  vendeur  immédiat,  mais  sur  tous 
les  précédens  propriétaires;  que,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  il  est  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité ,  de  rechercher  ses  créanciers,  et  de  donner 
au  conservateur  les  renseignemens  propres  à  les 
lui  indiquer  ;  mais  que  ,  pour  parvenir  a  ce  résul- 
tat, il  a  le  choix  des  moyens,  puisque  la  loi  ne 
lui  en  désigne  aucun  ;  que,  s'il  juge  à  propos  de 
faire  transcrire  des  contrats  antérieurs  au  sien,  il 
un  a  la  faculté ,  mais.que  rien  ne  lui  en  impose  l'o- 
bligation; 

»  Que  le  résultat  de  ces  principes  est  que  le 
créancier  inscrit,  qui  n'a  pas  reçu  du  nouveau  pro- 
priétaire les  notifications  prescrites  parla  loi,  con- 
serve tous  les  droits  attachés  à  son  inscription  , 
(  sauf  la  modification  marquée  en  l'art.  2198  ) ,  et 
qu'il  peut  les  faire  valoir,  quel  que  soit  le  nombre 
des  contrats  transcrits,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser que  l'immeuble  sur  lequel  il  a  hypothèque, 
soit  purgé  de  sa  créance; 

»  Mais  qu'il  est  également  hors  de  doute  que  le 
créancier  qui,  comme  Ailhaud,  n'a  pas  conservé 
ses  droits  par  une  inscription  prise  en  temps  utile, 
n'est  ni  fondé,  ni  même  recevable  à  prétendre  que 
l'immeuble  reste  grevé  de  sa  créance,  sous  le  vain 
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prétexte  que  l'ancien  contrat  qui  la  rappelle,  M'., 
pas  été  transcrit  par  le  nom  eau  propriétaire  ; 

i  (tue  vainement  on  oppose  a'  qu'agissant  en 
qualité  de  vendeur  d'immeubles ,  el  réclamant  le 
privilège  qui  lui  est  <bi  à  ce  titre ,  Ailhaud  n'était 
pas  tenu  .  suivant  l'art.  aio8  du  Code  civil,  de 
prendre  lui-même  une  inscription;  que  c'était  i 
son  acquéreur  .1  la  lui  procurer  d'office  en  faisant 
transcrire  son  contrat;  que  cette  obligation  pas- 
sait du  premiei  ac^iéreur  aux  acquéreurs  succes- 
sifs, et  par  conséquent  aux  détenteur-  actuels; 
qu'ainsi  ces  derniers  ne  peuvent  se  prévaloir  con- 
tre Ailhaud  du  défaut  d'insi  1  iption  : 

»  Que  l'article  cité  ne  'lit  pas  eue  le  vendeur 
soit ,  dans  tous  les  cas-,  dispensé  de  prendre  lui- 
même  une  inscription;  que  tout  ce  qui  résulte  de 
cet  article  et  du  's3  '1  l'"  Code  de  procédure  .  c'est 
que,  si  le  contrat  est  transcrit,  la  Transcription 
vaudra  inscription  au  vendeur:  mais  qu'il  résulte 
non  moins  clairement  de  ces  article-,  qu'à  défaut 
de  Transcription  par  l'acquéreur,  le  vendeur  ne 
peut  conserver  son  privilège  qu'en  prenant  lui- 
même  une  inscription,  ou  en  faisant  transcrire  le 
contrat  de  son  acquéreur; 

»  Que  vainement  on  oppose  3*  que ,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  le  vendeur  d'un  immeuble 
peut  ,  à  défaut  de  paiement .  obtenir  la  résolution 
de  la  vente,  -ans  le  secours  d'une  inscription  ,  et 
qu'il  en  doit  être  de  même  lorsqu'il  se  borne  à  de- 
mander le  prix  qui  lui  est  dû; 

»  Que  l'action  en  résolution  de  la  vente  et  celle 
en  paiement -ont  essentiellement  distinctes; qu'elles 
produisent  des  effets  et  sont  soumis*  -  des  prin- 
cipes différons;  qu'ainsi,  si  l'une  de  ces  actions 
n'est  pas  assûjétie  à  telle  ou  telle  formalité,  il  n'ya 
aucune  raison  d'en  conclure  que  l'autre  en  soit 
exempte  ; 

»  Que  l'arrêt  attaqué  qui  s'est  conformé  a  ces 
principes  ,  loin  d'avoir  ■violé  la  loi  ,  en  a  l'ait  une 
juste  application. 

»  Sur  le  second  moyen  du  fond,  relatif  aux 
.loaniiis  frères  ,  considérant  qu'ils  n'ont  été  pour- 
suivis qu'en  qualité  de  tiers-détenteur?,  et  en  exé- 
cution de  l'art.  2169  du  Code  civil,  cl  par  consé- 
quent qu'ils  n'ont  été  poursuivis  qu'hypothécaire- 
ment ;  que  la  question  de  savoir  si ,  en  vertu  de  la 
donation  qui  leur  a  été  faite,  ils  sont  tenus  person- 


nellement envers  Ailhaud,  n'a  été  ni  discutée  ni 
jugée;  d'où  il  suit  qu'Ailhaud  ne  peut  prétendre 
qu'en  ce  point  l'arrêt  attaqué  lui  fasse  grief  ; 

»  Sur  les  autres  moyens  tirés  ,  soit  du  résilie- 
ment  des  ventes  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties, 
soit  de  prétendues  contraventions  ii  la  chose  jugée, 
soit  de  la  forme  de  la  procédure,  considérant  que 
tous  ces  moyens  reposent  sur  des  faits  inexacts, 
contredits  par  l'arrêt  attaqué  et  les  pièces  pro- 
duites; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi >.]] 

IV.  Le  dépôt  de  la  copie  du  contrat  d'acquisition 
au  greffe  du  tribunal  civil,  remplaçant  la  Trans- 
cription à  l'égard  des  hypothèques  non  inscrites 
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des  femmes  et  des  mineurs  ou  interdits,  sur  les 
biens  des  maris  ou  des  tuteurs,  si ,  dans  la  suppo- 
sition de  plusieurs  ventes  successives,  l'immeuble 
s'était,  trouvé  grevé  entre  les  mains  du  premier 
vendeur,  de  ces  hypothèques  légales  non  inscri- 
tes, le  dernier  acquéreur  qui  voudrait  le  purger, 
devrait  déposer  au  greffe  du  tribunal  civil,  copie 
tant  du  premier  que  du  second  contrat  de  vente. 
Ubi  cundem  ratio,  idem  jus. 

[[Mais  V.  ce  que  j'ai  dit  pl^s  haut ,   n'a.]] 

V.  La  simple  Transcription  ,  avons-nous  dit  plu- 
sieurs fois,  ne  purge  pas  les  hypothèques  :  elle 
n'est  qu'un  acheminement  vers  l'affranchissement 
de  l'immeuble,  qui  ne  s'opère  définitivement  que 
par  le  complément  de  toutes  les  autres  formalités 
prescrites. 

La  Transcription  ne  laisse  pas  néanmoins  de 
produire  quelques  effets  immédiats  qu'il  est  bon 
de  faire  connaître. 

On  a  vu  dans  l'art.  2198,  rapporté  plus  haut , 
que  la  responsabilité  des  conservateurs ,  pour  la 
situ  érité  et  l'exactitude  de  leurs  certificats,  n'est 
engagée  qu'autant  que  la  Transcription  du  titre  a 
précédé  la  délivrance  du  certificat.  La  Transcrip- 
tion ne  produit  donc  cet  effet  immédiat ,  que  dès 
l'instant  où  elle  est  faite;  le  conservateur  devient 
responsable  de  la  vérité  et  de  l'exactitude  des  cer- 
tificats qu'il  délivre. 

Oii  a  vu  encore  dans  l'article  2180  ,  n°  4  >  que 
la  prescription  de  l'hypothèque,  en  faveur  d'un 
tici --détenteur,  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  la  Transcription  (1). 

La  Transcription,  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  7,  produisait  un  effet  encore  plus  im- 
portant :  celte  formalité  transmettait  seule  à  l'ac- 
quéreur les  droits  que  le  vendeur  avait  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble,  suivant  l'art.  28  de  cette 
loi;  et  l'art.  26  de  la  même  loi  déclarait  que,  jus- 
qu'à l'accomplissement  de  cette  même  formalité, 
les  actes  translatifs  de  propriété  ne  pouvaient  être 
opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
vendeur. 

Le  Code  civil  n'a  subordonné  le  transport  de  la 
propriété,  envers  le  tiers,  à  la  formalité  de  la 
Transcription  ,  que  dans  le  seul  cas  où  le  titre  trans- 
latif est  une  donation  entrevifs.  Le  défaut  de  Trans- 
cription, a  dit  l'art.  491,  pourra  être  opposé  pour 
toutes  personnes  ayant  intérêt ,  excepté  toutefois 
celles  qui  sont  chargées  de  faire  la  Transcription, 
ou  leurs  ayant-cause,  ou  le  donateur. 

[Les  héritiers  du  donateur  sont-ils  compris 
dans  cette  exception  ?  V .  l'article  Donation  ,  sect. 
6,  S-  o.  ]] 

Si  l'acquisition  a  pour  cause  tout  autre  titre  que 
la  donation ,  le  transport  de  la  propriété  s'opère 
dès  l'instant  du  contrat ,  et  la  Transcription  ne  de- 
Tient  nécessaire  qu'a  l'égard  des  acquéreurs  qui 
veulent  purger  les  hypothèques. 


(1)  V.  l'article  Radiation  des  hypothèques,  ne  8. 
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VI. Toutefois  la  Transcription,  d'après  le  premier 
esprit  du  Code  civil ,  dut  arrêter  le  cours  des  ins- 
criptions des  créances  qui  avaient  été  établies  sur 
la  tête  du  vendeur,  et  qui  n'étaient  pas  encore  ins- 
crites à  l'époque  de  l'aliénation.  La  Transcription 
a  cessé  de  produire  cet  effet  par  la  disposition  de 
l'art.  854  du  Code  de  procédure  civile;  mais  elle 
forme  encore,  d'après  ce  même  article,  le  point 
de  départ  du  délai  de  quinzaine,  dans  lequel  les 
créanciers  non  inscrits  doivent  faire  leur  inscrip- 
tion, pour  la  faire  utilement. 

[[Celte  règle  est-elle  applicable  aux  créanciers 
de  rentes  foncières?  Est-elle  applicable  aux  hypo- 
thèques à  prendre  sur  des  droits  d'usufruit  ?  y.  le 
plaidoyer  et  l'arrêt  du  29  juin  i8i5  ,  rapportés  aux 
mots  Rente  seigneuriale ,  §.  2,  n°  8  bis.]] 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  avecquelque  étendue 
les  changemens  opérés  par  l'article  834  du  Code  de 
procédure  civile  ;  il  est  placé  sous  le  tit.  4  du  liv. 
1"  de  la  seconde  partie  du  Code,  portant  pour  ru- 
brique :  De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 
Les  art.  852  et  855  règlent  la  forme  des  notifica- 
tions à  faire  par  le  nouvel  acquéreur,  en  vertu  de» 
art.  21 85  et  21 85,  et  celle  de  la  mise  aux  enchè- 
res ,  ainsi  que  du  cautionnement  à  fournir  ;  après 
quoi ,  l'art.  854  continue  en  ces  termes  : 

«  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque  aux 
termes  des  art.  21 25,  2127  et  2128  du  Code  civil, 
n'auront  pas  fait  inscrire  leur  titre  antérieurement 
aux  aliénations  qui  seront  faites  à  l'avenir  des  im- 
meubles hypothéqués,  ne  seront  repus  à  requérir 
la  mise  aux  enchères,  conformément  aux  disposi- 
tions du  chap.  8  du  tit.  18  du  liv.  5  du  Code  civil, 
qu'en  justifiant  de  l'inscription  qu'ils  auront  prise 
depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  de  la  Transcription  de  cet  acte. 

»  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers 
ayant  privilège  sur  des  immeubles,  sans  préjudice 
des  autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux  hé- 
ritiers, des  art.  2108  et  2109  du  Code  civil  ». 

Cet  article  déclare  formellement  que  le  créan- 
cier qui  n'a  point  fait  son  inscription  dans  la  quin- 
zaine de  la  Transcription  de  l'acte  d'aliénation,  ne 
peut  être  reçu  à  requérir  la  mise  aux  enchères. 
Nous  avons  établi  aux  mots  Inscription  hypothé- 
caire ,  g.  4»  n°  5,  que  la  déchéance  du  droit  d'en- 
chérir présuppose  la  déchéance  de  la  faculté  d'ius- 
crire  utilement.  Nous  avons  fondé  noire  opinion 
sur  ce  qu'une  hypothèque  qui  ne  peut  fournir  aux 
créanciers  le  moyen  d'élever  le  prix  de  l'iinmeu- 
ble  à  sa  vraie  valeur,  et  qui  ne  peut  mettre  aucun 
obstacle  au  paiement  du  prix  de  l'immeuble  aliéné 
entre  les  mains  du  vendeur  ou  de  ses  ayant-cause, 
est  dénuée  de  tous  les  droits  qui  constituent  la  vraie 
hypothèque  ,  et  ne  mérite  plus  ce  nom. 

Il  nous  reste  a  reconnaître  quelles  sont  les  hy- 
pothèques qui  doivent  être  inscrites  dans  la  quin- 
zaine, à  compter  du  jour  de  la  Transcription  faite 
par  un  tiers-détenteur-. 

L'article  cité  du  Code  de  procédure  civile  défei- 
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gnc  celles  qui  sont  énoncées  dans  les  art.  aia3  , 
•J127  et  aiao  «lu  Code  civil. 

L'art.  aia3  fait  mention  des  hypothèques  judi- 
ciaires :  l'art,  -m  V)  énonce  les  hypothèques  con- 
ventionnelles ;  l'art.  3138  rappelle  les  hypothèques 
résultant  ik-s  contrats  passés  en  pays  étranger, 
dans  les  cas  où  elles  peuvent  frapper  des  biens  si- 
tués en  France. 

Pourquoi  ne  trouve-t-on  pas  dans  cette  énumé- 
ration  ,  les  hypothèques  légales  qui  forment  nue 
troisième  espèce  ? 

Il  est  facile  de  se  rendre  raison  du  silence  de  la 
loi,  lorsqu'on  envisage  les  hypothèques  légales  ap- 
partenant aux  femmes  et  aux  mineurs  sur  les  biens 
îles  maris  et  des  tuteurs  ;  mais  il  ne  l'est  pas  au- 
tant, si  l'on  se  réfère  aux  hypothèques  légales  ap- 
partenant  aux  commîmes  ci  A  l'État  sur  les  biens 
des  comptables.  Le  chap.  <)  prescrit  des  formalités 
différentes  puni'  prov  oquer  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  et  des  mineurs  :  il  accorde 
un  délai  quadruple  pour  faire  l'inscription  L'hy- 
pothèque légale,  appartenant  aux  communes  et  à 
l'Etat  sur  les  biens  des  comptables,  reste  au  con- 
traire sous  le  régime  commun  des  hypothèques. 
L'Etat  et  les  commîmes  seront-ils  exclus  de  la  fa- 
culté d'inscrire  leurs  hypothèques  légales  dan-  la 
quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  transcription 
laite  par  le  tiers-détenteur?  ou  bien  participeront- 
ils,  comme  les  autres  créanciers  hypothécaires,  à 
cet  avantage? 

Ces  hypothèques  ont  une  analogie  presque  par- 
faite avec  les  hypothèques  judiciaires.  Elles  em- 
brassent ,  comme  celles-ci.  les  biens  présens  et  ù 
venir  du  débiteur;  elles  sont  soumises  également 
à  la  formalité  de  l'inscription.  Il  serait  bien  difficile 
de  trouver  un  motif  raisonnable  de  distinction  qui 
put  faire  penser  que  les  hypothèques  légales  des 
communes  et  de  l'Etat  doivent  encore  aujourd'hui, 
comme  avant  l'émission  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  être  inscrites  avant  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  ,  sous  peine  de  ne  pouvoir  plus 
l'être  utilement.  II  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  par 
cette  disposition,  le  législateur  a  entendu  moins 
déterminer  d'une  manière  précise  les  hypothèques 
qui  seraient  susceptibles  d'inscription  dans  la  quin- 
zaine a  partir  de  le  Transcription,  que  séparer  les 
hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs 
soumises  à  des  règles  toutes  particulières;  et  qu'ai n- 
ii,  toutes  les  hypothèques,  autres  que  ces  dernières, 
peuvent  être  inscrites  utilement  dans  la  quinzaine 
de  la  Transcription. 

Quant  aux  privilèges,  ils  sont  soumis  à  la  même 
règle  :  sans  préjudice  ,  est-il  dit  dans  l'article  834, 
des  autres  droits  résultant  aux  tendeurs  et  aux  héri- 
tiers, des  art.  2108  et  3109  du  Code  civil. 

Tous  les  privilèges  semblent  compris  dans  cette 
mesure;  et  l'on  pourrait  penser  que  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  inscrits  avant  l'aliénation,  doivent  l'ê- 
tre dans  la  quinzaine  de  la  Transcription. 

Néanmoins  les  privilèges  attaché-  a  une  créance 
vyant  pour  cause  îles  frais  de  justice,  des  frais  fu- 
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néraires,  de-  frais  de  la  dernière  maladie,  des  sa- 
laires de  gen-  de  -ci  \  ice  et  de-  foui  aitures  de  jub- 
-i -lame- ,  étant  excepte .  de  la  formalité  de  l'ins- 
cription par  l'art.  210-,  continuent  indubitable- 
ment de  jouir  iln  même  avantage  après  l'aliéna- 
tion .  et  doivent  aussi  Être  exceptés  de  la  règle. 

I.n  -o liant  le-  privilèges  du  vendeur  et  du 

cohéritier  à  l'inscription  dan-  la  quinzaine  de  la 
Transcription,  la  loi  leur  réserve  néanmoins  les 
outres  droiti  r,  mitant  des  art.  2108  et  aiog.  Il  s'a- 
git donc  d'examiner  quel-  -ont  le- autre-  droits  at- 
tribués aux  privilèges  du  vendeur  ou  du  cohéri- 
tier, par  ces  deux  articles ,  et  comment  ces  droits 
peuvent  -e  concilier  a|  ce  l'obligation  générale  im- 
posée  par  l'art.  834  ''"  Code  de  procédure  civile. 

Le  droit  attribué  au  privilège  du  vendeur,   par 

l'art.  2108  du  Code  civil,  consiste  en  ce  que  ce 
privilège  est  conservé  par  la  Transcription  du  titre 
d'aliénation,  qui  vaul  inscription  pour  le  vendeur. 
L'art.  S,"  |  du  Code  de1  procédure  présuppose  la 
Transcription,  puisque  In  date  de  celle-ci  est  le 
point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  accordé  pour 
inscrire.  Et  connue  cette  lia  iscription  vaut  ins- 
cription [loin  le  vendeur,  il  est  évident  que,  dans 
le  cas  d'une  vente  unique,  le  vendeur  n'a  nulle- 
ment besoin  de  répéter  son  inscription  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine. 

Le  premier  vendeur,  dans  le  cas  de  deux  ventes 
successives,  ne  serait  pas  plus  tenu  de  répéter  son 
inscription  dans  la  quinzaine,  si  le  premier  contrat 
de  vente,  consenti  par  lui,  avait  été  transcrit,  puis- 
que cette  Transcription  vaudrait  pareillement  ins- 
cription en  sa  faveur. 

Tels  sont  sans  doute  les  autres  droits  résultant 
au  vendeur  que  le  législateur  a  entendu  lui  ré- 
server. 

Mais  nous  avons  prévu  un  cas  où  le  dernier  ac- 
quéreur pourrait  se  dispenser  de  transcrire  le  pre- 
mier contrat  de  vente  :  c'est  celui  où,  lors  de  la 
première  vente,  l'immeuble  ne  se  trouverait  gre- 
vé d'aucune  hypothèque  du  chef  du  premier  ven- 
deur, et  ne  serait  affecté  que  du  seul  privilège  ap- 
partenant à  ce  dernier,  à  raison  du  résidu  du  prix. 
Le  contrat  de  revente  du  même  immeuble  serait 
h'  seul  que  le  second  acquéreur  dût  transcrire  :  n'y 
avant  point  de  Transcription  du  premier  contrat 
de  x  ente,  il  n'y  aurait  point  d'inscription  réelle  ni 
fictive  du  privilège  du  premier  vendeur;  et  celui- 
ci  serait  sans  doute  tenu  de  se  conformer  à  la  dis- 
position de  l'article  804  du  Code  de  procédure, 
c'est-à-dire,  d'inscrire  dans  la  quinzaine  de  laTran-- 
cription  du  second  contrat  de  vente,  afin  de  con- 
-11  v  er  son  pi'iv  ilége. 

Le  prêteur  de  deniers  pour  faire  une  acquisition 
d'immeuble  n'est  point  dénommé  dans  l'art.  834 
du  Code  de  procédure  ;  mais  comme  son  privilège 
est  absolument  le  même  que  celui  du  vendeur  aux 
droits  duquel  il  est  subrogé,  on  ne  peut  révoquer 
en  doute  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  dn  privi- 
lège du  vendeur,  ne  soit  applicable  au  privilège  du 
prêteur. 
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Le  droit  accordé  anx  cohéritiers ,  parl'art.  3109 
du  Code  civil ,  est  d'un  autre  genre  :  «le  cohéri- 
>»  tier  ou  copartageant  (dit  cet  article)  conserve 
»  son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur 
»  le  bien  licite,  pour  la  soulle  et  retour  des  lots,  ou 
»  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite 
»  à  sa  diligence,  dans  soixante  jours,  à  dater  de 
»  l'acte  de  partage,  ou  de  l'adjudication  par  licita- 
»  tion:  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque 
»  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  desoulte,  ou 
»  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier 
»  de  la°soultc  ou  du  prix». 

On  voit  que  les  cohéritiers  ou  les  copartageans 
sont  tenus,  pour  conserver  leur  privilège  ,  pour  la 
soulte  ou  le  retour  des  lots ,  de  l'inscrire  clans  le 
délai  de  soixante  jours  à  partir  de  l'acte  de  partage. 
Si  le  cohéritier  débiteur  de  la  soulte  ou  du  retour, 
vendait  son  lot  le  lendemain  du  partage,  le  créan- 
cier de  la  même  soulte  serait-il  tenu  d'accélérer  son 
inscription  ,  et  de  la  placer  dans  la  quinzaine  de  la 
Transcription  faite  par  le  nouvel  acquéreur? 

Il  nous  parait  que  l'affirmative  serait  trop  rigou- 
reuse ,  et  qu'elle  n'est  point  du  tout  entrée  dans 
l'esprit  du  législateur.  Un  délai  de  soixante  jours 
est  accordé  au  cohéritier  pour  inscrire  son  privilège 
à  raison  de  la  soulte.  Lorsqu'il  aura  accompli  cette 
formalité  dans  le  délai  prescrit,  son  privilège  de- 
vra lui  être  conservé  dans  toute  sa  plénitude,  quels 
que  soient  les  actes  passés  par  le  débiteur  de  la 
soulte  depuis  l'acte  de  partage.  Celui-ci  ne  peut, 
dans  ce  délai  ,  préjudiciel'  au  privilège  du  créan- 
cier de  la  soulte  par  aucune  hypothèque  nouvel- 
lement créée.  Il  est  tout  naturel  qu'il  ne  puisse  lui 
préjudiciel-  davantage  par  une  aliénation,  qui  est 
tout  aussi  étrangère  au  créancier  de  la  soulte  que 
les  dettes  contractées  par  son  débiteur.  Nous 
croyons  donc  devoir  conclure  de  là  que  le  créan- 
cier de  la  soulte  jouira  ,  dans  le  cas  proposé  ,  du 
délai  entier  de  soixante  jours  pour  faire  son  ins- 
cription ;  et  le  législateur  a  eu  sans  doute  cette 
extension  en  vue,  lorsqu'il  a  conservé  aux  cohéri- 
tiers les  droits  résultant  de  l'art,  aiog. 

Le  privilège  mentionné  dans  l'art.  2111  du  Code 
civil,  et  appartenant  aux  créanciers  et  légataires 
d'une  succession  qui  demandent  la  séparation  du. 
patrimoine  du  défunt  ,  n'est  point  rappelé  par 
l'art.  834  du  Code  de  procédure  civile  ,  comme 
devant  faire  une  exception  à  la  règle,  et  il  ne  doit 
réellement  en  faire  aucune.  La  séparation  des  pa- 
trimoines ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  aux  mots 
Privilège  de  créance,  sect.  l\,  §.  6,  n°  2,  ne  peut 
être  demandée,  relativement  aux  immeubles  alié- 
nés par  l'héritier  ;  d'où  il  suit  que  le  privilège  at- 
taché à  cette  demande,  s'évanouit  par  le  seul  fait 
de  l'aliénation.  Les  créanciers  de  la  succession  n'ont 
aucun  privilège  sur  les  immeubles  aliénés  par  l'hé- 
ritier avant  leur  demande.  Ils  n'ont  sur  ces  im- 
meubles que  les  droits  hypothécaires  qu'ils  pou- 
vaient avoir  acquis  sur  un  immeuble ,  du  vivant 
de  l'auteur  de  la  succession  :  et  s'ils  n'avaient  pas 
fait  encore  leur  inscription  ,  rien  ne  pourrait  les 


dispenser  de  la  prendre  dans  la  quinzaine  de  lu 
Transcription  faite  par  le  nouvel  acquéreur. 

Nous  devons  dire  la  même  chose  du  privilège 
des  architectes,  mais  par  une  autre  raison  :  ce  pri- 
vilège est  soumis  à  l'inscription  par  l'art.  21 10  du 
Code  civil,  sans  détermination  d'aucun  délai  pour 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  Rien  ne  peut 
donc  le  soustraire  à  la  loi  commune,  qui  veut  que 
les  créanciers,  tant  privilégiés  qu'hypothécaires, 
qui  n'ont  pas  inscrit  leurs  titres  avant  l'aliénation 
de  l'immeuble  affecté,  prennent  leurs  inscriptions 
dans  la  quinzaine,  à  partir  de  la  Transcription  faite 
par  l'acquéreur. 

Telles  sont  les  explications  que  nous  a  paru  mé- 
riter l'art.  834  du  Code  de  procédure  civile,  qui, 
il  faut  l'avouer,  tout  en  voulant  résoudre  une  dif- 
ficulté, en  a  engendré  d'autres  peut-être  plus  gra- 
ves et  plus  sérieuses  que  celle  qui  existait  aupa- 
ravant. 

VIL  Nous  ne  terminerons  pas  ce  paragraphe  sans 
élever  une  question  qui  peut  présenter  des  em- 
barras :  c'est  celle  de  savoir  si  la  Transcription  et 
les  autres  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hy- 
pothèques, sont  applicables  aux  ventesdesbiensdes 
mineurs,  des  interdits,;!  celles  des  biens  dépendans 
d'une  succession  vacante  ou  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  ,  et  autres  semblables,  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  ces  sortes  de  ventes. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  ces  ventes  qui  ne 
sont,  à  bien  dire,  ni  purement  volontaires,  ni  ri- 
goureusement forcées,  ont  cependant,  avec  les 
ventes  volontaires  et  les  expropriations  forcées, 
des  affinités  qui  ne  permettent  pas  de  distinguer, 
au  premier  coup-d'œil ,  dans  laquelle  des  deux 
classes  il  faut  les  ranger. 

Nous  allons  retracer  en  détail  les  divers  cas  où 
les  ventes  de  ce  genre  peuvent  avoir  lieu,  quelles 
sont  les  personnes  qui  peuvent  les  provoquer,  et 
quelles  formes  doivent  y  être  observées.  Nous  dé- 
duirons de  cet  exposé  les  observations  qui  doivent 
nous  mener  à  la  solution  de  la  question. 

Les  ventes  dont  nous  entendons  parler,  sont 
celles  qui  regardent 

i°  Les  biens  immeubles  des  mineurs  émancipés 
ou  non  émancipés  ; 
2°  Ceux  des  interdits; 
5°  Ceux  qui  sont  vendus  par  licitation  ; 
4°  Ceux  qui  dépendent  des  successions  vacantes; 
5°  Ceux  qui  dépendent  d'une  succession  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire; 

G"  Ceux  qui  appartiennent  à  un  négociant  failli  ; 
7°  Ceux  qui  appartiennent  à  un  débiteur  qui  a 
fait  cession  de  biens. 

Les  mineurs  et  les  interdits  sont  assimilés  les 
uns"  aux  autres,  pour  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  qui 
est  confiée  à  un  tuteur. 

Ce  tuteur  seul  peut  provoquer  la  vente  des  im- 
meubles des  mineurs  et  des  interdits  qui  sont  sous 
sa  tutelle.  Nous  puisons  notre  opinion  dans  l'art. 
457  du  Code  civil  qui  dit  que  le  tuteur  ne  peut 
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aliéner  les  immeubles  sans  y  être  autorisé  par  un 
conseil  de  famille,  sans  qu'aucun  autre  texte  at- 
tribue, soit  aux  créanciers  du  mineur,  soit  a  toul 
autre  ,  le  ilroit  de  consentir  ni  de  provoquer  l'alié- 
nation. 

Le  mineur  émancipé  peut  se  trouver  aussi  dans 
une  situation  telle  qu'il  lui  soit  avantageux  de  ven- 
dre ses  immeubles.  Il  peut  en  faire  et  conséquem- 
ment  eu  provoquer  la  vente,  d'après  l'art.  4si  du 
Code  civil,  mais  en  observant  les  formes  pres- 
Crites  au  mineur  non  émancipé. 

Lorsqu'il  J  a  lieu  d'appliquer  la  mesure  «le  la 
licilation  à  des  biens  communs  entre  des  majeurs 
cl  des  mineurs,  elle  peut  Être  provoquée  sur  la 
demande  des  majeurs  (art.  934  du  Code  de  pro- 
cédure cil  ile). 

Lorsqu'il  s'agit  de  vendre  des  immeubles  dépen- 
dais- d'une  succession  vacante  ou  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  la  demande  en  est  formée 
par  le  curateur  à  la  succession  vacante,  ou  par 
l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  suivant  les 
art.  ç)8G  et  1001  du  Code  de  procédure  civile. 

La  vente  des  immeubles  appartenant  à  un  dé- 
biteur failli,  est  provoquée  par  les  syndics  définitifs 
de  la  faillite,  suivant  l'art.  53a  du  Code  de  com- 
mcice. 

Enfin,  la  vente  ('es  immeubles  appartenant  à  un 
débiteur  qui  a  fait  cession,  peut  être  demandée 
par  les  créanciers  (art.  1269  du  Code  civil,  et  ait. 
90/1  du  Code  île  procédure  civile). 

Nous  allons  analyser  le  mieux  qu'il  nous  sera 
possible  les  formes  prescrites  pour  la  vente  de>  biens 
des  mineurs.  Nous  n'aurons  ensuite  qu'à  indiquer 
le-  légères  différences  qui  existent  entre  ces  ventes 
et  les  autres  dont  nous  avons  parlé. 

La  demande  de  vente  des  biens  des  mineurs  doit 
être  formée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  du  mineur.  Aucun  texte  ne  ledit  po- 
sitivement, mais  l'art.  406  du  Code  civil  porte  que 
h  la  nomination  du  tuteur  sera  faite  par  le  conseil 
■  de  famille  ,  préside  par  le  juge  de  paix  du  domi- 
"  i  ile  du  mineur  ».  Cette  compétence  une  Ibis 
fixée,  entraîne  celle  du  tribunal  où  doivent  être 
portées  toutes  les  actions  et  demandes  relatives  à 
l'administration  des  biens  des  mineurs,  et  par  con- 
séquent la  demande  de  la  vente  de  ces  biens,  qui, 
comme  nous  le  ferrons  bientôt,  n'est  qu'un  acte 
d'administration. 

Le  tuteur  ne  peut  former  la  demande  de  la  vente 
des  biens  des  miueurs ,  «  (pie  pour  une  cause  d'une 
»  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident  » .  Ce 
sont  les  termes  de  l'art.  4">7  du  Code  civil.  Dans 
l'usage,  on  regarde  comme  nécessaire  et  avanta- 
geuse une  vente  qui  est  faite  dans  l'objet  de  payer 
des  dettes  urgentes,  ou  de  pourvoir  à  des  frais  in- 
dispensables, lorsque  les  meubles  et  autres  res- 
sources du  mineur  ne  peuvent  y  suffire. 

Pour  constater  la  nécessité  ou  l'avantage,  le 
tuteur  e-l  tenu  de  requérir  l'auton-alion  ou  l'avis 
du  conseil  de  famille,  et  de  faire  homologuer  cet 
avis  par  le  tribunal  de  première  instance  (art.  458 


du  Code  civil,  et  art.  954  du  Code  de  procédure 
(  iv  ile). 

L'ait.  ().">5  de  ce  dernier  Code  veut  que  le  tri- 
bunal, lors  de  l'homologation,  nomme,  par  le 
même  jugement,  un  ou  trois  experts,  suivant  l'im- 

portt ■  des  biens,  et  qu'il  ordonne  que ,  sur  leur 

estimation,  les  enchères  seront  publiquement  ou- 
vertes  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant 
un  notaire  a  ci  commis. 

Le-  ait.  o,58  et  suivans  du  même  Code  de  pro- 
cédure civile  ordonnent  nue  ■  les  enchères  -■  ront 
1  ouvertes  sur  un  cahier  de-  charges,  déposé  au 
»  greffe  et  contenant  l'énonciatîon  du  jugement 
»  d'homologation,  celle  du  titre  de  propriété,  la 
»  désignation  -liminaire  de-  biens  .1  v  1  mire  ,  le  prix 
»  de  leur  estimation  .  et  le-  condition-  de  la  v  ente; 
»  (que)  l'adjudication  préparatoire  sera  indiquée 
»  par  des  all'u  lies,  et  qu'il  en  sera  de  même  de  l'ad- 
»  indication  définitive  ». 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitiv  e. 
les  enchères  ne  s'élèvent  pas  au  prix  de  l'estima- 
tion, l'art.  96  j  du  même  Code  autorise  le  tribunal 
à  ordonner,  sur  un  nouvel  avis  des  parens,  que 
l'immeuble  -ira  adjuge  au  plus  offrant,  même  au- 
dessous  de  l'estimation. 

Enfin,  l'art.  966  renvoie  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  art.  701  et  suivans,  du  titre  fie  la 
saisie  immobilière,  pour  tout  ce  qui  c.-t  relatif  a  la 
réception  des  enchères,  u  la  forme  de  l'adjudica- 
tion et  à  ses  suite-:  et  le  produit  de  la  vente  e-t 
appliqué  à  l'objet  particulier  qui  en  a  déterminé 
la  provocation. 

La  licitation,  qui  e-t  une  suite  de  l'action  en 
partage,  doit  être  faite  de  l'autorité  du  tribunal  de 
première  instance  «lu  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession  (art.  822  «lu  Code  civil). 

Les  formes  de  la  vente  par  licitation  sont  les 
mémo  que  celles  de  la  vente  des  immeubles  des 
mineurs,  en  ajoutant  seulement  au  cahier  des  char- 
ges les  noms,  demeure-  et  profession  du  poursui- 
vant, de  son  avoué  et  des  colicitans  (art.  972  du 
Code  de  procédure  civile). 

Le  produit  de  la  vente  par  licitation  est  employé 
principalement  à  égaliser  les  lots. 

La  vente  des  immeubles  dépendans  d'une  suc- 
cession vacante,  doit  être  laite  de  l'autorité  du  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  sui- 
vant l'art.  812  du  Code  civil  :  les  formes  à  suivre 
sont  celles  prescrites  par  l'art.  1001  du  Code  de 
procédure  civile.  Kt  d'après  les  art.  1001,  988, 
972,  g55  de  ce  dernier  (Iode,  qui  se  rappellent 
successivement,  on  doit  suivre,  pour  la  vente  des 
immeubles  dépendans  d'une  succession  vacante, 
les  formes  déterminées  pour  la  vente  des  immeu- 
bles dépendans  de  la  succession  acceptée  par  bé- 
néfice d'inventaire;  on  doit  suivre,  pour  ces  der- 
nicres  ventes,  les  formes  prescrites  dans  les  Imi- 
tations; et  enfin,  pour  les  licitations-,  celles  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

La  vente  des  biens  des  mineurs  doit  encore  ser- 
vir de  type  à  la  vente  des  immeubles  dépendans 
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d'une  faillite,  ainsi  qu'à  la  vente  îles  immeubles 
cédés  aux  créanciers  par  un  débiteur  insolvable 
(art.  564  du  Code  de  commerce;  art.  899  et  904 
du  Code  de  procédure  civile). 

Les  principales  modifications  consistent  en  ce 
que,  dans  1%  vente  des  immeubles  dépendans  d'une 
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mêmes  moyens  de  Teiller  à  leurs  intérêts.  Elles 
diffèrent  dans  plusieurs  points  essentiels. 

1°  Le  tuteur,  au  nom  du  mineur,  l'héritier  bé- 
néficiaire, le  curateur  à  l'hérédité  vacante,  ou  le 
syndic  de  tous  les  créanciers  collectivement,  pro- 
voquent les  diverses  ventes  dont  nous  avons  parlé, 


itée    sous   bénéfice   d'inventaire,     dans  leur  intérêt  respectif,  et  les  font  prononcer 
ainsi  que  dans  la  vente  des  immeubles  dépendant,     sans  contradicteur  ;  au  lieu  que  l'expropriation  fur- 
*oit  d'une  succession  vacante,  soit  d'une  cession     cée  est  poursuivie  par  un  créancier  isolé,  contre 
isérable  .  le  prix  doit  être  délégué  aux  créanciers     le  débiteur  qui  est  le  contradicteur  légitime, 
irpothécaires  en  ordre  de  recevoir,  pourvu  qu'ils         2"  Les  créanciers  hypothécaires  n'assistent  aux 

ventes  dont  il  est  question,  qu'autant  qu'ils  y  inter- 


11) 

hyp 


se  soient  fait  connaître  (art.  806  du  Code  civil,  et 
art.  991  du  Code  de  procédure  civile). 

Après  avoir  ainsi  retracé  à  grands  traits  la  légis- 
lation positive  sur  ces  espèces  de  ventes ,  nous  de 


viennent  de  leur  propre  mouvement  ;  au  lieu 
qu'une  expropiiation  forcée  n'est  pas  régulière- 
ment poursuivie,  et  qu'elle  est  frappée  de  nullité, 


-vous  revenir  à  notre  question  :  les  adjudicataires  si  tous  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  été 
de  ces  divers  biens  sont-ils  tenus  de  transcrire  leurs  appelés  dès  le  principe ,  par  des  notifications  faites 
actes  d'adjudication,  et  de  remplir  ensuite  les  au-     selon  le  vœu  de  la  loi. 


très  formalités  prescrites  par  les  chap.  8  et  9  du 
tit.  18  du  liv.  5  du  Code  civil,  pour  parvenir  à 
purger  les  hypothèques? 

Rien  ne  nous  paraît  devoir  les  exempter  de  la  loi 
commune. 

Les  hypothèques  s'éteignent,  dit  l'art.  2180, 
par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers-détenteurs,  pour  purger  les 
biens  par  eux  acquis.  Les  adjudicataires  de  ces 
sortes  de  biens  sont  des  tiers-détenteurs  ;  e£  puis 


C'est  surtout  cette  dernière  différence  qui  doit 
en  entraîner  une  bien  grande  entre  les  effets  de 
l'expropriation  forcée  et  ceux  des  autres  ventes  sur 
affiches  et  publications. 

La  loi  a  tracé  aux  créanciers  hypothécaires  les 
précautions  à  prendre  pour  consolider  leur  hypo- 
thèque; ces  précautions  une  fois  prises,  elle  leur 
a  garanti  que  leur  hypothèque  ne  pourrait  être 
purgée  ,  soit  à  la  suite  d'une  vente  volontaire,  soit 
à  la  suite  d'une  expropriation  forcée ,  qu'ils  ne  fus- 


t]iie  la  loi  n'a  fait  aucune  exception,   ils  doivent  sent  nominativement  appelés  pour  discuter  leur» 

d'abord  transcrire  leur  acte  d'acquisition ,  et  en-  intérêts. 

suite  remplir  toutes  les  autres  formalités  prescrites  Toute  vente  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  appelés, 

par  les  chap.  8  et  g  ,  si  du  moins  ils  veulent  par-  est  donc,  à  l'égard  des  créanciers,  une  vente  vo- 

venir  à  purger  ou  à  éteindre  les  hypothèques  dont  lontaire  ,  et,  comme  telle,   soumise   aux  règles 

les  immeubles  par  eux  acquis  se  trouvent  grevés,  prescrites   pour  obtenir  la  purgation   des   hypo- 

Les  doutes  peuvent  venir  de  ce  que  ces  ventes  theques. 

étant  faites  d'autorité  de  justice,  sur  affiches  et  Mais,  dira-t-on,  toutes  ces  ventes  sont  consi- 

enchères,  ainsi  que  l'expropriation  forcée,  les  ac-  gnées  dans  les  registres  du  tribunal  de  l'autorité 

quéreurs  doivent  être  dispensés  ,  tout  comme  les  duquel  elles  ont  été  faites  :  pourquoi  faudrait-il  les 


adjudicataires  sur  expropriation  forcée,  de  tr, ins- 
crire, de  notifier,  et  de  remplir  les  autres  forma- 
lités auxquelles  est  soumis  un  acquéreur  volontaire. 
Il  est  très-vrai  que  l'adjudicataire  sur  une  ex- 
propriation forcée,  régulièrement  poursuivie  et 
prononcée,  n'est  soumis  à  aucune  de  ces  forma- 
lités. A  quoi  serviraient,  en  effet,  ces  formalités 
dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée?  Pourquoi 
l'adjudicataire  transcrirait -il  et  notifierait-il  aux 
créanciers  ?  Serait-ce  pour  les  avertir  ?  Ils  l'ont  été 
d'avance,  si  l'expropriation  a  été  régulièrement 
poursuivie.  Serait-ce  pour  les  mettre  en  mesure 
d'enchérir?  Ils  ont  pu  enchérir,  soit  lors  de  l'ad- 
judication provisoire,  soit  lors  de  l'adjudication 
définitive  et  même  après  l'adjudication,  puisqu'ils 
ont  été  présens,  ou  dûment  appelés  à  tous  les  actes 
de  la  procédure,  et  qu'ils  ont  pu  user  librement 
de  toutes  ces  facultés. 


transcrire  sur  le  registre  du  conservateur,  qui  n'est, 
comme  celui  du  tribunal,  qu'un  dépôt  public?  La 
chaleur  des  enchères  est  présumée  avoir  élevé  le 
prix  au  plus  haut  point  qu'il  peut  atteindre  :  pour- 
quoi faudrait-il  les  rouvrir  encore?  Dans  quel- 
ques-unes de  ces  ventes,  comme  dans  la  vente  des 
biens  dépendansd'une  succession  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  et  dans  celles  qui  sont  assimi- 
lées à  celte  dernière,  le  prix  de  l'immeuble  est  dé- 
légué aux  créanciers  hypothécaires  en  ordre  de 
recevoir  :  pourquoi  faudrait-il  rouvrir  entre  eux  un 
ordre  déjà  consommé? 

Il  est  facile  de  réfuter  toutes  ces  objections. 

Et  d'abord  ,  nous  avons  vu  que  l'hypothèque  est 
un  droit  réel,  et  qu'elle  produit  une  action  pure- 
ment réelle,  qui  doit  être  invariablement  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé. 

Nous  avons  vu  ,  en  outre ,  qu'à  côté  de  ce  tribu- 


Mais  il  n'est  point  vrai  que  la  procédure  de  Pex-  nal  est  établi  un  bureau  de  conservation ,  où  toutes 

propriation  forcée,  et  celle  des  diverses  ventes  dont  les  inscriptions,  toutes  les  Transcriptions  et  tous 

nous  avons  parlé  plus  haut,  soient  identiques  et  les  actes  nécessaires  pour  donner  la  publicité  aux 

qu'elles  offrent  aux  créanciers  hypothécaires  les  hypothèques  établies  sur  tous  les  immeubles  situés 
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dans  l'arrondissement  de  co  tribunal,  doivent  se 
réunir  comme  dans  un  centre  commun. 

Les  ventes  sur  affiches  et  publications  sont  faites 
devant  le  tribunal  du  domicile  des  mineurs,  du 
failli,  ou  du  lieu  de  l'ouverture  «le  la  succession, 
qui  peut  8tre  différent  de  celui  de  la  situation  des 
immeubles  ;  et  lors  même  qu'un  Beul  tribunal  com- 
prendrai) tout  a  la  fois,  dans  Bon  ressort .  le  domi- 
cile des  mineurs,  des  faillis-,  etc.,  et  les  immeubles 
hypothéqués,  il  n'en  resterait  pas  moins  que  l'acte 
de  vente  ne  serait  pas  dans  le  dépôt  désigné  par  la 
loi,  c'est-à-dire,  dans  les  registres  du  conserva- 
teur ;  et  qu'ainsi ,  la  première  des  formalités  néces- 
saires pour  purger  les  hypothèques,  ne  serait  pas 
remplie. 

En  second  lieu,  les  enchères,  les  nffiches  et  les 
publications  ont  sans  doute  pour  but  d'établir  la 
concurrence,  et  d'élever,  à  sou  aide,  le  prix  de 
l'immeuble  à  la  vraie  valeur  qu'il  peut  avoir  ;  mais 
la  sollicitude  de  la  loi  pour  l'intérêt  des  créanciers 
hypothécaires  ne  s'est  pas  bornée  là  :  elle  a  voulu 
de  plus  qu'ils  fussent  nominativement  appelés, 
pour  être  présèns  à  toutes  les  procédures  prélimi- 
naires de  la  vente,  et  pour  enchérir  eux-mêmes, 
s'ils  le  jugent  convenable;  et  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  la  concurrence  des  créanciers  ne  soit 
Ihcii  plus,  efficace  que  celle  des  étrangers,  pour  éle- 
\  cr  l'iinmenlile  à  un  haut  prix  :  le  plus  souvent  l'é- 
tranger ne  veut  acquérir  qu'autant  qu'il  trouve  un 
marché  très -avantageux;  au  lieu  qu'un  créancier 
qui  prévoit  qu'un  prix  modique  le  laissera  en  perte 
fors  de  la  distribution,  a  un  puissant  intérêt  pour 
élever  ce  prix  au  moins  à  toute  lu  valeur  de  l'iui- 
mcuBle. 

Bn  troisième  lieu  ,  le  prix  ,  dans  les  ventes  de 
biens  des  mineurs  et  dans  les  licitations,  n'est  nul- 
lement délégué  aux  créanciers  hypothécaires.  II 
l'est  dans  les  autres,  mais  il  est  délégué  seulement 
.vmx  créanciers  qui  se  sont  l'ait  connaître  (art.  10G 
du  Code  civil).  Que  les  créanciers  hypothécaires 
qui  seront  intervenus  spontanément  dans  la  vente 
BUT  affiches,  et  qui  auront  concouru  dans  leur  ordre 
A  la  distribution  du  prix  ,  ne  puissent  plus  se  plain- 
dre, cela  se  conçoit  :  ils  ont  approuvé  la  vente  et 
la  forme  de  distribution  du  prix  ;  ils  ont  obtenu  tout 
oc  qui  leur  était  promis.  Mais  les  créanciers  hypo- 
thécaires qui  n'auront  pas  connu  la  vente,  ou  qui, 
la  connaissant ,  n'auront  pas  jugé  à  propos  d'y  in- 
tervenir, ont  conservé  leurs  hypothèques  dans 
toute  leur  intégrité.  Ces  hypothèques  ne  seront 
donc  pas  purgées  après  la  vente. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  que  les 
ventes  sur  affiches  et  publications  n  e  purgent  nul- 
lement les  hypothèques,  et  que  l'adjudicataire  à  la 
suite  de  ces  ventes  doit,  s'il  veut  arr  iver  à  ce  but, 
transcrire  son  acte  d'acquisition,  tout  comme  l'ac- 
quéreur volontaire. 

Les  mêmes  motifs  doivent  nous  convaincre  aussi 
que,  s'il  s'agit  de  purger  des  hypothèques  légales 
appartenant  à  des  femmes  ou  à  des  mineurs,  sur  les 
biens  du  mari  ou  des  tuteurs,  l'adjudicataire  devra 
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faire,  au  greffe  du  tribunal  <  ï \ il  de  la  situation  des 
biens,  le  dépôt  de  son  acte  d'adjudication,  du 
moins  dan-  tous  les  cas  où  1 1  vente  est  faite  de  l'au- 
torité d'un  antre  tribunal  que  celui  de  la  situation 
des  biens. 

i  \  III.  La  connaissance  qu'a  le  nouveau  pro- 
priétaire (  an  moment  de  la  Transcription  de  Bon 
contrat  ) ,  d'une  hypothèque  acquise  .-ur  l'immeu- 
ble dans  l'ancienne  former  avant  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  empêi  he  l-elle  que  cette  hypothèque 
ne  s'éteigne  .1  défaut  d'inscription  prise,  soitavaut 
la  Transcription  elle-ml  me,  -oit  dan-  le  délai  dé- 
termine par  l'art.  834  du  Code  de  procédure 
vile  ? 

On  trouvera  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Inscription  hypothécaire,  S.  (i,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  12 octobre  1808, 
qui  juge  que  non.  ] 

§.  IV.    Quelle  est  ,    aprèi  la  Transcription,  ta  se- 
conde formalité  à  remplir  par  (,■  nn.i,  eau  proprit  - 

taire  qui  veut  purger  son  immeubh  des  charges 
dont  il  est  grevé,  du  chef  det  précédent  posses- 
seurs ? 

I.  Cette  seconde  formalité  est  la  notification  du 
titre  aux  créanciers,  indiquée  dan-  les  <\^w  arti- 
cles suivans  du  Code  civil  : 

«  2i(S,">.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  ga- 
rantir de  l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le 
chap.  0  du  présent  titre,  il  est  tenu,  soit  avant  les 
poursuites ,  soit  dans  le  mois  au  plus  lard,  à  comp- 
ter de  la  première  sommation  qui  lui  est  laite,  de 
notifier  aux  créancier-,  aux  domiciles  par  eux  élus 
dans  leurs  inscriptions,  1"  l'extrait  de  son  titre  con- 
tenant seulement  la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le 
nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du 
donateur,  la  nature  cl  la  situation  de  la  chose  ven- 
due ou  donnée,  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens, 
la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrondisseinens  dans  lesquels  il  est  situe,  le 
prix  et  les(  barges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente, 
ou  l'évaluation  de  la  chose,  -i  elle  a  été  donnée  • 
2°  extrait  de  la  Transcription  de  l'acte  de  vente  ; 
3°  un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des 
inscriptions  ;  la  seconde  .  le  nom  des  créancier-  : 
la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

»  2184.  L'acquéreur  Du  h-  donataire  déclarera,  , 
par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  a  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  et  charge-  hypothécaires,  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  prix,   -an-  distinction 
des  dettes  exigibles  et  non  exigibles». 

Le  vendeur,  a  dit  l'article  précèdent,  ne  trans- 
met à  l'acquéreur  que  la  propriété  qu'il  avait  lui- 
même,  sous  l'affectati les  mêmes  privilèges  et 

hypothèques  dont  il  était  chargé.  La  Transcription 
est  le  premier  pas  qu'il  doit  faire  pour  s'en  affran- 
chir. La  seconde  formalité  1  1  emplir  est  la  notifi- 
cation prescrite  par  ces  deux  articles. 

Trois  choses  sont  à  observer  pour  la  régulant'; 
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de  celle  notification  :  le  délai  dans  lequel  elle  doit  Tel  est  le  créancier  inscrit  sur  le  registre  du 
être  laite,  les  personnes  auxquelles  elle  doit  être  conservateur,  mais  qui,  ne  se  trouvant  pas  inséré 
adressée  ,  les  déclarations  qu'elle  doit  contenir.  dans  l'extrait  délivré  parle  conservateur,  quoique 
Le  premier  état  de  l'acquéreur  est  nécessaire-  bien  désigné,  peut  néanmoins  intervenir  dans  For- 
ment celui  d'un  tiers-détenteur.  Il  est  propriétaire  dre,  et  se  faire  colloquer  à  son  rang,  tant  que  le 
de  l'immeuble,  mais  il  e-t  soumis  aux  mêmes  char-  prix  n'a  pas  été  payé,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre 
ges  hypothécaires  dont  l'immeuble  était  grevé  dans  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué  ,  suivant  l'art. 
la  main  du  précédent  propriétaire.  Cet  état  sub-  2189  du  Code  civil. 

siste,    tant  qu'il   n'a  pas  manifesté  la  volonté  de  Tel  est  enfin  le  créancier  ayant  le  privilège  énon- 

purger  les  hypothèques,  ou  qu'il  n'a  pas  reçu,  de  ce  dans  les  art.  2102  et  2107  du  Code   civil,  qui 

la  part  d'un  créancier,   la  sommation  mentionnée  est  affranchi  de  l'obligation  d'inscrire  son  privi- 

daos  Part.  2169  :  mais  à  l'instant  où  il  a  reçu  celte  lêge,   mais  qui  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'inter- 

sommation,  le  délai  d'un  mois  accordé  pour  rem-  venir  volontairement  dans  la  procédure,  et  de  se 

plir  les  formalités  préliminaires  tendantes  à  pur-  faille  colloquer  dans  le  rang  que  la  loi  lui  assigne, 

ger  les  hypothèques,  commence  à  courir.  Il  doit  L'acquéreur  ne  peut  être  tenu  d'adresser  la  no- 


donc,  dans  l'espace  de  ce  mois,  faire  sal'ranscrip 
tion  ,  s'il  ne  l'a  déjà  faite  ,  et  la  notification.  Faute 
d'avoir  fait  l'une  et  l'autre  dans  ce  délai,  ou  d'a- 
voir obtempéré  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite 


tification  à  aucun  de  ces  créanciers  dont  l'exis- 
tence ne  lui  est  pas  connue ,  par  cela  même  qu'elle 
n'est  pas  consignée  dans  l'extrait  des  inscriptions 
qu'il  a   en  main.    Mais  ces  créanciers  n'ont   pas 


de  payer  ou  de  délaisser,  l'expropriation  forcée  de  moins  le  droit  d'enchérir,  de  leur  propre  mouve 

l'immeuble  peut  être  poursuivie  sur  sa  tête;  et  il  ment,  pendant  les  délais  fixés  ,  et  de  se  faire  col- 

nepeut,   contre  le  gré  des  créanciers  hypolhé-  loquer  sur  le  prix. 

caires,  suspendre  les  poursuites  par  une  Trans-         m.   Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  hypothè- 

cription  et  une  notification  tardives.   Nous  avons  qUes  légales  non  inscrites  ,  appartenant  à  des  fem- 

dit  contre  le  gré  des  créanciers  :  car  ils  sont  seuls  mes  ou  à  des  mineurs  sur  les  biens  des  maris  ou 

intéressés  à  opposer  la  déchéance  ;  et  l'on  ne  peut  des  tuteurs  ,  la  notification  à  faire  aux  créanciers 

guère  douter  que  la  Transcription  et  la  notifica-  inscrits  est  remplacée  par  la    signification  du  dé- 


tion,  quoique  tardives,  ne  dussent  produire  le 
même  effet  que  celles  faites  dans  le  délai ,  si  tous 
les  créanciers  y  adhéraient. 

La  notification  doit  être  adressée  à  tous  les  créan- 
ciens  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite,  aux 
domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions.  S'il 


pût  au  greffe,  qui  doit  être  faite,  suivant  l'art.  2194, 
à  la  femme,  au  subrogé-tuteur,  et  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal ,  et  par  l'affiche  exigée  par  le 
même  article ,  de  l'extrait  du  contrat  contenant  sa 
date,  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile, 
des  contractant,  la  désignation  de  la  nature  et  de 


y  avait  eu  deux  ventes  successives,  sans  purgation  (a  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charge > 
des  hypothèques  existantes  sur  le  premier  ven-  de  la  vente.  Cette  signification  et  cette  affiche  rem- 
deur,  la  Transcription  des  deux  actes  devrait  être  placent  si  bien  la  notification  à  faire  aux  créanciers 
laite  (1)  ;  et,  par  voie  de  suite,  la  notification  de-  ordinaires,  que  l'art.  854  du  Code  de  procédure 
vrait  être  adressée  aux  créanciers  hypothécaires  civile,  qui  accorde  un  délai  de  quinzaine ,  à  partir 
privilégiés  inscrits  sur  les  deux  vendeurs  succès-     de  la  Transcription,  aux  créanciers  négligens,  pour 

prendre  leurs  inscriptions,  ne  parle  que  des  créan- 
ciers ordinaires,  et  excepte  implicitement  la  fem- 
me et  le  mineur  ayant  une  hypothèque  légale. 

Quand  l'acquéreur  a  rempli  ces  formalités  .  il  a 
satisfait  à  tout  ce  que  la  loi  lui  prescrivait.  Nous 
verrons  plus  bas  si  la  femme  et  le  mineur  ou  leurs 
avant-cause  ont  droit  d'enchérir,  et  jusqu'à  quand 
ils  conservent  cette  faculté. 

IV.  Les  formes  qui  doivent  accompagner  la  no- 


sifs.  L'omission  de  la  notification  à  F  un  descréan- 
ciers inscrits surTe  registre  et  dans  l'extrait  délivré 
par  le  conservateur,  n'annullerait  pas  celle  faite 
aux  autres  créanciers;  mais  l'hypothèque  du  créan- 
cier omis  resterait  intacte-,  faute  d'avoir  rempli  à 
bon  égard  cette  formalité  essentielle. 

II.  Il  peut  arriver  que  des  créanciers , «quoique 
non  inscrits  sur  le  registre  du  conservateur,  ou  sur 
l'extrait  délivre   par  lui,  au  moment   de  la   noti- 


fication, aient  néanmoins  des  hypothèques  ou  des  tification,  la  signification  et  l'affiche,  doivent  être 
privilèges  susceptibles  d'elle  purgés.  au#,i  rigoureusement  observées  que  celles  près- 
Tels  sont  les  créanciers  hypothécaires  ou  privi-  Criles  pour  la  validité  de  l'inscription, 
légiés  qui,  n'ayant  pas  encore  inscrit  à  cette  épo-  Ainsi,  il  est  essentiel  que  la  notification  à  faire 
quej  viendront  prendre  leur  inscription  dans  le  aux  créanciers  hypothécaires  en  général,  contienne 
délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  Transcription  ]a  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  dési- 
laite  par  l'acquéreur,   selon   la   faculté  que   leur  gnation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la 


donne  l'art.  854  du  Code  de  procédure  civile  ,  et 
acquerront  le  droit  de  surenchérir  et  d'intervenir 
dans  la  formation  de  l'ordre. 


(1)  jj  V.  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  §.  3r,  n0'  2  et  3.]] 


nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  don- 
née, la  dénomination  générale  du  domaine,  et  les 
arrondissemens  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et 
les  chai  ges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou 
l'évaluation  de  l'immeuble. 
Il  faut  qu'elle  contienne  de, plus  l'extrait  de  la 
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Transcription  de  l'acte  d'aliénation  ,  et  le  tableau 
sur  trois  colonnes  mentionné  clan-  le  n"  9  il"  cel 
article. 

Il  faul  ensuite  qu'elle  contienne  l'offre  dfacquit- 
ler  sur-le-champ  ,  jusqu'à  concurrence  du  prix,  les 
dettes  et  charges  hypothécaires)  sans  distinction 
des  dettes  exigibles  el  non  exigibles. 

Si  l'acquéreur ettail  ,  tans   sa   notification  ', 

une  >enle  de  ces  diverses  déclarations,  la  notifica- 
tion pourrait  être  taxée  d'irrégularité;  et  elle  ces- 
serait de  produire  les  effets  que  la  loi  ne  promet 
qu'aux  notifications  régulières.  9 

Pareillement ,  si  l'acquéreur  omettait ,  soit  dans 
la  signification  ,  suit  dans  l'affiche  relatif  es  aux  hy- 
pothèques légales,  un  seul  des  points  piv-rrits  par 
l'art.  '.!ii)'|.  la  femme  et  le  mineur  pourraient 
-'ru  plaindre  ,  et  soutenir  que  l'hypothèque  o"e«t 
pas  purgée  à  leur  égard. 

*j.  V.  Quels  sont  tes  effets  de  ta  notification  ?  Quels 
sont  les  créanciers  oui  peuvent  surenchérir  ?  Com- 
ment doivent-Us  le  faire? 

I.  Les  effets  immédiats  de  la  notification  dont 
non-  aVOOS  parlé  dans  le  paragraphe  précédent, 
sont  île  mettre  les  créanciers  en  mesure  d'enché? 
1  ir.  s'ils  le  jugent  coni  enable.  Les  effets  ultérieurs 

varient  si  Ion  que  les  créanciers  usent  ou  n'usent 
pas  de  eette  faillite. 

Nous  allons  d'abord,  indépendamment  de  ce  qui 

est  déjà  dit  au  mol  Surenchère  ,  examiner  l'article 
s  18:")  dû  Code  civil .  qui  accorde  aux  créanciers  la 
faculté  de  surenchérir,  et  qui  eu  régie  les  condi- 
tions. Nous  ferons  connaître  ensuite  les  disposi- 
tions qui  se  réfèrent  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de 

surenchère  régulière. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  nouveau 
propriétaire  a  fait  celle  notification  dans  le  délai 
li\é,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut 
requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  ad- 
judications publiques,  à  la  charge 

»  i"  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  pro- 
priétaire dans  quarante  jours  au  plus  tard  de  la 
notification  laite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y 
ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
chaque  créancier  requérant  ; 

»  2"  Qu'elle  contiendra   soumission  du   requé- 
rant, de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième1 
en  sus  de   celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  con- 
trat, ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire; 

»  7>"  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le 
même  délai  au  précédent  propriétaire  ,  débiteur 
principal  ; 

»  4"  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits 
seront  signés  par  le  créancier  requérant  ou  par  son 
fondé  de  procuration  expresse  ,  lequel  ,  en  ce  cas, 
est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  : 

«  5"  Qu'il  offrira  de  donner  caution,  jusqu'à  con- 


- 

IL  II  est  que-lion  ,  dan-  cet  article,  de  la  faculté 
qu'ont   le-  créanciers  d'enchérir  et  de  provo  [Ui  1 

l'adjudication  publique. 

Non-  verrons  d'abord  quels  sont  les  créanciet 
qui  peuvent  requérir  la  misé  aux  enchères,  el  en- 
suite dans  quel-  délai-  et   quelles   formes   il-  doi- 
vent   faire  celle  I  eqili-itio  II. 

Les  créa  m  iers  hypothécaires  ou  privilégiés  peu- 
vent -cul-  requéi  ii  la  mise  aux  enchères.  Les  c  1 1  an- 
ciers  chirographaircs  -oui  exclus  de  cette  [acuité. 
C'est  l'un  de-  principaux  avantage-,  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ont  sur  le-  créanciers  chiro- 
graphaires. Le-  biensdu  débiteur,  tant  qu'il-  res- 


tent dan-  -a  main,  sont  le  gage  commun  de  tous 
les  créanciers  indistinctement;  mai-  de-  l'instant 
où  ils  sont  aliénés,  le-  créanciers  hypothécaires  y 
ont  seuls  le  droit  de  suite.  Les  créanciers  chirogra- 
phaires ne  peuvent  ni  les  suivre  dans  la  main  d'un 
tiers-détenteur  ,  ni  réclamer  sur  lui  aucune  espèi  a 
de  droit. 

Les  créanJBrs  hypothécaires  eux-mêmes  n< 
peuvent  exercer  ce  droit  de  suite  ,  el  requérir  la 
mise  aux  enchères,  qu'autant  qu'ils  -ont  inscrits. 
La  première  raison  eu  est  que  l'inscription,  ainsi 
que  non-  l'a  von  1  démontré  en  son  lieu,  est  le  com- 
plément de  toute-  le-  bv  polbèque -  et  de  ton-  li  - 
privilèges,  à  quelque-  exceptions  près;  la  seconde 

est  prise  de  ce  texte  qui  établit  en  règle  générale 
et  absolue  ,  qu'un  créancier  quelconque  ne  peut 
requérir  la  mise  aux  enchères,  qu'autant  que  son 
titre  est  actuellement  inscrit. 

Cette  règle  e-t  générale,  et  ne  reçoit  aucune 
exception.  L'art.  K5.'|  du  Code  de  procédure  ci- 
vile a  toléré  que  les  créanciers  privilégiés  et  ceux 
ayant  hypothèque  judiciaire  ou  conventionnelle, 
qui  n'auraient  pas  inscrit  leur-  titres  lors  de  l'alié- 
nation, fussent  reçu-  a  requérir  la  mise  aux  eu- 
chères  ;  mais  en  justifiant  de  i' Inscription  qu'il-  au- 
ront prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  Transcription 
de  cet  acte. 

L'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs 
sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs  ,  existe  in- 
dépendamment de  toute  inscription,  lit  néanmoins, 
s'ils  veulent  exercer  le  droit  de  suite  contre  un 
tiers-détenteur  qui  a  fait  le  dépôt  au  greffe  ,  la  si- 
gnification et  l'affiche  prescrits,  l'art.  219  (du  Code 
civil  exige  que  l'inscription  de  leur  litre  soit  faite 
par  eux,  ou  pour  eux,  dans  le  délai  de  deux  mois 
qui  forme  la  durée  des  affiches. 

La  loi  ne  renferme  aucune  disposition  taxative  a 
l'égard  de  l  Etat  el  des  communes  ayant  hypothè- 
que légale  sur  les  biens'des  comptables ,  ni  a  f'égarti 
des  légataires  ayant  hypothèque  lcg.de  sur  le-  im- 
meubles de  la  succession,  selon  lésait.  1017  et 
3121  du  Code  ci\il.  Mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
soumis  à  cette  règle  ,  soit  parce  que  leurs  hypo- 
thèques ne  reçoivent,   connue  toutes  les  autre-  . 


currence  du  prix  et  des  charges  ;  le  tout  à  peine  de     leur  complément  que  par  l'inscription  .  soit  parce 
nullité  ».  que  notre  article,  en  disant  :  tout  créancier  dont  le 
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titre  est  inscrit,  peut  requérir ,  etc.  ,  n'en  excepte 
aucun. 

Enfin,  les  mêmes  motifs  nous  portent  a  croire 
que  le?  créanciers  eux-mêmes  ayant  le  privilège 
énoncé  dans  l'art.  2101,  n'en  sont  pas  exempts , 
quoique  ce  privilège  soit  nominativement  excepté 
île  la  formalité  de  l'inscription  par  l'art.  2107  du 
Code  civil.  Ces  créanciers,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  auront  sans  doute  le  droit  d'intervenir 
dans  la  formation  de  l'ordre,  et  de  se  faire  collo- 
quer  dans  leur  rang,  sans  le  secours  de  l'inscrip- 
tion ;  mais  s'ils  veulent  requérir  la  mise  aux  en- 
chères, ils  devront  inscrire  préalablement  leurs 
titres  ,  parce  que  la  loi  n'admet  que  cette  forme 
unique. 

Tous  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
ont  donc  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères, 
pourvu  qu'ils  fassent  inscrire  leur  titre,  s'il  ne  l'é- 
tait déjà  avant  l'aliénation, 

III.  Nous  avons  établi  la  nécessité  d'une  ins- 
cription préalable  de  la  part  de  tout  créancier  pri- 
vilégié ou  hypothécaire,  qui  veut  requérir  la  mise 
aux  enchères.  Nous  allons  examiner  de  plus  près 
dans  quel  délai  l'inscription  postérieure  au  contrat 
d'aliénation,  doit  être  faite ,  pour  donner  au  créan- 
cier la  faculté  d'enchérir. 

Ce  délai  est  bien  clairement  déterminé  par  l'art. 
834  du  Code  de  procédure  civile,  à  l'égard  des 
créanciers  qui  y  sont  désignés,  c'est-à-dire  ,  à  l'é- 
gard des  créanciers  ayant  un  privilège  quelconque, 
et  à  l'égard  de  ceux  ayant  une  hypothèque  judi- 
ciaire ou  conventionnelle  :  ce  délai  est  indistinc- 
tement, pour  tous,  celui  de  quinze  jours,  à  partir 
de  la  Transcription  faite  parle  tiers-détenteur. 

Ainsi,  tout  créancier  ayant  hypothèque  judi- 
ciaire ou  conventionnelle,  non  inscrite  lors  de  l'a- 
liénation, devra  prendre  inscription  dans  ce  délai, 
s'il  veut  user  de  la  surenchère.  S'il  laisse  passer  ce 
délai,  il  ne  pourra  plus  inscrire  utilement,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  plus  haut ,  et  consé- 
quëmment  il  ne  pourra  plus  user  de  la  faculté  de 
requérir  la  mise  aux  enchères. 

On  doit  en  dire  autant  de  tous  les  créanciers 
ayant  privilège  ,  puisque  l'art.  834  du  Code  de 
procédure  civile  les  met  dans  la  même  catégorie  et 
les  assujétit  aux  mêmes  règles  :  ce  qui  ne  dispense 
pas  d'ailleurs  les  créanciers  privilégiés  d'observer 
les  autres  délais  et  de  remplir  les  autres  conditions 
qui  leur  sont  imposées  pour  la  conservation  de 
leurs  privilèges,  et  qui  ont  été  expliquées  sous  les 
mots  Privilège  île  créance,  sect.  5. 

Nulle  raison  ne  parait  devoir  dispenser  l'Etat, 
les  communes  et  les  établissemens  publics,  ayant 
hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables, 
non  plus  que  les  légataires  ayant  hypothèque  lé- 
gale sur  les  immeubles  de  la  succession  ,  de  pren- 
dre inscription  dans  le  même  délai  de  quinzaine, 
à  partir  de  la  Transcription. 

Mais  quant  aux  hypothèques  légales  des  femmes 
et  des  mineurs  .  sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs  ,    l'article  8:>4  du  Code   de  procédure  ci- 
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vile  ne  les  concerne  pas.  Le  silence  de  cet  article 
à  cet  égard,  est  d'autant  moins  équivoque,  que  les 
art.  2ig3  et  suivans  du  Code  civil  règlent,  avec 
beaucoup  d'exactitude  et  de  précision,  les  forma- 
lités à  remplir  par  le  tiers-détenteur,  envers  les 
femmes  et  les  mineurs,  et  celles  que  ceux-ci  de- 
vront observer,  à  leur  tour,  pour  conserver  leurs 
hypothèques.  Les  formalités  qui  regardent  ie  tiers- 
détenteur,  sont  le  dépôt  du  titre  d'acquisition  au 
greffe,  la  signification  de  ce  dépôt,  et  l'affiche  pen- 
dant deux  mois.  Cet  espace  de  deux  mois  est  don- 
jié  tout  entier,  soit  à  la  femme  ,  soit  aux  mineurs, 
soit  à  leurs  païens ,  soit  enfin  au  procureur  du  roi, 
pour  faire  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  au 
bureau  du  conservateur. 

La  femme  et  le  mineur  sont  donc  obligés  d'ins- 
crire ,  comme  tout  autre  créancier,  avant  que  de 
pouvoir  requérir  la  mise  aux  enchères  ;  et  un  délai 
fatal  leur  est  fixé  pour  faire  cette  inscription  :  mais 
ce  dclai,  au  lieu  de  partir  du  jour  de  la  Transcrip- 
tion, (pii  leur  reste  étrangère,  ne  part  que  du  jour 
de  l'apposition  de  l'affiche  ;  et  la  durée  du  délai,  au 
lieu  d'être  de  quinze  jours,  comme  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  834  du  code  de  procédure  civile, 
sera  de  deux  mois. 

Nous  entendons  parler  du  cas  ou  les  hypothè- 
ques légales  des  femmes  et  des  mineurs  ne  sont 
pas  inscrites  lors  de  l'aliénation  ;  car,  si  elles  se 
trouvaient  inscrites  à  cette  époque,  les  femmes  et 
les  mineurs  recevraient  les  mêmes  notifications 
que  l'on  fait  aux  créanciers  ordinaires,  et  seraient 
soumis  aux  mêmes  règles. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  avons  cru 
devoir  faire  au  sujet  des  inscriptions  à  prendre  par 
les  créanciers,  avant  de  pouvoir  requérir  la  mise 
aux  enchères.  Nous  allons  examiner  actuellement 
dans  quel  délai  et  dans  quelles  formes  doit  être 
faite  cette  réquisition. 

IV.  Le  délai  est  clairement  déterminé  par  le  §. 
1"  de  notre  article  ,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
hypothécaires  qui  se  trouvaient  iuscrits  à  l'époque 
de  l'aliénation,  et  qui  ont  reçu,  de  la  part  du  tiers- 
détenteur,  la  notification  prescrite. 

La  réquisition  de  la  mise  aux  enchères  doit  être 
faite  et  signifiée  par  ces  créanciers  au  nouveau 
propriétaire,  dans  les  quarante  jours  au  plus  tard 
de  la  notification  faiteparce  dernier,  en  y  ajoutant 
deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créan- 
cier requérant.  Ce  délai  général  est  donc  de  qua- 
rante jours,  à  partir  de  la  notification  faite  par  le 
détenteur;  et  ce  délai  ne  reçoit  aucune  extension  , 
lorsque  le  créancier  requérant  se  trouve  domicilié 
dans  le  même  lieu  où  son  domicile  a  été  élu. 

Les  deux  jours  par  cinq  myriamètres  forment 
un  délai  de  subrogation  qui  est  accordé  an  créan- 
cier domicilié  dans  un  lieu  éloigné  du  siège  des 
inscriptions,  afin  qu'il  ait  le  temps  de  recevoir  l'a- 
vis de  la  notification  laite  au  domicile  élu,  et  de 
transmettre  la  résolution  où  il  est  de  requérir  U 
mise  aux  enchères. 
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Ce  délai  es!  uniforme  pour  ti>u~  les  créanciers 
inscrits  lors  de  l'aliénation,  -au-  distinguer  si  fa 
créance  est  privilégiée  eu  hypothicaiae,  ji  I  hypo- 
thèque est  légal** ,  judiciaire  an  conventionnelle,  si- 
elle  pouvait  exister  indépendamment  de  toute  ins- 
cription, ou  -i  elle  y  a  été  soumise  dès  son  origine. 

Ce  délai  doit  être  encore  le  même  à  l'égard  des 
créanciers  qui.  n'ayant  pas. fait  d'inscription  lors 
de  l'aliénation,  l'ont  prise  dans  là  quinzaine  du 
jour  de  la  Transcription;  c'est-à-dire  que,  si  le* 
tiers-détenteur  a  transcrit  et  notifié  a  certains 
créanciers  inscrits,  ceux  qui,  n'ayant  pas  l'ait  leur 
inscription  lors  de  l'aliénation  ,  l'auront  prise  dans 
la  quinzaine  de  la  Transcription,  auront,  pour  en- 
chérir, ce  qui  restera  i  >  nrirdu  délai  de  quarante 
jours ,  à  partir  de  la  notification ,  accordé  i  tous  les 
créanciers  en  général  ;  de  manière  qu'en  supposant 
que  la  Transcription  et  la  "notification  aux  créan- 
ciers inscrits  eussent  été  faites  le  i"  naaî,  it  que  le 
créancier  tardif  n'eût  pris  son  inscription  que  le 
10  tuai,  il  n'aurait  plus  que  treute  jours  puni-  re- 
quérir sa  mise  aux  enchi  i  es. 

Tel  e-I  le  \  rai  sens  de  l'art.  8">3  du  Code  de  pro- 
cédure civile  .  lequel ,  après  avoir  dispensé  le  nou- 
veau propriétaire  de  notifier  aux  créanciers  qui  ne 
se  trouvent  pas  ii;-crits  dans  ce  moment,  déclare 
que  ,  dans  tous  les  cas,  faute  par  les  créanciers  d'a- 
voir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
formes  prescrits,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu 
que  du  paiement  du  prix  :  c'e-t  dire  a-.-ez  claire- 
ment que  le  délai  ne  sera  pas  prolongé  en  faveur 
des  créanciers  tardifs  à  inscrire,  et  que  leur  en- 
chère devra  se  placer  dans  le  délai  accordé  aux 
créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation.  VA  pourquoi 
leur  accorderait-en  une  prorogation  ?  On  leur  a  fait 
une  espèce  de  grâce  en  les  admettant  à  inscrire 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  ;  on  ne  devait 
pas  leur  en  faire  une  seconde,  en  reculant  encore, 
en  leur  laveur,  le  terme  où  le  sort  des  créances  et 
celui  de  la  nouvelle  acquisition  doivent  être  fixés 
irrévocablement. 

Nous  n'avons  pas  mis  en  question  si  la  femme 
mariée  et  le  mineur  doivent  être  compris  dan*  la 
disposition  générale  de  l'art.  21 85  du  Code  civil, 
qui  autorise  tout  créancier  hypothécaire  à  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  aux  enchère  et  adjudication 
publiques .  lors  même  que  leur  hypothèque  légale 
ne  se  trou  .  erait  pas  inscrite  au  moment  où  le  nou- 
vel acquéreur  veut  purger  ces  hypothèques.  Cette 
faculté  est,  comme  il  est  dit  ailleurs,  l'un  des  droits 
les  plus  importans  qui  soient  attachés  à  l'hypothè- 
que. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeler 

que  .  -an-  elle  .  une  vente  à  vil  prix  des  immeubles 

du  débiteur,  compromettrait   le.-  créances  de  la 

femme  et  du  mineur,  et  ne  lais-erait  ,i  ceux-ci  que 
la  voie  trèi-chaoceu$.e  de  la  rescision  de  la  vente 
frauduleuse,  pour  recouv  rer  touie  la  valeur  de  leur 
gage. 

Nous  îiji  nierons  qu'attendu  que  la  réquisition  de 
la  mi-c  aux  enchères  comprend  une  obligation  .  et 
pie,  d'un- autre  cote,  la  femme  et  le  mineur  ne 
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peuvent  s'obliger  valablement  qu'avec  l'autorisa- 
lion  ou  lejninisti  re  de  ceux  qui  -ont  prépot 

I  !  loi  a  la  -urv.  illance  c!  a  la  conservation  de  leurs 

intérêts,  la  réquisition  des  enchères  ne  sera  obli- 
gatoire, à  l'égard  d<  la  ftnune  et  du  mineur,  qu'au- 
tant qu'elle  w  1  i  >gn<  r  de  toutes  les 
tormalitès  nécessaires  pour  l'autoriser. 

Mai-  quel  -ira  le  délai  dan.-  lequel  la  femme  et  le 
mineur,  ou  ceux  qui  agiront  pour  eux,  pourront 
provoquer  la  mise  aux  enclin 

L'art.  ai85  du  Code  civil,  qui  appelle  indistinc- 
tement tous  les  créani  iers  à  l'exercice  de  .  cite  fa- 
culté, n'accorde  .  avons- 1-  dit  .  qu'un  délai  uni- 
forme de  quarante  'oui  - ,  a  pal  tir  de  la  notification 

faite  par  l'a  quéreur. 

Appliquerons-nous  cetti  l'hypothi  - 

qu«'  légale  non  inscrite  des  fei es  et  des  mineurs  ? 

II  pour  justifier  cette  application,  dirons-nous  que 
l'an,  '.ni  |  du  même  Code  assujettit  aussi  l'acqué- 
reur à  faire  a  la  femme  ou  an  Fubrogé-tuteur  une 
notification  de  l'acte  de  dépôt  du  ■  outrât  au 

du  tribunal  Civil,  et  que  le  jour  de  celle  1, 
lion  doit  être,  à  leur  égard,  le  point  du  delà 

requérir  la  mise  aux  enchère-  ? 

Ce  raisonnement  non-  paraîtrait  un  vrai  para- 
logisme. Le  législateur  a  établi  deux  modes  de 
purger  les  hypothèques  :  ['un  à  l'égard  de-  hyp  - 
thèques  des  femmes  cl  de-  mineurs,  l'autre  .1  I  é- 
gard  des  hypothèques  et  privilèges  afpartenans  à 
tout  autre  créancier.  Il  les  a  parfaitement  distin- 
gués et  analysés  dan-  deux  chapitres  différons;  et 
ce  serait  tout' .  oniondre  ,  que  d'appliquer  a  l'un  les 
dispositions  de  l'autre. 

Nous  ajouterons  à  cette  réponse,  que  l'art.  •i<n 
accorde  à  la  femme  et  au  mineur.  OH  a  ceux  qu'ils 
appellent  à  leur  aide,  un  délai  de  deux  uni-,  à 
compter  de   la    notification   et    de    l'exposition    OU 

affiche  du  contrat,  pour  prendre  l'inscription  et 
pour  conserver  ainsi  l'intégrité  de  l'hypothè  1  e. 
Nous  disons  pour  conserver  fintrgriU  de  f 
thèque,  car  cel  article  n'ayant  fait  ni  distinct. 
graduation  du  droit  a  conserver  dans  le  cours  de 
ce  ddai.  il  est  évident  que  l'inscription  faite  le 
soixantième  jour,  conserve  l'hypothèque  de  la 
même  manière  que  pourrait  le  faire  une  inscription 
prise  avant  le  quatrième  jour,  et  conséqnemment 

qu'elle    la  conserve  avec  10 US  Ses  attributs,   parmi 

lesquels  il  faut  compter  surtout  le  droit  de  requérir 
la  mise  aux  enchère-. 

Voudrions-nous,  en  donnant  une  nouvelle  in- 
terprétation a  cet  article,  .-opposer  que  la  no 
lion  exigée  relativement  aux  hypothèques  légales 
1  1  non  inscrites  des  femmes  ci  des  mineurs,  a  une 

durée   cl    une   continuité  ;   qu'a   la   différence  de  la 

notification  à  faire  aux  créanciers  ordinaire-,  q  ; 
se  l'ait  instantanément  par  l'acte  qui  la  contient. 
dès  le  moment  où  il  est  signifié  et  signé  par  l'offi- 
cier ministériel,  la  notification  relative  aux  hypo  - 
thèques  non  inscrite-  des  femme-  ci  d<  s  mineurs , 
se  prolonge  pendant  la  durée  de  l'affiche,  et  que 
le  délai  de  quarante  jours  pour  surenchérir  ne  doit 

l 
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partir  que  du  jour  de  l'expiration  des  deux  mois 
d'exposition  ? 

Celte  supposition  serait  gratuite:  l'art,  aijpveut 
qu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  tout  soit 
consomme;  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas  eu 
d'inscription,  l'immeuble  soit  affranchi  de  la  charge 
de  l'hypothèque  légale  ;  que  ,  dans  le  cas  contraire 
où  il  y  a  une  inscription,  l'acquéreur  soit  simple- 
ment tenu  de  payer  le  prix,  soit  à  la  femme  ou  au 
mineur,  soit  aux  autres  créanciers,  selon  l'ordre 
de  leur  hypothèque  ou  de  leur  privilège.,  ce  qui  ex- 
clut toute  prorogation  d'un  nouveau  délai  de  qua- 
rante jours  pour  exercer  la  surenchère. 
Dirons-nous  enfin  que  les  dispositions  de  l'art.  2 1  r> 'j 
tendent  toutes  à  obtenir  l'inscription  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  et  du  mineur;  que,  du 
moment  où  cette  inscription  est  prise,  ils  rentrent 
dans  la  classe  générale  des  créanciers  inscrits;  que 
l'acquéreur  doit  leur  faire  alors  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  2i83;  et  que  le  délai  de  quarante 
jours  pour  surenchérir,  ne  doit  partir  que  du  jour 
de  cette  nouvelle  notification? 

La  réponse  par  laquelle  nous  avons  détruit  l'in- 
terprétation précédente,  sert  également  à  détruire 
<  elle-ei.  Cette  nouvelle  notification,  de  la  part  de 
l'acquéreur,  n'est  nullement  nécessaire  ,  parce 
qu'elle  n'est  pas  prescrite.  Et  qu'est-ce  que  celte 
nouvelle  notification  apprendrait  de  plus  à  la 
femme  et  au  mineur?  Ils» sont  avertis  que  l'im- 
meuble hypothéqué  est  vendu  ;  ils  savent  que  le 


contrat  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  ;  il? 
peuvent  ou  ils  ont  pu  en  consulter  les  conditions  ; 
ils  sont  instruits  que  le  dépôt,  la  notification  et 
l'affiche  faits  pat'  l'acquéreur,  ont  pour  but  de  pur- 
ger l'hypothèque  légale.  Ils  ont  donc  été  à  porlte 
de  requérir  la  mise  aux  enchères,  si  cette  mesure 
leur  eût  paru  conforme  à  leur  intérêt. 

Celte  dernière  interprétation  est  donc  aussi  fau- 
tive que  les  précédentes  ;  la  seule  qui  nous  paraisse 
jiL-te  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  est  celle  qui 
circonscrit  dans  le  même  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  dépôl  et  de  l'exposition  du  contrat ,  la  fa- 
culté d'inscrire  et'celle  de  surenchérir.  L'hypothè- 
que légale  des  femmes  et  des  mineurs  est  suscep- 
tible d'être  purgée  ainsi  que  toutes  les  autres.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  il  faut  néee?sairement  que  la 
femme  et  le  mineur  aient  été  mis  en  mesure  de 
consolider  leur  hypothèque  par  l'inscription  ,  et  de 
requérir  la  mise  aux  enchères,  si  le  prix  de  l'alié- 
nation leur  parait  inférieur  à  la  valeur  de  l'immeu- 
ble hypothéqué.  Il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  un  terme 
auquel  le  sort  de  la  vente  soit  définitivement  fixé. 
Le  chap.  9  a  pour  objet  spécial  d'indiquer  le  mode 
de  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs,  quand  il  n'existe  pas  d'inscription 
sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs.  Le  législa- 
teur, dans  ce  chapitre,  prescrit  à  l'acquéreur  de 
déposer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  civil,  de 
donner  à  la  femme  et  au  mineur  connaissance  de 
ce  dépôt ,  et  d'afficher,  pendant  deux  mois  ,  un  ex- 
trait de  ce  contrat.  S'il  n'a  été  fait  aucune  inscrip- 


tion dans  ce  délai  sur  l'immeuble  vendu  ,  il  passe  à 
l'acquéreur  sans  aucune  charge  ,  à  raison  des  con- 
ventions matrimoniales  ou  de  la  gestion  du  tuteur. 
S'il  a  été  pris  des  inscriptions,  l'acquéreur  est  li- 
béré ,  en  payant  le  prix  des  créanciers  selon  leur 
ordre.  A  l'expiration  des  deux  mois,  l'hypothèque 
légale  pour  laquelle  il  a  été  pris  inscription,  peut 
être  éteinte  par  le 'paiement  du  prix.  Et  il  impli- 
que ,  encore  un  coup  ,  que  l'acquéreur  puisse  pur- 
ger l'hypothèque  au  moyen  du  prix  stipulé  dans  le 
contrat,  sans  que  la  femme  et  le  mineur  aient  été 
mis  en  mesure  d'enchérir,  et  sans  que"  le  délai  pour 
exercer  le  droit  de  surenchère  soit  expiré.  Nous 
concluons  de  là  que  la  femme  et  le  mineur  dont  les 
hypothèques  ne  sont  pas  inscrites  au  moment*de 
l'aliénation,  ont  la  faculté  d'inscrire  et  d'enchérir, 
et  que  l'exercice  de  cette  double  faculté  est  borné 
à  deux  mois  ,  à  compter  de  la  notification  du  dé- 
pôt et  de  l'affiche  du  contrat. 

Au  surplus,  la  faculté  de  surenchérir  dans  les 
deux  mois  de  l'expiration  du  contrat ,  n'appartient 
à  la  femme  que  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  ins- 
cription prise  en  sa  faveur  sur  l'immeuble  vendu 
par  le  mari,  et  où  cet  immeuble  n'avait  pas  été  va- 
lablement affranchi  de  l'hypothèque  légale  avant  la 
vente.  Nous  disons  valablement ,  car  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  certains  im- 
meubles, et  l'affranchissement  des  autres  immeu- 
bles du  ma  ri,  ne  sont  valables  qu'au  tant  que  ces  acte  > 
ont  été  accompagnés  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  2140  et  2i44-  Ainsi,  une  simple  renoncia- 
tion de  la  femme  à  son  hypothèque  légale,  sur  tel 
ou  tel  immeuble  du  mari ,  sans  avis  des  quatre 
plus  proches  parens  et  sans  jugement  d'autorisa- 
tion rendu  à  la  suite  ,  n'empêcherait  nullement  que 
la  femme ,  en  cas  de  vente  postérieure  de  cet  im- 
meuble, ne  requit  l'inscription  et  la  surenchère 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'exposition. 
V.I.erapproehemcntde  l'art.  1 401  avec  l'art.  2144 
du  Code  civil .  pourrait  faire  naître,  à  ce  sujet,  un 
doute  qu'il  est  bon  de  résoudre. 

L'art.  1 43 1  estainsi  conçu  :  «  La  femme  qui  s'o- 
»  blige  solidairement  avec  son  mari  pourles  affaire 
»  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'e?t  réputée ,  à 
»  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme 
»  caution  :  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation 
»  qu'elle  a  contractée  « . 

Les  «art.  2i44et  21 45  veulent  que  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'un  jugemeut  rendu  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  et  après  avoir 
pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  de  la 
femme  réunis  en  assemblée  de  famille. 

Ces  diverses  dispositions  semblent ,  au  premier 
coup-d'œil,  présenter  une  antinomie.  Supposons, 
en  effet,  qu'un  mari  ait  veudu  un  immeuble  à  lui 
appartenant,  solidairement  avec  sa  femme,  on 
pourra -dire ,  d'un  côté,  qu'il  résulte  de  cette  soli- 
darité un  cautionnement  qui  oblige  la  femme  à 
garantir  la  vente  dans  tous  les  cas;  et  de  l'autre, 
que  la  renonciation  indirecte  ù  L'hypothèque  légale 


TRANSCRIPTION,  §.  V.  a7 

mit  l'immeuble  vendu,  qui  résulte  aussi  du  eau-  violée.  La  femme  ne  s'est  pas  contentée  de  res- 
tionnement,  ne  peut  ("Ire  valable,  attendu  qu'elle  treindre  son  hypothèque  vis-à-vis  de  son  mari  seul: 
n'est  pas  accompagnée  de  s  conditions  et  des  formes  elle  est  obligée  envers  le  tiers-acquéreur  ;  elle  a 
voulues  par  la  lui.  promis  une  garantie  pleine.  Elle  devrait  garantir 

Mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente,  et  ces     l'acquéreur  de  toute  action  hypothécaire  ,  intentée 
diverses  dispositions  peuvent  très-bien  se  con-    par  un  étranger;  à  plus  forte  raison  doit-elle  le  ga- 
rantir de  celle  qu'elle  intenterait  elle-même,  ou 
plulOt  elle  doit  se  l'interdire. 


eilier. 

L'obligation  solidaire  contractée  envers  un  tiers 
par  la  femme  et  le  mari,  soit  de  payer  une  dette, 
soit  de  garantir  une  vente,  soit  de  donner  ou  faire 
toute  autre  chose  dans  [Intérêt  du  mari  ,  est  In.-- 
valable,  et  oblige  la  femme  envers  le  tiers,  sans 
qu'elle  ait  besoin  d'autre  forme  que  la  simple  au- 
torisation du  mari.  Tel  est  le  vœu  de  l'art.  l43l. 
Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  nullement  de  l'intérêt  ac- 
tuel d'un  tiers,  et  que  le  mari  veut  simplement  de- 
mander une  restriction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  pour  jouir  d'un  crédit  plus  étendu  .  il 
ne  peut  l'obtenir  que  par  un  jugement  rendu  sur 

les  conclusions  du  ministère  public  ,  et  après  avoir  d'appel  de  Poitiers  ,  et  Thérèse-Françoise  Lansil  -, 
pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  de  la  son  épouse,  acquièrent  la  métairie  d'Ecoulandre , 
femme.  située  dans  la  commune  de  ttouseuilj  arrondisse- 

Dans  ce  dernier  cas,  la  femme  discute  ses  in-     ment  de  Fonlenay,  département  de  la  Vefidée. 
térêt-  avec  le  mari  seul,  sans  aucune  intervention 
des  tiers,  Elle  restreint  un  droit  qui  lui  était  ac- 
quis, sans  recevoir  aucun  dédommagement  du  sa- 
criûce  qu'elle  fait  :  et  c'est  sans  doute  par  ce  motif 


que  le  législateur  a  voulu  «pie  la  femme  soit  envi- 
ronnée, dans  ces  circonstances ,  de  formes  tuté- 
laires  qui  la  garantissent  des  pertes  auxquelles  une 
facilité  inconsidérée  pourrait  l'exposer. 


[Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
12  février  1811,  qui  consacre  formellement  cette 
doctrine. 

a  Le  procureur  général  expose  que  la  cour  d'ap- 
pel de  Poitiers  a  rendu,  le  10  août  dernier,  un  ar- 
rêt contre  lequel  la  partie  intéressée  a  renoncé  à  se 
pourvoir,  par  un  acte  notarié  du  2G  octobre  sui- 
vant, dont  expédition  est  ci-jointe,  mais  qui  pa- 
rait devoir  être  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

»  Le  9.4  messidor  an  4>  Charles- François- Fa- 
brice Morisson,  aujourd'hui  membre  de  la  cour 


»  Le  1 1  octobre  180-,  la  dame  Morisson  prend 
une  inscription  hypothécaire  sur  tous  les  biens  de 
son  mari,  situés  dans  l'arrondissement  de  Fonle- 
nay, pour  sûreté  d'une  somme  de  11,000  francs 
qu'elle  déclare  lui  être  due  à  titre  de  remploi  de 
propres  aliénés. 

»  far  acte  notarié  du  19  janvier  1810,  M.  Mo- 
risson vend  la  moitié  de  la  métairie  d'Ecoulandre, 


Au  premier  cas,  au  contraire,  la  femme  s'oblige     et  il  la  vend  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 

: . . »: ^'_.. ui: .: .  .  ....    * 


directement  envers  un  tiers.  Cette  obligation,  con 
tractée  sous  les  auspices  de  la  loi,  ne  doit  pas  être 
vaine  :  elle  doit  produire  tout  son  effet  envers  le 
tiers  qui  a  compté  sur  sa  validité.  D'ailleurs,  cette 
obligation,  quoique  contractée  pour  lintérêt  du 
mari,  n'est  point   préjudiciable  a  la  femme,  du 


de  son  épouse,  dont  il  représente  une  procuration 
en  bonne  forme  ,  donnée  sous  son  autorisation. 

«Le  31  mars  suivant,  autre  acte  notarié  par  lequel 
la  dame  Morisson  ratifie  la  vente  que  son  mari  a 
faite  en  son  nom  ,  le  19  janvier  précédent ,  s'oblige 
solidairement  avec  lui  de  l'exécute r,  et  donue  main- 


moins  dans  le  vœu  de  la  loi ,  puisque  la  même  dis-  levée  pure  et  simple  de  son  inscription  du  1  1  oc- 
tobre 1807, en  tant  qu'elle  frappe  sur  le  bien  com- 
pris dans  cette  Mente. 

»  Muni  de  cet  acte,  M.  Morisson  requiert  le  con- 
servateur des  hypothèques  de  Fontenay  de  rayer, 
quant  au  bien  vendu  par  le  contrat  du  19  janvier, 


position  qui  valide  l'obligation  de  la  femme,  ac- 
corde à  celle-ci  une  indemnité  sur  les  biens  du 
mari. 

Ainsi,  dans  la  suppositioirdéj.'t  faite  de  la  vente 
d'un  immeuble  appartenant  au  mari,  consentie  so- 
lidairement par  le  mari  et  par  la  femme,  celle-ci  ne 
pourra  plus  exercer  les  droits  de  son  hypothèque 
légale  sur  cet  immeuble  ,  parce  qu'elle  s'est  obligée 
personnellement  à  garantir  l'acquéreur  de  tout 
trouble  et  de  toute  action  qui  tendrait  à  revendi- 
quer sur  cet  immeuble  un  droit  quelconque ,  ou  de 
propriété  ou  de  service  foncier,  ou  d'hypothèque  : 
et  que,  si  elle  voulait  agir  en  vertu  de  sa  propre 
hypothèque,  elle  serait  victorieusement  repoussée 
par  cette  règle  invariable,  quem  de  etictione  tenet 
actio,  eumilem  agentem  repeltit  exceptio. 

Le  cautionnement  résultant  de  la  solidarité,  pro- 
duira, si  l'on  veut,  relativement  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  sur  l'immeuble  vendu,  le  même 

effet  qu'aurait  produit  une  renonciation  directe;     sur  les  biens  de  son  mari,  ne  peut,  même  de  -0/4' 
mais  la  disposition  de  l'art.  21 44  ne  -cra  nullement     consentement,  cire  restreinte  à  certains  immeubles 


l'inscription  hypothécaire  de  son  épouse. 

»  Le  conservateur  s'y  refuse,  sur  le  fondement 
que  la  main-levée  de  cette  inscription  n'a  pas  été 
donnée  dans  les  formes  déterminées  par  les  arl  .a  1 4  1 
et  2i45  du  Code  civil. 

■>  M.  Morisson  le  fait  assigner  devant  le  tribunal 
civil  de  Fontenay;  et  là,  il  intervient,  le  10  mai, 
un  jugement  par  lequel , 

u  Considérant  que  l  art.  21.Ï7  du  Code  civil  dis- 
pose </ue  les  inscriptions  hypothécaires  sont  raj  él  s 
du  consentement  do  parties  intéressées   1  .<    n  \>t 

CAI>ACITÉ  A  CET  EFrFT  : 

»  Considérant  ijue  ,  par  l'art.  1l\\  dit  mémt  Ci, de, 
l'hypothèque  générale  conférée  parla  loi  à  lajemme 


aS 


qu'après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches 
païens  de  la  fen, 

»  Considérant  que  la  radiation  de  inscription 
dont  il  s'agit,  devant  opérer,  pour  la  dame  Moris- 
son ,  /'ej'et  de  diminuer  le  gage  de  son  hypothèque, 
cette  radiation  ne  peut  avoir  lieu  qu  en  se  confor- 
mant aux  formalités  exigées  par  l'art.  2144  précité, 
puisque,  dans  l'espèce,  il  y  a  parité  de  motifs  pour, 
appliquer /es  dispositions  de  cet  artlCl 
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»    C'est  mit  cet  arrêt  que  l'exposant  croit  devoir 
appeler  la  censure  de  la  cour. 


»  Sans  doute,  d'après  Fart.  2i5;  du  Code  civil, 
le  conservateur  des  hypothèques  de  Fontenay  n'a 
dû  rayer  l'inscription  hypothécaire  de  la  dame  Mo- 
risson, qu'en  vertu,  ou  d'un  jugement  inattaquable 
qui  le  lui  eût  ordonné  expressément,  ou  d'un  acte 
par  lequel  la  dame  Morisson  elle-même,  axant  ca- 
pacité pour  consentir  à  la  main-levée  de  cette  ins- 


Cansidèrant  que  la  circonstance  que  la  dame     crjption,  y  aurait  en  effet  consenti 


Morisson  a  vendu  solidairement  avec  son  mari 


I  n'existait  pas  de  ju- 


quatre  plus  proches  parais,  il  ne  pourrait  résulter  de     cette  inscription  tut  rayée, 

cette  circonstance  qu'un  moyen  spécieux  d'éluder  les         B  jj  ne  veste   donc  plus  qu'à  savoir  si  la  d 


plus  qu  u  savoir  si  la  uame 
Morisson  avait  capacité  pour  donner  ce  consente- 
ment. 

»  En  général,  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
s'obliger  ni  par  conséquent  donner  aucun  consen- 
tement qui  puisse  leur  nuire  ,  si  elles  ne  sont  a  cet 
effet  autorisées  par  leurs  mari-.  L'art.  217  du  Code 
civil  est  là-dessus  très-formel.  Mais  de  là  même  il 
résulle  qu'avec  l'autorisation  de  leurs  maris,  elles 
peuvent  contracter  touies  les  obligations  et  donner 
tous  les  consentemens  que  la  loi  n'a  pas  placés,  à 
leur  égard,  dans  une  catégorie  particulière.  C'est 
ce  qui  résulte  des  ait.  1120  et  1124  du  Code  civil, 
qui  déclarent ,  l'un,  que  toute  personne  peut  ton-' 
trader,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable- par 
la  loi;  l'autre,  que  ce  n'est  que  itans  les  cas  e.i- 
primés  par  la  loi  que  les  femmes  mariées  sont  inca- 
pables de  contracter. 

»  Or,  la  loi  déelare-t-el!e-la  femme  marice  in- 
capable de  consentir  à  la  main-levée  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  qu'elle  a  prise,  ou  qui  a  été  prise 
pour  elle  ,  sur  un  ou  plusieurs  des  immeubles  de 
son  mari? 

»  Il  faut  distinguer  : 

»  Ou  la  femme,  lorsqu'elle  donne  ce  consente- 
ment, ne  traite  qu'avec  son  mari,  sans  l'interven- 
tion d'aucun  tiers;  et  elle  n'a  pour  objet,  en  af- 
franchissant une  portion  des  biens  de  son  mari  de 
»   Que ,  de  la  combinaison  des  deux  articles  pré-     l'hypothèque  qui  les   grève,  que  de   le  favoriser 
rites  .  il  résulte  que  le  conservateur  des  hypothèques     personnellement ,  de  lui  faciliter  l'arrangement  de 


dispositions  formelles  de  la  loi  ci-dessus  rappelée  ; 
qu'ainsi ,  le  conservateur  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement de  Fontenay  a  été  fondé  à  refuser  la 
radiation  de  l'inscription  dont  il  s'agit ,  sur  le  mo- 
tif que  la  dame  Morisson  n'avait  pas  capacité  pour 
consentir  ladite  radiation  —  ; 

»  Le  tribunal  renvoie  le  conservateur  des  hjpo- 
thèques'de  l'arrondissement  de  fontenay,  de  la  de- 
mande contre  lui  formée  par-  M.  Morisson ,  et  con- 
damne celui-ci  aux  dépens. 

»  M.  Morisson  appelle  de  ce  jugement,  mais  sans 
succès.  Par  arrêt  du  10  août, 

0  Considérant  que  l'art.  2107  du  Code  civil  porte: 
Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  eff 
en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort 
en  force  de  chose  jugée; 

»  Considérant  que  la  femme  sous  puissance  de 
mari  n'a  point  la  capacité  requise  par  l'article  pré- 
cité,  à  moins  qu'elle  n'ait  rempli  les  formalités  re- 
quises par  la  même  loi  à  l  effet  de  diminuer  l'étendue 
de  ses  hypothèques  ,  les  res~ireindre  owies  annuler, 
puisque  l'art.  21 44  du  même  Code  exige  que  la  femme 
mariée  ne  puisse  consentir  à  ce  que  l'hypothèque 
générale  sur  tous  les  biens  immeubles  soit  restreinte 
aux  immeubles  suffisons  pour la  a  mservâîion  entière 
des  droits  qu'elle  a  ,  sans  qu  au  préalable  on  ailprii 
I  avis  des  quatreplus  proches  païens  de  ladite  femme; 


<  ilrl.  et 
un  pa-.-é 


ne  peut  accédera  la  demande  en  radiatioutolale  ou 
même  partielle  de  l'inscription  de  la  femme  ,  sans 
compromettre  sa  responsabilité,  dès  que,  dans  le  cas 
présent,  il  n'y  a  ni  jugement  en  dernier  ressort,  ni 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  jugement  ni  de  l'un  ni  de  /  autre  carac- 
.  puisque  le  mari  n'a  point  /iris  l'avis  des  quatre 


ses  affaires  ,  de  lui  procurer  un  crédit  qu'il  n'a  pas; 
«  Ou  elle  ne  donne  ce  consentement  qu'en  fa- 
veur d'un  tiers  avec  qui  elle  a  contracté,  soit  ^eule 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  soit  conjointe- 
ment avec  son  mari  et  solidairement,  une  obliga- 
tion de  laquelle  il  résulte  pour  elle  l'impossibilité 


plus  proches  parais  de  sa  femme  ;  qu'enfin  .,  on  ne     de  faire  valoir  son  hypothèque  contre  ce  tiers. 


peut  suppléer  aux  conditions  qui  viennent  d 'elle  rap- 
pelées ,  sous  prétexte  que  la  femme  ,  en  vendant  con- 
jointement avec  son  mari,  s'est  rendue  garante  ou 
caution  envers  l'acquéreur,  attendu  que  ce  serait 
décider  ta  question  par  la  question  même  ,  et  faire 
d'une  manière  indirecte  ce  que  la  loi  prohibe  de 
faire  sans  les  conditions  requises  par  les  art.  21  j| 
et  2i5;; 

»   La  cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé 


»  Au  premier  cas  ,  les  art.  214^  et  214a  du  Code 
civil  veulent  que  le  consentement  de  la  femme  à- 
la  main-levee  de  son  inscription,  soit  sans  effet , 
s'il  n'est  autorisé  par  un  avis  de  païens  homologué 
en  justice  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

a  Mais  il  en  est  tout  autrement  au  second  cas, 
et  c'est  la  conséquence  nécessaire  de  l'art.  i45i  du 
même  Code.   La  femme  qui  s'oblige  solidairement 
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avec  son  mari  pour  les  affaire*       la  comm 
du  mûri,  porte  cet  article,  n  •■  •  réputée,  à  regard 
decelui-ci,  s'être  obligée  que  contint  caution;  elle  </<  il 
tire  indemnisée,  de  l'obligation  qu'elle  aconlrt 

Il  résulte  clairement  de  ce  texte,  que  la  fem 

j>eut  s'obliger  solidairement  avec  j»»  mari  envers 
îles  tiers;  que  le.-  tiers  a'vecqui  elle  a  ainsi  contracté, 
peuvent  la  contraindre  à  remplir  ses  engagemens; 
que ,  par  suite,  si  elle  a  vendu,  solidairement 
avec  son  mari,  un  immeuble  qui  était  hypothéqué 
à  ses  droits  nuptiaux,  elle  est  terme  de  garantir 
l'acquéreur  de  toute  éviction;  qu'elle  est  consé- 
quemment  tenue  de  le  garantir  de  sa  propre  hy- 
pothèque, et  conséquemment  encore,  qu'en  don- 
nant à  l'acquéreur  main-levée  de  sa  propre  hypo- 
thèque, elle  ne  l'ail  que  ce  à  quoi  l'acquéreur 
pourrait  la  forcer;  qu'en  un  mot ,  le  consentement 
.1  la  main-levée  de  sa  propre  hypothèque  est  im- 
plicitement ou  plutôt  nécessairement  renfermé  dans 
l'obligation  qu'elle  a  contractée  solidairement  avec 
son  mari  ;  et  que  la  loi  est  censée  la  déclarer  capable 
•de  l'un  ,  par  cela  seul  qu'elle  la  déclare  capable  de 
l'autre. 

»  La  co'ur  d'appel  de  Poitiers  a  confondu  ces 
deux  cas,  et  elle  a  assimilé  le  second  au  premier. 
La  différence  qu'il  y  a  de  l'un  à  l'autre  est  cepen- 
dant très-frappante.  Écoutons  un  jurisconsulte  dis- 
tingué, M.  Tarrible,  qui,  après  avoir  pria,  tomme 
membre  du  tribunal,  une  part  très-active  à  la  dis- 
cussion du  titre  des  pritiléges  et  hypothèques  du 
Code  civil  ,  l'a  ensuite  éclairci  par  un  savant  coin-- 

menlaire 

»  Que  peut-on  ajouter  à  une  doctrine  si  lumi- 
iiiti-i',  et  justifiée  par  des  raisons  si  irréfragables? 
Rien,  si  ce  n'est  que  l'opinion  universelle  de  la 
France  l'a  adoptée  et,  pour  ainsi  dire,  consacrée. 

»  Elle  est  même  tellement  au-dessus  de  toute 
contradiction,  que  le  gouvernement  lui-même  ne 
l'ait  aucune  difficulté  de  la  reconnaître,  dans  les 
••n-  où  les  intérêts  du  trésor  public  se  trouvent  en 
contact  avec  ceux  des  fenmïes  mariées. 

o  Témoin  l'instruction  circulaire  de  M.  le  con- 
seiller d'État  directeur  général  de  l'administration 
des  droits  réunis,  du  8  avril  1S07,  sur  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  receveurs  pour  établir  leurs 
caulionnemens  en  immeubles. 

o  Si{e  receveur  propriétaire  est  marié  (y  est-il  dit), 
/  immeuble  offert  sera  affranchi  nu  gr.  vè  de  l'hypo- 
thèque générale  accordée  à  safemme. 

o  II  sera  affitmehi ,  si  le  comptable  a  usé  de  la 
faculté  que  l ancien  droit  lui  donnait,  et  que  l'art. 
si;o  du  Code  civil  a  confirmée,  de  déclarer ,  dans 
Contrat  de  mariage,  que  cet  immeuble  réitérait 
Ib ce  et  affranchi  de  l'h  ypothèque  pour  la  dot  de  sa 
femme,  et  pour  ses  reprises  et  conventions  matri- 
moniales :  dans  ce  cas  .  il  devra  être  justifié  de  cette 
clause  par  un  extrait  du  contrat  de  mariage. 

»  Si  la  clause  n'a  pas  été  insérée  ,  l'immeuble  sera 
grevé ,  et  le  comptable  devra  ,  conformément  à  l'art. 
2  1  14  ,  oliti  n  ir  et  représenter  un  jugement  qui  ordonne 
que  l'hypothèque  générale  de  ta  femme  sera  res- 
treinte et  transportée  sur  d'autres  immeubles.  Ce- 


» 

pendant,  coi  jugement  doit 

/rais  aux  employés  .  et  entraîner  des  longueurs  qui 
se  concilieraient  mal  avec  l'intérêt  du  tr  *  1 
que  ,  d'ailleurs ,  l'art.  -' 1  ]  j  ne  pourrait  souvent  re- 
cevoir son  exécution , faute  d'autres  immeubles  •■ur 
lesquels  l'hypothèque  pût  être  transportée ,  j'ai  pente 
même  lait  Serait  rempli ,  si  la  femme  ,  en  sup- 
posant  qu'elle  soit  majeure,  intervenait  dans  l'acte 
de  cautionnement,  et  s'obligeait  solidairement  jus- 
ntiiri   nce  de  3,ooo  francs,  a  l'effet  de  quoi 

elle  consentirait  ,  au  profit  de  la  régie  ,  toute  subro- 
gation et  antériorité  d'hypothèque. 

«  A  la  suite  de  cette  instruction  se  trouve,  sous 
le  n°  2,  un  modèle  de  procuration  à  donner  par 
l'homme  marié,  qui,  propriétaire  d'immeubles , 
consent  de  les  hypothéquer  pour  le  compte  d'un 
receveur  des  deniers  publics  ;  et  voici  1  e  que  noui 
y  lisons  :  déclarer,  au  nom  du  constituant,  ainsi 
qu'il  l'a  présentement  fait ,  sous  les  peines  du  stel- 
lionat...,  que  legdits  biens  ne  sont  grevés  d'dht 
créance  ou  hypothèque  légale ,  pour  mi  mp- 

tes  de  tutelle  de  min  ers ,  ou  de  curatelle  d  interdits; 
et  qu'a  l'égard  de  l'hypothèque  lég  île  qui  pourrait 
être  acquise  à  la  dame  son  épouse  ,  sur  les  il  il  s  biens 
aux  termes  de  l'art.  2121  du  Code  civil,  cille  hypo- 
thèque s'évanouit  au  moyen  t!u  cautionnement  soli- 
daire qui  sera  contracté  par  la  dame  épouse  du  cons- 
tituant,  envers  le  gouvernement. 

»  Mais  rien  n'est  plus  propre  a  constater  cette 
universalité  d'opinion,  en  faveur  de  la  doctrine 
condamnée  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Po'i- 
liers  du  10  août  1810,  que  l'instruction  qui  a  été 
adressée  |>  tr  M.  le  grand  juge,  ministre  de  la  jus- 
tice, le  iô  septembre  180G,  à  tous  les  procureurs 
généraux  et  (du  roi] . 

n  Quelques  procureurs  (du  roi)  p  01  te-t-clle ,  se 
sont  persuadés  qu'ils  devaient  indistinctement,  et 
sans  nul  examen,  prendre  d'office  des  inscriptions 
hypothécaires  sur  les  immeubles  îles  maris,  /. 
t'a  conservation  des  dots,  reprises  et  conventions 
matrimoniales  des  femmes.  D'autres,  sans  porter 
aussi  loin  leur  sollit  itudt  ,  se  sont  fait  une  loi  de  re- 
quérir Ces  inscriptions  toutes  tes  fois  que  le  contrat 
de  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mari,  est 
déposé  au  greffe  avec. l'acquéreur,  pour  purger  les 
hypo  t/i  èqu  es  lt  g  .7  les . 

r>  Ces  -deux  systèmes,  également  contraires  nu 
texte  et  à  l'esprit  de  lu  loi,  portent  atteinte  a  lu  foi 
des  contrats  et  au  libre  exercice  du  droit  de  pro- 
priété-, il  importe  en  conséquence  de  les  réformer, 
en  rappelant  à  la  stricte  observation  de  la  règle  ceux 
qui  l'ont  outre-passée  par  un  excès  de  zèle. 

»  En.  chargeant  le  ministère  public  de  requérir 
d  office  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens 
des  maris  ,  soit  pour  la  garantie  publique.,  soit  pour 
la  conservalio/t  îles  droits  des  femmes  ,  la  loi  n  a  eu 
pour  lait  que  de  :  uppléer  à  lu  e  nu  ti  l'inac- 

tion de  ceux  qui  doivent  ou  qui  peuvent  prendre 
ces  inscriptions  :  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  21  8, 
■2  I  3  i  et  1 199  du  Code  civil. 

»  L'intervention  du  ministère  public ,  dans  les  cas 
dont  il  s  'agit,  est  donc  purement  subsidiaire  et  subor- 
donnée au  plus  ou  mutin  il-  diligence  des  parties  ; 

mais  il  importe  surtout  qu'il  n  intervienne  qu'en 
parfaite  connaissance  de  cause,  et  qu'après  ï'étre 


oo 

assuré  qu'il  ¥  A  lieu  de  prendre  inscription ,  afin  de 
ne  point  exposer  les  époux  à  des  frais  frustrât oires , 
et  les  tiers  qui  auraient  légitimement  contracté  avec 
^ttx  ,  à  de  vaines  difficultés  et  à  des  lenteurs  préju- 
diciables. 

»  'Ce  serait,  par  exemple,  embarrasser  fort  mal 
à  propos  les  parties  contractantes ,  de  requérir  d'of- 
fice des  inscriptions  hypothécaires  au  profit  de  la 
femme  sur  des  immeubles  qui  auraient  été  affranchît 
de  l'hypothèque  légale  en  vertu  des  art.  l\\o  et  2 1 44 
du  Code  civil. 

1  L'inscription  d'office  aurait  le  même  résultat , 
toutes  les  fois  que  la  femme  s'est  obligée  solidai- 
rement avec  son  mari  dans  les  termes  de  la  loi  :  te- 
nue, comme  toute  autre,  des  obligations  qu'elle  a 
valablement  contractées ,  et  par  conséquent  obligée, 
comme  venderesse  solidaire,  de  garantir  l'acqué- 
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de  la  loi  du  27  ventdse  an  8,  et  les  art.  217,  1 12"), 
1124,  i43ïj  2i44  et  2145  du  Code  civil',  casser 
et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préju- 
dice de  son  exécution  entre  les  parties  intéressées, 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers,  du  10  août 
1810,  ci-dessus  mentionnent  dont  expédition  est 
ci-jointe;  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'expo- 


qu  a  ia  diligence  de  l'expo- 
sant ,  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet,  le  2  novembre  1810.  Signé 
Merlin. 

n    Ouï  le  rapport  de  M.  Cochard ; 

»  Vu  lésait.  217,  1123,  1124,  1401,  2144  et 
2i45  du  Code  civil  ; 

»   Et  attendu  i°  que  lesdits  art.  2144  et  2145  ne 


reur  de  toute  éviction  qui  pourrait  être  provoquée     peuvent  et  ne  doivent  être  entendus,  que  dans  le 


contre  lui  par  des  tiers  ,  n'impliquerait-il  pas  con 
tradiction  qu'on  pût  prendre  en  son  nom  des  ins- 
criptions qui  tendissent  à  inquiéter  et  même  à  en 
dépouiller  cet  acquéreur? 

»  Le  procureur  (du  roi)  ne  doit  donc  prendre  ins- 
cription au  profit  de  la  femme ,  qu'après  avoir  bien 
constaté  qu'elle  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  son  hy- 
pothèque légale  contre  l'acquéreur. 

»  Vans  celte  instruction  ,  j ai  particulièrement  con- 
sidéré le  régime  de  la  communauté ,  qui  laisse  aux 
époux  la  liberté  de  s'obliger  et  d'aliéner  leurs  biens 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  société  conjugale. 
Sous  le  régime  dotal ,  où  les  immeubles  dotaux  ne 
peuvent  être  aliénés  que  pour  les  causes  et  dans  les 
circonstances  déterminées  par  la  loi ,  et  où  d'ailleurs 
les  intérêts  des  époux  ne  se  confondent  point  comme 
dans  la  communauté ,  la  femme  a  plus  rarement  oc- 
casion de  s'obliger  avec  son  mari;  mais,  lorsque  le 
cas  se  présente,  le  procureur  (du  gouvernement)  doit 
suivre  fa  même  marche  qu'à  l'égard  des  femmes 
communes  en  biens. 

»  Je  vous  recommande,  en  vous  pénétrant  de  cei 
principes,  de  vous  conformer  exactement ,  chacun 
en  ce  qui  vous  concerne ,  à  la  règle  qui  vous  est 
tracée  par  la  loi  elle-même  ,  et  sur  laquelle  j'ai  cru 
nécessaire  de  fixer  votre  attention. 

.»  On  sent  avec  quelle  justesse  s'applique  ici  le 
principe  énoncé  par  le  chef  de  la  magistrature,  re- 
lativement à  la  femme  venderesse  solidaire.  Pour- 
quoi la  femme  venderesse  solidaire  ne  peut-elle 
pas  prendre  d'inscription  contre  l'acquéreur  qu'elle 


sens  où  la  femme  mariée  ne  demanderait  la  radia- 
tion de  l'inscription  par  elle  prise  sur  les  biens  de 
son  mari ,  que  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  .et  dans 
la  vue  seule  de  dégager  et  d'affranchir  ses  biens  de 
l'hypothèque  dont  ils  étaient  grevés  pour  la  sûreté 
de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales;  mais 
qu'ils  sont  inapplicables  au  cas  où  ladite  femme 
s'est  obligée  personnellement  et  solidairement  avec 
lui,  parce  qu'alors  rien  n'empêche  qu'elle  ne  s'en- 
gage valablement  à  l'égard  d'un  tiers  qui  a  contracté 
avec  elle  de  bonne  foi ,  à  faire  rayer  ladite  inscrip- 
tion par  elle  prise  sur  les  propriétés  mobilières  de 
sondit  mari,  cette  radiation  n'étant  que  la  suite  et 
la  conséquence  nécessaire  de  la  garantie  à  laquelle 
elle  est  soumise; 

»  2°  Que,  dans  le  fait,  il  s'agissait  d'un  domaine 
acquis  d'abord  pendant  la  communauté  des  sieur 
et  dame  Morisson,  sur  lequel  celte  dernière  avait 
pris  une  inscription  hypothécaire  pour  la  sûreté  de 
sa  dot,  domaine  ensuite  revendu  par  eux  conjoin- 
tement et  solidairement;  d'où  il  suit  que  ladite  dame 
Morisson,  en  consentant  elle-même  à  la  radiation 
de  ladite  inscription,  ne  faisait  que  remplir,  à  l'é- 
gard de  son  acquéreur ,  les  obligations  qu'elle  avait 
personnellement  et  valablement  contractées  avec 
lui  ; 

»  De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  refusant  de  l'ad- 
mettre à  ladite  radiation,  ladite  cour  d'appel  de 
Poitiers  a  fait  une  fausse  application  desdits  art. 


est  obligée  de  garantir?  C'est  parce  qu'en  vendant  2144  et  2145 ,  et  qu'en  même  temps  elle  a  contre- 

solidairement  avec  son  mari,  elle  a  renoncé,  au  venu  auxdits  art.  217,  1120,  Iia4«ti43i; 

profit  deracquéreur,  à  son  hypothèque  non  encore  »   Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle,  dans 

inscrite.  Or,  la  femme  dont  l'hypothèque  est  déjà  l'intérêt  delà  loi  seulement,  l'arrêt  rendu  par  la 

inscrite  au  moment  où  elle  vend  avec  son  mari ,  y     cour  d'appel  de  Poitiers,  le  10  août  1810 »]] 

renonce  également  par  l'obligation  solidaire  qu'elle  Nous  disons  donc,  pour  nous  résumer,  que  la 

contracte  de  garantir  l'acquéreur  de  toute  éviction;  femme  qui  a  vendu,  solidairement  avec  le  mari, 

et  dès  que  sa  renonciation  est  valable  ,  que  devient  un  immeuble  de  ce  dernier,  ne  peut  plus  exercer 

son  inscription  hypothécaire  ?  Bien  évidemment  ses  droits  hypothécaires  sur  cet  immeuble  ;  qu'il 

elle  reste  sans  effet;  et  quoiqu'elle  existe  encore  en  est  de  même  de  la  femme  qui  a  renoncé  à  son 

matériellement ,  elle  est  véritablement  comme  non  hypothèque  légale  sur  certains  immeubles  du  mari 

avenue.  Donc  alors  la  femme  n'a  plus  d'intérêt  à  avec  les  formalités  voulues  par  les  art.   2i44  et 

conserver  cette  hypothèque.  Donc  alors  elle  peut  2i45;  mais  que,  dans  toute  autre  circonstance,  la 

consentir  à  ce  que  cette  inscription  soit  rayée.  femme  peut  requérir  l'inscription  et  la  mise  aux 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  88  enchères  de  l'immeuble  aliène,  et  qu'elle  doit  faire 
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cette  double  réquisition  dans  les  deux  mois,  à  comp- 
ter de  l'exposition  du  contrat. 

VI.  Noua  allons  reprendre,  après  cette  digres- 
sion .  là  série  des  formalités  à  remplir  pur  le  oréan- 
. >ier  qui  requiert  la  mise  .un  enchères. 

Il  doit  faire  la  même  signification,  dans  Icsmè- 
mes  délai»-,  au  précédent  propriétaire,  débiteur 
principal.  Toul  ce  que  nous  avons  dit  touchant  la 
lignification  à  faire  au  nouveau  propriétaire»  J»'ap- 
pliqae  donc  ù  la  signification  semblable,  qui,  d'a- 
prfes  notre  article .  doil  être  faite  au  précédent  pro- 
priétaire; Nous  ajoutons  que ,  .-i ,  connue  nous  li- 
rons supposé  plus  liant,  il  y  avait  eu  plusieurs 
aliénation»  successives  du  même  immeuble,  sans 
qu'aucun  des  acquéreurs  l'eût  purgé  des  hypothè- 
ques, la  signification  devrait  être  laite  à  chacun 
des  vendeur»  successifs. 

L'acte  notifié  par  le  créancier  enchérisseur,  doit 
contenir  soumission  ,  de  sa  pari ,  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  bus  de  celui  qui  aura 
été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nou- 
\  eau  propriétaire ,  (fuis  le  cas  où  l'aliénation  aura 
été  faite  sans  détermination  de  prix. 

Le  donataire  à  titre  gratuit  s'identifie  avec  l'ac- 
quéreur pour  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  créan- 
ciers, en  assignant  ù  l'immeuble  donné  un  prix 
quelconque.  La  déclaration  de  ce  prix  une  fois  faite, 
produit  les  mêmes  effet» que  la  stipulation  du  prix 
dans  un  vrai  contrat  de  vente.  Les  créanciers  peu- 
vent,  ou  se  contenter  de  la  valeur  déclarée  et  en 
demander  la  distribution,  ou  requérir  la  mise  aux 
enchères,  c:i  y  ajoutant  un  dixième. 

Que  le  créancier  enchérisseur  s'oblige  de  porter 
personnellement  le  prix  à  un  dixième  en  sus  ou 
qu'il  s'oblige  à  le  faire  porter  à  ce  taux,  c'est  en- 
core la  même  chose  au  moyen  de  la  caution  qu'il 
est  obligé  de  fournir  et  dont  nous  parierons  bientôt. 

VII.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si,  dans 
le  cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une 
rente  foncière,  est  chargé  d'acquitter  cette  rente, 
outre  le  prix  convenu,  le  créancier  Inscrit  qui  veut 
surenchérir,  doit  faire  porter  sa  surenchère  sur  le 
capital  de  la  rente  ,  comme  sur  le  prix  stipulé  dans 
le  contrat.  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes  , 
du  ii!  janvier  1809,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences de  la  cour  de  cassation,  année  1809,  page 
a6  du  supplément,  a  jugé  qu'il  suffisait  que  la  sur- 
enchère portât  sur  le  prix  convenu  seulement. 

[[Mais  K l'article  Surenchère,  n"  02.]] 

VIII.  L'original  et  les  copies  des  exploits  con- 
cernant la  soumission,  doivent  être  signés  par  le 
créancier  enchérisseur,  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
plus  à  donner  copie  de  sa  procuration. 

IX.  Enfin,  le  créancier  enchérisseur  doit  offrir 
ou'donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et 
des  charges. 

On  avait  douté,  à  la  vue  de  cet  article  du  Code 
civil,  si  l'offre  de  la  caution  devait  être  réalisée 
immédiatement  après  la  réquisition  de  la  mise  aux 


Jt 

enchère».  Mais  tous  le»  doutes  ont  été  levés  par 
l'art.  83a  du  Code  de  procédure  civile,  [[f.  I  ar- 
ticle Surenchère,  n    ji.]] 

1. 1  caution  offerte  devant  être  reçue  en  justice, 
doit  remplir  les  condition-  prescrites  par  les  art. 
2018  et  2019  du  Code  civil,  et  être  de  plus  passible 
de  la  contrainte  par  cofps,  ainsi  que  l'exige  l'art. 
::iii'i  du  même  Code.  San-  cela  .  la  caution  serait 
re jetée  ;  et  le  rejet  cutrainera.it  a\ec  lui  la  nullité  de 
la  surenchère,  selon  les  expressions  de  l'art.  83."> 
du  Code  de  procédure  civile. 

Quoique  notre  article  et  ceux  du  Code  de  pro- 
cédure civile  que  nous  venons  de  citer,  prescrivent 
impérieusement  l'offre  et  le  bail  de  caution  .  ou  ne 
peut  révoquer  en  doute  que  le  créancier  enchéris- 
seur qui  ne  pourrait  pas  trouver  de  caution,  ne- 
fût  reçu  à  donner  a  sa  place  un  gage  en  nantisse- 
ment suffisant,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  20/11  du  Code  civil,  ou  bieu,encore  qu'à  dé- 
faut de  gage,  il  ne  fût  reçu  à  consigner  le  prix  et 
le  dixième  en  sus.  Quel  est  en  effet  le  but  d'un 
bail  de  caution?  C'est  d'assurer  la  représentation  et 
le  paiement  d'une  somme  déterminée  :  or,  ce  paie- 
ment est  tout  aussi  bien  assuré  par  un  gage  -ut!i- 
sant,  et  il  ne  peut  l'être  mieux  (pic  par  le  dépôt 
et  la  consignation  de  la  somme  elle-même.  \in.»i . 
ou  peut  conclure  de  là  que  le  créancier  enché- 
risseur pourrait  suppléer  au  bail  de  caution  par 
l'un  des  deux  moyens  que  nous  venons  d'indi- 
quer. .Mais  comme  le  créancier  qui  offre  une  cau- 
tion, doit  assigner  en  justice  pour  la  faire  rece- 
voir, nous  croyons  que,  pour  la  régularité  de  la 
procédure,  et  même  pour  la  validité  de  l'acte,  le 
créancier  qui  offre  un  gage  ou  la  consignation  de 
la  somme,  a  la  place  d'une  caution,  doit  aussi  assi- 
gner les  propriétaires  anciens  et  nouveaux  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  pour  voir 
ordonner  la  réception  du  gage  en  nantissement, 
ou  pour  voir  autoriser  la  consignation  de  la  somme. 

X.  Chacune  des  formalités  que  nous  venons  d'a- 
nalyser, doit  être  observée  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur. L'omission  d'une  seule  entraînerait  la  nul- 
lité de  la  surenchère.  Cette  peine  est  expressément 
prononcée  par  notre  article.  Elle  est  de  plu»  con- 
firmée par  l'art.  802  du  Code  de  procédure  civile. 

Nous  ne  pensons  pourtant  pas  que  le  créancier 
qui  aurait  fait  une  enchère  nulle,  ne  put  en  faire 
une  seconde  régulière,  s'il  était  encore  dans  le  dé- 
lai :  autre  chose  est  la  nullité  d'un  acte,  autre  phose 
est  la  déchéance  d'un  droit.  La  nullité  d'un  acte 
l'anéantit  et  le  fait  considérer  comme  s'il  n'eût  pas 
existé;  mais  elle  ne  peut  pas  être  un  obstacle  àce 
que  le  créancier  qui  est  encore  dans  le  délai,  puisse 
en  faire  un  autre  :  pour  qu'il  ne  le  pût  pas,  il  fau- 
drait qu'il  eût  encouru  la  déchéance  qu'aucune  loi 
n'a  prononcée.  [[/•'.  l'arrêt  du  26  novembre  1810, 
rapporté  au  mot  Signification,  n°i2.]] 

XI.  Avant  de  quitter  cette  discussion,  nous  de- 
manderons si  les  créancier»  inscrits  peuvent  être 
reçus  à  surenchérir ,  lorsque  le  prix  de  la  vente 
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surpasse  le  montant  de  toutes  les  créances  hypo- 


Noustro'iveronsce  double  droit  dans  l'art.  2190 
du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  (Le  désisle- 
nment  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères, 
»  nepeut,  même  quand  le  créancierpaierait  le  mou- 
»tant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication 
«publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de 
»tous  les  autres  créanciers  hypothécaires». 

On  quasi-contracte  en  jugement.  Le  créancier 
qui  a  requis  régulièrement  la  mise  aux  enchères, 
s'est  lui-même  rendu  enchérisseur,  en  se  ïouruet- 
tant  à  porter  ou  à  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sas  de  celui  déterminé  dans  le  contrat,  ou  de- 


thécaires.  ( 

La  question  est  presque  oiseuse,  parce  qu'il  n  ar- 
rivera petit-être  jamais  qu'un  créancier  s'avise  de 
surenchérir  dans  de  semblables  circonstances  :  ce- 
pendant si  le  cas  arrivait,  nous  pensons  que  l'ac- 
quéreur pourrait  arrêter  les  poursuites,  en  consi- 
gnant une  somme  suffisante  pour  acquitter,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  créances  ins- 
crite-, et  en  signifiant  l'acte  de  consignation  aux 
créanciers  inscrits. 

L'art.  5qô  du  Code  de  procédure  civile  main- 
tient, sous  ses  conditions,  l'aliénation  faite  par  un  claré  depuis  ;  dès  cet  instant,  il  s'est  engagea  rem- 
débiteur  saisi  après  la  saisie  :  a  plus  forte  raison  plir  ses  offres,  non  envers  l'acheteur  qui  se  trouve 
la  vente  faite  avant  toute  saisie  devra-t-elle  jouir  entièrement  libéré,  mais  envers  les  créancier.-  hv- 
•de  la  même  faveur.  polhécaires;  et  il  n'est  dégagé  de  l'obligation  que 

lui  impose  sa  qualité   d'enchérisseur,  qu'au  mo- 

XII.    Nous  avons  fait  connaître  quels  sont  les  ment  où  son  enchère  est  couverte  par  une  autre, 

créanciers  qui  neuvent  surenchérir, à  la  suite  de  la  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  70;  du 

notification   faite  par  l'acquéreur,  et  quelles  doi-  Code  de  procédure  civile. 

vent  être  les  formes  de  la  surenchère.  Nous  re-  Son  désistement  ne  produirait  aucun  effet ,  par- 
viendrons actuellement  aux  effets  immédiats  de  la  ce  ^.y  ne  dépend  pas  de  l'une  des  parties  de  rum- 
notification  de  la  part  de  l'acquéreur.  pre   jes   engagemens    régulièrement    contractés. 

L'effet  immédiat  de  cette  notification  est  de  met-  Nous  répétons  ce  mot  régulièrement,  pour  ne  pas 

tre  en  suspens  le  droit  de  l'acquéreur,  et  d'ouvrir  contonare  [a  cause  du  désistement  avec  celle  delà 

à  tout  créancier  inscrit  la  faculté  d'enchérir  dans  nuijjté  de  l'enchère.  Si  l'enchère  est  nulle,  elle  e.->t 

la  forme  et  dans  les  délais  prescrits.  considérée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  . 

Il  y  a  ensuite  des  effets  ultérieurs  qui  varient  sui-  comme  si  elle  n'eût  jamais  existé.   Ainsi,  point 

vaut  les  événemens.  d'altération  dans  le  droit  et  l'obligation  de  l'acqué- 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  réquisition  d'en-  reur  résultant  du  contrat;  point  d'obligation,  delà 

chère,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  où  il  n'y  a  part  de   l'enchérisseur,    d'effectuer  son  enchère; 

pas  eu  de  réquisition  valable,  les  effets  de  ladénon-  point  de  droit  acquis  aux  créanciers,  d'obliger  l'en- 

ciation   sont  déterminés  par  l'art.   218G  du  Code  chérisseur  à  remplir  ses  offres  ni  de  poursuivre 

civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  «A  défaut  par  les  créan-  l'adjudication  publique. 

«ciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  Le  désistement  suppose  la  préexistence  d'une 

»  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  l'irn-  'réquisition  régulière  et  du  contrat  qu'elle  a  opéré. 

»  meuble  demeure  définitivement  fixée  au  pri»:  sti-  11  émane  du  fait  seul  de  l'enchérisseur.  Il  ne  peut 

»pulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par   le  nouveau  par  cela  même,  ni  faire  revivre  les  droits  et  les  en- 

»  propriétaire,  lequel  est  en  conséquence  libéré  de  gagemens  éteints  de  l'acquéreur,   ni  anéantir  les 


«tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix 
«aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir, 
•>ou  en  le  consignant  »  . 

Ainsi,  le  silence  des  créanciers  est  un  signe  cer- 
tain me  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré 
par  le  propriétaire,  forme  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble aliéné,  ou  du  moins,  que  les  créanciers 
en  sont  satisfaits.  Le  nouvel  acquéreur  devient 


droits  acquis  aux  créanciers.  Lors  même  qu'il  se- 
rait accompagné  du  paiement  actuel  de  l'enchère, 
il  ne  saurait  empêcher  l'adjudication  définitive, 
ainsi  que  le  dit  l'article  cité. 

Les  conséquences  nécessaires  de  ces  dispositions 
sont  celles-ci. 

Lorsque  l'enchérisseur  a  fait  son  désistement 
sans  payer,  chacun  des  autres  créanciers  a  le  droit 


propriétaire    incouimutable  ,  et  il  n'est  plus  tenu     de  s'emparer  des  poursuites  pour  contraindre  l'en- 
qu'à  payer  le  prix,  chérisseur  à  tenir  ses  obligations .  et  pour  conti- 

Au  contraire,  dès  l'instant  où  il  y  a  eu  une  ré-     nuerla  procédure  jusqu'à  l'adjudication. 
quisition  d'enchères  valable,  le  dioit  de  l'acqué-         Lorsque  l'enchérisseur,  en  se  désistant  ,  à  payé 
leur  à  la  propriété  est  anéanti.  Il  ne  lui  reste  que     le  montant  de  son  enchère,  chaque  crèancie*  a  en- 
celui  de  concourir  aux  enchères  et  de  répéter  ses     core  le  droit  de  s'emparer  des  poursuites  pour  faire 
frais  et  loyaux  coûts,  procéder  aux  publications,  aux  enchères  et  à  lad- 

Deux  droits  s'ouvrent  au  même  instant  en  fa-    judication,  sauf  à  restituer  les  sommes*  payées  au 

premier  enchérisseur,  dans  le  cas  où  son  enchère 
serait  couverte  par  une  autre. 

Au  surplus,  le  désistement  cesse  d'être,  ineffi- 
cace, comme  nous  l'apprend  ce  même  article  . 
lorsque  ton?  les  créanciers  jouissant  de  la  plénitude 
de  leur-  droits,  y  donnent  leur  consentement  ex- 


veur  des  créanciers  inscrits,  pris  collectivement  : 
l'un  consiste  à  obliger  le  créancier  surenchéris- 
seur à  remplir  ses  offrgs  ;  l'autre  est  celui  de  faire 
livrer  l'immeuble  aux  enchères  de  Fadjudication 
publique,  pour  en  élever  le  prix  au  plus  haut  de- 
gré qe'il  peut  atteindre. 


près  ;  mais  pour  connaître  les  effets  que  devrait 
produire  ce  désistement  ain-i  approuvé,  soit  rela- 
tiveiiient  an  vendeur,  soit  relativement  &  l'acqué- 
reur, soit  relativement  au  créancier  enchérisseur, 
soit  enfin  relatif  ement  auxautres  créanciers,  il  fau- 
drait consulter  les  corn  entions  résultant  de  ce  con- 
sentement rci  iproque  et  général: 

Nous  allons  actuellement  suivre  le  cours  de  l'en- 
chère, et  voir  quelles  en  sont  les  suites. 
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Enfin,  d'après  l'art.  838  (lu  Code,  l'acte  d'a- 
liénation iloit  tenir  lieu  de  minute  d'enchère  :  et  le 
[ni\  porté  dans  l'acte,  ain-i  que  la  sommede  la 
surenchère,  doivent  tenir  lieu  d'enchère. 

Les  différences  résultant  de  ces  dispositions  par- 
ticulii  res,  i  onsistent  : 

i"  Eh  i  e  que,  dans  l'expropriation  forcée,  il  n'y 
a  pour  partie  qu'un  créancier  poursuivant,  des 
créanciers  opposans,  et  le  débiteur  saisi  ;  au  lieu 
que,  dans  la  revente  surenchère,  il  5  a  de  plus  le 
nom  el  acquéreur,  qui  nV\  ient  partie  intéressée,  (  t 


Q.  VI.  Quelles  sont  les  suites  de  la  surenchère? 

0  qui,  sous  cette  qualité,  peut  poursuivre  la  revente 

I.  Elles  sont  expliquées  dans  plusieurs  articles  ou  exiger  communication  des  poursuites  faites  par 

du  Code  civil  que  nous  allons  rapporter.  le  créancier  enchérisseur; 

L'art.  2187  est  ainsi  conçu  :  2"  En  ce  que,  dans  l'expropriation  forcée,   le 

«En  cas  de  revente  sur  enchère,  elle  aura  lieu  créancier  poursuivant  doit    déposer  au  greffe  un 


suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations 
forcées,  à  la  diligence,  soit  il u  créancier  qui  l'aura 
requise,  soit  du  nouveau  propriétaire. 

»  Le  poursuivait  énoncera  da lis  les  affiches  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  là  som- 
me en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de 
le  porter  ou  faire  porter  » . 

L'hypothèque  donne  nue  sûreté  aux  créanciers, 
sans  dépouiller  le  propriétaire  qui  continue  de 
consen  er  l'administration  et  la  disposition  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  Mais  dès  l'instant  ou  il  a  alié- 
né cet  immeuble,  et  où  l'acquéreur  a  manifesté  le 
dessein  de  purger  les  hypothèques ,  l'expropria- 
tion et  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers 
deviennent  inévitables.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'enchère 
dans  le  délai  prescrit,  la  distribution  du  prix  suit 
immédiatement  les  formalités  de  l'ordre  :  s'il  y  a 
eu  enchère,  l'adjudication  publique  doit  a\  oir  lieu, 
[ors  même  que  le  créancier  enchérisseur  ferait  son 
désistement,  etqu'il  paierait  le  montant  de  sa  sou- 
mi  -ion ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  VU. 

Le  dernier  cas  est  celui  prévu  par  notre  article. 
La  revente  surenchère  se  l'ait  dan-  les  lui  nies  éta- 
blies pour  lés  expri  pria  lions  forcées.  Ces  formes 
sont  analysées  sous  les  mots  Saisie  immobilière. 
Nous  allons  retracer  ici  les  différences  qui  sont 
marquées,  tant  par  le  Code  civil  lui-même,  que 
par  le  Code  de  procédure  civile. 

La  revente,  selon  l'article  (pic  nous  expliquons, 
peut  cire  poursuivie,  soit  par  le  créancier  enché- 
risseur, -"ii  parle  nouveau  propriétaire;  et  le 
poursuivant,  quel  qu'il  soit,  doit  énoncer  dans 
les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  où  dé- 
claré, et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier 
»'est  obligé  de  le  porter  ou  faire  porter. 

Pour  parvenir,  dit  l'art.  856  du  Code  de  procé- 
dure civile,  à  la  revente  sur  enchère  prévue  par 
l'ail.  2187  du  Code  civil,  le  poursuivant  k\w  ap- 
poser les  placards  indicatifs  de  la  première  publi- 
cation .  laquelle  -cru  faite  quinzaine  .qui  -cette  ap- 
position. L'art.  807  du  premier  de  ces  Codes  veut 
que  le  procès-verbal  d'apposition  des  placards  suit 
notifié  au  nouveau  propriétaire,  si  c"e-l  le  créan- 
cier qui  poursuit,  et  au  créant-  ier  surenchéi  i-seur. 
si  c'est  l'acquéreur. 

5'.  TOME  XYIIï. 


cahier  des  charges  contenant  renonciation  du  titre 
eu  vertu  duquel  la  -aisie  a  été  faite,  la  désignation 
des  objets  saisis,  les  conditions  de  la  vente  et  une 
mise  a  prix;  au  lu  u  (pie  ces  formalités,  inapplica- 
ble- .1  la  revente  sur  enchère,  sont  remplacées  par 
l'acte  d'aliénation  el  par  l'énonciation  du  prix  -ti- 
pulé  ou  déclaré,  et  du  montant  de  la  surenchère, 
en  y  ajoutant  néanmoins  que.  conformément  à 
l'art.  2188  du  Gode  civil,  l'adjudicataire  sera  tenu, 
au-delà  du  prix  de  son  adjudication,  de  restituer 
à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé*,  les  frais 
et  loyaux-coul-  de  -on  conlrat.  ceux  de  la  Trans- 
cription sur  les  registres  du  conservateur,  ceux 
des  notifications  et  ceux  qu'il  a  faits  pour  parve- 
nir à  la  vente. 

Peut-être  eût-il  été  à  désirer  (pie  le  législateur, 
après  avoir  indiqué  res  légères  différences,  eût 
marqué,  d'une  manière  preci-e,  le  point  à  partir 
duquel  la  prbcèdure  de  la  saisie  immobilière  de- 
vait être  suivie;  car  il  est  sensible  que  la  revente 
sur  enchère  ne  devra  être  précédée  ni  d'un  com- 
mandement .  ni  d'une  s.,isic,  ni  des  diverses  for- 
malités qui  doh  enl  aci  ompagner  ces  actes. 

Cependant  on  pourrait  retrouver,  d'une  manière 
indirecte,  ce  point  de  départ  dans  les  texte-  du 
Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile  que  nous 
venons  de  rapporter.  Le  premier  acte  qu'ils  pres- 
crivent pour  parvenir  à  la  revente  surenchère, 
est  l'apposition  des  placards  ou  l'affiche  indicative 
de  la  première  publication.  La  forme  de  l'affiche 
est  réglée  par  l'art.  684  du  Code  de  procédure  ci- 
vile; et  son  objet,  ou  les  renseigneniens  qu'elle 
doit  contenir,  sont  désignés  dans  l'art.  682  du 
même  Code,  qui  enjoint  au  greffier  du  tribunal 
d'in-c  rérdans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans 
l'auditoire,  un  extrait  contenant  1'  la  date  de  la 
saisie  et  de  l'enregistrement;  2"  les  noms  profes- 
sions et  demeures  du  saisi  et  du  poursuivant,  et 
de  l'avoué  de  ce  dernier;  5°  les  noms  de  l'arron- 
dissement ,  de  la  commune,  de  la  rue,  des  mai-nu- 
saisie's;  \°  l'indication  sommaire  des  biens  ruraux; 
5°  l'indication  du  jour  de  la  première  publica- 
tion :  !)"  le  nom  de-  maire  el  gVëïflér  des  juge-  de 
paix  auxquels  copies  de  la  -aisie  auront  éié  lais- 
sées. 
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Non?  croyons,  d'après  cela,  que  [e  premier  acte  meuble,  ainsi  que  le  vendeur  l-'eûl  été  lui-même  si 
doit  être  l'exposition,  d'un  extrait  contenant  les  dé-  l'immeuble  eût  été  saisi  sur  sa  tête,  et  quoique, 
signalions  indiquées  dans  l'art.  68a,  el  néanmoins     d'après  l'art,  jij  du  Code  de  procédure  civile  ,  le 

saisi ,  ni  personne  pour  lui ,  ne  puisse  se  rendre  ad- 
judicataire, il  ne  doit  pas  en  être  de  même  de  l'ac- 
quéreur. Dès  l'instant  où  la  réquisiuon  d'un  créan- 


dégagé  de   toutes  les  désignations  qui  se  réfèrent 
uniquement  à  une  saisie  préexistante. 

II.  L'art.  2188  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  , 

«  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son 

«adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreurou  au  do- 

.in.il.iire   dénossédé.  les   liais  et    lovaux-coûts  de 

■uuiidiii   uepusscuc,  •«  _j  parce  que  le  bail   judiciaire  n  avant  plus  lieu  dans 

»miii  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  re-  ....,, ..;!...  j>.    ____!,_. ..J       •>    ....... 


cier  a  livré  l''i  on  meuble  aux  enchères,  l'acquéreur 
ne  représente  aucunement  son  vendeur.  S'il  con- 
serve lu  détention  de  l'immeuble,  c'est,  d'un  côté, 


»eistres  du  conservateur,  ceux  de 


notification  et 
»ieux  laits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente  »: 
L'acquéreur  est  dépossédé  par  la  réquisition  ré- 
gulière de  la  mise  aux  enchères,  ainsi  qu'il  est  dit 
expressément  dans  cetartiele.  Il  est  délié,  de  plein 


la  nouvelle  procédure  d'expropriation,  il  est  tout 
simple  que  I  immeuble  livré  aux  enchères  continue, 
de  rester  dans  la  main  où  il  se  tri  m  ve  ;  et,  d'un  autre 
côté,  parce  qu'il  est  juste  que  l'acquéreur  ait  un 
gage  qui  lui  assure  le  remboursement  de  ses  frais  : 
mais  rien  de  tout  cela   n'est  incompatible  avec  la 


droit,  des  obligations   dont   il  était  tenu  comme  faculté  que  l'acquéreur  doit  avoir',  comme  tous  les 

possesseur  de    l'immeuble    hypothéqué  :  mais  ce  autres,  d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudicataire, 

n'est   pas  assez  :  il  faut   encore  qu'il  soit   pleine-  s'î|  je  jo<*e  à  propos. 

ment   indemnise   des   frais  que  lui   a  occasionnés  La  ^^  obsen,„ion  se  rê%e  ;,  f  dis™nse  Je 

son  acquisition.  Et  c  est  par  celte  raison  que  la  Tl.anscriplion  que  notre  article  accorde  a  l'aequé- 

I.11  prévient  elle-même    1  adjudicataire   qu  il  sera  ^  ^^  adjudicataire  :  on  pourrait  induire  de 

tenu  de  la  restitution  de  ces  trais  au-delà  du  prix  , .  que Ja  règ]e  génerale  cxige  que  t     ,  adjudicataire 

fasse  transcrire  le  jugement  d'adjudication  ;  et  que 


de  l'adjudication 

Le  gage  de  l'acquéreur,  pour  le  recouvrement 
de  ces  Irais,  sera  dans  la  rétention  de  l'immeuble 
jusqu'au  remboursement  effectif.  En  elfet ,  quoi- 
que l'acquéreur  soit  déclaré  dépossédé  par  cet  ar- 
ticle, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  doit  rester  nanti 
de  l'immeuble  jusqu'à  l'adjudication  et  au  rem- 
boursement de  ces  frais.  L'injonction  de  délais- 
ser, faite  au  tiers-détenteur  par  l'art.  21G8  du  Code 
civil  ne  regarde  que  celui  qui  n'a  point  rempli  les 
formalités  établies  pour  purger  les  hvpothèques. 
Jlais  l'acquéreur  qui  a  transcrit  et  notifié  dans  le 
délai,  a  rempli  ces  formalités.  Il  doit  conserver  la 
nue  possession  de  l'immeuble  vendu,  pendant  le 
cours  de  la  procédure  sur  enchère  ,  ainsi  que  l'au- 


c'est  par  une  exception  à  cette  règle,  que  l'acqué- 
reur devenu  adjudicataire,  en  est  dispensé.  Ce- 
pendant le  Code  de  procédure  civile,  qui  aitftlyse 
avec  la  plus  sévère  exactitude  toutes  les  procédures 
de  la  saisie  immobilière,  n'impose  nulle  part  a  l'ad- 
judicataire l'obligation  de  transcrire  le  jugement 
d'adjudication. 

Quel  peut  donc  être  le  motif  de  cette  locution  ? 
Les  discussions  du  conseil  d'étal  gardent  un  profond 
silence  sur  ce  point,  et  nous  ne  pouvons  nous- 
mêmes  l'expliquer  que  de  cette  manière  ; 

A  l'épnque  de  l'émission  du  Code  civil ,  la  loi  du 
i  1  brumaire  an  7,  sur  les  expropriations  forcées, 


rait  fait  le  "débiteur,  son  vendeur,  si  l'immeuble     était  encore  en  vigueur.  L'art.  22  de  cette  loi  por- 
eCit  ete  saisi  sur  sa  tête.  Et  il  n'est  obligé  de  se  des-     fqi«  qu«  l'adjudication  devait  être  transcrite  a  la  di 


saisir  réellement  de  l'immeuble  envers  le  nouvel 
adjudicataire  ,  que  lorsque  celui  -  ci  lui  a  fait  le 
remboursement  des  frais,  qui  forme  l'une  des 
premières  conditions  du  cahier  des  charges. 

Ce  remboursement  à  faire  par  l'adjudicataire 
est  d'ailleurs  indépendant  des  indemnités  que  l'ac- 
quéreur volontaire  est  en  droit  de  prétendre  con- 
tre son  vendeur,  dans  les  circonstances  que  nous 
expliquerons  ci-après. 

III.  L'art.  2 189  du  Code  civil  poursuit  et  dit 
que,  «  l'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve 
•  l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  der- 
i)  nier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  trans- 
»  crire  le  jugement  d'adjudication  0. 

Cet  article  donne  lieu  à  deux  observations. 


igence  de  l'adjudicataire,  dans  le  mois  de  sa  pro- 
nonciation ;  et  qu'il  ne  pouvait,  avant  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  se  mettre  en  possession 
des  biens  adjugés.  Le  même  article,  après  l'expi- 
ration d'un  mois  ,  accordait  aux  créanciers  non  rem- 
boursés la  faculté  de  faire  procéder  contre  l'adju- 
dicataire, et  à  sa  folle-enchère,  à  la  revente  et  ad- 
judication des  biens,  dans  les  mêmes  formes  et 
délais  qu'à  l'égard  du  saisi,  sauf  que  le  comman- 
dement serait  remplacé  par  une  dénonciation  du 
certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, que  la  Transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation n'avait  point  été  faite. 

Peut-être  entrait-il  alors  dans  le  dessein  des  au- 
teurs du  Code,  de  maintenir  cette,  disposition,  et 
de  l'insérer  dans  le  Code  de  procédure  civile  ,  qui 
n'a  été  décrété  qu'une  année  après.  Si  cette  dispo- 


La  première  a  pour  objet  la  faculté  que  le  texte  silion  eût  été  maintenue,  elle  aurait  été  dans  une 
de  l'article  suppose  dans  la  personne  de  l'acquéreur,  parfaite  harmonie  avec  la  contexture  de  notre  ai- 
de se  rendre  lui-même  enchérisseur  et  adjudicataire,  ticle.  Mais  ne  l'ayant  pas  été  ,  on  ne  peut  douter 
Quoique  i'aeqtiéreurdoivc  demeurer  nanti  de  l'iin-  que  la  formalité  n'ait  été  supprimée. 
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On  le  peut  d'autant  moins,  que  la  Transcrip- 
tion «11-  l'adjudication  serait  inutile  et  sans  objet. 
En  effet,  le  l>ut  principal  de  la  Transcription  d'un 
contrat  d'aliénation  d'immeuble,  est  de  mettre  les 
créanciers  hypothécaires  à  même  de  connaître 
quand  l'immeuble  sur  lequel  repose  leur  hypothè- 
que est  sorti  de  la  main  de  leur  débiteur,  et  à 
quelles  conditions  il  a  été  aliéné.  Cette  mesure  est 
tout-à-fait  inutile  relativement  à  une  adjudication 
faite  à  la  suite  d'une  procédure  dans  laquelle  cha- 
que créancier  hj  pothécaire  a  été  nominativement 
appelé,  et  où  l'on  a  épuisé  tous  les  moyens  de 
donner  la  plu-  grande  publicitéà  l'adjudication  et 
i  tous  les  actes  qui  l'ont  préparée. 

Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  notre  article 
déclare  que  l'acquéreur,  dc\  enu  adjudicataire,  n'est 
pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudi- 
cation, n'est  pa-  une  exception  à  la  règle  commune; 
«Ile  ne  devient,  en  dernière  analyse,  qu'une  siin- 
ple  application  de  la  même  règle. 

IV.  Nous  trouvons  une  disposition  importante 
dans  l'art.  2191,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'acqué- 
»  reur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire,  aura  son 
-  recours  tel  que  de  droit,  contre  le  vendeur,  pour 
»  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  sti- 
»    pulé  ,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement». 

Cet  article  se  rattache  à  la  question  que  nous 
avons  traitée  sous  les  mots  Tiers-détenteur,  tou- 
chant la  garantie  à  fournir  par  l'auteur  de  l'aliéna- 
tion ,  au  nouveau  propriétaire  évincé  par  suite  de 
l'exercice  de  l'action  hypothécaire  du  créancier. 
Nous  ne  ferons  qu'ajouter  à  notre  discussion  sur 
cet  article,  quelques  développemens  qui  confirme- 
ront de  plus  en  plus  l'opinion  déjà  énoncée. 

La  garantie  pleine  est  due  à  l'acquéreur  :  cela  ne 
peut  souffrir  de  difficulté  dans  le  cas  où  l'acquéreur 
n'ayant  pas  voulu  agir  pour  purger  les  hypothè- 
ques, a  subi  l'éviction  par  l'effet  des  poursuites  des 
créanciers  hypothécaires  :  le  recours  en  garantie 
est  expressément  accordé  par  l'art.  21-8.  Mais  les 
doutes  auraient  plus  de  fondement  dan-  le  cas  où 
l'acquéreur,  ayant  provoqué  la  mise  aux  enchères, 
dans  le  dessein  de  purger  les  hypothèques,  se  trou- 
verait  évincé  par  une  surenchère. 

Le  droit  de  surenchérir  (pourrait-on  dire  avec 
les  sectateur-  de  l'opinion  contraire)  est  accordé 
par  la  loi  aux  créanciers  hypothécaires;  l'acquéreur 
est  censé  le  connaître  d'aï  ance  ;  et  il  doit  en  subir 
les  chances,  à  l'instar  de  l'acquéreur  qui ,  sous  les 
lois  anciennes,  devait  subir  l'exercice  du  retrait  li- 
gnager,  sans  qu'il  lui  lut  permis  d'user  d'aucune 
réserve  contre  son  vendeur.  Les  deux  droits  étant 
de  lanterne  nature,  devraient  produire  les  mêmes 
effets.  Tout  comme  l'acquéreur  était  évincé  par  le 
retrait,  il  l'est  de  même  aujourd'hui  par  la  suren- 
chère qui,  aux  termes  de  l'ait.  707  du  Code  de 
procédure  civile,  le  délie  de  ses  engagemens.  La 
restitution  de-  frais  et  loyaux-coùts  du  contrat  qui 
était  assuré  a  l'acquéreur  en  cas  de  reliait,  l'est  de 
uiême  dans  le  cas  de  la  surenchère,  par  l'art.  2188 


du  Code  civil,  qui  charge  expressément  l'adjndlca- 
taire  tonl  seul  de  cette  restitution,  el  qui  semble, 
par  cela  même,  soustraire  le  vendeur  au  recours 

de  l'acquéreur  év  inee. 

Ce- objections,  quoique  assez  spécieuses,  sont 
résolues  par  le  rapprochement  des  diverses  dispo- 
sitions du  Code  1  iv  il. 

L'art.  1626  déi  lare  que  le  vendeur,  même  lors- 
qu'il n'a  été  fait  aucune  stipulation,  est  obligé,  de 
droit,  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souf- 
fre dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou 
des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  dé- 
clarées lors  de  la  vente.  Les  charges,  lorsqu'elles 
sont  déclarées,  ne  donnent  pas  lien  .1  I.,  garantie, 
pourvu  qu'elles  soient  de  nature  à  pouvoir  être 
supportées  s.m-  entraîner  l'ét  içtion  .  comme 
raient,  par  exemple,  des  servitudes  passives  qui 
peuvent  se  concilier  avec  te  maintien  de  la  jouis- 
sance. Mais  si  les  charges  étaient  de  nature  à  en- 
traîner l'éviction,  la  déclaration  de  ce-  charges, 
dans  le  contrat  de  vente,  ne  saurait  soustraire  le 
vendeur  à  l'obligation  de  la  garantie  qui  est  inva- 
riablement due  de  droit,  toutes  les  fois  que  l'ac- 
quéreur-oullie  l'éviction  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  l'objet  vendu,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  Or, 
l'action  hypothécaire,  dont  le  résultat  a  été  de  faire 
vendre  la  totalité  ou  une  partie  des  immeubles 
vendus,  et  d'en  faire  distribuer  le  prix  aux  créan- 
ciers hypothécaire-,  occasionne  l'éviction  de  la 
partie  vendue;  d'où  il  faut  conclure  que  l'action 
hypothécaire  donne  lieu  à  la  garantie',  sans  distin- 
guer si  l'hypothèque  a  été  déclarée  ou  ne  la  pas 
été. 

L'art.  2191  que  nous  expliquons  ici,  accorde  a 
l'acquéreur,  qui  s'est  rendu  adjudicataire  ,  son 
recours  contre  le  vendeur,  pour le  remboursement 
de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  dans  son  titre.  Il 
ne  tant  pas  croire  que  la  loi,  en  ne  disposant  que 
sur  le  cas  où  l'acquéreur  s'est  rendu  adjudicataire  . 
ait  voulu  borner  à  ce  seul  cas  et  a  cette  seule  récla- 
mation le  recours  a  exciter  par  l'acquéreur.  Elle  a 
entendu,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  déter- 
miner, dans  le  cas  prévu,  la  mesure  exacte  du  pré- 
judice souffert  par  l'acquéreur,  et  de  l'indemnité 
que  le  vendeur  doit  lui  fournira  litre  île  garantie; 
mais  elle  n'a  nullement  voulu  porter  atteinte  au 
principe  général  qui  oblige  le  vendeur  a  la  garantie 
en  cas  d'éviction.  Le  vendeur  y  serait  donc  encore 
obligé,  et  même  a  plu-  forlé  raison, si  l'acquéreur, 
ne  -  .tant  pas  rendu  adjudicataire,  était  dépossédé 
et  souffrait  ainsi  une  év  iction  absolue  :  seulement, 
I  indemnité  serait  réglée  d'une  autre  manière.  Lors- 
que l'acquéreur  s'est  rendu  adjudicataire,  lame  -nie 
exacte  de  l'indemnité  due  par  le  vendeur  est  la 
différence  qui  existe  entre  le  prix  de  la  vente  vo- 
lontaire el  celui  de  l'adjudication;  et,  en  effet, 
lorsque  l'acquéreur,  devenu  adjudicataire,  a  re- 
couv  re,  de  la  pari  du  vendeur,  le  montant  de  cette 
différence,  il  est  dans  la  même  situation  où  il  au- 
rait été,  s'il  n'eût  essuyé  ai  trouble  ni  poursuite,  et 
si  le  prix  n'eut  subi  aucune  augmentation.  Lorsque 
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l'adjudication,  an  contraire,  a  eu  lieu  en  faveur 
d'un  autre  que  l'acquéreur,  il  faut  établir  surd  au- 
tre? bases  le  calcul  de  l'indemnité  qui  lui  e^t  due  , 
c'est-à-dire  ,  sur  la  différence  entre  la  valeur  réelle 
des  fonds  à  l'époque  de  l'éviction,  et  le  prix  stipulé 
dans  la  vente.  Le  pris  de  l'adjudication  ne  peut  plus 
servirde  point  de  comparaison  ;  car  s'il  se  trouvait 
inférieur  à  la  valeur  réelle,  l'acquéreur  ne  pourrait 
être  privé  de  cet  excédant  de  valeur;  et  s'il  était  su- 
périeur, la  raison  au  contraire  ne  souffrirait  pas  que 
le  vendeur  pût  être  obligé  de  paver  à  l'acquéreur 
une  somme  plus  forte  que  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble dont  il  a  été  dépouillé. 

Ainsi ,  la  garantie  pleine  sera  due  à  l'acquéreur 
dépossédé,  quelles  que  soient  les  clauses  du  con- 
trat de  vente. 

Elle  le  sera,  lorsqu'il  n'y  aura  eu  dans  le  con- 
trat aucune  stipulation  au  sujet  de  la  garantie,  at- 
tendu qu'elle  e^  due  de  droit,  suivant  l'art.  1626. 

Elle  le  sera,  lorsqu'il  aura  été  convenu  que 
l'acquéreur  notifierait  aux  créanciers  hvpothécai- 
res,  et  que  le  vendeur  serait  tenu  de  procurer 
main-levée  des  hypothèques  inscrites,  puisqu'alors 
l'obligation  expresse  du  vendeur  est  ajoutée  à  celle 
que  la  loi  lui  impose,  et  que  le  défaut  d'accomplis- 
sement le  soumet  à  indemniser  pleinement  l'acqué- 
reur. 

Elle  le  sera  enfin ,  lorsque  le  vendeur  aura  dé- 
claré l'existence  des  hypothèques  inscrites  ,  sans 
s'obliger  expressément  à  en  procurer  la  main-le- 
vée, attendu  que  cette  déclaration,  qui  ne  peut 
soustraire  l'acquéreur  aux  poursuites  et  à  l'évic- 
tion de  la  part  des  créanciers  ,  ne  doit  pas  non  plus 
dispenser  le  vendeur  de  réparer  intégralement  le 
préjudice  souffert  par  l'acquéreur. 

Il  n'y  aurait  donc  qu'une  renonciation  expresse 
à  la  garantie  de  la  part  de  l'acquéreur,  qui  put  dis- 
penser le  vendeur  de  la  fournir. 

Tels  sont  les  principes  rigoureux  :  cependant  on 
ne  peut  disconvenir  qu'ils  ne  rendent  la  condition 
du  débiteur  bien  dure.  En  général,  le  débiteur  qui 
vend  un  immeuble  hypothéqué  ,  fait  cette  vente 
dans  la  triple  vue  de  tirer  un  meilleur  parti  de  son 
bien  .  d'éviter  les  Irai?  immenses  d'une  expropria- 
tion forcée,  et  de  faire  effectuer  pluspromptement 
le  paiement  de  ses  créanciers.  S'il  savait  qu'il  s'ex- 
pose à  une  action  récursoire  de  la  part  de  l'acqué- 
reur, peut-être  renoncerait-il  à  la  vente,  ou  pren- 
drait-il des  précautions  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
ce  recours. 

Sous  ce  rapport,  il  serait  bien  important  que  les 
notaires  ,  qui ,  dans  ces  sortes  de  transactions,  sont 
ordinairement  les  conseils  et  les  guides  des  parties, 
leur  présentassent  l'issue  qu  aurait  la  surenchère 
de  la  part  d'un  créancier,  et  leur  suggérassent  les 
moyens  d'en  modifier  les  effets.  In  débiteur,  qui 
vend  un  immeuble  avec  les  intentions  que  nous 
lui  avons  supposées,  veut ,  dans  la  vérité,  subor- 
donner la  vente  à  la  condition  qu'aucun  créancier 
ne  surenchérisse.  Puni-  exprimer  cette  volonté,Tes 
varties   devraient  convenir  que  le   contrat  serait 


transcrit  et  notifié  aux  créanciers;  que.  dans  le  cas 
d'une  surenchère,  même  dans  celui  où  l'acquéreur 
se  rendrait  adjudicataire,  ce  dernier  renonce  à 
toute  garantie  et  répétition  contre  le  vendeur. 
L'acquéreur  aurait  pour  lui  la  chance  du  défaut 
de  surenchère  dans  les  délais  prescrits  ;  et  cette 
chance  est  d'autant  plus  favorable,  que  toutes  les 
probabilités  annoncent  qu'elle  se  réalisera  ,  si  le 
prix  n'est  pas  de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur 
réelle.  En  effet,  les  créanciers  sauront  qu'une  suren- 
chère les  engage  dans  la  procédure  compliquée 
et  dispendieuse  de  l'expropriation  forcée  ;  ils  sau- 
ront que  les  frais  de  cette  procédure  devant  être 
prélevés  sur  le  prix  de  l'adjudication,  la  somme  à 
distribuer  se  trouverait,  en  dernière  analyse,  in- 
férieure au  prix  stipulé  dans  le  contrat;  etqu'ainsi, 
une  surenchère  tournerait  au  double  détriment,  et 
des  créanciers  qui  recevraient  moins,  et  du  débi- 
teur qui  ne  se  trouverait  déchargé  que  d'une  moin- 
dre portion  de  sa  dette.  Que  ,  si  ces  considérations 
n'arrêtaient  pas  les  créanciers,  l'acquéreur  aurait 
encore  la  certitude  de  se  retirer  indemne,  en  rece- 
vant de  l'adjudicataire  le  remboursement  de  son 
avance.  Cette  mesure,  que  nous  ne  raisons  qu'in- 
diquer, serait  plus  simple  et  pins  convenable  aux 
intérêts  de  toutes  les  parties. 

V.  L'art.  2192  du  même  Code  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  le  titre  nouveau  du  proprié- 
taire comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles, 
ou  plusieurs  immeubles,  les  uns-hypolhéqués,  les 
autres  non  hypothéqués  ,  situés  dans  le  même  ou 
dans  divers  arrondissemens  de  bureaux,  aliénés 
pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  dis- 
tincts et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  ex- 
ploitation ,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
d'inscriptions  particulières  et  séparées  sera  dé- 
claré dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire, 
par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé 
dans  le  titre. 

»  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumission, 
ni  sur  le  mobilier  ,  ni  sur  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  rit  ince  .  et  situés 
dans  le  même  arrondissement,  saut  le  recours  du 
nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs  pour  lin- 
demntté  du  dommage  qu'il  éprouverait  ,  soit  de  la 
division  des  objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle 
des  exploitations  ». 

On  voit,  dans  cet  article,  un  des  grands  effets  de 
la  spécialité  de  l'hypothèque.  Tout  le  droit  hypo- 
thécaire se  concentre  dans  l'immeuble  hypothéqué. 
Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  le  lestreindre.  Il 
n'a  pas  le  pouvoir  de  l'étendre  à  d'autres  objets, 
et  on  ne  peut  l'y  obliger.  C'est  dans  ces  principes 
que  sont  puisées  les  dispositions  de  cet  article. 
Lorsqu'un  immeuble  frappé  d'une  inscription  par- 
ticulière et  séparée,  est  vendu  conjointement  avec 
des  meubles  ou  d'autres  immeubles  non  soumis  i 
la  même  hypothèque,  ou  bien  soumis  à  la  même 
hypothèque,  mais  situés  dans  un  arrondissement 
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différent ,  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  doit  une  part,  retirent  l'objet  entier  de  la  rente,  ou  qu'ils 

Être  notifié  au  créancier,  afin  que  le  créancier  soit  l'abandonnent;  mais  l'acqtiéreur  de  plusieuM  im- 

en  mesure  d'approuver  là  rente  par  son  silence,  meubles  hypothéqués,  doit  souffrir  qu'un  créancier 

si  ("du  lui  paraît  avantageux,  ou  de  requérir  la  exerce  son  droit  isolément  sur.  l'un  desimtneubles, 

mise  aux  enchères  de  cet  immeuble  séparé,  ainsi  parce  que  ce  créancier  n'est  nullement  tenu  de  tes- 

et  de  même  que  s'il  eût  été  vendu  isolément.  pecter  les  conventions  passées  entre  son  débiteur  et 

Cette  ventilation  et  cette  distinction  de  prix  doi-  un  tiers;  et  parce  que  la  surenchère  étant  un  achè- 
vent être  notifiés  au  créancier  dans  les  divers  cas  nullement  à  l'acquisition,  rien  ne  pourrait  l'obliger 
exprimés  par  cet  article  :  ainsi,  elles  doivent  l'ê-  à  acquérir  plus  de  bienqu'il  n'en  fautpourse  payer 
tre,    soit  que  le  litre  comprenne  à  la  fois  un  im-  desacréanec. 

meuble  el  des  meubles,  soit  qu'il  comprenne  plu-  S'il  résulte,  au  surplus .  de  l'exercice  de  ce  droit, 

sieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  quelque  préjudice  pour  l'acquéreur,  il  aura  son  re- 

non  hypothéqués,  soit  que  ces  immeubles  se  trou-  cours  en  indemnité  contre  sou  vendeur, 

vent  situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondisse-  Telle  est  doue  la  rigueur  des  principes,  que  le 

mens  de  bureaux,  soit  qu'ils  aient  été  aliénés  pour  créancier  peut  concentrer  son  action  hypothécaire 

un  même  prix  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  dans  Te  seul  immeuble  hypothéqué,  et  qu'il  ne  peut 

soit  enfin  ,  qu'ils  dépendent  ou  non  de  la  même  ex-  être  contraint  de  l'étendre  à  d'autre-  immeubles  qui 

ploitation.  ne   lui   seraient  pas  hypothéqués,  ou  qui  seraient 

Si  les  prix  sont  distingués  dans  le  contrat,  la  situés  dans  des  arrondissemens  diflërens. 

ventilation  est  toute  faite;  et  le  nouvel  acquéreur  Mais  n'y  a-t-il  pas  des  cas  où  celle  rigueur  doit 

doit  évidemment  déclarer  au  créancier  le  prix  assi-  fléchir  devant  l'équité,  ou  du  moins  être  modifiée  de 

gué  dans  le  contrat  à  l'immeuble  hypothéqué  par-  manière   qu'elle   ne   nuise   pas   aux  intérêts  d'un 

ticulièrement  pour  sn  créance.  Mais  si  la  vente  est  tiers  .J 

faite  confusément  pour  un  seul  prix,  par  qui  et  Notre  question  sera  mieux  sentie,  en   l'appli- 

comment  se  fera  la  ventilation?  La  loi  ne  le  dit  pas;  quant  à  un  exemple. 

mais  rien  ne  s'oppose  sans  doute  à  ce  que  cette  .le  possède  deux  domaines  situés  dans  deux  ar- 

ventilation  soit  présentée  par  l'acquéreur,  qui  doit  rondissemens  séparés  et  de  valeur  de  100,000  fr. 

l'insérer  dans  sa  notification.  Cependant',  comme  il  chacun.  Arnauld,  mon  créancier  de  100,000  francs, 

est  contraire  à  l'égalité  des  droits  que  l'on  puisse,  en  vertu  d'un  jugement,  a  pris  inscription  de  sou 

par  son  fait,  nuire  à  autrui,  il  n'est  pas  douteux  hypothèque  judiciaire  surlcs  deux  domaines.  Après 

que  les  créanciers  et  le  vendeur  lui-même  ne  pus-  ces  inscriptions,  j'ai  emprunté  successivement  une 

sent  faire  réformer  la  ventilation  ,  s'ils  lui  repro-  somme  de  100,000  francs  à  Benoit,  avec  hypothè- 

chaient  une  disproportion  nuisible  à  leurs  intérêts  que  conventionnelle  et  spéciale  sur  le  domaine  A, 

respectifs.  et  une  autre  somme  de   100,000  franc?  à  Denis, 

Le  créancier,  instruit  de  cette  manière  du  prix  avec  pareille  hypothèque  sur  le  domaine  B.  Les 

distinct  que  l'on  a  donné  à  l'immeuble  sur  lequel  il  choses  dans  cet  état,  je  vends  à  un  tiers  les  domai- 

a  pris  une  inscription  particulière,  ne  pourra,  en  nés  A  et  B  pour  le  prix  de  90,000  francs  chacun. 

aucun  cas,  être  contrainte  étendre  sa  soumission  ou  Arnauld,  créancier  judiciaire,  surenchérit  sur  la 

M  surenchère  du  dixième,  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  notification  faite  par  le  tiers-acquéreur,  cl  élève  le 

d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  prix  du  domaine  B  à  100,000  francs.  Quel  sera  le 

à  sa  "créance  et  si  lues  dans  le  même  arrondissement,  résultat  rigoureux  de  cette  combinaison  ?  Le  créan- 

Cctte  dernière  disposition  ,  littéralement  trans-  cier  judiciaire  Arnauld  deviendra  adjudicataire  du 

cri  te  sar  le  texte  du  Code,  justifie  ce  que  nous  avons  domaine  B  ,  et  se  paiera  par  ses  mains  de  l'inlé- 

déjà  dit  sur  la  nécessité  de.  la  ventilation  des  deux  grilé  de  sa  créance  de  100,000  francs,  en  vertu  de 

immeubles,  quoiqu'hypothéqués  à  là  même  dette ,  la  collocalion  de  son  hypothèque  qui.  étant  la  pre- 

lorsqu'ils  se   trouvent  situés  dans  des  arrondisse-  uiière,  ne  peut  manquer  d'être  colloquée  avi  pre- 

inens  différais  :  puisqu'on  effet  le  créancier  n'est  mier  rang.  Le  domaine  A  étant  dégagé  de  l'hypo- 

pas  tenu  d'étendre  sa  soumission  sur  d'autres  im-  thèque  judiciaire  d' Arnauld ,  qui  se  trouve  éteinte 

meubles  que  ceux  situés  dans  le  même  arrondisse-  par  le  paiement,  l'hypothèque  conventionnelle  et 

ment,  il  faut  bien  que  lorsque  deux  immeubles  hy-  subordonnée  de  Benoit  sur  le  même  domaine,  s'a- 

polhéqués  à  la  même  dette,  et  situés  dans  deux  ar-  méliorera  d'autant,  et  lui  procurera  le  paiement  in- 

rondissemens  différons,  sont  vendus  par  un  même  tégral  de  sa  créance  de  100,000  francs  ;  tandis  que 

Contrat,  ils  soient  ventilés  l'un  et  l'autre,  afin  que  Denis,    éconduit  par  Arnauld  de  la   distribution 

le  créancier  puisse  user  de  son  droit,  et  établir  sa  du  prix  du  domaine  B ,  sur  lequel  était  assise  son 

surenchère  sur  le  seul  immeuble  situé  dans  l'un  des  hypothèque,  et  dénué  de  toute  espèce  de  droit  et 

arrondissemens.  de  recours  sur  le  domaine  A,  se  trouvera  réduit  à 

Il  n'en  est  pas  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  hy-  perdre  la  totalité  de  sa  créance. 

pothéqué,  comme  de  l'acquéreur  à  titre  de  rémé-  La  voix  de  l'équité  s'élève  contre  des  résultats 

lé.  Celui-ci  peut  empêcher,  d'après  l'art.  1670,  que  aussi  avantageux  pour  Benoit  et  aussi  désastreux 

l'objet  de  son  acquisition  soit  divisé  :  il  peut  exiger  pour  Denis.   On  se  demande  comment  deux  créan- 

que  ceux  qui  n'exercent  le  droit  de  réméré  que  pour  tiers,  qui  ont  acquis  des  droits  semblables  sur  le 
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même  débiteur  ,  qui  ont  commis  la  même  impru- 
dence et  se  sont  exposés  aux  mêmeshasards,  éprou- 
veront un  sort  aussi  différent;  et  on  se  dit  qu  il  se- 
rait souverainement  juste,  d'abord,  qu'Arnwld, 
premier  créancier,  fût  payé  de  ces  100,000 francs; 
mais  que  le  résidu  des  100,000  francs  et  la  perte 
qu'il  offre  aux  deux  créanciers  Benoit  et  Denis, 
fussent  répartis  également  entre  eux.  Cette  sage 
distribution  est  visiblement  la  seule  avouée  par  la 
raison,  la  seule  conforme  a  l'équité,  la  seule, enfin, 
a  laquelle  la  droiture  et  la  justice  puissent  souscrire. 
Voyons  par  quelle  voie  il  sera  possible  d'y  arriver. 
On  ne  peut  forcer,  avons-nous  dit,  le  créancier 
judiciaire   Arnauld  d'étendre  son  enchère  ni  son 
action  sur  le  domaine  A ,  quoiqu'il  ait,  sur  ce  do- 
maine, une  hypothèque  semblable,  attendu  qu'il 
est  situé  dans  un  autre  arrondissement.  On  ne  peut 
non  plus  l'obliger  d'attendre  que  la  distribution  du 
prix  des  deux  domaines  soit  sur  le  point  d'être 
faite,  pour  lui  assigner  la  moitié  de  sa  créance  sur 
l'un,  et  la  seconde  moitié  sur  l'autre.  Cette  suspen- 
sion est  inconciliable  avec  le  droit  absolu  et  indé- 
pendant que  lui  donne  la  priorité  de  son  hypothè- 
que. Il  ne  doit  souffrir,  ni  division,  ni  retard,  ni  au- 
cune espèce  d'obstacle  dans  le  recouvrement  de  sa 
créance. 

Inspirerons-nous  à  Denis  de  payer  à  Arnauld  sa 
créance  de  100,000  francs,  pour  acquérir  la  subro- 
gation légale  aux  droits  de  ce  dernier,  conformé- 
ment à  l'art.  ia5 1,  n°.  1  ,  du  Code  civil  ? 

Cette  subrogation  sera  vaine  et  illusoire.  Denis 
aura  alors  deux  droits  qui  demeureront  distincts 
sur  sa  tête,  c'est-à-dire,  son  droit  originaire  et  ce- 
lui d' Arnauld  .  acquis  par  la  subrogation.  Il  ne 
pourra  empêcher  que  la  distribution  du  prix  du 
domaine  B  ne  soit  faite;  il  ne  pourra  éviter  d'être 
colloque  en  premier  rang  pour  le  prix  entier,  comme 
représentant  Arnauld,  Sun  subrogeant  ;  il  ne  pour- 
ra pas  faire  qu'après  celte  collocation,  sonhjothè- 
que  acquise  par  subrogation,  ne  soit  remplie  et 
éteinte,  et  que  son  hypothèque  originaire,  ne  trou- 
vant plus  d'aliment  dans  le  prix  épuisé  du  domaine 
B,  ne  reste  impuissante  à  l'égard  du  domaine  A. 
Ainsi,  tout  l'effet  de  -a  subrogation  légale  se  rédui- 
ra à  recouvrer  d'une  main  les  100,000  francs  qu'il 
aura  payés  de  l'autre,  pour  acquérir  la  subroga- 
tion. 

Voudrait-il  invoquer  à  son  aide  le  bénéfice  du 
quasi-contrat  negotiorum  gestorum ,  et  dire  qu'il 
avait  utilement  géré  les  affaires  de  Benoit,  en  af- 
franchissant à  ses  dépens  l'immeuble  A  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  qui  l'aurait  primé? 

L'allégation  serait  fausse  ;  car,  soit  que  Denis 
n'eût  pas  paj  é  le  créancier  judiciaire,  soit  qu'il  l'eût 
payé,  l'immeuble  A  n'aurait  pas  été  affranchi  par 
lui ,  mais  bien  par  l'exercice  et  par  la  force  du  droit 
du  créancier  judiciaire  qui  lui  e.-t  étranger.  D'un 
autre  côte,  il  est  impossible  de  concevoir  que  quel- 
qu'un ait  pu  obliger  un  tiers  par  un  quasi-contrat, 
sans  avoir  eu  l'intention  et  la  volonté  de  faire  pour 
lui  un  acte  utile  et  avantageux.  Or,  dans  la  double 


supposition  que  nous  avons  faite,  Denis  n'aura  cer- 
tainement pas  agi  dans  l'intention  de  procurer  à 
Benoit  une  utilité  et  un  avantage  :  il  n'aura  donc  pu 
acquérir  sur  lui  aucune  obligation  positive  dérivant 
d'un  quasi-contrat. 

Si  quelque  texte  de  la  loi  peut  résoudre  la  diffi- 
culté, du  moins  par  analogie,  c'est  uniquement  le 
code  de  commerce,  dont  les  art.  54«  et  541  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des  im- 
meubles, et  donne  lieu  à  une  ou  plusieurs  réparti- 
tions de  deniers  avant  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  les  créanciers  hypothécaire-  concour- 
ront à  ces  répartitions  dans  la  proportion  de  leur? 
créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distrac- 
tions dont  il  sera  parlé  ci-après. 

«Après  la  vente  des  immeubles  et  le  jugement 
d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  ,  ceux 
d'entre  ces  derniers  qui  viendront  en  ordre  utile  sur 
le  prix  des  immeublcspourla  totalité  de  leurs  créan- 
ce-, ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire,  que  sous  la  déduction  des  sommes  par 
eux  penne?  dans  la  masse  chirographaire. 

»  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront  à  la 
masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle  il  en  sera 
fait  distraction.  » 

11  est  bien  constant  que  le  créancier,  quoique  hy- 
pothécaire, a  un  droit  sur  la  totalité  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  débiteur;  il  ne  l'est  pas  moins 
que  la  réception  que  fait  ce  créancier,  d'une  somme 
quelconque  dans  la  distribution  du  prix  du  mobi- 
lier, diminue  d'autant  sa  créance  hypothécaire.  Ce- 
pendant, lorsque  l'immeuble  sur  lequel  repose  son 
hypothèque  sera  vendu,  sa  créance  n'en  sera  pas 
moins  colloquée  tout  entière  dans  son  rang;  néan- 
moins la  somme  par  lui  perçue  précédemment  dans 
la  masse  hypothécaire,  sera  déduite  du  montant  de 
la  collocation  ,  non  pour  grossir  la  masse  hypothé- 
caire au  profit  des  autres  créanciers  hypothécaires 
en  rang  inférieur,  mais  pour  retourner  à  la  masse 
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Ce  retour  ne  peut  avoir  son  fondement  que  dans 
une  espèce  de  subrogation  légale  qui  s'opère  de 
droit  en  faveur  de  la  masse  chirographaire  ou  des 
créanciers  qu'elle  représente,  pour  les  indemniser 
de  la  diminution  qu'ils  ont  subie  par  le  concours 
d'un  créancier  hypothécaire,  qui  avait,  à  la  vérité, 
un  droit  légitime,  mais  qui  pouvait  recouvrer  sa 
créance  sans  toucher  à  la  masse  chirographaire. 

Il  v  a  une  tivs-grande analogie  entre  la  situation, 
des  créanciers  chirographaires  et  celle  du  créancier 
Denis.  Pourquoi  H'appliquérions-nous pas  à  celui- 
ci  les  règles  établies  pour  ceux-là?  Sans  doute  il 
ne  faut  pas  que  la  condition  du  premier  créancier, 
ayant  hypothèque  judiciaire, soit  empiré  :  il  ne  faut 
pas  qu'il  souffre  ni  préjudice  ni  retard.  Son  droit 
doit  s'exercer  dan>  toute  sa  plénitude,  lors  de  la  dis- 
tribution du  prixdudomaineB.que  nousavons  sup- 
posée faite  la  première.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'hypothèque  judiciaire  de  ce  créancier 
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affectait,  avec  la  même  force  el  la  même  latitude,  sur  lesquels  la  créance  judiciaire  de  100,000  IV.  e-t 

le  domaine  A  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  hypothéquée,  élaieut  de  valeur,  l'un  dé  îaojooo'fr. 

ce  dernier  domaine  eût  été  vendu  le  premier,  le  l'autre  de  Se, 000  IV.  ,  l'hypothéqué  devrait  affecter 

prix-  entier  aurait  été  absorbé  par  l'hypotBlque  ju-  Ie  premiëf-  pour  60,000  francs,  et  le  second  pour 

diciaire  à'Arnautd.  La  priorité  de  l'une  des  deux  40,000  francs*  Il  en  résulterait  encore  que  le  créàn- 

distributions  est  l'effet ,  ou  de  la  volonté  du  débi-  cier  postérieur  auquel  on*a  offert  une  superposition 

leur,  OU  de  celle  d'un  tiers-acheteur,  ou  d'un  con-  d'hypothèque  sur  le  premier  domaine,  a  pu  comp- 

cours  de  circonstances  étrangères  qui  ne  peuvent  ter  sur  une  valeur  libre  de  6*0,000  francs,  et  qu'ut. 

tellement  influencer  le  sort  de  deux  créanciers  égaux  autre  créancier  postérieur  auquel  on  a  offert  une 

en  droit.,  que  l'un  perde  sa  créance  et  que  l'autre  pareille  superposition  d'hypothèque  sur  le  second 

la  recouvre   tout  entière.   Pour  éviter  un   résultat  domaine,   a  pu  compter   sur  une  valeur  libre  de 

aussi  funeste  à  l'un  des  créanciers,  et  aussi  incon-  40,000  francs  :  tout  ce  qu'ils  prêteront  au-deSSus 

eihable  avec  l'équité,  il  faudra  faire,  à  leur  égard,  de  Ces  somme,  respectives  ,  est  purement  hasardé, 

ce  qu'on  tint  à  l'égard  des  créanciers  chirograptai-  ,.t  ils  n'ont  aucun  motif  d'en  attendre  le  recouvre- 

readansla  distribution  des  biens  d'un  failli.  Lors-  ment.  Mais  quant  aux  valeurs  libres,  ils  les  recou- 

que  le  créancier  hypothécaire  a  reçu  ,  en  premier  vivraient  chacun  de  son  côté,  si  la  distribution  du 

heu,  une  portion  du  prix  des  meubles  dans  la  dis-  prix  des  deux  immeubles  se  faisait  simultanément 
tribution  chirographaire,  sa  créance  1 
d'autant  :  mai?  elle  n'en   est  pas  moi 

tout  entière  dans  l'ordre  hypothécaire  ;  et  une" es-  entière  de  100,000  francs,  n'aurait  aucune  raison 

pece  de  subrogation  bgale  met  les  créanciers  chiro-  de  s'opposer  à  la   répartition  de  celte  somme  sur 

graphaires  à  la  place  du  créancier  hypothécaire  col-  les  deux  immeubles  en  proportion  de  leur  valeur 

bique,  pour  recouvrer,  dans  la  distribution  du  prix  respective  ,  et  à  ce  qu'on  assignât  à  chacun  des  deux 

del  immeuble,  une  somme  égale  à  celle  que  céder-  autres  créanciers  le  surplus  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble sur  lequel  reposerait  son  hypothèque  con- 
ventionnelle et  spéciale. 

Les  mêmes   motifs  d'équité  devraient  ramener 
ces  proportions  dans   le  cas   où  la  distribution  du 


est  diminuée    -et  par  le  même  tribunal,  attendu  que  le  créancier 
is  colloquée     judiciaire,  recevant   au  même  instant  sa  créance 


nier  a  retirée  de  la  masse  chirographaire 

Ainsi,  le  domaine  JJ  étant  vendu  le  premier,  le 
prix  entier  de  cet  immeuble  sera  distribué  au  créan- 
cier ayant  l'hypothèque  judiciaire;  mais  lorsque  le 

domaine  A  sera  vendu  à  son  tour,  il  faudra  encore  prix^es  deux  immeubles,  au  lieu  de 'se  "faire  sT 
colloque'.'  en  premier  rang  ce  même  créancier,  non 
pour  lui  procurer  un  double  paiement  de  sa  créance  , 
mais  pour  substituer  à  sa  place,  à  l'aide  d'une  su- 
brogation légale,  le  créancier  Denis  dépouillé  de  son 
gage,  et  ménager  a  ce  même  Denis  uti  moyen  de 
recouvrer  une  partie  de  sa  créance. 

Nous  disons  ,  une  partie  de  sa  créance:  il  est  sen- 
sible, en  elïet,  que  le  créancier  Denis  abuserait  de  la  valeur  réputée  libre  du  même  immeuble,  tandis 
cette  subrogation,  s'il  entendait  se  faire  adjuger  le  qu'elle  affectait  plus  particulièrement  l'autre  im- 
prix entier  du  domaine  A.  Le  créancier  Benoit  se  meuble  :  il  sera  donc  juste  que  le  créancier  con- 
trouverait  alors  frustré  de  la  totalité  de  sa  créance,  vcntiomiel ,  frustré  de  40,000  francs  sur  la  valeur 
tandis  que  Denis  la  recouvrerait  tout  entière;  et  libre  de  l'immeuble  hypothéqué  en  sa  faveur,  cou- 
1  injustice,  toujours  la  même,  ne  ferait  que  changer  serve  une  subrogation  légale  aux  droits  du  créan- 
'     P  'i'-'J^  cier  judiciaire,   à  concurrence  de  celte  somme  de 

Mais  comment  faudra-t-il  régler  cette  part  à  re 


multanément ,  se  ferai  (successivement.  Supposons 
en  effet  que  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble 
vendu  1 '20,000  francs,  soit  faite  la  première  :  le 
créancier  judiciaire  recevra  sa  somme  entière  de 
100,000  fr.  :  sur  cette  somme,  celle  de  Go, 000  ir. 
fera  la  portion  vraiment  contributive  de  cel  im- 
meuble; celle  de  40,000  fr.  se  trouvera  prise  sur 


couvrer?  Sera-ce  dans  la  proportion  dumontant 
des  créances  respectives,  ou  bien  dans  la  propor- 
tion de  la  valeur  de  chacun  des  domaines  ? 

La  dernière  est  celle  qui  nous  parait  la  plus  juste. 

L'hypothèque  judiciaire  est  indivisible,  et  elle 


-jo,ooo  francs,  pour  la  recouvrer  sur  le  second  im- 
meuble qui  devint  rigoureusement  la  fournir.  Alors 
l'hypothèque  du  créancier  judiciaire  subsistera  fic- 
tivement à  concurrence  de  cette  somme  de  40,000 
francs.  Ainsi  le  premier  créancier  spécial  aura  reçu 
60,000  francs,  le  second  aura  reçu  4n,ooo  francs: 


réside  tout  entière  dans  chaque  partie   des  biens  ces  deux  sommes    formeront  tout  ce  que  chacun 

hypothèques  ;  mais  cette  indivisibilité  n'a  d'autre  d'eux  pouvait  attendre  de  la  responsabilité  de  l'im- 

objet  que  celui  de  ménager  au  créancier  des  moyens  meuble  qui  lui  était  particulièrement  hypothéqué  ; 

Jmpls  et  plus  sûrs  de  recouvrer  le  montant  et  cette  proportion ,  qui  est  la  seule  juste,  se  trou 

st  rempli,  vera  calquée  sur  celle  de  la  valeur  respective  des 
lorsqu  on  a  permis  au  créancier  d'user  de  son  droit 

dans  toute  sa  latitude,  rien  n'empêche  que,  pour         Nous  concluons  de  là  que ,  dans  le  cas  supposé, 

conserver  une  juste  balance  dans  les  intérêts  du  le   créancier   ayant    l'hypothèque   conventionnelle 


le  sa  créance;  et,  lorsque  cet  objet  est  rempli,  vera  calquée  sur  ce 

orsqu  on  a  permis  au  créancier  d'user  de  son  droit  deux  immeubles. 

lans  toute  sa  latitude,  rien  n'empêche  que,  pour 

:onserver  une  juste  balance  dans  les  intérêts  du 

tiers  ,  on  ne  considère  l'hypothèque  de  ce  créancier  sur  l'immeuble  vendu  le  premier ,  devra  acquérir 

comme  étant  distribuée  sur  tous  les  immeubles  qui  une  subrogation  légale  aux  droits  de  créancier  ju- 

en  sont  trappes  au  prorata  de  leur  valeur  respec-  diciaire   sur  les  autres  immeubles  du  débiteur,   à 

tive.  1.  résultera  de  là  que,  si  les  deux  domaines  concurrence  de  la   part  contributive  que  iliaque 
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immeuble  aurait  dû  supporter  dans  la  detle  judi-  donnée  et  exécutée  conformément  à  l'art.  -;8  du 

ciaire,   selon  la  proportion  de  leurs  valeurs  res-  Code  de  procédure  civile. 

pectives.  Cependant  la  formation  de  l'ordre  peut  entraîner 

On  pourra  reprocher  à  notre  opinion  d'être  sys-  des  longueurs,  qui  pourraient  devenir  nuisibles  à 

tématique;maisencore  faut-il  déeidercette difficulté,  l'acquéreur  si  on  ne  lui  fournissait  un  autre  moyeu 

qui  se  présentera  très-fréquemment  ;  et  la  décision  plus  prompt  de  se  libérer  et  d'acquérir  l'affranchis- 


liltérale  de  cette  difficulté  ne  se  trouvant  pas  dans 
la  loi,  nous  avons  cru  devoir  la  chercher  dans  la 
source  inépuisable  de  la  justice,  qui  balance  les 
droits  respectifs  et  rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

§.  VII.   Comment  les  hypothèques  sont-elles  défi- 
nitivement purgées  ? 

I.  Pour  purger  les  hypothèques  et  privilèges  en 
général,  il  faut  i°  que  l'immeuble  soit  vendu,  a"  que 
son  prix  soit  distribué  aux  créanciers  colloques  en 
ordre  mile.  Les  hypothèques  de  ceux-ci  sont  purgées 
par  le  paiement  :  Celles  des  autres  créanciers  qui 
ne  peuvent  être  colloques  en  ordre  utile,  sont  pur- 
gées par  l'autorité  de  la  lui. 

Ces  principes  s'appliquent  également  au  mode 
de  l'expropriation  forcée,  et  à  celui  des  aliénations 
volontaires.  Cependant,  comme  il  y  a  quelques  lé- 
gères différences  d'exécution  entre  ces  deux  modes, 
nous  avons  cru  devoir  exposer  sous  les  mots  Saisie 
immobilière,  la  manière  dont  on  purge  les  hypothè- 
ques dans  le  cas  de  l'expropriation  forcée.  Celte 
manière  est  absolument  la  même,  lorsqu'à  la  suite 
d'une  aliénation  volontaire,  il  est  survenu  une  en- 
chère et  une  adjudication.  Nous  allons  nous  occuper 
plus  particulièrement  ici  de  la  purgation  des  hypo- 
thèques dans  le  cas  où  l'aliénation  volontaire  n'a 
élé  suivie  d'aucune  enchère. 

«La  simple  Transcription  (dit  l'art.  2182)  ne 
purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges. 

u  A  défaut  par  les  créanciers  (ajoute  l'art  .  2186) 
d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères,  la  valeur  de 
l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix 
stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire ,  lequel  est  en  conséquence  libéré  de 
tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix 
aux  créanciers  qui  seront  eu  ordre  de  le  recevoir, 
ou  en  le  consignant.  » 

II.  Si  l'acquéreuFJîepeul  purger  les  hypothèques 
qu'en  payant  aux  créanciers  en  ordre  de  recevoir, 
il  s'ensuit  qu'avant  de  payer,  il  doit  faire  procéder 
à  l'ordre  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  ^49 
et  snivans  du  Code  de  procédure  civile,  que  nous 
avons  fait  connaître  sous  les  motsSaisie  immobilière. 
Il  faut  néanmoins  remarquer  que,  d'après  l'art,  77$ 
du  Code  île  procédure  civile,  l'ordre  ne  peut  être 
provoqué  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire,  s'il 
n'y  a  plus  de  trois  créanciers  Inscrits. 

Après  la  formation  de  l'ordre,  l'acquéreur  doit 
payer  les  créanciers  colloques  en  ordre  utile.  Ce 
n'est  qu'après  l'cllecluation  du  paiement  que  les  hy- 
pothèques,tant  celles  colloquées  en  ordre  utile,  que 
celles  non  utilement  colloquées,  sont  purgées  défi- 
nitivement, et  que  la  radiation  définitive  est  or- 


sement  des  hypothèques  dont  son  immeuble  est 
grevé.  Ce  moyen  se  trouvera  dans  la  consignation 
du  prix  que  l'acquéreur  est  autorisé  à  faire  par 
noire  article. 

Tous  les  réglemens  antérieurs  à  nos  nouvelles 
lois,  et  notamment  l'art.  i"de  la  déclaration  du  11 
jumiGg4»  obligeaient  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dont  la  vente  devrait  être  homolo- 
guée par  un  arrêt  ou  jugement,  à  consigner  le  prix 
entre  les  mains  du  receveur  des  consignations. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  -  a  supprimé  cette  obli- 
gation. L'art.  52,  relatif  à  l'aliénation  volontaire, 
et  qui  est  conçu  presque  dans  les  mêmes  termes 
que  celui  que  nous  expliquons,  n'accordai!  même 
pas  nominativement  à  l'acquéreur  la  faculté  de 
consigner.  Bien  plus,  cette  loi,  dans  le  cas  de  l'ex- 
propriation forcée  ,  supposait  que  l'adjudicataire 
ne  devait  pas  consigner,  puisque  l'art.  55,  sur  le< 
expropriations  forcées,  portait  que  le  jugement 
d'homologation  ordonnerait  la  délivrance  ,  par  !e 
greffier,  des  bordereaux  de  collocation  a  ceux  qui 
viendraient  en  ordre  utile  ,  pour  le  montant  en  être 
acquitté  par  l'adjudicataire.  Sous  l'empire  de  cette 
loi,  la  consignation  cessa  donc  d'être  nécessaire. 
Elle  fut  tout  au  plus  facultative  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur ou  de  l'adjudicataire,  à  moins  qu'à  l'égard 
de  ce  dernier  le  cahier  des  charges  ne  lui  en  eût 
imposé  l'obligation. 

La  législation  actuelle,  sur  ce  point,  esta  peu 
près  dans  le  même  état.  L'art.  --1  du  Code  de  pro- 
cédure civile  porte  que  ,  dans  les  dix  jours  après 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  le  greffier  déli- 
vrera à  chaque  créancier  utilement  colloque,  le  bor- 
dereau de  collocation  qui  sera  exécutoire  contre Fac- 
quéreur.  L'art.  2186  du  Code  civil  ne  fait  autre  chose 
qu'accorder  nominativement  à  l'acquéreur  volon- 
taire, la  faculté  de  consigner,  que  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  ne  lui  avait  pas  expressément  refusée. 

III.  Il  nous  reste  à  examiner  si  l'acquéreur  peut 
consigner  avant  la  formation  de  l'ordre,  quelles  sont 
les  formes  qui  dois  eut  accompagner  cette  consigna- 
tion, et  quels  sont  les  effets  qu'elle-produira. 

Nous  discuterons  ces  questions,  d'abord,  rela- 
tivement aux  créanciers  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque,soit  conventionnelle,  soit  judiciaire;  ensuite, 
relativement  aux  femmes,  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits  ayant  hypothèque  légale. 

La  première  question  ne  peut  souffrir  de  difficulté. 
La  première  rédaction  de  cet  article  ne  contenait 
pas  nominativement  la  faculté  de  consigner.  M. 
Tronchet,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le.  procès-verbal 
de*  discussions  du  conseil  d'état,  séances  des  5  et  12 
venlose  an  12,  tome  5,  pages  56  et  191,  dit  que  cet 
article  forcerait  l'acquéreur  d'attendre  la  confection 
île  l'ordre,  c'est-à-dire,  une  époque  souvent  fuit 
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reculée,  avant  de  ponvttir  se  libérer  ;  qu'ainsi  il  a  rejeté ,  par  plusieurs  arrêts,  des  recoin  eh  cas- 
convenait  Je  l'autoriser  .1  consigner  le  prix.  L'ar-  sation  fondés  sur  le  défaut  de  notifii  alion  pi  1  alable 
ticle  l'ut  adopté  avec  cet  amendement.  Il  est  donc  aux  créanciers  opposant,  on  en  trouve  un  autre  qui 
bien  constant  que  le  législateur  a  entendu  autoriser  rejette  aussi  un  recours  Fondé  sur  ce  que  la  cour 
l'acquéreur  à  consigoei  fe  prix,  dès  avant  la  Tor-    d'appel  de  Paris  avait  annulé  une  1  m, 

mtttion  de  l'ordre,  et  du  moment  où  les  délais  près-  Faute  d'avoir  appelé  ceux  qui  avaient  drçjîl  aux 
crits  par  les  deux  art.  a  i<).r>  et  219/1  du  Code  civil,  denier-  consignés.  Ces  arrêts  sont  rappot  tésj  avec 
pour  surenchérir,  sont  écoulés,  sans  qu'il  y  ait  eu  leurs  espèces .  au  mol  Consignation  ,  n°  27.  Enfin, 
d'enchère.  l'art.  ia5y  du  Code  civil  exige,  puni   première 

Quant  aux  formes,  il  est  manifeste  que  celles*  qui  condition,  que  la  consignation  soit  précédée  d'une 
sont  indiqué-espar res art.  ia5y etsuivans du-Code  sommation  signifiée  aux  créanciers,  et  contenant 
civil,  et  par  les  art.  .^12  et  suivans  du  ('ode  de  l'indication  du  jour,  de  L'heure  el  du  lieu  OÙ  la 
procédure  civile,  ne  regardent  que  les  consignations  somme  sera  déposée.  Ton-  ces  motifs  réunis,  nou- 
à  l aire  par  un  débiteur  à  l'égard  d'un  créancier  cer-  font  penser  que  l'acquéreur  qui  veut  faire  la  con- 
tain  et  connu;  ePque  ces  formes  sont  inappliquables  signation  du  prix,  compromettrait  le  sort  de  -1 
aux  consignation-;  a  faire  par  l'acquéreur  envers  lés  consignation',  s'il  n'y  tppelait  préalablement  le 
créancier-  hypothécaires  et  le  vendeur.  vendeur  et  les  créanciers  inscrits. 

Lorsqu'un  créancier  certain  et  connu  refuse  de  Les mèjpaes  motifs  paraissent devoirfaire  di 
n -ce voir  ce  qui  lui  est  dû  ,  le  débiteur  qui  veut  ac-  que,  soit  que  les  créanciers  appelés  comparaissent 
quérir  sa  libération,  doit  lui  faire  des  offres  réelles  ou  non,  le  procès-verbal  du  dépôt  doit  leur  être  -i- 
ile  la  somme  due,  et  ensuite  la  consigner,  en  ob-  gnilie  ,  avec  soumission  de  le  retirer,  conl'ormé- 
servant,  dans  *es  deux  actes  ,.td\iteS  les  formalités  ment  aux  dispositions  dn  même  art.  ■  -•-">»»  -  n  ). 
pre.-crites  par  les  art.  ia5S  et  1  a5g  du  Code  civil.  Notre  opinion  se  fortifie  de  plus  de  l'autorité  de 
Biais  a  qui  l'acquéreur  feraf-l-il  ses  offres  réelles?  l'art.  (iç).">  du  Code  de  procédure  civile,  qui,  après 
Sera-ce  au  vendeur;1  Sera-ce  aux  créanciers  hy-  avoir  autorisé  l'acquéreur  a  consigner  dans  un  ejis 
pollue  aires?  StSSez  semblable,  lui  ei, joint  de  signifier  l'acte  de 

Il  ne  peut  faire  séparément  son  offre,  ni  au  van-     consignation  aux  créanciers  inscrit-, 
deur,  qui  ne  peut  recevoir  une  somme  qui  est  le  La  consignation  doit  comprendre  la  somme  en- 

gage des  créanciers  hypothécaires,  ni  aux  créan-  tière  due  par  l'acquéreur,  soit  en  capital,  soit  eu 
ciers,  pui-qu'.uicun  d'eux  ne  peut  s'arroger  la  pré-  intérêt*.  L'art.  124K,  ir 5,  eu  fait  une  condition  ex- 
ference,  avant  qu'elle  ait  été  réglée  et  prononcée  pie-se  de  la  validité  des  offre*,  et  par  voie  de  suite, 
par  un  jugement;  Des  offres  faites  à  des  personnes  de  celle  de  la  consignation  ;  et  cette  dispositif  n  est 
atixqoelleï  on  ne  peut  payer,  seraient  une  espèce  parfaitement  concordante  avec  celle  de  l'art.  1  a  m 
de  dérision.  Et  nous  concluons  de  là  qu'elles  sont  qui  déclare  que  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  ereau- 
inutilesel  insignifiantes,  lorsqu'il  s'agit  de  celte  es-  cier  à  recevoir  eu  partie  le  paiement  de  la  dette. 
pèce  de  consignation.  IV.  La  consignation  ,  accompagnée  de  toute-  1  .  - 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  si  l'acquéreur  formes,  est  sans  doute  valide;  mais  sa  validité  ne. 
peut,  de  son  pur  mouvement,  cosigner  le  prix,  deviejit  complète  et  irréfragable  que  lorsqu  elle  a 
ou  bien  s'il  doit  préalablement  appeler  le  vendeur  été  reconnue  par  un  jugement  rendu  avec  toutes 
et  les  créanciers  inscrits,  soit  pour  voir  ordonner  les  parties  intéressées,  présentes  ou  dûment  ap- 
ou  autoriser  la  consignation  par  un  jugement,  soit     pelées. 

pour  voir  effectuer  le  dépôt  entre  les  mains  du  re-         Tant  que  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu  ,  et  que 
ceveur  des  consignation-.  la  consignation  n'a  pas  été  acceptée  par  les  crèan- 

Quant  à  la  première  formalité,  elle  parait  super-  ciers,  celui  qui  a  tait  la  consignation  peut  la  reti- 
flue.  L'art,  laôijdu  Code  civil  décide,  en  principe,  rer.  11  n'est  définitivement  lié  que  lorsqu'un  ju- 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  gement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  déclaré  la 
consignation ,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge,  consignation  valable.  Ces  dispositions  se  trouvent 
Si  l'autorisation  préalable  du  juge  n'est  pas  néces-  dans  les  art.  1261  et  1262  du  Code  civil ,  et  quoi- 
saire  pour  valider  la  consignation  d'une  somme  due  qu'elles  regardent  taxât ivement  le  cas  où  la  consi- 
et  offerte  à  un  créancier  ayant  capacité  de  recevoir,  gnation  est  précédée  d'offres  réelles,  nous  ne  voyons 
elle  ne  doit  pas  l'être  davantage  pour  la  validité  de  pas  pourquoi  elles  ne  s'appliqueraient  pas  au  cas 
la  consignation  du  prix  d'un  immeuble  grevé  d'ins-  d'un  acquéreur  qui  consigne,  -ans  avoir  pu  laiie 
cription.  des  offres  préalables.  Les  offres  n'ont  pas  lieu  dan- 

Mais  la  notification  au  vendeur  et  aux  créanciers,  cette  dernièreespècede  consignation,  parcequ'elle- 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  consignation  sont  impraticables  :  mais  toutes  les  autres  règle- 
Sera  faite,  paraît  plus  essentielle.  Il  importe  aux  Mir  la  consignation,  qui  sont  susceptibles  d'appli- 
vendeur  et  aux  créanciers  de  connaître  le  moment  cation,  indépendamment  des  offres,  doivent  être 
où  la  consignation  aura  lieu,  et  où ,  par  voie  de     rigoureuserfleni  observées. 

suite,  le  cours  des  intérêts  cessera.  Elle  était  ri-         V.  Les  effets  généraux  de  la  consignation  sont  do 

gVureiisement  exigée  datas  l'usage  du  chàtelet.  Et  si,     libérer  le-débiteur,  ainsi  et  de  même-quele  paiement 

dans  des  temps  plus  rapproche-,  la  courde  cassatiou     dont  elle  tient  lieu.  Loi-  donc  que  la  consignation 
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a  été  faite  par  l'acquéreur,  avec  les  formes  dont  donc  conclure  que  celui  qui  a  acquis  du  mari  ou 
elle  est  susceptible,  elle  duit  opérer  la  libération  du  tuteur  un  immeuble  frappé  de  l'hypothèque  lé- 
du  débiteur,  et  entraîner,  par  voie  de  suite ,  la  ces-  gale  en  faveur  du  mineur  ou  de  la  femme  ,  ne  peut 
sation  du  cours  des  intérêts  et  l'affranchissement  pas  consigner  valablement  le  prix,  ou  bien  qu'il  ne 
des  hypothèques.  Ces  effets  sont  d'aulant  moins  peut  pas,  à  l'aide  de  cette  consignation  intempes- 
équivoques  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  que  tive,  parvenir  à  purger  son  immeuble  de  l'hypo- 
l'art.  21 8G  dit  expressément  que  le  nouveau  pro-  thèque  légale  de  la  femme  ou  du  mineur, 
priétaire  est  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  Cette  décision  n'est  pas  seulement  amenée  par 
en  payant  le  prix  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre  une  conséquence  des  principes  déjà  rappelés  :  elle 
de  le  recevoir,  ou  en  le  consignant.  La  consignation  se  tr0uve  encore,  du  moins  implicitement,  dans  le 
libère  donc  l'acquéreur,  comme  le  paiement.  Et  texte  de  l'art.  2195  du  Code  civil.  Cet  article  pré- 
puisqu'on  ne  peut  douter  que  le  paiement  n'opère  voit  le  cas  où  ,  d'après  l'exposition  du  contrat  de 
tout  à  la  fois  l'extinction  de  la  dette,  la  cessation  vente,  il  aura  été  piis  des  inscriptions  pour  les 
du  cours  des  intérêts  et  l'affranchissement  des  pri-  femmes,  mineurs  ou  interdits;  Geslnscriplions  une 
viléges  et  hypothèques,  il  faut  reconnaître  que  la  f0is  prises,  ou  il  existe  des  créanciers  antérieurs 
consignation  aura  les  mêmes  résultats.  q„j  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  et 
VI-  La  radiation  matérielle  des  inscriptions  h  y-  «lors  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  por- 
pothécaires  restera  à  faire.  Elle  ne  pourra  pas  s'o-  tion  du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  par  lui 
pérer  dans  les  formes  indiquées  par  les  art.  773  et  placés  en  ordre  utile,  et  les  inscriptions  du  chef  des 
774  du  Code  de  procédure  civile,  qui  supposent  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont  rayées,  ou  en 
que  le  prix  non  consigné  est  resté  dans  les  mains  totalité,  ou  jusqu'à  concurrence;  ou  bien  les  ins- 
de  l'acquéreur,  pour  être  immédiatement  distribué  triplions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  inter- 
aux  créanciers;  mais  elle  sera  faite  en  vertu  du  ju-  dits,  sont  les  plus  anciennes  :  alors  l'acquéreur  ne 
cernent  de  validité ,  qui ,  en  même  temps  qu'il  dé-  peut  «  faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice 


«larera  la  consignation  valable,  ordonnera  la  ra- 
diation. 

VII.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  se  rap- 
porte au  cas  où  l'immeuble  acquis  n'est  grevé  que 
de  privilèges,  ou  bien  d'hypothèques  judiciaires 
et  conventionnelles.  ÎSous  allons  examiner  la  ques- 
tion, relativement  aux  hypothèques  légales  des  mi- 
neurs et  des  femmes. 

Aux  termes  de  l'art.  1208  du  Code  civil,  les  of- 
fres ne  peuvent  être  valablement  faites  qu'au  créan- 
cier ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  a  celui  qui  a 
pouvoir  de  recevoir  pour  lui.  De  là  la  conséquence 
que  la  consignation  nécessaire  pour  consommer  la 
libération,  ne  peut  être  faite  valablement  au  pré- 
judice d'un  créancier  qui  n'a  pas  capacité  de  rece- 
voir, si  quelque  obstacle  s'oppose  à  ce  que  celui 
qui  devrait  recevoir  pour  lui,  le  puisse  effecti- 
vement. 

Le  mineur  est  évidemment  incapable  de  rece- 
voir: la  femme  mariée  l'est  aussi,  à  moins  qu'elle 
n'eût  contracté  son  mariage  avec  la  clause  de  sépa- 


»  desdites  inscriptions ;  et  les  inscriptions  des 

»  autres   créanciers  qui   ne  viennent  pas  en  ordre 
»  utile,  seront  rayées  ». 

On  voit  que  le  législateur  met  en  parallèle  les 
hypothèques  ordinaires  avec  les  hypothèques  lé- 
gales des  femmes,  mineurs  et  interdits.  Lorsque  les 
hypothèques  ordinaires  priment  les  hypothèques 
légales,  l'acquéreur  peut  payer  les  premières,  el 
faire  rayer  les  hypothèques  légales,  ou  en  totalité, 
ou  à  concurrence  de  la  portion  du  prix  employée  à 
ce  paiement.  Si,  au  contraire,  les  hypothèques  lé- 
gales sont  les  plus  anciennes,  on  ne  dit  plus  que  le 
prix  pourra  être  payé  aux  femmes,  mineurs  et  in- 
terdits; mais  seulement  qu'aucun  paiement  ne 
pourra  être  fait,  à  leur  préjudice,  aux  créanciers 
ordinaires  ;  expressions  qui  dénotent  que  ,  dans  ce 
cas,  le  paiement  du  prix  est  suspendu  jusqu'à  ce 
que  la  majorité,  la  fin  de  l'interdiction  ou  la  disso- 
lution du  mariage,  aient  amené  le  moment  où  ces 
créances  peuvent  être  payées,  et  où  les  hypothè- 
ques légales  qui  les  accompagnaient,  puissent  être 


ration  de  biens,  ou  qu'elle  ne  l'eût  obtenue  par  un     fay*^5- 

La  discussion  du  conseil  d'état  sur  cet  article 
prouve  ,  de  mieux  eu  mieux,  que  son  vrai  sens  est 


Quels  sont  ceux  qui  ont  pouvoir  de  recevoir 
pour  eux? 

C'est  le  tuteur  pour  le  mineur,  et  le  mari  pourla 
femme  :  mais  il  est  évident  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne 


celui  que  nous  venons  d'indiquer. 

Le  projet  de  l'art.  2iq5  ne  contenait  que  la  pre- 
mière partie,  qui  déclare  que,  faute  d'inscription 


peuvent  recevoir  des  mains  de  leur  propre  acqué-  ^ns  les  deux  mois  '  de  1:l  Pfrl  des  feT«>  mi- 

reur  les  sommes  qui  sont  dues  au  mineur  ou  à  la  neurs   et  interdits,   1  immeuble  passe  a  1  acque- 

l'erarae  ,  attendu  que  cette  opération  ne  serait  qu'un  reur  8ans  aucune  charge. 

cercle  vicieux  qui  laisserait  le  montant  de  la  dette  Plusieurs  membres  observèrent  que,  dans  le  cas 

dans  les  mains  du  même  débiteur,  et  qui  n'abou-  contraire  où  il  y  avait  eu  inscription,  il  n'était  pas 

tirait  qu'à  affranchir  l'immeuble  aliéné  de  l'hypo-  possible  de  payer  les  créances  éventuelles,  ni  même 

thèque  légale  contre  le  vœu  de  la  loi  ,  sans  que  la  la  dot  de  la  femme,  dont  la  restitution  ne  s'ouvre 

femme  ou  le  mineur  acquissent  aucune  nouvelle  qu'après  la  mort  du  mari:  et  que  les  hypothèques 

sûreté  à  la  place  de  l'hypothèque  purgée.  Il  faut  légales  qui  en  résultaient  devaient  conséquemmeut 
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continuer  de  subsister  jusque  l'ouverture  de  liic- 
tion  en  restitution; 

M.  Treilhard  répondit  qu'à  la  vérité  l'immeuble 
continuait  de.  demeurer  grevé,  mais  que  l'acqué- 
reur avait  ses  sûretés  ;  que  les  fmdtqul  répondaient 
th cet  kypothi  qui  s ,  dameureraiml  dans  tes  mains  de 
l'acquéreur  vu  ils  étaient  déposée. 

Ce  fui  d'après  ces  observations  et  ces  réponses, 
qu'on  ajouta  à  cet  article  1rs  Jeux  dispositions  que 
nous  avons  rapportées  plus  haut.  El  leur  esprit  ne 
per 1  pas  de  douter  qu'après  l'exposition  du  con- 
trat et  l'inscription  des  créances  des  femmes,  des 
mineurs  et  des  interdits ,  le  paiement  de  ces  eréan- 
ces  ne  doive  encore  rester  suspendu ,  et  que  le  prix 
ne  doive  rester  dans  la  main  de  l'acquéreur,  jus- 
qu'au moment  où  elles  peuvent  être  acquittées  va- 
lideinenl. 

Si  ces  créances  ne  peuvent  pas  Cire  payées  vali- 
denient  ,  si  les  hypothèques  qui  les  accompagnent 
doivent  continuel-  de  subsister,  il  faudra  dire  que 
l'acquéreur  ne  pourra  pas  même  consigner,  et  qu'il 
sera  tenu,  suivant  l'expression  de  M.  Treilhard, 
de  pourvoir.!  sa  sûreté  .  en  conservant  le  prix  dans 
sa  main  ;  car  la  consignation,  qui  n'est  qu'un  mode 
de  paiement  ,  ne  peut  pas  être  plus  licite  qu'un 
paiement  réel. 

VIII.  Nous  ajouterons  à  cela  quelques  réflexions 
que  l'ait  naître  l'art.  2irp  du  Code  civil,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

a  Si,  dans  le  cours  de  deux  mois  de  l'exposition 
du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef 
des  femmes  ,  mineurs  ou  interdits  ,  sur  les  immeu- 
bles vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune 
charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme;  ou  de  la  gestion  du 
tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le 
mari  et  le  tuteur. 

a  S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites 
femmes,  mineurs  ou  interdits ,.  et  s'il  existe  des 
créanciers  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en 
partie  ,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  por- 
tion du  prix  par  lui  payé  aux  créanciers  placés  en 
ordre  utile  ;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  seront  rayées  en  totalité  ou 
jusqu'à  concurrence. 

»  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'ac- 
quéreur ne  pourra  faire  aucun  paiement  du  prix 
au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  auront  tou- 
jours, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  la  date  du 
contrat  de  mariage ,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du 
tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres 
créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  se- 
ront rayées  » . 

L'inscription  (avons-nous  dit  ailleurs)  fait  le 
complément  de  l'hypothèque  :"cela  est  si  vrai, 
même  à  l'égard  de  l'hypothèque  légale  dés  femmes 
et  des  mineurs ,  que ,  si  l'inscription  n'est  pas  prise 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  l'immeuble  aliéné  reste, 
dans  la  main  de  l'acquéreur,  affranchi  de  toute 


charge,  pour  ce  qui  concerne  la  femme  et  les  mi- 
ni ors.  D'où  il  suit  <pic  l'immeuble  acquis  sera 
purgé  définitivement  de  toute  hypothèque  légale 
qui  aurait  pu  appartenir  à  la  femme  ou  au  minetfr, 
ou  plutôt  que  ces  hypothèques  seront  1  onsidéri  es 
comme  si  elles  n'avaient  jamais  existé  .  et  que  l'ac- 
quéreur obtiendra  sa  libération  parfaite  en  payant 
le  prix,  soit  aux  autres  créanciers  hypothécaires 
colloques  en  ordre  utile,  soit  au  vendeur  lui-même, 
-i  le  pi  ix  n'a  pas  été  employé  en  toul  ou  en  partie. 

.Mais  s'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  des 
femmes  ou  des  mineurs  alors  l'acquéreur  doil  at- 
tendre que  l'ordre  ail  réglé  le  rang  des  diverses  hy- 
pothèques. Si  le  prix  est  absorbé,  en  tout  ou  en 
partie,  par  des  créances  antérieures  à  celles  des 
femmes  et  des  mineurs,  les  hypothèques  légales 
ou  de  ceux-ci  sont  rayées  et  purgée- ,  ou  en  totalité, 
ou  jusqu'à  concurrence.  Dans  le  cas  contraire,  où 
ces  dernières  hypothèques  occupent  le  premier 
rang,  l'acquéreur  doit  conserver  le  prix  jusqu'au 
moment  où  le  paiement  ,  devenu  praticable,  étein- 
dra la  créance  et  purgera  l'hypothèque,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué. 

Pour  bien  entendre  les  dispositions  de  cet  article, 
il  faut  se  rappeler  que  les  hypothèques  légales  peu- 
vent être  attachées  à  des  créances  positives  et  dé- 
terminées, ou  bien  à  des  créances  conditionnelles, 
éventuelles  ou  indéterminées;  et  que  ,  d'après  l'art. 
21 55,  l'inscription  ne  doit  désigner  la  valeur  on  le 
montant  de  la  créance ,  que  dans  le  cas  où  les  droits 
sont  déterminés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fixer 
ce  montant,  quant  aux  droits  conditionnels  ,  éven- 
tuels ou  indéterminés. 

Les  créances  des  mineurs  sont  toujours  indéter- 
minées ,  puisqu'elles  consistent  dans  le  reliquat  qui 
pourra  rester  dans  la  main  du  tuteur  après  le  ju- 
gement de  son  compte  tutélaire. 

Les  créances  des  femmes  sont  déterminées,  quant 
auxsommes positives  qu'elles  ont  apportées  endol, 
ou  qui  ont  été  stipulées  à  leur  profit,  soit  dans  le 
contrat  de  mariage,  soit  dans  les  actes  postérieurs. 
Klles  sont  indéterminées,  lorsqu'elles  embrassent 
des  valeurs  non  liquides;  elles  sont  enfin  condi- 
tionnelles, lorsqu'elles  sont  subordonnées  à  l'évé- 
nement du  prédécès  du  mari,  ou  à  toul  autre  du 
même  genre. 

Cela  posé,  reprenons  les  deux  cas  prévus  par 
notre  article  :  celui  où  les  hypothèques  légales  sont 
précédées  dans  l'ordre  par  des  hypothèques  anté- 
rieures, et  celui  où  les  hypothèques  légales  sont 
dans  le  premier  rang. 

Au  premier  cas,  lorsque  les  hypothèques  anté- 
rieures absorbent  le  prixenlier,  les  inscriptions  des 
hypothèques  légales  doivent,  sans  doute,  être  rayées 
en  totalité;  mais  s'il  reste  quelque  chose  du  prix 
après  le  paiement  intégral  des  hypothèques  anté- 
rieures, les  inscriptions  du  chef  des  femmes  et  des 
mineurs  seront,  dit  l'article,  rayées  jusqu'à  due 
concurrence.  Cela  signifie  nécessairement  que  l'ins- 
cription tiendra  .  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  partie  du  prix  qui  reste  à  distribuer. 


Si 


TRANSCRIPTION,  §.  VII. 

Oujnt  à  la  radiation,  elle  n'aura  lieu  qu'an  mo-  X.   Le  Code  civil  contient  nu  chapitre  intitulé  : 

ment  où  la  femme  et  le  mineur  recevront  le  mon-  De  la  publicité  des  registres  et  de  la  responsabilité 

tant  de  leur  collocation;  et  alors  la  radiation  de  leur  du  conservateur.    Les   dispositions  de  ce  chapitre 

hypothèque  ne  sera  pas  partielle  :  elle  sera  absolue  tiennent  à  toute  l'économie  du  régime  hypothé- 

et  définitive,  du  moins  relativement  à  l'immeuble  Caire,  mais   plus  particulièrement  ù  la  purgation 


iiliéné  et  purgé  de  toutes  les  hypothèques. 

Au  second  cas,  c'est-à-dire,  dans  celui  où  les 
hypothèques  du  chef  des  femmes  et  des  mineurs 
sont  dans  le  premier  rang,  les  inscriptions  des  au- 
tres créanciers,  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile, 
doivent  être  rayées.  Mais  pour  exclure  ces  créan- 
ciers de  l'ordre  utile,  et  pour  donner  lieu  à  la  ra- 
diation de  leurs  hypothèques ,  il  faut  i°  que  les  hy- 
pothèques légales,  colloquées  au  premier  rang, 
aient  pour  objet  des  sommes  fixes  et  déterminées; 
2"  que  le  prix  soit  absorbé  par  ces  créances.  Car  si 
les  créances  de  la  femme  ou  du  mineur  étaient  in- 
déterminées ou  conditionnelles,  on  ne  pourrait  se 
dispenser  de  colloquer  conditionnellement  les  hy- 
pothèques et  autres  créances,  selon  leur  rang.  Pa- 
reillement, si  les  hypothèques  légales,  colloquées 
<;n  premier  rang,  avaient  pour  objet  des  sommes 
déterminées,  et  n'absorbaient  pas  la  totalité  du 
prix,  on  ne  pourrait  se  dispenser  de  colloquer  sur 
.  Je  résidu  ,  les  créances  ultérieures ,  selon  leur  rang  ; 


des  hypothèques,  puisque  c'est  dans  ce" moment 
que  les  actes  consignés  dans  ce  registre  public , 
doivent  produire  leur  effet,  et  que  la  validité  doit 
être  jugée.  Quoique  nous  ayons  rapporté,  dans  le 
cours  de  nos  discussions,  plusieurs  des  dispositions 
dé  ce  chapitre ,  nous  ne  croyons  pas  superflu  de 
les  rassembler  ici  toutes  sous  un  même  point  de 
vue. 

Le  système  hypothécaire  repose  tout  entiw  sur 
la  publicité.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  des 
registres  publics  destinés  à  recevoir  tous  les  actes 
relatifs  aux  hypothèques  ;  il  est  nécessaire  qu'il  y 
ait  un  officier  public  chargé  de  délivrer,  à  quicon- 
que vient  le  requérir,  copie  des  actes  consignés 
dans  ses  registres.  Ces  actes  sont  des  deux  genres  : 
Transcription  des  contrats  translatifs  de  propriété, 
et  inscription  des  hypothèques  ou  privilèges.  Le 
conservateur  doit  insérer  dans  ses  registres  les 
Transcriptions  et  les  inscriptions  qui  lui  sont  de- 
mandées, ainsi  que  nous  l'avons  vu  ailleurs.  11  doit, 


et  la  radiation  ne  pourrait  tomber  alors  que  sur  les  d'aPrès  l'arL  2  '96  du  Code  civil ,  délivrer  à  tout 

dernières  créances,  qui  n'auraient  pu  trouver  au-  requérant  copie  de  ces  actes,  ou  certificat  qu  il  n  en 

cune  place  utile  dans  les  collocations.  exl5.te,  P.aS,'      ,  .  ,  ...  . 

,  ...  .         ,  Il  doit  de  plus ,  sous  peine  de  responsabilité  ,  ap- 

On  comprendra  aisément  que  ces  suspensions  de  ,        ,*.    ,         .    *  .  .    '   ..     ,.,.  * 

"  ...  \    .  S        ,  porter  dans  la  réception  de  ces  actes  et  la  délivrance 

paiement  et  de  radiation  ,  relativement  aux  hypo-  ',    ,  r  ...    .  ..      ,.,     . 

',  .  , ,      .  ...  j        i  de  leurs  extraits ,  une  exactitude  ponctuelle.  C  est 

theques  lega  es ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  ,  ,     •  >     ,  ,     „    ,       ...  .      .     .     • 

_° [ ,,  _'j , j„„li : le  vœu  de  1  art.  2197  du  Code  civil,  qui  est  ainsi 

conçu  : 


circonstances  où  l'ordre  s'ouvre  pendant  le  mariage 
ou  la  tutelle,  attendu  qu'alors  les  femmes  et  les 
mineurs  sont,  ou  incapables  de  recevoir,  ou  dans 
l'impossibilité  de  déterminer  le  montant  de  leurs 
créances.  Mais  si  le  mariage  était  déjà  dissous,  ou 
si  la  tutelle  avait  cessé,  les  droits  seraient  suscep- 
tibles d'être  déterminés  lors  de  la  formation  de 
l'ordre,  s'ils  ne  l'avaient  été  auparavant;  et  la  dis- 
tribution ,  ainsi  que  les  radiations  ,  se  feraient  selon 
les  règles  prescrites  par  les  lois  générales. 

IX.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  les  hypothèques  ,  soit  légales ,  soit  convention- 
nelles ou  judiciaires,  ne  sont  pas  purgées  parla 
transcription,  par  le  dépôt  au   greffe,  ni  par  les 


«  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant 

»  i°  De  l'omission  sur  leurs  registres  ,  des  Trans- 
criptions d'actes  de  mutations  et  des  inscriptions 
requises  dans  leurs  bureaux; 

»  2°  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats, 
d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes; 
à  moins ,  dans  ce  dernier  cas ,  que  l'erreur  ne  pro- 
vînt de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient 
leur  être  imputées  ». 

Nous  avons  expliqué  quel  est  le  but  de  l'inscrip- 
tion et  celui  de  la  Transcription  :  chacune  de  ces 
formalités  n'est  réellement  remplie  qu'autant  que 
l'inscription  et  la  Transcription  sont  couchées  sur 


offres  de  paiement  qui  accompagnent  ces  actes;  et  le  registre  public  destine  a  les  recevoir. 

que  l'acquéreur  ne  parvient  à  les  purger  réelle-  Il  importe  également  que  les  certificats  ou  ex- 

inent    que  par  le  paiement    effectif  des  créances  traits  délivrés  par  le  conservateur,  soient  exacts , 

colloquées  eu  ordre  utile,  ou  par  la  consignation,  ut  qu'ils  contiennent  fidèlement  toutes  les  inscrip- 

d  ins  le  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  selon  les  priu-  (ions  existantes  sur  le  domaine  désigné.  Car  il  n'y 

cipes  exposés  plus  haut.  a,  relativement  à  celui  qui  requiert  le  certificat, 

Nous  ajouterons  que  ce  que  nous  avons  dit  tou-  d'autres  hypothèques  que   celles  relatées  dans  ce 


chant  la  consignation,  est  tout  ce  que  nous  pouvons 
déduire  de  plus  certain  du  texte  de  la  loi,  et  des 
discussions  qui  l'ont  précédée.  Nous  ne  nous  dissi- 
mulerons pas  d'ailleurs  qu'il  eût  été  beaucoup  plus 
satisfaisant  qui;  le  législateur  ne  se  fût  pas  borné  à 


certificat;   toute  inscription  omise  est  considérée, 
par  rapport  à  lui,  comme  si  elle  n'existait  pas. 

11  a  donc  fallu,  dans  des  actes  de  cette  impor- 
tance,  prendre  de*  mesures  de  rigueur  à  l'égard 
du  conservateur,   pour  assurer  les  particuliers  de 


autoriser  la  consignation  par  un  seul  mot ,  et  qu'il  son  exactitude  et  de  sa  fidélité ,  et  pour  les  garantir 
efit  déterminé  les  cas  où  elle  pourrait  avoir  lieu  ,  et  du  préjudice  qu'ils  pourraient  souffrir  d'une  négli- 
les  formes  dans  lesquelles  elle  devrait  être  faite.        gence  ou  d'une  omission  de  la  part  du  conservateur 


TRÀSSCMP' 

Cet  article  commence  par  rendre  le  conservateur 

responsable  du  préjudice  que  les  intéressés  | - 

raient  souffrir  de  l'omission,  soit  de  couchai  •  i 
les  registres  les  Transcriptions  et  les  inscriptions 
reqviscs,  soit  de  relater  dans  lus  certificat  toutes 
les  inscriptions  existantes. 

LA  art.  2199  el  2200  contiennent  de*  mesures 
réglementaires  qui  tendent,  d'un  côté,  à  ce  que 
les  inscriptions  et  les  Transcriptions  soient  insérées 
dans  les  registres  publics  selon  l'ordre  de  leur  pré- 
sentation ;  et  de  l'autre,  à  ce  que  les  parties  puis- 
-.  ut  obliger  le  conservateur  à  l'aire  ces  insertions 
-m.  retard,  et  à  ce  que  son  refus  ou  son  retard 
puissent  être  constatés,  et  faire  peser  sur  lui  la 
responsabilité  encourue.  Nous  les  rapporterons 
plus  bas. 

\î.  L'art.  2198  détermine  les  effets  de  l'omis- 
sion que  le  conservateur  aurait  faite  de  quelque 
inscription]  en  délivrant  le  certificat  requis. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  causes 
d'une  pareille  omission  :  ou  elle  provient  de  l'in- 
suffisance des  désignations  données  par  la  partie 
requérante,  ou  elle  provient  de  la  faute  et  de  l'i- 
nadvertance du  conservateur. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  comment  l'o- 
mission peut  provenir  de  l'insuffisance  de  la  dési- 
gnation de  la  part  delà  partie  requérante.  Celle-ci, 
dans  ce  cas,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même, 
et  elle  doit  supporter  seule  la  peine  de  son  er- 
reur. 

Ainsi,  vous  reposant  sur  la  foi  d'un  certificat 
dans  lequel  se  trouve  omise,  faute  de  désignation 
suffisante]  une  inscription  qui  absorbe  la  valeurde 
la  fortune  immobilière  delà  personne  avec  laquelle 
vous  voulez  contracter,  vous  prêtez  à  cette  per- 
sonne nue  somme  de  5o,ooo  francs,  et  vous  sti- 
pulez une  hypothèque  sur  certains  immeubles  : 
votre  hypothèque  sera  vaine;  vous  perdrez  votre 
argent,  et  vous  n'aurez  nul  droit  de  vous  en  pren- 
dre au  conservateur. 

Vous  achetez,  sur  la  foi  du  même  certificat,  un 
immeuble  à  cette  personne;  et  vous  faites  notifier 
v  otie  contrat  à  tous  les  créanciers  compris  dans  vo- 
tre étal  des  inscriptions,  mais  non  à  celui  qui  y  est 
omis  :  l'hypothèque  de  ce  dernier  restera  intacte  et 
ne  sera  nullement  purgée;  lorsqu'à  >rès  avoirpayé 
votre  prix  entier,  soit  aux  créanciers  désignés  dans 
votre  certificat,  soit  au  vendeur  lui-même,  vous 
vous  croirez  dans  une  sécurité  parfaite,  ce  créan- 
cier omis  s'éveillera,  vous  demandera  le  paiement 
de  sa  créance  ou  le  délaissement  de  l'immeuble, 
vous  ne  pourrez  refuser  de  faire  l'un  ou  l'autre,  et 
vous  n'aurez  encore  aucun  recours  contre  le  con- 
servateur qui  vous  répondra  toujours  avec  raison, 
que  c'est  par  votre  faute  que  vous  avez  souffert  ce 
préjudice,  et  qu'il  n'en  peut  être  responsable. 

XII.  Le  second  cas  que  nous  avons  indiqué  plus 
hast,  est  celui  où  l'omission  provient  de  la  faute 
du  conservateur. 


nn\.  ■;.  vit. 

L'orl,     1  ninc  ainsi  les  effets  que  pro- 

duit cette  omission  :    • 

<■  L'immeuble  ;>  l'égard  duquel  le  con«er vateui 
«  mu  oit  omis  dans  son  certificat  nue  ou  plusieurs 
»   des  charges  inscrites .  en  demeAe ,  *  ml'  la  res- 

»  ponsabilité  du  a ri  iteur,  affranchi  dans  les 

>   m. lins  du  nouveau  pO '■-.!.   pourvu  qu'il  ail 

h  requis  le  certificat  députa  la  transcription  de  son 
»  titre;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des 
»  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre 
»  qui  lui  appartient,  tant  |ue  le  prix  n'a  pas  été 
«  pavé  p.ir  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait 
.1  entre  les  cré  meiers ,  n'a  pas  été  homologuée. 

Ici,  le  législateur  suppose  que  le  conservateur  a 
omis,  par  sa  faute,  dîinsérer  dans  son  certificat 
une  ou  plusieurs  des  cha'rgea  inscrites.  D'ahord  il 
devient,  par  cela  même,  responsable)  envers  la 
partie  requérante,  de  tout  le  préjudicequ'elle  pourra 
souffrir  de  cette  omis-ion,  soit  que  ce  préjudice 
consiste  dans  la  perte  des  sommes  Faisant  l'objet 
d'une  créance  quelconque,  soit  qu'il  consiste  dan» 
l'éviction  d'un  immeuble  acquis.  L'article  précé- 
dent soumet  le  conservateur  à  cette  responsabilité, 
d'une  manière  générale  et  sans  aucune  distinction 
du  genre  de  préjudice  souffert;  et  cet  article  la 
confirme  par  celte  expression  ,  sauf  la  responsabi- 
lité du  conservateur.  Mais  il  ne  se  borne  pas  là  :  il 
explique  les  effets  que  produit  cette  omis-ion,  et 
par  rapport  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué ,  et  par  rapport  au  créancier  dont  l'inscriptipn 
a  été  omise  par  la  faute  du  conservateur.  Il  dit  (pie 
l'immeuble  demeure  affranchi  dans  la  main  du 
nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  cer- 
tificat depuis  la  Transcription.  Cette  dernière  con- 
dition est  de  rigueur;  et  il  faut  en  conclure  que,  si 
l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  avait  re- 
quis le  certificat  des  inscriptions  existantes,  avant 
d'avoir  fait  lui-même  transcrire  son  contrat,  l'im- 
meuble resterait  grevé  de  l'hypothèque  dont  l'ins- 
cription n'aurait  pas  été  relatée  dans  le  certificat 
par  la  faute  ou  l'inadvertance  du  conservateur. 
L'acquéreur,  trompé  par  cette  inadvertance,  n'au- 
rait pas  moins  son  recours  contre  le  coa/ervnteui 
qui  l'aurait  commise  ;  mais  il  n'atteindrait  pas  sou 
but  principal  que  nous  supposons  avoir  été  celui 
de  purger  toutes  les  byporhè  [lies. 

Pourquoi  le  législateur  a-t-il  subordonné  l'af- 
franchissement d'une  hypothèque  omise  dans  le 
certificat,  par  la  faute  du  conservateur,  à  la  con- 
dition que  le  certificat  n'aurait  été  requis  et  déli- 
vré qu'après  la  Transcription  ? 

Il  est  permis  de  présumer  qu'il  a  voulu  balan- 
cer l'intérêt  du  créancier  dont  l'inscription  a  été 
omise,  avec  celui  de  l'acquéreur;  qu'il  a  considéré 
que  cette  omission  ne  devait  nuire  au  créancier 
qu'autant  que  l'acquéreur  voudrait  user  de  la  l'a- 
cuité de  purger  toutes  les  hypothèques,  et  que  la 
volonté  de  l'acquéreur,  sur  ce  point,  ne  pouvant 
se  manifester  que  parlaTranacrrptiQn,  il  ne  fallait 
lui  accorder  le  bénéfice  de  l'aflr.mehi-semcnt  d'une 
iiwription  -mise,   qu'aulant  qu'il  anrail  transcrit 


TRAiNSCRIPTION,  g.  VIT. 


son  contrat  avant  de  requérir  le  certificat  ou  l'état 
des  inscriptions.  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  se  persuader  que 
cette  disposition  change  la  nature  du  droit  qu'a 
l'acquéreur  de  purger  les  hypothèques,  et  que  ce 
droit,  qui  est  purement  facultatif,  d'après  les  dé- 
monstrations que  nous  avons  données  ailleurs, 
puisse  devenir,  en  vertu  de  cet  article,  un  devoir 
indispensable. 

Nous  revenons  aux  suites  de  l'omisssion  d'une 
inscription,  et  nous  supposons  que  cette  omission 
ait  été  commise,  parla  faute  du  conservateur,  dans 
un  certificat  délivré  et  requis  apiès  la  Transcrip- 
tion de  la  part  de  l'acquéreur.  L'immeuble  acquis, 
disons-nous  avec  notre  texte,  deme.ure  affranchi, 
dans  les  mains  de  l'acquéreur,  de  l'hypothèque 
dont  l'inscription  aété  omise.  Les  intérêts  du  créan- 
cier dont  L'inscription  a  été  omise,  se  trouvent  ainsi 
sacrifiés  à  la  sûreté  de  l'acquéreur,  et  sans  qu'on 
puisse  imputer  au  premier  ni  faute  ni  négligence. 
Il  est  donc  bien  juste  que  la  loi  vienne  à  son  se- 
cours, et  lui  ménage  quelque  moyen  de  sauver  sa 
créance.  Aussi  lui  en  offre-t-elle  deux  :  le  premier 
est  le  recours  contre  le  conservateur,  qui,  comme 
nous  l'avons  dit  plusieurs  fois,  est  responsable  du 
préjudice  résultant  d'une  omission  commise  par  sa 
faute;  le  second  est  la  ficullé  de  se  faire  colloquer 
dans  le  rang  que  son  inscription  lui  assigne,  tant 
que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  et 
tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers,  n'a  pas 
été  homologué. 

Cette  faculté  ne  contrarie  pas  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs,  concernant  les  hypothèques  non  ins- 
crites ù  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  à  partir 
de  la  Transcription  de  l'acte  d'aliénation.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'hypothèque  n'a  pas  reçu  à  temps  le 
complément  des  formalités  nécessaires  pour  lui 
donner  sa  perfection  et  son  efficacité.  Ici,  au  con- 
traire, l'hypothèque  ne  pèche  nullement  par  ce 
vice;  elle  est  supposée  inscrite  avant  l'aliénation  ; 
elle  avait  toute  la  perfection  dont  elle  était  suscep- 
tible. Si  elle  est  effacée,  relativement  à  l'acqué- 
reur, c'est  parce  que  l'inadvertance  du  conserva- 
teur avait  mi*  entre  les  intérêts  de  l'acquéreur  et 
ceux  du  créancier,  une  opposition  qu'il  fallait  vi- 
der en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre.  Mais  il  n'y 
avait  pas  les  mêmes  raisons  pour  faire  tourner  l'af- 
franchissement de  l'immeuble  à  l'avantage  des  au- 
tres créanciers  hypothécaires  qui  ont  pris  une  ins- 
cription postérieure  sur  cet  immeuble;  ils  ne  doi- 
vent recueillir  ni  bénéfice  ni  perte  d'une  omission 
qui  leur  est  étrangère.  Ces  créanciers,  en  effet, 
s'ils  ont  consulté  dans  le  principe  les  registres  des 
inscriptions,  comme  la  prudence  le  leur  comman- 
dait, ont  dû  reconnaître  l'existence  de  l'inscription 
omise,  et  la  préférence  qu'elle  devait  obtenir  sur 
eux.  L'omission  de  cette  inscription,  dans  le  certi- 
ficat requis  par  un  tiers-acquéreur,  n'a  pu  changer 
le  droitqui  en  résullaità  leur  égard;  etriennepeut 
s'opposer  à  ce  que  le  créancier  auquel  appartient 
l'inscription,   ne  vienne,  de  son  propre  mouve- 


ment, réclamer  le  rang  qui  lui  est  dû,  tant  que  les 
choses  sont  entières.  Supposons  qu'au  lieu  de  voir 
de  leurs  propres  yeux  les  registres  originaux,  ils 
eussent  demandé  au  conservateur  un  certificat  des 
inscriptions  existantes;  que  le  conservateur  eût 
omis  dans  ce  certificat  l'inscription  d'un  créancier, 
et  que,  sur  la  foi  de  ce  certificat,  ils  eussent  prêté 
des  sommes,  sans  savoir  que  la  valeur  des  biens  de 
l'emprunteur  était  absorbée  par  la  créance  dont 
l'inscription  se  trouvait  omise  :  ils  ne  pourraient 
prétendre  que  le  propriétaire  de  cette  dernière 
créance  avait  perdu  son  rang  à  leur  égard  :  car  la 
loi  a  bien  dit  que,  dansle  cas  d'une  omission  d'ins- 
cription dans  le  certificat  délivré  à  l'acquéreur, 
l'immeuble  acquis  demeure  affranchi  dans  la  main 
de  ce  dernier;  mais  elle  n'a  dit  nullement  qu'un 
prêteur  qui  aurait  été  induit  à  erreur  par  une  sem- 
blable omission,  obtiendrait  la  priorité  sur  le  créan- 
cier dont  l'inscription  aurait  été  omise.  Si  donc  ce 
prêteur  ne  pouvait  tirer  aucun  avantage  d'une  omis- 
sion commise  dans  un  certificat  requis  par  lui- 
même  pour  la  sûreté  de  son  prêt,  combien  moins 
pourra-t-il  en  tirer  d'une  erreur  commise  dans  un 
certificat  délivré  à  un  tiers-acquéreur,  dont  les  in- 
térêts et  les  droits  lui  sont  totalement  étrangers  ? 

La  faculté  réservée  au  créancier  dont  l'inscrip- 
tion a  été  omise,  de  se  faire  colloquer  dans  son 
rang,  est  donc  en  harmonie  avec  les  principes,  et 
ne  blesse  aucun  intérêt  étranger. 

Mais,  pour  l'exercer  utilement,  il  faut  que  le 
créancier  intervienne  ,  de  son  propre  mouvement, 
dans  la  formation  de  l'ordre  ;  il  attendrait  en  vain 
d'être  averti  par  les  notifications  que  la  loi  com- 
mande à  l'égard  des  créanciers  inscrits  :  l'omission 
faite  dans  le  certificat  délivré  à  l'acquéreur,  dis- 
pense celui-ci  de  faire  cette  notification;  le  créan- 
cier omis  ne  peut  trouver  la  conservation  de  son 
droit  que  dans  sa  propre  vigilance. 

Il  doit  de  plus  former  sa  réclamation  avant  que 
le  prix  soit  payé  par  l'acquéreur,  ou  avant  que 
l'ordre  fait  entre  les  créanciers,  ait  été  homologué. 

Dès  l'instant  où  le  prix  a  été  légitimement  payé 
par  l'acquéreur,  soit  qu'il  l'ait  été  aux  créanciers 
en  vertu  du  jugement  d'ordre,  soit  qu'il  l'ait  été  au 
vendeur  lui-même  en  l'absence  d'autres  créanciers 
inscrits,  le  créancier  omis  a  perdu  son  droit  sur  le 
prix,  comme  il  l'a  perdu  sur  l'immeuble  aliéné. 

Il  y  a  plus  :  lors  même  que  le  prix  ne  serait 
pas  encore  payé,  si  l'ordre  entre  les  créanciers  a 
été  homologué,  la  distribution  devra  s'accomplir 
telle  qu'elle  est  réglée  par  le  jugement. 

L'ordre  peut  se  former  de  deux  manières  :  il 
peut  être  réglé,  suivant  l'art.  8  du  Code  ^le  pro- 
cédure civile,  par  le  consentement  unanime  et  réci- 
proque du  débiteur  et  des  créanciers  hypothécai- 
res; il  peut  l'être  par  l'autorité  de  la  justice,  en  cas 
de  contestation.  Nous  pensons  que  ,  dans  le  pre- 
mier cas,  tout  comme  dans  le  second,  le  créancier 
omis  ne  doit  être  exclus  de  la  faculté  de  demander 
la  collocation  de  sa  créance,  qu'autant  qu'un  ju- 
gement a  homologué  et  arrêté  définitivement  l'or- 
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dre  convenu  entre  les  créanciers  ;  unis  que,dèi 
l'instant  où  ce  jugement  d'homologation  est  ren- 
du, lou.1  espoii  est  perdu  pour  lui,  el  qu'il  ne  peut 
attaquer  ce  jugement,  ni  par  la  tiecce  opposition, 

ni  par  aucun  autre  moyen.  Car  la  lui,  ne  lui  con- 
servant -"ii  droit  que  jusqu'à  l'homologation  de 
l'ordre,  l'en  déclare  implicitement  déi  bu,  dès  l'ins- 
tant ou  le  jugement  d'homologation  est  rendu. 

XIII.  Au  surplus  .  quoique  le  texte  de  cet  arti- 
cle porte  que  I  immeuble  à  l'égaré  duquel  le  con- 
servateur aura  omis  dans  son  certificat  une  ou  plu- 
sieurs charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  res- 
ponsabilité du  conservateur,  affranchi  dans  les 
main-  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait 
requis  le  certificat  depuis  la  Transcription  de  son 
titre,  il  ne  faut  pas  se  persnad#  que  l'affranchis- 
sement soit  acquis  au  nodveau  possesseur  dès 
l'instant  de  la  Transcription,  et  que  sa  responsabi- 
lité cesse,  dés  ce  même  moment  ,  d'être  engagée 
enver»  les  créanciers  dont  les  inscriptions  se  trou- 
vent omises  dans  les  certificats  délivrés. 

Et  d'abord  il  est  indubitable  que  ces  créanciers 
doivent  joufr,  tout  au  moins,  des  mêmes  avanta- 
ges que  le5  créanciers  qui  n'avaient  pas  inscrit 
leurs  hypothèques  avant  l'aliénation.  Or,  ceux-ci, 
d'après  l'art.  83  i  du  Code  de  procédure  civile  que 
nous  atons  explique  ailleurs,  peuvent  s'inscrire 
dans  la  quinzaine  .1  compter  du  jour  de  la  Transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation;  ils  peuvent  requérir  la 
mise  aux  enchères  dans  le  délai  de  quarante  jours 
fixé  à  l'égard  de;  autres  créanciers  inscrits  auxquels 
la  notification  a  été  l'aile.  Il  n'est  donc  pas  possible 
de  révoquer  en  doute  que  les  créanciers  dont  l'ins- 
cription a  été  omise,  qui  avaient  rempli  toutes  les 
formalité-  nécessaires  pour  l'assurance  et  la  con- 
servation de  leurs  droits,  et  auxquels  on  ne  peut 
taire  aucun  reproche  d'erreur  ni  de  négligence  , 
ne  soient  aussi  autorisés  à  taire  connaître  à  l'ac- 
quéreur leur  inscription  préexistante,  dans  le  même 
délai  de  quinzaine  ,  et  .1  requérir  la  mise  aux  en- 
chères dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé  aux 
créanciers  designés  dans  le  certificat. 

Mais  doit-on  accorder  à  ces  derniers  créanciers 
les  mêmes  avantages  qu'a  ceux  qui  n'avaient  pris 
aucune  inscription  lors  de  l'aliénation  ? 

Cette  question  mérite  d'être  examinée  de  près. 
Tout  créancier  (dit  l'art.  ai85  )  dont  le  litre  est 
inscrit,  peut  requel ir  la  mi-e  aux  enchères  dans 
quarante  jour- ,  a  compter  de  la  notification  faite 
par  l'acquéreur.  Ce  n'est  qu'après  que  ce  délai  -  est 
écoule,  sans  réquisition  de  mise  aux  enchères,  que 
lavaleurde  l'immeuble,  selon  l'art.  218G,  demeure 
définitivement  fixée  au  prix  stipule  dans  le  eou- 
trat,  et  que  le  propriétaire  est  libère  de  tout  privi- 
lège et  hypothèque,  en  payant  le  prix  aux  créan- 
ciers en  ordre  de  recevoir. 

Le  titre  du  créancier  dont  l'inscription  a  été 
omi-e  dans  le  certificat,  était  inscrit  a\ant  l'aliéna- 
tion; il  était  revêtu  de  la  formalité  nécessaire  pour 
donner  au  créancier  le  droit  de  requérir  la   mise 


aux  enchères,  pendant  le  délai  de  quarante  jours; 
Le  défaut  d'insertion  de  cette  inscrijjiîon  dans  le 
cet  tifleat,  a  pri\  é  le  créancier  de  l'avantage  de  re- 
ee\  oir  une  notification  ou  un  avertissement  person- 
nel que  l'acquéreur  n'aurait  pu  se  dispenser  de  lui 

donner,  -an-  l'omission  l'aile  par   le  conservateur. 

Que  pourra-t-il  résulter  delà?  Il  en  résultera  tout 
au  plus  qui  li  1 1  .iii-i-i  iption  dan-  un  registre  pu- 
blic, de  la  part  de  l'acquéreur,  devra  tenir  lieu  au 
créancier  d'un  avertissement;  et  qu'au  lieu  di  ne 
appelé  nominativement,  comme  il  avait  droit  de 
l'attendre,  il  sera  obligé  de  se  présenter^  de  son 
propre  mouvement,  pour  veiller  à  ses  iiib 
mais  du  moins  faudra-t-il,  qu'a  partir  de  1  et  a\  er- 
ti-sement,  le  créancier1  jouisse  du  délai  de  quarante 
jours  que  lui  garantissait  son  inscription  régulière* 
pour  requérir  la  mise  aux  enchères,  -i  bon  lui 
semble;  et  il  n'y  aura  que  -on  silence  pendant  ce 
délai  ,  qui  puisse  fixer  la  valeur  de  l'immeuble  au 
prix  Stipulé  dans  le  contrat,  et  libérer  le  nouveau 
propriétaire  de  tout  privilège  et  hypothèque;  ou 
qui.  en  employant  les  termes  de  l'ait.  31JJ1  ,  pui--o 
faire  régarder  (Immeuble  comme  affranchi  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur. 

C'est  ainsi  qu'en  rapprochant  les  termes  de  l'art. 
2ir)8  des  dispositions  de  l'art.  ai86,  on  trouvera 
que  V<i[j'ra>ichis<tiiti  ut  dont  il  est  parlé  dans  le  pre- 
mier, n'<Sl  autre  rhû<e  que  la  fixation  du  prix  de 
l'immeuble  et  la  libération  des  hypothèques  nien- 
tioMii.es  dans  le  second;  et  qu'il  faut  subir  l'é- 
preuvé  du  délai  de  quarante  jours  San»  réquisition 
de  mise  aux  enchères,  pour  parvenir  à  l'affran- 
chissement, tout  comme  pour  arriver  a  la  fixation 
du  prix  el  à  la  libération  des  hypothèques  ,  puis- 
que c'est  le  même  but  désigné  sous  différentes 
dénominations.  Tu  un  mot,  le  législateur j  en  di- 
sant que  l'immeuble  demeure  affranchi  ,  datas  I  1 
main  du  nouveau  possesseur,  a  entendu  parler  d'au 
acquéreur  qni  veut  purger  les  hypothèques,  et  qui. 
dans  cette  vue,  a  transcrit  et  requis  le  certificat 
des  inscription-  existantes  :  cet  acquéreur  est  obligé 
d'attendre  le  délai  de  quarante  jours  pour  purger 
les  hypothèques  relatées  dans  le  certificat  :  il  ne 
pourrait  avoir  aucun  motif  pour  abréger  le  délai 
relativement  aux  hypothèques  dont  I  inscription  se 
trouve  omise  dans  le  certificat,  parla  faute  du  con- 
servateur. Ces  principes,  qui  paraissent  certains, 
nous  conduisent  à  conclure  que  1'atïram  hi-sunent 
n'est  acquis  au  nouveau  possesseur,  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  de  quarante  jours  accordé  a  tout 
créancier  inscrit  pour  surenchérir;  que,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  le  créancier ,  dont  l'ins- 
cription a  été  omise,  peut  la  faire  connaître  et  re- 
quérir la  mise  aux  enchère-  ;  et  que  le  Silence  seul 
de  ce  créancier,  pendant  Ce  délai,  peu{  rompre  le 
lien  de  l'hypothèque  et  dégager  le  nouvel  acqué- 
reur. 

XIV.  Les  art.  Ji'ip  et  2300  sont  ainsi  conçus. 

«  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  pourront 
refuser  ni  retarder   la   Transcription    des   acles  de 


Il 
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enfin  afrs  conservateurs  de  transcrire  les  actes  Je 
mutation,  et  d'inscrire  les  bordereaux  sur  les  vé- 
ritables registres  de  forme,  à  la  date  et  dans  Tordre 
des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites. 

L'inscription  des  remises  sur  le  premier  registre 
ne  sert  qu'à  constater  fa  date  des  remises  et  l'ordre 
dans  lequel  elles  ont  été  faites,  afin  de  les  repor- 
ter ensuite,  sous  les  mêmes  dates  et  dans  le  même 
ordre,    sur   les    registres    destinés  à   recevoir  les 
Transcriptions  #t  inscriptions  de  forme.  Aussi  ne 
suffit-il  pas,  pour  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité voulue  par  la  loi  ,  que  la  partie  requérante  ait 
présenté  son  acte  ou  son  bordereau,  et  en  ait  fait 
inscrire  la  remise  sur  le  premier  registre  :  il  faut  de 
plus  que  l'acte  soit  réellement  transcrit,  et  que  le 
bordereau  soit  inscrit  dans  les  regislres  destinés  à 
recevoir  ces  insertions.  S'il  arrivait  donc  qu'un  con- 
servateur, après  avoir  inscrit  la  remise  d'un  acte 
ou  d'un  bordereau   sur  le  premier  registre,  négli- 
geât de  coucher  ces  actes  sur  le  second  registre,  la 
formalité  ne  serait  pas   remplie  :  il  n'y  aurait  ni 
Transcription  ni  inscription  capables  de  produire 
les  effets  que  ces  actes  promettent.  Par  la  mèno 
raison,  si   le  conservateur,  après  avoir  couché  fi- 
dèlement  sur  le  registre  des  remises,   la  date  et 
l'ordre  de  la  remise  des  actes,  les  couchait  ensuite 
sur  son  registre  de  forme  dans  un  ordre  différent 
et  sous  une  date  postérieure,  la  Transcription  et 
l'inscription  auraient  pour  date  positive,  non  celle 
indiquée  dans  le  registre  des  remises,  mais  celle 
exprimée  dans  le  registre  de  forme,  parce  que  ce 
dernier  registre  est  celui  qui  est  exposé  aux  regards 
du  public,  et  sur  la  foi  duquel  quiconque  le  con- 
sulte doit  pouvoir  se  reposer  avec  une  parfaite  sé- 
curité. Dans  ces  divers  cas,  la   partie  requérante 
souffrira  le  préjudice  que  pourra  lui  causer  l'omis- 
sion ou  le  changement  de  date  :  elle  n'aura  qu'un 
criplion  de  sa  créance  hypothécaire,  et  à  celui  où     recours  en  dommages  et  intérêts  contre  le  conser- 
une  personne  quelconque  requiert  un  certificat  des     vateur. 
inscriptions   existantes  sur   un    débiteur  désigné. 
Cependant,  pour  engager  la  responsabilité  du  con- 
servateur, dans  le  cas  où  une  inscription  est  re- 
quise, il  faut  bien  que  la  partie  requérante  repré- 
sente les  actes  qui  doivent  accompagner  son  bor- 
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mutation,  l'inscription  des  droits  hypothécaires, 
ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous  peiuede» 
dommages  et  intérêts  des  parités;  a  l'effet  de  quoi , 
procès-verbaux  des  refus  ou  retardement  seront,  à 
la  diligence  des  requérans ,  dressés  sur-le-champ, 
soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier-au- 
diencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou 
un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

»  Néanmoins ,  les  conservateurs  seront  tenus 
d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour 
par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui 
leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être 
transcrits,  ou  de  borderaux  pour  être  inscrits;  ils 
donneront  au  requérant  une  reconnaissance  sur 
papier  timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du  regis- 
tre sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite  ;  et  ils 
ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation,  ni 
inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés, qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui 
leur  en  auront  été  faites». 

On  a  vu,  dans  le  cours  de  notre  analyse,  com- 
bien il  importe  que  les  formalités  qui  concernent 
le  régime  hypothécaire  soient  fidèlement  et  ponc- 
tuellement remplies  ;  une  omission  ou  un  jour  de 
•tard  peuvent  dénaturer  et  même  anéantir  le  droit 
des  personnes  intéressées.  C'est  pour  prévenir  ces 
inconvéniens,  que  le  législateur  a  enjoint  aux  con- 
servateurs de  faire  les  actes  qui  sont  de  leur  mi- 
nistère, dès  l'instant  où  ils  en  sont  requis  :  il  a  au- 
torisé les  parties  requérantes  à  faire  constater,  par 
des  procès-verbaux,  le  refus  ou  le  retard  qu'elles 
pourraient  essuyer  de  la  part  des  conservateurs,  et 
a  répéter  contre  ces  derniers  les  dommages  souf- 
ferts. 

Cette  mesure  s'applique  également  au  cas  où  un 
acquéreur  requiert  la  Transcription  de  son  acte  de 
mutation,  à  celui  où  un  créancier  requiert  l'ins- 


defea'u  ;  sans  quoi  le  conservateur  ne  pourrait  être 
puni  de  n'avoir  pas  déféré  à  la  réquisition.  V .  les 
mots  Inscription  hypothécaire,  §.  5,  n°  G. 

Le  législateur  a  poussé  plus  loin  sa  prévoyance. 
L'expérience  avait  fait  connaître  qu'il  y  avait  des 
cas  où  le  coucours  simultané  deplusieurs personnes 
qui  requéraient  à  la  fois  des  Transcriptions  ou  des 
inscriptions,  mettait  le  conservateur  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  momentanément  à  toutes  ces 
réquisitions.  Il  a  ordonné  qu'il  serait  ouvert  un  re- 
gi-tre  sur  lequel  les  conservateurs  inscriraient,  jour 
par  jour,  'et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui 
leur  seraient  faites  d'actes  de  mutation  pour  être 
transcrits,  et  de  bordereaux  pour  être  inscrits  ;  et 
que  les  conservateurs  donneraient  au  requérant 
une  reconnaissance  rappelant  le  numéro  du  regis- 
tre sur  lequel  la  remise  a  été  inscrite.  Il  a  prescrit 


XV.  Les  art.  2201  ,  2202  et  2200  se  bornent  a 
régler  la  forme  extérieure  des  registres,  la  manière 
dont  les  divers  actes  doivent  y  être  inscrits,  et  les 
peines  de  discipline  que  les  conservateurs  encou- 
rent en  cas  de  contravention;  nous  nous  conten- 
tons d'en  transcrire  le  texte. 

«  2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont 
en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page 
par  première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi. 
Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme 
ceux  d'enregistrement  des  actes. 

»  2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  con- 
former, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes 
les  dispositions  du  présent  chapitre,  à  peine  d'une 
amende  de  200  francs,  pourla  première  contra- 
vention, et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

.1  aàoS.  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions 
et  Transcriptions  sont  faites  sur  les  regislres',  de 
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suite  ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne  ,  A  peine  , 
contes  le  conservateur!  de  1,000  ■  >  1,000  francs 
,l'  uneude  et  des  dommages  el  intérêt!)  dos  parties, 
Durables  aussi  par  préférence  à  l'amende.  » 

V.  [es  articles  Hypothéqua,  Inscription  hypolhé- 
eeire,  Radiation  des  hypothèques*  Tiers  -déten- 
teur, ote.* 

TUA  NSI  r.  Y .  l'article  Douanes. 

*  TRANSPORT,  C'est  un  acte  qui  Fait  passer  la 
proprièjâ.dcquelque,droitou  action  d'une  personne 
à  une  outre,  par  le  moyen  de  la  cession  qui  lui  est 
faite.  Ainsi.,  Transport  ut  cession,  en  ce  sens  ,  sont 
synonymes. 

Ou  appelle  cédant,  celui  qui  fait  le  Transport, 
et  céssionnaire  celui  au  profit  duquel  il  est  fait. 

I.  Le  transport  se  fuil  avec  garantie  ou  sans  ga- 
i  m  lie,  et  qui  dépend  delà  convention.  Y.  les  mots 
Garantit  des  i  réances.  (Gcyot.  )  * 

[[  II.  Le  simple  Transport  d'une  créance  ou  de 
tout  autre  droil  personnel,  on  saisit-il  le  céssion- 
naire? 

La  coutume  de  '.'  tris ,  art.  108,  décide  que  non  : 
»  l  ii  -impie  Transport  ne  saisit  point,  el  faut  si- 
»  gniûer  le  Transport  a  la  partie  et  en  bailler  copie 
«  auparavant  que  d'exécuter.  » 

Celte  disposition,  que  l'on  retrouve  encore  dans 
la  coutume  Je  Calais,  ait.  22/i,  et  dans  celle  de 
Clermont  eu  Beauvoisis,  art.  .r>">,  amène  naturel- 
lement la  conséquence  que  les  créanciers  du  cé- 
dant sont  préférés  au  céssionnaire  sur  les  objets 
cédés,  lorsqu'ils  les  ont  l'ait  saisir  avant  que  ce 
dernier  eut  signifié  son  Transportai!  débiteur  de 
t«S  objets;  il  rfest  ce  qu'ont  jugé,  dans  la  con- 
tinu.' de  Paris  même,  deux  arrêts  des  i"  juillet  et 
r8  septembre  i5ga,  rapportés  dans  les  remarques 
de  Fortin  sur  l'art.  10S  de  cette  coutume. 

H  y  >■  deux  coutumes  qui  vont  plus  loin  ,  et  ne 
permettent  au  céssionnaire  d'exécuter  le  débiteur 
qu'après  avoir  l'ait  déclarer  l'obligation  exécutoire 
contre  lui  :  ce  sont  celles  de  Melun  ,  art.  5io,  et 
de  Blois,  art.  a63.  M  lis  Dumoulin  (i)  il  blâmé  leurs 
rédacteurs  d'avoir  donné  une  pareille  oxten.-ioii  a 
la  rè^le  ,  simple  transport  ne  saisit.      . 

Cette  règle  .  au  reste ,  appartient  absolument  au 
droit  français  :  Brodeau  ,  sur  l'article  cité  de  la  cou- 
tume de  Pari-,  prétend  qu'elle  dérive  du  droit 
rjOwain,  mai-  c'est  une  erreur. 

«  Il  est  constant  »  (dit  Pollet,  dans. son  recueil 
d'arrêts  du  Parlement  de  Douay,  part,  i  ,  §.  22) 
«  qu'aux  termes  du  droit  romain,   la  simple  ces- 

(1)  Iste  articulas  ,  dit-il  sur  le  texte  cité  delà  cou- 
tume de  lïlois ,  est  vaille  ineptus  :  contrariant  enini 
ubiijur  observatur,  et  etiam  actor ,~non  nornine  pro- 
ptib,  Sed nomihe  eedentis ,  tanqiittm  mamlutis  actio- 
iiibns,  expertitur.  Jus  entm  exequendi  non  mutalur 
nec  amittitur  ex  parle  créditons ,  sed  ex  parle  débi- 
tons, quo  mortuo  vocantur'heredes  ulinstrwnentum 
decbiretnr  euecutorium. 
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h  si  on  vaut  tradition  à  l'égard  des  choses  incorpo- 
h  relies.  (  C'est  ce  que  démontrent  1  1  [ose  el  li 
..  plupart  desinti  rprètes  .-ur  la  loi  dernière,  Ç.  quo- 
ta fist  1 11 1  prim  irt  1  ).  > 
Brudeau  te  fonde  sur  la  loi  •">.  C.  a\  novatiqnibus, 
et  sur  la  loi  dernière,  D,  </c  transaçf.ionibtUi  mais 
elles  ne  disent  pas,  a  beaucoup  près,  ce  qu'il  leur 
fait  dire.  «  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  ces  lois 
■  [coi ■  le  rem  irque  fort  bien  Pollet),  c'<M  que 

»   lii  simple  cession  n'empêche  pa-  que  le  cédant  lie 

„  puisse  exercer  l'action  directe  qui  lui  esl  restée, 

«  et  que  l'acli lu  ceyionnaire  devient  inutile. 

p  -1  l'on  p. ne  au  cédant  avant  la  signification  de  la 
»  cession.  » 

Ainsi .  continue  ce  magistrat .  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Douay,  où  l'on  esl  obligé  de  se  con- 
former au  droit  romain  dans  les  cas  qui  ni 
point  décidés  par  les  coutumes  ou  par  les  ordon- 
nances, «  il  faut  s'en  tenir  à  l.i  commune  opinion 
n  des  docteur- ,  que,  par  la  simple  cession , 
..  sionnaire  acquiert  nue  action  utile.  '  <■  principe 
»est  confirmé  par  la  loi  dernière,  D.  </<  transac- 
o  lionïhus  :  le  débiteur  qui,  n'étant  point  informé 
»  de  la  cession,  a  transigé  avec  le  premier  créan- 

n  cier,  n'aurait  p::s  besoin  de  l'exception  que  cette 

„  lui  lui  accoi  de  contre  le  cessiuWnaire  ,  du  chefde 
»  la  transaction,  si   le  cessi ire  n'avail 

»  d'action  contre  lui  avant  la  signification  de  liicef- 
»  sion.  Et  le  parlement  s'en  est  fait  une  règle  par 
»  une  délibération  des  chambres  du  12  aovem- 
n  bre  1O-4  (1)  ». 

Celte  règle  a  été  confirmée  par  un  anêt  du  5  no- 
vembre 1  ( j  1 1 1  .  rapporté  dans  le  recueil  de  Flim  -  , 
§.  18  :  «  li.l'ut  jugé  (dit  ce  magistrat  )  que  la  ces- 
11  sion  simple,  sans  signification,  transfère  la  pro- 
«  priété  .  à  cause  que  ,  in  corporalibus,  cessio  Itabê- 
»  tur  pro  traditions  ». 

Il  suit  de  là  que,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Douay,  le  céssionnaire  ne  peut  pas  être  ÇXi  lu 
par  un  créancier  du  cédant,  lors  même  que  celui- 
ci-  l'ait  saisir  l'objet  cédé,  avant  que  le  Transport 
ait  été  signifié  au  débiteur  de  cet  objet.  C'est  en 
effet  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêts. 

Pollet,   part.    1,   §.    14,  en  rapporte    un   du 


(1)  Voici  les  termes  dans  lesquels  M,  le  premier  pré- 
sident de  lîl\e(u°  iti  de  SOli  recueil)  rend  compte  de- 
cet  arrêté:  «  Le  12  novembre  1674;  a  été  résolu,  les 
»  chambres  assemblées,  de  tenir  en  jugement  des  pro- 
■  1  es,  pour  chose  constante,  suivant  la  plus  commune 
>,  opinion  des  jurisconsultes,  que  le  Transport  d'une 
»  dette,  sioe  titulo  venditionis ,  aul  alto  translatMVO 
d  dominii,  saisit  le  céssionnaire,  avant  même  qu.il 
»  en  ait  l'ait  la  signification  au  débiteur;  et  que  telle 
»  signification  sert  uniquement  afin  qu'il  ne  paie  pas 
»  au  cédant  comme  il  pourrait  faire  valablement,  vi 
»  dirertœ  actionis  ,  qui  est  restée  en  sa  personne , 
»  cessant  cette  signification  ». 

Voët  établit  le  même  principe  dans  son  Commen- 
taire sur  le  Digeste,  titre  de  lieredilate  vel  action e 
vensUtd-,  n"  i'i  el  17  ;  et  il  assure  que  telle  est  la  ju- 
lisprudencc  constante  des  tribunaux  balayes. 
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8  mars  1694  ,  suivant  lequel  «  l'engagement  d'une 
»  rente  avec  délivrance  des  lettres  de  constitution, 
»  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  point  été  signifié  au 
>.  débiteur:  et  en  cas  de  saisie  de  la  rente  depuis 
y  l'engagement^  le  créancier  auquel  elle  a  été  en- 
»  gagée  est  préféré  au  saisissant». 

Dans  le  g.  22,  Pollet  ajoute  :  <<  Le  cessionnaire 
»  étant  fait  propriétaire,  ou  tout  au  moins  posses- 
»  «enrôle  la  dette  cédée,  la  saisie  exploitée  depuis 
>  la  cession  .  ne  peut  lui  faire  préjudice  ;  et  il  a  été 
»  ainsi  jugé  plusieurs  fois,  entr'autres  par  un  arrêt 
»  rendu  à  mon  rapport,  le  28  janvier  1702,  entre 
»  Pierre -Pan!  Morel,  avocat  à  Douay,  appelant 
»  des  roayeur  et  échevins  de  Lille,  et  Jeanne  Lour- 
»  dier,  marchande  à  Paris,  intimée.  » 

Deghewiet,  dans  ses  Institutions  au  droit  Belgi- 
que, part.  2,  part.  5,  §.  20,  dit  que  la  même  chose 
a  ele  jugée  par  arrêt  du  28  mars  suivant,  entre  le 
baron  de  Pernes  et  le  comte  de  Florennes. 

11  nous  apprend  aussi  que  0  le  présidial  de  Bail- 
»  leul  eu  a  décidé  de  même ,  le  9  août  1710  » . 

Mais  pour  que  le  cessionnaire  soit  ainsi  préféré, 
sans  le  secours  de  la  signification  ,  à  un  créancier 
qui  a  saisi  postérieurement  à  l'acte  de  Transport, 
il  faut  que  cet  acte  ait  une  date  certaine. 

Si  cette  condition  manque,  le  créancier  saisais- 
sant  exclura  le  cessionnaire.  C'est  ce  qu'ont  jugé 
deux  arrêts  ,  l'un  du  mois  d'octobre  1082  ,  cité  par 
Deghewiet  à  l'endroit  indiqué  ci-dessus  ;  l'autre  du 
16  mars  1 79J,  rapporté  par  Pollet,  part.  5,  §.  2. 

Mais  si,  au  lieu  d'une  saisie  véritable,  il  ne  se 
trouvait  qu'une  simple  défense  de  payer  faite  au 
débiteur,  par  un  notaire  et  deux  témoins,  celle  dé- 
fense ne  donnerait  pas  à  celui  à  la  requête  duquel 
elle  aurait  été  faite,  la  préférence  sur  un  cession- 
naire qui  n'aurait  pour  lui  qu'un  Transport  sous 
seing-privé;  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêl  du  par- 
lement de  Douay,  rendu  .1  la  première  chambre, 
!e  i5  juillet  1784,  en  faveur  du  sieur  Bachelet  de 
Lavillé,  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Saint-Do- 
mingue, contre  le  sieur  Moras,  appelant  d'une 
sentence  de  l'oflicial  juge  ordinaire  de  Cambrai. 

Il  paraît  que  le  parlement  de  Toulouse  a,  sur 
cette  matière ,  une  jurisprudence  toute  différente 
de  celle  du  parlement  de  Douay;  et  qu'il  a  adopté, 
dans  son  ressort,  la  disposition  de  l'art.  108  de  la 
coutume  de  Paris.  Serre-,  dans  ses  Institutions  au 
droit  français,  écrites  principalement  pour  le  ressort 
de  ce  tribunal,  dit,  page  55 1 ,  a  qu'avant  la  signi- 
><  fication  ou  acceptation  du  Transport,  l'obligation 
>  appartient  toujours  au  cédant  et  demeure  par 
■>  conséquent  sujette  à  L'hypothèque  de  ses  créan- 
ciers »  . 

C'est  ainsi  (.lit  Catalan,  liv.  4,  chap.  4;,)  «  qu'il 
»  fut  juge  le  ij  juillet  1G745  après  partage  Fait  en 
<•  la  grand'ebambre  et  vide  en  la  première  chambre 
»  des  enquêtes,  le  7  août,  moi  compartiteur  » .] 

*  On  va  beaucoup  plus  loin  dans  la  province  de 
Béarn.  La  cession  ou  Transport  est  très-fréquente 
en  cette  contrée;  et  il  y  a  cela  de  particulier  sui- 
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vant  la  jurisprudence,  que  la  somme  ou  l'effet  cédé 
est  toujours  censé  in  bonis  (dans  le  patrimoine)  du 
cédant  jusqu'au  paiement,  et  que  ses  créanciers  peu- 
vent toujours  y  recourir,  sans  qu'il  importe  que  la 
cession  ait  été  signifiée  ou  non  au  débiteur  cédé.  Si 
plusieurs  créanciersagissent  surlasomme  cédée  et 
qu'ils  soient  hypothécaires,  la  distribution  s'en  fait 
entre  eux  suivant  le  rang  et  l'ordre  de  leur  hy- 
pothèque; s'ils  ne  sont  que  simples  chirographaires, 
on  la  leur  distribue  au  sou  la  livre,  sans  aucun 
avantage  entre  eux,  même  en  faveur  du  cession- 
naire. (M.  MorRoT.)  * 

[  Le  Code  civil  fait,  sur  cette  matière,  une  dis- 
tinction entre  les  effets  que  produit  le  Transport 
du  cédant  au  cessionnaire,  et  ceux  qu'il  produit 
de  l'un  et  de  l'autre  aux  tierces-personnes.  Voici 
ses  termes  : 

0  Art.  1GS9.  Dans  le  Transport  d'une  créance, 
d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  déli- 
vrance s'opère,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
par  la  remise  du  litre. 

•  1O90.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  ,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  la  signification  du  Transport  faite 
au  débiteur. 

»  Néanmoins,  le  cessionnaire  peut  être  égale- 
ment saisi  par  l'acceptation  du  Transport  faite  par 
le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

»  1691 .  Si.  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire 
eut  signifié  le  Transport  au  débiteur,  celui-ci  avait 
pavé  le  cédant,  il  sera  valablement  libéré». 

III.  L'art.  1692  du  même  Code  déclare  que  •  la 
»  vente  ou  cession  d'une  créance,  comprend  les 
»  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  pri- 
0  vilége  et  hypothèque  ». 

IV.  Il  y  a  des  objets  qui  sont  absolument  incessi- 
bles ;  mais  il  faut  que  la  loi  elle-même  les  déclare 
tels,  soit  expressément,  soit  en  le-  mettant  hors  du 
commerce,  soit  de  toute  autre  manière.  Régulière- 
ment, tout  ce  qui  nous  appartient,  tout  ce  qui  nous 
est  dû  ,  tout  ce  qui  peut  faire  la  matière  d'une  con- 
vention quelconque,  est  susceptible  de  cession  et  de 
Transport. 

Le  sieur  Dumoulin  avait  fait,  avec  le  sieur  Lé- 
veillé,  maitre  de  forges,  un  marché  par  lequel  il 
était  convenu  que  celui-ci  lui  livrerait  35,ooo  livres 
de  fer  rond  et  10,000  livres  de  fer  plat  et  carré. 
Dans  la  suite,  il  fit  cession  de  ce  marché  à  Frérot. 
Léveillé  refusa  de  faire  les  livraisons  à  ce  dernier, 
sous  prétexte  qu'un  marché  n'était  pas  ces-ible  ,  et 
que,  lié  envers  Dumoulin  seul,  il  ne  pouvait  être 
forcé  par  un  autre  à  l'exécution  de  son  engagement. 
Mais,  par  arrêl  .'lu  i5  janvier  1  -S  1  ,  le  parlement 
de  Paris  a  condamné  Léveillé  a  exécuter  la  conven- 
tion envers  Frérot,  et  aux  dépens: 

V .  les  articles  Pension,  §.  5,  n°  6  ;  Prises  ma- 
ritimes, §.  i5;  Garantie  (Us  créances.  Droits  liti- 
gieux, Droits  successifs,  Récusation,  g.  1,  n°  3,  et 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Trans- 
port (cession  et).]] 
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[[TRANSPORT  ei  TRANSB6RDAGE  (droit 
de).  C'est  le  privilège  du  «I i  >>ii  exclusif  de  faine 
transporter  des  marchandises,  vit  de  bord  a  bord 
des  navires,  se. il  du  borddes  navires-déns  les  maga- 
sina à  terre,  el  des  magasins  .1  bord,  sdit  d'un  uia- 
gasia  ù  mi  autre  magasin. 

La  ville  d'Osteode,  avant  sa  réunion  à  la  France, 
jouissait  d'un  droit  de  oetle  nature,  el  le  faisait 
exercer  pour  son  compte,  i>""  deS  fermiew  M"1/ 
dans  certaines  années  ,  lui  en  payaient  jusqu'à 
3o,000  florins. 

Ce  droit  ayant  été  supprimé  par  la  publication 
faite  dans  la  Belgique,  îles  lois  françaises  qui  abo- 
lissent tous  les  privilèges  Contraires  à  la  liberté  du 
commerce  et  .le  l'industrie*  le  conseil  municipal 
de  la  ville  d'Osteode  a  leritè,  en  1807,  de  le  faire 
revivre  comme  octroi  municipal;  et  un  projet  de 
décret  a  été  proposé^  dans  cette  vue,  un  conseil 

d'état.  ,     ,        . 

On  disait  en  faveur  de  ce  proietque  le  droit  dont 
il  s'agissait,  devait  •<  être  considéré  sous  le  même 
,.  rapport  que  le  privilège  exclusif  de  Transbordage 
,  ei  péage  des  marchandises  assure  aux  villes  de 
„  (ULnyeni  e  el  de  Cologne,  par  le  traité  d'octroi  de 
a  navigation  du  Rhin». 

Mais  il  a  été  îépondu  victorieusement  à  cette 
considérai  ion  : 

«  Le  Transbordage  des  marchandises  a  Mayence 
et  ;i  Cologne  (â-t-oadil),  n'a  lieu  que  de  borda 
bord  des  navires  et  baieaux.  11  ne  pouvait  s'effec- 
tuer  qu'an  moyen  de  grues  et  autres  machines  et 
ustensiles  établis  sur  le  bord  du  Rhin.  Ces  villes 
avaient  l'ait  les  frais  de  construction  et  de  premier 
établissement  de  ces  machines  ;  elles  élaienl  néces- 
sairement chargées  de  leur  eut  relien  ;e  lies  seules  pou- 
vaient en  avoir  la  propriété  et  les  charges;  nul  par- 
ticulier ne  pôTTvait,  sur  la  rive  d'un  fleuve,  terrain 
public,  faire  aucun  établissement  en  concurrence: 
il  était,  dès-lors,  juste  et  naturel  d'y  attacher  et 
de  leur  accorder  l'exercice  privilégie  du  service  de 
Transbordage  des  marchandises,  et  même  de  dé- 
chargement à  l'aide  des  grues,  puisque  ce  Service 
ne  pourrait  avoir  lieu  sans  les  moyens  qu'elles  four- 
nissent à  leurs  liais. 

»  Rien  de  pareil  ne  parait  exister  à  Ostende.  Ce 
n'est  pas  seulement  du  Transbordage  d'un  navire 
ou  bateau  à  un  autre  qu'il  s'agit,  mais  du  Trans- 
bordage et  du  Transport  général  de  toutes  les 
marchandises  .-,.  lus  00  liquides,  soit  de  navire  à 
navire,  soit  de  navire  dans  les  magasins  à  terre, 
ou  des  magasins  à  bord  des  navires,  ou  de  maga- 
sin à  magasin  :  lotis  Transports  qui  paraissent  se 
faire  à  dos  d'homme,  ou  par  des  chevaux  et  voi- 
lures. 

■  On  ne  peut  donc  voir  là  qu  un  privilège  en  la- 
veur de  la  ville,  sans  qu'on  puisse  le  justifier  par 
la  nécessité  absolue  des  circonstances,  ni  par  des 
molifs  aussi  pnissans  qu'à  Mayence  et  à  Cologne». 
En  conséquence,  le  conseil  d'état  a  donné,  le 
8  avril  180N,  et  le  chef  du  gouvernement  a  ap- 
prouvé, le  24  du  même  mois,  un  avis  ainsi  conçu  : 


5i 

«  Le  conseil  d'état,  sur  le  rapport tendant  à 

autoriter  dans  la  ville  d'Ostendei  ej  en  faveur  de 
cette  commune ,  la  continuation  de  l'exercice,  .. 
s. .n  profit,  du  droit  .le  Transport  et  Transbordage 
des  marchandises  sèches  el  liquides,  conformé- 
ment au  tarif  annexé,  et  dont  le  produit  serait  porté 
cli. .que  année  en  recelte  dans  le  budget  de  ladite 
ville. 

•Considérant  que  ce  mode  de  poun  oir  aux  be- 
soins des  villes,  n'est  pas  du  1. ombre  de  ceux  que 
le  gouvernement  permet  aux  communes  d'employei 
pour  subvenir  à  l'acquit  de  leurs  dépenses;  que 
l'exercice  de  ce  droit  établit  un  pi i\  ilége  contraire 
aux  principes  qui  protègent  I..  liberté  du  travail  et 
de  l'industrie  ; 

n  Est  d'avis  que  le  décret  proposé  ne  peut  être 
adopté;  sauf  toutefois  aux  nègbeians  et  marchands 
de  la  ville  d'Osteode,  a  prendre  de  concert  entre 
eux,  les  arrangemens  permis  p.ir  les  lois,  propre! 

à  règulariserles Transports  des  marchandises  sèi  bes 
et  liquides,  et  à  assurer  au  commerce,  sans  les  in- 
convéniens  d'un  privilège,  ei  .n  conservant  à  cha- 
cun le  droil  dé  se  servir  ou  de  ne  pas  se  servir  de 
l'établissement  qu'ils  ferai. •m,  les  avantage  d'exac- 
titude, de  célérité,  de  sui.Me  dans  |e  service  de 
ses  Transports,  et  de  garantie  en  cas  de  perte  ou 
d'avaries  n . 

/".  l'article  Marschep  ou  Markcschep.]] 

[[  TRANSPORTATION.  Terme  employé  par  la 
loi  du  24  vendémiaire  an  2,  relative  à  la  répression 
de  la  mendicité  pour  désigner  la  peine  à  laquelle 
devait ,  d'après  cette  loi ,  être  condamné  tout  men- 
diant repris  en  troisième  récidive. 

Quelle  était  la  nalure  de  celte  peine  ?  Qu'avait- 
elte  de  commun  avec  la  déportation .  dont  il  a  été 
parlé  sous  ce  mol?  Par  quels  tribunaux  et  dans 
quelle  forme  devait-elle  être  appliquée  ? 

Ces  questions  ont  été  agitées  et  jugées-dans  l'es- 
pèce suivante  : 

Le  nommé  Nicolas  Prévost,  homme  sans  pro- 
fession, sans  domicile,  sans  avetli  avait  été  con- 
damné, parmi  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Neul châtel,  du  18  germinal  an  5,  à  ti  mois 
d'emprisonnement,  pour  avoir  mendie  avec  me- 
naces et  violences. 

Par  un  autre  jugement  du  même  tribunal,  du 
9  thermidor  an  6,  il  avait  encore  été  condamné  à 
un  an  d'emprisonnement  pour  avoir  mendie  sans 
passe-port,  accompagné  d'une  femme  nommée 
Marie-Marguerite  Crevel.  Ces  peines  lui  avaient 
élé  appliquées  en  vertu  des  art.  23  et  34  du  tit.  1 
de  la  loi  du  22  juillet  1  791. 

Le  1 1  brumaire  an  S ,  ce  même  particulier  a  été 
arrêté  comme  mendiant  encore  sans  passe-port  , 
dans  la  commune  de  Londini.r.s.  ilief-lieude  cail- 
lou, faisant  partie  de  l'arrondissement  du  même 
tribunal.  Le  juge  de  paix  l'a  renvoyé,  sous  les  liens 
d'un  mandat  d  arrêt,  devant  le  directeur  du  jury 
de  Ncufchâtcl. 

Celui-ci ,   après  avoir  examiné  la  procédure  ,  u 
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cassé  le  mandat  d'arrêt  pour  des  causes  qu'il  est 
j.mtile  de  rappeler,  et  il  en  a  décerné  un  nouveau. 
Mais,  au  lieu  de  traduire  ensuite  Nicolas  Prévost, 
soit  devant  le  jury  d'accusation,  soit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel ,  il  a  rendu  ,  le  14  brumaire, 
une  ordonnance  par  laquelle  il  l'a  renvoyé  au  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure; et  il  a  motivé  cette  ordonnance  sur  les 
art,  2.  3  et  4  du  lit.  4  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  2.  ainsi  conçu-  : 

«  ?.. Tout  mendiant  domicilié,  repris  en  troisième 
récidive,  sera  condamné  à  la  Transportation. 

o  5.  Tout  mendiant  ou  vagabond,  arrêté  une 
première  l'ois  et  mis  dans  la  maison  de  répression, 
pour  cause  aggravante  ,  s'il  e?t  repris  une  deuxième 
lois,  subira  la  peine  de  Transportation. 

»  4-  Le  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  dans  le 
<  a.-,  de  la  Transportation;,  sera  conduit  dans  la  pri- 
son du  district,  où  son  jugement  sera  prononcé  par 
le  tribunal,  sur  le  vu  des  pièces  qui  constateront, 
ou  la  troisième  récidive ,  ou  les  cause»  aggravantes 
de  ?a  détention  «  . 

Le  ministère  public  a  attaqué  cette  ordonnance 
par  un  recours  en  cassation  ;  et  sur  ce  recours,  j'ai 
donné,  à  l'audience  de  la  section  criminelle,  le 
27  prairial  an  8  ,  des  coin  lusions  ainsi  conçues  : 

«  Le  directeur  du  jury  de  NeufchStel  s'est  fondé, 
pour  renvoyer  Nicolas  Prévost  au  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Seine-Inférieure,  sur  ce 
"  e  '  ■  lui-i  i  se  trouvait  dans  les  circonstances  où  la 
loi  du  24  vendémiaire  an  2  veut  que  les  mendians 
soient  transportes ,  et  sur  ce  que  la  Transportation 
0  par  celte  loi  doit  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux criminels,  subrogés,  suivant  lui ,  aux ci- 
idevant  tribunaux  de  district,  pour  tout  ce  qui  tient 
aux  peines  à  infliger  au-delà  du  maximum  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

»  l.e  directeur  du  jury  a  supposé,  comme  vous 
le  voyez,  que  la  peine  de  Transportation  établie 
par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2,  était  véritable- 
ment eu  vigueur,  et  nous  commencerons  par  le 
supposer  avec  lui. 

i'  Mais,  dans  cette  supposition  que  nous  nous  ré- 
servons de  discuter  tuut  à  l'heure,  appai  licnt-il 
aux  tribunaux  criminels  de  prononcer  directement 
I,i  pi  ine  de  Transportation  sans  acte  d'accusation 
préalable,  sans  déclaration  de  jury  d'accusation, 
sans  déclaration  de  jury  de  jugement? 

.>  Oui,  répond  le  directeur  du  jury  de  NeulVhà- 
tel .  parce  que  telle  est  la  volonté  de  la  loi  du  24 
•\  endcuiiaire  an  2. 

»  M  lis  le  directeur  du  jury  de  Neufcluttel  n'a  pas 
l'ail  attention  à  l'art.  5çj$  du  Code  des  délits  et  des 
peirtis,  duo  brumaire  an  4?  qui  pose  pour  loi  gé- 
nérale, que  les  dispositions  de  ce  Code  doivent 
senti  s.  à  l'avenir,  régler  l'instruction  et  la  forme 
tant  de  procéder  que  de  juger,  relativement  Arx  dé- 
lits de  toute  nature,  et  par  conséquent  au  délit  de 
mendicité  ou  de  vagabondage  comme  à  tout  autre  , 
que!  qu'il  soit. 

»  Il  a  encore  moins  fait  attention  à  la  partie  du 


même  article,  qui  abroge,  non-seulement  les  lui* 
du  1G-29  septembre  et  du  29  seplembre-6  octo- 
bre 1791  sur  les  jurés,  mais  encore  toutes  celles 
qui  ont  été  rendues  depuis  pour  les  interpréter  ou 
MODiriER,  et  par  conséquent  aus^i  l'ait.  \  du  lit.  4 
de  celle  du  24  vendémiaire  an  2 ,  qui  n'était  qu'une 
modification  de  ces  deux  lois  ,  ou  ,  si  l'on  veut ,  une 
exception  au  principe  général  de.  la  nécessité  des 
déclarations  de  jurés  pour  l'application  de  toute 
espèce  de  peine  alllic.tive  ou  infamante. 

»  Ouvrons  donc  le  Code  des  délits  et  des  peines, 
arrêtons-nous  à  ses  dispositions,  à  ses  seules  dis- 
positions ,  et  voyons  si  elles  nul  conser*  é .  soit  tex- 
tuellement, soit  virtuellement,  la  forme  de  procé- 
der que  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2  avait  intro- 
duite relativement  à  la  Transportation  des  men- 
dians et  vagabonds. 

»  Le  Code  des  délits  et  de*  peine1!  établit  trois 
formes  de  procéder  différentes  :  celle  des  tribunaux 
de  police,  pour  l'application  des  peines  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou 
trois  jours  d'emprisonnement  ;  celle  des  tribunaux 
correctionnels,  pour  l'application  des  peines  qui, 
étant  au-dessus  de  celles  de  simple  police  .  n'excè- 
dent pas  un  emprisonnement  de  deux  années;  en- 
fin, celle  des  tribunaux  criminels,  pour  l'applica- 
tion des  peines  infamantes  ou  affliclives. 

»  liien  certainement  la  Transportation  .  tille 
qu'elle  est  caractérisée  par  la  loi  du  2  j  vendémiaire' 
an  2,  n'est  ni  une  peine  de  simple  police,  ni  uns 
peine  correctionnelle.  Elle  ne  peut  donc  être  pro- 
noncée, ni  dans  la  forme  de  procéder  particulière 
aux  tribunaux  de  police,  ni  dans  la  fname  de  pro- 
céder particulière  aux  tribunaux  correctionnels. 

u  Reste  donc  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
peine  afllictive,  et  par  suite,  que  les  tribunaux 
criminels  sont  seuls  compétens  pour  la  prononcer. 

»  Mais  les  tribunaux  criminels  peuvent-ils  la  pro- 
noncer directement,  ainsi  que  les  tribunaux  de  dis- 
trict y  étaient  autorisés  p"ar  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  2  ? 

11  Non;  car  l'art,  "ml  du  Code  des  délits  et  des 
peines  dit  expressément  que  nul  ne  peut,  pour  dé- 
lit emportant  peine  affliçtiee  ou  infamante,  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  criminel  et  jugé  que  sur  une 
accusation  reçue  légalement  par  un  jury  composé  de 
liait  citoyens. 

»  Le  directeur  du  jury  de  NeufchStel  a  donc  mé- 
connu cet  article,  il  v  a  donc  contrevenu  formel- 
lement ,  en  ordonnant  que  Nicolas  l'rei  ost  serait 
traduit  au  tribunal  criminel  de  la  Seine- Inférieure, 
pour  y  être  directement  condamné  à  la  peine  de 
Transportation;  il  y  a  donc,  de  ce  seul  chef,  né- 
cessite de  casser  son  ordonnance,  puisque,  d'un 
coté,  elle  présente,  de  sa  part,  un  excès  de  pou- 
voir, en  ce.  qu'il  attribue  au  tribunal  criminel  une 
autorité  que  la  loi  lui  refuse;  et  que,  de  l'autre, 
elle  offre  également  une.  contravention  aux  règles 
de  la  compétence  établies  par  la  loi  pour  la  con- 
naissance des  délits;  double  circonstance  qui  pla;e 
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directement  celle  ordonnance  dam  les  deux  cas     bunaux  criminels  I . *  |  ,.m_ 

prêt  us  par  le  §  6  de  l'art.  'i"'';  l1'1  Gode  des  di  I *  1  ^     inenl.  Si  donc  l 'était  1  ette  p<  me  qu'on  <  .,1  roula 

et  des  peines.  •'  l'époq Ki  a  î  vendémiaire  an  ■> ,  appliquer  au 

«  Nous  pourrions  non-,  arrêter  ici ,  car  il  serait     mendiant  domiciliée  repris  en  troisième  récidive 

possible*,  en  cassant  cette  nrd anee,  de  renvoyer  au  mendiant  domicilié  ou  non,  repris  une  deuxième 

devant  un  nouveau  directeur  de  jurj  .  pour  déci-     fols  après  avoir  été  détenu  dans  la  maison  de  ré- 

dr  -i.   •  11  considérant   I . •  pénalité  de  la  loi  du  pression  pour  causes  aggravantes;  enfin  au  men- 

a4  »  endémiaire  an  a  comme  «•mure  existante .  il  diant  qui .  apri  -  avoir  subi  ,  pour1  la  deuxième  fois 

\  a  lieu  de  dresser  un  acte  d'accusation  contre  Ni-  une  année  de  détention,  hé  pourra  rafre  preuve 

colajs  Prévost .  ou  s'il  ne  peut  être  question  que  de  d'a'ucon  domicile  ;  si ,  df s-nôus,  c'était  t  érita'- 

traduire  ce  particulier  devant  le  tribunal  correttinn-  blemenl  .1  la  n'on  eût  voulu  les  Faire 

lu-l,  poury  être  jugé  d'après  la  loi  du  sa  juillet  1791.  condamner  par  les  tribunaux,  m  n'eut -il  cool 

•  Aliiis  s'il  vous  paraissait  dès  aujourd'hui  évi-  '''  dire  simplement,  et  pourquoi,  au  lien  d'em-i 

dent  que  les  dispositions  pénales  de  la  loi  du  'j  i  verî-  ploj  er  te  terme  technique,  la  dénomination  lée  de 

démiaire  an  a  fussent  véritablement  abrogées  ou  aurait-on  été  créer  un  rnoi  nouveau,  pourex 

comme  non  avenues,  ne  serait-il  pas  plus  sage  de  nui-  une  peine  déjù  établie  P 

le  déclarer  dès  aujourd'hui,  en   cassant  l'ordon-         »  Si  de  la  différence  des  mots  nous  pa 1 

nance  du  dir-ecleiy^du  jury  de  Ncufchûlel,  coinme  des  choses,  nous  trouverons  que  la  déporta li 

fondée  sur  une  loi  c|ui  n'existe  pas  P  Ce  serait  un  telle  qu'elle  est  organisée  par  le  Code  pénal  du 

moyen  sûr  d'épargner  au   nouveau  directeur  du  septembre   1791,  ne  peut  être  prononcée  que  par 

jury  la  chance  de  l'opinion  contraire;  et   par-là  les  tribunaux  criminels  sur  la  déclaration  de  jurés- 

i'ihu  préviendriez  nue  procédure  au  grand  criipi-  qu'elle  ne  peut  l'être  qu'à  vie;  qu'une  luis  encou- 

neL»  qui ,  en  définitive,  se  trouverait  sans  objet,  rue,  quoique  non  encore  pron       ée,  elle  est  irrû- 

.  Examinons  donc  si  la  peine  de  transportalion  usissible  ;  qu'enfin  elle  ne  peut  être  effectuée  qu'a- 

pcnl  effectivement  être  encore  prononcée  en  vertu  près  Rentière  exécution  de  la  peine  des  fers    de  la 

«in  la  loi  il'i  ■->.  1  vendémiaire  an  .;.  gêne  ou  de  la  détention  i  l&qui  He  elle  est  ajoutée 
»  Cette  question  ,  qui ,  du  premier  abord  ,  paraît         »  Nous  troin  erons,  m  Contraire,  que  la  Transpor- 

Hinple,  est  réellement  complexe  ;  elle  en  renferme  tatii  a,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  du  ■j.'i  vet  - 

deux  très-distinctes  :  l'une ,  principale,  celle  de  sa-  démiaire  an  s  ,  pourrait  être  prononcée  -.m.  jurés 

roir  quel  est  le  caractère  de  la,   Transportation;  (art.  4);  qu'elle  ne  pourrait  être  moindre  de  8  ans 

l'autre-,  subordonnée,  celle  de  savoir  si  |e  système  mais  qu'elle  serait  toujours  temporaire  (art.  8    i3 

pénal  adopté  par  la  loi  du  2 ]  vendémiaire  un  a,  et  i<i  |  :  que  tout  citoyen  qui ,  avflrit  un  jugement 

peut  se  concilier  avec  l'inexécution  des  mesures  de  Transportation,  consignerait   une   somme  de 

administratives  qu'elle  a  prescrites,  et  qui  sont  jus-  5oofranes,  pour  répondre  de  la  conduite  ultérieure 

i]  l'A  pn-  ni  demeurées  sans  effet.    '  du  mendiant ptôt ù la  subir,  empêcherait  saTraos- 

■  Nous  disons  que  la  question  principale  consiste  portation,  et  obtiendrait  sa  liberté  fart,  il  :  qu'enfin 

à  savoir  quel  est  le  caractère  de  la  Transportalion;  la  Transportatnjfi ,  devrait  être  ttfectuée  aussitôt 

Cl  voici  pourquoi  :  qu'elle  serait  prononcée.  \  uilà  assurément  bien  des 

«  Il  est  déjà  démontré  que  la  Transportalion  ne  différences;  et  comment  ,  après  cela  .  rei  on  naître 

peut  être  rangée  que  dans  la  clasje  des  peines  af-  auxpeinesquecesdîfférencesdistinguentenlreelles 

llictiv-es.  Or,  l'art.  6o3  du  Code  des  délits  et  des  une  même,  nature,  un'inêine  caraoi  re,   me  même 

peines  ne  reconnaît,  pour  peines  aflliclives,  que  essence? 

fa  mort,  la  déportation,  les  fers,  la  réclusion  dans         »  Mais  ne  précipitons  point  noire  jugement  :  si 

tes  matant  de  force,  la  gt'ne  tt  ta  détention.  Si  donc  de  fortes  raisons  s'élèvent  pour  combattre  l'iden- 

1 1  Transpoi  talion  peut  s'identifier  avec  l'une  de  ces  tité  qui  est  ici  en  question,  il  s'en  présente  de  fortes 

six  espèces  de  peines  .  il  est  clair  qu'elle  n'esl  pas  aussi  pour  l'établir, 

abrogée  par  cet  article  ;  mais  aussi  ,  dans  la  sup-  »On  ne  peut  nier  d'abord  qu'il  n'v  ait  une  par- 
position  contraire,  son  al  rogation  n'est  pas  don-  faite  identité  entre  l'idée  de  la  déportation  et  cette 
'«nse.  de  la  Transportation.  L'une  et  l'autre  offrent  celle 
.  Et  d'abord,  de  ces  six  espèces  de  peines,  il  y  du  bannissement  dans  un  lieu  déterminé  :  et  dès; 
en  a  cinq  avec  lesquelles  elle  n'a  évidemment  au-  là,  les  deux  mots  qui  expriment  l'idée  de  ce  ban- 
cime  connexité;  la  déportation  seule  peut  lui  être  iii-seuicnt  doivent  être  considérés  comme  svno- 
comparée,  el  toute  la  difficulté  se  réduit  à  savoir  uymes. 

si  la  déportation  et  la  Transportation  sont  la  même         »  Cela  posé  ,  que  peut  signifier  ici  la  différence 

chose.  de  ces  mots  ?  Que  l'on  se  rappelle  à  quelle  époque 

«  »   La  première  idée  qui  se  présente  à  cet  égard  ,  a  été  faite  la  loi  de  Transporlàtioft ;  que  l'on  rellé- 

c'est  que.  si  c'était  la  même  chose,  on  n'aurait  pas  chisse  qu'elle  a  été  proposée,,  non  par  le  comité  de 

employé    deux     dénominations     différentes    pour  législation,  mais  par  celui  îles  se.  unis  publies,  dans 

I  exprimer.  Lorsqu'un  |][  |a  loi  du  2.\  \  endémiaire  lequel  il  n'y  avait  peut-être  pas  un  s(li|  homme  qui 

an  i,  la  peine  de  la  déportfltiou  était  déjà  connue;  eût  ouvert  le  Code  pénal;  que  l'on  veuille  bien  se 

il  v  avait  deux  ans  qu'elle  était  établie,  et  les  tri-  souvenir  qu'elle  n'a  pas  subi  la  plus  légère  discuà- 
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li  importation  ,  et  pré.èJe  tfelle  de  la  réel u - i- m. 
L'art.  i  jveutqueuleshomriieseoudanincsaiix  :r.i- 
»  va.UK  l'i.n-i  ■-.  soie  il  employés  aux  travaux  les  plus 
«pénible-,  et  qu'il-  Iraïuculà  leiiis  pieds  un  bou- 
olet,  ousoientaltachésdeux  à  deux  avecune  cliaîoe, 
n-lorsqiie  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront  em- 
»  plo/ês  le  permettra  » . 

L'art.  U>  ajiuile  que»  les  femmes  et  les  filles 
»  condamnées  aux  travaux  forces,  n'y  Seront  cm- 
«ployéeS  que  dans  l'iulerirur  d'une  maison  de 
»  force    i  . 

L'art.  i(3  fixe  à  5  ans  au  moins  et  à  20  :in«  au 
plus  la  dui  ee  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

V.  les  articles  Peine,  Flétrissure  ,  Mort  ctrile, 
Fers  ,  Réclusion  ,  etc.  ]] 

[[TRAVAUX  PUBLICS.  On  appelle  ainsi  tous 
les  travaux  qui  se  font  par  les  ordres  et  au  compte 
du  gouvernement. 

1.  La  loi  du  7-11  septembre  1790,  formant  le 
tit.  1  i  de  (a  lai  générale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, déterminait  ainsi  fa  compétence  des  au- 
torités appelées  à  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  travaux  publics  : 

0  Ait.  3.  Les  enlrepreneurs  des  travaux  publics 
seront  tenus  de  se  pourvoir,  sur  les  difficultés  quj 
pourraient  s'élever  en  interprétation  ou  dans  l'exé- 
cution des  clauses  de  leurs  marchés,,  d'abord  par 
voie  de  conciliation,  devant  le  directoire  du  dis- 
trict; et  dans  le  cas  où  l'affaire  ne  pourrait  être 
conciliée,  elle  sera  portée  au  directoire  du  dépar- 
tement, et  décidée  par  lui  en  dernier  ressort,  après 
avoir  vu  l'avis  motivé  du  directoire  de  district. 

»4-  Les  demandes  et  contestations  sur  le  règle- 
ment des  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  rai- 
son des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection 
des  chemins,  canaux  ou  autres  ouvrages  publics, 
seront  portées  de  même  par  voie  de  conciliation, 
devant  le  directoire  de  district,  et  pourront  l'être 
ensuite  au  directoire  du  département,  lequel  les 
terminera  en  dernier  ressort,  conformément  à 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le  juge  de  paix 
et  ses  assesseurs. 

«5.  Les  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts 
et  dommages  procédans  du  fait  personnel  des  en- 
trepreneurs, et  non  du  fait  de  l'administration,  se 
pourvoiront  contre  les  entrepreneurs,  d'abord  de- 
vant la  municipalité  du  lieu  où  les  dommages  au- 
ront été  commis,  et  ensuite  devant  le  directoire 
-du  district,  qui  statuera  en  dernier  ressort  lorsque 
la  municipalité  n'aura  pu  concilier  l'affaire  ». 

II.  Aces  dispositions  l'art.  4  de  'a  loi  du  28  plu- 
viôse an  8  substitue  les  suivantes  : 

«  Le  conseil  de  préfecture  prononcera — sur  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entre- 
preneurs des  travaux  publics  et  l'administration, 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  de  leurs  marchés; 

«Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de 
l'administration  ; 


«Sur  les  demandes  et  contestations  concernant 
les  indemnités  dues  à  des  particuliers,  à  raison  des 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  che- 
mins, canaux  ou  autres  ouvrages  publics  ». 

III.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prendre  con- 
naissance des  trois  espèces  de  contestations  qu'elles 
ont  pour  objet. 

De  là  l'arrêté  du  9  fructidor  an  10,  par  lequel, 
«  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
«Vu  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Doubs,  par  sou  arrêt  du  2|  messidor  der- 
nier, relativement  a  la  traduction  au  tribunal  de 
police  municipale  de  Besancon  ,  du  cit.  Nicolas,, 
entrepreneur  de  pavés,  pour  avoir  déposé,  coulor- 
ineuient  à  son  marché,  des  matériaux  sur  un  des 
côtés  de  la  rue  Sainte-Anne  ; 

»Yu  l'expédition  de  la  sentence  rendue  le  29 
vendémiaire  an  10,  par  le  tribunal  de  police  muni- 
cipale de  Besançon,  conlirmative  de  celle  du  o 
du  même  mois,  qui  condamne  le  cit.  Nicolas  à 
l'amende,  aux  dépens  et  aux  frais  de  la  pose  des 
lampions  sur  lesdils  matériaux;  ladite  sentence 
i  1  i  lialive  d'une  autre  du  20  du  même  mois  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  du  cit.  Liard,  ingénieur  ; 
»Le  conseil  d'état  entendu,  les  consuls  arrêtent  : 
«Art.  1.  Les  sentences  du  tribunal  de  police 
municipale  de  Besançon,  en  date  des  5,  28  et  29 
vendémiaire  dernier,  sont  regardées  comme  non 
avenues  :  défenses  sont  faites  au  commissaire  de 
police  de  rapporter  devant  les  tribunaux  aucun 
procès-verbal  contre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  à  raison  de  ces  travaux. 

»2.  Le  maire  de  Besançon  se  pourvoira  devant 
le  préfet,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  delà 
commune,  le  paiement  des  sommes  dépensées  pour 
l'éclairage  des  matériaux  déposés  dans  les  rues  «. 
De  là  encore,  le  décret  du  11  février  1S0G,  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge,  ministre 
de  la  justice, 

«  Vu  le  jugement  rendu  le  12  germinal  an  iô, 
par  le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
Seine,  qui  condamne  1°  le  sieur  Meynard,  proprié- 
taire des  coches  de  la  Haute- Seine,  à  payer  à  plu- 
sieurs marchands  de  Paris  la  valeur  de  leurs  mar- 
chandises, perdues  par  le  naufrage  du  coche  d'Au- 
xerre  ,  arrivé  coutre  les  pilotis  du  pont  qui  se 
construit  entre  le  Jardin  des  Plantes  et  l'Arsenal , 
le  18  pluviôse  précédent;  2°  les  concessionnaires 
de  ce  pont,  appelés  en  garantie,  connue  n'ayant 
pas  pris  de  suffisantes  précautions  pour  indiquer 
les  piles  aux  navigateurs,  à  indemniser  ledit  sieur 
Meynard  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
et  en  outre  à  lui  payer  la  somme  de  6,187  francs  , 
à  laquelle  ont  été  estimés  la  perte  de  26  feuillettes 
de  vin,  les  frais  de  relevage  et  réparations  du  eo- 
che,  et  de  sauvetage  des  marchandises; 

»  Vu  i'arrêté  du  conseiller  d'étal,  préfet  il«  la 
Seine,  du  14  thermidor  an  i3,  qui  revendique  la 
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cause  et  l'arrêté  du  26  du  mîfnc  mois,  par  lequel 
l,i  cour  d'appel  de  Paris  surseoit  à  prononcer  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit  ; 

»Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  a'|  ventôse  an  9,  portant: 
la  construction  de  ces  ponts  (ceux  des  Arts,  de  la 
Fraternité  et  du  Jardin  des  Plantes)  s' exécutera  sous 
la  conduite  et  d'après  les  plans  e>  devis  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées ,  approuvés  par  le 
ministre  de  ("intérieur}  la  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  contenant  règlement  pour  l'exécution 
•  1rs  travaux  de  construction  dont  il  s'agit,  laquelle 
décision  porte  que  le  préfet  de  la  Seine  arrêtera  le 
cahier  des  charges  desdits  travaux,  en  adjugera 
l'entreprise,  visera  les  mandais  des  ingénieurs  dé- 
livrés aux  entrepreneurs  pour  être  acquittés  par  la 
caisse  de  l'association  des  ponts,  recevra  le  compte 
général  desdits  travaux;  les  autres  pièces  et  mé- 
moires respectifs  ; 

»  Vu  aussi  l'art.  4  de  'a  '°'  ^ll  2^  pluviôse  an  8, 
qui  attribue  aux  conseils  de  prélecture  la  connais- 
sance des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plain- 
draient des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs  {des  travaux  publics); 

a  Considérant  que  la  connaissance  du  dommage 
pour  raison  duquel  les  entrepreneurs  des  trois  ponts 
se  trouvent  actionnés,  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'administration  ,  soit  que  la  réparation  en  soit  due 
par  les  constructeurs,  qui  n'étaient  autres  que  le? 
agens  même  de  l'administration,  soit  qu'elle  con- 
cerne les  concessionnaires  ou  entrepreneurs  qui,  en 
cette  qualité  même,  et  aux  termes  de  la  loi  du  28' 
pluviôse  an  8,  ne  sont  justiciables  que  de  l'autorité 
administrative  ; 

n  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

0  Art.  1.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  relativement  aux  poursuites 
judiciaires  dirigées  par  le  directeur  des  coches 
d'Auxcrre  contre  les  entrepreneurs  des  ponts  éta- 
blis par  la  loi  du  «4  ventôse  an  9,  est  déclaré  bien 
fondé  :  en  conséquence  ,  le  jugement  du  12  germi- 
nal an  i5  est  déclaré  comme  non-avenu,  en  ce  qui 
concerne  les  adjudications  prononcées  par  voie  de 
garantie  contre  les  entrepreneurs,  et  sauf  aux  tri- 
bunaux à  continuer  de  connaître  de  la  demande 
principale  dirigée  contre  le  directeur  des  coches. 

2.  Le  directeur  et  les  entrepreneurs  des  ponts 
procéderont  sur  la  demande  en  garantie  et  les  ex- 
ceptions y  relatives,  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine». 

V.  les  articles  Bac,  Canal,  Conseil  de  préfecture, 
Marais  ,  §.  6  ;  Navigation  ,  Péage  ,  Mailre  des 
ponts  ,  etc.  ] 

[[TRAVAUX  PUBLICS  (peine  des).  C'est  la 
peine  qu'inflige  aux  militaires  qui  ont  déserté  à 
l'intérieur,  l'art.  -2  de  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  19  vendémiaire  an  12. 

I.  Voici ,  suivant  l'art.  52  du  même  arrêté,  en 
quoi  consiste  cette  peine  : 

5'.  TOME  WIII. 
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1  Les  déserteurs  condamnés  auxTravauxpublii  -, 
seront  employés,   soit  à  des  Travaux  mil  1: 
soit  à  des  Travaux  civils. 

0  IN  ne  porteront  ni  chaînes  ni  fers,  que  lors- 
qu'ils y  auront  été  momentanément  condamnés 
par  mesure  de  police  ou  discipline. 

»  Ils  travailleront  le  même  nombre  d'heures 
que  U-'S  ouvriers  du   pays. 

»  Leurs   vélemens    pourront  conserver  quelque 
chose  des  foi  nos  militaires,  mais  différeront  d< 
leurs  eflèctées  à  l'armée  et  de  celles  qui  le  seront 
aux  condamnés  au  I Ici  :  ils  porteront  <\f-  souliers. 

»  Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur  harbe ; 
ils  conserveront  leurs  moustaches;  leurs  cheveux 
seront  rasés  tous  les  huit  jours. 

»  Ils  seront,  ou  logés  dans  des  casernes  particu- 
lières,  qui  n'auront  aucune  communication  avec 
celles  de  la  garnison,  ou  bien  campés  ou  baraqués 
proche  de  leur  travaux. 

»  Dans  leurs  casernes  ,  ils  auront  des  demi-four- 
nitures ;  dans  leurs  tentes  ou  baraques,  les  effets 
ordinaires  de  campement. 

»  Ils  recevront  le  pain  militaire,  et  une  ration 
de  riz  ou  légumes  secs  »  . 

L'art.  50  ajoute  :  •  les  journées  des  déserteurs 
1  condamnés  aux  Travaux,  seront  payées  un  quart 
»  moins  que  celles  des  journaliers  ordinaires  du 
»  pays.  Le  prix  de  ces  travaux  sera  réparti  ainsi 
»  qu'il  est  dit  art.  48",  c'est-à-dire  «  qu'un  lit-i  ~ 
»  des  sommes  que  chaque  condamné  aura  gagni  1  -. 
»  lui  sera  remis  pour  être  employé  à  améliorer  sa 
»  nourriture;  un  tiers  lui  sera  remis  au  moment 
»  où  il  sera  mis  en  liberté;  le  dernier  tiers  resti  1  1 
s  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pom 
»  subvenir  à  une  partie  des  dépenses  des  COndam- 
«  nés  » . 

L'art.  04  déclare  les  dispositions  de  l'art  5o  (rap- 
portées au  mol  Di'iili  l)  l 'ommunes  aux  fauteurs  de 
désertion  des  condamnés  aux  Travaux  publics. 

L'art.  55  porte  que  «  les  peines  de  discipline  et 
0  de  police  seront  prononcées  contre  les  cond.un- 
»  nés  aux  Travaux  publics,  par  le  maréchal  de-- 
»  logis  de  la  gendarmerie  chargé  de  la  surveillant  e 
»  de  l'atelier,  et  ce  d'après  une  instruction  rédigée 
»  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre  » . 

II.  L'art.  72  Dxe  à  trois  ans  la  durée  de  la  peine 
des  Travaux  publics;  mais  il  veut  qu'elle  soit  aug- 
mentée de  deux  ans  par  chacune  des  circonstani  es 
su  il  antes  : 

n  i°  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle: 

»2°Si  le  coupable  était  d'un  service  quelcoi 
ou  s'il  a  escaladé  les  remparts; 

»  5°  S'il  est  déserté  de  l'armée  ou  d'une  plai  e 
de  première  ligne; 

0  4  S'il  a  emporté  des  effets  fournis  par  l'état 
ou  par  le  corps  ». 

III.  L'art.  78  règle  en  ces  termes  le  mode  d'exé- 
cution qui  porte  condamnation  aux  Travaux  pu- 
blics :  «  Le  déserteur  condamné  aux  Travaux  pu- 
»  blics,  arrivera  à  la  parade  revêtu  de  l'habillement 
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»  prescrit  aux  condamné?  ans  Travaux  publics.  Il 

•  entendra   sa   sentence  debout,    n'aura  point  les 

•  yeux  bandés;   il  ne  parcourra  ni  le  front  de  la 
parade,  ni  celui  .le  son  corps;  les  gardes  de  son 

»  corps  dédieront  devant  lui». 

IV.  L'art.  85  est  relatif  à  la  cessation  de  la 
peine  : 

»  Tout  condamné  aux  Travaux  publics,  qui  aura 
subi  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce,  sera  mis  eu  li- 
berté; il  recevra  une  cartouche  sur  papier  blanc-, 
portant  qu'il  a  expié  sa  peine,  et  qu'il  est,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  à  la  disposition  du  gouvernement 
pendant  huit  ans. 

»  Il  sera  de  suite  placé  dans  le  corps  de  troupes 
qui  sera  indiqué  par  le  ministre  de  la  guerre.  IT  y 
sera  inscrit  au  moment  de  son  arrivée,  connue  une 
recrue  ordinaire,  et  traité  de  même.  Il  ne  sera  fait 
sur  les  contrôles  du  corps  aucune  mention  de  la 
peine  qu'il  aura  subie. 

«  Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  lemaréchal- 
des-logis  de  la  gendarmerie,  visée  par  le  commis- 
saire des  guerres,  approuvée  par  le  général  com- 
mandant la  division.  Il  sera  fait  mention  de  la 
délivrance  de  la  cartouche  à  la  marg«s  de  l'enregis- 
trement du  jugement. 

V.  On  décret  du  8  juin  1809,  contient,  sur  le 
service,  des  déserteurs  condamnes  aux  Travaux  pu- 
blics ,  un  règlement  ainsi  conçu: 

<■  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Remise  du  service  administratif  à  la  disposition 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

»  Art.  1".  L'administration  générale  des  ponts 
et  ohaussées  demeure  entièrement  chargée  du  ser- 
vice administratif  des  déserteurs  condamnés,  mis 
à  sa  disposition  pour  être  employés  aux  Travaux 
publics. 

Les  mesures  de  police,  celles  ,]ti  discipline  el 
de  sûreté,  restent  dans  |es  attributions  de  l'au- 
torité militaire,  sauf  celles  relatives  à  l'ordre  des 
Travaux. 

•  Frais  de  route  et  de  transport. 

»  Art.  3.  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
n'est  chargée  de  la  dépense  relative  au  service  des 
déserteurs  condamnés,  que  du  moment  de  leur 
arrivée  sur  les  ateliers  auxquels  ils  sont  destinés. 

»  Les  frais  de  transport,  de  même  que  tous  au- 
tresfrais  avant  l'arrivée  des  condamnés  à  leurdes- 
tination,  restent  à  la  charge  de  l'administration  de 
la  guerre. 

»  A  gens.  . 

■>  Art.  3.  L'administration  des  condamnés  est 
confiée  à  des  agens  aux  ordres  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

»  Ces  agens  sont  nommés  parles  préfets,  sur 
la  présentation  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  de 
la  direction  des  travaux. 

■  La  fixation   de  leur  nombre,  la  .nomination 


des  sujets  ,  leur  révocation,  leur  remplacement, 
sont  soumis  à  l'approbation  du  directeur-général 
des  ponts  et  chaussi  •_■. 

»  Ils  peuvent  être  provisoirement  suspendus  de 
leurs-  fonctions  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef. 

»  !\.  Les  appoinlemens  des  agens  sont  fixés  à 
i,5oo  francs  par  an.  à  la  charge  par  eux  de  se 
fournir  de  papier.,  plumes,  encres,  regi-tres  ,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire, 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  les  frais 
de  bureaux  accordés  par  l'ait.  4->  ci-après  aux  of- 
ficiers coinmaudans. 

»  5.  Indépendamment  de  leurs  appointemens , 
les  agens  ri  coi  vent  des  remises  ou  gratifications, 
lorsque,  par  l'effet  de  leur  bonne  administration, 
ils  obtiennent  une  masse  satisfaisante  de  Travaux. 

»  Ces  remises  ou  gratifications  seront  réglées 
d'après  le  compte  ou  relevé  général  des  Travaux 
exécutés  d'avril  en  octobre  inclusivement. 

Elles  ne  pourront  être  accordées  que  par  une 
décision  spéciale  du  directeur-général  des  ponts 
et  chaussées,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef  et  l'avis  du  préfet. 

n  G.  Les  agens  sont  logés  et  meublé?  gratuite- 
ment dans  les  casernes,  baraques  ou  logemens , 
d'une  manière  convenable  à  l'exercice  de  leur* 
fonctions.  Dans  le  ias  ou  il  n'y  aurait  pas  dans  les 
casernes,  baraques  ou  logemens,  des  amcuble- 
mens  convenables,  ils  seront  fournis  par  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées. 

»  Ils  ne  pourront  s'absenter  des  ateliers  Sans  une 
permis-ion  par  écrit  de  l'ingénieur  d'arrondisse- 
ment, sous  peine  d'une  retenue  du  double  de  ce' 
qu'ils  auraient  reçu  pour  traitement  ,  pendant 
chaque  jour  d'absence;  en  cas  de  récidive,  la  re- 
tenue sera  triple:  à  la  troisième  fois,  ils  seront 
révoqués,  san-  préjudice  des  peines  de  discipline 
auxquelles  ils  pourront  être  sujets. 

»  Fonctions  des  agens. 

r>  Art.  -.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  tenue,  a  la 
propreté,  à  la  salubrité,  à  la  nourriture,  à  l'ha- 
billement, aux  effets  d'équipement,  enfin  tout  ce 
qui  concerne  le  service  administratif  des  ateliers 
(le  déserteurs  condamné-,  e-t  d.ms  les  attribution» 
des  agens,  sou-  la  surveillance  immédiate  des  in- 
génîéurs,  et  sous  la  surveillance  supérieure  des 
préfets. 

a  Les  agens  sont  chargés  de  la  tenue  des  livres 
pour  tout  ce  qui  concerne  ce  service,  en  se  e<>n- 
formant  aux  modèles  qui  seront  donnés  par  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaus-c '■■  -. 

0  Les  agens  sont  chargés  de  la  tenue  des  regis- 
tres destinés, 

»  1°  A  l'enregistrement  de  la  copie  du  jugement 
de  chaque  condamné.  Cet  enregistrement  sera  -i- 
gné  par  le  commandant  des  ateliers  :  la  copie  du 
jugement  demeurera  annexée  à  ce  registre  ,  et 
l'agent  sera  le  gardien  de  l'un  et  de  l'autre; 

»  a"  A  constater  les  mouvemens  et  la  force  des 
ateliers.  L'arrivée  de  chaque  condamné  ainsi  que 
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»  prescrit  aux  condamnés  aux  Travaux  publics.  Il 
»  entendra  sa  sentence  debout,  n'aura  point  les 
.1  yeux  bandés;  il  ne  parcourra  ni  le  front  de  la 
s  parade,  ni  celui  de  son  corps;  les  gardes  de  son 
»  corps  ■défileront  devant  lui  ». 

IV.  L'art.  83  est  relatif  à  la  cessation  de  la 
peine  : 

»  Tout  condamné  aux  Travaux  publics,  qui  aura 
subi  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce,  sera  mis  en  li- 
berté; il  recevra  une  cartouche  sur  papier  blanc, 
portant  qu'il  a  expié  sa  peine,  et  qu'il  est,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  à  la  disposition  du  gouvernement 
pendant  huit  an*. 

«  Il  sera  de  suite  placé  dans  le  corps  de  troupes 
qui  sera  indiqué  par  le  ministre  de  la  guerre.  If  y 
sera  inscrit  au  moment  de  son  arrivée,  comme  une 
recrue  ordinaire,  et  traité  de  même.  Il  ne  sera  fait 
sur  les  contrôles  du  corps  aucuue  mention  de  la 
peine  qu'il  aura  subie. 

a  Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  maréehal- 
des-logis  de  la  gendarmerie ,  visée  par  le  commis- 
saire des  guerres,  approuvée  par  le  général  com- 
mandant la  division.  Il  sera  fait  mention  de  la 
délivrance  de  la  cartouche  à  la  marge  de  l'enregis- 
trement du  jugement. 

V-  Un  décret  du  8  juin  1809,  contient,  sur  le 
service  des  déserteurs  condamnes  aux  Travaux  pu- 
blics ,  un  règlement  ainsi  conçu: 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Remise  du  service  administratif  à  la  disposition 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

»  Art.  1".  L'administration  générale  des  ponts 
et  chaussées  demeure  entièrement  chargée  du  ser- 
vice administratif  des  déserteurs  condamnés.,  mis 
à  sa  disposition  pour  être  employés  aux  Travaux 
publics. 

Lea  mesures  de  police,  celles  de  discipline  et 
de  sûreté,  restent  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité militaire,  sauf  celles  relatives  à  l'ordre  des 
Travaux. 

»  Frais  de  route  et  de  transport. 

»  Art.  2.  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
n'est  chargée  de  la  dépense  relative  au  service  des 
déserteurs  condamnés  ,  que  du  moment  de  leur 
arrivée  sur  les  ateliers  auxquels  ils  sont  destinés. 

»  Les  frais  de  transport,  de  même  que  tous  au- 
tres frais  avant  l'arrivée  des  condamnés  à  leur  des- 
tination, restent  à  la  charge  de  l'administration  de 
la  guerre. 

»  A  gens.  . 

■>  Art.  3.  L'administration  des  condamnés  est 
confiée  à  des  agens  aux  ordres  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

»  Ces  agens  sont  nommés  parles  préfets,  sur 
la  présentation  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  de 
la  direction  des  travaux. 

»  La  fixation   de  leur  nombre,  la  nomination 
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des  sujets  ,  leur  révocation  ,  leur  remplacement, 
sont  soumis  à  l'approbation  du  directeur-général 
des  ponts  et  chaussées. 

»  Ils  peuvent  être  provisoirement  suspendus  de 
leurs  fonctions  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef. 

»  4-  Les  appointemens  des  agens  sont  fixés  à 
i,5oo  francs  par  an,  à  la  charge  par  eux  de  se 
fournir  de  papier,  plumes,  encres,  registres,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  les  frais 
de  bureaux  accordés  par  l'art.  ^5  ci-après  aux  of- 
ficiers commandans. 

»  5.  Indépendamment  de  leurs  appointemens, 
les  agens  reçoivent  des  remises  ou  gratifications, 
lorsque,  par  l'effet  île  leur  bonne  administration, 
ils  obtiennent  une  masse  satisfaisante  de  Travaux. 

»  Ces  remises  ou  gratifications  seront  réglées 
d'après  le  compte  ou  relevé  général  des  Travaux 
exécutés  d'avril  en  octobre  inclusivement. 

Elles  ne  pourront  être  accordées  que  par  une 
décision  spéciale  du  directeur-général  des  ponts 
et  chaussées,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef  et  l'avis  du  préfet. 

«  (j.  Les  agens  sont  logés  et  meubles  gratuite- 
ment dans  les  casernes,  baraques  ou  logemens, 
d'une  manière  convenable  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  dans  les 
casernes,  baraques  ou  logemens,  des  ameuble- 
mens  convenables,  ils  seront  fournis  par  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussée». 

»  Ils  ne  pourront  s'absenter  des  ateliers  Sans  une 
permission  par  écrit  de  l'ingénieur  d'arrondisse- 
ment, sous  peine  d'une  retenue  du  double  de  ce 
qu'ils  auraient  reçu  pour  traitement  ,  pendant 
chaque  jour  d'absence;  en  cas  de  récidive,  la  re- 
tenue sera  triple;  à  la  troisième  fois,  ils  seront 
révoqués,  sans  préjudice  des  peines  de  discipline 
auxquelles  ils  pourront  être  sujets. 

«  Fonctions  des  agens. 

»  Art.  -.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  tenue,  a  la 
propreté,  à  la  salubrité,  à  la  nourriture,  à  l'ha- 
billement, aux  effets  d'équipement,  enfin  tout  ce 
qui  concerne  le  service  administratif  des  atelier» 
de  déserteurs  coudamnés,  est  dans  les  attributions 
des  agens,  sous  la  surveillance  immédiate  des  in- 
génieurs, et  sous  la  surveillance  supérieure  des 
préfets. 

0  Les  agens  sont  chargés  de  la  tenue  des  livres 
pour  tout  ce  qui  concerne  ce  service,  en  se  con- 
formant aux  modèles  qui  seront  donnés  par  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées. 

»  Les  agens  sont  chargés  de  la  tenue  des  regis- 
tres destinés, 

»  1°  A  l'enregistrement  de  la  copie  du  jugement 
de  chaque  condamné.  Cet  enregistrement  sera  si- 
gné par  le  commandant  des  ateliers  :  la  copie  du 
jugement  demeurera  annexée  à  ce  registre,  et 
l'agent  sera  le  gardien  de  l'-un  et  de  l'autre; 

»  2°  A  constater  les  mouvemens  et  la  force  des 
ateliers.  L'arrivée  de  chaque  condamné  ainsi  que 
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»  8.  Les  agens  surveillent  la  fourniture  et  la  dis- 
tribution des  vivres;  ils  s'assurent  si  elles  -ont 
conformes,  en  qualité  et  pour  le  poids,  aux  régle- 
mens  et  aux  marchés  nasses  par  l'administration 
avec  les  fournisseurs.     1 

»  Ils  sont  encore  chargés  de  la  distribution  des 
objets  d'habillement;  ils  veillent  à  ce  que  les  con- 
damnés ne  puissent  vendre  aucun  de  leurs  effets. 

o  Jls  l'ont  fournir,  sur  la  masse,  de  réserve  de 
1  Inique  coridamné,  les  vêtemens,  chaussures,  etc., 
i|ui  ne  sont  pas  du-  par  l'admiaislrati(fri. 

•  Ils  font  léparer  les  effets  d'habillement  par 
des  tailleurs  et  ouvriers  pris  de  préférence  parmi 
les  condamnés. 

»  Us  sont  responsables  des  effets  de  campement 
appartenant  à   l'administration. 

•  9.  Ils  assissent  aux  métrages  que  fait  l'entre- 
preneur à  chaque  atelier;  ils  veillent  à  ce  que  l'en-     l'hiver 


»  Ils  acquittent  avec  exactitude  les  droits  île  re- 
vente des  vins  qu'ils  débitent  aux  condamnés. 

»  Habillement  et  Equipement. 

"  Ait.  1.4.  Chaque  déserteur  condamné,  avant 
d  êlie  remis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  doit  lire  muni,  parles 
soins  de  l'administration  de  la  guerre  et  par  impu- 
tation de  la  masse  l'habillement  des  corps,  ou  de 
toute  autre  manière  déterminée  par  le  ministre- 
directeur,  des  effets  d'habillement  ci  d'équipement 
ci-après  désignés  : 

»  Deux  chemises  de  toile  forte,  qui  puissent 
supporter  la  fatigue  des  travaux  ;  une  reste  longw 
et  à  manches,  une  culotte  et  un  bonnet  de  grosse 
étoffe  de  laine,  le  tout  double  d'une  toile  forte; 
deux  paires  île  bas  de  laine  ;  deux  paires  de  guê- 
tres crises;  une  paire  de  souliers  garnis  <]0  clous; 
un   capot   de   la  même   étoffe  que  l.i  reste,   pour 


trepreneur  paie  exactement  le  prix  des  OUVrjges 
exécutés;  ils  tout  aux  condamnés  la  remise  im- 
médiate île  la  partie  des  produits  qui  leur  appar- 
tient, ainsi  qu'il  sera  ci-après  déterminé. 

»  10.  Ils  font  conduire  les  condamnés  sur  les 
points  qui  leur  sont  indiqués  par  les  ingénieurs. 

»  Ils  veillent  à  ce  que  les  condamnés  soient  sur 
les  ateliers  aux  heures  prescrites;  ils  font  sonner 
la  cloche  ou  battre  la  caisse  de  rappel. 

»  Ils  font  en  sorte  qu'ils  soient  constamment  oc- 
cupés d'une  manière  utile. 

»  Concierges. 

«  Art.  11.  Il  est  établi  un  certain  nombre  de 
concierges  chargés  de  faire  cuire  la  soupe,  la 
viande  et  les  légumes  des  condamnés. 

»  Les  concierges  ont,  comme  les  agens,  le  lo- 
gement et  l'ameublement  gratuits. 

»  Ils  sont  sous  bs  ordres  et  la  surveillance  des 
agens  pour  tous  les  détails  de  leur  service. 

0  L'administration  des  ponts  et  chaussées  les 
salarie  sur  le  pied  de  600  francs  par  an. 

»  La  fixation  de  leur  nombre,  leur  nomination, 
révocation  et  remplacement ,  sont  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  pour  les  agens. 

u  m.  Les  concierges  l'ont  faire  par  des  condam- 
nés de  corvée,  pris  parmi  les  paresseux,  ou  ceux 
qui  y  seront  condamnés  pour  faute  de  discipline, 
tous  les  travaux  de  l'intérieur  des  baraques,  caser- 
nes ou  logemens,  pour  y  maintenir  la  propreté  et 
la  salubrité. 

»  i3.  Les  concierges  ont  des  cantines,  dans  les- 
quelles ils  peuvent  distribuer  des  vivres  et  boissons 
supplémentaires,  que  les  condamnés  paient  des 
deuiers  qui  leurs  sont  attribues.  Il  leur  est  défendu 
de  fournir  ni  de  procurer  des  liqueurs  aux  con- 
damnés, et  jamais  plus  d'un  litre  de  vin  ou  de 
deux  litres  de  cidre  ou  bière  psir  jour. 

»  Ils  fournissent  ces  vivres  et  boissons  aux  prix 
les  plus  modérés. 

Us  ne  peuvent  les  vendre  à  des  prix  plus  éle 


»  Ces  vêtemens  devront  durer,  savoir:  les  sou- 
liers six  mois,  les  deux  paires  de  guêtres,  un  an; 
les  chemises,  la  veste,  la  culotte,  le  bonnet,  dix- 
huit  mois;  les  deux  paires  de  bas,  deux  ans;  le 
capot ,  trois  ans. 

d  La  couleur  de  la  veste,  de  la  culotte  et  du  bon- 
net, sera  gris  de  fer  tirant  sur  le  noir;  Celle  du 
collet  de  la  veste  sera  noire. 

»  i5.  Les  ingénieurs  veillent  à  ce  que  ces  effets 
soient  complets  et  à  neuf,  au  moment  de  l'arrivée 
des  déserteurs  condamnés. 

»  Dans  le  cas  où  les  condamnés  arriveraient  avec 
des  effets  de  mauvaise  qualité,  ou  sans  être  pourvus 
de  la  totalité  de  ceux  mentionnés  en  l'art.  i.j,  il  en 
sera  sur-le-champ  dressé  proies  -  verbal  par  le 
commissaire  des  guéries,  sur  la  demande  dé  l'in- 
génieur, et  en  présence  de  I  agent  de  l'atelier. 

Les  eilèts  manquans  seront  ensuite  fournis  par 
l'administration  desppnts  et  chaussées,  qui  en  sera 
remboursée  par  l'administration  de  la  guerre,  de 
même  que  de  la  uioir.s-value  des  effets  de  mau- 
vaise qualité. 

»Ce  remboursement  n'aura  cependant  pas  lieu 
pour  les  effets  manquans  qui  auraient  été  perdus 
par  les  condamnés;  ces  effets  leur  seront  fournis 
de  nouveau  par  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, sauf  retenue  sur  le  produit  ultérieur  de  leurs 
journées  de   travail. 

»  Les  commissaires  des  guerres  devront ,  en 
conséquence,  rappeler  dans  K;urs  procès-verba  ix 
le  nombre  et  l'espèce  des  effets  mentionnés  -nr  la 
feuille  de  route  des  condamnés. 

»  Une  expédition  de  ces  procès-verbaux  sera 
adressée  à  l'ordonnateur  ,  qui  la  fera  passer  au 
ministre-directeur,  et  une  seconde  remise  à  I  ingé- 
nieur pour  être  envoyée  au  directeur-général  des 
ponts  et  chaussées. 

l(j.  Le  remplacement  des  effets  d'habillement  et 
d'équipement  des  condamnés  pendant  leur  séjour 
aux  ateliers,  est  à  la  charge  de  l'administration 


ves  que  ceux  fixés  par  un  tarif  arrêté  par  le  préfet,     des  ponts  et  chaussées. 

sur  la  proposition  des  ingénieurs.  »  Les  ingénieurs  se  concertent  avec  les  préfets 
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des  départemcns,  pour  que  ce  remplacement  soit 
régulièrement  effectué. 

■i  17.  Chaque  condamné  sortant  de  l'atelier  y 
laisse  son  habillement;  l'administration  de  la 
guerre  lui  fournit  en  échange  les  nouveaux  effets 
qui  lui  sont  nécessaires,  soit  pour  rejoindre  son 
régiment,  s'il  doit  être  incorporé,  soit  pour  se 
rendre  chez  lui. 

»  Les  commissaires  ordonnateurs  devront  ,  en 
conséquence,  faire  constater,  comme  par  le  passé, 
les  besoins  des  déserteurs,  à  la  sortie,  et  en  adres- 
ser les  états  au  ministre-directeur  de  la  guerre, 
afin  qu'il  y  pourvoie  sur  les  fonds  de  son  départe- 
ment. 

»  18.  Tout  condamné  est  responsable  de  la  con- 
servation et  de  l'entretien  de  ses  effets  pendant  la 
durée  fixée  par  l'art.  14. 

»  Tout  dommage  causé  par  lui,  soit  à  ses  vête- 
mens,  soit  aux  meubles,  ustensiles,  etc.  ;  toutes 
réparations,  toute  nouvelle  fourniture  faite  avant  le 
temps  déterminé,  sont  aux  frais  du  condamné  qui 
les  aura  occasionnés ,  et  sont  imputés  sur  la 
masse  de  réserve. 

»  Nourriture. 

»  Art.  19.  La  nourriture  des  déserteurs  condam- 
nés qui  fournissent  journellement  une  masse  satis- 
faisante de  Travaux,  est  fournie  aux  frais  de  l'ad- 
ministration des  Travaux  ,  dans  les  proportions 
suivantes ,  pour  chaque  condamné  :  73  décagiam- 
mes  de  pain  bis-blanc,  i5  décagrammes  de  pain 
blanc  pour  la  soupe,  20  décagrammes  de  viande, 
(i  décagrammes  de  légumes  secs  ,  ou  l'équivalent 
en  légumes  verts. 

»  20.  Lorsque  le  mauva;s  temps  force  les  con- 
damnés à  ne  pas  travailler,  la  nourriture  se  com- 
pose, de  deux  rations  de  pains  de  munition  et  de 
six  décagrammes  de  légumes  secs,  ou  l'équivalent 
en   riz  ou   légumes   verts. 

«  La  nourriture  des  condamnés  qui  se  refusent 
au  travail  et  de  ceux  qui  sont  à  la  salle  de  disci- 
pline ou  en  prison  ,  se  réduit  à  une  ration  de  pain 
de  munition  et  aux  six  décagrammes  de  légumes 
secs. 

>  21.  On  donnera  du  vinaigre  pour  être  mis  dans 
l'eau  que  les  condamnés  boivent  sur  les  ateliers. 

»  Ustensiles. 

>Art.  22.  Les  bidons  et  gamelles  sont  fournis 
par  l'administration  des  Travaux,  l'entretien  et 
le  rétablissement  à  la  charge  des  condamnés,  et 
imputés  sur  leurs  différentes  masses.  L'achat  et 
l'entretien  des  ustensiles  à  l'usage  particulier  des 
individus,  tels  que  les  petits  bidons,  cuilliers,  etc., 
sont  à  la  charge  des  condamnés. 

»  Les  chaudrons  et  le  combustible  nécessaires  à 
la  cuisson  des  viandes  et  légumes,  ainsi  que  le  sel, 
.-ont  fournis  aux  frais  de  l'administration  des  Tra- 
vaux. 

*  Logement. 

Art.  20.  L'administration  de  la  guerre  loge  les 

-.Tteurs  condamnés,  dan-  le-  casernes  ou  bâti- 
rhens  militaires,  toutes  les  fois  qu'il  s'en  trouve  de 
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disponibles  à  portée  des  ateliers. Lorsque  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  lui  en  aura  fait  la 
demande,  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
se  chargera  des  réparations  locatives  à  (aire  à  ces 
casernes  ou  bâtimens  pour  les  mettre  en  état  de 
recevoir  les  condamnés,  ainsi  que  de  leur  entretien 
pendant  le  séjour  que  ces  hommes  y  feront. 

»  Lorsque  l'administration  de  la  guerre  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  faire* établir  les  ateliers  de 
déserteurs  condamnés,  dans  des  casernes  a  - 1 
position,  la  dépense  à  faire  pour  la  construction 
de  baraqués  ou  la  disposition  de  tout  autre  local 
pour  le  logement  des  déserteurs,  est  à  la  charge 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

»  24.  Les  baraques  sont  disposées,  autant  que 
faire  se  peut,  de  manière  à  former  des  cours  fer- 
mées ,  dans  lesquelles  les  condamnés  puissent 
prendre  l'air  dans  les  jours  et  heures  de  repos. 

«Couchage,  Paille  et  Couvertures. 

«Art.  25.  Les  condamnés,  lorsqu'ils  sont  bara- 
qués, reçoivent,  pour  leur  couchage,  une  botte 
de  paille  du  poids  de  cinq  kilogrammes,*et  ils  ont 
une  couverture  pour  deux. 

»  La  paille  est  renouvelée  tous  les  quinze  jours. 
Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  fournir  des  pail- 
lasses, s'ils  y  trouvent  de  l'économie,  en  raison  de- 
là faculté  que  ce  moyen  pourrait  leur  offrir  de 
renouveler  moins  souvent  la  paille  du  couchage. 

»  Chauffage  et  Eclairage. 

«Art.  2(5.  Les  agens  font  établir,  pendant  l'hi- 
ver, le  nombre  de  poêles  suffisant  pour  le  chauf- 
fage des  baraques  ou  autres  locaux  affectés  au  lo- 
gement des  déserteurs  condamnés. 

»  Ils  font  la  distribution  du  combustible  à  ce  des- 
tiné. 

»  Le  chauffage,  ainsi  que  l'éclairage  des  baraques 
et  logemens  des  déserteurs,  sont  à  la  charge  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

»Ce  service  sera  fait  avec  toute  l'économie  et 
la  prudence  que  les  localités  exigeront,  par  les 
soins  de  l'ingénieur  en  chef,  sous  la  surveillance 
du  préfet. 

'  »Les  fournitures  de  chauffage  et  d'éclairage  se- 
ront de  même  à  la  charge  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  dans  les  cas  où  les  déserteurs 
condamnés  seraient  logés  dans  les  casernes  mili- 
taires. 

»  Demi-Fourniture. 

»Art.  27.  Seront  pareillement  à  la  charge  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  les  demi- 
fournitures  qui  doivent  être  faites  aux  déserteurs 
lorsqu'ils  sont  casernes,  conformément  à  l'art.  02, 
tit.  7.  île  l'arrêté  du  19  vendémiairean  12.  Ces  de- 
mi-fournitures consisteront  en  une  paillasse,  un 
sac  à  paille  pour  traversin  ,  une  paire  de  draps 
changée  tous  les  mois,  et  une  couverture;  le  tout 
pour  deux  hommes. 

»  La  paille  n'est  renouvelée,  par  ce  moyen,  que 
tous  les  quatre  mois. 

»  Mode  de  Travail. 

»  Art.  2$.    Les  condamnés  travailleront,  autant 
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que  Taire  se  pourra,  à  la  tâche,  san-quc  cependant  Au  moyen  de  la  n  tenue  de  ces  trois  d'u'n 

le  travail  a  la  j  lit  exclu ,  si  la  nature  des     l'administration  des   ponts  et  chanssées  est  char- 

ouvrages  ou  .le*  raisons  locales  présentent  quel-    gée  de   pourvoir  f  au  paiement  du    salaire  des 

que  avantage  pour  le-  travaux. 

■  Les  préfets  statueront  à  ce  sujet  d'après  les 


rapport-  et  propositions  des  ingénieurs. 
nLocoumiaiHl.ii!-  militaires  ne  pourront s'op- 
,  ce  qui  aura  i  té  décidé,  sous  quelque  pré» 
texte  que  ce  puisse  8ti  <■• 

•  29.  Le  travail  des  ateliers  de  déserteurs  con- 
,'  mnés  i"  peut  être  refusé  sous  prétexte  de  uiau- 
vaise  temps  ou  tout  autre  motif,  lorsque  les  ou- 
vriers ordinaires  travaillent,  et  môme  les  jours  de 

ou  pendant  la  nuit,  lorsque  les  épuisemens 
ou  que  la  mi  essité  des  travaux  le  requièrent. 

»  Le-  commandaris  et  officiers  de  gendarmerie 
sont  responsable- de-  obstacles  qu'ils  apporteraient 
i  l'exécution  de  cette  disposition. 

i  Dan-  ce  i  as,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
dresse  son  procès-verbal,  qui  est  transmis  parle 
pré  tel  au  directeur-général  des  pont-  et  chaussées. 

r  Chefs  de  section. 

•  \rt.  r>o.  Chaque  atelier  de  déserteur-  condam- 


agens,  concierges  el  >n;  a'  aux  froi- 

de bureau  de  l'officier  commandant  :  3*  au  i 
des     indamnés;  \*  au  blanchissage  d<  leur  linge; 
5"  cnt'm  ,  aux  autres  menues  dépenses  impn 

des  atelier-. 

«Rapport  des  ateliers  dvec  les  entrepreneur 

Trcr  ,i 

«  Ait.  â-2.  Les  k  tirs  des  Travaux  four- 

nissent et  entretiennent  tods  les  outils  qécess 
aux  déseï  leur-  Cond  tmnés. 

•  Les  ingénieurs  veillent  a  ce  •  utils  soient 
toujours  en  bon  étal  ;  il-  font  droit  aux  plaintes 
qui  leur  sont  adressées  à  ce  -ujet 

»33.  L'entrepreneur  lait  le:  métrage  du  tt  I 
exécuté  pendant  la  quinzaine  ou  le  mois,  au  gré 
de  l'ingénieur,  en   présence  d'un  agent. 

•  5  j'.  Les  journées  des  condamnés  seront  p 

a  un  quart  de  moins  que  celles  des  journalier-  or- 
dinaires du  paj  -. 

■  \\ant  l'ouverture  des  Tt  un  atelier, 


ra  divisé  en  sections  de  dix,  ..'onze  ou  quinze    le  préfet  du  dép  irteinent,  sur  le  rapport  de  Pin 


hommes,  qui  seront  formées  par  les  ingénieurs 
suivant  les  localités,  les  besoins  et  la  nature  des 
travaux. 

•  Chacune  de  ces  sections  sera  commandée  par 
un  chef  pris  parmi  les  condamnés. 

»Ce  chef  travaillera  comme  les  autres,  et  ob- 
tiendra, indépendamment  de  -a  p..i 1  .  un  centième 
sur  la  valeur  du  travail  exécute  par  sa  section  :  l  c 
centième  sera  prélevé  sur  les  différentes  masses, 
(  t  proportionnellement  sur  chacune. 

Le-  chefs  de  section  sont choisispar l'ingénieur: 
ils  pourront  être  révoqués  par  lui,  s'ils  ne  répon- 
dent point  à  sa  confiance. 

.  «Ils  coût  lient  seuls,  ainsi  que  celui  des  condam- 
né» qui,  dans  chaque  section,  se  distinguera  par 
SOU  a-siduité  au  trav uil  et  parsa  bonne  conduite. 

•  Dans  le  cas  où  une  section  n'offrira  pas  un  Ira- 


génieuren  chef,  réglera  le  prix  de  la  journée  des 
individus  condamnés;  il  aura  soin  de  di-t; 
le  prix  des  Travaux  de  jour,  de  nuit,  et  '!e- 
vaux  hydrauliques. 

t  Malades. 

a  Art.  35.  Tout  condamné  qui .  par  suite  d'ùm 
maladie  ou  d'infirmités  quelconques  .  se  trouve 
dan-  l'impossibilité  de  travailler,  sera  nu'-,  sur  la 
demande  de  l'ingénieur  en  chef,  et  a  la  réquisi- 
tion du  préfet,  adressée  au  commandant,  à  la 
disposition  de  l'administration  de  la  guerre,  pour 
être  transféré,  soit  à  l'hôpital,  soil  au  dépôt  le 
plus  voisin,  jusqu'à  son  entier  rét  b        ment. 

»Tous  les  frais  faits  pour  le  traitement  du  con- 
damné malade  ou  infirme  ,  sont  à  la  charge  de 
l'administration  de  la  guerre. 

«36.   Lorsqu'un  condamné  employé  aux  Tra- 


vailleur assez  intelligent  ou  de  bonne  volonté  pour    vaux  tombera  malade,  l'agent  en  avertira  les  in 

génieurs,  qui  feront  visiter  l'individu  par  un  offi- 
cierde  santé  pris  dans  le  voisinage  des  ateliers,  et 
qui    y  sera  attache  par  le  préfet. 

i D'après  son  certificat,  constatant  la  maladie. 
le  commissaire  des  guerres  du  lieu  le  plus  voisin, 
ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  fera  admettre 
le  condamné  à  l'hôpital ,  en  observant  les  mêmes 


en  former  un  chef,  l'ingénieur  pourra  charger  de 
cette  fonction  un  ouvrier  libre  qui  dirigera  les  tra- 
vaux de  la  section. 

»Cc  chef  jouira  des  avantages  accordés  en  l'arti- 
cle précédent  sur  la  masse  du  travail  de  la  section 
comme  s'il  eût  été  choisi  parmi  les  condamnés. 
R<  partition  du  produit  des  journées  de  travail. 


»  Art.  3i.  Le  produit  des  journées  de  travail  des  formalités  que  celles  usitée^  à  l'égard  de  tous  le- 

coudaninè-  e-t  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  deux  dixiè-  militaires  traités  dans  les  hôpitaux. 

mes  en  amélioration  denourrilure;  deux  dixièmes         «Tous  les  frais  des  condamn  -  i   çus  d 

en  deniers  de  poches  ;  trois  dixièmes  formant  une  hôpitaux,  sont  à   la  charge'  de  I  administrât' 

masse  individuelle  de  réserve,   qui  est  délivrée  à 
#J... i ♦• r »  j_  ._ :._ l:l 


chaque  condamné  au  moment  de  sa  mise  en  liber- 
té, prélèvement  fait  de  toutes  les  dépenses  aux- 
quelles il  peut  avoir  donné  lieu  ,  aux  termes  des 
art.  18  et  22  du  présent  décret;  les  trois  autres 
dixièmes  restent  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  ce  service. 


la  guerre.  Les  condamnés  atteint-  de  mala  lies  ou 
blessures  légères,  telle-  que  la  g  de  <  t  la  g>- 
norrhée  simple,  seront  traités  sur  les  ateliers;  il 
en  sera  de  même  de  ceux  trop  malades  pour  être 
transportés. 

«Les  frais  de  traitement  seront  également  a  In 
charge-dc  l'administration  de  la  guerre. 

•  3-.  Tout  condamné  malade  sera  conduit ,  sou- 
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escorte,  à  l'hôpital,  et  y  sera  consigné  dans  une 
salle  particulière.  Si  plusieurs  condamnés  se  trou- 
vent dans  le  même  cas,  ils  seront,  autant  que  pos- 
sible, réunis  dans  une  même  salle,  qui  sera  sou- 
mise à  une  police  spéciale  .  et  confiée  à  la  garde 
d'une  ou  de  plusieurs  sentinelles,-  suivant  les  lo- 
calités. 

»  Il  est  prescrit  aux  officiers  de  santé  chargés 
du  traitement,  de  ne  pas  prolonger  leur  séjour  a 
l'hôpital  au-delà  du  terme  de  la  guérison  de  la 
maladie.  Le  commandant  d'armes  et  les  commis- 
saires des  guerres  veillerout,  autant  qu'il  dépen- 
dra d'eus,  à  ce  qu'il  n'y  ait  ni  abus  ni  négligence* 
à  cet  égard. 

»  58.  Les  bandages  herniaires  et  toutes  autres 
fournitures' de  cette  espèce  à  faire  aux  déserteurs 
condamnés,  qui  se  trouveraient  attaqués  d'infir- 
mités quelconques  qui  ne  les  empêchent  pas  de  se 
livrer  au  travail,  sont  également  à  la  charge  de 
l'administration  de  la  guerre. 

»  Cette  fourniture  sera  faite  par  l'hôpital  le  plus 
voisin  du  lieu  de  l'atelier,  s'ur  un  certificat  de  l'of- 
ficier de  santé,  visé  par  le  commissaire  des  guer- 
res, et  au  pied  duquel  l'agent  de  l'atelier  mettra 
son  reçu. 

»  Fainéans  et  Insubordonnés  ;  Encouragement. 

»  Art.  3g.  Afin  de  prévenir  les  pertes  auxquelles 
les  fonds  des  Travaux  pourraient  être  exposés  par 
la  riéiïliïence  ou  mauvaise  volonté  des  condam- 
nés,  le  préfet  est  autorise  à  fixer,  sur  la  proposi- 
tion de  l'ingénieur  en  chef  des  Travaux  ,  un  mi- 
nimum du  produit  de  chaque  jour  de  travail  des 
déserteurs,  soit  qu'on  les  emploie  à  la  tâche  ou  a 
la  journée. 

b  Toutes  les  fois  qu'un  condamné,  par  paresse 
ou  par  tout  motif  autre  que  celui  de  mauvaise  san- 
té ou  empêchement  légitime,  n'aura  pas  atteintee 
minimum,  le  mflntant  en  sera  complété  i°  sur  ses 
deux  sixièmes  de  deniers  de  poche;  2°  enfin  sur  sa 
masse  de  réserve. 

»  4».  Si,  au  contraire,  les  condamnés  exécu- 
tent une  quantité  de  Travaux  telle  qu'on  ait  lieu 
d'en  être  satisfait ,  il  pourra  leur  être  accordé  une 
remise  ou  gratification ,  qui  sera  réglée  d'après  le 
compte  ou  relevé  général  des  Travaux  exécutés 
tous  les  trois  mois. 

s  Ces  remises  ou  gratifications  ne  sont  accor- 
dées que  d'après  une  décision  spéciale  du  direc- 
teur-général des  ponts  et  chaussées,  sur  la  propo- 
sition de  l'ingénieur  et  l'avis  du  préfet. 

»  De  l'officier  commandant. 

n  41.  Les  déserteurs  condamnés  sont  sous  les  or- 
dres d'un  officier  commandant,  nommé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

»  Cet  officier  est  chargé  du  maintien  de  la  dis- 
cipline, delà  garde  des  condamnés,  de  la  répres- 
sion des  fautes  d'insubordination ,  et  de  la  pour- 
suite de  tous  autres  délits. 

»  Il  veille  à  ce  que  les  vivres,  vêtemens  et  salai- 
res dus  «ux  déserteurs  condamnés,  soient  exacte- 
ment délivrés;  mais  il  n'a  sur  ces  divers  objets  que 
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le  droit  d'inspection  et  de  représentation,  sauf  a  en 
référer,  s'il  le  juge  nécessaire ,  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

n  II  règle  l'ordre  de  service  de  la  gendarmerie; 
il  indique  toutes  les  positions  où  il  convient  d'éta- 
blir des  sentinelles  ou  des  vedettes. 

»  Il  dénonce  au  procureur  du  gouvernement 
les  gendarmes  qui  ,  par  insouciance  ou  conni- 
vence ,  laisseraient  ou  tenteraient  de  faire  évader 
des  condamnés. 

i  42>  C'est  à  l'officier  commandant  que  l'ingé- 
nieur en  chef  des  Travaux  s'adresse  pour  la  distri- 
bution des  différentes  sections  composant  les  ate- 
liers ,  objets  dont  l'administration  des  Travaux 
doit  seule  connaître. 

.  »  Dans  toutes  les  discussions  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  l'officier  commandant  et  l'ingénieur  en 
chef,  pour  le  service  administratif,  le  mode  d'em- 
ploi, le  mouvement  des  ateliers,  ou  tout  autre  ob- 
jet y  relatif,  le  préfet  décide,  sauf  le  recours  aux 
autorités  supérieures. 

»  L'officier  commandant  ne  peut ,  sous  aucun 
prétexte  ,  refuser  de  faire  conduire  les  déserteurs 
condamnés  aux  ateliers,  même  les  jours  de  repos, 
toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  l'exige. 

j)  43-  S'il  arrivait  que,  dans  une  circonstance  «le 
cette  nature,  l'autorité  du  préfet  fût  méconnue  par 
l'officier  commandant,  et  le  service  des  Travaux  ou 
l'intérêt  de  l'Etat  compromis  par  suite  de  cette  in- 
fraction, le  préfet  en  rendra  compte  de  suite  au 
ministre  de  la  guerre  et  en  instruira  le  comman- 
dant militaire  du  département,  qui  sera  tenu,  sous 
sa  responsabilité  .  de  prendre  sur-le-champ  les 
mesures  convenables  pour  l'exécution  des  ordres 
du  préfet. 

■  44-  Le  commandant  rend  compte  au  ministre 
de  la  guerre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  toutes  les 
fois  que  des  cas  particuliers  le  requièrent ,  de  la 
situation,  des  mouvemens  de  l'atelier ,  et  de  tout 
ce  qui  s'y  sera  passé  dans  le  mois  précèdent. 

»  Frais  de  bureau. 

*  Art.  45-  H  n'est  accordé  de  frais  de  hureau  , 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  qu'aux 
officiers  cominandans. 

»  Ces  frais  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Pour  l'officiercommandaiit  plus  de  quatre  ate- 
liers, par  chaque  mois  ,  5o  francs  ; 

»  Pour  celui  commandant  quatre  ateliers ,  5o 
francs. 

»  Pour  celui  commandant  deux  ou  trois  ateliers, 
20  francs;  • 

»  Pour  celui  commandant  un  seul  atelier  ,  i5 
francs  ; 

»  Au  moven  de  ces  rétributions,  les  officiers 
commandaùs  sont  chargés  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  leurs  subordonnés;  en  conséquence, 
tous  les  autres  frais  de  bureau  précédemment  ac- 
cordés aux  officiers  et  marèchaux-des-logis  de  gen- 
darmerie, sont  supprimés. 


TRAVAUX  PUBLICS 

•  De  F Officier  de  gendarmerie. 

»  Art.  4'>-  La  gendarmerie  préposée  .1  h  garde 
des  déserteurs  condamnés  aui  Travaux  publics, 
e-t  commandée  par  un  officier  ou  maréchal-des- 
logis  de  celte  arme  ,  sous  les  ordres  du  comman- 
dant. 

»  L'oflkier  de  gendarmerie  ou  maréchal-des- 
logis  seconde  l'officier  commandant;  il  le  remplace 
C4i  ca-  d'absence  ;  il  se  rend  auprès  de  lui  toutes 
les  fois  que  le  service  l'exige,  pour  recevoir^es 
ordres 

•  S'il  survient  entre  eux  quelque  discussion,  elle 
ne  peut  arrêter  en  rien  la  marche  des  Travaux;  lis 
ordres  do  commandant  sont  exécutes,  sauf  le  re- 
cours à  l'autorité  supérieure. 

»  .'17.  L'officier  de  gendarmerie  ou  maréchal- 
des-logis  tient  registre  des  consignes  générales  et 
particulières,  et  de  tout  ce  qui  y  est  relatif;  il  y 
inscrit  tous  les  rapports  <i n ' i  1  aura  faits  au  com- 
mandant) et  les  réponses  qu'il  eu  aura  reçues. 

»  Il  y  fait  mention  des  1  oodainnés  qui,  par  leur 
subordination,  leur  bonne  conduite  et  leur  assi- 
duité au  travail,  se  rendront  dignes  d'indulgence, 
ainsi  que  de  ceux  qui  se  seront  mal  conduits ,  et 
d.-s  punitions  qui  leur  auront  été  infligées. 

n  L'amour  do  travail  sera  noté  particulièrement 
comme  un  des  principaux  motifs  de  l'indulgence 
du  Gouvernement,  et  de  la  remise  d'une  partie 
ou  de  la  totalité  do  temps  de  la  peine. 

•  4^-  ï'c  nombre  des  gendarmes  pour  la  sur- 
veillance des  déserteurs  condamnés,  sera  fixé  par 
le  ministre  de  la  guérie,  d'après  la  demande  que 
lui  en  aura  adressée  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  sans  que  cependant  il  puisse  excéder 
les  proportions  suivantes  :  18  gendarmes  pour  un 
atelier  ,  24  pour  deux,  3a  pour  trois,  4°  pour 
(pi, ilre. 

»  4i)-  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
fournit  aux  gendarmes  préposés  à  la  garde  des  ate- 
liers le  logement,  soit  dans  les  casernes  ou  autres 
édifices  disposés  a  cet  effet,  soit  dans  les  baraques 
construites  .1  côté  de  celles  des  condamnés.  L'ad- 
ministration de  la  guerre  leur*proeure  les  effets  de 
campement,  d'équipement  et  les  autres  fournitu- 
res qu'elle  est  dans  l'usage  d'accorder  aux  mili- 
taires campé-. 

»  L'augmentation  du  quart  en  sus  de  leur  trai- 
tement, accordée  par  l'art.  53  de  l'arrêté  du  1Q 
vendémiaire  an  12  ,  est  également  à  la  charge  du 
ministère  de  la  guerre. 

•  Ce  supplément  ne  sera  payé  qu'aux  gendar- 
mes qui  appartiennent  à  la  compagnie  du  dépar- 
tement où  les  ateliers  sont  établis;  autrement, 
c'est-à-dire,  s'ils  sont  hors  du  département,  ils  se- 
ront considérés  comme  détachés  en  service  extraor- 
dinaire, et,  comme  tels,  ne  recevront  que  les  in- 
demnités réglées  pai  l'arrêté  du  1 G  germinal  an  12. 

»  5o.  Indépendamment  de  ce  supplément  de  trai- 
tement, l'administration  des  ponts  et  chaussées 
pourra  leur  accorder  des  remises  ou  gratifications, 
lor-que  ,  par  leurs  soins,  leur  vigilance  ou  leur 


(teinf.  des),   N°  V.  6.1 

bonne  conduite,  ils  auront  contribué  4  la  bonne 
tenue  des  ateliers  et  a  l'activité  de-  travaux. 

<  •-  remises  pu  gratifications  seront  réglées 
d'après  le  compte  ou  relevé  général  des  Travaux 
exécutés  par  les  aVeliers ,  d'avril  en  octobre  inclu- 
sivement. Elles  ne  pourront  être  accordées  que  d'a- 
près une  décision  spéciale  du  directeur-général  des 
ponts  et  ehau-  èi  - .  -or  la  proposition  de  l'ingé- 
nieur en  chef  et  l'avis  du  préfet. 

»  Discipline  it  Puli,,  militaires. 

0  Art.  .)i.  Tout  ce  qui  concerne  la  police  de  -0- 
retéj  la  subordination,  la  discipline  et  la  garde  des 
condamnés,  la  répression  de  leurs  fautes,  e-t  .lu 

ressort  Me  l'officier  de  gendarmeri 1  maréchal- 

dès-logis»  sou-  la  surveillance  du  c nandant,  .1 

l'approbation  duquel  l'application  de  toute  peine 
est  soumise. 

»  52.  Les  peines  de  police  et  de  discipline  en- 
courues par  les  condamnés  aux  Travaux  publics, 
consistent,  suivant  leur  gravité  : 

»  A  être  privés,  pendant  trois,  six  ou  neuf  joues 
de  suite  ,  de  l'avantage  de  pouvoir  améliorer  leur 
nourriture,  soit  en  come-tilile-.  -oit  eu  boi-son  ; 

»  A  être  charge-  de-  corvées  de  quartier  ou  au- 
tres de  même  nature  ; 

a  A  être  mis  au  piquet  une  demi-heure,  trois 
quarts  d'heure,  ou  une  heure  par  jour,  pendant 
deux,  quatre  ou  cinq  jours  de  -uite  ; 

»  A  être  punis  en  même  temps  de  la  peine  du 
cachot  et  de  celle  du  piquet,  pourvu  toutefois  que 
la  durée  de  ces  peines  n'excède  pas  celle  déter- 
minée pour  chacune  d'elles; 

»  A  être  enchaînés  en  allant  aux  ateliers,  pendant 
qu'ils  travaillent ,  et  en  revenant  des  Travaux. 

»  53.  Nul  autre  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  agens  civils  et  militaires  ne  pourra 
entrer  dans  les  casernes,  camps  ou  baraques 
des  condamnés,  ni  les  visiter  sur  les  ateliers, 
sans  une  permission  écrite,  soit  de  l'officier  com- 
mandant, soit  de  l'officier  de  la  gendarmerie  ou' 
niarechal-des-logis .  el  sans  être  accompagné  d'un 
gendarme  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  dans  les 
1  asernes,  baraques  ou  sur  les  atelier-. 

»  Le  gendarme  ne  permettra  pas  que  la  personne 
qui  aura  reçu  cette  permission,  parle  à  voix  basse, 
ni  qu'elle  dise  ou  remette  rien  à  sou  insu  aux  con- 
damnés. 

»  Il  la  fera  sortir  de  la  caserne  ou  baraque,  ou 
éloigner  de  l'atelier,  à  la  première  infraction,  et  la 
conduira  à  l'ofiieier-commandant  ou  maréchal- 
de— logis.  L'entrée  des  casernes,  camps  et  bara- 
ques sera  interdite  aux  femmes  et  aux  filles.  Si  ce- 
pendant quelque  parente  des  condamnés  -e  présen- 
tait, l'officierc-ommandant,  l'officier  de  gendarme- 
rie ou  maréchal-des-logis,  la  ferait  conduire  au  loge- 
ment de  l'agent  de  l'administration,  et  y  ferait  en- 
suite mener  le  condamné,  et  leur  entrevue  aurait 
lieu  en  présence  d'un  geudai  in  e.ipii  rendrait  compte 
au  maréchal-des-logis  de  ce  qui  s'y  serait  passé. 

■>  5j.   Les  déserteurs  condamnés  ne  pourront 
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avoir  à  leur  disposition,  pendant  la  durée  de  leur  tendant  l'ordre  dudit  commandant  pour  le  traduiie 

peine,  aucune  somme  d'argent  provenant  d'autre  à  la  commission  militaire  (1). 

part  que  de  leurs  journées  de  travail.  »  l  ne  seconde  copie  de  ce  procès-verbal  ,  cer- 

11  est  en  conséquence  défendu  à  toutes  personnes  ,lfil'e  Par  ,e  commandant  de  la  gendarmerie  du 

e  leur  en  donner  ou  procurer.'  iieu  °a  '  arrestation  aura  été  faite  ,   et  visée  par  re 


de  leur  en  donner  ou  p 

>>  En  cas  d'infraction,  les  sommes  d'argent  seront 
saisies,  et  il  en  sera  dressé  procés-verbal  par  l'of- 
ficier de  gendarmerie  oumaréchal-des-Iogis  ,  qui 
en  rendra  compte  de  suite  au  ministre  de  la  guerre, 
par  l'intermédiaire  de  l 'officier-commandant. 

r,  55.  L'officier  de   gendarmerie  ou  maréchal- 

des-Iojris  rèjrle,  sous  les  ordres  de  l'officier-com- 

'    /  .     i  .         ,     .  ,i  -.    j  „„        <jv  m  jjiulc  ,  cl   uc   uuaire  oniciers   supérieurs, 

mandant,  le  semçe  de  ,our  et  de  nu.    d.es  ger-       |m  andc,ls  d        ^  ,e  élevéPdans  ,a 

d amies  employés  a  la  garde  de  police  et  de  sûreté     ^json  ° 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  dans  ladite 


conseil  d'administration  de  la  gendarmerie,  sera 
envoyée  par  ce  conseil  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  fera  payer  la  récompense  promise. 

d  Délits  graves. 

»  Art.  58.  Lorsqu'un  condamné  se  rendra  cou- 
pable d'un  délit  grave,  il  sera  traduit  devant  une 
commission  militaire  composée  du  commandant 
de  la  place,  et  de  quatre  officiers  supérieurs,  les 

gar- 


des ateliers 

"  Il  reçoit  de  l'officier-commandant  et  transmet 
aux  subordonnés  les  consignes  propres  à  mainte- 
nir le  bon  ordre  parmi  les  condamnés,  à  prévenir 
tout  mouvement  de  révolte  ou  tout  autre  crime  de 
la  part  de  ceux-ci,  et  notamment  leur  évasion. 

»  Il  requiert,  en  cas  de  besoin,  la  troupe  de  li- 
gne et  la  garde  nationale  de  lui  prêter  main-forte. 
»  5o.  Dans  le  jour  de  l'évasion  d'un  ou  de  plu- 


sieurs condamnés,  l'officier  de  la  gendarmerie  ou 


place  fera  près  de  ce  conseil  les  fonctions  de  rap- 
porteur. Si,  dans  la  place,  il  n'y  a  pas  un  nombre 
suffisant  d'officiers  ayant  les  grades  requis  pour 
.être  membres  de  la  commission  ,  elle  scia  formée 
dans  une  des  places  voisines. 

»  Conformément  au  titre  g  de  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  12,  la  commission  militaire  con- 
damnera les  coupables,  suivant  la  nature  ou  la 
gravité  des  délits,  soit  ; 


1  la  mort,  soit  à  la  peine  du 
maréchal-dés-logis  en  dressera  procès-verbal,  qu'il  Boulet,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
fera  parvenir  au  ministre  de  la  guerre  par  Tinter-     dix  anf>  excepté  dans  les  cas  prévus  par  lesart.  69 


médiaire  du  commandant. 

»  Les  noms  et  signalemens  des  condamnés,  les 
circonstances  de  l'évasion  ,  les  noms,  grades  ou 
professions  de  ceux  qui  l'auront  facilitée  ,  ou  de 
ceux  qui,  par  négligence  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, y  auront  concouru  ,  ou  qui,  le  devant  et  le 
pouvant,  ne  l'auront  ni  prévenue  ni  empêchée,  se- 
ront mentionnés  dans  le  procès-verbal. 


et  70  du  même  arrêté,  soit  à  une  prolongation  de 
la  peine  des  Travaux  publics. 

i>  Le  jugement  dé  la  commission  militaire  ne 
pourra  être  exécuté  qu'après  l'approbation  du  gé- 
néral commandant  la  division.  Dans  le  cas  où  le 
général  commandant  la  division  croirait  devoir 
suspendre  l'exécution  de  ce  jugement,  il  en  ren- 
dra de  suite  compte  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
ordonnera  l'exécution  du  jugement ,  ou  prendra  les 


»  Lorsqu'un  ou  plusieurs  condamnés  se  seront     ordres  de  Sa  Majesté,  s'il  trouve  qu'il  y  ait  lieu  à 


évadés,  des  gendarmes  seront  de  suite  détachés  de 
l'atelier  pour  aller  à  leur  recherche. 

»  L'officier  de  gendarmerie  ou  maréchal-des- 
logis  en  transmettra  de  suite  les  noms  et  signale- 
mens aux  commandans  des  places  et  aux  brigades 
a  oisines. 

»  Tous  les  postes  redoubleront  de  surveillance  , 
et  une  partie  des  garnisons  sera,  par  les  ordres  de 
leurs  commandans  d'armes  respectifs,  envoyée  en 
patrouille  pour  arrêter  le  condamné  évadé.  La 
garde  nationale  sera  invitée  à  concourir  à  cette  re- 
cherche. . 

»  5j.  Tout  individu  qui  arrêtera  un  condamné 
qui  s'évadera,  recevra  une  gratification  de  100 
francs. 

»  II  sera  dressé,  à  cette  occasion,  un  procès- 
verbal,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  du  lieu,  de 
l'heure  et  du  jour  de  l'arrestation,  du  nom  et  du 


modifier  ce  jugement,  ou  a  faire  accorder  grâce  au 
condamné  (2). 

»  Disposition  particulière  au  Canal  de  Saint- 
Quentin. 

»  Art.  59.  A  Saint-Quentin,  le  commissaire 
central  chargé  de  l'agence  du  canal,  remplit  les 
fonctions  attribuées  par  le  présent  règlement  aux 
préfets  de  département. 

n  Le  travail  du  souterrain  ne  pourra  être  refusé, 
pas  même  la  nuit,  lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire 
par  l'inspecteur  divisionnaire  directeur  des.  tra- 
vaux, sauf  à  prendre  les  mesures  de  sûreté  que  les 
circonstances  exigeront. 

(1)  V.  la  note  sur  l'article  suivant. 

(2)  Il  y  a  une  observation  importante  à  faire  sur  cet 
article  et  sur  le  précédent  :  c'est  que  les  commissions 
militaires  sont  abolies  par  l'art.  Ç3  de  la  charte  cons- 
titutionnelle du  4  juin  1814,  et  qu'en  conséquence,  il 


signalement  du  condamné,  du  nom,  état  ou  pro-     est  dit,  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  roi  du  21  lë- 
tèjsion    et  du  domicile  de  celui  qui  l'aura  arrêté.       vrier  1816,  que  «  les  conseils  de  guerre  permanensap- 

»  pliqueront  aux  coupables,  soit —  d'évasion  des  att- 
»  Une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  au     „  jicrs  des  travaux  publics  ou  du  boulet,  soit  de  délits 
commandant;  le  condamné  arrêté  sera  reconduit     ,,  graves  dans  ces  ateliers,  les  peiues  spécifiées  par 
de  suite  ù  son  atelier,  et  sera  mis  au  cachot ,  en  at-     »  l'arrêté  du  g  vendémiaire  an  12  ». 


TREIZIEME,  TRESORIERS  DE  FRANCE. 

»  Dispositions  générales. 

»  Art.  Go.  Toutes  dispositions  proscrites  par  les 
art.  52  ,  55  et  55,  tit.  7,  de  l'arrêté  du  mj  vendé- 
miaire an  13,  relativement  à  la  fixation  du  noinlire 
d'hommes  composant  chaque  atelier*  au  prix  et  à 
l'emploi  du  produit  de  leurs  jours  de  travail,  ainsi 
que  par  lés*  art.  78,  7g,  80,  Ça,  85  et  85,  tit.  10,  11 
et  12,  seront  ponctuellement  exécutées  en  ce  qui 
n'est  point  rapporté  par  le  présent  règlement;  elles 
seront  insérées,  à  ce!  effet,  à  la  suite  du  présent  rè- 
glement. 

»  Il  pourra'  être  attaché  des  surnuméraires  a 
chaque  atelier,   et   jusqu'au  nombre  de  vingt  par 

atelier.  feuille  de  roule,  formera  en  double  l'état  indiqué 

r.    ci-dessus,  et  en  fera  l'envoi. 
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damné  à  la  même  peine,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  70  de  l'arrêté. 

1  3.  Le  chef  d'atelier,  chargé  de  diriger  sur  un 
corps  des  condamnés  qui  auraient  oliieuu  leur  grâce 
ou  qui  auraient  subi  leur  peine,  formera  un  double 
état  indiquant  les  signalemcns  de  ces  hommes  ;  il 
adressera  l'un  de  ces  doubles  au  chef  du  corps, 
et  l'autre  au  directeur-général  des  revues  et  de  lu 
conscription,  en  y  indiquant  l'époque  de  départ, 
et  celle  présumée  de  leur  arrivée  au  corps. 

»  Dan-  le  cas  ou  le  condamné  qui  aurait  obtenn 
sa  grâce,  ne  ferait  pas  partie  d'un  atelier,  le  com- 
missaire des   guerres  chargé  de  lui  délivrer  une 


»  Les  officiers  commandant  les  ateliers  concour- 
ront avec  les  préfets  et  les  ingénieurs,  pour  que  ces 
dispositions  soient  observées  avec  exactitude,  en 
se  conformant  aux  développemens ,  modifications 
et  interprétations  renfermées  dans  le  présent  rè- 
glement. 

»  (Ji.  Les  diverses  fournitures  de  chauffage,  d'é- 
clairage, de  paille,  de  couvertures,  ainsi  que  celles 
d'habillement,  d'équipement,  de  comestibles,  etc., 
seront  faites  eu  vertu  de  marchés  particuliers,  pas- 
sés pour  chaque  nature,  par  les  préfets  ;  ils  sont 
autorisés  cependant  à  faire  continuer  ces  diverses 
fournitures  par  les  entrepreneurs  généraux  de  la 
guerre,  dans  les  cas  où  les  marchés  particuliers  ne 
leur  offriraient  pas  de  conditions  plus  avanta- 
geuses aux  intérêts  de  l'État. 

»  Les  fournitures  faites  par  les  entrepreneurs 
généraux  de  la  guerre,  leurseront  acquittées,  dans 
chaque  département,  d'après  les  comptes  qu'ils  en 
produiront,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons. 

»  Les  comptes  seront  arrêtés  par  les  ingénieurs 
et  approuvés  par  le  préfet. 

»  6».  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre, 
et  de  l'administration  de  la  guerre,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  règlement.  » 

V.  Comment  doivent  être  traités  les  condamnés 
aux  Travaux  publics,  qui,  ayant  subi  leur  peine 
ou  obtenu  leur  grâce ,  ne  se  rendent  pas  à  leur 
destination  ? 

C'est  ce  que  va  nous  apprendre  le  décret  du  7 
mars  1 808  : 

<>  Art.  1.  Tout  condamné  aux  Travaux  publics 
qui,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce, 
et  tout  condamné  au  boulet  qui ,  après  avoir  ob- 
tenu sa  grâce,  ne  se  serait  pas  rendu  à  sa  destina- 
tion huit  jours  après  l'époque  qui  lui  aura  été  pres- 
crite, sera,  conformément  à  notre  décret  du  i(J  fé- 
vrier 1807,  traduit  à  un  conseil  de  guerre....  ,  jugé 
au  vu  des  pièces  mentionnées  aux  art.  3  et  4  du' 
présent  décret,  et  condamné  au  boulet  comme  dé- 
serteur avec  récidive,  conformément  à  l'art.  Gr)de 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  13. 

»    2.   La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  aug- 
mentée de  deux  ans  pour  celui  qui-aurait  été  con- 
5'.  TOME  XVIII. 


»  4-  Si  l'un  de  ces  hommes  est  forcé  d'entrer  à 
l'hôpital,  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  de  Cet  hôpital f  pu  rendra  compte  de  suite 
au  (bel' du  corps  sur  lequel  l'homme  était  dirigé; 
et  dès  que  cet  homme  pourra  supporter  la  route, 
le  commissaire  des  guerres  donnera  a\is  de  son 
départ  au  chef  du  corps  et  au  directeur  général  de» 
revues  et  de  la  conscription,  en  indiquant  la  nouvelle 
époque  présumée  de  l'arrivée  au  corps. 

n  5.  Tout  chef  du  corps  auquel  un  des  hommes 
désignés  aux  art.  5  et  4,  ne  se  sera  point  rendu 
dans  le  délai  qui  lui  aura  été  fixé,  le  dénoncera, 
conformément  à  l'art.  2."  de  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  12,  pour  qu'il  soit  jugé  par  un  conseil 
de  guerre ;  et  joindra  à  la  plainte  les  pièces  in- 
diquées par  les  art.  3  et  4  du  présent  décret  ». 

V.  les  articles  Boulet,  amende,  §.  G;  Commis- 
sion, sect.  1,  §.5;  Condamné,  Drtit  militaire  et 
Désertion.]] 

*  TREIZIÈME.  On  appelle  ainsi,  dans  la  cou- 
luine  de  Normandie,  les  droits  de  mutation  qu'on 
désigne  ,  dans  la  plupart  des  antres  coutumes,  sous 
les  noms  de  lods  et  ventes  et  de  quint  et  requint. 
Pour  en  donner  une  définition  exacte,  on  peut  dire 
avec  Gréard,  que  c'est  le  droit  qui  se  dorme  au  sei- 
gneur  pour  l'approbation  des  rentes  qui  se  font  dans 
l'étendue  de  ses  domaines,  et  que  c'est  un  reste  de 
l'ancien  droit  des  fiefs  ,  par  lequel  les  vassaux  n'é- 
taient que  de  simples  usufruitiers,  et  ne  pouvaient 
vendre  les  terres  qui  leur  avaient  été  données. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie,  conservée 
dans  le  commentaire  de  Terrien  et  dans  quelques 
autres  auteurs  ,  porte  que  nul  ne  peut  vendre,  n  en- 
gager, si   ce    n'est  du    consentement  du    seigneur, 

la  terre  qu'il  tient  de  lui  pur  hommage.  fti  cette 
coutume,  ni  le  vieux  coutumier  en  vers  français, 
que  Ilouard  a  joint  à  son  Dictionnaire  du  droit 
normandy  ne  font  mention  du  droit  de  Treizième. 
Il  s'est  introduit  peu  à  peu,  comme  les  autres  droits 
qui  ont  lieu  pour  les  mutations  dans  le  reste  de  la 
France.  (M.  Garran  de  Corto>)  *. 

[[Ce  droit  a  été  aboli  par  la  loi  du  17  juillet 
1795.  V.  l'article  Lods  et  ventes.]] 

*  TRÉSOR.  V.  l'article  Occupation,  §.  3,  art.  1, 
n.°  5. 
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TRÉSORIERS  DE  FRANCE. 


TRÉSOR  DES  CHARTES  DE  ROI.  V.  les  ar- 
ticles Archives  et  Chartes. 

[f  TRÉSOR  ROYAL.  V-  les  mots  Ministre,  n°  6; 
Agent  judiciaire  du  Trésor  royal  ;  Comptable,  Con- 
trainte parJsorps ,  n°  |3,  Faux,  sect.  1  ,  §.  12,  i>o- 
mairie,  fisc,  Privilège  de  créances ,  Receveur  dé 
l'enregistrement  et  Receveur  des  contributions  di- 
rectes. ]] 

*  TRÉSORIERS  DE  FRANCE.  C'est  le  titre 
Jes  magistrats  qui  tiennent  les  juridictions  qu'on 
appelle  bureaux  des  finances  ,  lesquelles  ont  été  éta- 
blies particulièrement  pour  connaître  des  affaires 
concernant  le  domaine  du  roi,  et  qui  sont  tenues 
dans  les  différentes  généralités  par  les  Trésoriers 
de  Fiance. 

Ces  magistrats  ont  été  appelés  Trésoriers,  parce 
qu'au  commencement  de  la,monarchie ,  toute  la 
richesse  de  nos  rois  ne  consistait  que  dans  leur  do- 
maine, qu'on  appelait  trésor  du  roi,  dont  ces  of- 
iiciers  avaient  la  garde  et  la  .direction. 

Du  temps  de  Clovis  I,  le  trésor  élait  gardé  dans 
l'ancien  palais  bâti  de  sou  temps,  où  est  aujour- 
d'hui le  Palais  de  Justice. 

Le  Trésorier  qui  ordonnait  du  paiement  des 
gages  ou  pensions  assignées. par  les  rois  sur  leur 
domaine,  même  des  Cels  et  aumônes.,  avait  une 
chambre  prés  du  trésor,  où  il  connaissait  du  do- 
maine ,  comme  cela  s'est  toujours  pratiqué  depuis 
soit  lorsqu'il  n'y  avait  qu'un  seul  Trésorier  ou  lors- 
qu'ils ont  été  plusieurs. 

Sous  Philippe -Auguste,  le  trésor  était  au  Temple: 
ce  prince,  avant  de  partir  pour  la  Terre-Sainte, 
l'an  119C,  ordonna  qu'à  la  recette  de  son  avoir, 
Adam  son  clerc  serait  présent  et  écrirait  la  recelte  , 
que  chacun  aurait  une  clef  des  coffres  où  l'argent 
serait  remis,  et  que  le  Temple  en  aurait  une.  (,  é- 
tait  un  chevalier  du  Temple  qui  était  le  gardien 
particulier  du  trésor  du  roi ,  et  qui  en  expédiait  les 
quittances  aux  prévôts  et  aux  comptables. 

Du  temps  de  Saint-Louis,  la  chambre  des  comp- 
tes ,  qui  était  ambulatoire  ,  ayant  été  ûxée  à  Paris  , 
les  Trésoriers  de  France  et  les  officiers  des  mon- 
naies, à  raison  de  là-' communication  qu'ils  avaient 
avec  les  finances,  dont  1rs  yen-  de  comptes  étaient 
juges,  lurent  unis  cl  incorporés  à  la  chambre  des 
comptes,  où  ils  continuèrent  chacun  l'exercice  de 
leurs  charges. 

On  voyait  en  effet  encore  dans  l'ancien  bâtiment 
de  la  chambre  des  comptes,  qui  lut  brûlé  le  28  oc- 
tobre 1 707  ,  une  chambre  du  trésor  appelée  caméra 
rctus  thesauri ,  où  les  Trésoriers  de  France  exer- 
çaient anciennement  leurs  charge  et  juridiction  sur 
la  connaissance  du  domaine.  Il  y  avait  aussi  une 
chambre  des  monnaies,  et  Miriulmont  dit  avoir 
vu  des  commissions,  une,  entre  autres,  de  l'an 
1 55 1 ,  intitulée  les  gens  des  comptes  et  Trésoriers , 
ttlis  généraux  maîtres' des  monnaies  du  roi  notre 
sire,  qui  prouvent  qu'autrefois  ces  trois  chambres 
n'ojit  l'ait  qu'un  corps  et  une  compagnie.  C'est  de 
lue  les  Trésoriers  de  France  sont  encore  repus 


et  installés  à  la  chambre  des  comptes;  et  qu'entre 
les  six  chambres  ou  divisions  dans  lesquelles  les  au- 
diteurs des  comptes  sont  distribués  pour  le  rapport 
des  comptes,  la  première  s'appelle  la  chambre  du 
trésor. 

Le  dépôt  du  trésor  du  roi  fut  pourtant  remis  au 
Temple  en  1002 ;  depuis  il  fut  mis  au. Louvre,  et 
ensuite  on  le  remit  au  palais. 

Il  était  dans  une  tour,  prèsde  la  chambre  appelée 
du  trésor,  laquelle  se  voit  encore  aujourd'hui  treil- 
lissée,au  plancher  de  laquelle  sont  attachées  les 
balances  où  se  pesaient  les  finances  du  royaume, 
qui  étaient  apportées  et  mises  entre  les  mains  du 
changeur  du  trésor. 

Du  temps  de  Miraulmont,  le  trésor  du  roi  était 
gardé  à  la  Bastille  de  Saint-Antoine. 

Présentement  le  trésor  du  roi,  appelé  trésor 
royal ,  reste  chez  les  gardes  du  trésor  royal. 

Pour  ce  qui  est  de  la  recette  et  de  l'administra- 
tion du  trésor  ou  domaine  ,  au  commencement  c'é- 
taient les  baillis  et  sénéchaux  qui  en  étaient  char- 
gés, chacun  dans  leur  ressort. 

Depuis,  pour  ne  les  pas  détourner  de  l'exercice 
de  la  justice,  on  établit  des  receveurs  particuliers, 
lesquels  reportaient  tout  l'argent  de  leurrecelte  ait 
changeur  du  trésor,  qui  était  le  receveur  général. 

Le  changeur  du  roi  distribuait  les  deniers  sui- 
vant les  mandemens  et  ordonnance-  des  Trésoriers 
de  France  ,  lesquels  avaient  la  direction  du  domaine 
et  des  revenus  du  roi. 

Le  nombre  de  ces  officiers  fut  peu  considérable 
sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois .  et  même 
encore  assez  avant  sous  la  troisième. 

Grégoire  de  Tours  et  Aimoin  ,  deux  de  nos  plus 
anciens  historiens  français,  parlent  du  Trésoriei 
de  Clovis  I ,  thesaurarius  Çlodovici. 

On  trouve  peu  de  chose  au  sujet  des  Trésoriers 
de  France,  jusqu'au  temps  de  Philippe-le-15el. 

Sous  le  règne  île  ce  prince  il  n'y  avait  qu'un  seul 
Trésorier  de  France  établi  dans  cette  charge  par 
forme  de  commission,  seulement  pour  un  an,  plus 
ou  moins,  selon  la  volonté  du  roi  ou  de  son  conseil. 

Guillaume  de  Hangest  était  seul  trésorier  de 
France  en  i3oo.  Depuis  ce  temps,  il  y  en  eut  tantôt 
deux,  tantôt  trois  ou  quatre  :  leur  nombre  a  beau- 
coup varié,  y  ayant  eu  en  divers  temps  plusieurs 
créations  et  suppressions  de  Trésoriers  de  France. 

Entre  ces  Trésoriers,  les  uns  étaient  pour  la  di- 
rection du  domaine  et  des  finances;  les  autres 
étaient  préposés  pour  rendre  la  justice  sur  le  fait 
du  domaine  et  trésor  :  c'est  pourquoi  on  les  appe- 
lait aussi  conseillers  du,  trésor;  il  y  en  avait  dès  1090; 
ils  furent  supprimes  par  une  ordonnance  du  7  jan- 
vier i4oo ,  à  la  charge  que  s'il  se  présentait  quelques 
différends  au  trésor,  les  autres  Trésoriers,  pour  les 
décider,  appelleraient  des  conseillers  au  parlement 
ou  de  la  chambre  des  comptes;  cependant  deux 
conseillers  au  parlement  et  le  bailli  de  Senlis  furent 
encore  pourvus  de  ces  offices,  lesquels  de  nouveau 
furent  supprimés  en  1407  avec  la  même  clause  qu'en 
1  joo;  ce  qui  n'empêcha  toutefois  pas  qu'eu  140S, . 


TRIAGE,  NM  I-H 

les  Trésoriers  de  France  ne  reçussent  un  conseiller 
sur  le  fail  de  la  justice. 

Ces  Trésoriers  sur  le  fait  de  la  justice,  ou  con- 
seillers du  trésor,  subsistèrent  au  nombre  de  dix 
jusqu'en  i685,  que  la  chambre  du  trésor  fut  unie 
au  bureau  des  finances.  Le  roi  attribua  aux  Tré- 
soriers de  Fiance  toute  cour  et  juridiction. 

Quoique  les  Trésoriers  de  France  ne  s'occupas- 
sent autrefois  principalement  que  de  la  direction 
des  finances,  ils  avaient  cependant  toujours  con- 
servé le  droit  de  venir  prendre  place  à  la  chambre 
du  trésor  et  d'y  présider. 

Dés  le  temps  de  Philippe-lc-Bcl  ,  il  y  avait  un 
président  desTrésoriers  de  France,  qu'on  appelait  le 
souverain  des  trésoriers.  Henri  III  en  créa  un'second 
dans  chaque  bureau  ;  il  en  a  encore  été  créé  d'au- 
tres dans  la  suite. 

En  i55i,  Henri  II  voulant  unir  les  charges  de 
Trésoriers  de  France  avec  celles  de  généraux  des 
finances,  ordonna  que,  dans  chaque  bureau  des  dix- 
sept  recettes  générales  du  royaume,  ii  y  aurait  un 
Trésorier  de  France  général  des  finances;  depuis  il 
sépara  ces  charges  en  deux. 

En  1G77,  Henri  III  créa  les  Trésoriers  de  France 
en  corps  de  compagnie  ,  au  moyen  de  l'établisse- 
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inent  qu'il  fit  des  bureaux  des  finances  dans  les  gé- 


néralités et  principales  villes  du  royaume. 

L'éditdu  mois  de  mars  1627,  en  otiint  aux  baillis 
et  aux  sénéchaux  la  connaissance  des  causes  du  do- 
maine que  Pèdit  de  Crémien  leur  avait  attribuée, 
la  donna  aux  Trésoriers  de  France,  avec  faculté  de 
juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  deux  cent  cin- 
quante livres  de  principal  et  de  dix  livres  de  rente, 
et  de  juger,  par  provision ,  jusqu'au  double  de  ces  • 
sommes. 

A  cette  attribution,  les  Trésoriers  de  France  réu- 
nissent les  fonctions  qui  leur  appartenaient  ancien- 
nement pour  la  direction  des  finances,  du  1§iiips 
que  la  connaissance  des  causes  du  domaine  était 
attribuée  à  la  chambre  du  trésor. 

"Ils  ontaussi  la  voirie,  en  conséquence  de  l'édil  du 
mois  de  lévrier  1627,  qui  leur  a  attribué  la  juridic- 
tion contentieuse  sur  cette  matière. 

Leur  direction,  par  rapport  aux  finances,  com- 
prend les  finances  ordinaires,  c'esl-^'i-dire  le  domai- 
ne, et  les  finances  extraordinaires,  qui  sont  les  ai- 
des, les  tailles  et  les  autres  impositions. 

Il  est  de  leur  charge  de  vciHer  à  la  conservation 
du  domaine  du  roi  et  de  ses  revenus,  d'en  foire 
payer  les  charges  locales,  et  pour  cet  effet  de  don- 
ner aux  receveurs,  pour  se  conduire  dans  leurs  re- 
cettes, un  état  de  recettes  et  de  dépenses  qu'ils  ont 
à  faire. 

Ce  sont  les  officiers  des  bureaux  des  finances  qui 
•  reçoivent  les  fois  et  hommages,  aveux  et  dénom- 
bremens  des  terres  non  titrées  relevant  du  roi;  mais 
ils  en  envoient  annuellement  les  actes  à  la  chambre 
des  comptes,  conformément  à  un  règlement  du  mois 
de  février  1668. 

Dans  leurs  chevauchées  ils  font  des  procès-ver- 
baux des  réparations  à  faire  aux  maisons  et  hôtels 


du  roi, aux  prisons  et  aux  autres  édifices  déJTendans 
du  domaine,  ainsi  qu'aux  grands  chemins,  pour 
qu'il  >oit  pourvu  de  fonds  a  cet  effet. 

Les  commissions  des  tailles  et  impositions  leur 
sont  em  oyées;  et  ensuite  ils  les  adressent  avec  leur 
attache  aux  élus  des  élections,  pour  en  faire  l'as- 
siette et  le  département  sur  les  paroisses  contri- 
buables. 

Ils  donnent  aux  comptables  de  leur  généralité  un 
état  par  estimation  des  recettes  et  dépenses  qu'ils 
ont  à  faire;  et  vérifient  à  la  fin  de  leur  exercice  l'é- 
tat au  vrai  des  recettes  et  dépenses  faites  par  les 
comptables  qui  rendent  leur  compte  à  la  chambre 
des  comptes. 

Jusqu'à  ce  que  les  comptes  soient  rendus  à  la 
chambre,  ils  ont  toute  juridiction  envers  les  comp- 
tables et  envers  ceux  qui  ont  dos  assignations  sur 
leurs  recettes,  en  exécution  de  l'état  du  roi,  qu'ils 
ont;  mais  du  moment  que  les  comptes  sont  ren- 
dus, ce  pouvoir  cesse;  les  particuliers,  prennent  droit 
par  les  comptes  et  se  pourvoient  en  conséquence  à 
la  chambre. 

Ils  reçoivent  les  cautions  des  comptables  de  leur 
généralité,  et  les  font  renforcer  en  cas  d'insolvabi- 
lité ;  mais  ils  en  envoient  les  actes  au  greffe  de  la 
chambre  des  comptes,  suivant  le  règlement  de  1668 
et  l'édit  du  mois  d'août  16G9. 

Lorsque  les  comptables  meurent  sans  avoir  ren- 
du leurs  comptes,  les  Trésoriers  de  France  appo- 
sent chez  eux  le  scellé  et  veillent  à  la  sûreté  de  ce 
qu'ils  doivent  au  roi ,  dont  ils  se  font  compter  par 
état. 

Si  les  comptables  deviennent  insolvables,  ils  les 
dépossèdent  et  commettent  à  leur  exercice  en  atten- 
dant que  le  roi  y  ait  pourvu.  (M.Gcyot.)* 

[[Les  Trésoriers  de  France  ont  été  supprimés 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  7-1 1  septembre  1790. 
V.  l'article  Domaine  public,  §.5,  n°  1.]] 


*  TRIAGE.  C'est,  en  termes  de  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts,  une  certaine  étendue  de  bois. 

I.  L'art.  9  du  tit.  5  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  du  mois  d'août  1G69,  veut  que  les  grands- 
maitres  fassent,  chaque  année,  une  visite  générale, 
de  garde  en  garde  et  de  Triage  en  Triage,  dans  tou- 
tes les  maîtrises  et  grueries  de  leurs  departemens. 
(.M.  Guyot.)* 

[[L'art.  4  du  tit.  G  de  la  loi  du  1 5-29  septembre 
1791  prescrit  la  même  chose  aux  conservateurs  qui 
-remplacent  les  çrands-maitres.  y.  l'article  Visite, 
§•1. 

[  II.  On  appelle  aussi  Triage  le  droit  en  vertu 
duquel  un  seigneur  lait  distraire  à  son  profit  le  tiers 
des  biens  communaux  d'une  paroisse,  ou  section 
de  paroisse,  à  laquelle  il  les  a  concédés  gratuite- 
ment. ] 

[[Ce  droit  a-t-il  dû  survivre  à  l'art.  i"des  lois 
du  4  août  1789,  qui  avait  détruit  entièrement  le 
régime  féodal  ? 
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ici  ce  que  j'ai  dit  sur  cette  question  ,  dans  i 
>rt  fait  à  l'assemblée  constituante  le  8  févri 


TRIAGE,  Na  II. 

dans  un  d'arrêts  qui  embrasse  près  de  trois  siècles,  est  de- 
Tenue  une  des  maximes  les  plus  constantes  de  la 
jurisprudence  française. 

»I1  faut  donc  bien  distinguer  le  cas  oi'i  les  com- 
munautés ne  sont  qu'usagères,  d'avecceluioù  elles 
sont  propriétaires.  Dans  le  premier  cas,  le  seigneur 


1790,  au  nom  du  comité  des  droits  féodaux: 

«  Avant  de  vous  présenter  nos  vues  sur  cette 
question,  permettez  que  nous  déterminions,  d'une 
manière  exacte  et  précise,  la  nature  du  Triage. 

»  On  appelle  Triage  une  opération  qui  consiste  à  peut  exercer  contre  elles  l'action  en  cantonnement  ; 
distraire  le  tiers  des  biens  communaux  d'une  pa-  et  cette  faculté,  qu'il  tire  de  son  droit  de  propriété, 
roisse  au  profit  du  seigneur,  de  la  concession  gra-  n'a  ni  été  ni  pu  être  altérée  par  les  décrets  de  l'as- 
tuite  duquel  ils  proviennent.  semblée  nationale.  Dans  le  second  cas,  l'ordonnance 
»  Je  dis  biens  communaux,  et  par  cette  expression  de  1G69  a  accordé  au  seigneur  l'action  en  Triage, 
j'entends,  non  les  biens  dont  une  communauté  non  pas,  a  la  vérité,  dans  toutes  les  circonstances 
d'babitans  n'est  qu'usagère,  mais  les  biens  qui  lui  indistinctement,  mais  du  moins  lorsqu'il  réunit  en 
appartiennent  et  dont  elle  est  réellementt  proprié-  sa  faveur  le  concours  de  plusieurs  conditions;  et  la 
taire.  question  que  nous  avons  maintenant  à  résoudre  est 
»  Je  fais  cette  observation  d'après  Coquille  et  le  de  savoir  si  cette  action  peut  encore  avoir  lieu  de- 
président  Bouhier,  qui  ont  censuré,  avec  raison,  puis  l'abolition  que  l'assemblée  nationale  a  faite, 
l'emploi  des  termes  biens  communaux ,  pour  dési-  non-seulement  du  régime  féodal,  mais  encore  de 

tout  ce  qui  tient  à  la  servitude,  et  conséquemmcnt 
des  droits  uniquement  fondés  sur  les  abus  de  l'an- 
cienne puissance  seigneuriale. 

»On  pourrait,  ce  semble,  réduire  la  question  à 
des  termes  plus  simples,  et  dire  :  le  droit  de  Triage 

rf 'habitons;  ce  qui  prouve  clairement,  comme  je  est-il  ou  n'est-il  pas  un  droit  véritablement  féodal 

l'ai  anntincé,  que  le  Triage  a  lieu  dans  le  cas  même  ou  cènsuel?  Dérive-t-il  ou  ne  dérwe-t-il pas ,  soit  de 

où  les  communautés  sont  propriétaires,  et  consé-  contrats  d'inféodation  ,  soit  de  contrats   d'acense- 

quemment  qu'il  dépouille  celles-ci  d'un   tiers   de  ment?  Enfin  ,  tient-il  réellement ,  et  par  sa  nature, 

leurs  propriétés,  pour  en  investir  les  seigneurs.  ""  système  féodal ,  ou  n'est-il  que  le  fruit  d'une  ex- 

»  Il  y  a  plus  :  non-seulement  le  Triage  a  lieu  dans  tension  abusive  de  la  féodalité? 

le  cas  dont  je  viens  de  parler,  mais  il  n'a  lieu  que  »  Si  le  droit  de  Triage  découle  de  la  féodalité 

dans  ce  cas  précis.  Lorsqu'une  communauté  n'est  véritable  et  proprement  dite,  s'il  a  été  établi  par 

pas  propriétaire, mais  simplement  usagcre,  ce  n'est  les  contrats   mêmes   d'inféodation  ou   d'acense- 

plus  au  tit.  25  de  l'ordonnance  de  1669  qu'il  faut  ment;  en  un  mot,  si  c'est  un  droit  féodal  dans  le 

recourir  pour  déterminer  les  droits  respectifs  du  sens  naturel  de  ce  mot,  nul  doute  qu'il  ne  doive 

seigneur  et  des  habitans  ;  c'est  à  un  autre  genre  de  être  conservé  ,  ou  du  moins  soumis  au  racbat. 


gner  de  simples  usages;  et  je  la  fais  parce  que  le 
tit.  25  de  l'ordonnance  de  1669,  c'est-à-dire  le  titre 
sous  lequel  sont  rangées  toutes  les  dispositions  re- 
latives au  Triage,  a  pour  rubrique  ces  mots  :  bois, 
prés,  marais,   etc. ,  appartenait  aux  communautés 


législation,  ou  plutôt  de  jurisprudence,  qui  a  sa 
source  dans  le  droit  romain,  et  dont  le  résultat  s'ap- 
pelle cantonnement. 

»  Le  cantonnement  est  une  opération  qui  consiste 
à  resserrer,  à  circonscrire  le  droit  indéfini  et  illi 


»  Mais  s'il  n'est  droit  féodal  que  de  nom ,  s'il  est 
impossible  d'en  trouver  la  source  dans  les  anciennes 
inféadations,  dans  les  anciens  acensemens,  s'il 
ne  doit  son  introduction  qu'aux  ordres  arbitraires 
d'un  gouvernement  despotique,  n'en  doutons  point, 


mité  des  habitans  usagers,  sur  une  partie  détermi-     le  droit  de  Triage  ne  peutpas  échapper  à  la  réforffie 
née  des  fonds  soumis  à  leur  droit  d'usage,  afin  de 
laisser  le  reste  libre  au  seigneur  propriétaire. 

«Nous  venons  de  dire  que  le  cantonnement  a  sa 
source  dans  le  droit  romain  ;  et.  en  effet,  il  n'est, 
pour  ainsi  dire,  que  la  combinaison  de  deux  lois, 
dont  l'une  porte  que  personne  n'est  tenu  de  de- 
meurer dans  l'indivision  (1),  et  l'autre  décide  que 
le  droit  de  tirer  des  pierres  de  la  carrière  d'autrui, 
même  moyennant  une  redevance,  ne  doit  pas  em- 
pêcher le  propriétaire  de  jouir  de  son  fonds  (2). 
C'est  de  la  réunion  de  ces  deux  lois  que  tous  nos 
jurisconsultes  ont  conclu  que  l'usage  d'un  bois  ou 
d'un  marais  accordé  par  un  seigneur  à  une  commu- 


que  rassemblée  nationale  doit  faire  de  tous  les  abus 
d'autorité  et  de  puissance  qu'on  s'est  permis  pour 
opprimer  les  peuples. 

»  Ainsi,  en  dernière  analyse  ,  c'est  par  la  nature 
et  l'origine  du  droit  de  Triage  ,  qu'on  doit  se  dé- 
terminer à  l'anéantir  ou  à  le  conserver. 

»  A  cet  égard,  il  faut  convenir  que,  parmi  les 
droits  réputés  féodaux,  et  vulgairement  qualifiés 
tels,  il  en  est  peu  qui  se  présentent  avec  un  ca- 
ractère aussi  singulier  que  le  Triage. 
*  »  Le  Triage,  nous  l'avons  déjà  dit,  est,  pour 
un  seijrneur,  le  droit  de  distraire  à  son  profit  le 
tiers  des  bois  ou  des  marais  qu  u  a  concèdes  gratui- 


nauté  d'babitans,  peut  être  restreint  à  une  certaine     tement  et  en  toute  propriété  ,  à  la  commune  de  son  * 
partie  du  marais  ou  du  bois ,  quand  le  seigneur  le     territoire  ,  ou  ,  pour  parler  plus  clairement  encore, 
requiert;  et  leur  doctrine,  consacrée  par  une  chaîne     le  droit  de  reprendre  le  tiers  de  ce  qu'il  a  donné. 

»  En  général,  ce  que  nous' avons  donné  pure- 
ment  et  simplement,  n'est  plus  à  nous;  et  il  ne 

(1)  Loi  5;  C.  communi  dividundo.  nous  est  permis  d'en  reprendre  ni  le  tiers,  ni  le 

(2)  i3,  §.  1,  D.  communia prœdiorum.  quart,  ni  une  partie  quelconque. 
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,.  Les  donations  que  les  seigneurs  ont  faites  aux 
communautés  d'habitans,  seraient-elles  exceptées 
de  la  régie  générale?  Mais  si  cette  exception  exis- 
tait, quel  en  sérail  le  motif? 

■  La  qualité  du  donateur?  Mais  un  seigneur  qui 
donne  à  un  particulier,  donne  irrévocablement. 

,  La  qualité  des  donataires  ?  Mais  une  commu- 
nauté d'habitans  esl  aussi  habile  qu'un  particulier 
à  recevoir  une  donation  irrévocable  dans  ses  par- 
tics  comme  dans  son  tout. 

»  Il  resterait  donc  à  dire  que  le  Triage  a  été  ré- 
servé par  le»  actes  mêmes  de  concession;  et  c'est  ce 
que  personne  n'oserait  avancer. 

»  Quels  sont  donc  les  prétextes  dont  on  s'est  servi 
pour  introduire  le  Triage?  Je  l'ignore  ;  je  connais 
seulement  ceux  dont  se  servent  actuellement  les 
feudistes,  qui  prétendent  le  justifier,  et  les  voici  : 

«Une  propriété,  dit-on,  peut  être  transférée 
par  un  seigneur  à  une  communauté  d'habitans,  de 
deux  manières  :  moyennant  un  prix ,  soit  payé 
comptant,  soit  distribué  et  réparti  en  redevances 
annuelles,  ou  gratuitement  par  la  voie  de  la  do- 
nation. Lorsque  le»  communautés  propriétaires  se 
trouvent  dans  le  premier  cas  ,  c'est-à-dire  ,  lors- 
qu'elles ont  acbeté  leurs  biens  communaux,  ou 
qu'elles  en  paient  des  redevances,  elles  les  possè- 
dent d'une  manière  indépendante  et  absolue  ;  et  le 
seigneur,  totalement  exproprié,  n'a  rien  a  y  ré- 
clamer, 

»  Si,  au  contraire,  la  concession  a  été  gratuite, 
le  seigneur  conserve  la  faculté  d'user  de  la  chose, 
comme  le  reste  de  la  communauté.  Ainsi,  une  fo- 
rêt, un  marais  gratuitement  concédés  par  le  sei- 
gneur à  des  habitans  ,  forment  entre  eux  et  lui  une 
propriété  commune  et  indivise. 

»  Mais  personne  n'est  tenu  de  demeurer  dans 
l'indivision  ;  le  seigneur  peut  donc  en  sortir,  lors- 
qu'il le  juge  à  propos  ;  et  comme  son  droit  dans  la 
chose  commune  est  le  plus  éminent,  sa  portion  doit 
aussi  être  la  plus  forte  :  c'est  ce  qui  l'a  fait  porter 
au  tiers  par  l'ordonnance  de  1669. 

»  Ainsi  raisonnent  les  apologistes  du  Triage  (1): 
mais  j'oserai  leur  demander,  d'abord,  si  le  seigneur 
n'est  pas  aussi  totalement  exproprié  dans  le  cas 
d'une  concession  gratuite,  qu'il  l'est  dans  le  cas 
d'une  concession  à  titre  onéreux.  Ce  que  je  donne  , 
cesse-t-il  moins  d'être  à  moi  que  ce  que  je  vends? 
et  si  je  n'ai  plus  rien  à  réclamer  dans  le  bien  que 
j'ai  vendu,  sur  quel  fondement  pourrais-je,  après 
avoir  donné,  dépouiller  mes  donataires  d'une  por- 
tion quelconque  des  biens  qu'ils  tienueut  de  ma  li- 
béralité? 

»  Ensuite,  il  n'est  pas  vrai  que,  dans  le  cas  d'une 
concession  à  titre  onéreux,  le  seigneur  soit,  rela- 
tivement au  simple  usage  des  biens  communaux , 
de  pire  condition  que  s'il  avait  concédé  gratuite- 


(1)  Dissertations  féodales,  par  M.  Henrion  de  Pan- 
sey,  tomeij  page  457. 
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ment.  On  se  prévaut  de  ce  que  le  seigneur  qui  a 
concédé  gratuitement,  ne  laisse  pas  de  jouir  en 
rommun  avec  les  autre»  habitans  :  mais  il  en  1  -t 
de  même  dû  seigneur  qui  a  concédé  à  titre  oné- 
reux; et  la  preuve  en  e»t  textuellement  écrin  dans 
l'ordonnance  de  16691  lit.  2.").  art.  Jet5. 

»  Quelle  en  est  la  raison  ?  C'e»t  qu'en  concédaut 
à  l.i  communauté, Je  seigneur  concède  nécessai- 
rement à  tous  les  membres  qui  la  composent  ;  et 
qu'ainsi,  tout  en  s'expropriant  comme  individu, 
il  acquiert  comme  membre  du  corps  au  profit  du- 
quel il  s'exproprie.  Dès-là,  il  importe  peu,  quant 
à  la  faculté  de  jouir  en  commun  avec  les  autres  ha- 
bitans, que  la  concession  soit  gratuite  ou  à  titre 
onéreux.  Si  elle  est  gratuite,  le  Beigneur  participe, 
comme  membre  de  la  communauté  ,  à  la  donation 
qu'il  a  faite  à  celle-ci,  comme  individu  ;  si  elle  est 
à  titre  onéreux,  il  vend  comme  individu,  et  il  paie, 
comme  membre  de  la  communauté,  sa  part  du 
prix.  Ainsi ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  a  droit  de 
jouir  des  biens  concédés  ;  et  les  autres  habitans  ne 
peuvent ,  à  cet  égard  ,  qu'aller  de  pair  avec  lui. 

»  Mais  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  lui  contester  la 
jouissance  en  commun  avec  les  autres  habitans, 
s'cnsuit-il  qu'il  puiMe  demander  le  partage  des 
biens  sur  lesquels  s'exerce  cette  jouissance,  et  en 
prendre  le  tiers  pour  sa  portion  ? 

»  Observons  d'abord  que ,  si  cette  conséquence 
était  juste  pour  le  seigneur  qui  a  concédé  gratuite- 
ment, elle  le  serait  aussi,  d'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire ,  pour  le  seigneur  qui  a  concédé  à  titre 
onéreux  ;  et  comme  on  est  forcé  de  convenir  qu'tdle 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  celui-ci ,  il  est  bien  dif- 
ficile de  croire  qu'elle  puisse  se  soutenir  par  rap- 
port à  celui-là. 

«  En  second  lieu,  ce  n'est  pas  comme  individu 
que  le  seigneur  jouit  des  biens  qu'il  a  concédés, 
c'est  comme  membre  de  la  communauté  conces- 
sionnaire :  il  ne  peut  donc  pas,  comme  individu, 
demander  le  partage  d'un  bien  dans  lequel,  comme, 
individu,  il  n'a  aucun  droit  ;  il  ne  jouit  que  comme 
membre  de  la  communauté  ;  et  à  ce  titre,  le  der- 
nier des  habitans  est  son  égal.  Ainsi ,  ou  il  ne  peut 
exiger  un  partage,  ou  le  dernier  des  habitans  peut 
l'exiger  comme  lui  ;  et  dès-lors,  il  faut  en  revenir 
à  ce  principe  conservateur  des  propriétés  commu- 
nales, que  ce  n'est  pas  aux  individus  qu'appar- 
tiennent les  biens  des  corps  politiques  ;  que  ,  quoi- 
que membre  d'une  communauté  ,  je  ne  puis  indi- 
viduellement m'approprier  ni  prétendre  rien  de  ce 
qu'elle  possède;  et  que  conséquemment  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  d'action  en  partage  entre  un  mem- 
bre d'une  communauté  d'habitans, et  la  commune 
elle-même. 

»  Il  n'y  a  donc  ni  raison  qui  puisse  justifier  le 
Triage  ,  ni  prétexte  qui  puisse  en  pallier  l'odieux: 
aussi  devons-nous  dire  ,  à  la  louange  de  nos  pères, 
que  l'origine  n'en  est  pas  fort  ancienne. 

Consultons  les  monumens  les  plus  authentiques 
et  les  plus  complets  des  premières  sources  de  notre 
jurisprudence  féodale  :  ouvrons  les  Assises  de  Je- 
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r.isalem ,  les  établissemens  de  saint  Louis,  les  con- 
seils de  Pierre  des  Fontaines,  la  coutume  du  Beau- 
yoisis  par  Beaumanoir,  les  Coutumes  notoires  du 
Châtelet,  les  Décisions  de  Jean  des  Mares. 

»  Descendons,  s'il  le  faut,  à  des  temps  plus  mo- 
dernes .  et  parcourons  cette  immense  galerie  de 
lois  gothiques  et  bizarres,  qui,  dans  le  seizième 
siècle  .  ont  été  formées  parle  concours  de  plus  de 
la  moitié  des  habitans  de  la  France;  qu'y  trouve- 
rons-nous sur  le  Triage  ?  Pas  un  mot  ;  et  certaine- 
ment on  ne  persuadera  à  personne  qu'un  silence 
aussi  absolu,  aussi  universel,  perpétué  aussi  long- 
temps, sur  un  droit  d'une  telle  importance,  soit 
comnatiblc  avec  l'idée  qu'il  ait  alors  existé ,  je  ne 
dis  pas  des  traces ,  mais  une  ombre  de  ce  droit. 

»  Aussi  n'est-ce  qu'au  commencement  du  dix- 
septième  siècle  qu'il  a  été  introduit;  et  comment 
l'a-t-il  été?  Par  une  confusion  d'idées  et  de  prin- 
cipes, qui  a  fait  appliquer  aux  bois  et  aux  marais 
concédés  en  propriété,  des  règles  particulières  aux 
bois  et  aux  marais  dont  il  n'y  avait  que  l'usage  d'a- 
liéné. Je  m'explique. 

»  J'ai  déjà  observé  que  le  cantonnement  était  en 
vigueur  depuis  près  de  trois  siècles  ;  et  en  effet,  on 
trouve  un  arrêt  du  22  décembre  1  ; "» î  r>  (i),  qui  l'or- 
donne entre  la  dame  de  Saiut-Palaye  et  les  habi- 
bitans  de  sa  seigneurie.  On  en  trouve  d'autres 
de  i53i  (2) ,  de  i54j,  de  i548,  (5)  qui  pronon- 
cent de  même.  Depuis,  le  nombre  de  ces  arrêts 
est  devenu  presque  incalculable. 

»  Mais  si  la  jurisprudence  des  tribunaux  a  tou- 
jours été  uniforme  pour  l'admission  du  cantonne- 
ment, elle  ne  l'a  jamais  été,  elle  n'a  même  jamais 
dû  l'être  sur  la  quotité  des  portions  respectives  du 
seigneur  et  des  usagers.  Par  les  arrêts  de  i55i  , 
1 5JJ7  et  i548,  le  seigneur  a  obtenu  les  deux  tiers, 
et  les  usagers  ont  été  réduits  au  tiers.  Il  en  a  été 
rendu  d'autres  qui  ont  adjugé  aux  seigneurs  les 
deux  cinquièmes  ,  d'autres  le  quart;  quelques-uns 
les  ont  limités  au  tiers;  et  de  ce  nombre  sont  deux 
jugemens  de  la  table  de  marbre  et  de  la  chambre 
des  eaux  et  forêts  de  Paris,  des  a5  mai  et  24  dé- 
cembre 1607,  que  rapporte  l'auteur  des  lois  fores- 
tu  ris  de  France,  tome  2,  page  281. 

»  Ces  deux  jugemens  peuvent  être  considérés 
comme  l'époque  occasionnelle  de  l'introduction  du 
Triage.  A  l'exemple  de  ceux  qui  n'avaient  concédé 
ii  leurs  habitans  que  des  droits  d'usage,  des  sei- 
gneurs, qui  avaient  concédé  aux  leurs  une  véri- 
table propriété  ,  crurent  pouvoir  tirer  a^issi  quel- 
que parti  des  bois  et  des  marais  dont  ils  s'étaient 
anciennement  dépouillés.  Sans  doute,  du  premier 
abord,  on  ne  fit  pas  une  attention  bien  exacte  a  la 
différence  qui  se  trouvait  entre  les  uns  elles  autres; 
•et  dans  le  l'ait,  il  n'était  pas  toujours  aisé  de  dis— 


([    ~\I.  Henrion  de  Pansey,  a  l'endroit  déjà  cité, 
vpage  460. 
(2)  Ibid. 
1    Luis  forestières,  parPecquet,  tora.  2  page  2801 
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tinguerles  concessions  en  propriété  d'avec  les  con- 
cessions en  simple  usage.  D'ailleurs,  les  habitans 
usagers  jouissenteomme  les  habitanspropriétaires  ; 
et  puisque  la  jouissance  des  premiers  peut  être  in- 
tervertie parle  cantonnement ,  pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  même  de  la  jouissance  des  seconds  ? 
Ainsi  raisonnait  l'intérêt  personnel  des  seigneurs. 
Les  habitans,  opprimés  de  mille  manières  sous 
le  règne  désastreux  de  Louis  XIII,  pouvaient  ra- 
rement opposer  à  ce  raisonnement  vicieux  et  ab- 
surde ,  une  défense  assez  vigoureuse  pour  conser- 
ver leurs  propriétés  intactes;  et  la  plupart  préve- 
naient ou  terminaient ,  par  des  transactions  désa- 
vantageuses ,  des  procès  qu'ils  étaient  hors  d'état 
de  soutenir.  Aussi  remarquons-nous  qu'il  a  été 
rendu  très-peu'd'arrêts  sur  des  demandes  en  Triage, 
avant  l'ordonnance  de  1GG9.  Les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière  ,  ne  nous  en  ont  conservé 
que  deux ,  l'un  du  24  mai  1608  ,  l'autre  du  i5  no- 
vembre 1660;  encore  déboutent-ils  tous  deux  les 
seigneurs  ;  le  premier,  parce  que  le  bois  dont  il  s'a- 
gissait ne  contenait  que  cinquante  arpens;  le  se- 
cond ,  parce  que  le  demandeur  n'avait  qu'une  part 
indivise  dans  la  seigneurie,  et  n'était  ni  assisté  ni 
avoué  de  ses  coseigneurs. 

»  Ce  qui  prouve  encore  que  les  communautés 
d'habitans  se  défendaient  mal  contre  les  novateurs 
qui  cherchaient  à  leur  enlever,  par  la  voie  du  Triage, 
une  partie  de  leurs  domaines,  c'est  qu'au  mois  d'a- 
vril 1667,  Louis  XIV  se  crut  obligé  d'annuler  tous 
les  Triages  faits  depuis  1620,  et  de  les  soumettre  à 
une  révision  dans  laquelle  tous  l'es  droits  pussent 
être  discutés  avec  attention,  et  pesés  avec  impar- 
tialité. Seront  tenus  (porte  l'édit  donné  à  cette 
époque,  en  faveur  des  communautés)  tous  les 
seigneurs  prétendant  droit  de  tiers  dans  les  usages 
communs  et  biens  communaux  des  communautés,  ou 
rjui  en  auraient fait  faire  des  Triages  à  leur  profit , 
depuis  l'année  1620,  d'en  abandonner  et  délaisser  la 
libre  et  entière  possession  au  profit  desdites  commu- 
nautés ,  nonobstant  tous  contrats,  transactions,  ar- 
rêts, jugemens  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

On  voit,  par  cette  disposition,  qu'un  grand 
nombre  de  seigneurs  avaient  profité  des  troubles 
dont  avaient  été  agités  le  règne  de  Louis  XIII  et  la 
minorité  de  Louis  XIV.  pour  exercer  le  Triage  sur 
les  biens  de  leurs  communautés.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  ,  par-là ,  il  ne  se  fût  formé  une  sorte  d'ha- 
bitude de  regarder  le  Triage  comme  un  droit  sei- 
gneurial. Aussi  la  loi  que  nous  venons  de  citer  ne 
le  condamne-t-elle  pas  en  lui-même  :  elle  indique 
seulement  un  remède  contre  les  abus  qu'oïl  en  a 
faits  ;  et  c'est  à  ce  point  que  s'est  également  ré- 
duite l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  la 
première  de  nos  lois  qui  ait  autorisé  formellement 
la  distraction  du  tiers  des  communes  au  profit  des 
seigneurs. 

»  Suivant  celte  ordonnance,  lorsque  les  com- 
munes proviennent  de  la  concession  •gratuite  des 
seigneurs,  et  que  les  deux  tiers  en  sont  sufllsans 
pour  les  besoins  des  habitans  à  qui  elles  ont  été 
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concédées,  les  seigneurs  ont  le  droit  de  s'en  ap- 
proprier le  tiers. 

»  Je  De  m'arrêterai  pas  à  taire  remarquer  com- 
bien peu  est  réfléchie  cette  loi  qui  fait  dépendre 
l'exercice  actuel  d'un  droit  aussi  important,  de  la 
condition  si  éventuelle,  si  versatile,  de  la  suffisance 
ou  de  l'insuffisance  des  deux  tiers  pour  les  besoins 
des  communautés  :  comme  si  la  population,  qui 
est  la  mesure  de  ces  besoins,  était  invariable  ilans 
chaque  paroisse!  Comma  si  la  concession  .l'une 
commune  avait  pu,  dans  son  origine,  avoir  d'autre 
objet  que  de  pourvoir  aux  besoins,  non  de  telle  ou 
de  telle* époque ,  mais  de  tous  les  temps  ! 

d  Mais  ce  qui  paraît  mériter  une  attention  Ma- 
rieuse, c'est  le  point  de  savoir  si,  d'après  les  dé- 
tails que  nous  venons  de  parcourir,  le  Triage  peut 
eocore  avoir  lieu  au  profit  des  seigneurs. 

•  Cette  question  peut  être  présentée  de  deux 
manières  différentes,  mais  qui,  eu  résultat,  vont 
au  même  but. 

•>  On  peut  demander,  d'abord,  si  l'assemblée 
nationale  peut,  sans  blesser  les  principes  de  jus- 
tice, qui  seuls  limitent  sa  puissance,  abroger,  par 
un  décret  spécial  et  direct,  le  droit  dont  il  s'agit. 
»  A  cet  égard,  nulle  difficulté.  Ce  que  la  loi  a 
fait,  elle  peut  le  défaire  ;  ce  qu'elle  a  voulu,  elle 
peut  cesser  de  le  vouloir;  et  son  changement  de 
détermination  ne  peut  jamais  donner  lieu  ,  ni  à  des 
plaintes  fondées ,  ni  par  conséquent  à  des  de- 
mandes d'indemnité  de  la  part  de  ceux  qui  tiraient 
tout  leur  droit  de  ses  dispositions.  Or,  c'est  par  la 
loi,  c'est-a-dire,  par  l'ordonnance  de  îGtip,  qu'a 
été  établi  le  Triage.  Il  peut  donc  être  aboli  par  la 
loi  ;  et  la  loi ,  en  l'abolissant,  ne  ferait  que  ce  qui 
e«t  rigoureusement  en  sou  pouvoir. 

»  Mais  (et  c'est  ici  le  second  point  de  vue  sous 
lequel  uolre  question  peut  êire  envisagée)  faut-il 
une  loi  spéciale  pour  abolir  directement  le  Triage, 
ou  ne  doit-un  pas  plutôt  le  regarder  comme  déjà 
aboli  par  les  décrets  du  4- août  1789? 

»  Ici  deux  nouveaux  points  de  vue  s'ouvrent  à 
notre  examen,  et  facilitent  la  solution  de  la  diffi- 
culté qui  nous  occupe. 

n  Ou  le  droit  de  Triage  est,  dans  l'esprit  de  l'or- 
donnance de  1609,  un  attribut  de  la  seigneurie  di- 
recte, et  forme  par  conséquent,  aux  yeux  de  cette 
loi  ,  un  droit  féodal  ; 

n  Ou  elle  est  censée,  malgré  son  silence,  le  ré- 
server aux  seigneurs  justiciers ,  et  conséquemment 
elle  le  considère  comme  un  droit  de  justice. 

»  Je  n'entends  pas  prouoncer  entre  les  deux 
membres  de  celte  alternative;  je  sais  que  l'un  et 
l'autre  a  ses  partisans  :  mais  il  importe  peu  lequel 
est  le  mieux  (onde  dans  l'esprit  Je  l'ordonnance 
de  16U6  ;  et  voici  comment  je  raisonne. 

»  Si  l'ordonnance  de  ioThj  a  fait  du  droit  du 
Triage,  un  droit  de  seigneurie  directe,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  un  droit  de  fief,  à  coup  sûr, 
elle  l'a  fait  dépendre  du  régime  féodal  ;  mais  le  ré- 
gime féodal  est  entièrement  détruit;  le   droit  de- 


,  K«  II.  ;i 

Triage  ne  peut  donc  plus  subsister  dans  cette  hy- 

pothi  -e. 

n  Et  qu'on  ne  prétende  pas  alors  le  soumettre  au 
rachat,  comme  les  autres  droits  féodaux  qui  m 
tiennent  oi  à  la  main-morte  ni  à  la  servitude  per- 
sonnelle :  ils  sont  sans  doute  rache tables,  tous  ces 
droits  qui ,  dérivant  ou  d'iaféodation  ou  iràcense- 
ini  ni ,  forment  de  1  éritables  émanations  de  la  pro-  ■ 
prièté  foncière;  mais  peut-on  leur  assimiler,  à  cet 
égard,  un  droit  qui  ne  tient  son  existence  que 
d'une  loi  arbitraire?  L'assemblée  nationale  a  bien 
soumis  au  rachat  les  droits  qui  -  ni  fêodaua  par 
leur  nature,  et  qui  le  sont  réellement;  mais  elle 
n'a  sûrement  pas  compris  dans  sa  disposition  un 
droit  qui  n'est  féodal  que  de  nom,  et  dont  la  féo- 
dalité fictive  a  sa  source  dans  un  édit  cm  ore  ré- 
cent. 

»  Veut-on,  au  contraire,  que  le  droit  de  Triage 
ne  soit,  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de.  1OG9, 
qu'un  droit  de  justice?  La  condition  des  seigneurs 
qui  prétendraient  le  conserver,  n'eu  serait  pas  plus 
avantageuse;  car  les  droits  de  justice  seigneuriale 
étant  supprimés  sans  indemnité,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  en  subsiste  encore  des  attributs  ;  les  ac- 
cessoires suivent  nécessairement  le  sort  du  prin- 
cipal, et  la  destruction  de  l'un  emporte  de  droit  la 
destruction  des  autre-. 

»  Ainsi,  que  le  droit  de  Triage  soit,  dans  l'es- 
prit de  l'ordonnance  de  1669,  un  droit  de  fief  ou 
un  droit  de  justice,  c'est  la  chose  du  monde  au- 
jourd'hui la  plus  indifférente  ;  et  son-  l'un  comme 
sous  l'autre  aspect,  il  est  évidemment  supprimé 
par  les  décrets  du  4  août. 

•n  Ce  n'est  pas  néanmoins  qu'il  soit  inutile  de  le 
comprendre  formellement  dans  le  nouveau  décret 
que  vous  allez  porter  :  nous  pensons .  an  contraire. 
que  le  passer  sous  silence ,  et  ne  pas  le  frapper 
d'une  suppression  expresse,  ce  serait  laisser  la 
porte  ouverte  à  une  difficulté  qu'on  ne  manquerait 
pas  d'élever,  et  à  l'aide  de  laquelle  le  droit  échap- 
perait peut-être,  dans  certains  tribunaux*  à  la 
proscription  qu'il  aurait  été  dans  votre  intention 
implicite  de  lui  faire  subir. 

»  Cette  difficulté  consisterait  à  dire  que,  dans 
l'exacte  vérité,  le  Triage  n'est  ni  un  droit  de  jus- 
tice, ni  un  droit  de  fief;  que  c'est  une  simple  fa- 
culté qui  a  été  établie  par  l'ordonnance  de  160g  ; 
et  que  la  disposition  de  celte  ordonnance  n'étant 
pas  révoquée,  cette  faculté  doit  encore  subsiste] 
et  avoir  tout  sou  effet. 

»  Je  ne  dis  pas,  messieurs,  que  ce  raisonne- 
ment serait  bien  victorieux  :  je  ne  dis  pas  qu'il  se- 
rait sans  réplique;  mais  je  dis  qu'il  pourrait  em- 
barrasser les  juges  ;  et  c'est  un  iucouv  énient  auquel 
il  est  de  notre  devoir  de  parer,  en  décrétant  posi- 
tivement l'abolition  du  droit  de  Triage. 

.  Maintenant  une  nouvelle  question  se  présente  : 
la  suppression  du  droit  de  Triage  aura-t-elle  un 
effet  rétroactif? 

»  Rigoureusement,  j'ose  le  dire,  elle  devrait 
L'avoir,  et  l'avoir  indéfiniment ,  parce  qu'en  abro- 
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géant  une  loi  injuste,  on  ne  fait,  strictement  par- 
lant, ou  du  moins  on  devrait  ne  faire  que  rétablir 
les  choses  dans  l'état  où  elles  seraient  si  cette  loi 
n'avait  jamais  existé.  Mais  il  est  dans  la  justice 
même  un  excès  que  les  législateurs  doivent  éviter 
comme  les  magistrats  :  en  faisant  les  lois,  comme 
en  les  appliquant,  il  ne  faut  jamais  être  extrême; 
c'est  le  sens  et  l'objet  de  cette  maxime,  summum 
jus  summa  injuria;  et  en  la  combinant  avec  une 
foule  de  considérations  particulières  à  l'exercice  qui 
a  été  ci-devant  fait  du  Triage  ,  il  est  impossible  de 
n'en  pas  conclure  que  la  suppression  de  ce  droit  ne 
pourrait,  sans  les  plus  grands  inconvéniens,  refluer 
jusque  sur  le  passé». 

Ce  rapport  fut  suivi  d'un  décret  qui,  refondu 
dans  le  tit.  2  de  la  loi  du  i5-28  mars  1790,  en  for- 
mait l'art.  3o,  ainsi  conçu  :  Le  droit  de  Triage  éta- 
bli par  l'art.  4  du  tit.  25  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts,  de  16G9,  est  aboli  pour  l'avenir. 

III.  A  cet  article  fut  immédiatement  ajouté  ce- 
lui-ci : 

•  3l.  Tous  les  édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
»  seil  et  lettres-patentes  rendus  depuis  trente  ans, 
»  tant  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  qu'à  l'é- 
»  gard  de  toutes  les  autres  provinces  du  royaume, 
»  qui  ont  autorisé  le  Triage  hors  des  cas  permis  par 
»  l'ordonnance  de  1669,  demeureront,  à  cet  égard, 
»  comme  non  avenus  ;  et  tous  les  jugemens  ren- 
»  dus  et  actes  faits  en  conséquence,  sont  révoqués. 
»  Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de 
»  leurs  biens  communaux,  dont  elles  ont  été  pri- 
»  vées  par  l'effet  desdits  édits,  déclarations,  arrêts 
»  et  lettres-patentes,  les  communautés  seront  te- 
»  nues  de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de  cinq  ans, 
»  pardevant  les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre 
»  aucune  restitution  des  fruits  perçus,  sauf  à  les 
»  faire  entrer  en  compensation  dans  le  cas  où  il  y 
»  aurait  lieu  à  des  indemnités  pour  causes  d'im- 
0  penses.  » 

Cet  article  établissait,  comme  l'on  voit,  une 
exception  à  celle  des  deux  dispositions  de  l'article 
précédent,  qui  limitait  à  l'avenir,  et  excluait  entiè- 
rement du  passé  les  effets  de  l'abolition  du  droit  de 
Triage. 

Quels  furent  donc  les  motifs  de  cette  exception  ? 
On  va  en  juger  par  les  faits  que  j'ai  articulés,  et 
par  les  moyens  que  j'ai  employés  pour  la  faire  pro- 
noncer. 

«Vous  venez  de  décider  (ai-je  dit  le  4  mars  1790) 
que  ie  droit  de  Triage  introduit  par  l'ordonnance 
de  1669,  ne  seraitaboli  que  pour  l'avenir.  Jugerez- 
vous  de  même  par  rapport  à  une  autre  espèce  de 
Triage ,  qui  ne  doit  l'être  qu'à  des  arrêts  du  conseil 
rendus  sur  des  requêtes  que  j'appellerais  volontiers 
seigneuriales? 

»  Vous  vous  rappelez  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  le  Triage  ne  pouvait  pas  avoir  lieu 
dans  deux  cas  :  i°  dans  celui  où  les  fonds  de  la 
communauté  avaient  été  concédés  à  titre  onéreux  ; 
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2°  dans  celui  où  les  deux  tiers  de  ces  biens  ne  suf- 
fisaient pas  aux  besoins  des  habitans. 

»  Cette  disposition  de  l'ordonnance  était  en  pleine 
vigueur  dans  toute  la  Flandre,  lorsqu'en  1777,  les 
seigneurs  de  la  partie  de  cette  province  qui  était 
administrée  par  jes  états  de  Lille,  ont  cherché  à 
s'en  affranchir. 

»  Les  états  de  Lille,  c'est-à-dire  les  baillis  des 
quatre  principaux  seigneurs  (car  c'était  par  ces 
baillis  seuls  qu'étaient  représentés  et  régi*  les  ci- 
devant  trois  ordres  de  la  Flandre  gallicane  )  ont 
présenté  au  conseil  des  finances  une  requête  par 
laquelle,  prenant  le  masque  d'un  faux  zèle  pour  les 
progrès  de  l'agriculture,  ils  ont  demandé ,  d'abord, 
que  toute  communauté  qui  aurait  dans  son  terri- 
toire des  marais  et  des  landes,  fût  tenue  de  les  dé- 
fricher et  de  les  partager  par  portions  viagères  entre 
tous  ses  membres;  ensuite,  qu'avant  ce  partage, 
les  seigneurs  fussent  admis  à  prélever  le  tiers  des 
fonds  qui  en  seraient  l'objet,  même  dans  le  cas  où 
la  concession  n'en  aurait  été  originairement  faite 
aux  habitans  qu'à  titre  onéreux. 

»  Assurément  le  conseil  n'a  pas  pu  croire  que 
cette  requête  exprimât  le  véritable  vœu  des  com- 
munautés qu'on  lui  proposait  de  dépouiller  du  tiers 
de  leurs  marais  et  pâturages.  Cependant,  sans  leur 
rien  communiquer,  un  arrêt  du  conseil,  du  27  mars 
1777,  a  prononcé  conformément  aux  conclusions 
prises  contre  elles  ;  et  le  même  jour  des  lettres-pa- 
tentes ont  été  expédiées  pour  donner  les  appa- 
rences d'une  loi  à  cette  usurpation  monstrueuse. 

»  Ce  n'était  pas  tout  :  il  fallait  que  ce  simulacre 
de  loi  fût  revêtu  de  ce  que  les  cours  supérieures 
nommaient  alors  la  sanction  de  l'enregistrement; 
et  à  cet  égard  on  n'éprouva  pas  plus  de  difficulté 
au  parlement  de  Douay  qu'on  n'en  avait  rencontré 
au  conseil.  Ce  tribunal  comptait  dans  son  sein,  et 
des  seigneurs ,  et  des  personnes  attachées  par  les 
liens  du  sang  ou  les  nœuds  de  l'amitié  aux  auteurs 
du  projet  consacré  par  l'arrêt  du  conseil  ;  aussi 
s'est-il  empressé  ,  du  moins  à  la  majorité  des  voix, 
d'enregistrer  cet  acte  d'autorité  arbitraire ,  sans 
daigner  auparavant  consulter  les  pauvres  habitans 
des  campagnes  de  son  ressort ,  sans  paraître  même 
soupçonner  qu'ils  fussent  dans  le  cas  d'être  enten- 
dus avant  la  sanction  du  vol  qui  leur  était  fait. 

»  Attirés  et  enhardis  par  ce  succès,  les  états 
d'Artois  ont  imité  les  baillis  de  Flandre.  Le  i3  no- 
vembre 1779,  des  lettres-patentes  sur  arrêt  ont 
étendu  à  l'Artois  les  dispositions  de  #  celles  du 
27  mars  1777,  avec  cette  seule  différence  qu'au 
lieu  d'un  tiers,  il  n'a  été  accordé  qu'un  sixième  v 
sur  les  propriétés  concédées  à  titre  onéreux. 

»  Le  parlement  de  Paris,  à  qui  ces  lettres -pa- 
tentes ont  été  d'abord  présentées,  les  a  enregistrées 
sans  nulle  difficulté.  Mais  heureusement  pour  les 
habitans  d'Artois,  il  leur  restait  un  tribunal,  le 
conseil  provincial  d'Arras,  qui  avait  aussi  le  droit 
d'enregistrement;  et  ce  tribunal,  dirigé  par  un 
chef  (  M.  Briois  de  Beaumets  )  qui  a  toujours  mon- 
tré, à  la  tête  de  ses  collègues,  autant  d'horreur 
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courageusement  au-dessus  du  despotisme  des  ad-    ''N'""   la  ™rlu  intrinsèque  .l'une  loi  proprement1 

dite;  la  voie  d'opposition  a  toujours  ete  ouverte 
pour  le  faire  rétracter;  et  dans  ions  les  temp« 
celte  voie,  lorsqu'elle  a  réussi,  a  toujours  fait  pro- 


pour  l'injustice  qu'il  a  ,  dans  l'assemblée  nationale, 
manifesté  de  lèle  pour  la  liberté  publique  .  a  refusé 

li.iuic  nient  d'oser  île  ce  droit  au  préjudice  de  ses 
justiciables. 

»  Dès-lors  un  combat  s'est  engagé  entre  le  con- 
seil cl  îrtois .  d'une  part ,  et  les  états  de  l'autre.  Le 
conseil  d'Artois  avait  pour  lui  la  justice  et  la  rai- 
son. Les  ct.it-,  avaient  pour  eux  la  force  publique 
et  les  ministres.  Les  ministres  ont  cassé,  par  un 
arrêt  du  conseil  .  le  jugement  du  conseil  d'Ardu- , 
qui  rejetait  les  lettres-patentes,  La  force  publique 
s'est  déployée  sur  les  citoyens;  les  défenseurs  les 
plus  zélés,  les  plus  sages  même,  des  droits  du 
peuple,  ont  été  traînés  dans  les  prisons;  et  ces 
iu<>\  eu>  désastreux  ont  conduit  les  états  à  leur  but. 

»  Cependant  plusieurs  communautés,  s'élevant 
ourageusement  au-dessus  du  despotisme  des  ad- 
ministrateurs de  leur  province,  ont  formé  ,  devant 
le  parlement  de  l'aris  lui-même  ,  opposition  à  l'en- 
registrement des  lettres-patentes. 

»  Le  parlement  a  reçu  cette  opposition  ;  mais  an 
moment  où  il  allait  la  juger  au  fond,  un  arrêt  du 
conseil  l'a  évoquée  (i). 

»  Les  états  avaient  compté  ,  en  sollicitant  cette 
évocation,  sur  la  laveur  dont  ils  jouissaient  au  con? 
seil.  Mais  l'injustice  faîte  aux  babitaos  d'Artois  était 
trop  «liante  p •  ne  pas  arrêter  le  conseil  lui- 
même  :  il  a  accueilli  la  réclamation,  et  par  arrêt  du 
6  septembre  1787,  il  a  rétracté,  à  l'égard  des 
communautés  opposantes,  les  lettres -patentes  du 
i3  septembre  1779. 

»  Le  succès  de  ces  communautés  était,  pour  les 
autres  qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas,  un 
a\  citissement  de  prendre  la  même  voie.  L'Artois  et 
la  Flandre  s'y  disposaient,  lorsque  l'assemblée  na- 
tionale a  été  convoquée  ;  et  les  députés  de  l'une 
comme  de  l'autre  province  sont  expressément  char- 
gés par  leurs  mandats  de  demander,  non-seulement 
pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé,  la  révo- 
cation des  lettres-patentes  des  27  mars  1777  et 
i3  novembre  1779. 

»  C'est,  messieurs  ,  sur  cette  pétition  que  vous 
ave/  aujourd'hui  à  prononcer.  Je  l'ai  soumise  d'a- 
lwrd  au  comité  féodal,  dans  un  moment  où  il  ne 
s'y  trouvait  que  quinze  de  ses  membres  ;  et  je  dois 
déclarer  que,  dans  ce  nombre,  il  n'y  a  eu  en  ma 
faveur  que  sept  voix  ;  de  manière  qu'a  la  majorité 
de  huit  voix  contre  sept,  il  a  été  arrêté  que  le  co- 
mité ne  proposerait  pas  ma  pétition  à  l'assemblée 
nationale,  sauf  à  moi  à  la  lui  présenter  individuel- 
lement. 

»  .l'ose  me  flatter,  messieurs,  que  ce  préjugé 
formé  par  une  seule  voix  dans  votre  comité,  n'af- 
faiblira pas  la  justice  ni  la  laveur  de  ma  réclama- 
tion ;  quelques  principes  et  très-peu  de  détails  vont 
la  mettre  dans  tout  son  jour. 

»  Je  conviens,  avec  la  majorité  du  comité,  qu'en 


;• 

général  les  lois  nouvelles  ne  doivent  pas  avoir 
d'eflet  rétroactif. 

»  Je   Conviens  que,    d'après  cela,  lorsqu'on   ré- 

voque  une  loi  injuste,  la  révocation  ne  doit  avoii 
s, 11  effet  que  pour  l'avenir. 

.1  Unis  ce  qui  est  vrai  à  l'égard  d'une  loi  vérita- 
ble, c'est-à-dire,  d'une  disposition  que  le  législa- 
teur a  faite  de  -nu  propre  mouvement,  et  pour 
l'intérêt  commun  ,  pour  le  plus  grand  bien  «le  ions, 
ce  serait  une  grande  erreur  de  l'étendre  ans  grâces 
accordées  à  des  particuliers  au  préjudice  des  tiers. 
(  11  arrêt  du  conseil,  rendu  sur  une  requête,  n'a 
jamais  été  considéré  comme  une  loi. 

»  Et  quoiqu'on  lui  attribuât  ci  -devant  la  même 
force  COaCtive  qu'aux  lois,  quand  il  était  revêtu  de 
lettres-patentes,  jamais  il  n'a  elé  regardé  comme 
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5%  TQME  W1II. 


..  pro- 
DOpcér  la  révocation  de  l'arrêt  avec  effet  rétroac- 
tif. Vous  en  ave/,  même  ici  >m  exemple  dans  l'ar- 
rêt du  (j  septembre  1787  ,  qui  n  remis  les  commu- 
nautés opposantes  à  celui  du  i7>  novembre  1779. 
dans  le  même  état  OÙ  elles  étaient  avant  le  dernier 
anêt;  et  cet  exemple  est  d'autant  plus  frappant, 
qu'il  décide  direetement  notre  question. 

»  Je  dois  à  ceux  des  membres  du  comité  féodal, 
dont  je  combats  en  ce  moment  l'opinion,  la  jus- 
tice de  déclarer  qu'ils  n'ont  connu  cet  exemple 
qu'imparfaitement;  car  n'ayant  pu  me  procurer 
l'arrêt  qu'hier  soir,  je  n'ai  pu  le  leur  mettre  sous 
les  yeux. 

»  Maintenant,  messieurs  ,  je  vous  supplie  de 
suivre  avec  attention  ce  raisonnement  simple. 

«  Il  est  certain  que  les  communautés  de  Flandre 
et  d'Artois  auraient  pu,  avant  l'ouverture  de  l'as- 
semblée nationale,  former  au  conseil  une  opposi- 
tion aux  arrêts  et  lettres-patentes  de  1777  et  1779. 

Il  est  certain  que,  sur  cette  opposition,  on  n'au- 
rait pas  pu  les  éconduire  par  une  tin  de  non-recevoir 
résultant  du  laps  de  temps  ,  parce  que  les  commu- 
nautés jouissant  de  tous  les  privilèges  desmineurs, 
on  ne  peut  prescrire  contre  elles  que  par  3o  ou 
40   ans. 

»  Il  est  certain  que,  si  celte  opposition  avait  été 
accueillie  au  conseil,  le  conseil  ue  se  serait  pas 
borné  à  révoquer  pour  l'avenir  les  arrêts  de  1777 
et  1779,  mais  qu'il  aurait  rétabli  les  communautés 
dans  les  biens  qui  leur  avaient  été  enlevés  par  ces 
arrêts  ,  comme  il  l'a  fait  le  6  septembre  1787  ,  sur 
une  opposition  semblable. 

a  Cela  posé  ,  je  demande  si  les  communautés  de 
Flandre  et  d'Artois  n'ont  pas  pu,  après  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  nationale  ,  former  devant  elle 
l'opposition  ou  la  demande  en  rapport,  qu'elles 
auraient  dû  précédemment  former  au  conseil  du  roi. 

>  Je  demande  si  même  elles  auraient  pu  adresser 
à  une  autre  autorité  que  le  corps  législatif,  une 
action  en  révocation  de  deux  arrêts  rendus  en  forme 
de  loi,   et  si   l'assemblée  nationale   n'aurait  pas 
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condamné  leur  conduite,  dans  le  cas  où  elles  au- 
raient porté  une  pareille  demande  au  conseil  du 
roi,  qui,  en  effet,  ne  pouvant  plus  faire  de  loi, 
a,  par  cela  seul,  perdu  le  pouvoir  de.  révoquer  les 
lois    précédemment   faites. 

»Je  demande  si  l'assemblée  nationale,  eu  pro- 
nonçant su  d'opposition  que  je  forme  en  ce  m  ornent, 
au  nom  des  communautés  de  Flandre  et  d'Artois, 
aux  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  de  1777  et 
1779,  peut  se  dispenser,  en  jugeant  cette  opposi- 
tion bien  fondée,  de, déclarer  ces  arrêts  et  ces 
lettres  patentes  comme  non-avenus.  Je  demande 
enfin  si  l'assemblée  nationale,  dont  le  premier 
devoir  est  la  défense  des  droits  du  peuple,  sera 
moins  juste  envers  le  peuple  que  ne  l'a  été  le  conseil 
même  du  roi  ;  et  si  ,  tandis  que  le  conseil  du  roi  a, 
par  un  arrêt  du  6  septembre  1787,  révoqué,  avec 
effet  rétroactif,  les  ordres  arbitraires  qu'il  avait 
donnés  en  1777  et  1779,  l'assemblée  nationale 
refusera  un  effet  rétroactif  à  la  révocation  de  ces 
mêmes   ordres. 

»  M'opposera-l-on,  comme  on  l'a  fait  dans  le 
comité  féodal ,  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  au- 
jourd'hui à  évincer  les  tiers-possesseurs  qui  ont 
acquis  de  bonne  foi  ,  des  seigneurs  ,  les  portions 

debiens.communaux  injustement  accordées  ùceux- 
ci  en  1 777  et  1779? 

»  A  cela  deux  réponses  :  l'une  de  fait ,  l'autre 
de   droit. 

»  Dans  le  fait,  les  tiers-possesseurs  dont -on 
p  irle  ,  sont  en  bien  petit  nombre  ;  car  il  n'y  a  pas  , 
dans  tout  l'Artois  et  toute  la  Flandre  ,  quatre  sei- 
gneurs qui ,  depuis  1777  ou  1779,  aieDt  aliéné 
leur  tiers  ou  sixième  de  biens   communaux. 

»  Dans  le  droit .  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  serait 
fâcheux  pour  un  tiers  -acquéreur  d'être  dépossédé, 
et  pour  un  seigneur  de  lui  rendre  son  argent: 
mais  de  savoir  si  le  seigneur  qui  a  vendu  ,  a  vendu 
un  bien  usurpé  ,  ou  un  bien  dont  il  était  légitime 
propriétaire  ;  car  s'il  est  évident  que  le  bien  vendu 
parle  seigneur,  ne  lui  appartenait  pas,  quelle 
règle  devons-nous  suivre?  Celle  que  nous  trace  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  que  le  bien  peut  être 
revendiqué  parle  propriétaire  légitime  ,  tant  que 
la   prescription  n'est  pas  acquise  contre  lui  ». 

IV.  L'assemblée  législative  a  été  plus  loin  :  elle 
a  donné  un  effet  rétroactif  ù  l'art.  5o  du  tit.  2  de 
la  loi  du  i5-aS  mars  1790,  et  elle  a  étendu  la 
rétroactivité  jusqu'à  l'époque  de  la  publication  de 
1  ordonnance  de  1G69.  Voici  comment  elle  s'est 
expliquée,  à  cet  égard,  dans  la  loi  du  28  août  1792. 

«  Art.  1.  L'art.  4  du  tit.  a5  de  l'ordonnance  des 
eauxet  forêts  de.  1G69,  ainsi  que  tousédits,  déclara- 
tions arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes  qui ,  de- 
puis cette  époque,  ont  autorisé  le  Triage ,  partage  , 
distribution  partielle  ,  ou  concession  de  bois  et 
forêts  domaniales  et  seigneuriales ,  au  préjudice 
des  communautés  usagères  ,  soit  dans  les  cas, 
soit  hors  des  cas  permis  par  ladite  ordonnance, 
et  tous  les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 


quence ,  sont  révoqués  et  demeurent  à  cet  égard 
comme  non-avenus. 

»  Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de 
leurs  biens  communaux,  dont  elles  ont  été  privées 
par  l'effet  de  ladite  ordonnance  et  desdits  édits  et 
déclarations,  arrêts,  lettres-patentes,  jugemens 
et  actes,  les  communautés  seront  tenues  de  se  pour- 
voir ,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par-devant  les 
tribunaux  ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitu- 
tion des  fruits  perçus  ,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  contre  elles  à  aucune  action  en  indemnité 
pour  cause  d'impenses    (1). 

»  3.  Les  dispositions  portées  par  les  deux  articles 
précédens  ,  n'auront  lieu  qu'autant  que  des  ci- 
devant  seigneurs  se  trouveront  en  possession 
actuelle  desdites  portions  de  bois  et  ;  litres  biens 
dont  les  communautés  auront  été  dépossédées  ; 
mais  elles  ne  pourront  exercer  aucune  action  en 
délaissement ,  si  des  ci-devant  seigneurs  ont  ven- 
du lesdites  portions  à  des  particuliers  non  sei- 
gneurs ,   par  des  actes  suivis  de  leur  exécution. 

»  4-  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu  le 
prix  desdites  portions  des  biens  vendus  dans  le 
cas  exprimé  par  l'article  précédent,  ce  prix  tour- 
nera au  profit  des  communautés  ,  avec  les  intérêts 
qui  pourraient  se  trouver  dus.  Dans  le  cas  où  les- 
dites portions  auraient  été  aliénées  à  titre  de  bail 
à  cens  ,  emphytéose,  ou  de  tout  autre  bail  à  rente, 
les  rentes  stipulées,  ainsi  que  les  arrérages  ,  et  le 
prix  du  rachat ,  tourneront  également  au  profit  des 
communautés   ». 

V.  De  ce  que  cette  loi  ne  révoque  que  les  Triages 
exercés  depuis  l'ordonnance  de  1669,  s'ensuit-il 
qu'elle  maintient  tous  ceux  qui  ont  été  exercés 
avant  cette  loi  ? 

On  trouvera  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit  ,  au  mot  Triage,  §.  1  et  2  ,  cinq  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  qui  ont  jugé  pour  l'affirmative. 

En  voici  quatre  autres  qui  confirment  de  plus 
en  plus  cette  jurisprudence  (je  les  tire  du  bulletin 
civil  )  : 

Arrêt  du  premier  avril  180G. 

«En  iG44'  il  fut  fait  un  Triage  entre  la  com- 
mune de  Michery  et  son  seigneur. 

»  Les  babitans  n'ont  pas  réclamé  jusqu'en  1765, 
qu'ils  élevèrent  la  prétention  de  quatorze  à  quinze 
cents  arpens,  au  lieu  de  trois  cent  soixante-cinq 
qui  leur  avaient  été  adjugés  par  ce  Triage.  Mais 
un  arrêt  du  conseil  ,  eu  date  du  6  août  1772  ,  les 
déclara  non-recevables. 

»  Dans  la  suite,  a  paru  le  décret  de  mars  1790, 
qui  a  réveillé  les  prétentions  de  la  commune  de 
Michery.  Munie  d'une  autorisation  du  département 
de  l'Yonne,  elle  a  actionné  le  sieur  Maynon- 
d'Invau  ,  alors  propriétaire  de  cent  soixante  arpen  i 
adjugés  au  seigneur,  lors  du  Triage  de  1664, 
pour  se  voir  condamnera  s'en  désister  à  son  profit. 


(t)  L'art.  2  est  rapporte  aux  mots  Tiers-denier,  n°  •}■ 
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»  Apres  différentes  procédures,  nécessitées  par 
les  changemens  survenu?  dans  l'ordre  judiciaire  , 
jugement  arbitral  a  été  rendu  le  i5  Téhtôse  on  2, 
par  lequel  la  commune  a  été  envoyée  en  posses- 
sion des  objets  proyenaos  do  Triage  de  i664>  sur 
le  fondement  que  l'art.  8  de  la  lui  du  28  aaût  1792 
réintégre  les  communes  dans  les  droits  de  pro- 
priété et  d'us.i^.  dont  elles  ont  été  anciennement 
dépouillées  par  les  seigneurs. 

»  Fausse  application  de  l'artè  8  de  la  loi  du  28 
août  1792,  et  niasse  application  des  ait.  1  et  2 
de  la  même  loi  et  de  l'art.  7  de  celle  du  10  juin 
1795. 

»  Oui  le  rapport  de  M.    Target ; 

»  Vu  les  articles  ci-dessus  cités  des  lois  des  28 
août  1792  ,  et  10  juin  1793  ; 

»  Considérant  que,  suivant  les  dispositions  des- 
dits articles,  les  'I liages,  tiers-deniers,  blancs 
et  déshérences  accordés  aux  ci-devant  seigneurs  , 
par  actes  antérieurs  à  l'édit  des  eaux  et  forêts  de 
1669,  sont  respectés  et  doivent  être  exécutés; 
d'où  il'suit  que  l'ait.  8  de  la  première  loi  ne  réin- 
tègre lis  communes  dans  les  biens  qu'elles  ont 
ci-devant  possédés  ,  que  sous  les  exceptions 
contenues  dans  les  autres  articles  ;  et  que  par 
conséquent  le  jugement  du  i5  ventôse  an  2  est 
en  contravention  aux  art.  1  et  2  de  la  première, 
et  7  de  la  seconde  loi ,  et  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  8  de  la   première; 

n  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  ledit 
jugement  arbitral u. 

Arril  du  7  mai  1S0G. 

«  En  1620,  le  sieur  de  Mcnesson,  alorsseigneur 
de  Sainte-Maure,  obtint  contre  les  habituns  difl'érens 
arrêts  qui  l'autorisèrent  a  exercer  son  droit  de 
Triage. 

»  Par  suite  de  ces  arrêts,  les  babitans  souscri- 
virent, le  1"  avril  1(122,  une  transaction  par 
laquelle  ils  cédèrent  ,  en  toute  propriété,  ù  leur 
seigneur,  douze  arpens  de  prés,  pour  lui  tenir 
lieu  de  ses  droits  d'usage. 

»  Le  sieur  de  Mcnesson  et  ses  successeurs  ont  joui 
paisiblement  de  ces  douze  arpens,  jusqu'en  179Ô, 
époque  à  laquelle  la  commune  de  Sainte-Maure 
forma  ,  le  22  mars  de  cette  année  ,  contre  le  sieur 
de  Cliavaudon  ,  qui  était  alors  aux  droits  du  ci- 
devant  seigneur,  une  demande  tendant  au  délais- 
sement des  douze  arpens  cédés  par  la  transaction 
de  1622. 

n  Cette  demande  fut  portée  devant  le  tribunal 
du  district  de  Troyes,  qui  ,  se  fondant  sur  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792 ,  rendit  ,  le  5  juin  1790, 
un  jugement  par  défaut,  par  lequel  il  adjugea  à 
la  commune  la  propriété  des  douze  arpeus  par  elle 
revendiqués.... 

»  Sur  l'opposition  du  sieur  de  Chavaudon  à  ce 
jugement,  la  constestation  fut  soumise  à  des 
arbitres,  en  conformité  de  la  lei  du  10  juin  1790; 
et  le  9  pluviôse  an  2  intervint  jugement  arbitral 
qui  ordonna  l'exécution   pure  et  simple  de  celui 
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rendu   par  défaut   par  le  tribunal  du    district    de 
Troyes,  le  5  juin  précédent. 

»  Fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28 
août  1792,  et  violation  de  l'ait.  1"  de  la  même  loi. 
L'an  et  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

»Ouï  le  rapport  de  M.  Target :  la  cour,  m 

les  art.  1  et  8  de  la  loi  du  28  août  1792  : 

■  Considérant  que  l'art.  1"  n'annulle  que  les 
Triages  exécutés  depuis  l'ordonnance  de  106g,  et 
par-la  confirme  réellement  tous  ceux  qui  lui  sont 
antérieurs;  que  l'acte  de  i<>23  ,  qui  a  assuré  à  Mc- 
nesson ,  ci-derant  seigneur  de  Sainte- Maure,  la 
propriété  de  douze  arpens  de  prés,  est  antérieur  de 
quarante-sept  années  à  cette  époque;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Troyes,  du  .">  juin 
1793,  et  le  jugement  arbitral  du  ;i  pluviôse  an  2 
contiennent  une  contravention  Formelle  a  l'art.  1" 
de  la  loi  du  28  août  1792,  et  une  dusse  application 
de  l'art.  8  de  la  même  loi; 

»La  cour  casse  et  annulle  le-dits  jugement  dès  3 
juin  1.793  cl  7  pluviôse  un  a,  » 
Arril  (la  92  octobre  i8ofi. 
«  Par  délibération  du  26  septembre  iG  j".  la  com- 
mune de  Gisy,  qui  était  en  apntestation  avec  le  sei- 
gneur d'alors  ,  arrêta  d'inviter  le  sieur  de  BûUthi- 
lier,  seigneur  d'une  terre  voisine,  a  faire  l'acquisi 
tion  de  celle  de  Gisy,  et  de  lui  assurer,  en  ce  cas, 
entre  autres  objets,  le  tiers  des  bois  et  usa{  •  J. 

«Suivant  une  autre  délibération  du  17  juillet  mi 
me  année,  le  sieur  de  Boutbilier  ayant  acquis  1 1 
terre  de  Gisy,  et  provoqué  le  partage  desdils  1"  is, 
pour  y  prendre  le  tiers  qui  lui  appartenait  comme 
seigneur,  en  renonçant  à  tous  tes  droits  d'usage  sur 
les  deux  autres  tiers  que  le  seigneur  consentit  à 
laisser  au  choix  de  la  commune,  les  habitans  y  ac- 
quiescèrent et  nommèrent  un  arpenteur;  l'arpen- 
tage eut  lieu  ;  et  il  en  résulta  la  désignation  de  cent 
huit  arpens  au  seigneur  pour  son  tiers. 

«En  iGj'i  ,  procès  élevé  de  la  part  des  habitans 
contre  la  Yeuve  de  Boutbilier,  au  sujet  des  jouis- 
sances cédées  ;  transaction  homologuée  qui  con- 
firme de  nouveau  la  cession  des  cent  huit  urpen> 
de  bois. 

»En  170J,  vente  de  la  terre  au  sieur  May  no  n- 
d'Invau. 

»En  1793,  demande  de  la  commune  en  réinté- 
grande  de  ces  bois;  citation  devant  des  arbitre-. 
qui, par  sentence  des  3o  pluviôse  et  1 4  ventôse  an  2, 
et  par  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  2S  août 
1792,  en  ordonnent  le  délaissement  au  profit  de  la 
commune,  ainsi  que  des  fossés  qui  entourent  le  châ- 
teau au  nord  et  au  couchant. 

«Pourvoi  contre  cette  sentence  non  signifiée, 
mais  exécutée,  fondé  surles  dispositions  de  l'ai  t.  1" 
de  la  loi  de  179a. 

«Des  fins  de  non-recevoir  furent  opposées  r. ■-- 

pectivement. 

«Sur  quoi  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«Ouï  le  rapport  de  M.  Schwendt ; 

»  Considérant,  i°  qu'il  ne  peut  être  opposé  an  1 

fondement  aucun  acquiescement  résultant  de  l'exé- 
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ration  d'un  jugement,  lorsque  cette  exécution  est 
forcée  ;  2°  que  la  commune  défenderesse  repré- 
sente l'autorisation  légale  de  plaider,  qui  lui  a  été 
donnée  le  26  janvier  179^; 

xVu  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  179a; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  cette  disposition  et 
de  celles  des  art.  2  et  7,  que  les  Triages  antérieurs 
à  1669  sont  maintenus;  que,  dans  l'espèce,  le  par- 
tage provoqué  en  1644,  parle  propriétaire  d'alors, 
l'a  été  pour  y  prendre  le  tiers  qui  lui  revenait  com- 
me soigneur,  ainsi  qu'il  est  établi  par  la  délibéra- 
tion même  deshabitans,  du  17  juillet  1G44;  que  ce 
Triage  ainsi  provoqué,  offert,  consenti  et  exécuté 
par  les  babitans,  a  été  consommé  bien  antérieure- 
ment à  1669;  qu'ainsi,  les  arbitres  ont  contrevenu 
à  la  disposition  de  l'art.  i"de  la  loi  du  28  août  1792, 
et  ont  fait  une  fausse  application  ù  l'espèce  de  l'art.  8 
de  la  même  loi  ; 

<  La  cour,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
respectivement  proposées,  casse  la  sentence  arbi- 
trale rendue  entre  les  parties,  les  5o  pluviôse  et  1 4 
ventôse  an  2  ,  pour  contravention  à  l'art.  1"  de  la 
loi  du  28  août  1792,  et  fausse  application  de  l'art.  8 
de  la  même  loi » 

Arrêt  du  20  avril  1808. 

«  En  l'an  2  ,  la  commune  de  Champigny  préten- 
dit avoir  été  anciennement  propriétaire  d'un  pré  de 
sept  arpens,  qui  était  alors  en  la  possession  des  mi- 
neurs Testu-Balincourt;  et  elle  demanda,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  août  1792,  d'être  réintégrée 
en  la  propriété  et  jouissance  de  ce  pré. 

•  L'affaire  a  été  portée  devant  des  arbitres.  La  tu- 
trice des  sieurs  Testu-Balincourt  a  répondu  que  le 
pré  dont  il  s'agit  était  advenu  à  ses  mineurs  par  un 
Triage  ordonné  en  iG5o  et  effectué  en  iG55  ;  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  d'août  1792, 
une  propriété  fondée  sui  un  pareil  titre  était  inat- 
taquable. 

»On  ne  voit  pas  ,  par  la  sentence  arbitrale,  que 
le  fait  allégué  par  la  tutrice  des  mineurs  ait  étécon- 
tredit.  La  commune  se  bornait  ù  dire  qu'elle  avait 
anciennement  possédé  le  terrain  dont  il  s'agit;  et 
qu'on  devait,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi,  le  lui 
restituer. 

»Le  3  messidor  an  5,  sentence  par  laquelle  les 
arbitres  déclarent  d'abord  que  la  commune  n'a  pro- 
duit aucun  titre  qui  constate  son  ancienne  posses- 
sion du  terrain  dont  il  s'agit;  mais  ils  considèrent 
ensuite  qu'il  résulte  de  l'aveu  de  la  veuve  Champi- 
gny, tutrice  des  mineurs  Testu-Balincourt ,  que  les 
auteurs  desdits  mineurs  n'ont  joui  de  ladite  pièce 
de  pré  qu'en  vertu  d'un  Triage  fait  entre  eux  et  les 
habitons  de  Champigny,  en  exécution  d'un  arrêt; 
et  que  par  l'art.  \"  de  la  loi  du  28  août  1792  ,  les 
Triages  et  les  jugemens  qui  les  ont  autorisés  ,  sont 
révoqués  et  demeurent  comme  non  avenus. 

»  D'après  ce  motif,  les  arbitres  réintègrent  la 
commune  dans  la  propriété  et  jouissance  du  pré 
qu'elle  réclamait. 

»  Les  demandeurs  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  cette  sentence,  et  ont  soutenu  que  les  arbi- 
tres avaient  violé  l'art.  i"de  la  loi  d'août  1792,  et 


faussement  appliqué  l'art.  8  invoqué  par  la  com- 
mune. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Zangiacomi ; 

»  Vu  la  loi  du  28  août  1792  ,  art.  1  et  8; 

»  Considérant  que  l'art.  1  n'annulle  que  lesTriages 
faits  postérieurement  à  l'édit  de  1609,  et  par  consé- 
quent qu'il  maintient  les  effets  de  ceux  opérés  avant 
cette  époque; 

»  Que,  dans  l'espèce,  la  propriété  des  mineurs 
Testu-Balincourt  était  garantie  par  un  Triage  ef- 
fectué en  iG35  ;  que  ce  fait  allégué  au  nom  de  ces 
mineurs  n'a  pas  été  contredit;  qu'ainsi  ,  en  annu- 
lant le  Triage,  les  arbitres  ont  violé  l'art.  1  ci-des- 
sus, et  faussement  appliqué  l'art.  8,  qui  ,  d'après 
le  sens  très-clair  de  l'art.  1,  ne  dispose  évidem- 
ment que  relativement  aux  biens  dont  les  commu- 
nes ont  été  dépouillées  par  d'autres  actes  que  des 
Triages  ; 

»La  cour  casse  et  annuité »(Ib'ut.) 

VI.  Mais  i°  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792, 
sur  lequel  cet  arrêt  et  les  prècédens  sont  fondés, 
n'a-t-il  révoqué  que  les  Triages  des  forêts  commu- 
nales, ou  a-t-il  étendu  jusqu'aux  Triages  des  biens 
communaux  de  toute  espèce,  la  révocation  qu'il  a 
prononcée  ? 

2"  N'est-il  pas.abrogé  par  la  loidu  10  juin  179"; 
et  en  conséquence,  les  ci -devant  seigneurs  ne  sont- 
ils  pas  maintenus  dans  les  Triages  qu'ils  avaient 
fait  prononcer  dans  l'intervalle  de  l'ordonnance  de 
166g  à  la  loi  du  16-28  mars  1790  ? 

5°  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  28  août  1792,  contre  l'action  en  reven- 
dication des  Triages  exercés  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  16G9,  peut-elle  être  opposée  à  une  com- 
mune qui,  dans  les  cinq  ans,  s'est  mise  elle-même, 
de  fait,  en  possession  des  terres  dont  un  Triage 
l'avait  précédemment  dépouillée  ? 

4"  La  commune  contre  laquelle  il  a  été  ,  avant 
la  loi  du  i5-28  mars  1790,  exercé  un  droit  de 
Triage,  n'est-elle  pas,  par  cela  seul,  présumée 
légalement  avoir  été,  à  l'époque  de  l'exercice  de 
ce  droit,  propriétaire  des  biens  qui  eu  ont  été 
l'objet? 

Ces  quatre  questions  se  sont  présentées  dans 
l'espèce  suivante. 

Le  10  octobre  1778,  ordonnance  du  grand-maî- 
tre des  eaux  et  forêts  de  la  généralité  de  Caen,  qui 
autorise  le  sieur  Lafresnaye  ,  seigneur  de  la  com- 
mune de  Saint-Aiguan,  à  exercer  le  droit  deTriage, 
conformément  à  l'ail.  4  du  tit.  23  de  l'ordonnance 
de  16G9,  sur  cent  soixante  arpens  de  terres  connues 
sous  le  nom  de  grande  et  petite  bruyère,  situés  dans 
l'étendue  de  celte  commune. 

Le  22  novembre  1781 ,  partage  entre  les  babitans 
et  le  sieur  Lafresnaye,  qui,  en  exécution  de  cette 
ordonnance,  attribue  à  celui-ci,  a  litre  de  Triage, 
la  propriété  absolue  de  cinquante-deux  arpens  de 
la  bruyère  dont  il  s'agit. 

Le  sieur  Lafresnaye  défriche  ces  terrains  et  les 
met  en  valeur. 
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Apres  In  publication  de  la  loi  du  10  juin  179^,  la  du  10  juin  1793,  dérogea ul  à  l'art,  1  de  la  loi  du  28 

commune  de  Saint-Aignan  se  met  d'elle-même,  aoûl  1  :<)■->.,  ne  font  remonter  l'effet  de  l'abolition 

et  sans  jugement  préalable,  en  possession  de  ces  dudroit  de  Triage,  qu'a  partir  du  décret  du  1 5  mars 

terrains.,  et  les  comprend  dans  le  partage  général  1790; 

qu'elle  fait  entre  tuus  ses  membres, ^le  ces  coin-  »Vu  que  les  babitans  ne  pouvaient  comprendre 

munaux.  dans  'Ll11'  partage  des  biens  qui  étaient  la  propriété 

Par  l'événement  de  la  répartition,  ces  terrains  du  Bieur  Lafresnaye,  en  vertu  du  Triage  et  du  par- 
feraient les  lots  du  sieur  Bourdon,  du  Bieur  Chu-  tage  de  177N  el  1781  el  autres  litres; 
quet  et  de  douze  autres  babitans.  »  Vu  qu'ils  ne  justiûent  d'aucun  litre  de  propriété 

A  la  fin  de  l'année  1804,  le  sieur  Lafresnaye  fait  ou  possession  sur  la  partie  réclamée  par  le  sieur 

assigner  ces  quatorze  particuliers  devant  le  tribunal  Lafresnaye,  autre  que  les  partages; 

de-  première  instance  de  Caen  ,  pour  les  faire  con-  •  l'ai-  ces  motifs,  sans  avoir  égard  au  partage  fait 

damnera  lui  restituer,  attire  il<-  revendications  les  cuire  le  général  des  babitans  de  la  commune  de 

portions  que  chacun  d'eux  possède,  des  terres  qui  Saint-Aignaii  ,   eu  résultance  de  la    lui  du   10  juin 

avaient  constitué  sou  Triage.  '79-'l>  maintenir  en  propriété  et  renvoyer  en,  pos- 

Lcs  défendeurs  répondent 'que  c'est  de  la  coin-  ses.-iun  le  sieur  Lafresnaye,  de  la  portion  des  bieni 

mune  qu'ils  tiennent  leur  possession  ;  qu'il  ne  peut    par  lui  réclamée » 

avoir  d'action  que  contre  la  commune  ;  et  qu'à  leur  La  commune  répond  que  l'art.  1"  de  la  lui  du 

égard,  il  doit  être  déclaré  non-reecvable.  28  août  1792a  révoqué  le-  Triages  faits  eu  execu- 

Le  19  pluviôse  an  1 5,  juge  ment  qui,  sans  s'arrê-  lion  de  l'art.  .'|  du  lit.  2  de  l'ordonnance  de   1669; 

ter  à  cette  exception  pureimnl  dilatoire,  ordonne  et  que  celle  révocation  n'a  pas  été  rapportée,  ni 

aux  parties  de  plaider  au  fond.  Appel.  par  l'art,  io,  ni  par  l'art.  11   de  la  sect.  a  de  la  loi 

Par  arrêl  du  <j  novembre  1806,  du  10  juin  179Ô. 

u  Considérant  que  l'appropriation  des  appelans  Par  arrêt  du  17  mars  1808, 

procède,  d'un  partage   fail  entre  tous  les  babitans  «Attendu  que  la  demande  en  Triage  formée  par 

par  suite  de  la  loi  du  10  juin  I7y3;  le  sieur  Lafresnaye  en  177S,  est   une  preuve   du 

«Que  ce  partage  ne  peut  être  régulièrement  at-  droit  et  de  la  possession  de»  babitans  sur  les  biens 

laqué,  soit   en  tout,   soit  en  partie,  que  par  une  communaux  de  Saint-Aignan  ;  que  le  Triage  a  été 

action  intentée  contre  la  communauté  entière  des  considéré  comme  un  droit  féodal; 

babitans;  «Vu  l'art,  i"  de  la  loi  du  24  aoûl  1 79a  ;  attendu 

»(v)ue  le  premier  juge,  en  s'abstenant  de  fixer  et  que  l'un  ne  peut  induire  l'abrogation  de  cet  article 

de  résoudre  celte  question  préalable,  par  lui  qua-  des  diverses  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  i7<)3, 

lifiée  d'exception  dilatoire,  a  contrevenu  à  l'art.  l5  par  la  raison  qu'une  loi  ne  s'abroge   pas   par  des 

du  tit.  5  de  la  loi  du  2J  août  1790;  inductions; 

»  La  cour  (d'appel  de  Caen)  met  l'appellation  et  »  Attendu  que  la  cour  de  cassation  ,  par  sa  juris- 
ce  dont  est  appel  au  néant,  amendant ,  déclare  le  prudence  et  l'application  récente  de  la  loi  du  ï8 
jugement  dont  est  appel  nul  et  précipité  ;  et  faisant  août  1  792,  indique  que  celle  lui  n'e?t  point  rétrac- 
ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire ,  ordonne  tée,  et  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  ; 
qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  «Par  ces  motif-,  ouï  le  substitut  du  procureur- 
pOur  être  statué  par  la  cour  sur  le  mérite,  tant  de  général  en  ses  conclusions  tendantes  à  adopter  le 
la  revendication  du  sieur  Lafresnaye,  que  des  par-  système  du  sieur  Lafresnaye,  la  cour  déclare  ledit 
lages  faits  entre  les  babitans,  en  résultance  de  la  Lafresnaye  non-rcecvable  dans -a  demande  ;  main- 
loi  du  10  juin  179J,  le  général  des  babitans  sera  tient  les  babitans  en  possession   et  jouissance   des 

approebé  à  l'état  du  procès,  d'après  les  formalités     biens  communaux  dont  s'agit » 

et  autorisations  exigées  par  la  lui;  tous  dépens  et  Le  sieur  Lafresnaye  se  pourvoit  en  cassation, 

domm%ges-iutérêts  réservés  en  définitive.  »  tant  contre  cet  arrêt  que  contre  celui  du  ti  novem- 

En  exécution  de  cet  arrêt, la  commune  de  Saint-  bre  1806. 

Aignan   intervient  dans  la  contestation,  après  s'y  «L'arrêt  du 6  novembre  180G  (ai-je  dit  à  l'au- 

èire  fait  autoriser  par  le  conseil   de  préfecture  du  dience  de  la  section  des  requêtes,  le  9  mars  1809) 

département  du  Calvados,  et  prend  le  l'ait  et  cause  est  attaque  par  trois  moyens  ; 

des  quatorze  particuliers  assignés  par  le  sieur  La-  «Excès   de  pouvoir  dans  la  disposition  qui  an- 

Ircsitavc.  nulle  le  jugement  du  tribunal  de  première  instan- 

La  cause  reportée  à  l'audience  de  la  cour  d'appel  ce,  en  ce   que  le  sieur  Lafresnaye  n'ayant  aucun 

de  Caen ,  le  sieur  Lafresnaye  cunclud ,  intérêt  à  la  mise  en  cause  de  la  commune  de  Saint- 

«  A  ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  ALguau,  ce  n'était  pas  à  lui  à  la  procurer,  et  que 

»  Vu  que,  par  son  arrêt  du  (i  novembre  180G,  par  conséquent  le   tribunal  de    première  instance 

elle  a  ordonné  que  le  général  de»  babitans  fût  ap-  n'avait  fail  que  ce  qu'il  avait  du  faire  ,  en  ordon- 

proché  à  l'état  du  procès  ;  liant  aux  quatorze  particulier-  assignés  par  le  sieur 

»  Vu  qu'il  justifie  qu'il  était  en  propriété  et  pos-  Lafresnaye  de  défendre  au  fond  ; 

session  des  terrains  qu'il  réclame  avant  1789;  «Contravention  a  l'art.  10  de  la  loi  du  9  ventôse 

»  Vu  que  les  art.   10  et  1  1  de  la  sect.  2  de  la  loi  an  12,  d'après  lequel  les  quatorze  particuliers  j;- 
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signés  par  le  sieur  Lafresnaye,  ne  pouvaient  avoir, 
en  cas  d'éviction,  aucun  recours  à  exercer  contre 
la  commune,  ce  qui  nécessairement  les  rendait  seuls 
passibles  du  résultat  des  poursuites  que  le  sieur 
Lafresnaye  avait  intentées  contre  eux; 

.Violation  de  l'art.  4P  thl  Code  de  procédure 
civile,  qui  ne  permettait  à  la  cour  d'appel  d'évoquer 
le  fond  que  pour  le  juger  avec  l'incident,  par  un 
seul  et  même  arrêt. 

b  De  ces  trois  moyens,  les  deux  premiers  ont  l'un 
avec  l'autre  une  connexité  trop  intime  pour  que 
nous  puissions  les  séparer  dans  le  peu  que  nous 
avons  à  en  dire. 

•  Il  est  certain  qu'abstraction  faite  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  les  quatorze  particu- 
liers que  le  sieur  Lafresnaye  avait  assignés  en  dé- 
laissement étaient  fondés  à  demander  la  mise  en 
cause  de  la  commune  de  Saint- Aignan.  Ils  y  étaient 
fondés  d'après  le  principe  général  qui,  dans  tout 
partage,  assujétit  les  lots  à  se  garantir  les  uns  les 
autres  de  toute  éviction,  et  nécessite  un  partage 
nouveau ,  toutes  les  fois  que  l'un  des  co-partageans 
est  évincé  de  son  lot.  Us  y  étaient  encore  fondés 
d'après  cet  autre  principe  non  moins  notoire,  que 
des  membres  individuels  d'une  commune  ne  sont 
pas  recevables  à  soutenir  en  leur  nom  les  actions 
qui  intéressent  la  commune  en  corps. 

»  Ce  n'est  donc  qu'à  raison  de  l'art.  1 0  de  la  loi 
du  9  ventôse  an  12,  que  la  mise  en  cause  de  la 
commune  de  Saint-Aignan  pouvait  être  refusée  à 
ces  quatorze  particuliers;  ce  n'est  que  parce  que 
cet  article  mettait  la  commune  de  Sainï-Aignan  à 
l'abri  de  tout  recours  en  garantie  de  leur  part , 
que  ces  quatorze  particuliers  pouvaient  être  con- 
traints de  défendre  seuls  à  la  demande  du  sieur 
Lafresnaye. 

■  Mai) si,  malgré  cet  article,  la  cour  d'appel  de 
Caen  a  ordonné  la  mise  en  cause  de  la  commune 
de  Saint-Aignan,  etsi  l'on  peut  supposer  que,  par- 
la, elle  a  préjugé  que  la  commune  de  Saint-Aignan 
était  tenue  de  garantir  les  quatorze  particuliers 
poursuivis  par  le  sieur  Lafresnaye,  à  qui  appartient- 
il  de  s'en  plaindre?  A  la  commune,  à  la  seule  com- 
mune de  Saint-Aignan.  Elle  seule,  en  effet,  a  qua- 
lité pour  réclamer  un  privilège  qui  n'a  été  établi 
qu'en  sa  faveur;  elle  seule  était  recevable  à  op- 
poser ce  privilège  aux  parties  qui  l'ont  méconnu. 
Quant  au  sieur  Lafresnaye  ,  soumis  au  droit  com- 
mun qui  oblige  tout  demandeur  en  délaissement  a 
souffrir  la  mise  en  cause  de  l'auteur  de  la  partie 
qu'il  attaque,  il  ne  peut  pas  s'y  soustraire,  sous  le 
prétexte  que  la  commune  est  privilégiée  à  cet  égard  : 
il  ne  peut  pas  exciper  d'une  dérogation  au  droit 
commun  qui  lui  est  étrangère;  il  ne  peut  consé- 
quemment  pas  s'en  faire  un  moyen  de  cassation. 

«Mais  d'ailleurs  est-il  bien  constant  que  la  cour 
d'appel  de  Caen  ait  violé,  même  au  préjudice  de  la 
commune  de  Saint-Aignan,  l'art.  10  de  la  loi  du  7 
ventôse  an  12? 

«Sans  doute  elle  n'aurait  pas  pu,  si  elle  eût 
jugé  le  fond  en  faveur  du  sieur  Lafresnaye  ,  con- 
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damner  la  commune  de  Saint-Aignan  à  indemni- 
ser les  quatorze  particuliers  poursuivis  par  le  sieur 
Lafresnaye  de  la  perte  de  leurs  lots  :  l'art.  10  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  12  le  lui  interdisait  formelle- 
ment. 

»Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  les  communes 
ne  seront  pas  tenues  de  défendre,  d'aider  de  leurs 
titres,  d'appuyer  par  leur  intervention,  ceux  de 
leurs  membres  qui  se  trouveront  menacés  d'évic- 
tion dans  leurs  lots,  de  la  part  des  tiers  se  préten- 
dant propriétaires  des  biens  dont  ces  lots  sont  com- 
posés; et  non-seulement  il  ne  le  dit  pas,  mais  l'u- 
sage prouve  qu'il  a  toujours  été  entendu  comme 
n'ayant  pas  l'intention  de  le  dire.  Toutes  les  fois 
que,  depuis  la  loi  du  q  ventôse  an  12,  des  tiers  sont 
venus  réclamer  contre  des  partages  de  biens  pré- 
tendus communaux,  sur  le  fondement  que  ces 
biens  leur  appartenaient  personnellement ,  par  qui 
leurs  réclamations  ont-elles  été  combattues?  Par 
les  communes  elles-mêmes. 

«Ainsi,  lorsqu'en  prairial  an  12  les  sieurs  Coisne, 
Flamen,  Vertegans  et  Mangin  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  des  jugemens  arbitraux  de  l'an  3, 
qui  avaient  adjugé  aux  communes  de  Santés  et 
d'Ancoisne  des  biens  dont  ils  étaient  propriétaires, 
et  que  ces  communes  avaient  partagé  entre  leurs 
membres  respectifs,  la  cour,  en  admettant  leurs 
requêtes,  leur  a  permis  de  citer-,  non  les  particu- 
liers à  qui  leurs  biens  étaient  échus  en  partage  , 
mais  les  communes  de  Santps  et  d'Ancoisne;  et 
c'est  ensuite  par  des  arrêts  rendus  contradictoire- 
ment  avec  ces  communes,  le  8  décembre  1806,  au 
rapport  de  MM.  Busscbop  et  Chasle,  qu'elle acassé 
les  jugemens  de  l'an  5  (1). 

"Lorsqu'à  la  même  époque  M.  de  Valence,  séna- 
teur, s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  jugement 
arbitral  de  i'an  2,  qui  avait  adjugé  à  la  commune 
de  Saint-Jorry  un  vaste  terrain  dont  la  propriété 
lui  appartenait,  et  que  les  habitans  de  cette  com- 
mune s'étaient  partagé*n  brumaire  an  4,  vous  lui 
avez  permis,  en  admettant  son  recours,  de  citer  la 
commune  de  Saint-Jorry  elle-même,  pour  y  dé- 
fendre; et  c'est  contradictoirement  avec  elle  que  le 
jugement  dont  il  se  plaignait  a  été  cassé  le  24  mars 
1807,  au  rapport  de  M.  Bailly  (2). 

»  Écartons  donc  les  deux  premiers  moyiens  que 
vous  propose  le  sieur  Lafresnaye  contre  l'arrêt  du 
6  novembre  1806,  et  fixons-nous  sur  le  troisième. 

»  Il  est  tiré,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  de 
l'art.  47J  du  Code  de  procédure  civile;  et  c'est 
assez  dire  qu'il  porte  à  faux  ;  car  le  Code  de  pro- 
cédure civile  n'a  été  obligatoire  qu'à  compter  du 
1"  janvier  1807. 

»  Mais  du  moins  l'arrêt  du  G  novembre  1806 
ne  doit-il  pas  être  cassé  comme  contftiie  à  l'art. 
2  du  tit.  6  de  l'ordonnance  de  1667,  lequel  dé  t'en  1 
à  tous  juges,  sous  peine  de  nullité  des  jugemens 


(!)  /".  l'article  Cassation,  §.  5. 
(2)  V.  l'article  Cumnianau 
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qui  interviendront,  d'évoquer  les  causes,  instances 

et  procès  nendans  aux  sièges  inférieurs sous 

prétexte  d'appel ,  si  ce  n'est  pour  juger  défini- 
tivement en  l'audience  et  sùr-fe-champ ,  par  un  seul 
et  même  jugement? 

•  Non  ;  et  il  y  en  a  une  raison  bien  «impie  :  c'est 
que  ce!  article  avait  été  implicitement  abrogé  par 
les  lois  intermédiaires. 

»  En  effet,  ces  lois  avaient  ôté  anx  tribunaux 
d'appel  le  pouvoir  que  leur  accordaient  les  an- 
ciennes lois,  et  que  le  Code  de  procédure  civile 
leur  a  rendu,  de  renvoyer  le  fond,  lorsqu'ils  in- 
firmaient un  jugement  interlocutoire  ou  incidente!, 
devant  d'autres  "juges  inférieurs  que  ceux  de  qui 
était  émané  ce  jugement.  Parla,  les  tribunaux  d'ap- 
pel ,  toutes  les  fois  que  ce  cas  se  présentait ,  se  trou- 
va raient  nécessairement  placés  dans  l'alternative,  ou 
d'être  forcés  d'ordonner  aux  parties  de  plaider  de- 
vant eux  sur  le  fond,  ou  d'être  forcés  de  les  ren- 
voyer devant  les  mêmes  juges  dont  ils  réformaient 
les  décisions. 

»  Or,  de  ces  deux  choses,  ils  ne  pouvaient  évi- 
demment pas  faire  la  seconde  :  des  juges  inférieurs 
qui  avaient,  par  un  premier  jugement,  blessé  les 
droits  de  l'une  des  parties,  ne  pouvaient  plus  re- 
devenir juges  de  cette  partie  dans  la  même  affaire. 

»  Il  fallait  donc  de  toute  nécessité,  que  les  tri- 
bunaux d'appel  retinssent,  en  ce  cas  ,  le  principal; 
et  non-seulement  vous  avez  jugé  par  un  grand 
nombre  d'arrêts,  notamment  par  ceux  des  i5  ni- 
vôse an  o,  au  rapport  de  M.  Rousseau,  25  germinal 
an  10,  au  rapport  de  M.  Cochard,  et  2  ventôse  an 
1 1 ,  au  rapport  de  M.  Delacoste  ,  qu'ils  pouvaient 
effectivement  le  retenir;  mais  par  d'autres  arrêts  des 
24  prairial  an  8,  au  rapport  de  M.  Borel,  12  ther- 
nridor  de  la  même  année ,  au  rapport  de  M.  Oudot , 
20  vendémiaire  an  11,  au  rapport  de  M.  Riols,  et 
5o  frimaire  suivant,  au  rapport  de  M.  Lasaudadc, 
vous  avez  cassé  des  juge  mens  de  tribunaux  d'appel , 
qui,  en  réformant  des  jugements  interlocutoires, 
avaient  renvoyé  le  fond  devant  les  premiers  juges  W. 

•  Le  troisième  moyen  de  cassation  qu'emploie 
le  sieur  Lafresnaye  contre  l'arrêt  du  G  novembre 
1806,  n'est-  donc  pas  mieux  fondé  que  les  deux 
premiers.  L'arrêt  du  G  novembre  180G  doit  donc 
être  maintenu. 

»  Quant  à  l'arrêt  définitif  du  17  mars  1808  ,  les 
moyens  qu'on  lui  oppose,  présentent  plusieurs 
questions  qu'il  est  de  notre  devoir  de  discuter  suc- 
cessivement. 

»  Et  d'abord,  le  Triage  auquel  le  sieur  Lafres- 
naye avait  fait  procéder  en  1781,  a-t-il  été  révoqué 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792? 

»  Celte  question  revient  à  celle  de  savoir  si  l'art. 
1"  delà  loi  du  28  août  1792  n'a  révoqué  que  les 
Triages  exercés  sur  des  bois,  ou  s'il  a  révoqué  tous 


(i)Cette  jurisprudence  e'tait-ellc  bien  exacte?  V.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Appel,  \.  i4> 
art.  1,  n°  1. 


,  K°  VI.  ;9 

les  Triages  qui  avaient  eu  lieu  en  exécution  de  l'art. 
4  du  lit.  aS  de  l'ordonnance  de  166g. 

,<  Or,  sur  cette  question,  écoutons  le  législateur: 
Part.  4  du  lit.  uî>  de  r ordonnance  des  eau  1  etforêts 
de  1669,  ainsi  que  tous  édits ,  déclarations,  arrêts 
du  conseil  et  lettres  -patentes ,  oui,  depuis  cette 
époque,  ont  autorisé  le  triage,  partage,  distri- 
bution partielle  mi  concession  DE  BOIS  ET  FORÊTS 
DOMANIABS 1  1  SEIGNE1  BIALE8,  au  préjudice  des  com- 
munautés usagères  ,  soit  dans  les  cas,  soit  hors  des 
cas  permis  par  ladite  ordonnance  ,  et  tous  lesjuge- 
mens  rendus  et  actes  faits  en  conséquence,  sont  ré- 
voqué-, ,  et  demeurent  a  cet  égard  comme  non  avenus. 

»    A  quoi  se  rapportent,  dans  cette  disposition, 

les  mots  ont  autorisé  le  Triage des  bois  et  forêts 

domaniales  et  seigneuriales? 

»   Bien  évidemment  ils  ne  se  rapportent  pas  à 

l'art.  4  du  lit.  25  de  l'ordonnance  de  1669  '  "*  ne 
se  rapportent  qu'aux  édits,  déclarations  ,  arrêts  du 
conseil  et  lettres-patentes  postérieurs  à  cotte  urdou- 
nance.  La  limitation  exprimée  par  ces  mots,  bois 
et  forets ,  ne  s'applique  donc  pas  au  Triage  exercé 
en  vertu  de  l'art.  4  du  lit.  25  de  l'ordonnance  de 
16G9,  article  qui ,  vous  le  savez,  a-sujétissait  a  ce 
droit  les  près,  les  pâtis  et  les  bruyères,  comme  les 
bois  et  les  forêts,  mais  au  Triage  exercé  en  vertu 
d'actes  du  gouvernement,  qui)  depuis  cette  or- 
donnance, lui  avait  donné,  relativement  aux  bois 
et  forêts  de  quelques  parties  du  territoire  français, 
une  extension  qui  n'avait  porté  ni  sur  les  pâtis, 
ni  sur  les  prés. 

»  Aussi  voyons-nous  que ,  dans  le  §.  2  de  cet 
article,  la  loi  s'occupant  ù  la  fois,  et  du  Triage 
exercé  en  vertu  de  l'ordonnance  de  îGGg,  et  du  triage 
exercé  en  vertu  des  lois  particulières  qui  Pavaient 
suivie,  ne  parle  plus  seulement  des  bois  et  forêts, 
mais  se  sert  de  l'expression  générique,  biens  com- 
munaux, expression  qui  embrasse  toutes  les  espèces 
de  propriétés  ;  Et  pour  rentrer  en  possession  des 
portions  de  leurs  biens  COMSH  NAUX  .  dont  elles  ont 
été  privées  par  l'effet  de  ladite  ordonnance  et  des- 
dits édits,  déclarations,  arrêts,  lettres -patentes  , 
jugemens  et  actes ,  les  communautés  seront  tenues 
de  se  pourvoir ,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par-de- 
vant les  tribunaux 

»  L'art.  2  de  la  même  loi  va  répandre  un  nou- 
veau joue  sur  cette  vérité  :  Les  édits,  déclarations  , 
arrêts  du  conseil,  lettres-patentes ,  et  tous  les  ju- 
gemens rendus  et  actes  faits  en  conséquence ,  qui  , 
depuis  la  même  année  lOtif),  ont  distrait,  sous  pré- 
texte du  droit  de  tiers-denier,  au  profit  de  certains 
Seigneurs  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  ,  du 
Barrais ,  du  Clermontois  et  autres  où  ce  droit  pou- 
vait avoir  eu  lieu,  des  portions  de  dois  et  avtres 
biens  dont  les  communautés  jouissent  à  titre  de  pro- 
priété oud'usage,  sont  également  révoqués.  Pourquoi 
cet  article  révoque-t-il  les  distractions  de  bois  et 
autres  biens,  faites  depuis  K6g  au  profit  de  cer- 
tains seigneurs,  qui  y  jouissaient  précédemment 
du  droit  de  tiers-denier,  c'est-à-dire  ,  du  droit  de 
percevoir  le  tiers  de  leurs  'prodoits  annuels  ou  pé- 
riodiques? Parce  que  ces  distractions  équipollaient 
à  de  véritables  Triages.  Donc  il  est  dans  l'intention 
du  législateur  de  révoquer  les  Triages  de  toute  es- 


So 
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pèccdebiens:  donc,  dans  l'art.  1",  la  révocation  de 
l'art.  4  du  tit.  a5  de  l'ordonnance  de  1669,  emporte 
la  révocation  des  Triages  de  prés,  de  pâtis  et  de 
bruyères,  comme  la  révocation  des  Triages  de  bois. 

»  L'art.  3  achèvera  de  nous  en  convaincre  :  Les 
dispositions  portées  par  les  deux  articles  précédais, 
n'auront  lieu  qu'autant  que  les  ci-devant  seigneurs 
se  trouveront  en  possession  actuelle  desdttes  POR- 
TIONS DE  BOIS  ET  AUTRES  BIENS  dont  les  communautés 
auront  été  dépossédées.  Si  les  dispositions  portées 
par  les  deux  articles  précédent ,  comprennent  les 
portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communes 
ont  été  dépossédées ,  il  est  clair  que  la  disposition 
de  l'art.  1",  en  tant  qu'elle  révoque  l'art.  4  du  tit. 
s5  de  l'ordonnance  de  16G9,  n'est  pas  restreinte 
aux  bois;  il  est  clair  qu'elle  comprend  aussi  les  au- 
tres biens. 

»  Et  la  chose  est  tellement  évidente,  que  le  sieur 
Lafresnaye  lui-même  ne  la  conteste  pas,  que  ja- 
mais elle  n'a  été  contestée  par  qui  que  ce  soit,  et 
que,  malgré  toutes  les  subtilités  de  l'intérêt  per- 
sonnel .  on  n'a  pas  encore  vu  un  seul  des  ci-devant 
seigneurs  qui  avaient  exercé  le  Triage  sur  des  prés, 
des  pâtis  ou  des  bruyères  ,  chercher  à  s'y  mainte- 
nir, sous  le  prétexte  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  a8 
août  1792  n'aurait  révoqué  que  les  Triages  de  bois 
et  de  forêts. 

»  Mais  le  sieur  Lafresnaye  n'a-t-il  pas  dû  être 
Maintenu  dans  son  Triage,  par  cela  seul  que  la 
commune  de  Saint-Aignan  ne  s'était  pas  pourvue 
pour  le  faire  rétracter  dans  les  cinq  ans  qui  avaient 
suivi  la  publication  de  la  loi  du  28  août  1792? 

»  C'est  la  deuxième  question  que  fait  naître  le 
recours  du  sieur  Lafresnaye,  et  elle  dépend  de  ce 
point  de  fait  :  Le  sieur  Lafresnaye  a-t-il  excipé, 
devant  la  cour  d'appel  de  Caen  ,  de  la  prescription 
que  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792  avait  établie 
en  faveur  des  ci-devant  seigneurs?  Il  convient  lui- 
même  que  non.  Mais,  dès-lors,  qu'a  dû  faire  la 
cour  d'appel  de  Caen  ?  Suppléer  d'office  une  pres- 
cription qu'il  ne  réclamait  pas?  L'art,  aaao  du 
Codecivil  le  lui  défendait  expressément;  Les  juges 
(porte-t-il)  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription. 

»  Et  après  tout,  le  sieur  Lafresnaye  aurait-il  pu 
prétendre  que  la  prescription  avait  couru  à  son 
profit,  depuis  qu'il  avait  cessé  de  posséder  les  ter- 
rains dont  le  délaissement  aurait  du  être  le  but  de 
l'action  de  la  commune  de  Saint-Aignan?  Aurait-il 
pu  prétendre  que  l'action  de  la  commune  s'était 
prescrite  au  préjudice  des  habitans  à  qui  la  com- 
mune avait  assigné  ces  terrains  en  partage,  tandis 
qu'ils  possédaient  la  matière  de  cette  action,  tandis 
que,  si  le  sieur  Lafresnaye  lui-même  les  eût  troublés 
de  fait  dans  leur  possession ,  ils  auraient  pu  le  pour- 
suivre en  complainte  ,  ou  même  le  traduire  au  tri- 
bunal de  police ,  pour  le  faire  condamner  aux  pei- 
nes portées  contre  les  auteurs  de  voies  de  faits  (1)? 


(j)    V.   mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  foies  défaits,  %.  1. 


Xon  assurément  :  jamais  la  prescription  n'a  couru, 
ni  contre  celui  qui  possède,  ni  au  profit  de  Celui 
qui  ne  possède  pas  (1). 

»  Le  sieur  Lafresnaye  n'a  donc  fait,  en  omettant 
d'exciper  de  la  prescription  devant  les  magistrats 
de  Caen  ,  que  rendre  hommage  aux  principes  qui, 
s'il  eut  tenté  de  la  faire  valoir,  l'auraient  paralysée. 

»  Mais,  encore  une  fois  ,  il  n'en  a  point  excipé 
devant  les  magistrats  de  Caen,  et  ce  fait  seul  est 
décisif  contre  le  moyen  de  cassation  qu'il  cherche 
à  tirer  du  §•  2  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1  792. 

»  Le  sieur  Lafresnaye  est-il  mieux  fondé  à  sou- 
tenir que  la  disposition  rétroactive  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  28  août  1792  a  été  révoquée  parla  loi  du 
10  juin  179";  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  la 
cour  d'appel  de  Caen  a  violé  les  art.  10  et  1  1  de 
la  sect.  2 ,  et  l'art.  22  de  la  sect.  5  de  cette 
dernière  loi  ? 

■I  Ici,  messieurs,  nous  devons  l'avouer,  le  sy<- 
lème  du  sieur  Lafresnaye  prend  un  caractère  de 
singularité  qui  le  ra/ige  dans  la  classe  des  para- 
doxes les  plus  ex.'raordinaires. 

n  De  tous  les  ci-devant  seigneurs  qui  ont  été, 
comme  lui,  dépouillés  par  la  loi  du  28  août  1792, 
des  Triages  qu'ils  avaient  exercés  depuis  l'ordou- 
nance  de  1GG9,  il  est  le  premier,  il  est  le  seul, 
absolument  le  seul,  qui  ait  entrepris  de  prouver  que 
ce  qui  lui  avait  été  ôtè  par  cette  loi,  lui  avait  été 
rendu  par  celle  du  10  juin  179a. 

»  Et  non-seulement  aucun  des  ci-devant  sei- 
gneurs n'avait,  avant  lui,  imaginé  ce  système, 
mais  il  existe  huit  arrêts  de  la  cour,  qui  ont  été 
rendus  dans  la  supposition  que  ce  système  manque 
de  fondement,  huit  arrêts  de  la  cour  qui  n'auraient 
pas  d'objet  si  ce  système  pouvait  être  accueilli, 

»  Vous  vous  rappelez  que  l'art.  1"  de  la  loi  du 
28  août  1792  ne  révoque  que  les  Triages  exer- 
cés depuis  l'ordonnance  de  1G69. 

»  De  Jà  est  née,  même  plusieur«'années  après 
la  loi  du  10  juin  179J,  la  question  de  savoir  si  les 
Triages  exercés  avant  l'ordonnance  de  16G9,  der 
vaient  être  maintenus. 

»  Assurément  cette  question  aurait  été  sans  ii>- 
féiêt,  elle  aurait  été  illusoire,  tranchons  le  mot, 
elle  aurait  été  absurde,  et  les  magistrats  qui  l'au- 
raient traitée  sérieusement  auraient  fait  preuve  de 
la  déraison  la  plus  complète,  si  la  loi  du  10  juin 
1790  avait  fait  revivre  même  les  Triages  exercés 
depuis  l'ordonnance  de  1G69. 

»  Eh  bien  !  celte  question  a  fait ,  dans  neuf  oc- 
casions différentes,  la  matière  de  vos  délibérations; 
et  vous  l'avez  jugée  en  faveur  des  Triages  exercés 
avant  cette  ordonnance,  par  un  arrêt  du  iG  ni- 
vôse an  5,  au  rapport  de  M.  Lions  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  Bayard;  par  un  arrêt  du  6  germi- 
nal de  la  même  année  ,  au  rapport  de  M-  Albarel 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Lasaudade;  par  1111 
arrêt  du   18  du  même  mois,   au    rapport  de  M. 


(1)  Ibid.  au  mot  Triage,  §.  3. 
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Schwendt  et  encore  sur  les  conclusions  de  M.  La- 
saudade;   par  un  arrêt  du  i  i  brumaire  au   i3  au 
rapport  de  AI.  Gandon  el  sur  nos  conclusions;  par 
un  arrfil  du  sa  du  infime  mois,  au  rapport  de  M. 
Busschop  et  encore  sur  nos  conclusions;  par  un 
arrêt  du  i"avril  1806,  au  rapport  de  M.  Target  et 
mii-  les  conclusions  de  M  Giraud;  par  un  arrêt  du 
;  mai  de  la  même  année!  encore  au  rapport  de 
M. -Target  el  sur  les  conclusions  de  H.  Pons;  p'ar 
un  arrêt  du  22  octobre  suivant,   au   rapport  de 
M.  Schwendt  et  sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot; 
enfin  par  un  arrêt  du  22  avril  1808,  au  rapport  de  M. 
Kangiacomi  el  sur  les  conclusions  de  M-  Lecoutour. 
»  Ce  n'est  pas  tout:  si  la  loi  du  10  juin  i;<)J  avait 
révoqué  l'art.   1"  de   la  loi  du  25  août  1793,  elle 
en  aurait  aussi  et  nécessairement  révoqué  l'art.  l\, 
lequel  porte  que,  dans  le  cas  où  les  portions  de 
bienscommunauxadjugeesauxci-devantseigneurs, 
a  titre  de  Triage,  depuis  l'ordonnance  de  1669, 
auraient  ilè  aliénés  par  eux  «  titre  de  bail  à  cent, 
d'empHitéose  6u.de  bail  à  rente,  les  rentes  stipulées, 
ainsi  que  lt  s  arrt  ragt  s  el  le  pris  du  rachat,  âppeftien-r 
dront  nue  communautés.  Cependant,  la  preuve  «pie 
vous  n'avez  considéré  ni  cet  article  ni  le  premier  de 
la  même  loi  comme  révoquée  par  la  loi  du   10  juin 
i-r)r>,  c'est  que,  le  19  vendémiaire  an  12,  nu  rapport 
de  M.  Poriquel  et  surnos  conclusions,  vous  avez  re- 
jeté la  demande  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Douay,  qui  avait  déclaré  non  féodale  et 
COnséquemment  non  abolie  par  la  loi  du  17  juillet 
i;<j5,  la  rente  que   le  maréchal  de  Soubise  s'était 
réservée  par  nn  bail  à  cens  de  biens  communaux 
qui  lui  étaient  échus  par  droit  de  Triage,  et  avait 
condamné  le  preneur  à  payer  cette  renie  à  la  com- 
mune de  qui   provenaient  les  biens  acensés;  c'est 
qui'  vous   k'aVès  rejetée,  attenétu.  i  en  droit,  que, 
pour  donner  un  immeuble  à  cens  OU  en  fief ,  il J al- 
lait cire  propriétaire  ou  seigneur  du  Jonds  acensé 

ou  inféodé;  et  attendu  ,  en  /ait  ,  que  le  muréelinl  de 

Soubise  n'était  ni  propriétaire  ni  seigneur  îles  com- 
munaux en  question ,  dont ,  suivant  t'ait,  i"  de  la 
loi  du  28  août  1792,   il  n'avait  qu'une  possession 
précaire,  usurpée  par  F  effet  de  la  puissance  féodale. 
Enfin,  le  20  avril  1807,  au  rapport  de  M.  Du- 
tocq  et  sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  la  cour  a 
cassé  un   jugement  arbitral  qui  avait  assimilé  au 
Triage  révoqué  par  l'art.   1"  de  la  loi  du  28  août 
1792,  un  partage  l'ait  en  164Ô  entre  le  seigneur  et 
les  babitans  de  Givry,  de  trente  arpens  de  bois 
qu'ils  avaient  précédemment  achetés  en  commun; 
et  elle  en  a  prononcé  la  cassation  sur  le  fonde- 
ment qu'une  propriété  ainsi  acquise  en  commun 
et  partagée  comme  telle,  ne  se  trouvait  pas  dans 
la  révocation  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792, 
qui  ne  concerne  que  les  Triages. 

»  Voilà  donc  onze  arrêts  de  la  cour,  qui  présup- 
posent évidemment  la  non-abrogation  de  l'art.  1" 


de  l'esprit  général  de  la  loi  dans  laquelle  le  sieur 
Lafresnaye  prétend  trouver  l'abrogation  de  l'ai  - 

ticle  dont  il  s'agil  ! 

Quoi  1   ce  décret  du  10  juin  171p.   que  loulc 
la  France  à  regardé  avec  effroi  comme  un  ache-, 

nullement  a  la  lui  agraire  ,  ce   décret  qui  leiiver-e 

jusqu'à  l,i  barrière  doni  l'art,  g  de  la  loi  du  28 
uoûl  1 7;  12  avail  entouré  les  terres  raines  <  1  vagues 
possédées  par  les  ci  devant  seigneurs  depuis  qua- 
rante ans;  ce  décret  qui,  par  là  ,  enchérit  .  avec 
une  procession    aii--i  alarmante   pour   l'ordre  B0- 

cial,  sur  l'excessive  prédilection  que  la  loi  du  28 
août  1 7 9 2  avait  montrée  pour  les  commun/es  ;  ce 

décret,  qui  par  le  mode  de  jugement  qu'il  établit 
et  organise  ,  aggrave  encore  et  force  pour  ainsi 
direj  à  se  multiplier  à  l'infini,  les  injustices  qu'il 
doit  produire  par  lui-même  ;  ce  décret  aurait  ré- 
paré l'abus  que  la  loi  du  28  août  1792  ;iv.iit  fait 
du  pouvoir  législatif,  en  révoquant  les  Triages 
exercés  depuis   l'ordonnance  de    1669 1   11   aurait 

adopté,    il  aurait  consacré   ce   qu'avait   dit  à    l'as- 
semblée constituante  pour  la  déterminer  à  ne  sup- 
primer le  droit  de    Triage  que  pour  l'avenir  ,    le 
rapporteur  du  comité  des  druils   féodaux  de  celle 
assemblée  ;    il  est  dans  la  justice  même    un  excès 
(tue  les  législateurs  doivent  éviter  comme  les  magis- 
trats ,  en  faisant  les  lois  .  Comme  <  n  les  appliquai:', 
il  11e  faut  jamais  et  ce  extrême  ;  c'est  le  Sent    et  l'ob- 
jet  de  cette  maxime  :   .summum    jux  siiiiiina   injuria; 
et  ,    en  la  diminuant    neec  une  Joule  de   considéra- 
tion particulières  a  l'exercice  qui  a  été  ci-devant  fait 
du  Triage,    il  est  impossible  de   n'en  pas    conclure 
que   la  suppression    de  ce   droit   ne  pourrait ,  sans 
les  plus  grands  inconi  éniens  ,  re/luer  sur  lé  passé! 
Ce  décret,  en   un  mot,  qui,  sur  tant  de  points, 
étend,  avec  une  prodigieuse  latitude,  l'effet  ré- 
troactif que  la  loi  du  28    août    1782  s'était  donné 
à  elle-même,  aurait  condamné,   sur   le   droit   de. 
Triage  ,  l'effet  rétroactif  que  celte  même  loi  avait 
donné  à  celle  du  i5-28  mars  1790  ! 

0  Non,  il  est  impossible  de  supposer  dans  ce 
décret  une  incohérence  aussi  frappante,  une  con- 
tradiction aussi  palpable;  et  il  n'y  aurait  que 
les  textes  les  plus  clairs,  les  plus  précis,  les 
plus  positifs,  qui  pussent  faire  croire,  dans  ce  dé- 
cret, à  un  alliage  aussi  extraordinaire  d'un  par- 
fait retour  au  principe  de  la  non-rétroactivilé  des 
lois,  déjà  violé  par  une  loi  précédente,  avec  l'in- 
tention si  clairement  manifestée  de  porter  de  nou- 
velles atteintes  à  ce  même  principe. 

»  Quels  sont  donc  les  textes  du  décret  du  10  juin 

1  -gj  ,  dont  on  prétend  ici  faire  sortir  la  prétendue 

abrogation  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792? 

»  Ce  sont  les  art.  10  et  1 1  de  la  secl.  2  et  l'art. 

22  de  la  section  5. 

»  Mais  d'abord,  l'argument  que  l'on  tire  de  I  art. 
21  delà  section  5,  suppose  précisément  ce  qui  est 


.i  du  28  août  ,79a  ;  et  c'est  sans  doute  déjà     en  queslion.  En  disant  que  ta  présente  loi  sera  exe- 
ésomp.ion  très-forte  qu'en  effet  cet  article     culte  nonobstant  toutes  les-  et  usages  contraires,  cet 

article   ne   dit  sûrement  pas  qu  il  existe,    dans   le 


de  la  loi 

une  pr 

n'est  par  abroR^,. 

»  Mais  combien  cette  présomption  ne  s'agrandit-     décret  du  10  juin  1790,  une  déposition  contraire 

cllepos,  lorsqu'on  la  rapproche  de  l'ensemble  et 


l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792;  cet  article 
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laisse  donc  entière  la  question  de  savoir  si  l'art.  1"  cas,  le  ci-devant  seigneur,  en  conservant  son  Tria- 
de la  loi  du  28  août  1-92  est  ou  n'est  pas  abrogé  ge,  ne  pourrait  pas  réclamer  une  nouvelle  portion 
par  le  décret  du  10  juin  1793. 

»  Ensuite,  que  porte  l'art.  10  de  la  section  2? 
Le  ci-devant  seigneur,  quoiqu 'habitant,  n'aura  pas 
droit  de  partage,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de 
Triage,  en  exécution  de  l'art.  4  du  titre  20  de  l'or- 
donnance de  1669,  quand  même  il  aurait  disposé 
de  su  portion   en  faveur  des  particuliers  non  sei- 


dans  le  partage  par  têtes  du  restant  des  biens  de  la 
commune. 

»  2°  L'art.  5  de  la  loi  du  28  août  1792  porte, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  que  la  révocation 
prononcée  par  l'art.  1",  des  Triages  exercés  de- 
puis l'ordonnance  de  16C9,  n'aura  lieu  qu'autant 
que  les  ci-devant  seigneurs  se  trouveront  en  posses- 
eurs.  sion  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 

a  Et  c'est  de  là  qu'on  part  pour  soutenir  que     communautés  auront  été  dépossédées ;  et'qu' elles  ne 


l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792  est  abroge  ! 

»  Pour  qu'il  lut  abroge  en  effet  par  celte  dispo- 
sition, que  faudrait-il?  Bien  certainement  il  fau- 
drait que  cette  disposition  contrariât  tellement  l'art. 
i"de  la  loi  du  2S  août  1792,  que  le  maintien  de 
celui-ci  fût  incompatible  avec  l'exécution  de  celle- 
li.  Aussi  est-ce  précisément  à /établir  cette  préten 


pourront  exercer  aucune  action  en  délaissement,  si 
les  ci-devant  seigneurs  ont  vendu  lesdiles  portions  à 
des  particuliers  non  seigneurs  ,  par  des  actes  suivis 
de  leur  exécution. 

»  L'art.  4  ajoute  que  ,  si  les  ci-devant  seigneurs 
n'ont  pas  reçu  le  prix  desdites  portions  des  biens 
vendus  dans  le  cas  exprimé  par  l'article  précédent  , 
ce  prix  tournera  au  profit  des  communautés  ;  ce  qui 


due  contrariété,  cette  incompatibilité  prétendue,  fjjt  entendre  très-clairement  que,  si  le  prix  a  été 

que  s'attache  le  sieur  Lafrcsnayc.  Mais  l'établit-il  payé  au  ci-devant  seigneur,  il  lui  sera  irrévocable- 

effectivement?  Non,  il  s'en  faut  de  beaucoup.  nlent  acquis,  et  que  la  commune  ne  pourra  pas 

»  Le  principe  générateur  de  cet  article,  dit-il ,  l'obliger  de  le  verser  entre  ses  mains. 
<e  trouve  dans  ces  expressions  de  M.  Fabre  (de         ,  Voi,a  donc  encore  un  caj  QÙ  j  nonobstanl  la 


l'Hérault),  rapporteur  de  la  loi  du  10  juin  :  On  di  osition  de  rart.  ,.,  qui  ,.évoque  les  Triages 
a  demande  si  le  ci-devant  seigneur  qui  avait  use_  du  £  .  ^ordonnance  de  .609,  le  ci-devant 
droit  de  Triage  ,  en  vertu  de  lait.   4  du  lit.   25  de         . j °.  _  _..,:1   _  ,;_A 


l'0rdonnance~ de  1660,  aurait  encore  droit  au  par-  ^igoenr  conserve,  au  moyen  du  prix  qu'il  a  tiré 
lage  :  nous  nous  sommes  décidés  pour  la  négative;  °«  »a  portion  tr.agere,  1  eÛet  du  dioit  en  vertu  du- 
ra;- il  a  déjà  obtenu  sa  portion  ;  il  serait  injuste  de    quel  cette  portion  lui  est  advenue.  La  loi  du  10  juin 


le  faire  concourir  deux  fois.  Donc ,  conclud  le 
sieur  Lafresnaye ,  le  ci -devant  seigneur  qui  a 
usé  du  droit  de  Triage,  conserve  la  portion  qu'il 
a  obtenue  par  l'exercice  de  ce  droit;  donc  la  dis- 
position du  28  août  1792,  qui  lui  ôtait  cette  por- 


î  7;»5  a  donc  dû  dire,  et  elle  a  dit  en  effet,  que, 
dans  ce  cas,  le  ci-devant  seigneur  ne  serait  pas  ad- 
mis au  partage  qu'elle  autorisait. 

»  Et  de  ce  que,  dans  ce  cas  comme  dans  le  pré- 
cédent, de  ce  que,  dans  ce  cas  comme  dans  celui 


tion,  ne  peut  plus  s'exécuter;  donc  cette  disposi-    où  le  partage  entre  les  membres  de  la  commune 
tion  est  entièrement  abrogée.  ne  s'effectue  qu'après  la  prescription  de  faction  ré- 

a  .Mais  que  deviendra  ce  raisonnement,  que  de-  vocatoire  accordée  à  la  commune  par  l'art,  j"  de 
viendra  celte  conséquence,  si  nous  prouvons  que,  la  loi  du  28  août  1792,  la  loi  du  10  juin  1790  con- 
d'après  les  propres  termes  de  la  loi  du  28  août  serve  au  ci-devant  seigneur  l'effet  du  Triage  qu'il 
1 792  ,  il  est  des  cas  où ,  malgré  la  révocation  des  a  exercé  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669  ,  le  de- 
Triages  exercés  depuis  l'ordonnance  de  1669,  le  mandeur  prétendra  conclure  que  l'art.  i"de  la  loi 
ci-devant  seigneur  pourra  encore  jouir  de  l'effet  de  du  28  août  1792  est  généralement  abrogé  !  Quelle 
son  Triage  au  moment  où  s'effectuera  le  partage  logique,  messieurs,  ou  plutôt  quelle  aberration! 
autorisé  par  la  loi  du  10  juin  1793,  et  où,  par  suite  »  Nous  ne  le  voyons  que  trop  :  le  demandeur  a 
de  ce  que  l'on  appelle  le  principe  générateur  de  perdu  de  vue  ce  grand  principe  des  législateurs 
l'art.  10  de  la  sect.  2  de  cette  dernière  loi,  il  ne  romains  consigné  dans  les  lois  26,  27  et  28,  D.  de 
devra  pas  être  admis  à  ce  partage?  Or,  cette  preu-  legibus,  que  toute  loi  nouvelle  qui  ne  contrarie  pas 
ve  est  bien  facile  à  l'aire,  bien  facile  à  saisir.  formellement  les  lois  antérieures,  est  censée  se  ré- 

»  i°  La  loi  du  10  juin  1793  ne  fixe  point  de  ter-  fgrer  a  celles-ci  :  Aon  est  novum  utpriores  leges  ad 
me  dans  lequel  les  biens  communaux  doivent  être  posteriores  trahantur....  u4ntiquiores  leges  ad pos- 
partagés  entre  les  babitans  de  chaque  commune  :  teriores  trahi  usitatum  est....  Sed  et  posteriores  leges 
.Ile  dit,  au  contraire,  sect.  5.  art.  1,  que  le  par-  ad priores  pertinent,  nisi  contraria:  sint;  idque  mul- 
iàgè  des  biens  communaux  sera  facultatif.  Cela  posé,  tis  argumenta  probatur.  Mais  ce  grand  principe  n  en 
la  loi  du  10  juin  1 -q3  a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  demeure  pas  moins  dans  toute  sa  force;  et  1  appli- 
cation qu'il  reçoit  à  notre  espèce,  le  fait,  pour  ainsi 
dire,  toucher  au  doigt  et  à  l'œil. 

»  Il  y  a  plus  :  ce  même  principe  détruit  encore 
l'argument  que  le  sieur  Lafresnaye  prétend  faire 
résulter  de  l'art.  11  de  la  sect.  2  de  la  loi  du  10 
juin  1  793. 

..  Que  dit,  en  effet,  cet  article  ?  Rien  autre  chose, 
si  ce  u.Vst  q  ic  U  droit  du  Triage  établi  par  l'art.  4 


1  river  qu'une  commune  ne  songeât  à  partager  ses 
biens  communaux  entre  ses  membres,  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  dans  lequel  l'art. 
1"  de  la  loi  du  28  août  1792  voulait  que  chaque 
commurie  se  pourvût  contre  son  ci-devant  sei- 
g-ieur,  en  délaissement  des  biens  dont  elle  avait 
été  préi  eCeuiment  expropriée  par  droit  de  Triage; 
et  el|ç  a  dû  dire,  elle  a  dit  en  effet,  que,  dans  ce 
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du  lit.  a5  de  l'ordonnance  de  1669,  est  aboli  par  le 
décret  ilu  i5  mars  1790. 

»  Assurément,  en  s'exprimant  ainsi,  en  rappe- 
lant ainsi  l'époque  <le  1'aboiili lu  droit  de  Tria- 
ge, l'art.  1 1  ne  dit  pas  que  l'abolition  du  droit  de 
Triage  ne  remonte  pas  au-delà  <le  la  date  du  déci  et 
qui  l'a  prononcé;  il  ne  dit  pas  que  la  loi  du  18 
août  179a,  qui  l'ait  remonter  l'abolition  do  droit  de 
Triage  jusqu'à  l'ordonnance  de  1669,  Bera  désor- 
mais considérée.comnje  non-avenue;  et  dès  qu'il 

Be  le  dit  pas,  il  se  ré  l'ère,  pal'  SOU  silence,  à  l.i  Lui 
du  18  aoûl  1,-çr-î  elle-même  :  Prions  leges  ad  pos- 
teriores  trahuàtur;  posterions  leges  ad  priores  per- 
tinent, niai  contrariai  sint. 

»  Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  cet  article  n'a  qu'un 
seul  objet,  celui  d'empêcher  que  de  la  mention 
faite  du  droit  de  Triage  dans  l'article  précédent,  on 
ne  conclue  que  ce  droit  existe  encore?  Qui  ne  voit 
qu'avertir  que  le  droit  de  Triage  a  été  aboli  par  le 
décret  du  i5  mars  1790,  c'est  bien  rappeler  aux 
peuples  des  campagnes  la  faveur  qu'ils  doivent  à 
l'assemblée  constituante,  mais  non  les  priver  de  la 
nouvelle  faveur  que  l'assemblée  législative  y  a 
ajoutée  par  la  loi  du  28  août  1792? 

»  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si ,  comme 
le  prétend  le  sieur  Lafresnaye,  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  août  1792  a  été  viole  par  la  cour  d'appel  de 
Caen. 

..  Il  l'a  été,  dit-on,  en  ce  que,  par  l'effet  que  1  ar- 
rêt de  cette  cour  a  donné  à  l'art.  1"  portant  révoca- 
tion du  Triage,  la  commune  de  St.-Aignan  a  ete 
réintégrée  dans  la  propriété  de  terrains  sur  lesquels 
elle  n'avait,  avant  le  Triage  de  1781,  exercé  que 
des  droits  d'usage 


0  Mais  on  oublie  que  l'exercice  du  droit  de  Tria- 
ge était,  de  la  part  de  tout  ci-devant  seigneur ,  la 
reconnaissance  la  plus  formelle  de  la  propriété  de 
la  commune  contre  Inquelle  cette  action  était  in- 
tentée. Bien  différente  de  l'action  en  cantonne- 
ment, qui  n'avait  et  n'a  encore  lieu  que  contre  les 
communes  simplement  usagères,  l'action  en  Triage 
n'était  et  ne  pouvait  être  intentée  que  contre  les 
communes  propriétaires;  et  c'est  par  cette  raison 
que  le  lit.  25  de  l'ordonnance  de  ililii),  dont  l'art. 
4  autorise  l'action  en  Triage,  a  pour  rubrique  ces 
mots:  Dm  bois,  près,  marais,  etc.,  àPPAMBKAHsaaa; 
communautés  d'habitant.  Aussi  voyons  nous  qu'en- 
core que  la  loi  du  i5-a8  mars  1790  eût  aboli  Fac- 
tion en  Triage,  celle  du  19-27  septembre  suivant 
a  déclaré,  art.  8,  qu'il  n'était  nullement  prèjuilicic, 
par  là,  aux  actions  en  cantonnement  de  la  part  des 
propriétaires  contre  les  usagers  de  bois  ,  près  ,  ma- 
rais et  terrains  vains  et  vagues. 

»  Le  sieur  Lafresnaye  avait  donc  reconnu,  en  se 
pourvoyant  en  Triage  contre  la  commune  de  Saint- 
Aignan,  (pie  cette  commune  était  propriétaire  de 
la  totalité  des  terrains  dont,  par  suite  de  son  action, 
le  tiers  avait  élé  distrait  à  son  proût.  La  commune 
de  Saint- Aignan  n'avait  donc  plus  besoin,  après  la 
révocation  du  Triage,  de  prouver  que  la  totalité 
(le  ces  terrains  lui  avait  appartenu,  puisqu'elle  en 


trouvait  la  preuve  dans  la  reconnaissance   judi- 
ciaire du  sieur  Lafresnaye,  et  que  la  réi  ocation  du 

Tii.iM-  n'avait  rien  oté  de  sa  force  à  cette  recuu- 
© 

naissance. 

»  Voulons-nous  d'ailleurs  nous  assurer  positive- 
ment qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  de 
Caen  s'est  conformée,  non-seùlemenl  aux  notions 
uni\  ersellement  reçues  sur  le  droit  de  L'riage,  mais 
encore  aux  dispositions  particulières  de  la  loi  du 
a8  août  179a? 

1  Nous  n'avons  qu'à  comparer  l'un  avec  l'autre 
les  art.  1"  et  8  de  celle  loi. 

1  L'art.  1  veut  que,  par  cela  seul  qu'une  com- 
mune a  été  dépossédée  par  droit  de  Triage',  elle 
soit  admise  à  rentrer  dans  les  bois  ou  les  autres 
biens  que  l'exercice  de  ce  droit  lui  a  enlevés;  il 

vent  que,  par  cela  seul  que  des  bois  OU  d'.iulrcs 
bien- lui  ont  été  enlevés  à  titre  de  Triage,  ils  -.dent 
réputés  communauté,  et  que,  comme  tels,  ils  lui 
soient  rendus. 

»  Biais  s'agit-il  de  biens  dont  une  commune  a 
été  dépossédée  par  toute  autre  voie'.'  Il  faut,  dit 
l'art.  8,  qu'elle  jusii/ie  que  ces  biens  lui  apparte- 
naient ci-devant. 

■  Pourquoi  cette  différence  entre  les  deux  arti- 
cles? C'est  que,  dans  le  cas  de  l'art.  8,  la  commune 
est  Soumise  au  droit  commun,  suivant  lequel  tout 
demandeur  en  revendication  ne  peut  triompher 
qu'en  rapportant  la  preuve  de  sa  propriété;  au  lieu 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  1",  la  preuve  de  la  pro- 
priété de  la  commune  est  toute  faite  par  l'aveu 
judiciaire  de  son  ci-devant  seigneur. 

»  Vainement  au  surplus  argumenterait-on  dece 
nue,  dans-la  première  partie  de  l'art.  1".  il  est  parlé 
des  communautés  usagères.  Vainement  prétendrait- 
on  inférer  de  là  qu'aux  termes  de  l'ail,  j  du  lit.  ■.r> 
de  l'ordonnance  «le  1669,  le  Triage  pouvait  aussi 
être  exercé  contre  des  communes  qui  n'avaient 
que  des  droits  d'usage,  et  que  par  conséquent , 
l'exercice  du  Triage,  de  la  part  d'un  seigneur,  ne 
prouvait  pas  toujours  que  la  commune  avait  été 
propriétaire. 

.,  D'abord  ,  nous  avons  déjà  remarque  que  le 
membre  de  phrase  dans  lequel  se  trouvent  les 
mots  communautés  usagères,  ne  se  rapporte  nulle- 
ment à  l'art.  4  du  fit.  •->">  de  l'ordonnance  de  1 
mais  bien  aux  êdits  ,  déclarations,  arrêts  du  1 
et  lettres-patentes  qui,  depuis  cette  époqûéi  avaient 
autorisé  le  Triage  dans  des  cas  particuliers. 

»  Ensuite,  il  est  bien  aisé  de  voir  que,  dac 
membre  de  phrase,  les  mots  communautés  u 
rcs  ne  désignent  pas  des  communes  qui  n'ont  que 
des  droits  d'usage,  mais  des  communes  dont  les 
membres  ne  sont  qu'usagers  des  bien-  qui  appar- 
tiennent en  toute  propriété  aux  comfiunes  elfes 
mêmes.  . 

„  S'il  en  était  autrement,  si.  dans  cette  partie  de 
l'art  iTjèiimots  communautés  usagères  désignaient 
des  communes  qui,  sans  être  propriétaires,  sont 
réduites  à  de  simples  droits  d'usage  ,  celte  partie 
de  l'art.    1"  se  trouverait  en  opposition  avec  les 


s* 
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art.  5  et  6.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  ce  n'eût 
pas  été  par  droit  Je  Triage,  mais  par  droit  de  can- 
tonnement .  ([ne  les  communes  auraient  été  dé- 
possédées de  portions  quelconques  de  leurs  bois; 
et  alors  comment  parviendrait-on  à  concilier  cette 
partie  de  l'art.  1",  soit  avec  l'art.  5  qui  dit  que  , 
conformément  à  l'art.  S  du  décret  du  le)  septembre 
1700,  le  cantonnement  continuera  d'avoir  lieu  dans 
les  cas  de  droit,  soit  avec  l'art.  6  qui  ajoute  que  néan- 
moins tous  les  cantonneaiens  prononcés  par  erfits  , 
déclarations  ,  arrêts  du  conseil ,  lettres-patentes  et 
jusemens,  ou  convenus  par  transaction  et  autres  ac- 
tes de  ce  genre,  a  quelque  époque  que  ce  soit  ,  même 
avant  l'ordonnance  de  1669  ,  pourront  être  révisés  , 
cassés  ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district? 

»  La  dernière  ressource  du  sieur  Lafresnaye  est 
de  dire  que,  par  !a  révocation  de  son  Triage  ,  il  a 
été  replacé,  relativement  aux  terrains  sur  lesquels 
il  l'avait  pris,  dans  le  même  état  où  il  était  avant 
l'exercice  de  son  action  ;  qu'avant  l'exercice  de 
son  action,  il  était,  avec  les  autres  membres  de  la 
commune  ,  copropriétaire  par  indivis  des  grande 
et  petite  bruyères  ;  qu'ainsi,  il  a  conservé,  après  la 
révocation  de  sou  Triage,  tous  ses  droits  de  co- 
propriété. 

a  La  conséquence  est  parfaitement  juste  ;  mais 
où  doit-elle  conduire  le  sieur  Lafresnaye?  A  ce 
seul  point  :  c'est  qu'il  avait  le  droit,  lorsque  s'est 
effectué  le  partage  autorisé  par  la  loi  du  10  juin 
i  7qj,  de  réclamer,  comme  les  autres  habitans,  une 
portion  virile  de  ces  terrains.  Ce  qu'il  n'a  pas  faità 
cette  époque,  peut-il  le  faire  encore  aujourd'hui? 
C'est  une  question  sur  laquelle  la  cour  d'appel  de 
Cacn  n'a  pas  eu  à  statuer  :  elle  ne  lui  a  pas  été 
proposée,  et  elle  n'a  pas  pu  l'être;  car,  aux  termes 
de  l'art.  2  de  la  sect.  5  de  la  loi  dont  il  s'agit,  il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  nui  peuvent  s'élever  à 
raison  du  partage  des  biens  communaux. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  demandeur  et  de  le 
condamner  à  l'amende  » . 

Sur  ces  conclusions,  arrêt  du  g  mars  1809,  au 
rapport  de  M.  Bailly,  par  lequel, 

»  Considérant  j  sur  le  premier  moyen  propo-é 
contre  l'arrêt  du  6  novembre  1806,  que  la  cour 
d'appel  de  Caen  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  à  elle 
déféré  par  la  loi,  lorsque,  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  delà  même  ville, 
du  19  pluviôse  au  i3,  elle  a  infirmé  ce  jugement,  et 
ordonné,  comme  les  premiers  juges  auraient  pu  le 
faire  eux-mêmes,  que  la  commune  de  Sainl-Ai- 
gnan  serait  approchée  à  l'état  du  procès,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente  ; 

>■  Sur  le  deuxième  moyen,  que,  quand  on  sup- 
poserait que  la  commune  tùt  sans  intérêt  à  figurer 
dans  la  contestation,  et  que  les  juges  d'appel  se 
fussent  trompés  en  jugeant  qu'elle  y  avait  intérêt, 
il  n'en  résulterait  qu'une  erreur  de  fait,  qui  ne 
constituerait  nullement  une  contravention  à  l'art. 
10  de  la  loi  du  g  ventôse  an  12  ; 

n  Et  sur  le  troisième  moyen  ,  que  le  tribunal  de 


première  instance  ayant  été  saisi  du  fond,  qui  com- 
prenait nécessairement  toutes  les  questions  rela- 
tives au  fond,  la  cour  d'appel  a  pu  valablement 
s'occuper  de  ces  questions  ;  et  qu'en  ordonnant  aux 
parties  d'instruire  sur  ce  fond,  les  premiers  juges 
ayant  abordé  l'instruction  sur  laquelle  ont  été  agi- 
tées, comme  moyens  nouveaux,  et  non  comme 
formant  demandes  nouvelles,  les  questions  de  nul- 
lité du  Triage,  et  de  validité  du  partage  fait  entre 
les  habitans  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  l'art.  4"3 
du  Code  de  procédure  civile  autorisait  laeourd'ap- 
pel  à  les  résoudre  ,  après  avoir  infirmé  le  jugement 
dont  était  appel,  qui  avait  commencé  par  rejeter  les 
conclusions  tendantes  à  la  mise  en  cause  de  la  gé- 
néralité des  habitans  de  Saint-Aignan  (1)  ; 

»  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dudit  jour  (j  novembre 
n'e^t  poiut  susceptible  de  cassation  ; 

»  En  ce  qui  louche  celui  du  17  mars  1808,  con- 
sidérant qu'on  ne  trouve,  dans  la  loi  du  10  juin 
1790,  aucune  disposition  portant  abrogation  de 
l'art.  1  de  celle  du  28  août  1792,  qui  avait  annulé 
tous  les  Triages  faits  postérieurement  à  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts ,  du  mois  d'août  1669,  ni 
aucune  disposition  inconciliable  avec  l'exécution 
de  cet  art.  1  de  la  loi  du  28  août  I7g2  ;  d'où  il  suit 
que  la  cour  d'appel  n'a,  ni  violé  ladite  loi  de  juin 
I7g3,  ni  faussement  appliqué  ce  même  art.  1  de 
celle  de  i7g2,  en  refusant  d'avoir  égard  au  Triage 
de  1781,  qui  était  le  litre  surlequel  le  sieur  de  Saint- 
Aignan  fondait  sa  demande  en  revendication  de  la 
grande  et  de  la  petite  bruyère ,  dont  ce  Triage  avait 
attribué  la  propriété  au  ci-devant  seigneur  par  lui 
aujourd'hui  représenté;  et  qu'elle  n'a  aussi  commis 
aucune  contravention  à  la  loi  dudit  jour  10  juin 
179J,  en  maintenant  les  habitans  dans  la  propriété 
des  terrains  revendiqués,  à  l'exclusion  du  revendi- 
quant, puisque  cette  exclusion  est  écrite  dans  l'art, 
iode  la  deuxième  section  de  la  même  loi  ; 

»  Considérant,  sous  un  autre  point  de  vue,  que 
les  Triages  exercés  par  les  ci-devant  seigneurs,  ne 
pouvant  avoir  lieu  que  contre  les  habitans  aux- 
quels ils  avaient  concédé  gratuitement  les  objets 
sur  lesquels  il  s'agissait  d'asseoir  les  Triages  de- 
mandés, il  suffisait  que  le  sieur  de  Saint-Aignan 
réclamât  la  propriété  de  la  grande  et  de  la  petite 
bruyère,  en  vertu  du  Triage  de  1781  ,  pour  que  la 
cour  d'appel  fût  fondée  à  voir,  dans  cette  manière 
de  procéder,  la  preuve  qu'avant  ce  Triage,  la  com- 
mune avait  été  propriétaire  des  terrains  revendi- 
qués, et,  par  suite,  a  maintenir  les  habitans  dans 
cette  propriété,  que  la  commune  avait  reprise  d'a- 
piès  ladite  loi  de  juin  179J  ;  et,  qu'en  ordonnant 


(0  Voilà  de  bien  mauvaises  raisons  pour  accorder 
avec  l'art.  4^3  du  code  de  procédure,  un  arrêt  qui 
l'aurait  manifestement  violé,  s'il  eût  dû  le  prendre 
pour  règle!  Comment  ne  pas  dire  tout  simplement, 
ainsi  que  je  l'avais  propose,  que  l'arrêt  du  ti  novem- 
bre 1S0O  n'avait  pas  pu  violer  une  loi  qui  n'existait  pas 
encore  au  moment  où  il  avait  été  rendu? 


TRIAGE,  N"  VII  et  VIII. 


cotte  maintenue,  l'arrêt  s'esl  conformé  a  l'art  8  Je 
la  loi  (lnilit  jour  a8  «oui  179a  ; 

,i  Considérant  qu'en  reprenant  de  fait  la  posses- 
sion des  lin. lins  dont  il  s'agit,  la  commune  a  l'ait 
plus  que  d'en  Former  la  demande  darçs  les  cinq  ans 
de  celte  loi  de  1792  ;  ce  qui  écart»  |e  moyen  piis 
de  ce  que  la  commune  ne  s'est  point  pourvue,  eu 
justice  dans  1rs  cinq  années.  . 

•  Considérant  que  ce  n'esl  point  parce  que  les 
grande  et  petite  bruyères  étaient,  par  leur  nature, 
des  bien-  communaux.,  que  ta  cour  d  appel  n  re- 
jeté l'action  en  revendication  exercée  par  le  sieur 
dç  Saint-Aignan;  cequi  répond  au  moyen  lire  d'une 
prétendue  Fausse  application  île  l'art.  <j  de  la  sus- 
dite loi  d'août  1 7<)u  ; 

»  Considérant  enfin  que,  Fùl-îl  vrai  qu'il  eut  été 
omis  de  prononcer  sur  parti.'  de  la  demande  ou 
des  moyens  du  sieur  LalVcsnaye  de  Saint-Aignan, 
cela  ne  donnerait  lieu  qu'à  la  requête  civile,  mais 
ne  pourrait  pas  Fournir  un  moyen  de  cassation; 

»  De  tout  quoi  il  résulte  qu'il  n'existe  pas  plus 
d'ouvert  ire  à  cassation  contre  l'arrêt  définitif  du 
17  mars  1808,  que  contre  celui  du  (5  novembre 
180G; 

»  Par  tous  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi...» . 

VII.  lui  révoquant  les  Triages  exercés  posté- 
rieurement à  l'ordonnance  de  1669,  la  loi  du  28 
août  1  792  a-t-elle  entendu  dépouiller  les  ci-devant 
seigneurs  des  droits  de  propriété  qu'ils  pouvaient 
avoir  acquis,  soit  avant,  suit  depuis  celle  ordon- 
nance, dans  des  biens  iudivis  eulie  eux  et  les  com- 
munes ? 

J'ai  cité  dans  le  plaidoyer  rapporté  au  n"  pré- 
cédent, un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  20 
avril  1807,  qui  juge  que  non.  Voici  l'espèce  et  le 
dispositif  de  cet  arrêt,  tels  que  les  rapporte  le  Bul- 
letin cii  il  : 

«  Le  bois  des  Tremblais  formait  anciennement 
une  propriété  induise  entre  le  seigneur  et  les  ha- 
bitans  de  Givry.  Cette  indivision  a  duré  jusqu'en 
1743,  époque  à  laquelle  elle  a  cessé  par  l'effet  d'un 
partage  qui  a  assigné  à  chacun  des  copropriétaires 
sa  part  respective. 

'>  En  1793,  la  commune  de  Givry  a  revendiqué 
les  5o  arpens  attribués  au  seigneur  parce  partage; 
et  les  arbitres  Tes  lui  ont  adjugés  par  leur  jugement 
du  27  venlôse  au  2,  en  se  Fondant  sur  l'art.  1"  de 
la  loi  du  28  août  1 79a,  qui  annule  tous  les  Triages 
Faits  en  exécution  de  l'ordonnance  des  eaux  et  Fo- 
rêts de  166g. 

»  Fausse  application  de  cet  article,  en  ce  que 
les  arbitres  ont  regardé  comme  un  Triage  opéré 
en  1743,  ce  qui  n'était  qu'un  partage  d'une  pro- 
priété indivise  entre  le  seigneur  et  les  habilans  de 
Givry. 

»  L'arrêt  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Dutocq....  ; 

»  Vu  l'art.  1"  de  ta  loi  du  28  août  1792; 

»  Attendu  que  les  trente  arpens  de  bois,  dit  des 
Tremblais,  réclamés  par  le  demandeur  en  cassa- 
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lion,  Faisaient  partie  d'une  propriété  indivise  entre 
lui  et  la  commune  de  Givry  ,  ainsi  qu'il  est  justi- 
fié, entr'aulrcs  actes,  par  deux  procès-verbaux 
d'adjudication,  des  ta  |anvier  i<i<>i  et  7  mars  171-j; 
que  ,  dès-lors,  ils  ne  se  trouvent  pas  dans  la  réi  0- 
cation  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  aoûl  1792,  ci- 
dessus  cité,  qui  ne  concerne  que  les  Triages;  que 
cependant  les  arbitres ,  par  leur  jugement  du  27 
ventôse  aa  2,  en  se  Fondant  sur  ledit  article,  onl 
réintégré  celle  commune  dans  la  propriété  el  jouis- 
sance desdits  trente  arpens  de  bois,  -uns  le  pré- 
texte qu'ils  provenaient  d'u  1  1 1  i  âge  F  lit  dépuis  i'or- 
donpance  de  1C69;  el  qu'en  jugeant  ainsi,  ils  ont 
fait  une  fausse  application  de  i'art.  1"  de  la  lui  du 
28  aoûl  1  79''.. 

»  La  cour  casse  et  annuité >. 

VIII.  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28 
août  1792  qui  maintient  les  liers-acquéreurs  des 
biens  dont  res  communes  ont  été  dépouillées,  par 
droit  de  Triage,  depuis  l'ordonnance  de  iCO'9,  est- 
elle  applicable  au  tiers-acquéreur  dis  biens  dans 
lesquels  les  communes  des  ci-devant  provinces  de 
Flandre  et  d'Artois  avaient  été  ri  intégl  ces  par  l'art. 
3i  du  lit.  2  de  la  loi  du  ij-28  mars  179")  rapporté 
ci-de-sus,  n"  3  ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  j'ai  traité  cette 
question. 

Le  7  juillet  1778,  arrêt  du  conseil  qui  concède 
au  sieur  Vanxeler  de  Rôdes,  seigneur  de  Santés, 
sans  garantie  et  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, tous  les  droit-  que  le  roi  pourrait  exercer, 
comme  seigneur  haut-justicier  du  hameau  d'An- 
coisne.  commune  d'Houplin,  chStellenie  de  Lille, 
dans  les  marais  de  ce  hameau,  eu  vertu  des  let- 
tres-patentes sur  arrêt  du  27  mars  17-7. 

Le  18  août  1780,  autre  arrêt  qui  ordonne  l'exé- 
cution du  précèdent,  a  la  charge,  par  le  sieur  V111- 
zeler,  de  payer  au  domaine  une  redevance  dou- 
ble de  celle  qui  était  fixée  par  celui-ci. 

Le  25  septembre  suivant,  ces  deux  arrêts  sont 
revêtus  de  lettres-patentes  qui  sont  enregistrées 
au  parlement  de  Douay,  le  17  Février  1781. 

Le  20  décembre  de  la  même  année  ,  le  sieur 
Vanxeler,  en  exécution  de  ces  arrêts  et  de  ces  let- 
tres-patentes, se  Fait  adjuger,  par  droit  de  Triage, 
le  tiers  des  marais  du  hameau  d'Ancoisne,  marais 
dont  les  habilans  de  ce  hameau  jouissaient  en  ver- 
tu de  la  concession  que  leur  en  avait  Faite  un  comte 
de  Flandre  par  une  charte  de  i3n,  à  la  charge 
d'une  redevance  annuelle. 

Le  9  octobre  1784  et  le  22  avril  1785,  acte- no- 
tariés par  lesquels  le  sieur  Vanzcler  Vend  a  la  dame 
Vertegans  et  au  sieur  Flamen  des  terre-  a  labour 
et  des  tourbières  provenant  de  l'exercice  qu'il  a 
Fait,  dans  les  marais  d'Ancoisne,  du  droit  de  Triage 
ù  lui  cédé  par  le  roi. 

Le  î"  Février  1791,  les  habilans  d'Ancoisne  font 
assigner  le  sieur  Vanzcler,  la  dame  Vertegans  et  le 
sieur  Flamen  au  tribunal  du  district  de  Lille,  pour 
se  voir  condamner,  en  vertu  de  l'art.  3i  du  tit.  j 
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de  la  loi  du  i3-a8  mars  1790,  à  leur  délaisser  les 
biens  provenant  du  Triage  de  leur  marais. 

Pendant  que  la  cause  s'instruit ,  survient  la  loi 
du  28  août  1792. 

La  dame  Yertegans  et  le  sieur  Flamen  opposent 
aux  babitans  d'Aneoisne  Tari,  ~>  de  cette  loi ,  et 
cependant  prennent  des  conclusions  en  garantie 
contre  le  sieur  Vanzeler. 

Le  1"  juin  170,3.  jugement  par  lequel, 
«Considérant  que  les  babitans  ont  intente  leur 
action  en  revendication  avant  le  décret  du  28  août 
1-92;  etque,  si  leur  cause  n'a  point  été  jugée  plus 
tôt,  c*eêt  par  un  fait  qui  leur  est  étranger;  que  ce 
décret  ne  contient  aucune  disposition  qui  anéan- 
tît les  actions  pour  revendication  de  Triage  déjà 
intentées  par  les  communes  avant  son  émanation, 
en  vertu  de  l'art.  3i  du  lit.  2  de  la  loi  du  25-28 
mars  1790  ;  et  que,  lorsque  des  actions  intentées 
avant  l'émanation  d'une  loi  nouvelle,  ne  sont  pas 
formellement  anéanties  et  supprimées  par  une  de 
ses  dispositions  expresses,  il  est  de  principe  que 
ces  actions  doivent  continuer  d'être  jugées  comme 
si  cette  loi  nouvelle  n'était  point  encore  portée; 
qu'aine,  dans  la  supposition  même  qu'en  accor- 
dant aux  communes  des  droits  nouveaux  et  plus 
étendus,  le  décret  du  28  août  dernier  ait  voulu 
âferogerj  ou  confondre  dans  ses  dispositions,  le- 
dit art.  3i  de  la  loi  du  10-28  mars  1790,  ce  décret 
serait  toujours  inapplicable  et  sans  effet  pour  l'es- 
pèce présente , 

»  Le  tribunal  ordonne  que  les  demandeurs  soient 
remis  en  pleine  possession  et  jouissance  du  Triage 
seigneurial  prélevé  dans  le  marais  particulierd'.Vn- 
coisne,  eu  vertu  des  lettres-patentes  du  27  mars 

1  --- ;  donne  acte  à   ladite  Yertegans  et  audit 

Flamen  de  leurs  conclusions  en  garantie  contre  le 
sieur  Vanzeler  » . 

Le  sieur  Flamen  et  la  dame  Yertegans  appellent 
de  ce  jugement, 

Le  17  floréal  an  3,  sentence  arbitrale  qui  le  con- 
firme. 

Le  8  décembre  180O,  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion quiannulle  cette  sentence  pour  vice  de  forme, 
et  renvoie  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de 
Douai. 

Le  sieur  Flamen  et  la  dame  Yertegans  font  as- 
signer devant  cette  cour  le  préfet  du  département 
d'uSôrd,  comme  représentant  le  sieur  Vanzeler, 
émigré,  pour  le  faire  condamner  à  les  garantir. 

Le  préfet  se  présente  sur  cette  assignation,  et 
déclare  adhérer  aux  moyens  de  défense  de  la  dame 
Yertegans  et  du  sieur  Flamen. 

La  cause  portée  à  l'audience,  les  appelais  disent 
«  que,  s'il  est  vrai  que,  par  l'art.  01  du  lit.  2  de  la 
«loi  i5  mars  1790,  tous  édits,  déclarations,  arrêts 
«  du  conseil  et  lettres-patentes  rendus  depuis  3o 
«ans,  qui  auraient  autorise  le  Triage  hors  des  cas 
«permis  par  l'ordonnance  de  1669,  ont  été  décla- 
rés comme  non-avenus,  et  tous  les  jugemè'ns 
«rendus  et  actes  faits  en  conséquence,  ont  été  ré- 
»  voqu.es;  il  n'est  pas  moinsVral  que.  par  l'art,  ode 
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»  la  loi  du  28  août  1792,  il  a  été  statué  que  les  com- 
»munes  ne  pourraient  agir  en  revendication  qu'au  - 
«tant  que  les  ci-devant  seigneurs  se  trouveraient 
»en  possession  actuelle  des  biens;  qu'au  surplus, 
«ce  n'est  pas  un  véritable  Triage  qui  a  été  fait 
»  entre  le  sieur  Vanzeler  et  les  habitans  du  hameau 
«d'Aneoisne,  le  20  décembre  1781,  mais  bien  un 
«cantonnement;  qu'en  conséquence,  quand  même 
«les  biens  eii  litige  seraient  encore  possédés  par 
«un  ci-devant  seigneur,  ils  ne  pourraient  pas  en- 
«coreêtre  revendiqués  par  les  babitans  d'Aneoisne 
«qui  n'ont  jamais  été  propriétaires  ,  mais  seule- 
«  meut  usagers;  qu'en  vain  viendrait-on  dire  que 
«la  loi  du  28  août  1792  n'a  été  promulguée  que 
«postérieurement  à  l'introduction  de  la  cause;  que 
«c'est  d'après  les  lois  existantes  lors  du  jugement, 
«que  les  juges  doivent  prononcer,  surtout  lorsque 
«ces  lois  sont  interprétatives  des  lois  antérieures  ». 
Le  maire  d'Houplin  répond,  pour  les  habitans 
du  hameau  d'Aneoisne,  «  que  c'est  réellement  au 
■i  Triage  qui  s'est  opéré  au  profit  du  sieur  Vanzeler  ; 
oet  qu'il  suffît  que  ce  soit  un  Triage,  pour  que  le 
«jugement  du  tribunal  du  district  de  Lille  doive 
«être  confirmé  d'après  les  motifs  qui  y  sont  ex- 
»  primés  ». 

Par  arrêt  du  11  août  1808, 
«  Considérant  que  la  loi  du  ia-28  mars  1790, 
portant  abolition  du  droit  de  Triage,  ne  contient 
aucune  disposition  à  l'égard  des  particuliers  non 
seigneurs,  tiers-acquéreurs,  en  vertu  d'actes  sui- 
vis de  leur  exécution,  des  biens  dont  les  commu- 
nautés auraient  été  dépossédées;     . 

«Que  cette  omission  a  été  réparée  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui 
ont  pour  objet,  tant  les  Triages  faits  en  exécution 
de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669  ,  que 
ceux  faits  en  vertu  de  tous  édits,  déclarations,  ar- 
rêts du  conseil  et  lettres-patentes  qui,  depuiscette 
ordonnance,  ont  autorisé  lesdits  Triages  ; 

«Qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  que  lesdites 
communautés  ne  peuvent  rentrer  dans  la  jouis- 
sance desdits  biens,  qu'autant  que  les  ci-devant 
seigneurs  s'en  trouveraient  en  possession  actuelle: 
mais  qu'elles  ne  peuvent  exercer  aucune  action 
en  délaissement,  si  les  ci-devant  seigneurs  ont 
vendu  lesdits  biens  à  des  particuliers  non  sei- 
gneurs, par  des  actes  suivis  de  leur  exécution; 

«Que,  par  l'art.  19  de  ladite  loi  du  28  août  1702. 
il  est  dérogé  aux  lois  antérieures,  en  tout  ce  qu'el- 
les renferment  de  contraire  aux  dispositions  de 
cette  même  loi  ; 

»D'où  il  suit  que,  quand  même  on  supposerait 
que  l'art.  01  de  ladite  loi  de  1790  serait  applicable 
aux  tiers-acquéreurs,  la  disposition  de  cet  article 
serait  révoquée  par  ledit  art.  19;  que,  dans  le  fait, 
les  sieurs  Flamen  et  Yertegans  sont  des  particu- 
liers non  seigneurs,  qui  ont  acheté  les  biens  dont 
il  s'agit,  parantes  authentiques  passés  les  8  octo- 
bre 1784  et  12  avril  1785,  et  que  lesdits  actes  ont 
été  suivis  d'exécution;  qu'ainsi,  les  dispositions 
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Audit  art.  3  de  ladite  loi  du  28  avril  1792  leur  sont 
applicables  ; 

«La  cour  donne  acte  aux  parties  de  Déprez  (le 
sieur  Flamen  et  la  dame  Vertegans),  de  l'inlerven- 

tion  de  la  partie  de  Martin  (le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord);  faisant  droit  Sur  l'appel ,  met  l'ap- 
pellation et  le  jugement  dont  est  appel,  au  néant  ; 
amendant,  déboute  la  partie  de  Tison  (le  maire 
d'Houplin  ),  en  sa  qualité,  de  toutes  les  demandes, 
fins  et  conclusions  contenues  aux  requêtes  des  of- 
ficiers municipaux  du  hameau  d'Ancoisne,  des  irt 
Carrier  1791  et  20  avril  1792;  en  conséquence, 
maintient  ies  parties  de  Déprez  en  la  propriété, 
possession  et  jouissance  des  biens  dont  il  s'agit  ». 

Le  maire  d'Houplin  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

«Trois moyensdecassation  (ai-je  dità  l'audience 
delà  section  civile,  le  4  août  i8i3)  vous  sont  pro- 
posés au  nom  des  babitansdu  hameau  d'Ancoisne  : 

•  BanS  kl  forme,  contravention  à  la  loi  du  20 
vendémiaire  an  5  ,  en  ce  que  les  habitans  d'An- 
coisne ont -plaidé  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture    du  département  du  Nord; 

•  Au  fond,  contravention  à  l'art.  3i  du  lit.  2  du 
décret  du  1  5  mars  1790,  et  fausse  application  de 
l'art,  3  de  la  loi  du  28  août  1792; 

•  Au  fond  encore,  contravention  aux  art.  9  et  10 
de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793. 

•  De  ces  trois  moyens  le  premier  ne  repose  que 
sur  une  allégation  dont  la  fausseté  est  évidemment 
prouvée  par  la  production  que  font  les  défendeurs, 
d'un  arrêt  du  conseil  de  préfecture,  du  4  mars 
1807,  qui  autorise  le  maire  d'Houplin  à  défendre 
les  habitans  d'Ancoisne. 

•  Le  second  moyen  vous  présente  plusieurs  ques- 
tions. 

•  El  d'abord,  est-il  vrai,  comme  le  soutiennent 
les  défendeurs,  que  ce  n'est  point  par  droit  de 
Triage,  mais  à  litre  de  cantonnement,  que  h:  sieur 
Yanzeler  avait  prélevé,  le  10  décembre  1781,  le 
tiers  des  marais  d'Ancoisne,  en  vertu  des  lettres- 
patentes  sur  arrêt  du  27  mars  1777'-'  Ou,  en  d'au- 
tres termes,  est-il  vrai  que  la  commune  d'Ancoisne 
11'etait  pas  propriétaire  des  marais  sur  lesquels  ce 
tiers  a  été  prélevé  par  le  sieur  Vanzeler  ?  est-il 
vrai  qu'elle  n'avait  sur  ces  marais  qu'un  droit  d'u- 
sage ? 

»  Ce  que  les  défendeurs  soutiennent,  à  cet  égard, 
devant  vous,  ils  l'ont  également  soutenu  devant 
la  cour  d'appel  de  Douay  ;  mais  la  cour  d'appel  de 
Douay  ne  s'y  est  pas  arrêtée  :  elle  a  considéré  le 
prélèvement  fait  par  le  sieur  Vanzeler ,  du  tiers  des 
marais  d'Ancoisne,  comme  l'exercice  du  droit  sei- 
gneurial de  Triage  ;  elle  a  par  conséquent  jugé  que 
la  commune  d'Ancoisne  était  propriétaire  de  la  to- 
talité des  marais  de  son  territoire  avant  le  an  dé- 
cembre 17S1;  elle  a  par  conséquent  proscrit,  au 
moins  implicitement,  le  système  que  les  défendeurs 
renouvellent  à  votre  audience. 

•  Et  nous  devons  dire  qu'elle  n'aurait  pas  pu 
juger  autrement,  d'après  la  manière  dont  la  ques- 
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lion  lui  était  présentée  p  >r  les  parties.  D'un  côté,  il 
était  reconnu  pai  le-  p. 11  lies,  quec'et.iit  en  vertu  des 
lettres-patentes  du  27  mars  1777  que  le  sieur  \  .111- 
zeler  avait  prélevé  le  lïers  des  marais  d'Ancoisne. 
De  l'autre,  l'article  cité  de  la  loi  du  1Ô-2S  mars 
171)0  lui  disait  en  toutes  lettres,  que  ces  lettres- 
patentes  a\  aient  mit, irai  le  Triage  hors  des  ca 
mis  par  L'ordonnance  de  1  «  "»  '  *  i  »  -  E"e  n'a  donc  pu 
voir  qu'un  Triage  dans  l'opération  du  20  décem- 
bre 1781. 

»  Nous  savons  bien  que  les  défendeurs  auraient 
pu  lui  présenter  I.i  question  sous  un  autre  point 
de  vue,  et  que,  s'ils  avaient  éié  mieux  instruits 
des  fails,  ils  auraient  pu  dire   : 

•  C'est  bien  à  l'occasion,  mais  ce  n'est  pas  // 
vertu  des  lettres-patentes  du  27  mars  1777,  1"<:  'e 
sieur  Vanzeler  a  prélevé,  en  1781,  le  tiers  de-  ma- 
rais d'Ancoisne  :  et  en  voici  lu  preuve. 

»  Dans  un  procès  qui  s'est  élevé  eu  1780,  entre 
le  sieur  Vanzeler,  comme  cessionnaire  des  droits 
du  roi,  et  les  habitans  d'Ancoisne,  le  sieur  Vanze- 
ler soutenait  que  la  totalité  des  marais  situés  dans 
le  territoire  de  ce  hameau  ,  devait  lui  appartenir  ; 
et  il  se  fondait  sur  une  charte  de  i3ii,  par  laquelle 
un  comte  de  Flandre  avait  concédé  aux  habitans 
d'Ancoisne  un  simple  droit  de  paisson  sur  ces  ma- 
rais, moyennant  une  redevance  annuelle.  Par  cette 
charte,  disail-il,  non-seulement  le  comte  de  Flan- 
dre s'est  réservé  la  propriété  des  marais,  mais  il 
n'en  a  concédé  l'usage  qu'aux  habitans  qui  exis- 
taient alors,  il  n'a  point  concédé  Cet  usage  aux  h  1- 
bitansconsidérès  comme  formant  une  commun  iule; 
et  si  les  habitans  ont  depuis  contiu  .é  d'en  jouir,  ce 
n'es  (point  par  droit,  c'est  uniquement  par  tolérance. 

»  Les  habitans  répondaient,  non  pas  qu'ils  étaient 
propriétaires  des  marais,  mais  qu'ils  en  étaient 
usagers,  et  qu'en  leur  qualité  d'usagers,  ils  avaient 
droit  aux  deux  tiers,  d'après  la  disposition  expresse 
des  lettres-patentes  du  27  mars  1777. 

»  Par  arrêt  du  6  avril  178  1,  le  parlement  de  Douay 
a  déclaré  la  communauté  d'Ancoisne  usager*  des 
marais,  et  a  ordonné  qu'à  ce  titre  elle  en  prendrait 
les  deux  tiers  dans  le  partage  à  faire  entre  elle  et  le 
sieurVanzeler  (1).  Donc  il  est  jugé  que  les  babitans 
d'Ancoisne  n'étaient  qu'usagers.  Donc  il  est  juge 
que  ce  n'est  point  par  droit  deTriage,  mais  par  droit 
de  cantonnement  (pie  le  sieur  Vanzeler  a  prélevé 
le  tiers  des  marais  dont  il  s'agît.  Donc  il  est  jugé 
que  l'art.  3i  du  titre  2  de  la  loi  du  1 5-28  mars  i7<)  1 
est  ici  sans  application. 

»  Mais  les  défendeurs  n'ont  rien  dit  de  tout  cela 
devant  la  Cour  d'appel  de  Douay;  et  celle  cour  n'a 
pas  pu  suppléer  à  leurs  défenses  ilti<  moyens  de  lait 
qui  y  étaient  omis. 

»  Il  est  donc  clair  que  la  cour  d'appel  de  Douay 
a  du  considérer  comme  un  véritable  Triage  l'opé- 
ration qui  a  eu  lieu  le  20  décembre  1781,  entre  les 
habitans  d'Ancoisne  et  le  sieur  Vanzeler;  il  est  donc 
clair  que   nous  devons  prendre  son  arrêt  tel   qu'il 

(0  /".  l'article  Marais,  S  a»  n°  4- 
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est;  il  est  donc  clair  que  les  défendeurs  ne  peuvent 
pas  Cire  admis  à  soutenir,  pour  justifier  son  arrêt, 
que  l'opération  du  20  décembre  1781  n'était  qu'un 
cantonnement. 

»  Mais  de  là  naît  une  autre  question  :1a  cour 
d'appel  de  Douay  a-t-elle  violé  fart  5i  du  tit.  2 
de  la  loi  du  i3-a8  mars  1790;  a-t-elle  appliqué  à 
(aux  l'art.  5  de  la  loi  du  28  août  1 792,  en  jugeant  que 
les  défendeurs  étaient,  en  leur  qualité  de  tiers-ac- 
quéreurs ,  à  l'abri  de  la  réclamation  des  habitans 
d'Ancoisne  ? 

»  Pour  résoudre  cette  question,  nous  devons  nous 
fixer  sur  trois  points:  l'esprit  dans  lequel  a  été  pro- 
posé à  l'assemblée  constituante  l'art.  5i  du  litre  2  de 
la  loi  du  1 5-28  mars  1790;  et  l'esprit  dans  lequel  ras- 
semblée constituante  a  décrété  cet  article;  l'influen- 
ce que  peut  avoir,  sur  l'interprétation  de  cet  article, 
la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  août  1792. 

»  L'esprit  dans  lequel  a  été  proposé  à  l'assem- 
blée constituante  l'art. 3 1  du  titre  2  delà  loi  du  i5-28 
mars  1  '-90,  n'est  ni  douteux  ni  incertain.  Il  est  cons- 
tant que  cet  article  a  été  proposé  avec  l'intention 
formelle  de  le  faire  agircoutre  les  tiers-acquéreurs: 
c'est  ce  qui  résulte  du  discours  qu'a  prononce  à 
cette  occasion  le  rapporteur  du  Comité  des  droits 
féodaux,tï  donton  vous  acité  quelques  parties, mais 
qu'il  ue  sera  pas  inutile  de  vous  retracer  en  entier. 

»  Après  l'adoption  de  l'art.  3o  qui  abolissait,  pour 
l'avenir  seulement,  le  droit  de  Triage  établi,  ou 
plutôt  confirmé,  par  l'art.  4  du  tit.  26  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1G69,  le  rapporteur 
a  dit (1). 

»  A  la  suite  de  ce  discours,  le  rapporteur  a  pro- 
posé un  article  qui  était  ainsi  conçu  :  Les  lettres- 
patentes  du  27  mars  1777  et  celles  du  i3  novembre 
1 77g  qui  oui  autorisé  le  Triage  en  Flandre  et  en  Ar- 
tois ,  hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de  1669, 
demeurèrent,  à  cet  égard,  comme  non  avenus;  et 
tous  les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence  sont  révoqués. 

«  11  est  évident  qu'en  s'expliquant  ainsi,  le  rap- 
porteur du  comité  des  droits  féodaux  entendait,  et 
que  la  minorité  de  ce  comité  entendait  comme  lui, 
que  l'article  eût  son  effet  contre  les  tiers-acquéreurs 
des  biens  enlevés  aux  communes  par  droit  de 
Triage,  en  vertu  des  lettres-patentes  des  27  mars 
1774  et  i5  novembre  17795  ni  plus  ni  moins  que 
contre  les  seigneurs  qui  s'étaient  approprié  ces 
biens  par  l'exercice  de  ce  droit. 

«  Mais  l'assemblée  constituante  a-t-elle  décrété 
cet  article  dans  le  même  esprit  que  le  rapporteur 
le  lui  proposait  ? 

»  Nous  avons,  pour  en  douter,  deux  raisons  qui 
nous  paraissent  également  fortes. 

»  La  première  est,  qu'au  lieu  de  limiter  la  dis- 
position de  cet  article  aux  lettres-patentes  données 
pour  la  Flandre  et  l'Artois  en  1777  et  1779,  l'as- 
semblée l'a  généralisée,  et  a  dit  :  Tous  édits,  ar- 


(1)  P".  ci-devant,  n°  3. 


rets  du  conseil  et  lettres-patentes  rendus  depuis 
trente  ans  ,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de  l'Ar- 
tois ,  qu'a  l'égard  de  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume,  qui  ont  autorisé  le  Triage  hors  des  cas 
permis  par  l'ordonnance  de  1669,  demeureront  à 
cet  égard  comme  non  avenus;  et  tous  les  jugemens 
rendus  et  actes  faits  en  conséquence,  sont  révoqués. 
»  Par  ces  mots,  tous  édits,  déclarations ,  arrêts 
du  êvnseil  tl  lettres-patentes,  l'assemblée  nationale 
a  clairement  placé  les  lettres-patentes  sur  arrêts  de 
1777  et  de  1779,  relatives  à  la  Flandre  et  à  l'Ar- 
tois, sur  la  même  ligne  que  les  édits  et  déclara- 
tions qui  auraient  pu,  dans  d'autres  provinces, 
établir  la  même  législation.  Elle  a  par  conséquent 
écarté,  pour  la  Flandre  et  l'Artois ,  l'argument  que 
lirait  le  rapporteur  du  droit  que  les  communes  fla- 
mandes et  artésiennes  auraient  eu,  si  la  révolution 
n'était  pas  survenue,  de  former, 'devant  le  conseil 
du  roi ,  une  opposition  judiciaire  aux  arrêts  sur  le- 
quel les  lettres-patentes  avaient  été  expédiées,  et 
de  l'obligation  dans  laquelle  le  conseil  du  roi  eût 
été,  en  accueillant  leur  opposition,  de  rétracter 
ces  arrêts,  même  à  l'égard  des  tiers-acquéreurs. 
Elle  a  par  conséquent  voulu  que  les  communes  de 
Flandre  et  d'Artois  fussent  traitées  à  cet  égard, 
comme  si  l'extension  donnée  au  droit  de  Triage  par 
les  lettres-patentes  de  1777  et  de  1779,  leur  eût 
été  donnée  par  un  édit  ou  une  déclaration  du  roi. 
»  Or,  si  celte  extension  eût  été  l'ouvrage  d'un 
édit  ou  d'une  déclaration  du,  roi  l'assemblée  cons- 
tituante eût-elle  pu,  d'après  ses  principes  de  sa- 
gesse et  de  justice,  la  révoqueur  avec  effet  rétroac- 
tif contre  les  tiers  -  acquéreurs  ?  Nous  croyons 
pouvoir  assurer  que  non. 

»  Que  le  législateur  puisse  révoquer,  avec  effet 
rétroactif  contre  les  tiers-acquéreurs,  un  acte  an- 
térieur de  sa  puissance  qu'il  n'a  fait  que  sur  la 
demande  d'une  partie,  et  qui  était,  dès-lors  même, 
susceptible  d'être  attaqué  judiciairement  par  la 
partie  à  laquelle  il  portait  préjudice;  rien  de  plus 
naturel,  rien  de  plus  juste.  Les  tiers  qui  ont  traité 
sur  la  foi  de  cet  acte  ont  su  ou  dû  savoir  qu'il  était 
passible  d'une  réclamation  judiciaire,  et  ils  ont  dû 
calculer  les  suites  de  cette  réclamation. 

»  Mais  révoquer,  avec  effet  rétroactif  contre  les 
tiers-acquéreurs,  un  acte  de  sa  puissance  qu'il  a 
fait  de  son  propre  mouvement,  et  trompé  par  des 
vues  de  bien  public,  le  législateur  ne  le  peut  pas. 
En  faisant  un  pareil  acte,  il  a  fait  une  loi  propre- 
ment dite;  et  les  tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  d'une 
loi  proprement  dite,  ne  peuvent  jamais  être  dé- 
pouillés ,  pas  même  lorsque,  par  des  considérations 
majeures,  la  loi  est  révoquée  avec  effet  rétroactif 
contre  ceux  qui  en  ont  profité  directement.  C'est 
ainsi  que  ,  malgré  la  faveur  que  la  loi  du  9-1 5  dé- 
cembre 1790  a  montrée  pour  les  religionnaires  fu- 
gitifs, elle  n'a  pas  laissé,  en  leur  rendant  les  biens 
précédemment  confisqués  sur  eux,  et  en  leur  per- 
mettant de  revendiquer  ces  biens  sur  ceux  à  qui  le 
roi  les  avait  donnés,  de  leur  interdire,  par  son  16' 
article,  toule  action  contre  les  tiers  à  qui  les  dona- 
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i.iin-  du  roi  les  avaient  rendus  ou  transportés. à 
quelque  titre  que  ce  fût. 

o  La  seeonde  raison  que  nous  avons  de  douter 
que  l'assemblée  constituante  ait  trojjlu  donner  effet 
contre  les  tiers-acquéreurs  .  à  la  disposition  de  l'art. 
Tu  do  lit.  a  de  la  loi  du   i5-a8  mars  1790,  c'est 

qu'après  avoir  amendé,  < ime  nous  venons  de  le 

voir,  le  projet  d'article  qui  lui  était  proposé  par  le 
rapporteur,  elle 5  a  Fait  une  addition  ainsi  conçue  : 
l'A  nour  rentrer  en  possessipn  de  leurs  biens  ,  corn- 
munaux  dont  elles  ont  été  privées  par  l'effet  desdits 
édits ,  déclarations,  arrêts  et  lettres-patentes  ,  les 
communautés  seront  termes  de  se  pourvoir  dans 
l'espace  de  cinq  ans,  par-devant  les  tribunaux;  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  restitution  des  fruits  per- 
çus,  sauf  à  les  luire  entrer  eu  compensation  dans 
t.  <  usait  il  y  aurait  Ueu  à  des  indemnités  pour  cause 

d'impenses. 

»  On  peut  dire,  en  eftet ,  que,  par  cette  addi- 
tion, l'assemblée  constituante  a  considérablement 
restreint  le  sens  de  ces  termes  de  sa  première  dis- 
position ;  Tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil  et    lettres  -patentes    demeureront    comme   non 

avenus Tous  actes  faits  en  conséquence,  sont 

rét  oqués. 

«  D'après  le  sens  littéral  de  ces  termes,  les  ci- 
devant  seigneurs  qui  onl  exercé  le  droit  de  Triage 
hors  des  cas  pei  mis  par  l'ordonnance  de  1669,  —  «  •  1 1 1  — 
bleraient  de\  oir  Être  considérés  comme  n'aj  ant  ja- 
mais été  propriétaires,  et conséquemment c me 

n'ayant  jamais  pu  transférer  à  des  tiers  la  propriété 
des  biens  qui  leur  étaient  advenus  par  l'exercice 
de  co>  droit. 

»  Mais  par  l'addition  dont  il  s'agit,  l'assemblée 
constituante  condamne  cette  interprétation  judaï- 
que, et  «lie  déclare  que  les>  ci-devant  seigneurs 
seront,  nonobstant  sa  première  disposition,  con- 
sidères comme  ayant  été,  jusqu'à  ce  que  leur  des- 
saisissement ait  ele  prononcé  par  les  tribunaux.  \  ê- 
ritablement  investis  de  la  propriété  des  fonds  que 
l'exercice  du  droit  de  Triage  a  placés  dans  leurs 
mains. 

»  Comment  le  déclarc-t-elle  ?  De  deux  manières 
également  frappantes. 

»  D'abord  elle  ne  soumet  lesci-dev  ant  seigneurs 
à  aucune  restitution ,  non-seulement  «le-  Fruits 
perçus  avant  la  nouvelle  loi  qu'elle  porte,  mais 
même  des  fruits  perçus  après  celte  loi  et  avant  la 
demande  judiciaire  des  commîmes. 

»  Si  elle  ne  dispensait  le-  ci-devant  seigneurs 
que  de  la  restitution  des  Fruits  perçus  avant  la  loi, 
on  pourrait  dire  qu'elle  ne  le-  eu  dispense  qu'en 
considération  de  la  bonne  toi  dans  laquelle  ils  ont 
été  jusqu'alors. 

»  Mai-  elle  va  plus  loin  :  elle  les  dispense  delà 
restitution  des  Fruits  qu'ils  percevront  à  l'avenir, 
elle  U's  dispense  de  la  restitution  des  fruit-  qu'ils 
percevront  tant  que  les  communes  ne  les  feront 
pas  assigner  en  désistement,  Et  assurément  elle  ne 
leur  laisse  ces  Fruits  que  parce  qu'elle  reconnaît 
qu'ils  les  percevront  comme  propriétaire»,    que 
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parce  qu'elle  reconnaît  que  la  propriété  ne  pourra 
sortit  de  leurs  main-  que  par  l'effel  de-  demandes 
judiciaires  formée-  contre  eux  par  le-  commu- 
nes. 

Ensuite,  elle  n'admet  les  cm ies  1  rentn  1 

dans  le-  biens  dont  elles  ont  été  dépouillées  par 
■  qu'elle  proscrit .  qui  sous  L\  condition  di- 
se pourvoit  i  eu  justice  (tans  U  -  cinq  uns; 

ce  qui  signifie  bien  clairement  qu'a  défaut  de  pour- 

ni]      'le  la  pai  1  des  con mes  dans  le- 1  inq  an- 
née-,  le-  ci-devanl  seigneurs  seront  ir. 
menl  maintenus.  Et  certes,  elle  ne  fixerai  I  pas,  cil. 
ne  pourrait  pas  fixer  un  terme  aussi  courl  aux 
m  une-  pour  intenter  leurs  actions,  -i .  h  ses  yeux, 
les  communes  étaient  considèn  es  comme  n'ayant 
jamais  cessé  d'êtres  propriétaires  ;  -i,  uses  veux. 
les  ci-devant  seigneurs  étaient  considi  rés  1  oinine 
n'ayant  jamais  eu  cette  qualité  ;  si,  a  ses  yeux,  les 
ci-devant  seigni  urs  n'avaient  pas .  e},m~  j'exi 
qu'ils  ont  l'ait  d'un  droit  de  Triage  établi  par  une 
loi  même  injuste,  un  litre  de  propriété  qui  n'a  be- 
soin que  d'un  court  espat  1   de  temps  pour  -e  con- 
solider cl  devenir  immuable.  C'est  ainsi  que  l'art. 

1-  de  la  loi  9-1")  décembre  1790  ne  limite  acio/j 
ans  le  droit  qu'il  accorde  aux  protestans  réfugiés . 

de  l'entrer  dan-  leurs  bien-  préci  déminent  donnés 

par  le  roi  à  leur-  parens,  que  pan  e  qu'il  est  dans 
l'esprit  de  cette  loi  de  considérer  les  dons  faits  par 
la  loi  aux  parens  des  protestans  réfugiés,  comme 
attributifs  d'une  véritable  propriété;  que  parce 
que  cette  loi  déclare  elle-même  que  les  protestans 
réfugiés  ne  pourront,  en  aucun  cas,  troubler  les 
tiers-acquéreurs. 

»  Conçoit-on .  dès-lors,  gomment  les  liera  ù  qui 
un  ci-devant  seigneur  a  vendu  les  biens  provenant 
de  -"U  droit  de  Triage  révoqué  par  la  loi  du  1  .">-:>  X 
mars  171)0  ,  pourraient  n'être  pas  trait)  -  nussi  lav  0- 
râblement  que  les  tiers  à  qui  le  donataire  de  biens 
confisqués  sur  un  religionnaire  Fugitif,  a  \  endu  des 
biens  pro\  enant  d'une  confiscation  révoquée  par  la 
loi  du  y-i5  décembre  de  la  même  année  .' 

»   On  dira  sans  doute  que  le  sort  des  premiers 

ne  doit  pas  être  le  même  que  le  sort  des  .,.,- I-. 

précisément  parce  qu'il  y  a,  en  faveur  de  ceux-ci . 
dans  la  loi  du  9-1 3  décembre  1 7:10.  une  disposition 
qui  ne  se  trouve  pas,  en  faveur  de  ceux-là ,  dans 
la  loi  du  i5-a8  mars  précèdent. 

>  Mai-  -i  la  loi  du  i5-a8  mars  ne  renferme  pas 
textuellement,  en  faveur  des  tiers-acquéreurs,  la 
disposition  qui  se  trouve  dans  celle  du  g-JÔ  d<  - 
cembre,  elle  en  renferme  du  moins  les  élémens. 

>  Et  d'ailleurs,  à  défaut  de  disposition  expresse 

dan-  la  loi  du  i.ï-a8  mars,  il  existe  un  principe 
qui  doit  l'y  taire  suppléer. 

1    Ce  principe   esl   que  la   règle.  jure 

danlis,  resolvitur  jus  accipientis,  n  a  pas  lieu  lors- 
que li  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  aliéné, 
provient  d'une  cause  qui.  bien  qu'involontaire  de 
sa  pari,  n'était  pas  mit.  n  nte  a  son  titre,  et  que.  par 
celle  raison .  elle  n'a  pu  être  pressentie  par  les 
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tiers  qui,  sur  la  foi  de  son  titre,  ont  traité  avec 
lui (i). 

»  Or,  était-elle  inhérente  au  titre  du  ci-devant 
seigneur  qui  a  vendu  les  biens  provenant  de  son 
droit  de  Triage,  la  cause  qui  a  ensuite  amené  la 
résolution  de  ce  titre?  Non  certainement.  Quel 
était  le  titre  du  ci-devant  seigneur?  Une  loi  revêtue 
de  tous  les  caractères  propres  a  la  faire  jespecter, 
à  la  faire  exécuter.  Quelle  est  la  cause  qui  a  ensuite 
fait  révoquer  cette  loi  ?  La  volonté  subséquente  du 
législateur.'  Cette  volonté  subséquente  était-elle 
inhérente  à  la  loi  même  qu'elle  a  révoquée  ?  Non, 
elle  est  même  contraire  à  cette  loi;  cette  loi  était 
l'ouvrage  d'une  volonté  diamétralement  opposée  à 
celle  qui  en  a  prononcé  la  révocation.  La  révoca- 
tion de  cette  loi  est  donc  l'effet  d'une  cause  toute 
nouvelle,  d'une  cause  qu'il  n'était  pas  possible  de 
prévoir  au  moment  où  le  ci-devant  seigneur  a  traité 
avec  des  tiers.  La  règle,  resoluto  jure  danlis ,  re- 
solvitur  jus  accipientis,  n'est  donc  pas  applicable  à 
ce  cas. 

»  Si  l'on  nous  demande  pourquoi  l'assemblée 
constituante  ne  s'est  pas  expliquée  formellement 
dans  l'art.  ôi  du  tit.  2  de  la  loi  du  10-28  mars  1790, 
sur  le  sort  des  tiers-acquéreurs  ,  comme  elle  l'a  fait 
dans  l'art.  j6  de  la  loi  du  9-10  décembre  suivant, 
nous  répondrons  que  c'est  par  suite  du  dissenti- 
ment d'opinions  qui  existait  dans  son  sein,  sur  le 
fond  même  du  premier  de  ces  articles. 

•  Nous  l'avons  déjà  dit,  deux  partis  divisaient 
l'assemblée  sur  le  fond  de  l'art.  3i  :  l'un  voulait 
qu'il  fût  adopté  tel  qu'il  avait  été  proposé ,  et  de 
manière  à  le  faire  valoir  contre  les  tiers-acquéreurs; 
l'autre  voulait  qu'il  fût  rejeté  absolument;  mais  ne 
pouvant  en  obtenir  le  rejet  intégral,  il  a  du  moins 
cherché  à  le  faire  modifier,  et  il  y  est  parvenu.  L'ar- 
ticle décrété  avec  ces  modifications,  il  restait  à  dé- 
cider si  les  tiers-acquéreurs  seraient  passibles  des 
poursuites  qu'il  autorisait;  et  là-dessus,  les  deux 
partis  ont  gardé  le  silence,  parce  que  chacun  d'eux  a 
regardé  la  question  comme  résolue  à  son  avantage. 
Les  tiers-acquéreurs  peuvent  être  poursuivis  ,  a  dit 
l'un, parce  que  l'article  ne  les  excepte  pas;  les  tiers- 
acquéreurs  ne  peuvent  pas  être  poursuivis,  a  dit 
l'autre,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la 
disposition  de  l'article,  et  que  l'article  ,  tel  qu'il  est 
rédigé,  forme  pour  eux  une  barrière  suffisante. 
Ainsi,  ies  deux  partis  sont  tacitement  convenus  de 
s'en  rapporter,  sur  cette  question,  aux  tribunaux  ; 
et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que,  si  les  tribu- 
naux avaient  eu  à  prononcer  sur  cette  question  avant 
la  loi  du  28  août  1792,  ils  l'auraient  décidée  sui- 
vant l'opinion  à  laquelle  conduisaient  naturelle- 
ment les  modifications  que  les  antagonistes  de  l'ar- 
ticle y  avaient  fait  insérer. 

»  Mais,  et  ici  ?e  présente  le  troisième  point  que 
nous  avons  promis  de  discuter  :  si  cette  opinion  a 
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pu  être  jugée,  sous  la  loi  du  10-28  mars  1790, 
conforme  au  véritable  esprit  de  l'art.  3i  de  cette 
loi,  à  combien  plus  forte  raison  a-t-elle  pu  et  dû 
l'être  sous  la  loi  du  28  août  1792,  et  d'après  l'art. 
5  de  celle-ci? 

»  Ce  n'est  pas  néanmoins  que  la  loi  du  28  août 
1792  soit  directement  applicable  à  tous  les  biens 
communaux  qui  sont  l'objet  de  l'art.  3i  du  tit.  2 
de  la  loi  du  10-28  mars  1790;  et  c'est  une  vérité 
dont  vous  vous  convaincrez  facilement,  même  par 
le  rapprochement  de  ses  art.  1"  et  3. 

»  Par  l'art.  3,  la  loi  du  28  août  1792  déclare 
que  tes  dispositions  des  articles  precédens  seront 
sans  effet  contre  les  tiers-acquéreurs. 

»    Et  que  portent  les  deux  articles  precédens? 

»  L'art.  2  n'est  relatif  qu'aux  bois  et  autres  biens 
communaux  des  provinces  de  Lorraine  ,  du  Barrois 
et  du  Clermontois,  dont  les  ci-devant  seigneurs 
avaient,  par  droit  de  tiers-denier,  distrait  des  por- 
tions à  leur  profit;  et  il  ne  fait  presque,  à  cet 
égard,  que  renouveler  la  disposition  de  l'art.  32 
du  tit.  2  de  la  loi  du  i5-28  mars  1790. 

»  Ce  n'est  donc  que  dans  l'art.  1"  que  l'on  peut 
trouverdes  dispositions  relatives  au  droit  de  Triage. 

»  Mais  ces  dispostions  quelles  sont-elles  ?  Ecou- 
tons le  législateur  :  L'art.  l\  du  tit.  23  de  t'ordon- 
nance des  eaux  et  forets  de  1669,  ainsi  que  tous 
idits  ,  déclarations ,  arrêts  du  conseil  et  lettres-pa- 
tentes qui,  depuis  cette  époque,  ont  autorisé  le 
Triage,  partage,  distribution  partielle  ou  conces- 
sion de  bois  et  forêts  domaniales  et  seigneuriales,  au 
préjudice  des  communautés  usageres ,  soit  dans  les 
cas,  soit  hors  les  cas  permis  par  ladite  ordonnance , 
et  tous  les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence, sont  révoqués  et  demeurent  ,  à  cet  égard , 
comme  non  avenus.    '• 

»  Par  ces  dispositions ,  le  législateur  fait  deux 
choses  bien  distinctes. 

»  i°  Il  révoque  l'article  4  du  tit.  25  de  l'ordon- 
nance de  1669  qui  soumettait  au  Triage  dans  les 
cas  qu'il  déterminait,  non-seulement  les  bois  et 
forêts,  mais  encore  les  prés,  pâtis,  landes  et  bruyè- 
res appartenant  aux  communautés  d' habitons  ;  et  en 
révoquant  cet  article,  il  fait  rentrer  dans  le  domaine 
des  communes ,  non-seulement  les  portions  de  bois 
et  de  forêts,  mais  encore  les  portions  de  prés,  de 
pâtis,  de  landes  et  de  bruyères,  que  le  droit  de 
Triage  en  avait  fait  sortir  dans  les  cas  où  cet  ar- 
ticle le  permettait. 

»  2°  11  révoque  les  édits,  déclarations,  arrêts  du 
conseil  et  lettres-patentes  qui,  hors  des  cas  permis 
par  le  même  article,  ont  autorisé  le  Triage,  de 
quels  biens?  De  tous  les  biens  communaux  dont  le 
même  article  contient  la  nomenclature  ?  Non  :  des 
bois  et  forêts  seulement;  il  ne  parle,  ni  de»  prés, 
ni  des  pâlis,  ni  des  landes,  ni  des  bruyères.  Et 
pourquoi  n'en  parle-t-il  pas?  Il  ne  peut  y  en  avoir 
qu'une  raison  :  c'est  qu'à  cet  égard,  la  loi  du  i5-28 
mars  1790  a  tout  fait;  c'est  qu'à  cet  égard,  la  loi 
du  i5-28  mars  1790  n'a  plus  laissé  rien  à  faire; 
c'est  qu'il  laisse  subsister  l'art,  ai  de  cette  loi;  c'ert 
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qu'il  se  borne  à  l'étendre  aux  bois  et  forêts,  ex- 
tension qu'il  regarde,  sinon  comme  nécessaire, 
du  moins  comme  prudente .  pour  empêcher  qu'on 
ne  soutienne^  contre  toute  apparence  de  raison, 
que  cet  article  n'ayant  été  proposé  que  pour  les 
marais  de  Flandre  et  d'Artois,  ne  doit  pas  s'appli- 
quer aux  bois  et  forêts,  quoique ,  dans  sa  rédaction 
définitive,  il  porte  en  général  sur  les  biens  com- 
munmi.i. 

p  II  est  donc  évident  qu'en  «lisant,  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  28  août  17;)'.!,  «pie  les  dispositions  des 
articles  précédons  seront  s, m-  effet  contre  les  tiers- 
acquéreurs,  le  législateur  ne  dit  pas  textuellement 
que  les  tiers-acquéreurs  des  prés,  pâlis,  landes  et 
bruyères  enlevés  aux  communes  par  droit  de  Triage 
hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de  1669,  se- 
ront à  l'abri  des  poursuites  des  communes  ;  et  qu'il 
n'a  en  vue,  dans  cet  article,  (pie  les  tiers-acquéreurs 
des  biens  communaux  de  toute  espèce  enlevés  aux 
commune^  par  le  rîroit  de  Triage,  dans  les  cas  où 
l'ordonnance  de  1669  l'autorisait,  et  les  tiers-ac- 
quéreurs des  bois  et  forêts  enlevés  aux  communes 
par  un  choit  de  Triage  que  l'ordonnance  de  166g 
n'autorisait  pas,  mais  que  des  lois  postérieures 
avaient  introduit. 

»  Il  est  donc  évident,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, que,  dans  notre  espèce,  la  cour  d'appel 
de  Douay  a  mal  à  propos  regardé  l'art.  3  de  la  loi 
du  28  août  1792  comme  textuellement  applicable 
au  sieur  Flamen  et  à  la  dame  Ycrtegans. 

«  Mais  si  les  tiers-acquéreurs  des  biens  prove- 
nant des  Triages  revoqués-par  l'art.  3i  du  tit.  2  de 
la  loi  du  i5-a8  mars  1790,  ne  sont  pas  compris 
dans  le  texte  littéral  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  août 
1 792  ,  il  ne  résulte  pas  moins  de  celui-ci  une  raison 
péremptoire  de  les  assimiler  aux  tiers-acquéreurs 
des  biens  provenant  des  Triages  qui  ont  subsisté 
jusqu'à  la  loi  du  98  août  1792,  et  dont  la  révoca- 
tion n'est  due  qu'à  cette  loi. 

»  Le  sens  intime  nous  dit  en  effet  que,  si  le  lé- 
gislateur ne  les  a  pas  compris  dans  l'art.  5  de  la  loi 
du  28  août  1792,  c'est  uniquement  parce  que,  dans 
la  rédaction  de  cet  article ,  ils  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés à  sa  pensée,  et  que,  s'il  s'était  occupé  d'eux, 
il  les  aurait  traités  avec  la  même  laveur,  disons 
mieux,  avec  la  même  justice,  que  les  tiers-acqué- 
reurs qui  ont  été  l'objet  de  ses  méditations. 

»  Et  quel  prétexte  aurait  pu  le  porter  à  les  traiter 
autrement?  Il  est  impossible  d'en  imaginer  un  seul. 
C'est  donc  ici  le  cas  de  dire  avec  deux  célèbres 
lois  romaines  (1)  .-non  possunt  omnes  articuli  sigil- 
latim  aut  legibus  aut senatas-consultis  comprehemli; 
sed  cùm  i/i  aliquà  causa  sententia  eorum  manifesta 
est ,  is  qui  juristlictioni  pTœest  ad  shnilia  procedere 
atque  Ha  jus  dicere  débet.  Nom  ,  ut  ait  Pedius  ,  quo- 
lles  lege  aliquid ,  union  vel  alterum  ,  introductum 
est ,  bona  occasio  est  cwtera  quœ  tendant  ad  eamdem, 
utilitalem,  vel  interpretatione,  vel  certè  jurisdictione 
supplere. 
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Mai-,  vous  disent  les  habitons  d'Ancoisne, 
l'art.  5  de  la  loi  du  28  août  179a  se  réfère  1  l'art. 
>"  qui  est  introductif  d'un  droit  absolu ut  nou- 
veau; on  ne  peut  A-nu-  pas  le  regarder  comme  in- 
terprétatif de  l.ut.  :>i  du  lit.  2  de  la  loi  du  i5-  18 
mars  171.10;  ou  ne  peut  donc  pas  l'opposer  à  une 
ai  tion  que  nous  avions  intentée  long-temps  avant 
sa  publication. 

1  Par  cette  objection,  les  habitons  d'Ancoisne 
reconnaissent  clauvment  que,  si  la  disposition  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  28  août  1792  devait  être  con- 
sidérée comme  purement  interprétative,  elle  pour- 
rait leur  .'Ire  opposée,  uonob-lant  l'antériorité  de 
leur  action  à  l'époque  ou  il  a  été  publié. 

»  El  en  effet,  personne  n'ignore  que  les  lois 
interprétatives  rétroagissent ,  de  plein  droit,  jus- 
qu'à la  publication  des  lois  qu'elles  interprètent. 
C'est  même  sur  ce  fondement  que,  par  des  arrêts 
des  2  thermidor  an  9,  22  vendémiaire  an  10  et  5o 
pluviôse  an  i3,  vous  avez  cassé  des  jngemens  en 
dernier  ressort  et  des  arrêts,  parce  qu'ils  étaient 
contraires  à  des  interprétations  législatives  posté- 
rieures, non-seulement  aux  époques  où  avaient  été 
intentées  les  actions  sur  lesquelles  ils  avaient  sta- 
tue, mais  encore  aux  époques  où  ils  avaient  été 
rendus  (1). 

»  Mais  comment  les  habitons  d'Ancoisne  peu- 
vent-ils sérieusement  soutenir  que  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  août  1792  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  purement  interprétatif  de  la  législation 
précédente  ? 

»  Il  n'a  sans  doute  pas  ce  caractère,  en  tant 
qu'il  déclare  que  l'on  ne  pourra  pas  opposer  aux 
tiers-acquéreurs  la  révocation  prononcée  par  l'art. 
1"  de  la  même  loi,  des  Triages  exertgés  en  vertu 
de  l'art.  4  du  tit.  25  de  l'ordonnance  de  166g,  pui-- 
qu'.i  cet  égard,  l'art.  i"*de  la  même  loi  esf,  comme 
le  disent  les  habitons  d'Ancoisne,  introductif  d'un 
droit  absolument  nouveau. 

n  Mais  il  l'a  évidemment  sous  deux  autres  rap- 
ports. 

»  II  est  purement  interprétatif  de  l'art.  5i  du 
tit.  2  de  la  loi  du  i5-28  mars  1790,  en  tant  qu'il 
déclare  qu'on  ne  pourra  pas  opposer  aux  tiers-ac- 
quéreurs la  révocation  prononcée  par  cet  article, 
et  renouvelée  par  l'art  1"  de  la  loi  du  28  août 
1792,  des  Triages  exercés  sur  des  bois  et  forêts, 
hors  des  cas  où  l'ordonnance  de  1GG9  les  avait 
permis. 

»  Il  est  encore  purement  interprétatif  de  l'art. 
52  du  tit.  2  de  la  loi  du  i5-28  mars  1790,  en  tant 
qu'il  déclare  qu'on  ne  pourra  pas  opposer  aux  tiers- 
acquéreurs  la  révocation  prononcée  par  cet  article 
et  renouvelée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  août  1  792  , 
des  distractions  que  lesboiset  les  autres  biens  com- 
munaux avaient  souffertes,  dans  la  Lorraine,  le 
Barrois  et  le  Clermontois,  au  profit  de  seigneurs 
jouissant  du  droit  de  tiers-denier. 


(1)  Lois  12  et  i3.  D.  de  legibus. 


(1)  V.  l'article  Effet  rétroactif,  sect.  5,  J.  i3. 
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»  El  encore,  une  fois,  pourrait-on,  sans  prêter 
au  législateur  une  absence  complète  de  raison,  lui 
supposer  l'intention  de  l'aire  peser  sur  les  liers-ac- 
rjuêreurs'de  prés,  de  j>âlis ,  de  landes  et  de  bruyères, 
les  effets  de  la  révocation  prononcée  par  l'art.  5i 
du  tit.  2  de  la  loi  du  i5-28  mars  1790,  tandis  qu'il 
déclare  les  tiers-acquéreurs  de  bois  et  de  forêts, 
affranchis  des  effets  de  la  même  révocation  :  tandis 
qu'il  déclare  affranchis  des  effets  de  la  révocation 
prononcée  par  T'ait.  Ô2  de  la  même  loi,  les  tiers- 
acquéreurs  de-  biens  communaux  de  toute  espèce 
grevés  du  droit  de  tiers-denier? 

»  Mais  au  moins,  disent  les  habitais  d'Ancoisne, 
et  c'est  leur  troisième  moyen  de  cassation  .  si  l'art. 
3  de  la  loi  du  28  août  179a  a  pu  nous  être  opposé 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Lille, 
et  si  le  tribunal  de  première  instance  de  Lille  l'a 
violé  en  l'écartant,  cet  article  est  devenu  impuis- 
sant contre  nous  sur  l'appel  et  devant  les  arbitres, 
parce  qu'il  a  été  abroge  par  la  loi  du  10  juin  1790. 

»  Il  nous  semble  au  contraire  que  la  loi  du  10 
juin  ijnj.  bien  loin  d'abroger  l'art,  3  de  la  loi  du 
28  août  1792,  le  renouvelle  et  le  confirme  impli- 
citement. 

»  Cela  résulte  de  la  manière  dont  elle  s'exprime 
dans  sa  deuxième  section.  Après  avoir  dit,  art. 
1".  que  les  biens  communaux  seront  partagés  entre 
les  habitans  par  têtes,  elle  ajoute,  art.  10  :  le  ci- 
dey  ant  seigneur,  quoiqu  habitant ,  n'nurappint  droit 
au  partage  ,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  Triage, 
en  exécution  de  l'art.  \  du  tit.  25  de  l'ordonnance  de 
1 6i3ç>  ,   Qt'ÏXD    MÊME  II,  AURAIT  DISPOSÉ  DE    Si   rORTION 

I'\  FAVEUR  de  particuliers  xon  seigneurs;  ce  qui  , 
évidemment  revient  au  même  que  si  elle  disait  :  ou 
le  ci-devant  seigneur  qui  a  usé  de  son  droit  de 
Triage,  avant  la  révocation  qui  en  a  él ;  faite  par 
les  lois  nouvelles  ,  a  remis  dans  la  masse  commune , 
en  exécution  de  ces  lois  ,  les  biens  qui  lui  étaient 
advenus  par-  celte  voie;  ou  il  avait  aliéné  ces  biens 
ïivant  les  lois  nouvelles ,  et  les  tiers-acquéreurs  en 
jouissent  encore  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28 
août  179/2.  Au  premier  cas,  le  ci-devant  seigneur 
n'aura. jtuint  droit  au  partage  ,  pane  qu'il  est  censé 
avoir  pris  d'avance  plus  que  sa  part,  au  moyen  des 
fruits  qu  il  aperçus  avant  Sun  é)  iction,.Au  second 
cas.  il  sera  égalén&nt  exclu  du  partage ,  parée  qu'il 
est  censé  jouir  encore  des  biens  provenant  de  son 
Triage .  par  les  mains  des  tiers  a  qui  il  les  a  trans- 
Jérés  et  qui  lui  en  ont  paye  le  prix.  Et  certainement 
disposer  ainsi,  c'est  reconnaître  que  les  tiers-ac- 
quéreurs des  biens  provenant  des  Triages  révoques 
par  les  lois  nouvelles,  n'ont  pas  été  atteitits  par 
ces  lois;  c'est  reconnaître  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
28  août  1-92  conserve  encore  tout  son  empire. 

»  Voulons-nous  d'ailleurs  une  autre  preuve  que 
l'art,  3  de  la  loi  du  28  août  1792  11  est  pas  abrogé 
par  la  loi  du  ni  juin  1  70Ô  ?  Observons  l'objet,  le 
plan  et  la  marche  de  chacune  de  res  deux  lois. 

»  La  loi  du  28  août  1792  ouvre  deux  voies  aux 
communes  pour  retirer  des  mains  des  ci-devant 
seigneurs  les  biens  dont  la  puissance  tendait;  les  a 
dépouillées;  et  chacune  de  ces  voies  est  subordon- 
née u  celles  que  les  ci-devant  seigneurs  ont  em- 


ployées pour  s'approprier  les  biens  communaux. 
»  Ou  les  ci-devant  seigneurs  se  sont  appropriés 
ces  biens,  soit  par  droit  de  Triage,  soit  par  droit 
de  Tiers-denier,  en  vertu  des  anciennes  lois  ;  ou 
ils  se  les  ont  appropriés,  soit  par  des  transactions, 
soit  en  vertu  de  jugemens,  soit  à  tout  autre  titre, 
l'achat  légitime  excepté. 

»  Dans  le  premier  cas,  les  art.  1"  et  2  de  la  loi 
du  28  août  1792  veulent  que  les  communes  ren- 
trent dans  leurs  biens,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
c'est-à-dire,  n'importe  que  ces  biens  consistent  en 
fonds  productifs,  ou  qu'ils  consistent  en  landes, 
bruyères,  terres  vaines  et  values. 

n  Mais  ces  mêmes  articles  y  mettent  une  restric- 
tion :  c'est  que  les  communes  ne  pourront  rentrer 
dans  les  biens  de  toute  nature  qui  leur  ont  été  en- 
levés par  l'effet  des  droits  de  Triage  et  de  tiers-de- 
nier, qu'autant  que  ces  droits  auront  été  exercés 
postérieurement  ;i  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1GO9.  Car  si  ces  droits  ont^L-té  exercés  avant 
l'ordonnance  de  1669,  les  biens  qui  en  sont  pro- 
venus demeurent  irrévocablement  aux  ci -de  vaut 
seigneurs,  et  les  communes  n'ont  rien  à  y  préten- 
dre. Ainsi  l'ont  jugé  neuf  arrêts  de  la  cour,  dont  le 
dernier  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Zangiaeomi, 
le  20  avril  1808. 

»  A  celte  restriction,  l'art.  3  de  la  même  loi  en 
ajoute  une  seconde  :  c'est  que  les  tiers-acquéreurs 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  inquiétés  par  les 
communes.  El  cette  seconde  restriction  n'est  pas 
plus  limitée  que  la  première  aux  biens  productifs  : 
elle  s'étend  ,*  comme  l«  première,  aux  landes, 
bruyères,  terres  vaines  et  vagues;  et  la  preuve  en 
est  que  le  droit  de  Triage  s'est  exercé,  d'après  la 
disposition  textuelle  de  l'art.  4  du  tit.  25  de  l'or- 
donnance de  1GG9,  sur  les  landes,  les  bruyères,  le.s 
terres  vaines  et  vagues,  comme  les  bois,  les  forêts, 
les  pâlis  et  les  prés  ;  la  preuve  en  est  que  les  tiers- 
acquéreurs  sont  mi-  à  couvert  des  effets  de  la  révo- 
cation du  droit  de  Triage  ,  sans  distinction  de  la 
nature  des  biens  sur  lesquels  ce  droit  s'est  exercé. 
»  Dans  le  second  cas,  les  art.  8  et  9  distinguent 
entre  les  biens  productifs  et  les  terres  vaines  ou 
vagues. 

»  Si  les  biens  enlevé-  aux  communes  par  d'au- 
tres voies  que  le  Triage  ou  le  tiers-denier,  sont  des 
fonds  productifs,  ces  communes  peuvent  s!y  faire 
réintégrer,  en  rapportant  les  preuves  de  leur  an- 
cienne propriété  ;  mais  elles  ne  peuvent  s'y  faire 
réintégrer  qu'envers  les  ci-  devant  seigneurs  ; 
l'art.  i3  leur  interdit  toute  action  contre  les  tiers- 
acquéreur-. 

»  Si  ces  biens  consistent  en  terres  vaines  et  va- 
gues, les  communes  peuvent  s'en  faire  adjuger  la 
propriété,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne 
prouvent  qu'ils  en  ont  joujg  comme  propriétaires, 
pendant  Zju  an-;  et  à  cet  égard,  la  loi  n'accorde 
aucune  exception  aux  tiers-acquéreurs,  parce  que, 
si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  joui  comme 
propriétaires  pendant  4n  ans ,  ils  sont  censés  n'a- 
voir  eu  aucun  droit  d'aliéner. 


TRIAGE^  N°  Vlll.                                                 g3 

•    relies  Sont   lès  dispositions ,  telle  est  l'écoiio-  n'y  avait   pas  «lu  raison   [mur  m     |u-    roinpreudio 

mie  de  la  loi  du  28  août  1 7 1 »•-; -  dans  l'art,  ç) ,  le  tiers-acquéreur  à  qui  un  ci-dev  aal 

»  En  quoi  la  loi  du  10  juin  1793  y  a-t-ellc  dé-  seigneur  avait  transféré  des  terres  vaines  et  va 

rogé  ?  dont  un  droit  de  Triage  exercé  depuis  l'ordonnant  e 

o  Elle  n'y  a  déroge  qu'en  un  seul  point  :  elle  n'a  de  1669,  l'avail  rendu  propriétaire  .  nous  convien- 

dérogé  qu'à  l'art.  9  qui  maintenait  le>  ci-devant  drons  de  tout  cela;  mais  nous  dirons  que  le!  ; 

seigneurs  dans   la  propriété  des  terres  vaines  et  incouséquencesexistaientdanslaloiduaBaoûli^ga, 

vagues .  possédées  par  eux  depuis  40  ans ,  et  cette  et  que  la  loi  du  in  juin  1 793  les  a  laissé  subsister. 

dérogation ,  voici  comment  elle  Ta  laite  par  l'art.  8  »  D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  .28  aoûl   1792,  le 

de  sa  seet.  .'1  :  lapossession  de  {a  ans  exigée  par  tiers-acquéreur  de  terres  yaînesel vogues  advenues, 

lu  lui  tin  ■-•>  a, n'a  i?(yi , pourjustifierlapropriét  '■  d  un  par  droit  de  Triage,  a  un  ci-devant  seigneur,  de- 

puisseptou  Luit  années  seulement,  est  .1  l'abri  de 


ri-devaiit  seigneur  sur  tes  terres  vaines  et  vagues 
ne  pourra,  en  autan  cas,  suppléer  19  titre  légitime. 
Et  ce  titre  légitime  ne  pourra  être  celui  qui  émane- 
rait (le  lapuissanceféodale,  mais  seulement  un  aCte 

authentique  qui  constate  qu'ifs  ont  légitiment  nt 
acheté  les  dits  biens,  conformément  à  l'art.  H  de  la 
loi  du  5 S  août  179a. 

»  Elle  n'a  doue  dérogé,  ni  à  l'art.  1"  ni  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  28  ao&t  179*»  qui  maintiennent  les 
ci-devant  seigneurs  dans  la  propriété  ,  soit  des 
biens  productifs,  soit  des  terres  vaines  et  vagues, 
«jui  leur  sont  ail  venus,  par  droit  de  Triage  OU  de 
tiers-denier,  avant  l'ordonnance  de  1669. 

»  lit  dés-là,  comment  aurait-elle  dérogé  à  l'art.  J 
de  la  même  loi  qui  maintient  les  tiers-acquéreurs 
dans  la  propriété,  soit  des  biens  productifs,  soit 

des   terres  vaines   et    vagues,   qui  étaient    advenus 

aux  ci-devant  seigneurs,  postérieurement  à  l'or- 

d  mnance  de  1669 ,  par  droit  de  Triage  ou  de  tiers- 
1     •  _  _  1 


toute  éviction,  et  cependant  les  art.  9  et  i3  de  la 
même  loi  permettent  d'évincer  le  tiers-acquéreur 
de  terre.-  vaines  et  vagues  qui  en  jouit  depuis  trente 
ans,  en  vertu  du  transport  que  lui  en  .1  fait  le  ci- 
devant  seigneur  qui  n'en  jouissait  que  depuis  neuf 
ans,  A  tout  autre  titre  (pie  celui  d'achat,  de  Tri 
ou  de  lier-- denier. 

o  D'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1793,  le 
ci-devant  seigneur  à  qui  il  csl  advenu,  par  droit  de 
Triage,  avaftt  l'ordonnance  de  ililiy,  des  bois  ou 
des  prés  communaux  du  produit  le  [dus  avanta- 
geux, est  à  l'abri  de  toute  éviction,  el  cependant 
l'art.  8  de  la  même  loi  permet  d'évincer  le  seigneur 
qui ,  sans  titre ,  ou  en  vertu  d'un  titre  qui  n'est ,  ni 
un  contrat  d'acquisition  ,  ni  un  droit  de  Triage,  ni 
un  droit  de  tiers-denier,  jouit .  même  depuis  deux 
au  trois  cents  ans,  de  biens  productif  dont  une 
commune  justifie  qu'elle  a  été  anciennement  pro- 


»  Serait-ce  parce  que,  dans  l'art.  10  de  sa  secl.  4,  pue  taire, 

la  loi  du  10  juin   1793  déclare  que  les  tiers-ac-  »  ^c  s°nt  '•''  >  sans  doute,  des  inconséquences 

quercurs  non  ci-devant  seigneurs  ne  seront  main-     aux  yeux  de  la  rai :  mais  aux  yeux  de  la  justice 

tenus  dans  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues,  elles  ont  un  autre  caractère  :  elles  ne  sont  que  des 

qu'autant  ou'its  les  auront  nossédéès  deouis  au-delà  exceptions  à  une   inique  rétroacli      é   du  pouvoir 
de 
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qu'autant  qu'ils  les  auront  possédées  depuis  au-delà    exceptions  à  une  inique  rétroactivité  du  pouvoir 
ie  ,'|0  ans,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789?  législatif;  elles  prouvent  seulement  que  les  législa- 


»  Mais  cet  article  n'est  que  la  suite  du  précé- 
dent, et  ne  peut  conséqucniiuenl  pas  avoir  un  ob- 
jet plus  étendu  que  celui-ci. 

»  Or,  l'article  précédent  ne  déroge  qu'à  l'art.  9 
île  la  loi  du  28  août  1792;  il  ne  l'ait  que  substituer 
a  la  possession  de  Jj"  ans  exigée  des  ci- de  va  ni  sei- 
gneurs, par  l'art.  9  de  la  lui  du  28  aoùl  1792,  re- 
lativement aux  terres  vaine-  et  Vagues  qui  en  sont 
l'objet,  la  nécessité  d'un  litre  légitime  d'acquisi- 
tion, lit  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  démon- 
tré, que,  dans  l'art.  <j  de  la  loi  du  28  août  1792,  il 


leurs  de  1792  n'ont  pas  pute  la  rétroactivité  de- 
leur  pouvoir  aussi  loin  que  la  logique  dci  ail  le  faire 
craindre;  et  il  est  heureux,  [unir  la  justice,  que 
les  législateurs  de  1  ~<iô  .  en  enchérissant  sur  eus 
à  beaucoup  d'égards  ,  les  aient  imités  en  ce  point. 

»  Au  surplus;  messieurs,  quand  nous  accorde- 
rions aux  lia  bilan  s  d'Ancoisne  que  la  loi  du  10  juin 
1 -:|."  déroge  à  l'art.  5  de  In  lui  du  28  ai  ait  1  71JQ.  les 
habilans  d'Ancoisne  n'en  seraient  pas  plus  avan- 
cés ;  et  voici  pourquoi  : 

n  Dans  le  l'ait,  les  habitans  d'Ancoisne  n'ont  pas 


n'est  point  question  des  terres  vaines  et  vagues  qui  articulé,  devant  la  cour  d'appel  de  Doiiay,  et  ils 

avaient  été  adjugée-  aux  ci-devant  seigneurs  par  ont  encore  moins  prouvé,  que  la  portion  de  leurs 

droit  de  Triage  ou  de  licr--denicr,  il  est  clair  qu'il  marais  qui  avait  été  adjugée,   en   1781,  au  sieur 

ne  peut  pas  non  plus  en  être  question  dans  l'ait.  8  Vanzeler  par  droit  de  Triage,  consistait  en  terres 

île  la  sect.  4  de  la  loi  rtu  10  juin  1790;  il  est  clair,  vaines  et  vagues.  Il  paraît  même  qu'ils  l'auraient 

par  conséquent ,  qu'il  ne  peut  pas  non  plus  en  être  articulé  inutilement ,  et  qu'inutilement  ils  en  au- 

queslion  dans  l'article  suivant.  raient  lente  la  preuve.   Car  nous   voyons,  parles 

»  Si   l'on   nous    objecte   qu'ainsi    entendus,   les  contrats  passés,    en    1784  et   1785 ,  entre  le  sieur 

art.  8  et  9  de  la  sect.  [\  de  la   loi  du  10  juin  1  79J  Vanzeler,  d'une  part,   le  sieur  l'Iunen  et  la  dame 

sont  inconséquens  ;  si  l'on  nous  objecte  qu'il  n'y  Ycrlegans,  de  l'autre,  qu'à  cette  époque-)  le  tiers 

avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  comprendre  dans  des  marais  d'Aneoisne  adjugé  par  droit  de  Triage 

l'ait.  8,  le  ci-devant  seigneur  qui  avait  acquis  des  au  sieur  Vanzeler  con-islait,  polie  en  terres  à  la- 

terres  vaines  el  vagues  par  droit  de  Triage  avant  bpur,  et  partie  en  tourbières,  qui  produisaient  des 

l'ordonnance  de   ifitij;  :i  l'un  nous  objecte  qu'il  lombes  dont  on  faisiil  commerce. 
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»  Dans  le  droit,  il  est  certain  que  les  art.  8,  g 
vo  et  11  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1790, 
bie-n  moins  étendus,  quoiqu'on  vous  en  ait  dit, 
que  l'art.  1"  de  la  même  section,  n'ont  pour  objet 
que  les  terres  vaines  et  vagues,  que  les  marais  non 
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[[TRIBUNAL  CIVIL  D'ARRONDISSEMENT. 

V.  l'article  Tribunal  de  première  instance  ]] . 


productifs;  et  vous  l'avez  ainsi  jugé  par  trois  arrêts  supprimant  içs  tribunaux  de  dis  ri  0 
formels  :  le  premier,  du  2  ventôse  an  7,  en  ta-  loi  du  24  août  1790,  qu  ,1 serait  étal 
veur  de  la  dame  de  Chazeron  contre  la  commune     que  département,  un  Tribunal  cm 


d'Offoy:  le  second,  du  i!\  vendémiaire  an  9,  en 
faveur  du  sieur  Codechard,  contre  les  communes 
de  Pont  et  de  Querrieux  ;  le  troisième,  du  10  fructi- 
dor an  i5,  en  faveur  du  sieur  de  Vignacourt, 
contre  la  commune  de  Marquillies  (1). 

»  Si  donc  les  art.  9,  1  o  et  1 1  de  la  loi  du  1 0  juin  1 793 
avaient  dérogé  àVart.  3  de  la  loi  du  28  août  1792, 
ils  n'y  auraient  du  moins  dérogé  que  pour  les  terres 
vaines  et  vagues:  ils  n'y  auraient  point  dérogépour 
les  biens  productifs;  et  alors  même,  l'art.  3  de  la 
loi  du  28' août  1792  resterait  encore  debout  pour 
justifier,  sinon  par  son  texte  littéral ,  du  moins  par 
son  esprit,  l'arrêt  contre  lequel  réclament  les  ha- 
bitaus  d'Ancoisne. 


Nous  estimons ,  en  conséquence ,  qu'il  y  a  lieu     de  rente. 


[[TRIBUNAL  CIVIL  DE  DÉPARTEMENT.  La 

constitution   du   5  fructidor  an  3  avait  réglé,  en 
supprimant  lçs  Tribunaux  de  district  créés  par  la 

bli ,  dans  cha- 
1  composé  de 
vingt  juges  >  de  cinq  suppléans,  d'un  commissaire 
du  pouvoirexécutif,  d'un  substitut  et  d'un  greffier. 

Les  juges  de  ce  Tribunal  étaient  nommés  par  les 
assemblées  électorales.  Leurs  fonctions  duraient 
cinq  ans  ;  ils  pouvaient  être  réélus. 

Ce  Tribunal  se  divisait  en  sections.  Une  section 
ne  pouvait  juger  au-dessous  du  nombre  de  cinq 
juges.  Les  sections  réunies 'nommaient  le  prési- 
dent. 

Les  Tribunaux  civils  de  département  étaient  à  la 
fois  juges  de  première  instance  et  juges  d'appel. 

Ils  jugeaient,  en  premier  et  dernier  ressort, 
toutes  les  affaires  de  leur  compétence  immédiate, 
dont  la  valeur  n'excédait  pas  1,000  francs  ou  5o  fr. 


de  rejeter  la  requête  en  cassation  ,  et  Ûe  condam- 
ner les  demandeurs  à  l'amende  ». 

Par  arrêt  du  4  août  18 15,  au  rapport  de  M.  Oudot, 
0  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  manque 
de  base,  puisqu'il  est  justifié,  par  la  production 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  4  mars  1807, 
que  le  maire  d'Houplin  a  été  autorisé  à  défendre 
les  habitans  d'Ancoisne  ; 


Ils  jugeaient  les  appels  les  uns  des  autres  ,  dans 
les  affaires  plus  importantes.  Ils  juge, lient  égale- 
ment ceux  des  juges  de  paix,  des  Tribunaux  de 
commerce  et  des  arbitres- 
Ces  Tribunaux  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  8,  qui  a  créé,  pour  les  remplacer 
comme  juges  de  première  instance,  des  Tribunaux 
civils  d'arrondissement  ;  et  pour  les  remplacer 
comme  juges  d'appel ,  des  Tribunaux  à  qui  le  sé- 


»  Attendu,  sur  le  second  et  le  troisième  moyens ,     natus_consui!e  du  28  floréal  an  1 2  a  donné  le  titre 
qu'en  décidant  que  l'art.  3  de  la  loi  du  2830011792     de  Cmrs  d'appel]]. 
est  interprétatif  de  la  loi  du  1  5-28  mars  1790,  qu'il 
excepte  en  général  de  l'application  de  l'art.  3i  de 


[[TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  V.  l'article 
Tribunal  de  police,  sect.  2  ]]. 

[[TRIBUNAL  CRIMINEL.  V.  l'article  Cour  de 
justice  criminelle  ]]. 

[[TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  On  a  vu  aux 

mots  Consuls  des  marchands  ,  quelles  furent  suc- 
cessivement l'organisation,  la  compétence  et  la 
lement  pour  objet  les  possesseurs  de  terres  vaines  {orme  de  procéder?  d'abord  des  juridictions  consu- 
et  vagues  mentionnées  dans  l'art.  8  de  cette  der-  laires  ^  ensuiie  des  Tribunaux  de  commerce  que 
nièreloi;  ,.j       leur  a  substitués  la  loi  du  24  août  1790. 

»  Qu'en  décidant  enfin  que  1  art.  0  de  la  loi  du  •  •    ■ 

28  août  1792  est  applicable,  dans  la  cause,  à  des        I.  Nous  devons  ici  rendre  compte  des  disposi- 
tiers  non  seigneurs  qui  ont  acquis  des  biens  qu'on     tions  que  contient,  sur  les  mêmes  objets,  le  Code 
n'a  pas  prouvé  être  de  l'espèce  de  ceux    désignés     de  commerce  de  1807. 
dans  l'art.  8  de  la  loi  du  10  juin   1795,  la  cour         Ces  dispositions  sont  rangées  sous  quatre  titres 


ladite  loi  du  i5-28  mars  1790,  les  particuliers  non 
seigneurs  qui  ont  acquis  des  bois  et  autres  terrains 
productifs  dont  les  communes  ont  été  dépouil- 
lées : 

»  Qu'en  jugeant  que  cet  art.  3  de  la  loi  du 
28  août  1792  n'a  pas  été  abrogé  par-les  dispositions 
de  l'art.  10  de  celle  du  10  juin  1793,  qui  a  textuel- 


d'appel  de  Douay  n'a  formellement  contrevenu  à 
aucune  loi; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

V.  les  articles  Communaux,  Usage  (droit  d')  et 

Tiers-deniers]]. 


(1)  V.  l'article  Marais,  §.  3,  n°  1;  et  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit,  au  mot  Communaux,  §. 
5,  n"  1 


différens,  qui  composent  tou*  le  quatrième  livre  du 
Code  dont  il  s'agit. 

«  Tit.  1.  De  l'organisation  des  Tribunaux  de 
commerce. 

»  Art.  6i5.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  le  nombre  des  Tribunaux  de 
commerce,  et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d'en 
recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie. 

»  616.  L'arrondissement  de  ebaque  Tribunal  de 
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commerce  sera  le  même  que  celai  du  Tribunal  ci» 

■\ i  1  dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé;  et  s'il  si; 
trouve  plusieurs  Tribunaux  de  commerce  dan-  le 
ressort  d'un  seul  Tribunal  civil ,  il  leur  sera  assigné 
des  arrondissemens  particuliers. 

a  tii  -.  Chaque  Tribunal  de  commerce  sera  com- 
posé d'un  juge  président,  de  juges  et  de  suppléans. 
Le  nombre  des  juges  ne  pom  ra  pas  «ire  au-dessous 
de  deux,  ni  au-dessus  de  huit,  non  cjMnpris  le  pré- 
sident. Le  nombre  îles  suppjéans  seràproporlioiiné 
au  besoin  du  service.  Le  règlement  d'administra- 
tion publique  fixera,  pour  chaque  Tribunal,  le 
nombre  des  juges  et  celui  des  suppléai!-. 

»  O18.  Les  membres  des  Tribunaux  de  commerce 
seront  élus  dans  une  assemblée  composée  de  com- 
merçans  notables,  et  principalement  de»  chef?  des 
maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  reconnu  111- 
dables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'éco-* 
munie. 

»  610.  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur 
tous  les  commerçans  de  l'arrondissement,  par  le 
préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur: 
leur  nombre  ne'peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq 
dans  les  villes  où  la  population  n'excède  pas  quinze 
mille  .'unes;  dans  les  autres  villes,  il  doit  être  aug- 
menté à  raison  d'un  électeur  pour  mille  âmes  de 
populatioA. 

»  G20.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé 
juge  ou  suppléant,  s'il  est  âgé  de  trente  ans,  s'il 
exerce  le  commerce  avec  honneur  et  distinction 
depuis  cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé  de 
quarante  ans,  et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les 
anciens  juges  ,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  dans 
les  Tribunaux  actuels,  et  même  les  anciens  juges- 
consuls  des  marchands. 

s6ai.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel, 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ;  et  lorsqu'il  s'a- 
gira d'élire  le  président,  l'objet  spécial  de  celte 
élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

»  G22.  A  la  première  élection,  le  président  et  la 
moitié  des  juges  et  des  suppléans  dont  le  Tribunal 
sera  composé,  seront  nommés  pour  deux  ans;  la 
seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléans  sera 
nommée  pour  un  an  :  aux  élections  postérieures  , 
toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans. 

»  G-2Ô.  Le  président  et  les  juges  ne  pourront  res- 
ter plus  de  deux  ans  en  place,  ni  être  réélus  qu'a- 
près un  an  d'intervalle. 

»  624.  H  y  aura,  près  de  chaque  Tribunal,  un 
grelfier  et  des  huissiers  nommés  par  le  gouverne- 
ment :  leurs  droits,  vacations  et  devoirs  seront  fixés 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

»625.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seu- 
lement, des  gardes  du  commerce  pour  l'exécution 
des  jugemens  emportant  la  contrainte  par  corps  : 
la  forme  de  leur  organisation  et  leurs  attributions 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 

»  G26.  Les  jugemens,  dans  les  Tribunaux  de 
commerce,  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins; 
aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour 
compléter  ce  nombre. 


637.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans 
les  Tribunaux  de  aommerce,  conformément  à  l'ar- 

li  !••  |i  j  du  Code  de  Procédure  civile  :  nul  ne 
pourra  plaider  pour  une  partie,  devant  ces  Tribu- 
noix,  si  la  partie,  présente  a  l'audience  ,  ne,  l'an- 
torise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial  :  ce 
pouvoir,  qui  pourra  être  donne  au  bas  de  l'origi- 
nal OU  de  la  copi.'  de1  l'assignation,  sera  exhibé  au 
greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé 
sans  Irai-.  • 

»  G28.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont 
seulement  honorifiques (  1). 

»65o.  Les  Tribunaux  île  commerce  sont  dans  les 
attributions  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
la  justice. 

»  'fit.  2.  De  la  compétence  des  Tribunaux  dt 
commerce. 

»  G3i.  Les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront 
1°  de  toutes  contestations  relatives  aux  engagemens 
et  transactions  eatre  négocians,  marchands  et  ban- 
quiers; 2°  entre  toutes  personnes,  des  conte-t  1- 
tions  relatives  aux  actes  de  Commerce. 

p  (i")2.  La  loi  répute  actes  de  commerce, 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  reven- 
dre, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées 
et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  sim- 
plement L'usage;  toute  entreprise  de  manufactures, 
de  commission  ,  de  transport  par  terre  ou  par  eau 
toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux 
d'affaires,  établissemens  de  ventes  a  l'encan,  de 
spectacles  publics;  toute  opération  de  change, 
banque  et  courtage  ;  tontes  les  opérations  des  ban- 
ques publiques;  toutes  les  obligation-  entre  négo- 
cians, marchands  et  banquiers  ;  entre  toutes  per- 
sonnes, les  lettres  de  change  (2),  ou  remises  d'ar- 
gent faites  de  place  en  place. 


(l)  L'art.  62g  est  rapporté  au  mol  Serment ,  \    1 
n«  8'. 

(■>)  Les  juridictions  commerciales  pouvaient-elles  . 
avant  la  publication  du  Code  de  commerce  ,  connaître 
des  lettres  de  change  payables  au  porteur? 

Le  28  (loréal  an  10,  la  veuve  Boirtft  tire,  sur  le 
sieur  Doumergue,  banquier  à Clermoat-Ferrand,  une 
lettre  de  change  de  5,ooo  francs,  payable  a  Mie  et  au 
porteur. 

Le  18  avril  1810  ,  cette  lettre  de  change  est  protes- 
tée ,  faute  de  paiement ,  a  la  requête  de  la  veuve  Des- 
charnps. 

La  veuve  Deschamps  fait  assigner  au  tribunal  de 
commerce  de  Clennout-Ferraïul  les  héritiers  de  la 
veuve  Boirot. 

Ceux-ci  demandent  leur  renvoi  devant  les  juges  or- 
dinaires. 

1..-  \  mai  suivant  .  jugement  qui  prononce  le  renvoi 
«  attendu  que  la  loi  ne  s'est  pas  suffisamment  expli- 
»  quée  sur  la  compétence  *\<-  tribunaux  de  comm 
»  en  matière  dé  lettres  de  change  payabl  -  tu  porteur.  1 

Et  -m  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Rioni,  du  3i  juil- 
let de  la  même  année,  qui,  par  les  mêmes  motifs,  met 
l'appellation  au  néant. 

La  veuve  Deschamps  se  pourvoit  en  cassation;  et, 
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»633.  La  loi  répote  pareillement  actes  de  com- 
merce toute  entreprise  de  construction,  et  tous 
achats,  ventes  et  reventes  de  bâlimens  pour  la  na- 
vigation intérieure  et  extérieure  ;  toutes  expédi- 
tions maritimes;  tout  achat  on  vente  d'agrès,  ap- 
paraux et  avitailleuiens;  tout  affrètement  ou  nu- 
llement,  emprunt  ou  prêt  a  la  grosse;  toutes  as- 
surances et  autres  contrats,  concernant  le  com- 
merce de  mer;  tous  accords  et  conventions  pour 
salairesVt  loyers cTéquipages ;  tous  engageinensde 
"eus  de  mer,  pour  le  service  de  bfttimcos  de  com- 
merce ;  • 

»634.  Les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront 
également  i°  des  actions  contre  les  facteurs,  coni- 
inis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  t'ait 
seulement  du  traûc  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés;  2°  des  billets  faits  par  les  receveurs, 
payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  des  de- 
niers publics  (1). 

..655.  Ils  connaîtront  enfin,  1"  du  dépôt  du  bi- 
lan et  des  registres  de.  commerçant  en  faillite,  de 
l'affirmation  et  de  la  vérification  des  créances;  2° 
des  oppositions  au  concordat ,  lorsque  les  moyens 
de  L'opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opéra- 
tion- dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  loi 
aux  juges  des  Tribunaux  de  commerce;  dans  tous 
les  autres  cas,  ces  oppositions  seront  jugées  par 
les  Tribunaux  civil-  ;  en  conséquence  ,  toute  op- 
position au  concordat  contiendra  les  moyens  de 
l'opposition,  a  peine  de  nullité  ;  5"  de  l'homolo- 
gation du  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers; 
4°  de  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli,  pour 
la  partie  qui  en  est  attribuée  aux  Tribunaux  de 
commerce  par  l'art.  901  du  Code  de  procédure 
civile. 

»03G.  Lorsque  tes  lettres  de  change  ne  seront 
réputées  que  simples  promesses,  aux  termes  de 
l'art.  1 12,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porte- 
ront que  des  signatures  d'individus  non  négocians, 
et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage, 
le  Tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer 


car  arrêt  du  17  août  1812,  au  rapport  de  M.  Pajon  , 

I  Vu  la  déclaration  dii  21  janvier  1721  ; 

1»  Attendu  ,  1°  que  la  seule  question  qui  a  été  dé- 
battue entre  les  parties,  et  que  se  soit  proposée  le  tri- 
bunal de  commerce  et  la  cour  d'appel,  a  été  celle  de 
savoir  si  la  connaissance  du  paiement  d'une  lettre  de 
phange  appartenait  exclusivement  aux  tribunaux  de 
commerce,  lorsqu'il  y  ét.iit  simplement  énoncé  que 
cette  lettre  de  change  était  payable  au  porteur  ; 

II  Attendus0  qu'en  décidant  la  négative,  l'arrêt  at- 
taqué a  contrevenu  aux  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi  ci-dessus  citée; 

11  La  cour  casse  et  aunulle » 

(f  Plusieurs  dc-i  question-  auxquelles  donnent  lieu 
cet  article  et  les  quatre  précédons  ,  sont  traitées 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au\  mots 
Commerce  'acte  de 


au  Tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défen- 
deur. 

»65;\  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  bil- 
lets à  ordre  porteront  en  même  temps  des  signa- 
tures d'individus  négocians  et  d'individus  non  né- 
gocians ,  le  Tribunal  de  commerce  en  connaî- 
tra; mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus  non  négocians  ,  à 
moins  qu'ils^e  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'o- 
pérations de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou 
courtage. 

»G58.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux de  commerce,  les  actions  intentées  contre 
un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour 
vente  de  denrées  provenant  de  son  cru  ,  les  actions 
intentées  contre  un  commerçant ,  pouf  paiement 
de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  son  usage 
particulier.  Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un 
commerçant  seront  censés  faits  pourson  commerce, 
et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  au- 
tres Comptables  des  deniers  publics,  seront  censés 
faits  pour  leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y 
sera  point  énoncée. 

«Gag.  '-es  Tribunaux  de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort,  i°  toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  lopo  francs  ; 
a0  toutes  celles  où  les  parties  justiciables  de  ces 
Tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  dé- 
claré vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans 
appel. 

.1640.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  aura  pas 
de  Tribunaux  de  commerce,  les  juges  du  Tribunal 
civil  exerceront  les  fonctions,  et  connaîtront  des 
matières  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la 
présente  loi. 

»64u  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans 
la  même  forme  que  devant  les  Tribunaux  de  com- 
merce ,  et  les  jugemens  produiront  les  mêmes 
effets. 

»  Tit.  3.  De  la  forme  de  procéder  devant  les  Tri- 
bunaux de  commerce. 

.642.  La  forme  de  procéder  devant  les  Tribu- 
naux de  commerce  sera  suivie,  telle  qu'elle  a  été 
réglée  par  le  tit.  25  du  liv.  2  de  la  première  partie 
du  Code  de  procédure  civile. 

.,643.  Néanmoins  les  art.  1 56 ,  i58  et  1  5g  du 
même  Code,  relatifs  aux  jugemens  par  défaut  ren- 
dus par  lesTribunaux  inférieurs,  seront  applicables 
aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  lesTribunaux 
de  commerce. 

..644.  Les  appels  de  jugemens  de  Tribunaux 
de  commerce  seront  portés  par-devant  les  cours 
dans  le  ressort  desquelles  ces  Tribunaux  sont  si- 
tués. 

..Tit.  4.  De  la  forme  de  procéder  devant  les  cours 

d'appel.  . 

.,645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  juge- 
mens des  Tribunaux  de  commerce,  sera  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement, pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contra- 
dictoiremeut,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
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l'opposition,  pour  ceux  qui  >nt  été  rendus  par 

défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté  !c  jour  même 

du  jllgellll  lit. 

•  646.  I.';i|>pel  uc  sera  pus  reçu,  lorsque  lj  - 

,  ip,,|  n'excédera  pas  la  somme  ou  la  râleur  de 
loôo  francs  ,  encore  que  le  jugement  n'énonce 
pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même 
quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  du 
l'appel. 

•  (>j-.  Les  cours  d'appel  ne  pourront,  on  aucun 
cas,  &  peine  de  nullité  ,  el  même  des  d mages- 
intérêts  des  parties  s'il  y  a  lieu,  ai  corder  des  dé- 
fenses ni  surseoir  à  l'exi'culion  des  jiigeniens  dis 
Tribunaux  de  Commerce,  quand  même  ils  M  raient 
attaqués  d'iocomp»  tence  ;  mais  elles  pourront,  sui- 
vant l'exigence  des  cas.  accorder  la  permission  de 
citer  extraordinairementà  jour  et  heure  fixes,  pour 
plaider  sur  l'appel. 

•6'|8.  Les  appels  des  jngemens  des  Tribunaux 
de  commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les 
cours,  comme  appels  de  jugcinens  rendus  en  ma- 
tière- sommaires  (l).  La  procédure,  jusques  et  y 
compris  l'arrêt  définitif,  sera  conformée  celle  qui 
est  prescrite,  pour  les  causes  d'appel  en  matière 
mile,  bu  liv.  3  de  la  première  partie  du  Code  de 
procédure  civile. » 

II.  Les  Tribunaux  de  commerce  peuvent  ils  con- 
naître ineid<  minent  des  questions  d'Etal  ? 

V.  l'article  Questions it 'Étal,  §.  i,  n"  2  et  6. 

III.  1°  A  qui,  des  Tribunaux  ordinaires  ou  des 
Tribunaux  de  commerce,  appartient-il  de  connaître 
de  la  vente  des  navires  saisi*? 

a"  Est-ce  de  l'autorité  des  Tribunaux  civils, 
ou  de  celle  des  Tribunaux  de  commerce  ,  que 
doivent  être  vendus  les  immeubles  des  débiteurs 
faillis? 

La  prçmière  de  ce*  questions  a  été  soumise  au 
conseil  d'étal  le  ao,  mars  1809;  et  voici  comment  il 
l'a  décidée  par  un  avis  du  même  jour,  que  le  chet 
du  gouvernement  a  revêtu  de  son  approbation  le 
17  mai  suivant  : 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  S.  M.,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
législation  sur  celui  du  grand-juge  mini-Ire  de  la 
justice,  tendant  à  faire  décider  à  qui  des  Tribu- 
naux ordinaires,  ou  des  Tribunaux  de  commerce, 
il  appartient  de  connaître  des  ventes  de  navires 
saisis  : 

•  Considérant  qu'aux  termes  de.  l'art.  !\\i  du 
Code  de  procédure  civile  ,  les  Tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugemens;  que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut 
être  faite  sans  le  ministère  d'avoués,  puisque  l'ar- 
ticle 204  du  Code  de  commerce  porte  expressément 
qife  le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant  doit  être 
désigné  dans  les  criées,  publications  et  affiches; 
que  le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les 
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I édute,  et  par  l'art.  637  du  Code  de  coi :n  <  ; 

qj  ,  de  (es  diverses  dispositions  il  résulte  que  1 
\c  rite  îles  navires  saisfs  oc  peut  avoir  lieu  devant 
li-  Tribunaux  de  commerce  ;  qu'enfin  il  ne  peut 
être  établi  aucune  assimilation  entre  les  Tribunaux 
de  commerce  actuels  et  les  amirauté  s  ;  qu'il  existait 
nupiès  des  amirautés  un  officier  du  ministère  pu- 
blie; que  le  ministi  1  ■■  des  procureurs,  loin  d'y  être 
in ii  r  lit ,  y  était  nécessaire, et  qu'elle- 1  non  lissaient 
de  l'exécution  de  léui  -  ju  gemens  :  que  si ,  dans  cet 
état,  les  amirautés  ont  dû  connaître  des  rentes  des 
navires  saisis,  la  raison  ci  m  traire  en  exclud  les  Tri- 
bunaux de  commet  1  ; 

1  Est  d'avis  que  li  coim.ii--.iiHi-  des  ventes  de 
navires  saisis  appartient  aux  Tribunaux  ordinai- 
res. ■ 

Sur  la  seconde  question,  V.  l'article  Faillite. et 
Banqueroute,  sect.  2,  §.  2,  art.  1. 

IV.  Les  Tribunaux  de  Ci  mmerec  ont-ils  la  con- 
naissunce  des  affaires  commerciales  dont  l'objet 
n«\i  i'de  pas  la  valeur  «le  inn  l'i  ancs  ? 

Ce  qui  punirait  en  l'aire  douter,  à  la  première 
vue,  e'esl  que  l'art.  <)  du  lit.  3  lie  la  loi  du  i\  août 
1 70"  attribue  aux  juges  de  paix  la  1  onnàissance  de 
toutes  les  causes- purement  personnelles  et  mobilières, 
jusqu'à  la  somme  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Mai-  il  y  a,  |> ■  l'opinion  contraire,  une  raison 

sans  réplique.  La  juridiction  «les  juges  de  paix  n'est 
qu'un  démembrement  de  la  juridiction  des  Tribu- 
naux civils:  elle  est  donc  limitée  par  les  mêmes  ex- 
ceptions qui  limilent  celle-ci;  elle  ne  comprend 
donc  pas  les  matières  commerciales. 

Y.  Le  juge  de  paix  pcat-il  au  moins  connaître 
des  matières  commerciales  dont  l'objet  n'excède 
pas  la  valeur  de  100  francs,  lorsque  les  partiescon- 
sentent  de  plaider  devant  lui? 

Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  ?  Le  juge  de  paix 
est  juge  ordinaire  dans  les  causes  dont  l'objet 
n'excède  pas  la  valeur  de  100  francs  (1)  :  il  a  donc, 
dans  ce-  causes,  un  pouvoir  égal  à  celui  des  Tri- 
bunaux civils,  dans  les  affaires  au-dessus  de  celte 
somme.  Or,  qui  dyule  que  les  Tribunaux  civils  ne 
puissent  connaître  des  affaires  commerciales  que 
toutes  les  parties  leur  soumettent  volontairement? 
/  .  la  loi  29,  C.  de  paclis. 

V  bis.  Les  Tribunaux  de  commerce  sont-ils  coin- 
pélens  pour  autoriser  les  femmes  mariées  à  plaider 
devant  eux  en  défendant? 

y.  l'arrêt  rapporté  aux  mots  Scnatus-  consulte 
Velleïen ,  §.  5,  n°  4- 

VI.  L'art.  4io  du  Code  de  procédure  civile  per- 
met au  demandeur,  en  matière  commerciale,  d'as- 


(i)  V.  ci -o près,  11*  7. 

5\  TOME  WUI. 


(1)  /".  les  conclusions  du  il  décembre  1806,  rap- 
portées a  l'article  Hypothèque,  sect.  1 ,  S  a,  art.  4, 
u'  1. 

»3 
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a  o-ntant  sa  proposition,  lui  avail  envoyé  ces  mar- 
di m'dises.  A  défaut  île  paiement  du  prix  convenu, 
le  sieur  Hoguez  fit  assigner  le  sieur  Anguiez  de- 
vant les  juge  et  consul:,  de  Lille.  Le  sieur  Anguiez 
demanda  son  renvoi  devant  les  juge  et  consuls  de 
son  domicile,  et  prétendit  i'  que  le  marché  avait 
été  formé  à  Paris,  par  la  lettre  qu'il  avait  adressée 
de  cette  ville  au  sieur  Hnguez;  2°  que  c'était  éga- 
lement à  Paris  que  la  délivrance  des  marchandises 
avait  eu  lieu  ,  puisque  c'était  à  Paris  qu'il  les  avait 
reçues.  Le  sieurHoguez  répondit  en  citant  Jousse, 
sur  l'art,  lydu  tit.  la  de  l'ordonnance  de  1673,  que, 
quand  un  marché  se  fait  par  lettres  entre  deux  nc- 
eo  dans  ,  le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  est  celui 
du  domicile  du  marchand  qui  accepte  le  marché, 
parc.'  que  c'est  cette  acceptation  qui  accomplit  la 
convention:  et  il  ajouta  qu'alors  l'envoi  fait  par  le 
marchand  à  qui  la  marchandise  est  demandée,  em- 
porte délivrance  dans  le  propre  domicile  de  ce 
marchand  ,  quoique  la  marchandise  soit  destinée 
pour  un  antre  lieu  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  c'était 
a  Lille  que  le  marché  avait  été  conclu,  et  que  la 
marchandise  avait  été  fournie.  Sur  ces  raisons,  sen- 
tence des  juge  et  consuls  de  Lille,  qui  rejette  le 
diclinaloire  du  sieur  Anguiez:  Appel,  et  le  i5  dé- 
cembre P778,  arrêt  du  parlement  de  Douai  qui, 
sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat- général  Lesomte 
de  la  Chaussée,  met  l'appellation  au  néant. 

»  Le  principe  qui  a  dicté  cet  arrêt  est  aujourd'hui 
érigé  en  loi   expresse.   D'une  part,  le  (iode  civil, 
après  avoir  dit,  art.  1606,  que  l'a  délivrance  des 
effets  mobiliers  qui  on!  fait  la  matière  d'un  contrat 
de  vente  s'opère,  ou  par  la  tradition  réelle»,  ou  par 
la  remis."  des  clefs  des  bâlimens  qui  les  contiennent , 
nu  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  trans- 
port ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  île  la  vmile, 
:  jo  Me  ,  art    i6oq,  que  la  délivrance  doit  se  faire  au 
lieu  où  était,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  qui 
en  a  fait  l'objet ,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 
De  L'autre,  l'art.  100  du  Code  de  commerce  porte  que 
/î  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de 
l'expéditeur,    voyage,    s'il  n'y  a  convention    con- 
traire, aux  risques  et  péri Is  de  celui  à  qui  elle  ap- 
partient, sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire 
mile  voilurier  chargés  du  transport  ;  disposition  qui 
suppose  manifestement  que  la  marchandise  est  censée 
livrée  à  l'acheteur,  par  cela  seul   qu'elle  est  sortie  du 
magasin   du    vendeur;  et  en  effet >. comme  le  disait 
M.  le  conseiller  d'état  Cretet ,  dans  la   discussion  de 
1  et  article  même,  l'acheteur  ne  s'est  fait  expédier 
les  marchandises  que  pour  s'éviter  la  peine  de  ve- 
nir les  prendre  dans  les  magasins  ;  en  employant  ce 
moyen  ,  il  a  suivi  la  foi  du  vendeur,  et  s'en  est  rap- 
p  irté  aux  soins  que  celui-ci  prendrait.  Si  cet  ache- 
teur avait  eu  quelques  craintes,  il  aurait  délégué  lui- 
même  le  commissionnaire  par  lequel  l'envoi  lui  Se- 
rait fait;  il  aurait  stipulé  que  la  livraison  lui  serait 
faite  à  son  domicile.   Quand  il  néglige  c  -s  précau- 
tions, il  est  réputé  avoir  mis  les  marchandises  entre 
les  m'ains  du  vendeur,  et  s'en  être  chai gé  à  I  instant 
même.  • 

•  Aussi  les  registres  de  la  cour  nous  offrent-ils, 
depuis  la  publication  du  Code  civil  et  du  Code  de 
commerce,  un  arrêt  parfaitement  conforme  ù  ce- 


lui du  parlement  de  Douai  que  nous  citions  tout-ù- 
l'heure. 

«Dans  le  fait,  le  5o  novembre  1809,  le  sieur 
Dugrais,  négociant  à  Lo rient,  écrit  au  sieur  Le- 
charlier,  commissionnaire  ù  Issigny.  de  lui  acheter 
4,000  livres  de  beurre,  et  de  les  lui  envoyer  avec 
assez  de  diligence  pour  qu'il  puisse  les  recevoir  à 
Lorient  le  20  décembre  ;  à  défaut  de  quoi  les  mar- 
chandises resteraient  pour  le  compte  du  commis- 
sionnaire. 

n  Le  10  décembre,  le  sieur  Lecharlier  répond  au 
sieur  Dugrais  qu'il  a  rempli  sa  commission  ;  que  le 
beurre  est  acheté,  qu'il  partira  le  12,  et  arrivera  en 
i5  jours. 

»  Le  roulier  chargé  du  beurre  arrive  à  Lorient 
le  29  du  même  mois  ;  et  le  lendemain  ôo,  il  pré- 
sente .la  marchandise  au  sieur  Dugrais ,  qui  la 
refuse. 

»  Le  1"  mars  180g,  le  sieur  Lecharlier  fait  assi- 
gner le  sieur  Dugrais  devant  le  Tribun. il  de  com- 
merce il'Issigny,  pour  se  voir  condamner  à  lui 
payer  le  prix  du  beurre. 

»  Le  sieur  Dugrais  comparaît, demande  son  ren- 
voi devant  leTribunal  de  commerce  de  Lorient,  el 
soutient ,  entre  autres  choses  ,  que  la  convention 
faite  entre  lui  et  le  sieur  Lecharlier,  ne  l'a  pas  été 
à  Issigny,  mais  à  Lorient ,  puisque  c'est  de  Lorient 
qu'est  partie  sa  lettre  du  5o  novembre  1809  ;  que 
ce  n'est  pas  non  plus  à  Issigny,  mais  à  Lorient,  que 
le  beurre  a  été  livré;  qu'enfin  ce  n'est  pas  a  l?.-i- 
giiyj  niais  à  Loiicnt,  qu'il  s'est  obligé  de  payer  le 
prix  du  beurre. 

»  Le  2j  du  même  mois  ,  jugement  qui  rejette  le 
décliuatoire  du  sieur  Dugrais. 

«Le  sieur  Dugrais  appell*  de  ce  jugement  4  la 
cour  de  Caen,qui,  d'après  des  circonstances  dont 
le  détail  serait  inutile  ici,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges  devant  La  cour. 

»Et  par  arrêt  contradictoire  du  17  juillet  1810, 
ay  rapport  de  M.  Basire,  attendu  (entre  autres  mo- 
tifs) que  le  mahchÉ  a  Été  fait  et  que.  la  marchandise 

a  lié  uvréu  à  Issigny ,  lu  cour  ordonne  que  les 

parties  plaideront  devant  le  Tribunal  de  commerce 
d'Issignj,  sur  les  contestations  qui  ont  nécessite  le 

règlement  cet  net 

„En  voilà  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
démontrer  que  les  sieurs  Lepicard  ne  se  trouvent 
point  dans  le  premier  des  deux  cas  où  un  défendeur 
peut,  en  maiière  de  commeice,  être  assigné  hors 
de  son  domicile.  Riais  les  sieurs  Lepicard  ne  se 
trouvent-ils  pas  du  moins  dans  le  deuxième  de  ces 
cas?  Ou,  en  d'autres  termes,  11  est-ce  pas  à  Tuf  in 
que  les  sieurs  Bertini  se  sont  obligés  de  payer  aux 
sieur-  Lepicard  les  marchandises  que  ceux-ci  leur 
ont  rendues  ? 

«Les  sieurs  Lepicard  soutenaient  que  non,  dc- 
TaiH  la  cour  d'appel  de  Turin,  comme  ils  le  sou- 
tiennent encore  devant  vous.  Ils  convenaient  bien, 
d'après  l'art.  I2.,r  du  Code  civil,  que  régulière- 
ment la  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur. Mais,  disaient-ils,  l'art.  i65i  du  même  Code 
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dérogé  à  cette  règle  pour  le  paie >t  do  prix  de  1 1 

v'enle  :  il  veut  qu'à  défaut  de  stipulation  contraire 
l'acheteursoil  tenu  de  payer  iv  liec  el  dans  tetempt 
où  doit  m  faire  la  délivrance.  Or,  la  délivrance  de» 
marchandises  que  nous Hvons  vendues  aux  sieurs 

Bertini  a  dû  se  foi i  s'est  effectivement  faite  à 

Amiens.  C'eSl  donc  à  Amiens  que  les  sieurs  liertini 
doivent  nous  paye'r  le  prix  de  ces  marchandises. 
Les  sieurs  Bertini  n'ont  'loin-  aucun  prétexte  pour 
nous  poursuivre  devant  le  Tribunal  de  commerce 

de  Turin. 

Pour  écarlei  cet  argument,  la  cour  d'appel 

le  loi  in  s'est  fondée  sur  un  l'ait  qui  n'est  rien  moins 
que  constant»  sur  un  fait  qu'elle  a  elle-même  re- 
connu n'être,  de  la  pari  des  sieurs  Bertini ,  qu'une 
simple   allégation,   sur  un  l'ait  qui,  de  la  part  des 
sieurs  Bertini  ,  constitue  tout  le  fond  du   procès. 
Les  art.  1609  et  1  ( > 5 1  du  Code  civil  et  l'art.  IOO  du 
Code  de  commerce ,  a-t-elle  dit,  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  où  la  vente  est  parfaite;  ils  ne  le  sont 
j>ns  au  cas  nù  la  vente  est  subordonnée  à  une  con- 
dition suspensn  e  ;  et  ce  second  c  is  est  précisément 
celui   de   la   cause.    Les   sieurs  liertini   n'ont  voulu 
n  licier  les  marchandises  dont  il  s'agit,  que  sous 
la  condition  qu'elles  seraient  de  la  qualité  indiquée 
par  leur  commission;  et  ils  prétendent  que  cette 
condition  n'est  pas  remplie,  ils  prétendent   donc 
(pie  la  vente  n'est  point  parfaite;  on  ne  peut  donc, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ni  juger,  en  appli- 
quant l'art.  1609  du  (Iode  civil ,  que  la  marchandise 
a  été  livrée  à  Amiens  ;  ni  juger,  en  appliquant  l'art. 
)G5i  du  même  (iode,  que  le  prix  doit  être  payé  a 
Amiens  ;  ni  juger,  en  appliquant  l'art.  420  du  Code 
de  procédure  ,  que  les  différends  des  parties  sont  du 
la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  d'Amiens. 
»    Avec  celte  manière  de  raisonner,  il  n'est  point 
d'acheteur  de  marchandises  expédiées  d'un  lieu 
étranger  à  son  domicile,  avec  obligation  expresse 
d'en  payer  le.  prix  dans  ce  lieu  même  ,  qui  ne  put 
se  soustraire  à  l'application  de  l'art.  4'-'-o  du  (iode 
île  procédure.  Il  lui  Suffirait,  pour  cela  ,  de  dire: 
/.  ■•  marchandises  i/ui  m'ont  été  expédiées ,  ne  sont 
/■us  île  li  qualité  convenue.   Mais  alors  que  devien- 
drait, pour  le  commerce,  l'avantage  dont  cet  ar- 
ticle a  voulu  le  l'aire  jouir?  Et  quel  est  le  négociant 
qui   voulût,  en  expédiant   ses  marchandises  pour 
le  pays  éloigné  où  les  lui  demande  un  autre  négo- 
ciant qui  s'oblige   de  lui  en  envoyer  le  prix  daus 
son  domicile .  courir  le  risque  d'être  obligé  d'aller 
plaider  dans  ce  pays?  Il  faudrait  donc  que,   pour 
les  expédier,  il  attendit  que  l'acheteur  vint  en  re- 
connaître  la  qualité  dans  ses  magasins!  lit  de  là, 
que  de  lenteurs,  que  d'entraves! 

■>  Mais  ,  au  surplus,  en  raisonnant  comme  elle 
l'a  fait,  1j  cour  d'appel  de  Turin  u  évidemment 
confondu  la  condition  résolutoire,  avec  la  condi- 
tion suspensive. 

»  Sans  doute  ,  le  contrat  de  vente  qui  s'est  formé 
entre  les  sieurs  liertini  et  les  sieurs  l.epicard,  sc- 
iait résoluble,  si  les  marchandises  envoyées  aux 
premiers  par  les  seconds,  n'étaient  pas  de  la  qua- 
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lité  qui  a  été  convenue  entre  eux.  .Mais  en  «c  ré- 
SOlvant   parcelle    Cause,    le   contrat  de  vente  n'en 

aurait  pas  moins  existé  purement  el  simplement 
puisqu'il  n'en  serait  pas  moins  constant  qu'il  y  au- 
rait eu  ,  de  II  part  des  sieurs  l.epicard  ,  ohliu  ition 
de  livrer,  el  de  la  part  des  sieurs  liertini ,  obligation 
de  payer. 

»  Supposons  que  bs  sieurs  Leplcard,  après  avoir 
accepté  la  commission  des  sieurs  Bertini .  se  lussent 
refusés  à  l'exécuter,  les  sieurs  Bertini  n'auraiunl- 
ils  pas  eu  une  action  pour  les  y  contraindre?  Et 
cou ni  bs  y  auraient-ils  contraints  ,  si  la  perfec- 
tion de  la  vente  eût  été  Buspen  lue  par  une  condition 
encore  pendante? 

»  Enfin,  où  a-l-on  vu  que,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  régler  la  compétence ,  le  juge  doive  ou 
puisse  porter  ses  regards  sur  le  fond,  et  sur  le- 
exceptions  que  l'une  des  parties  prétend  y  puiser? 

»  Suivant  l'art.  .r><)  du  Coilc  de  procédure,  le 
défendeur  doit  être  assigné,  m  malien  d<  sotiéU  . 

laid  qu'elle  existe,  devant  te  juge  du  lieu  "((  il/,    ,    l 

établie.  Qu'un  particulier  soit,  en  vertu  de  1  et 
aride  ,  poursuivi  comme  associé  devant  le  juge 
du  lieu  où  est  établie  la  société  dont  il  est  réputé 
membre,  scra-t-il  recevable  à  dire  :  Je  ne  suis  pas 
associé,  ou  si  je  l'ai  été,ji  ne  u  sais  plus:  pour 
le  prouvi  r  .  je  demande  mon  renvoi  devant  le  juge  iU 
mon  domicile  ?  Non  certainement ,  el  la  cour  l'a 
ainsi  décidé  par  un  arrêt  formel.  Le,  17  septembre 
1806,  le  sieur  Car  Ion  ,  domicilié  a  Paris  ,  *st 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Uouen, 
pour  s'y  voir  condamner,  comme  associé  com- 
manditaire des  sieurs  Godet  et  Delepine,  à  rap- 
porter une  somme  de  100,000  francs  qu'il  a  retirée 
de  la  caisse  sociale.  Pour  repousser  celte  demuude, 
il  produit    un   acte    daté   du  .]    floréal     au     la    el 

enregistré  le   même  j ■  ,  par  lequel  la  société  a 

été  dissoute  à  son  égard.  Les  créanciers  de  la 
société  répondent  que  cet  acte  est  nul.  Le  sieur 
Cardon  réplique  que  eet  acte,  tant  qu'il  subsistera, 
devra  nécessairement  l'aire  considérer  la  suiele 
comme  n'existant  [dus  par  rapport  ù  lui,  et  il 
demande  son  renvoi  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Taris,  pour  faire  juger  que  cet  acte 
est  légal  et  doit  avoir  sa  pleine  exécution.  Juge- 
ment qui  déboule  le  sieur  Cardon  de  Son  déciina- 
toire.  Le  sieur  Cardon  se  puurvoit  eu  règlement 
de  juges,  et  dit:  :  Je  ne  pourrais ,  d'après  l'art,  in» 
du  Code  de  procédure,  cire  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen  .  que  dans  le  1 
la  société  existerait  par  rapport  à  moi.  Or  il  >  a 
long-temps  que  j'ai  cessé  d'être  membre  de  'elle 
société:  mes  adversaires  prétendent ,  il  est  vrai, 
faire  juger  que- je  suis  encore  associé  .■  mais  l'acte 
île  dissolut. 011  que  je  produis  ,  subsiste;  et  tant 
qu  il  ne  sera  pas  annulé  ,  on  ne  pourra  ,  ni  m' at- 
tribuer une  qualité  qu'il  exclud ,  ni  me  soumettre  à 

une  juridiction  qu'il  me  donne  lu  droit  de  iléilinei . 
Mais  par  arrêt  du  10  décembre  180G  .  au  rapport 
de  M.  Henrion  ,  attendu  que  l'aile  de  dissolution 
de  la  société  ne  constitue  ,  en  faveur  du  sieui 
Cardon,  qu'une  exception  à   la    demande  formée 
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êl  .prononcé,  le  sieui   Cardon  prod 
à  l'appui  de  son  exception,  un  litre  donl 
était  certaine  et  dont  on  conteil  I 
validité.  Ici,  au  contrains  ,  li 
fondent  leur  exception  que   iur  on  fuît   donl   il 
n'existe  encore  aucune  Qiubre  de  p  H  donc 

la  cour  a  jugé  que  l'exception  alléguée  par  li 
Cardon  ,  ne  le  dispeosail  pat  de  lu  juj 
juge  devant    lequel  il    étafl  imbien 

plus  foi  ii'  raison  doit-elle  juger  que  l  t 
léguée  par  le  •  lieui  s  Bei  tinl ,  ne  pourrait  p  i 
et  par,  elle-même  i  les  (ou  la  juridiction  du 

tribunal  de  commerce  d'  \ m  ■ ,   il  d  ailli 

at  assujétts  u  cette  juridiction,  en  contrac- 
tant l'obligation  de  payer  à  Amiena  le  prix  des  mar- 
chandises qu'ils  ont  achetées  des  sieut  -  Lepicard 


/ 

•  Ma 
par  leur  propi ■  fait,  q 
qne  (ferait  Ct 1 6  Inl  et  prêt*  i 

,i  prouvé  i  '  >  mi  m< 
qu'a  leur  contrai  do  vend  ! 
1 1  i  ondition  toi  i te  •  |  >  i  •  l< 
tanl  i  l'époque  de  In  délivrant 

Ils  oui   oxpodM    i rt  ii uni 

louché  pu  nlablomenl  li 
eux  mm  m.    que  le  illoni  e  de  li 
sur  l'époque  du  palemi 
lerprété  poi  l'ai  t.  i65i    El  de 
dent-lis  aujourd'hui  que  l'ai  t.  i    i 
le  silence  de  leur  conti 
inlemonl  '  l  'ai  i 


• 

prix. 

■ni  ou 

- 

i  aient 

'.mes, 

■ 

ente  ; 

l'ait, 

posée 


e  livré  T*\"*^ 


- 

i 
-t  fait 


ebaodises  qu'ils  ont  achetées  des  sieurs  Lepicard.  I111""""1     '■"'    ""  '  lait 
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devant  le  Tribunal  de  coin 
les   faire  condamner  à  repif 
dises  et  à  lui  en  remboi 

s  De  là  une  instance  en 
qui  est  portée  devant  I 

>  Dans  cette  instance) 
pagnie  emploient  absolume 
que  vous  reproduisent  aujo 
picard.   D'un  côté,  disent- 
chandises  livrées  à  Marseille 
que  nous  les  avons  exp 
Marseille  que  le  marché  < 
clu  ;  car  le  commis-voyageu 
ris,  était  censé,  par  cela  l 
qualité  de  commis,  tra 
maison  qu'il  représentait,    i 
Marseille  que  doit  être  l'ait 
nal  de  commerce  de  M 
à  double  titre. 

»  Par  arrêt  du  4  décembre 
M.  Pajon , 

»  Attendu  i°  qu'il  est 
chë  dont  il  s'agit ,  avait 
domicile  de  la  partie  de  Gui 
1e  que,  si  la  marchandise  qui  < 
livrée  à  Marseille,  il  / 
tion  qui  fait  l'objet  du  lit 
du  Tribunal  de  commerce  de 
son  que.  d'après  l'art.  420  du 
il  ne  Suffit  pas  que  la  m  a 
l'arrondissement  d'un   j 
établir  sa  compétence  exclusif 

UÇTRE  QUE  LA  PROMESSE  V  AIT  ] 

d'où  résulte  que,  dans  I 
bu  liec  A  Paris  ,  et  la  i.r 
Tribunal  de  commerce 
incompétent  pour  statuer  i 
promesse;   que  rien  n'établis 
où  le  paiement  devait  être   ; 
d'après  les  principes  • 
débiteur  qu'on  pouvait  l'exi 
demandeur  étant  dorni< 
renvoyer  les  parties  à 
de  commerce  de  cette  ville  : 
»  La  cour  renvoie  les  parti 
Tribunal  de  com  merce  de  Pa 

»  La  seconde  espèce  est 
à  la  première. 

»  Le  sieur  Guillemard  . 
charge,  en  cette  ville,  un  1. 
sieur  Ribaucourt,  négociant 
pédier  des  lins.  Le  sieur  Ri] 
en  effet  d'Amiens,  en  anno 
joint  à  sa  lettre  d'avis  une  lac 
francs.    Le  sieur  Guillemard 
mauvaise  qualité,  refuse  de  le 
Ribaucourt  le  fait  assigner  d 
commerce  d'Amiens.  Le  sieur 
ce  Tribunal,  sur  le  triple  fi 
pas  domicilié  ù  Amiens  ,  que  1 
conclu  à  Amiens,  qu'il  ne  ; 
à  Amiens.  Jugement  qui 
Demande  en  règlement  de  ji 


de  Paris  ,  pour 
leiws  marchan- 
is  de  transport, 
nent  de  juges, 
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ni  résulte  que  le 
'y  a  nécessité  de 
■ant  le  Tribunal 


icéder  devant  le 

ment  semblable 

nt  à  Mayenne , 
is-voyageur  du 
ens,  de  lui  es- 
urt  les  expédie 
'expédition  ,  et 
nontanlà  i,o5a 
vant  les  lins  de 
evoir.  Le  sieur 
le  Tribunal  de 
llemard  décline 
lent  qu'il  n'est 
■ché  n'a  pas  été 
obligé  de  payer 
le  déclinatoire. 


ÎOJ 

»  Par  arrêt  contradictoire  du  16  décembre  1812, 
au  rapport  de  M.  Zangiacomi , 

»  Vu  l'art.  420  du  Code  de  procédure; 

»  Attendu  i"  que  Guillemard  étant  domicilié  à 
Mayenne,  c'était  devant  le  Tribunal  de  cette  ville 
qu'il  aurait  dû  être  cité  '  aux  termes  de  la  première 
disposition  de  l'art.  420; 

»  Attendu  1"  qu'il  est  constant  que  le  marché  a 
été  fait  à  Mayenne,  et  que  le  lin-a  été  livré  à  Amiens; 
mais  qu'Amiens  n'étant  pas  à  lafois  le  lieu  de  la 
promesse  et  celui  de  la  livraison  ,  on  ne  peut  établir 
la  juridiction  du  Tribunal  d' Amiens  sur  la  deu.i  ième 
disposition  du  même  art.  420; 

»  Attendu  5°  qu'on  ne  peut  davantage  établir  la 
juridiction  du  Tribunal  d'Amiens  sur  la  troisième 
disposition  (le  lieu  où  le  paiement  devait  être  faitj; 
qu'en  effet,  l'art.  1247  du  Code  civil  dispose  en  prin- 
cipe général ,  que  le  paiement  doit  être  fait  au  domi- 
cile du  débiteur  ;  qu'aux  termes  du  même  article,  il 
n'y  a  d'exception  que  dans  deux  cas  ,  savoir,  quand 
il  \  a  convention  contraire ,  ou  quand  le  paiement 
consiste  dans  la  tradition  d'un  corps  certain,  la  loi 
voulant  ,  en  ce  dernier  cas,  que  le  heu  ou  était  le 
coips  certain  au  moment  de  l'obligation  ,  soit  celui 
du  paiement,  quelque  soit  le  domicile  du  débiteur; 
que  l'art.  l65l  du  Code  civil  ajoute  une  troisième 
exception,  mais  seulement  applicable  quand  il  n'y  a 
rien  eu  de  réglé ,  tant  sur  le  lieu  que  sur  le  temps  du 
paiement  :  la  loi  décide  alors  que  le  paiement  doit  se 
faire  au  lieu  et  dans  le  temps  de  la  délivrance  .par- 
ce qu'alors  l'obligation  de  livrer  et  celle  de  payer 
sont  corrélatives,  simultanées,  et  doivent  s  accom- 
plir ensemble; 

,,  Attendu  qu'on  ne  peut ,  dans  l  espèce,  invoquer 
aucune  de  ces  exceptions,  puisque  ï°  il  n  y  a  pas  eu 
de  convention  sur  le  lieu  du  paiement  ;  1°  que  le 
paiement  à  effectuer  ne  consistait  pas  dans  un  corps 
certain  ,  mais  dans  une  somme  d'argent  ;  i"  enfin  , 
que  le  paiement  ne  devait  pas  avoir  lieu  au  moment 
de  la  délivrance  ,  les  parties  ayant  stipule  un  crédit 
de  quelques  mois  ;  qu'il  suit  de  laque,  conforme, 
ment  auprincipe  général  posé  par  l  art  11  4?  du  Code 
civil,  le  paiement  dont  il  s'agit  a  du  se  faire  a 
Mayenne,  lieu  du  domicile  du  débiteur; 

»  La  cour  renvoie  les  parties  procéder  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Mayenne.  _ 

»  Cet  arrêt  et  le  précédent  ont  jugé  à  l'avance 
la  question  qui  vous  occupe  en  ce  moment.  Ils 
«ont  d'ailleurs  trop  bien  motivés,  pour  ne  pas  le- 
ver tous  les  doutes  sur  la  manière  dont  ils  1  ont 

'Tei  nous  estimons,  en  conséquence,  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  en  cassation  des  sieurs 
Lepicard....  ».  .     ., 

Par  arrêt  du  i4  juin  1810,  au  rapport  de  M. 

^Considérant  que,  quand  l'art.  ,65i  du  Code 
Civil  dispose  que,  s'il  n'a  été  rien  «de.  ^ 
du  paiement,  l'acheteur  doit  payer  au  he  d  dans 
le  temps  où  doit  se  faire  la  délivra nce ,  «l  J™ 
parle  d'une  vente  faite  au  compta. it,j ente :  dans 
laauelle  l'obligation  de  livrer  et  l'obligation  de 
S  er  ne  peuvent  être  séparées  et  doivent  être  ac- 
compiles  en  même  temps; 

„  Que,  dans  l'espèce,  non-seulement  ,1  n  a  pas 
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contre  lui  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen. ,  et 

que  LE  JUGE  DE  l' ACTION  EST  INCONTESTABLEMENT  JCGE 

DE  l'exception;   la  cour  rejette  le  jwuivoi..-. 

»  Vous  sentez  même  avec  quelle  force  cet  arrêt 
s'applique  a  notre  espèce.  Dans  l'affaire  sur  laquelle 
cet  arrêt  a  prononcé,  le  sieur  Cardon  produisait , 
à  l'appui  de  son  exception,  un  titre  dont  la  date 
était  certaine  et  dont  on  contestait  seulement  la 
validité.  Ici,  au  contraire,  les  sieurs  Bertini  ne 
fondent  leur  exception  que  sur  un  fait  dont  il 
n'existe  encore  aucune  ombre  de  preuve.  Si  donc 
la  cour  a  jugé  que  l'exception  alléguée  par  le  sieur 
Cardon,  ne  le  dispensait  pas  de  la  juridiction  du 
juge  devant  lequel  il  était  assigné  ,  à  combien 
plus  forte  raison  doit-elle  juger  que  l'exception  al- 
léguée par  les  sieurs  Bertini ,  ne  pourrait  pas ,  seule 
et  par  elle-même,  les  soustraire  à  la  juridiction  du 
Tribunal  de  commerce  d'Amiens,  si  d'ailleurs  ils 
s'étaient  assujétis  à  cette  juridiction,  en  contrac- 
tant l'obligation  de  payer  à  Amiens  le  prix  des  mar- 
chandises qu'ils  ont  achetées  des  sieurs  Lepicard. 
.  »  Et  en  effet,  dans  deux  espèces  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  retracer  dans  un  instant,  la  sec- 
tion des  requêtes  a  reconnu  ,  en  toutes  lettres ,  que 
l'on  devait,  quant  à  la  compétence,  regarder  comme 
livrées  dans  le  lieu  où  elles  avaient  été  expédiées, 
des  marchandises  que  les  acheteurs  avaient  pré- 
tendu ,  au  moment  de  leur  arrivée ,  n'être  pas  de  la 
qualité  réglée  par  les  conventions  arrêtées  entre 
eux  et  les  commis  des  vendeurs. 

»  Mais  cette  obligation  de  payer  à  Amiens  le  prix 
des  marchandises  qu'ils  ont  achetées  des  sieurs  Le- 
picard, est-il  vrai  que  les  sieurs  Bertini  l'aient  con- 
tractée réellement? 

»  Les  sieurs  Lepicard  sont  forcés  de  convenir 
que.  les  sieurs  Bertini  ne  l'ont  pas  contractée  en 
termes  exprès  ;  mais ,  suivant  eux ,  l'art.  i65i  du 
Code  civil  la  leur  a  imposée,  par  le  seul  fait  de  la 
délivrance  qu'ils  ont  reçue  à  Amiens  des  marchan- 
dises qui  leur  avaient  été  vendues. 

»  Queporte  donc  l'art.  i65i  du  Code  civil?  Pour 
le  bien  entendre  ,  et  pour  savoir  s'il  est  susceptible 
de  quelque  application  ù  notre  espèce,  il  faut  le  rap- 
procher de  l'article  qui  le  précède  immédiatement. 
»  L'art.  i65o  déclare  que  ta  principale  obligation 
de  l'acheteur  est  de  parer  le  pria:  au  jour  et  au  lieu 
indiqués  par  ta  vente.  Et  l'art.  i65i  ajoute  :  S'il 
n'a  été  rien  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente ,  l'a- 
cheteur doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit 
se  faire  la  délivrance. 

»  De  ces  deux  articles,  le  premier  est  évidem- 
ment ici  sans  objet ,  puisque  le  contrat  de  vente 
passé  entre  les  sieurs  Bertini  et  Lepicard  ,  ne  règle 
rien,  ni'sur  l'époque,  ni  sur  le  lieu  du  paiement. 
»  Quant  au  second  ,  que  signifie-t-il  ?  Bien  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  la  vente  est  toujours  censée 
faite  sous  la  condition  tacite  que  le  prix  en  sera 
payé  comptant,  ;\  l'instant  même  de  la  délivrance 
de  la  chose  vendue. 

»   Sans  doute,  d'après  cet  article,  les  sieurs  Le- 
picard auraient  pu,  avant  l'expédition  des  mar- 


chandises, dire  aux  sieurs  Bertini  :  Notre  contrat 
est  muet  sur  l'époque  et  le  lieu  du  paiement  du  prix, 
^ous  devez  donc  nous  payer  le  prix  au  moment  où 
nous  vous  délivrerons  la  marchandise ,  et  par  con- 
séquent à  Amiens.  Et  les  sieurs  Bertini  n'auraient 
eu  rien  à  opposer  à  ce  raisonnement. 

»  Mais  les  sieurs  Lepicard  ont  prouvé  eux-mêmes, 
par  leur  propre  fait ,  que  ce  n'était  pas  dans  ce  sens 
que  devait  être  interprété  leur  contrat  de  vente; 
ils  ont  prouvé  eux-mêmes,  par  leur  propre  fait, 
qu'à  leur  contrat  de  vente  n'avait  pas  été  apposée 
la  condition  tacite  que  le  prix  en  serait  payé  comp-  . 
tant  à  l'époque  de  la  délivrance.  Ils  ont  délivré **\*^ 
ils  ont  expédié  les  marchandises,  sans  en  avoir  *V^* 
touché  préalablement  le  prix-  Ils  ont  donc  reconnu 
eux-mêmes  que  le  silence  de  leur  contrat  de  vente 
sur  l'époque  du  paiement,  ne  devait  pas  être  in- 
terprété par  l'art.  i65i.  Et  de  quel  droit  préten- 
dent-ils aujourd'hui  que  l'art.  i65i  doit  interpréter 
le  silence  de  leur  contrat  de  vente  sur  le  lieu  du 
paiement?  L'art.  i65i  est  indivisible;  il  n'est  fait 
que  pour  la  vente  au  comptant  ;  il  est  étranger  aux 
ventes  à  crédit. 

»  Inutile  de  dire  qu'ainsi  entendu,  l'art.  i65i 
est  incomplet,  en  ce  qu'il  ne  règle  rien  sur  le 
lieu  du  paiement  du  prix,  pour  le  cas  où  la  chose 
vendue  est  délivrée  sans  que  le  prix  en  soit  payé 
comptant. 

»  Oui,  sans  doute,  il  est  incomplet;  mais  le  cas 
qu'il  laisse  indécis,  rentre,  de  lui-même  ,  dans  le 
droit  commun  ;  et  le  droit  commun  est  écrit  dans 
l'art.  1247  :  Le  paiement  doit  êlre  fait  audomicile  du 
débiteur. 

n  Ici,  le  domicile  des  débiteurs  ,  où  est-il  ?  A 
Turin  ?  C'est  donc  à  Turin  que  les  sieurs  Bertini 
doivent  payer.  Le  Tribunal  de  commerce  de  Turin 
est  donc  compétent  pour  connaître  les  différends 
élevés  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs. 

»  Et  c'est  ce  que  la  section  des  requêtes  a  jugé 
par  deux  arrêts  très-formels. 

»  En  1810,  le  sieur  Dambry,  marchand  quin- 
cailler  à  Paris ,  traite  avec  un  commis-voyageur 
de  la  maison  Léglise  fils  et  compagnie,  de  Mar- 
seille, pour  une  balle  d'épongés  que  cette  maison 
lui  expédie,  en  conséquence,  de  Marseille  même. 

»  Les  éponges  arrivées  à  Paris,  le  sieurDambry 
les  trouve  d'une  qualité  inférieure  à  celle  qu'il 
avait  demandée;  il  en  prévint  les  sieurs  Léglise  et 
compagnie ,  en  leur  déclarant  qu'il  les  gardera 
pour  leur  compte. 

»  Les  sieurs  Léglise  et  compagnie  répondent 
qu'il  n'y  a  rien  à  redire  à  la  qualité  des  éponges  ; 
qu'ils  n'entendent  pas  les  reprendre,  et  qu'ils  ont 
tiré  sur  lui  une  lettre  de  change  pour  le  paiement 
du  prix  convenu. 

»  La  lettre  de  change  est,  en  effet,  présentée  au 
sieur  Dambry,  qui  refuse  de  l'acquitter. 

»  Les  sieurs  Léglise  et  compagnie  le  font  assi- 
gner devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseile, 
pourle  faire  condamnerùleur  en  payer  le  montant. 

»De  son  côté,  le  sieur  Dambry  les  fait  assigner 
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devant  le  Tribunal  Je  commerce  de  Paris ,  poul- 
ies faire  condamner  à  reprendre  leu*.-  marchan- 
dises et  à  lui  en  rembourser  les  frais  de  transport. 

»  De  là  nue  instance  en  règlement  de  juges, 
qui  est  portée  devant  la  cour. 

•  Dans  cette  instance,  les  sieurs  Léglîse  et  com- 
pagnie emploient  absolument  les  mêmes  moyens 
que  vous  reproduisent  aujourd'hui  les  sieurs  Lc- 
picard.  D'un  côté,  disent-ils,  il  s'agit,  de  mar- 
chandises  livrées  à  Marseille  ;  canc'est  de  Marseille 
que  nous  les  avons  expédiées.  De  l'autre,  c'esl  à 
Marseille  que  le  marché  est  ( sensé  avilir  été  con- 
clu; car  le  commis-voyageur  qui  l'a  conclu  à  Pa- 
i\-,  était  censé,  par  cela  même  qu'il  traitait  en 
qualité  de  commis,  traiter  dans  le  domicile  de  la 
maison  qu'il  représentait.  Enfin,  c'est  encore  à 
Marseille  que  doit  être  l'ait  le  paiement.  Le  Tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  est  donc  compétent 
à  double  titre. 

»  Par  arrêt  du  l\  décembre  i8n  ,  au  rapport  de 
M.  Pajon  , 

»  Attendu  i°  qu'il  est  établi  ,  enfuit,  que  le  mar- 
ché dont  il  s'agit,  avait  été  conclu  à  Paris t  heu  du 
domicile  de  la  partie  dm  <  iuichara  (le  sieur  Dambry)  ; 
a'  que,  si  la  marchandise  </ui  en  était  /'objet,  a  été 
livrée  à  Marseille,  il  ne  s  ensuit  pas  que  la  ques- 
tion qui  fait  l'objet  du  litige,  fut  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  par  la  rai- 
son que.  d'après  l'art.  $20  du  Code  de  procédure  , 
il  ne  suffit  pas  que  la  marchandise  ait  été  livrée  dans 
l'arrondissement  d  un  Tribunal  de  commerce  pour 
établir  sa  compétence  exclusive  ,  mais  qu'il  fai  [  EN 
UtlTRE  QUE  LA  PROMESSE  V  AIT  EU  LIEU  EN  MEME  TEMPS; 
d'où  résulte  que,  dans  l'espèce  ,  LA  PROMESSE  Aï  \NT 
ru  usa  A  Paris,  et  la  livraison  a  Marseille  ,  le 
Tribunal  de  commerce  de  celte  dernière  ville  était 
incompétent  pour  statuer  sur  l'exécution  de  cette 
promesse  ;  que  rien  n'établissant  au  procès  le  lieu 
où  le  paiement  devait  être  l'ait  ,  ce  ne  devait  être  , 
d'après  les  principes  du  droit,  qu'un  DOMICILE  DO 
DÉBITEUR  qu'on  pouvait  l'exiger  ;  d'où  résulte  que  le 
demandeur  étant  domicilié  à  Paris.il  y  a  nécessité  de 
renvoyer  les  parties  à  procéder  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  celte  ville  : 

•  La  cour  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  le 
Tribunal  da commerce  de  Paris. 

•  La  seconde  espèce  est  parfaitement  semblable 
à  la  première. 

•  Le  sieur  C.uillcmard  ,  négociant  à  Mayenne, 
charge,  en  cette  ville,  un  commis-voyageur  du 
sieur  Ribaucourt,  négociant  à  Amiens,  de  lui  ex- 
pédier des  lins.  Le  sieur  Ribaucourt  les  expédie 
en  effet  d'Amiens,  en  annonce  l'expédition,  et 
joint  A  sa  lettre  d'avis  une  facture  montant  à  i,o5a 
francs.  Le  sieur  Guillemard  trouvant  les  lins  de 
mauvaise  qualité,  refuse  de  les  recevoir.  Le  sieur 
Ribaucourt  le  fait  assigner  devant  le  Tribunal  de 
oominerce  d'Amiens.  Le  sieur  Guillemard  décline 
ce  Tribunal,  sur  le  triple  fondement  qu'il  n'est 
pas  domicilié  à  Amiens,  que  le  marché  n'a  pas  été 
conclu  à  Amiens  ,  qu'il  ne  s'est  pas  obligé  de  payer 
à  Amiens.  Jugement  qui  rejette  le  declinatoire. 
Demande  en  règlement  de  juges. 
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»  Par  arrêt  contradictoire  du  16  décembre 

au  rapport  de  M.  Zangiacomî , 

/  a  l'art,  ,'çio  du  Code de  procédure  ; 

»    Attendu   I"  que   Guillemard   étant     domicilié  a 
Mayenne,    c'était  .levant  le   Tribunal  de   cette    ville 

qu'il  aurait  dû  être  nié  '  au  1  innés  de  lu  /,,-,  mière 
disposition  île  l'art. 

11   Attendu  -i"  qu'il  est  constant  que  le  marche  a 

été  fait  a   Ma)  eune.,  I  que  le  lina  été  livré  a  dm,, 
m, us    qu'  (miens   n'étant  pas   a  lu  J'ois  le  lieu  de  la. 
promesse  et  celui  de  la  livraison  ,  on  ni-  peut  établir 

la  juridiction  du  Tribunald'  (miens  sur  la  deuxième 
disposition  du  même  art. 

n  Attendu  5°  qu'on  ne  peut  davantage  établir  la 
juridiction  du  Tribunal  d'Amiens  mit  la  troisième 
disposition  fie  lieu  où  le.  paiement  devait  être  fuit  J; 
qu'en  effet,  l'ail.  la  \~  du  Code  civil  dis/,,, ^e  en  prin- 
cipe général ,  que  le  paiement  doit  être  (ail  au  domi- 
cile du  débiteur  ;  qu'aux  termes  du  même  article,  il 
n'y  a  d'exception  que  dans  deux  cas  ,  savoir,  quand 
il  i  a  convention  contraire  .  ou  quanti  le  paiement 
consiste  dans  la  tradition  d'un  corps  certain,  la  lot 
voulant  ,  en  ce  dernier  cas.  que  le  lieu  où  était  le 
corps  certain  au  moment  de  l  obligation  .  soit  celui 
du  paiement  ,  quelque  soit  le  domicile  itu  débiteur  : 
que  l'art.  i65i  du  l'ode  civil  ajoute  une  troisièmt 
exception ,  mais  seulement  applicable  quand  il  n'y  a 
rien  eu  de  réglé  ,  tant  sur  le  lien  que  sur  le  temps  du 
paiement  :  la  loi  décide  alors  que  le  paiement  doit  se 
faire,  au  lieu  et  dans  le  temps  de  la  délivrance  .par- 
ce qu'alors  l'obligation  de  livrer  et  celle  de  paya 
sont  corrélatives,  simultanées  ,  et  doivent  s'accom- 
plir ensemble; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut ,  dans  l'espèce,  invoquer 
aucune  de  ces  exceptions,  puisque  !"  il  n  'y  a  pas  eu 
de  convention  sur  le  lieu  du  paiement  .  2*  que  le 
paiement  à  effectuer  ne  consistait  pas  dans  un  corps 
certain  ,  mais  dans  nue  somme  d'argent  ;  5°  enfin  , 
que  le  paiement  ne  devait  pas  avoir  lieu  au  moment 
de  la  délivrance  ,  les  parties  ayant  stipulé  un  crédit 
de  quelques  mois  ;  qu'il  suit  de  la  que ,  conformer 
ment  au  principe  général  posé  par  l'ai  t.  1  1  \~du  Code 
civil ,  le  paiement  dont  il  s'agit  a  dit  se  faire  à 
Mayenne,  lieu  du  domicile  du  débiteur; 

»  La  cour  renvoie  les  parties  procéder  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Mayenne. 

»  Cet  arrêt  et  le  précédent  ont  jugé  à  l'avance 
la  question  qui  vous  occupe  en  ce  moment.  Ils 
sont  d'ailleurs  trop  bien  motivés,  pour  ne  pal  le- 
ver tous  les  doutes  sur  la  manière  dont  ils  l'ont 
jugée. 

»  Et  nous  estimons,  en  conséquence,  qu  il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  en  cassation  des  sieurs 
Lepicard —  n. 

Par  arrêt  du  14  juin  181J,  au  rapport  de  M. 
Gandon, 

«  Considérant  que,  quand  l'art.  i65l  du  Code 
civil  dispose  que,  s'il  n'a  été  rien  régie  à  l'égard 
du  paiement,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans 
le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance,  cet  article 
parle  d'une  vente  faite  au  edmptant,  vente  dans 
laquelle  l'obligation  de  livrer  et  l'obligation  de 
payer  ne  peuvent  être  séparées  et  doivent  être  ac- 
complies en  même  temps  ; 

b  (v>uc,  dans  l'espèce,  non-seulement  il  n'a  pa9 
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été  allégué  que  la  vente  eût  été  faite  au  comptant, 

mais  qu'au  contraire,  il  est  prouvé  par  la  circons- 
tance que  la  maison  Lepicard  a  expédié  ses  mar- 


chandées -ans  exiger  d'argent; 


»  D'où  il  résulte  que  la  convention  tacite  était 
d'accorder  le  terme  ordinaire  dans  le  commerce  , 
suivaYit  l'espèce  de  la  'marchandise  ;  qu'ainsi,  l'art. 
i65i  n'est  pas  applicable; 

»  Que,  dès-lors  ,*  l'affaire  rentrait  dans  le  droit 
commun,  suivant  lequel,  ainsi  que  l'exprime  l'art. 
iij-  du  Code  civil,  le  paiement  doit  être  fait  au 
domicile  du  débiteur;  qu'ainsi ,  et  aux  termes  de 
cet  article,  et  aux  termes  de  la  troisième  disposi- 
tion de  l'art.  420  du  Code  de  procédure,  la  maison 
Bertiai  avait  compélemment  assigné  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Turin  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi 

Qu'aurait-on  dû  décider,  dans  cette  espèce,  si 
l'expédition  des  marchandises  eût  été  accompa- 
gnée d'une  facture  énonçant  que  le  prix  en  était 
payable  dans  tel  délai  et  au  domicile  du  vendeur, 
et  qu'à  l'arrivée  des  marchandises,  l'acheteur  n'eût 
pas  réclamé  contre  cette  énonciation  ?  V.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Tribunal 
de  commerce  ,  g.  5. 

VII.  De  l'art.  648  du  Code  de  commerce,  qui 
veut  que  les  appels  de  jugemens  des  Tribunaux  de 
commerce  soient  instruits  et  jugés  dans  les  cours, 
comme  appels  de  jugemens  rendus  en  matière  som- 
maire, résulte-t-il  que  les  dépens  doivent  être  li- 
quidés par  les  arrêts  qui  prononcent  sur  ces  ap- 
pels, lors  même  que  les  appelans  ont  attaqué,  de- 
vant les  cours,  la  compétence  de  Tribunaux  de 
commerce  ? 

Le  13  janvier  1811  ,  jugement  du  Tribunal  de 
Besançon,  qui  condamne  par  corps  le  sieur  Pes- 
t  heur  à  payer  au  sieur  Lannay  le  montant  de  deux 
billets  prolestés. 

Le  sieur  Pescheur  en  appelle  tant  comme  de 
juge  incompétent  qu'autrement;  et  il  fonde  son 
appel  comme  de  juge  incompétent,  sur  le  fait  qu'il 
n'est  point  négociant. 

Le  8  mars  suivant,  arrêt  qui  appointe  le  sieur 
Lannay  à  prouver  que  le  sieur  Pescheur  fuit  du 
commerce  sa  profession  habituelle. 

Le  sieur  Lannay  fait  cette  preuve;  en  consé- 
quence, le  22  du  même  mois,  arrêt  qui  confirme 
le  jugement  du  12  janyier,  et  condamne  le  sieur 
Pescheur  aux  dépens. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  le  sieur  Lannay  fait 
procéder  à  une  taxe  des  dépens  ,  sur  laquelle  est 
levé  un  exécutoire  qui  est  signifié  au  sieur  Pes- 
cheur. 

Le  sieur  Pescheur  forme  opposition  à  cette  taxe, 
sur  le  fondement  que  les  matières  commerciales 
sont  assimilées  aux  matières  sommaires,  et  que, 
dans  les  matières  sommaires,  les  dépens  doivent, 
aux  Itrmei  du  décret  du  16  février  1807,  être  li- 
quidés par  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  prononce. 
Le  22  avril  de  la  même  année,  arrêt  qui  déboute 
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le  sieur  Pescheur  do  ton  opposition,  «  attendu 
»  qu'ayant  excipé,  en  cause  d'appel,  de  la  préten- 
»  due  incompétence  du  Tribunal  de  commerce, 
»  l'affaire  ne  s'est  plus  présentée,  devant  la  cour 
»  d'appel,  sous  l'aspect  d'une  simple  matière  som- 
»  maire;  qu'elle  est  retombée  dans  la  classe  des 
»  matières  ordinaires,  pour  lesquelles  la  condam- 
»  nation  aux  dépens  doit  être  réglée  par  une  taxe  >. 
Mais  le  sieur  Pescheur  se  pourvoit  en  cassation  ; 
et  par  arrêt  contradictoire  du  9  février  îSiô,  au 
rapport  de  M.  Cochard, 

«  Vu  l'art.  648  l'u  Code  de  commerce  ; 
»  Et  1"  attendu  que  ledit  article  veut  indistinc- 
tement que  tous  les  appels  des  jugemens  rendus 
parles  Tribunaux  de  commerce,  soient  soumi-  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  les  matières  sommaires; 
»  Attendu  2"  que  ledit  arrêt  a  fait  un  double 
préjudice  au  demandeur,  celui  de  le  soumettre  aux 
frais  d'une  procédure  particulière,  et  celui  de  l'as- 
sujétir  à  la  taxe,  comme  en  matière  ordinaire  ;  qu'à 
la  vérité,  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
par  l'arrêt  du  28  mars  1811,  ne  peut  pas  rester 
illusoire  ;  mais  que,  s'il  ne  peut  plus  être  aujour- 
d'hui procédé  à  leur  liquidation  par  le  même  ar- 
rêt, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  doit  être  faire 
sans  nouveaux  frais  à  la  charge  du  demandeur,  et 
ce  conformément  au  tarif  sur  les  matières  som- 
maires ;  de  tout  quoi  il  résulte  que  ledit  arrêt  a  con  - 
trevenu  audit  art.  648  du  Code  de  commerce; 
»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité. ..  ».]] 

[[TRIBUNAL  DE   DISTRICT.  La  loi  du  24 

août  1790,  tit.  4»  art-  i">  avait  ordonné  qu'il  se- 
rait ètabfi  dans  chaque  district  (  terme  qui  répond, 
à  peu  près,  à  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  arron- 
dissement communal),  un  Tribunal  composé  de 
cinq  juges,  de  quatre  suppléans,  d'un  officier  du 
ministère  public,  et  d'un  greffier. 

L'ait.  4  du  même  titre  de  la  même  loi  attribuait 
aux  juges  de  district  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  civiles  non  réservées  aux  juges  de  paix  et 
aux  Tribunaux  de  commerce. 

L'art.  5  ajoutait  qu'ils  jugeraient  en  premier  et 
dernier  ressort,  toutes  les  affaires  dont  la  valeur 
n'excéderait  pas  1 ,000  francs  ou  5o  francs  de  rente. 

L'art.  1"  du  tit-  5  les  constituait  juges  d'appel 
les  uns  des  autres. 

Ils  statuaient  aussi  sur  les  appels  des  juges  de 
paix  et  des  Tribunaux  de  commerce. 

Les  juges  et  les  suppléans  étaient  nommés,  pour 
six  ans  ,  par  les  assemblées  électorales  de  district. 

Ces  Tribunaux  ont  été  supprimés  par  la  consti- 
tution du  5  fructidor  an  3.  V.  l'article  Tribunal 
civil  de  aé parlement.  ]] 

[[TRIBUN  AL  D'EXCEPTION.  V.  l'article  Tri- 
bunal ordinaire.  ]] 

[[TRIBUNAL  DE  FAMILLE.  V.  les  articles 
Arbitrage,  n°4">  el  Puissance  paternelle,  sect.  5, 
S-  «j  n°2.  ]] 


TRIBUNAL  DE  POLICE,  Sect.  I,  g.  I  et  IL 

[[  TRIBUNAL  DE  PAIX.  V.  les  articles  Juge 

de  paix,Question  d'État,  n°  3,  et  Tribunal  de  com- 
merce, n*  5. ]] 
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[[TUTIll  N  VI.  DE  POLICE.  Ces  terme? 
dans  leur  acception  lu  plus  étendue,   dé 

juridiction  a  laquelle  est  aUribuée  la  c aissance 

des  contraventions  el  des  délits  qui  n'emportent 
pas  peine  afllictive  ou  infamante  ;  et  dans  qetle  ac- 
ception ,  ils  -'appliquent  aux  Tribunaux  de  police 
correctionnelle,  comme  aux  Tribunaux,  de  simple 

police. 

Mai-  dans  le  langage  le  plus  habituel,  on  entend 
par  Tribunal  de  police,  la  juridiction  qui  connaît 
des  contraventions  ou  délits  de  simple  police;  et 
la  juridiction  à  laquelle  appartient  la  connaissance 
des  délits  plus  graves,  mais  non  emportant  peine 
afllictive  ou  infamante,  prend  le  nom,  tantôt  de 
Tribunal  de  police  correctionnelle,  tantôt  de  Tribunal 
correctionnel. 

Nous  allons  parler  successivement  desTribunaux 
de  simple  police,  et  des  Tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Section  I.  Des  Tribunaux  de  simple  police. 

L'état ,  la  compétence  et  la  forme  de  procéder 
de  ces  Tribunaux,  ont  beaucoup  varié. 

§.  I.  Des  Tribunaux  de  simple  police  organisés  sui- 
vant la  loi  du  22  juillet  1791. 

La  loi  du  22  juillet  1791  ^  tit.  2,  art.  42  »  avait 
institué  ,  dans  ebaque  commune,  un  Tribunal  de 
police  municipale,  et  avait  voulu  qu'il  fût  composé 
de  trois  membres  que  les  officiers  municipaux 
choisiraient  parmi  eux  ,  de  cinq  dans  les  villes  où 
il  y  aurait  soixante  mille  habitans ,  de  neuf  à  Paris. 

Suivant  l'art.  43,  ce  Tribunal  ne  pouvait  rendre 
aucun  jugement  qu'au  nombre  de  trois  juges,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  commune. 

L'art.  40  portait  que  «  l'appel  des  jugemens  ne 
«serait  pas  reçu ,  s'il  n'était  interjeté  après  huit 
«jours  depuis  la  signification  du  jugement  à  la  par- 
»  tic  condamnée  »  ;  ce  qui  supposait  clairement  que 
les  Tribunaux  de  police  ne  pouvaient,  en  aucun 
cas,  juger  en  dernier  ressort,  et  que  l'appel  de  leurs 
jugemens  devait  être  porté  aux  Tribunaux  de  dis- 
trict. 

La  compétence  du  Tribunal  de  police  embras- 
sait, aux  tei  mes  de  la  même  loi,  tous  les  délits  dé- 
signés par  les  art.  14  et  20  du  titre  cité. 

Elle  s'étendait  aussi,  suivant  la  loi  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  de  la  même  année,  aux  délits 
ruraux  dont  la  peine  était  purement  pécuniaire,  ou 
n'entraînait  qu'un  emprisonnement  de  trois  jours 
dans  les  campagnes,  et  de  huit  dans  les  villes. 
y.  l'article  Délit  rural. 

§.  II.  Des  Tribunaux  de  simple  police  sous  le  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4- 

I.  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
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inaire  an  4  supprima  tous  les  Tribunaux  de  po- 
lice municipale,  et  leur  substitua  des  Tribunaux 
de  police. 

Il  était  dit  par  l'art.    1  5o  de  ce  Code,  que  «  la 

»  justice,  pour  la  répressi les  délits,  est  adminis- 

»  trée  par  les  Tribunaux  de  police,  relativement 
u aux  délits  dont  la  peine  n'est  portée  par  la  loi,  ni 
»  au -dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
»ni  au-delà  de  trois  jours  d'emprisonnement  ». 

L'art.  l5l  créait  a  nu  Tribunal  de  police  dans 
•  l'arrondissement  de  chaque  administration  muni- 
»cipule  ;  et  voulait  qu'il  lui  composé  du  juge  de 
»de  paix  et  de  deux  de  ses  as-esseurs.  S'il  y  a  pl- 
usieurs juges  de  paix  dam  l'arrondissement  de 
>  l'administration  municipale  (ajoutait  l'art.  5a), 
«chacun  d'eux  y  fait  le  service  par  tour,  pendant 
»un  mois,  à  commencer  par  le  plus  âgé  ■ . 

La  loi  du  9  ventôse  an  9  et  celle  du  28  floréal  an 
10  dérogèrent  à  ces  dispositions  dans  deux  points 
importans. 

La  première  supprima  les  assesseurs  des  juges 
de  paix.  Ainsi,  à  compter  du  jour  de  su  publica- 
tion, le  Tribunal  de  police  de  chaque  canton  ne  fut 
plus  composé  que  du  juge  de  paix,  ou  de  son  sup- 
pléant. (  r.  l'article  Jug»dgpaias,§.  1  ). 

La  seconde  portait  : 

»  Art.  22.  Dans  les  villes  qui  renferment  plu- 
sieurs justices  de  paix,  il  n'y  aura  plus  qu'un  seul 
Tribunal  de  police. 

»  i3.  Chaque  juge  de  paix  y  siégera  tour  à  tour 
pendant  trois  mois.  Dans  les  villes  où  les  arrondis- 
semens  sont  par  ordre  numérique,  on  suivra  l'or- 
dre des  numéros;  dans  les  autres  villes,  on  suivra 
l'ordre  qu'occupent  les  justices  de  paix  dans  l'ar- 
rêté relatif  a  leur  fixation. 

»  îG.  Dans  le  cas  où  un  Tribunal  de  police  em- 
brasserait plus  de  quatre  justices  de  paix,  le  gou- 
vernement pourra  diviser  ce  Tribunal  en  deux  sec- 
tions, dans  chacune  desquelles  siégera  un  juge  de 
paix,  toujours  alternativement  et  pendant  trois 
mois  ». 

IL  Le  Code  du  3  brumaire  an  4  attribuait  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  de  chaque  admi- 
nistration municipale,  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  Tribunal  de  police. 

Mais  les  administrations  municipales  ayant  été 
supprimées  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  la  loi 
du  2j»ventôse  suivant  ordonna  que  ces  fonctions 
fussent  désormais  remplies  par  les  commissaires 
de  police,  dans  les  lieux  où  il  en  était  établi;  el 
dans  les  autres,  par  les  adjoints  des  maires. 

III.  Quant  aux  fonctions  de  greffier  et  d'huis- 
sier, l'art.  166  du  Code  du  5  brumaire  an  4  portait 
qu'elles  seraient  remplies,  dans  le  Tribunal  de  po- 
lice, par  le  greffier  et  les  hnissiers.de  la  justice  de 

paix.  , 

Mais  cette  disposition  éprouva  encore  des  enan- 
gemens,  du  moins  en  ce  qui  concernait  le  greffier, 
dans  les  villes  qui  renfermaient  plusieurs  justices 
de  paix. 

14 
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L'art.  14  de  la  loi  du  28  floréal  an  10  portait 
«  qu'il  y  aurait ,  pour  le  Tribunal  de  police  de  cha- 
cune de  ces  villes,  un  greffier  particulier,  à  la 
«nomination  (du  chef  du  gouvernement)  ». 

Et  de  là,  l'arrêté  du  gouvernement,  du  3o  fruc- 
tidor de  la  même  année  : 

0  Art.  1.  Indépendamment  des  droits  d'expédi- 
tion attribués  en  matière  de  police ,  les  greffiers 
particuliers  des  Tribunaux  de  police  établis  dans 
les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  au-, 
ront,  tant  pour  traitement  fixe  que  pour  subvenir 
aux  frais  d'entretien  de  leurs  greffes  et  aux  salaires 
des  commis  dont  ils  auraient  besoin,  les  sommes 
portées  dans  l'état  ci-annexé. 

»  2.  Les  traitemens  seront  acquittée  sur  les  cen- 
times additionnels  destinés  aux  traitemens  et  dé- 
penses fixes. 

»  3.  Il  sera  payé  annuellement,  pour  menues  dé- 
penses de  ces  Tribunaux,  les  sommes  portées  en  l'é- 
tat ci-annexé,  et  sur  les  fonds  réservés  aux  dépenses 
variables. 

»  4.  Les  administrations  municipales  de  chacune 
de  ces  villes  pourvoiront  aux  fiais  de  premier  éta- 
blissement, et  fourniront  un  local  distinct  pour  la 
tenue  des  audiences  et  du  greffe  de  ces  Tribunaux, 
de  manière  que  les  minutes  ne  soient,  en  aucun 
cas,  confondues  avec  celles  des  justices  de  paix  et 
bureaux  de  conciliation  » . 

IV.  Voici  au  surplus  de  quelle  manière  le  Code 
du  3  brumaire  an  4  organisait  la  forme  de  procéder 
dans  les  Tribunaux  de  police. 

«Art.  i53.  Toute  personne  prévenue  d'un  délit 
dont  la  peine  n'excède,  ni  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  ni  trois  jours  d'emprisonnement,  est 
citée  devant  le  Tribunal  de  police  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  le  délit  a  été  commis,  pour  y  être 
entendue  et  jugée  en  dernier  ressort,  conformé- 
ment à  la  troisième  partie  de  l'art.  1 55  de  l'acte 
constitutionnel,  sauf  le  recours  au  Tribunal  de  cas- 
sation. 

»La  citation  est  donnée  à  la  requête  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  mu- 
nicipale. 

«Elle  peut  aussi  l'être  à  la  requête  des  particu- 
liers qui  se  prétendent  lésés  par  le  délit. 

»  i54-  Dans  ce  dernier  cas,  eldans  celui  où  les 
personnes  lésées  parle  délit  interviennent  comme 
parties  civiles,  sur  la  citation  donnée  à  la  requête 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  le  Tribunal 
de  police  prononce  en  dernier  ressort,  par  le  même 
jugement,  sur  les  dommages-intérêts  prétendus 
pour  raison  du  délit,  et  sur  la  peine  infligée  par 

la  loi. 

n  i55.  La  citation  est  notifiée  par  on  huissier, 
qui  en  laisse  une  copie  au  prévenu. 

»  i56.  Néanmoins  les  parties  peuvent  compa- 
raître volontairement  ou  sur  un  simple  avertisse- 
ment, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

»  157.  La  citation  est  donnée  à  jour  et  à  heure 
fixes. 


»  Il  ne  peut  y  avoir,  entre  la  citation  et  la  com- 
parution, un  intervalle  moindre  de  vingt-quatre 
heures. 

»  i58.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au 
jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  citation  ,  elle  est  jugée 
par  défaut. 

»  i5g.  La  condamnation  par  défaut  est  comme 
non  avenue,  si,  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
qui  en  a  été  faite  à  la  personne  citée,  celle-ci  se  pré- 
sente et  demande  à  être  entendue. 
.  »  Néanmoins  les  frais  de  la  signification  demeu- 
rent à  sa  charge. 

»  160.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut, ce  jugement  est  définitif. 

»  161.  La  personne  comparaît  par  elle-même  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  sans  pouvoir 
être  assistée  d'un  défenseur  officieux  ou  conseil. 

»  162.  L'instruction  de  chaque  affaire  est  pu- 
blique, et  se  fait  dans  l'ordre  suivant  : 

»  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a  ,  sont  lus  par 
le  greffier  ; 

n  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  sont  entendus  ; 

0  La  personne  citée  propose  sa  défense,  et  fait 
entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait 
citer; 

»  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  résume 
l'affaire,  et  donne  ses  conclusions  ; 

»  Le  Tribunal  prononce  ensuite  dans  la  même 
audience,  ou  au  plus  tard  dans  la  suivante  ; 

»  Il  motive  son  jugement,  et  y  insère  les  termes 
de  la  loi  qu'il  applique  ; 

»  Le  tout,  à  peine  de  nullité  » . 

Ces  dispositions  qui  se  retrouvent  presque  tou- 
tes, comme  on  le  verra  ci-après,  dans  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  de  1808,  ont  donné  lieu  à  plu- 
sieurs questions  qu'il  est  d'autant  plus  à  propos  de 
passer  ici  en  revue,  qu'elles  peuvent  encore  se  re- 
produire pour  les  Tribunaux  de  police  actuels. 

V.  Les  Tribunaux  de  police  peuvent-ils,  dans 
leurs  jugemens,  s'écarter  des  dispositions  des  ré- 
glemens  faits  par  les  municipalités,  dans  les  ma- 
tières qui  sont  du  ressort  de  la  police  administra- 
tive municipale?  Peuvent-ils  se  dispenser  d'appli- 
quer les  peines  de  simple  police  prononcées  par 
ces  réglemens  ? 

J'ai  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  i/e 
droit,  aux  mots  Tribunal  de  police,  §.  4,  cinq  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation,  des  20  vendémiaire  et 
25  ventôse  an  12,  5o  frimaire  an  i3,  7  décembre 
1809  et  11  mai  1810,  qui  jugent  que  non. 

On  trouvera,  aux  mots  Procès-verbal,  §.  2,n°6, 
deux  arrêts  des  16  juin  1807  et  7  septembre  181a, 
qui  jugent  encore  de  même. 

En  voici  huit  autres  qui  confirment  de  plus  en 
plus  cette  jurisprudence. 

c  Un  jugement  rendu  le  24  frimaire  an  i5,  par 
le  Tribunal  de  police  du  canton  de  Vitré,  avait  dé- 
chargé des  conclusions  prises  contre  eux  par  le 
commissaire  de  police,  faisant  les  fonctions  du  mi- 


TRIBUNAL  DE  POLICE,  Sect.  I,  g.  IL  107 

m  -h  re  public,  Pierre  Ccrvé,  Jean  Charron,  Jo-  m<  ode  d'une  journée  de  travail  et  aux  frais,  comme 

sepfc  Mclusson,  Julien  Gennit,  et  François  Mbon-  ayant,  en  contravention  au  règlement  du  maire 

nier,  trouve-  dans  le  cabaret  de  Jean  Helusson  concernant  la  fabrication  et  la  vente  du  pain  ,  cx- 

1 . 1  ■  -  l'heure  fixée  pour  sa  fermeture,  en  contra-  posé  en  venta  des  pains  entiers  qui  n'ai aient  pa* 

rention  .1  l'arrêté  pria  par  le  maire  de  la  commune  le  poids  prescrit  parce  règlement. 

de  Vitré,  et  approuvé  par  le  préfet  du  département;  »  Le  Tribunal  avait  reconnu  la  vérité  des  faits 

et  le  juge  de  paix  les  avait  renvoyés  de  l'action  in-  dénoncés  .  el  cependant  il  avait,  par  jugement  du 

tentée  contre  eux.  premier  frimaire,  acquitté  le  prévenu,  sous  pré- 

»  Refuser  de  prononcer  les  peines  portées  par  texte  qu'il  résultait  des  débats  du  procès ,  que  ces 

cet  arrêté,  celait  évidemment  arrêter,  par  une  pains  n'étaient  vendus  qu'au  prix  du  tarif  et  d'a- 

11-111  ji.ition  de  pouvoir  manifeste,  l'exécution  d'un  près  leur  poids  <•  l  I. 

acte  administratif.  I  ne  pareille  entreprise  ne  pou-  »  Le  commissaire  de  police,  faisant  fonctions 
\.dt  être  sanctionnée  parla  cour,  qui  n'hésita  point  de  procureur  (du  roi),  ayant  demandé  la  cassa- 
it rendre  (  le  •-!■  ventôse  an  i3  )  l'arrêt  de  cassa-    lion  du  jugement,  elle  a  été  pr< ncée  (le  3plu- 

tion  dont  la  teneur  suit  :                  •  viÔS*  an  i.'t)  par  les  motifs  exprimés  dans  l'arrêt 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Minier....  ;  suivant: 

«  Vu  l'art.  46  du  tit.    1   de  la  loi   du  23-juiIlct  »  Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont. 


1791,  l'art.  3  du  lit.  11  de  la  loi  du  ■?..)  août  17110, 
l'art.  5  du  même  litre,   fart.  Goo  du  Code  du  3 


Vu  le  règlement  fait,  le  5  brumaire  an  12.  p.u 
le  maire  de  Tournay,  en  exécution  d'un  arrêté  du 


brumaire  an  .j,  et  enfin  l'art.  i3  du  tit.  2  de  la  loi  préfet  du  département  de  Jemmapes,  art.  i5  ; 

du  24  août  1790;  »  Vu  aussi  le  11"  6  de  l'art.  456  du  Code  du  3 

»  lit  attendu  que,  par  un  arrêté  du  maire  de  la  brumaire  au  4  »  lequel  est  déclaré,  par  le  iC3*  , 
commune  de  Vitré,  approuvé  parle  préfet  du  dé-  commun  aux  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
parlement ,  il  avait  été  ordonné  que  les  maisons  mens  des  Tribunaux  de  police  ; 
publiques  de  jeu  et  autres  seraient  fermées  aux  »  Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès,  que  de* 
heures  fixées  par  cet  arrêté,  et  que  ceux  qui  se  pains  n'ayant  pa>  le  poids  prescrit,  ont  été  saisis 
trouveraient  dans  ces  maisons  après  lesdites  heures,  dans  la  boutiquedu  boulanger  Delmalle,etque  ces 
seraient  punis  des  peines  de  police,  ainsi  que  les  pains  étaient  entiers,  quoique,  suivant  le  régle- 
inaitres  desdites  maisons;  ment  cité,  ils  ne  pussent  être  exposés  en  vente  que 

»  Que,  d'après  le  procès-verbal  du  commissaire  coupés  au  moins  en  deux  parties  ; 
de  police,  plusieurs  individus  avaient  été  trouvés  »  Qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  aucunecontra- 
dans  le  cabaret  de  Jean  Melusson,  en  contraven-  vention  à  imputer  à  Delmalle,  dès  qu'il  ne  Mil- 
lion au  règlement  du  maire  de  la  commune  de  dait  les  pains  dont  il  s'agit ,   qu'en  proportion  de 
Vitré;  leur  poids  réel,  le  Tribunal  de  police  de  Tournay 

»  Que  le  Tribunal  de  police  devait ,  dès-lors,  s'est  permis  d'interpréter  el  de  modifier  arbitraire- 
leur  appliquer  les  peines  qu'il  était  autorisé  à  pro-  ment  une  disposition  précise  et  formelle  d'un  re- 
noncer ;  glemenl  administratif,  dont  son  devoir  l'obligeait 

»  Qu'il  s'est  néanmoins  permis  de  refuser  d'ap-  de  maintenir  l'exécution  littérale; 

pliquer  ces  peines  contre  les  particuliers  trouvés  »  D'où  il  suit  qu'il  y  a  usurpation  de  pouvoir 

buvant  et  jouant  chez  ledit  Jean  Melusson;  qu'en  dans  le  jugement  attaqué; 

arrêtant  ainsi,  par  une  usurpation  de  pouvoir  ufa-  »  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  ledit 

nifeste,   L'exécution  d'un  acte  administratif,  il  a  jugement......  (Ibid.). 

aggravé  sa  contravention  par  la-censure  qu'il  n'a  «  Pierre  Cornet  était  prévenu  d'une  contraven- 

pas  craint  de  faire  de  ce  même  acte;  tion  à  un  arrêté  de  police ,  par  lequel  le  maire  de 

»  Que  l'acquittement  par  lui  prononcé  en  faveur  Caen  avait  fait  défenses  à  tout  particulier  de  gar- 
des individus  qui  lui  étaient  dénoncés,  est  une  vio-  der,  dans  l'intérieur  de  la  commune ,  des  porcs  et 
lation  des  lois  ci-dessus  transcrites,   et  spéciale-  autres  animaux  immondes. 


ment  de  l'art.   i3  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août 
1790; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur 
le  pourvoi  du  commissaire  de  police  de  la  com- 


mune de  Vitré,  contre  le  jugement  rendu  le  î.j     de  Caen. 


»  Le  Tribunal  de  police  s'était  déclaré  incom- 
pétent. 

■  Ce  jugement  a  été  annulé  (le  6  février  1807)  . 
sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  de  la  \  ille 


frimaire  dernier,  par  le  juge  de  paix  du  premier 
arrondissement  du  canton  de  Vitre,  tenant  le  Tri- 
bunal de  police  ,  casse  el  annulle  ledit  jugement 
dans  les  dispositions  qui  déchargent  des  conclu- 
sions prises  par  ledit  commissaire  de  police,  fai- 
sant les  fonctions  de  procureur  d'appel »  (  Bul- 
letin criminel  de  fa  cour  de  cassation  ). 

«  Un  boulanger  de  Touruay    avait  été  cité  au 
Tribunal  de  police,  pour  se  voir  condamner  a  l'a- 


»  L'arrêt  portant  cassation,  est  ainsi  conçu  : 

»  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Nergès...-  ; 

»  Vu  les  art.  9  et  o  de  l'arrêté  pris  par  le  maire 
de  la  commune  de  Caen,  le  2  décembre  1806; 

»  Considérant  que  Pierre  Cornet,  amidonnici,  a 
été  cite  devant  le  Tribunal  de  police  de  Caen  . 
comme   prévenu  d'avoir  contrevenu  à  cet  arrête  ; 

»  Que  ce  Tribunal  s'est  déclaré  incompétent  , 
sous  prétexte  de  quelques  jugemeus  reudus  en  la 
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veur  dudit  Cornet,  relativement  à  des  préventions 
de  délits  de  la  même  nature  ; 

»  Qu'il  s'est  fondé,  en  outre,  sur  ce  qu'aucune  loi  ne 
réprimait  la  contravention  imputée  audit  Cornet; 

»  Qu'il  s'est  étayéj  en  troisième  lieu,  de  ce  que 
les  peines  prononcées  par  cet  arrêté,  excédaient  la 
compétence  des  Tribunaux  de  simple  police  ; 

»  Considérant  que  les  jugemens  qui  ont  servi 
de  base  au  Tribunal  de  police,  avaient  été  rendus 
antérieurement  à  l'époque  de  l'existence  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  maire  de  la  commune  de  Caen  ; 

»  Que  ce  Tribunal  ne  pouvait  pas  ,  par  consé- 
quent, se  prévaloir  de  ces  jugemens; 

»  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  arrêté 
étaient  essentiellement  obligatoires  pour  le  Tribu- 
nal de  police,  tant  qu'elles  n'étaient  pas  réformées 
par  l'autorité  administrative  supérieure; 

»  Que  l'amende  prononcée  par  cet  arrêté,  rela- 
tive à  la  police ,  rentrait  dans  les  dispositions  de 
l'art.  6o5,  n°  5,  du  Code  des  délits  et  des  peines  , 
et  n'excédait  par  conséquent  pas  la  compétence  du 
Tribunal  de  police  ; 

»  Que  la  confiscation  n'excédait  pas  non  plus 
cette  compétence,  qu'elle  tenait  lieu  essentielle- 
ment des  dommages  et  intérêts  sur  lesquels  les 
Tribunaux  de  police  ont  droit  de  prononcer  ; 

»  Que,  par  conséquent,  le  Tribunal  de  police 
de  Caen,  en  se  déclarant  incompétent,  a  violé  les 
dispositions  dudit  arrêté,  ainsi  que  l'art.  6o5,  n°  3, 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  commis,  en 
outre,  un  excès  de  pouvoir; 

»  La  cour  casse  et  annulle ■>.  (Ibid.  ). 

«  Un  règlement  de  police  arrêté  par  le  maire 
d'Audenarde,  le  16  nivôse  an  11  ,  défendait  aux 
propriétaires  desmaisons  de  cette  ville,  de  les  louer 
a  des  étrangers,  avant  que  ceux-ci  se  fussent  con- 
formés aux  formalités  prescrites  par  les  lois  pour 
le  changement  de  domicile. 

<>  La  veuve  Leidts  a  été  citée,  au  mois  de  juin 
1807,  devant  le  Tribunal  de  police  d'Audenarde, 
comme  ayant  contrevenu  à  cet  arrêté,  ce  qui  était 
constaté  par  un  procès-verbal  du  (5  avril  précé- 
dent. 

»  Cette  veuve  s'est  défendue,  en  soutenant  que 
l'arrêté  du  16  nivôse  an  11  contenait  un  abus  de 
pouvoir;  qu'il  avait  été  désapprouvé  par  le  préfet 
dans  une  lettre  du  i7>  mai  1807. 

»  Jugement  est  intervenu,  le  20  juillet  1807, 
qui  a  déchargé  la  veu\e  Leidts. 

r>  L'adjoint  du  maire  s'est  pourvu  en  cassation; 
et,  sur  sa  requête,  la  cour  a  rendu  (le  28  août 
1807)  un  arrêt  conçu  en  ces  ternies  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Oudot ; 

»  \'u  l'art.  1 5  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1 790; 

»  Attendu  que  les  règlemens  administratifs  doi- 
vent être  exécutés,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  ap- 
prouvés par  l'autorité  administrative  supérieure  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués  par  cette  auto- 
rité ;  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  les  appré- 
cier, et  qu'elle  doit  les  faire  observer  ;  que  .  dans 
l'espèce,  l'arrêté  du  maire  n'avait  pas  été  révoqué 


à  l'époque  du  fait  qui  a  été  poursuivi  devant  le  Tri- 
bunal de  police  du  canton  d'Audenarde;  que  ce 
Tribunal  devait  donc  appliquer  les  peines  de  la  loi 
au  fait  de  contravention  à  cet  arrêté  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle 

(Ibid.). 

«  Un  arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Es- 
caut, du  19  nivôse  an  12,  fait  pour  la  conservation 
des  canaux  et  rivières  du  département ,  défendait 
d'entasser  les  décombres  au  bord  desdits  canaux  et 
rivières.  Il  avait  été  suivi  d'un  arrêté  pris,  le  5o 
vendémiaire  an  14,  par  le  maire  de  la  ville  d'Au- 
denarde, et  approuvé  par  le  préfet,  qui  faisait  sem- 
blable défense. 

»  Au  mépris  de  ces  arrêtés,  la  veuve  Leidts  avait 
déposé  des  décombres  près  du  bord  de  la  rivière  : 
procèS-verbal  avait  été  dressé  contre  elle  ;  et  elle 
avait  été  citée  au  Tribunal  de  police  de  la  ville 
d'Audenarde,  où  elle  se  défendait  en  disant  que  les 
décombres  dont  il  s'agissait,  avaient  été  déposés 
sur  sa  propriété  et  non  sur  le  bord  d'une  rivière 
navigable,  mais  sur  le  bord  d'un  bras  de  rivière  non 
navigable.  Le  Tribunal  de  police  du  canton  d'Au- 
denarde avait  accueilli  cette  défense,  et  renvoyé 
la  veuve  Leidts  de  toute  inculpation.  En  cela  .  il 
avait  évidemment  excédé  ses  pouvoirs;  car  les  ar- 
rêtés étant  conçus  en  termes  généraux  et  n'établis- 
sant pas  d'exception  ,  il  ne  lui  appartenait  pas  de 
les  modifier;  il  devait  les  exécuter  comme  ils  étaient 
conçus,  et,  en  cas  de  doute,  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  préfet,  pour  les  faire  interpréter.  Cet  excès 
de  pouvoir  a  été  réprimé  par  l'arrêt  de  cassation 
(  du  22  juillet  1808  ),  dont  la  teneur  suit  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Minier....  ; 

»  Vu  le  n°  ti  de  l'art.  45G  de  la  loi  du  o  brumaire 
an  4; 

»  Et  attendu  que  le  Tribunal  de  police  du  canton 
d'Audenarde  a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs 
en  renvoyant,  comme  il  l'a  fait,  Catherine  Pe- 
ninck,  veuve  Leidts,  par  son  jugement  du  premier 
juin  dernier,  des  inculpations  dirigées  contre  elle  , 
sous  prétexte  que,  ni  l'arrêté  du  maire  de  la  ville 
d'Audenarde  ,  du- 5o  vendémiaire  an  14,  ni  celui 
du  préfet  du  département  de  l'Escaut,  du  19  ni- 
vôse an  12,  n'étaient  applicables  à  l'espèce,  le  lieu 
contentieux  n'étant  ni  chemin  de  hallage,  ni  bord 
de  rivière  navigable,  et  les  décombres  qui  faisaient 
l'objet  de  l'action  intentée  contre  la  veuve  Leidts 
ayant  été  placés  sur  la  propriété  de  cette  veuve  ; 

»  Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  au  Tribunal  de 
police  d'Audenarde  de  modifier  les-  arrêts  émanés 
des  autorités  administratives;  que  son  devoir  était 
de  les  appliquer  comme  ils  étaient  faits,  sauf  à  ren- 
voyer les  parties  à  les  faire  interpréter,  s'il  y  trou- 
vait quelque  obscurité; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  l'Escaut,  sur  lequel  a  été  dressé 
postérieuremeut  celui  du  maire  d'Audenarde,  avait 
été  fait  pour  la  police  et  conservation  des  digues, 
chemins  de  hallage,  canaux  et  rivières  du  départe- 
ment; qu'il  était  conçu  en  termes  généraux .   et 
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''appliquait  conséquemmeirl  aux  bras  des  rivières, 
comme  aux  ri vièTes  elles-mêmes;  qu'il  défendait 
spécialement,  parl'art.  7 .  d'amasser  des  matériaux 
ei  décombres  auprès  des  canaux  et  rivières,  et  dans 
les  mes  adjacentes,  afin  que  ces  décombres  ne  fus- 
pas  entraîm  -  dans  lesdits  canaux  et  rivières  par  le 
cours  des  eaux  : 

r  Attendu  qu'une  semblable  prohibition  rendait 
toute  interprétation  impossible,  puisqu'elle  riait 
générale  el  sans  distinction  des  rivières  naviga- 
bles ou  non  navigables,  et  qu'elle  s'appliquait  évi- 
demment aux  propriétaires,  comme  u  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas,  «les  terrains  sur  lesquels  des  décom- 
bres se  trouvaient  déposés;  d'où  il  suit  qu'en  excu- 
sant la  veuve  Leidts,  suit  parée  qu'elle  était  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  elle  avait  déposé  'les 
décombres,  soi)  parce  que  ces  décombres  étaient 

places  SUT  le  bord   d'un    bras  de  rivière    non    lia  v  i- 

gable,  le  Tribunal  de  police  do  canton  d'Aude- 
narile  a  commis  usurpation  de  pouvoir; 
n  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle ». 

(//W.). 

■  il  était  constaté,  d'une  pari,  qu'un  règlement 
de  police,  publié  et  affiché  dans  la  ville  d'Aude- 
uanle  ,  et  conforme  aux  anciens  statuts  munici- 
paux, défendait  auxbouchers  de  cette  ville  de  ven- 
dreou  d'étaler  ailleurs  qu'aux  boucheries,  des  mor- 
ccaux  découpes  dbnl  le  p< >iil~  fui  inférieur  à  celui 
du  quart  d'une  ]iiècc  entière;  et  d'autre  part,  que 
plusieurs  bouchers  avaient  expose  en  débit,  dans 
l'intérieur  de  leurs  maisons,  plusieurs  pièces  de 
viande  très-inférieures  à  la  quantité  déterminée  par 
le  règlement. 

»  Le  Tribunal  de  police,  pour  soustalMre  ces  par- 
ticuliers aux  peines  encourues  par  èÉtte  contra- 
vention, a  déclaré,  en  l'ait,  que,  sur  des  circons- 
tances extraordinaires ,  ils  se  trouvaient  autorisés 
par  une  permission  du  maire,  momentanément 
suspensive  de  l'exécution  du  règlement  :  mais  il 
n'a  énoncé  aucune  déclaration,  soit  écrite,  soit 
verbale,  ni  aucune  sorte  de  preuve  de  ce  prétendu 
tait,  servant  de  base  à  son  jugement. 

»  La  cour  a  vu  dans  cette  modification  arbitraire 
d'un  règlement  administratif,  une  violation  i\r^ 
règles  de  compétence,  et  a  prononcé  la  cassation 
du  jugement  par  l'arrêt  (du  ô  mai  1811  )  dont  la 
teneur  suit  : 

»  Oui  le  rapport  de  H.  Lamarquc....  ; 

»  Vu  l'ait.  ij50  du  Code  du  3  brumaire  an  4, 
n°f>; 

»  Vu  aussi  l'art.  5  du  tit.  1 1  de  la  loi  du  2  i  août 
1790,  l'art.  10  du  tit.  2  de  la  même  loi  et  la  loi  du 
ai  fructidor  an  5  ; 

»  Attendu  qu'il  e<istail  un  arrêté  du  maire,  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  département,  lequel  ,  en 
renouvelant  d'anciens  réglernens  tic  police  muni- 
cipale, défendait  aux  bouchers  de  vendre  ou  étaler 
ailleurs  qu'a  la  boucherie,  et  de  conserver  dans 
leurs  maisons  des  morceaux  découpés  dont  le 
poids  lût  inférieur  à  celui  du  quart  de  la  pièce  en- 
tière; 
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■  attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-ver- 
bal do  commissaire  de  police,  el  par  le  jugement 
attaqué,  que  Ferdinand  Herrebault,  Jacques  Ver- 
doest  et  le  nommé  Socdeleize,  bouchers,  tenaient 
dans  l'intérieur  de  buis  maisons  plusieurs  pièces 
de  \  iande  de  six  i  trois  liv  res  ; 

11  Que,    pour   que  le»  prévenus,   qui  ont  élé  rcn- 

voyés  de  l'action  intentée  contre  eux,  but  ia  sup- 
position  que  le  maire  avait  momentanément  sus- 
pendu L'exécution  de  son  .unie,  eussent  pu  l'être 
légalement  -m  un  pareil  motif,  il  eût  fallu  que  le 
jugement  du  Tribunal  de  police  énonçât  que  celte 
suspension  était  constatée  par  écrit,  ou  que  la 
preuve  en  résultait  des  déclarations  données  dans 
l'instruction  du  procès. 

d  Attendu  que  ce  jugement  n'énonce  à  cet  égard 
aucune  espèce  de  prem  e  :  d'où  il  -oii  que  le  Tri- 
bunal a  modifié  arbitrairement  l'arrêté  émané  de 
l'autorité  administrative,  el  a,  par  cela  seul ,  en 

violant  les  règles  de  1 pétence établies  par  la  loi, 

Commis  une  usurpation  de  pouvoir; 

»  D'après  ces  motifs,  la  jour  ca-sc  elannullc...» . 
(Ibiit.). 

«  Le  maire  de  la  commune  de  Couroux,  canton 
de  Delmont,  avait  porte,  le  i  ■.>.  août  1H10,  un  ar- 
rêté  par  lequel  défenses  étaient  faites  de  détour- 
ner les  eaux  d'un  canal  dit  Don  Le  Cran. 

»  IA  '.'.7  mars  1811.  procès-verbal  constatant  que, 
la  veille,  Adam  et  Conrad .  lil-  de  Georges  Farine, 
avaient  contrevenu  a  cet  arrêté,  en  détournant  les 
e.iux  duilit  canal  et  en  enlevant  les  boues. 

•  Poursuivis  à  la  requête  de  l'adjoint  du  maire 
du  canton  de  Delmont.  pour  être  condamnés  à  l'a- 
mende de  trois  journées  de  travail  et  six  francs 
pour  la  restitution  de  La  boue,  ils  ont  prétendu  que 
ce  qu'ils  avaient  l'ait,  ils  a\  aient  eu  le  pouvoir  de 
le  faire,  parce  qu'ils  en  avaient  la  possession. 

«Sur  ce  motif,  et  malgré  l'observation  de  l'ad- 
joint du  maire  du  canton  de  Delmont,  que,  si  les- 
dits Farine  prétendaient  avoir  droit  de  se  plaindre 
du  susdit  arrêté,  ils  devaient  porter  leur  réclama- 
tion devant  l'autorité  compétente,  et  cependant  s'y 
conformer,  le  Tribunal  de  police  a  renvoyé  le~ 
pu-lies  à  lins  civiles,  sauf  à  reprendre  les  erremens 
de  l'instance,  s'il  y  é<  béait. 

»Cc  jugement  a  été  cassé  (le  16  mai  1811), 
comme  contenant  excès  de  pouvoir  et  contraven- 
tion aux  lois  qui  défendent  aux  juges  de  connaître 
de  quelque  manière  que  ce  soit  des  actes  adminis- 
tratifs. 

•>  L'arrêt  a  été  ainsi  motivé  : 

■  Ouï  le  rapport  de  M.  Liborcl — ; 

»Vu  l'art.  iT>,  lit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  la  loi  du   i<>  fructidor  au  ."»; 

«Considérant  qu'il  existe  un  arrêté  du  maire  de 
la  commune  de  Couroux  .  portant  défense  de  dé- 
tourner l'eau  du  canal  dont  il  s'agissait; 

«Considérant  qu'il  résulte  des  lois  ci -dessus 
transcrites,  qu'il  n'était  pasau  pouvoir  du  Tribunal 
de  police  du  canton  de  Delmont ,  dont  ladite  com- 
mune de  Couroux  l'ail  partie,  de  suspendre  l'cxé- 


I10  TRIBUNAL  DE  POLICE,  Sect.  I.  §.  II. 

cution  du   susdit  arrêté  du  maire  de  Couroux; 


•  Considérant  qu'Adam  et  Conrad  Farine,  cités 
devant  le  Tribunal  Se  police,  pour  avoir  contre- 
venu audit  arrêté  du  maire  de  Couroux,  ont  exci- 
pé,  pour  justifier  leur  conduite,  de  leur  prétendue 


par  rapport  aux  Tribunaux  de  police  qu'a  institués 
le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  : 

«  Le  maire  de  Lourdes  a,  par  un  arrêté  du  9 
août  1812,  publié  le  même  jour,  renouvelé  la 
défense  de  teiller  du   lin,  dans  l'enceinte  de   la 


m  de  détourner  les  eaux  dudit  canal  pour  vil|e,  après  sept  heures  du  soir,  et  avant  cinq  heu- 

en  extraire  les  boues;  res  ^u  matin  : 

•  Considérant  que,  si  lesdits  Farine  prétendaient  »  Au  mois  de  septembre,  des  gendarmes,  char- 
avoir  des  réclamations  à  élever  contre  le  susdit  ar-  gé»  de  surveiller  l'exécution  de  cet  arrêté,  ont 
rêté  ils  devaient  les  porter  devant  l'autorité  corn-  entendu  chez  plusieurs  habitans,  à  trois  heures  et 
pétente  et  cependant  obéira  cet  arrêté:  demie,  quatre   heures  et  quatre  heures  un  quart 

•  Et  attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  dé-  du  matin  >  le  bruit  qu'il  a™it  eu  pour  objet  d'in- 
noncé,  en  renvoyant  les  parties  à  fins  civiles,  sauf  terdire;  ils  en  ont  dressé  procès-verbal. 

à  reprendre  les  erremens  de  l'instance,  si  le  cas  y         »Cltes  au  Tribunal  de   police,  les  parties  dé- 

échéait,  a  commis  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  nommées  au  rapport  des   gendarmes ,   n'ont  pas 

aux  lois  précitées;  m^      s  ^ait5  dénoncés  :  ils  se  sont  bornés  à    dire 

•  La  cour  casse  etannulle....» .  (Ibid.). 
«  Plusieurs  cabaretiers  et  aubergistes  de  la  ville 

d'Eupen  ne  s'étaient  point  conformés  à  un  règle- 
ment de  police  concernant  l'éclairage  de  leurs  mai- 
sons 


qu'ils  n'étaient  pas  personnellement  les  auteurs 
du  bruit  qui  avait  été  entendu  chez  eux,  et  que 
d'ailleurs  ce  bruit  n'avait  eu  lieu  qu'après  cinq 
heures.  Ces  défenses  n'ont  pas  été  admises  par  le 
Tribunal;  mais  les  prévenus  n'en  ont  pas  moins 
e  Tribunal  de  police  devant  lequel  ils  furent  fté  envoyés  de  l'action  du  ministère  public,  par 
traduits  au  lieu  de  les  condamner  à  la  peine  qu'ils  le  motlt.  1ue  }  arre'e  du  m,alre  »  avait  Pas  «*«  ho- 
avaient  encourue,  les  avait  renvoyés  devant  l'au-  mo]oë»°  P»  K P™**  du  département, 
torité  administrative,  pour  prononcer  sur  leur  con-  »  Cette  décision  en  opposition  manifeste  avec 
traventionauditréglement;ce  quiétaituneviolation  !e  PnnclPe  inviolable  de  la  séparation  des  pouvoirs 
des  règles  de  compétence  établies  par  les  art,  i5o     JuJ'c,,alre  et  administratif    a  ete  annulée  par  1  ar. 

o    Di    r   j     1    --.  u„,>,v,oi,.o  nr.  /.    nnplipnnrn     ret  (du  1 2  novembre  i  b  1 2)  dont  la  teneur  suit  : 
et  6oo  du  Code  du  o  brumane  an  4,  que  la  cour  a  )  J 

■     ■  i,      ../j     ,_.„„;  ,«,,•*  rir>n»  ii  to  "Oui    e  rapport  de  M.  Aumont 

réprimée  par  l'arrêt  (du  17  mai  îbi  1;  aont  la  te- 


neur suit  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop....; 

•  Vu  l'art.  3  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790; 
les  art.  i5o,  456,  600  et  6o5  du  Code  des  délits  et 
des  peines  du  5  brumaire  an  l\; 

»VU  aussi  les  art.  1  et  2  du  règlement  de  police 


»  Vu  l'art.  i3,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 

»Vu  aussi  la  loi  du  16  fructidor  an  3  ; 

«Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que,  par 
up  arrêté  du  9  août  dernier,  le  maire  de  Lourdes 
a  renouvelé  là  défense  de  teiller  du  lin  dans  l'en- 
ceinte de  la  Tille  après  sept  heures  du  soir  et  avant 
cinq  heures  du  matin  ;  que  celte  défense  a  pu  léga- 


porté  par   l'arrêté  du  préfet  du  département  de  \ement  et  légitimement  être  faite  par  l'autorité 

l'Ourte,  du  3  avril  1800;  municipale   essentiellement  chargée  de  veiller  au 

•  Considérant  que  le  jugement  dénoncé  déclare  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  de  préve- 
lui-même  ,  en  fait,  que  les  nommés  Gaspard  Si-  nir  tout  ce  qui  tend  à  troubler  le  repos  des  citoyens; 
mons,  Adam  Schlemmer,  Mathieu  Tossaint ,  et  que  les  arrêtés  de  l'autorité  municipale  relatifs  aux 
autres  au  nombre  de  i4>  tous  cabaretiers  et  au-  objets  de  ses  attributions,  sont  obligatoires,  tant 
bergistes  à  Eupen  ,  n'ont  point  éclairé  la  porte  de  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité  admi- 
leur  maison,  à  l'heure  et  de  la  manière  prescrites  nistrative  supérieure,  qui  peut  en  suspendre  l'exé- 
par  le  règlement  de  police  ci-dessus  cité  ;  que  les  cution; 

excuses  que  les  prévenus  ont  alléguées,  n'étant  »  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 

fondées  sûr  aucun  fait  de   force  majeure  qui  les  jes  gendarmes,  du  7  septembre  ,  que  la  défense 

eût  empêchés  de  se  conformer  strictement  audit  contenue  dans  l'arrêté  du  9  août,  a  été  enfreinte 

règlement  ;  le  Tribunal  de  police  devait ,  dans  cet  dans  ies  iieus  habités  par  les  individus  mentionnés 

état ,  leur  appliquer  les  peines  de  police  dues  au  audit  procès-verbal  ;  que  le  fait  de  cette  infraction 

délit  ;  qu'en  refusant  de  prononcer  ces  peines,  et  est  reconnu  par  le  Tribunal,  qui  n'a  pas  renvoyé 

en  renvoyant  les  prévenus  devant  l'autorité  admi-  \cs  prévenus  de  l'action  du  ministère  public,  parce 

nistrative,  pour  prononcer  elle-même  sur  le  sort  que  la  contravention  n'était  pas  constante,  mais 

des  prévenus,  ledit  Tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs,  attendu  que  l'arrêté  du  maire  n'avait  pas  été  ho- 

et  violé  les  règles  de  compétence  établies,  en  ma-  mologué  par  le  préfet  du  département  ;  qu'en  em- 

tière  de  délits  de  police,  par  les  art.  i5o   et  600  péchant  ainsi  l'exécution  d'un   acte  du  pouvoir 

précités;  municipal,   le  Tribunal  de  police  de  Lourdes  a 

•  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au  manifestement  usurpé  sur  les  fonctions  adminis- 
pourvoi  du  commissaire  de  police  du  canton  d'Eu-  tratives,  et  contrevenu  aux  lois  citées  ; 

pen,  casse  et  annulle......  {Ibid.).  «Par  ces  motifs,   la  cour  casse  et  annulle..  ..»• 

Voici  deux  arrêts  plus  récens,  qui  jugent  de  même  (Ibid.). 
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n  Le  commissaire  de  police  de  Louviersavait  l'ait 
ciler  Picard,  marchand  de  blé,  devant  le  juge  de 
paix  de  la  même  ville,  remplissant  le  Tribunal  de: 
simple  police,  pour  avoir  refusé  de  resserrer,  dans 
le  lieu  a  ce  destiné  p.ir  le  règlement  de  la  munici- 
palité, les  grains  qu'il  avait  apportés  au  marché  et 
qu'il  n'avait  pas  vendus,  et  avait  requis  contre  lui 
la  condamnation  à  l'amende  encourue  par  cette 
contravention.  Le  l'ait  était  prouvé  et  avoué  par 
Picard;  et  néanmoins  le  juge  de  paix  ,  par  le  ju- 
gement du  7  mai,  a  relaxé  Picard  de  la  demande 
formée  contre  lui.  Contravention  aux  art.  3  et  5 
du  tit.  n  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui,  sur  le 
pourvoi  du  commissaire  de  police,  a  donné  lieu  a 
l'arrêt  de  cassation  (du  11  juin  i8i3)  dont  la  te- 
neur suit  :  # 

•  Oui  le  rapport  fait  par  M.  Audier-Massillon...; 

>  Vu  la  loi  du  it\  août  1790,  tit.  1 1  ,  art.  3,  l\ , 
et  5; 

>  Attendu  que  la  loi  susdite,  en  confiant  a  la  vi- 
gilanco  et  à  l'autorité  des  officiers  municipaux, 
l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées,  et 
le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  conve- 
nables, les  accidens  et  les  fléaux  calamiteux,  le9 
n  nécessairement  investis  du  droit  de  faire  des  ré- 
glemens  pour  assurer  l'approvisionnement  du  mar- 
ché, et  la  fidélité  du  débit  des  denrées,  et  par  con- 
séquent ,  de  déterminer  le  lieu  où  doivent  être 
déposés  les  grains  destinés  à  l'approvisionnement 
du  marché,  et  celui  où  ils  doivent  être  renfermés 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  vendus; 

»  Attendu  que  le  règlement  fait  par  le  maire  de 

Louviers,  le  i!\  août ,  rentrant  dans  la  classe 

des  objets  qui  sont  confiés  a  la  surveillance  des 
officiers  municipaux,  le  juge  de  paix  était  tenu  de 
le  faire  exécuter;  et  en  cas  de  contravention  cons- 
tatée, l'art.  5  du  susdit  tit.  1 1  de  la  loi  du  24  août 
1790,  lui  imposait  l'obligation  de  la  punir  d'une 
peine  de  police  qui  devait  être  déterminée  dans  la 
législation  actuelle  par  l'art.  471  du  Code  pénal 
de  1810  ; 

»  Attendu  qu'il  était  constant  au  procès,  par  l'a- 
veu même  des  prévenus  ,  que  Picard  avait  contre- 
venu au  susdit  règlement,  en  ne  déposant  pas  dans 
le  lieu  à  ce  destiné,  les  grains  et  denrées  qu'il  n'a- 
vait pu  vendre  au  marché;  et  que  néanmoins  le 
juge  de  paix,  par  son  jugement  du  7  mai  dernier, 
a  refusé  de  prononcer,  contre  ledit  Picard,  l'amende 
portée  par  les  lois  susdites,  et  l'a  relaxé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui;  d'où  il  suit  que,  parce 
jugement,  il  a  violé  les  lois  ci-dessus  rapportées; 

»  La  cour  casse  et  annuité »  (Ibid.) 

On  trouvera,  sous  le  mot  Poirie,  n°  7,  un  arrêt 
du  20  juin  1812  ,  qui  est  calqué  sur  le  même 
principe. 

Mais  remarquez  bien  que  ces  arrêts  ne  portent 
que  sur  les  objets  à  l'égard  desquels  la  police  mu- 
nicipale administrative  est  autorisée  par  l'art.  3  du 
tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  a  faire  des  régle- 
mens  ;  et  que  ,  ni  les  tribunaux  de  police  ni  aucun 
autre  ne  pourraient,  en  vertu  des  régleuieu*  des 
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maires  et  même  de  préfets,  étrangers  a  ce-  objet*, 
appliquer  des  peines  quelconques  à  des  fait-  non 
qualifiés  délits  ou  contraventions,  par  des  lois  ex- 
presses. 

Ce  principe,  que  j'ai  démontré  dans  mon  Recueil 
de  Questions  de  Droit ,  au  mot  Préfet,  g.  ),  1  <t 
encore  justifié  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  2  juillet  1  S 1 7) ,  ainsi  conçu  : 

0  Le  procureur  général  expose  qu'il  se  croit 
obligé  de  déférer  à  la  cour  un  jugement  en  der- 
nier ressort  qui  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai 
fatal  par  la  partie  intéressée. 

»  Le  22  prairial  an  i3,  le  maire  de  la  ville  de 
Saint-Florentin  ,  déparlement  de  l'Yonne,  a  pris 
un  arrêté  ainsi  conçu  : 

Art .  1 .  //  est  défendu  de  travailler  d'une  marner/: 
ostensible  ,  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs  de 
St. -Florentin ,  les  dimanches  et  les  quatre  fêtes 
conservées  par  le  concordat. 

2.  //  est  expressément  défendu  aux  marchands 
d'ouvrir  leurs  boutiques  et  d'étaler  leurs  marchan- 
dises, les  comestibles  exceptés,  les  jours  ci-dessus 
indiqués. 

3.  Ceux  qui,  à  l'avenir,  travailleront  lesdits  jours, 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  de 
la  mairie,  seront  traduits  à  In  police  municipale. 

»  Le  2.5  avril  dernier,  l'adjoint  du  maire  de 
St. -Florentin  a  dressé  un  procès-verbal  duquel  il 
résulte  que,  le  même  jour,  7  heures  du  matin, 
passant  vis-à-vis  la  boutique  de  Louis  Maire,  mar- 
chand chapelier,  il  a  remarqué  qu'elle  était  ouverte 
comme  elle  eût  pu  l'être  un  jour  ouvrable,  et  que 
même  Louis  Maire  avait  étalé  sur  le  devant  deux 
formes  de  chapeaux  et  un  bonnet  figurant  un  cas- 
que militaire;  qu'il  en  a  réprimandé  Lfluis  Maire, 
en  lui  représentant  que  ce  n'était  pas  la  première 
fois  qu'il  le  surprenait  en  contravention  a  l'arrêté 
du  22  prairial  an  i3;  et  que,  puisqu'il  affectait  de 
mépriser  les  ordres  de  la  police  ,  il  l'en  ferait  pu- 
nir; que  Louis  Maire  n'a  rien  répondu  ,  et  a  con- 
tinué de  travailler  ostensiblement  dans  sa  boutique; 
qu'ayant  continué  sa  ronde,  et  étant  revenu,  un 
instant  après,  vis-a-vis  la  boutique  de  Louis  Maire, 
il  l'avait  vu  continuant  de  travailler  a  la  vue  de 
tous  les  passans;  que  seulement  il  avait  observé 
que  Louis  Maire  avait  ôté  de  dessus  la  planche  qui 
était  sur  le  devant,  le  bonnet  ou  casque  militaire 
qu'il  y  avait  d'abord  placé,  et  qu'il  l'avait  accroché 
au  montant  de  sa  croisée  ouverte. 

»  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  Louis  Maire  a 
été  cité,  a  la  requête  du  ministère  public,  devant 
le  Tribunal  de  police  du  canton  de  St. -Florentin  , 
pourse  voir  condamnera  l'amende  portée  par  l'ar- 
ticle 47 1  du  Code  pénal. 

>  Louis  Maire  s'est  présenté  sur  cette  citation  ; 
et  supposant,  dans  sa  défense,  que  l'arrêté  du  32 
prairial  an  i3  avait  été  obligatoire  dans  son  prin- 
cipe, il  6'est  borné  à  soutenir  que  cet  article  avait 
été  abrogé  par  l'art.  260  du  Code  pénal,  lequel 
punit  de  peines  correctionnelles,  tout  particulier 
qui,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  aura 
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»  Ce  n'est  point  Fart-  484  du  Code  pénal,  puis- 
que cet  article  ne  fait  que  prescrire  en  général 
l'exécution  des  lois  et  réglemens  qui  ont  pour  ob- 
jet des-  matières   non  réglées  pas  le  Code  pénal 


lui-même. 


»  Ce  n'est  pas  non  plus  l'art.  464  du  même  Code, 
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contraint  ou  empêche  une  ou  plusieurs  personnes 
d'exercer  l'un  îles  cultes  autorisés ,  d'assister  à 
l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes  , 
d'obseiver  certains  jours  de  reposât  en  conséi/uence, 
d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  boutiques  ou 
magasins ,  et.  de  faire  ou  quitter  certains  travaux. 

»  Le  tribunal  de  police  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette 
défense;  et  par  jugement  du  10  mai  dernier,  vi-     Puis1ue   cet  art'de  ne   fait  qu'énoncer  les  peines 
dant  le  délibéré   ordonné   à   l'audience  du  3  du     de  simPIe  police,  sans  préciser  les  cas  où  ces  peines 
même  mois,  il  a  prononcé  en  ces  termes  :  seront  encourues. 

..  Considérant  que  l'art.  260  du  Code  des  délits  et         "  Ç'est  uniquement  l'arrêté  dû  maire  de  St.-Flo- 
des  peines  ne  s'applique  qu'aux  contradictions  et     rentin,  du  22  prarial  an  i3. 

ojix  voies  de  fait  des  simples  particuliers  ,  et  non  »  Et  cependant  les  termes  de  cet  arrêté  ne   sont 

à  Faction   administrative  de  la  police  locale  ,  ainsi     point  insérés  dans  le  jugement  du  10  mai. 
que  l'a  exprimé  M.  le  Conseiller  d'Etat  Berlier,  qui.  /-.     •  .    ■  , 

par  son  rapport  de  celte  parue  de  la  loi  pénale,  dé-  "  Ce  Jugtn>ent  est  do"C  nu>- 

clare  qu'elle  ne  réprouve  les  actes  qui  tendent  à  "  La  cour  n'a  pas  oublié  que,  le  1 1  octobre  1810, 
faire  ouvrir  et  fermer  les  ateliers,  qu'autant  que  e"ea  cassé,  sur  le  réquisitoire  de  l'exposant  et 
ces  actes  n'émanent  pas  du  magistrat  même;  que     dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  jugement  du  Tribunal 

de  police   de  Lisieux,  qui  offrait  la  même  irré- 
gularité. 

»  Au  fond,  le  jugement  du  10  mai  attribue  à 
l'arrêté  du  maire  de  St. -Florentin,  du  22  prairial 
an  i3,  une  autorité  qu'il  n'a  pas,  qu'il  ne  peut 
pas  avoir,  sur  les  tribunaux. 

»  Sans  doute,  les  tribunaux  sont  obligés  de  faire 
exécuter  les  arrêts  des  maires  qui  règlent  les  objets 
de  police  municipale,  déterminés  par  l'art.  5  du 
tit.  1 1  de  la  loi  du  24  août  1790;  sans  doute  ils 
sont  tenus,  d'après  l'art.  5  du  même  titre  de  la 
même  loi,  de  punir  des  peines  de  simple  police 


c'est  du  magistrat  qui ,  à  St.-Florentin ,  a  l'admi- 
nistration île  la  police  qu'émane  l'ordonnance  qui 
se  borne  à  interdire  les  étalages  extérieurs ,  les 
jours  de  dimanches  et  fêtes  ;  que  cette  ordonnance 
n'a  été  abrogée  ni  expressément  ni  implicitement 
par  la  loi;  quelle  a  été ,  jusqu'ici ,  •  exécutée  avec 

exactitude  ,  si  ce  n'est  par  Maire '; 

»  Que  ce  serait ,  de  la  part  du  Tribunal  de  police , 
infirmer  cette  ordonnance  ,  que  de  déclarer  qu'elle 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  administrés ,  ce  qui 
serait  excès  de  pouvoir;  qu'il  faut  donc  qu'elle  soit 
la  règle  de  son  jugement ,  puisque  Maire  ne  s'excuse 
pas  d'y  avoir  contrevenu  ; 


«  Qu'averti  antérieurement  et  plusieurs  fois  par    les  contraventions  à  ces  arrêtés 


t'adjoint  au  maire,  commissaire  de  police ,  Maire 
pouvait  faire  provoquer  le  rapport  ou  l'infnnation, 
par  le  préfet,  de  l'ordonnance  de  police;  qu'il  a 
pu  le  faire  pendant  le  délai  du  délibéré ,  et  que, 
jusque-là,  sa  désobéissance  a  été  une  contravention 
prévue  par  l'art.  4S4  de  la  loi  précitée  ; 

»  La   Tribunal  de  police  enjoint  à  Maire   de  se 
conformer  à  l'ordonnance  de  police  relative  à  l'é- 


n  Mais  le  premier  de  ces  articles  attribue-t-il 
aux  maires  le  pouvoir  de  faire  des  arrêtés  restric- 
tifs de  la  faculté  que  l'arrêté  du  gouvernement  du 
7  thermidor  an  8  déclare  appartenir  à  tous  les 
citoyens  ,  et  que  leur  conserve  l'art.  5?  de  la  loi 
du  18  germinal  an  10,  de  travailler  ou  de  ne  pas 
travailler,  d'ouvrir  ou  de  ne  pas  ouvrir  leurs  hou- 


talage   extérieur  des    marchandises    les  jours   de  tiques,  d'étaler  ou  de  ne  pas  étaler  leur  marchan- 

dimanches  et  fêtes;  et  pour  sa  contravention  à  cette  dises,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes?  Non, 

ordonnance ,  appliquant  l'art.  484  du  Code  pénal  qui  évidemment  non. 

s'exprime   ainsi:    Dans    toutes    les   matières   qui  »  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  avoir  aucun  égard 

n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code,  et  qui  sont  aux  arrêtés  que  certains  maires  ont  pu  prendre 

régies  par  des  lois  et  des  réglemens  particuliers,  pour  imposer  aux  citoyens,  relativement  à  la  police 

les  cours  et  tribunaux  continueront  de  les  observer;  des  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  des  obligations 

appliquant  aussi  l'art.  464  et  l'art.  727  qui  portent  :  dont  la  loi  les  affranchit. 

Les  peines  de  police  sont  l'emprisonnement,  la-  «Sans  contredit  il  y  aurait,  de  leur  part,  excès 
mende  et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis;  de  pouvoirs,  s'ils  annulaient  ces  arrêtés;  mais  ail- 
la partie  qui  succombera  ,  sera  condamnée  aux  tre  chose  est  de  les  annuler,  autre  chose  est  de  ne 
frais,  même  envers  la  partie  publique  ,  condamne  pas  en  faire  l'applcatiou.  L'annulation  de  ces  ar- 
Maire  à  l'amende  de  trois  francs  et  aux  dépens.  rgtés    n'appartient    qu'à   l'autorité   administrative 

»  C'est  sur  ce  jugement  que  l'exposant  croit  de-  supérieure  :  ne  pas  appliquer  ces  arrêtés  aux  ci- 

voir  appeler  la  censure  de  la  cour.  toyens  poursuivis  pour  y  avoir  contrevenu,  c'est 

j  Et   d'abord,   il   est  évidemment  nul  dans  la  se  conformer  à  l'art.  4  du  Code  pénal ,  aux  termes 

forme.  L'art.  i63  du  Code  d'instruction  criminelle  duquel  nulle  contravention  ,  nul  délit,  nul  crime  ne 

veut,  à  peine  de  nullité ,  que  tout  jugement  défini-  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  pro- 

tif  de  condamnation ,  prononcé  par  un  tribunal  de  noncées  par  les  lois  avant  qu'ils  fussent  commis. 

police,  soit  motivé,  et  que  les  termes  de  la  loi  appli-  «Déjà,  sur  le  réquisitoire  de  l'exposant,  et  par 

quée  y  soient  insérés.  arrêt  du  3  août  «  810,  la  cour  a  cassé,  dans  l'intérêt 

»  Or,   dans  le  jugement  dont  il  s'agit,  quelle  de  la  loi ,  quatorze  jugemens  du  Tribunal  de  police 

ast  la  loi  appliquée  à  Louis  Maire  ?  de  la  Rochelle ,  qui,  dans  des  circonstances  sein- 
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blubles  $  çeliesdont  il  est  ici  question,  avaient  oon-  être  fondée  ni  sur  l'art.  i1']  du  Code  pénal .  qui  ne 

damné  des  particuliers  aux  peines  de  police  simple,  l'ait  ((n'énoncer  les  peines  de  police,  sans  préciser 

pour  contravention  à  des  arrêtés  du  maire  de  là  le  cas  où  ces  peines  sont  encourues,  ai  -ml. ut.  484 

Koehelle ,  du  maire  de  Nieul,  el  du  préfet  du  dé-  du  même  Gode,  qui  se  borne  à  prescrire  1  n 

jmi 'lenient  de  la  Charente-Inférieure,  par  lesquels  rai  l'exécution  du  lui-  et  des  réglemens  ayant  poui 

étaient  prohibés  tous  acte*  </<■  travail  il  de  commerce  objel  des  matières  non  réglées  par  le  Code  pénal  : 

les  jours  de  dimanches  et  fétss.  qu'elle. a  pour  unique  base  l'arrêté  du  maire  de 

«Et  assurément,  il  n'y  a  aucune  raison.] rque  Saint-Florentin  ,  du  aa  prairial  an  i3,  qui  prohibe 

la  cour  ne  prononce  pus  encore  de  même  autour-  tous  actes  de  travail  1 1  de  commerce  les  jours  de 

,1'lnii.  dimanches  el  de  fêtes,  cl  ordonne  de  traduire  les 

■Il  est  \rai  qu'a  l'époque  île  cet  arrêt,  le  Code  contrevenans  a  la  polii  e  municipale  :  que  .  epen- 

pénalde  1810  n'était  pas  encore  en  activité.  Il  est  (,'ll|i  les  textes  de  loi  iusérés  dan»  ledit  jugement 

vrai  que  le  Tribunal  de  police  de  la  Rochelle  n'a-  sont  ceux  des  art.   ji'.j  ,1   \\\  du  Code  pénal ,  et 

vakpaspu  motn  er  ses  qualorae  jugemens,  comme  'I11'"11  "'}  trouve  pas  le  texte  de  la  loi  dont  la  peine 

le  Tribunal  de  police  de  Saint-Florentin  a  motivé  ;i  été  appliquée;  qu'il  \  a  dune,  dans  ce  jugement, 

celui  du  10  mai,  sur  le  langage  tenu  par  tt.  le  comte    omission  d'une  formalité  prescrite,  -  peine  de 

Berner,  en  présentant  au  corps  législatif  l'art.  260  nullité,  par  l'art.  i(jj  du  Code  d'instruction  crimi- 

d<:  ce  Code.  n,>llc  '• 

«.Mai-  qu'a  entendu  M.  le  comte  Beclier,  lors-        »  Aftenan.au  I I,  que  les  cours  et  les  tribunaux 


qu'après  avoir  dit  que  nulle  religion,  nulle  secte, 
n'a  te  droit  de  prescrire  à  une  autre  le  travail  ou  le 
repos,  ^observance  ou  l'inobservance  d'une  Jiéte  re- 
ligieuse; il  «  ajoute  ■  enr  nulle  d'entre  elles  n'es/  dé* 
positaire  de  l'autorité  publique  ;  et  tout  acte  qui  tend 
à  faire  ouenr  on  fermer  les  ateliers , Vu   n'émane 

DSS  UACI9TB  ITS  mi'.mi..  est  une  voie  dej'uit  punissable} 
A-t-il   entendu    que   les    magistral-    peuvent    faire 

fermer  les  ateliers  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêles  ? 

»  Non  certainement.  Il  savait  trop  bien  qu'une 
pareille  mesure  est  interdite  même  aux  magistrats, 
par  l'arrête  du  gouvernement  du  7  thermidor  an  8, 
et  qu'aucune  loi  postérieure  n'avait  dérogé  a  cet 
arrêté. 

»Cc  qu'il  a  dit  à  cet  égard  signifie  donc  seule- 
ment qu'il  peut  v  avoir  des  cas  ou  les  magistrats 
sont  autorisés  à  l'aire  fermer  les  ateliers  et  les  bou- 
tiques ;  et  en  effet,  il  est  possible  que.  dans  quel- 
ques circonstances,  la  clôture  des  ateliers  .et  des 
boutiques  devienne  inutile  ou  nécessaire  pour  em- 
pêcher la  propaga  lion,  soit  d'un  incendie,  soit  d'une 
épidémie  ;  el  alors,  elle  rentrerait  dans  les  attribu- 
tions Conférées  a  la  police  municipale  administra- 
tive, par  le  n"  5  de  l'art,  j  du  tit.  1 1  de  la  loi  du  2  | 
août  171)0. 

»Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  442 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  les  autre-  luis 
ci-dessus  rappelées,  casser  et  annuler,  dans  l'iulc- 
rêt  du  la  loi  ,  et  .-ans  préjudice  de  son  exécution 
envers  les  parties  intéresséas,  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Saint-Florentin  ci- 
dessus  mentionné  ,  et  dont  expédition  est  ci- 
jointe  ;  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant, 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 


chargés  de  la  répression  dès  crime-,  des  délits  el 
des  condamnations,  ne  peinent  puiser  que  dan-  la 

loi  les  c lanin, liions  qu'il-  prononcent  contre  l<  - 

coupables  ;  que,  -il-  ne  peuvent  pas  connaître  des 
actes  administratifs,  ni  mettre  des  entraves  à  leur 
exécution,  ils  ne  peuvent  aider  cette   exécution 

que  par  les  moyens  qui  rentrent  dans  Ife  cercle  de 
leur  autorité  ;  qu'en  matière  de  -impie  police  'i 
en  cas  d'infraction  des  réglemens  faits  par  les  ad- 
rninistrateurs  chargés  de  cette  partie,  les  tribunaux 
ne  peuvent  punir  de  celte  infraction  qu'autant  que 
les  réglemens  se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi 
existante  et  portant  une  peine  contre  les  contre- 
venans, ou  qu'ils  rentrent  dans  les  objets  confié-  ., 
la  vigilance  et  à  l'autorité  des  administrations  mu- 
nicipales, par  l'art.  S  du  lit.  1 1  de  la  loi  du  a  j  .mu  1 
1790,  qui,  dans  l'art.  5  du  même  titre,  ordonne 
que  les  contraventions  a  ces  réglemens  soient  pu- 
nies de  peines  de  police  ; 

u Attendu  que.  dan-  l'espèce,  l'arrêté  pri?  par  le 
maire  de  Saint-Florentin,  le  22  prairial  an  io,poui 
prohiber  les  actes  de  travail  et  de  commerce  les 
jours  de  dimanches  et  de-  fêtes  conservées  pur  le 
concordat,  ne  se  rattachait  a  l'exécution  d'aucune 
loi  précédente  en  vigueur,  et  portait  sur  un  objet 
non  conquis  dans  la  disposition  générale  du  -11-ilit 
art.  Ti.  tit.  Il,  de  la  loi  du  24  août  1790;  que  l'in- 
fraction de  cet  arrête  ne  pouvait  donc  donner  lieu 
à  l'application  d'une  loi  pénale;  que  néanmoins  le 
Tribunal  de  police  de  Saint-Florentin  s'est    permis 

de  punir  celte  infraction  d'une  peine  de  police; 
qu'en  prononçant  une  semblable  condamnation  il 
a  manifestement  excède  les  bornes  de  sa  compé- 
tence, el  contrevenu  à  l'art.  4  du  Code  pénal  :  qu'il 

a  même  violé  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  llicr- 
niidor  an  8.  et  la  loi  du  18  germinal  an  i".  qui 
laissent  aux  citoyens  la  faculté  de  se  livrer,  les  jours 


registres  dudit  Tribunal. 

«Fait  au  parquet,  le  22  juin  i8i3.  Signe  Merlin. 

«Oui  le  rapport  de  il.  Aumont,  conseiller ;  je  dimanche-  et  de  fêtes  a  leurs  occupations  ordi 

»Vu  l'art.  4^>J  du  Code  d'instruction  criminelle,  paires, 
et  les  art. /|o8  et  4  16  du  même  Code....  ;  ..D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le 

«Attendu,  dans  la  forme,  que  la  condamna-  réquisitoire  du  procureurrgénéral,  casse  et  annulle, 

tion  prononcée  par  le  jugement  dénonce,  ne  peut  dans  l'intérêt   de  la   loi.  et  sans  préjudice  de  son 
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exécution  envers  la  partie  condamnée,  le  jugement 
du  Tribunal  de  police  du  canton  de  Saint-Floren- 
tin, du  10  mai  dernier u 

Le  iô  août  suivant  ,  autre  arrêt  qui  pro- 
nonce de  même,  dans  une  espèce  à  peu  près  sem- 
blable. 

Le  dimanche  27  octobre  1811,  procès-verbal  du 
maire  de  la  commune  de  Mareil-sur-Melin.  qui 
constate  que  le  même  jour,  deux  heures  après  midi , 
il  a  trouvé  le  sieur  Craveau  ,  cabaretier,  donnant  à 
boire  et  à  jouer  dans  son  cabaret,  à  des  particuliers, 
pendant  les  vêpres. 

Le  4  novembre  suivant,  le  sieurCraveau  est  cité,  a 
la  requête  du  ministère  public,  à  l'audience  correc- 
tionnelle du  tribunal  de  première  instance  d'iiper- 
uay,  pour  se  voir  condamner,  comme  infracteur 
de  l'arrêté  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
du  m  février  1724,  et  de  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Marne,  du  26  brumaire  an  iô,  à  20  francs  d'amende 
et  aux  frais. 

Le  i5  du  même  mois,  jugement  contradictoire 
et  en  dernier  ressort ,  qui,  en  déclarant  le  sieur 
Craveau  coupable  de  contravention  à  l'arrêt  et  à 
l'arrêté  invoqués  par  le  ministère  public,  le  con- 
damne à  une  amende  de  5  francs  et  aux  dépens. 

Par  l'arrêt  cité,  motivé  comme  celui  du  2  juillet 
précédent,  ce  jugement  est  cassé  sur  mon  réquisi- 
toire, et  dans  l'intérêt  de  la  loi  (1). 

VI.  Les  contraventions  aux  réglemens  des  an- 
ciennes autorités,  qui  prononcent  des  peines  au- 
dessus  de  la  compétence  actuelle  des  Tribunaux 
de  police,  peuvent-elles  être  portées  devant  ces 
Tribunaux? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  20  juin 
1 809,  qui  juge  que  non  : 

«Le  procureur-général  expose  qu'il  vient  de  s'é- 
lever, entre  le  Tribunal  de  police  de  Lyon  et  le 
Tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  un  conflit 
négatif  de  juridiction,  sur  lequel  il  est  nécessaire 
que  la  cour  interpose  l'autorité  dont  elle  est  à  cet 
effet  investie  parla  loi. 

»  Le  12  décembre  1 808,  le  maire  de  Lyon  ,  usant 
du  droit  attribué  aux  municipalités  par  l'art.  l\i)  du 
tit.  1"  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  de  faire  des  ar- 
rêtes, lorsqu'il  s' agit  de  publier  de  nouveau  les  lois 
et  réglemens  de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens 
à  leur  observation ,  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  a 
renouvelé  les  dispositions  des  anciennes  ordon- 
nances de  police  de  cette  ville,  notamment  de  celle 
du  25  novembre  1 788,  concernant  la  vente  des  den- 
rées et  marchandises  sur  les  ports,  dispositions 


(t)  De  pareils  jugemens  seraient  aujourd'hui  par- 
faitement réguliers  et  par  conséquent  à  l'abri  de  la 
cassation  ,  si  ,  au  lieu  d'être  motivés  sur  des  arrêtés 
de  l'autorité  municipale  ou  sur  d'anciens  arrêts  de 
règlement,  ils  l'étaient  sur  la  loi  du  18  novembre  1814, 
rapportée  au  mot  Fêles. 


d'après  lesquelles  les  conlrevenans  devaient  être 
punis  d'amendes  de  10,  de  5o  et  100  francs. 

»Cet  arrêté  a  été,  le  même  jour,  revêtu  de  l'ap- 
probation du  préfet  du  département  du  Rhône;  et 
il  a  été  ,  en  conséquence  ,  publié  par  affiches  dans 
toute  la  ville  de  Lyon. 

»Le  1"  mars  1809,  un  commissaire  de  police  a 
dressé  contre  Antoine  Colet,  Simon  Perret,  André 
Favre,  Jacques  Vincent,  marchands  de  charbon,  et 
la  veuve  Souliers,  marchande  de  pommes,  des  pro- 
cès-verbaux de  contravention  à  cet  arrêté. 

«Ces  procès-verbaux  ont  été  adressés  au  magis- 
trat de  sûreté,  avec  invitation  de  traduire  les  cinq 
contrevenans devant  leTribunal  correctionnel, pour 
y  être  condamnés  aux  amendes  qu'ils  avaient  en- 
courues. 

»  Le  3o  du  même  mois,  considérant  qu'il  s' agit 
d'infraction  à  des  réglemens  de  police  et  non  pas  à 
des  lois;  considérant  que,  dans  celte  circonstance, 
le  Tribunal  correctionnel  ne  peut  pas  être  saisi  ;  at- 
tendu que  l'art.  188  enjoint,  sous  peine  de  nullité,  que 
le  disfiositif  du  jugement  énonce  la  loi  pénale  qui 
doit  être  lue  h  l'audience  par  le  président ,  et  insé- 
rée dans  le  jugement  ;  et  que  cette  formalité  ne  peut 
avoir  lieu  ,  attendu  qu'aucune  loi  ne  peut  être  énon- 
cée, et  qu'un  règlement  de  police ,  quoique  homolo- 
gué par  ]\1.  le  Préfet,  n'est  pas  une  loi,  mais  néan- 
moins obligatoire  ,  et  l'infraction  punissable  par 
voie  de  simple  police,  hors  le  cas  de  récidive  ;  consi- 
dérant qu  il  parait  que  le  règlement  n'a  pu  prononcer 
une  peine  de  \ooJra)ics  que  dans  ce  dernier  cas; 
le  magistrat  de  sûreté  a  requis  le  renvoi  des  cinq 
prévenus  devant  le  Tribunal  de  police. 

»  Le  même  jour,  le  directeur  du  jury,  adoptant 
les  motifs  des  réquisitions  du  magistrat  de  sûreté, 
a  ordonné  le  renvoi  auquel  ces  réquisitions  ten- 
daient. 

u  En  conséquence,  les  cinq  prévenus  ont  été  cités 
devant  le  Tribunal  de  police. 

»  Mais  par  jugement  du  5  avril,  le  Tribunal  de 
police  ,  s'arrêtant  aux  dispositions  du  Code  du  5 
brumaire  an  4>qu'  restreignent  sa  compétence  aux 
contraventions  dont  la  peine  n'excède  pas,  soit  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
soit  un  emprisonnement  de  trois  jours,  s'est  re- 
connu incompétent,  et  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
à  règlement  de  juges. 

»  Le  conflit  négatif  ainsi  formé,  il  s'agit  d'exami- 
ner quel  est,  du  directeur  du  jury  ou  du  Tribunal 
de  policé,  celui  qui  a  erré  sur  sa  compétence;  et 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  se  convaincra  bien- 
tôt que  c'est  le  directeur  du  jury. 

«Sans  doute  les  réglemens  de  police  que  font 
les  municipalités  ne  sont  pas  des  lois,  mais  ils  en 
ont  toute  l'autorité  pour  les  Tribunaux,  savoir  : 
ceux  des  municipalités  de  l'ancien  régime  ,  en 
vertu  de  l'art.  46  du  tit.  1"  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1791,  et  ceux  des  municipalités  créées  depuis 
1789,  en  vertu  de  l'art.  5  du  tit.  11  de  la  loi  du  24 
août  1790. 

u  lit  de  même  que  les  Tribunaux  de  police  peu- 
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vent  et  doivent ,  en  appliquant  les  peines  'le-  police 
simple  prononcées  par  ceux-ci s  insérer  dans  leurs 
jugemens  les  termes  de  cesarrêtés,  en  même  tefnps 
que  ceux  de  l'art.  5  du  tit.  1 1  de  la  loi  du  ■>)  août 
i  ^(|u.  de  même  aussi  les  rribunaux  correctionnels 
peuvent  et  doivent .  dans  les  cas  où  les  peines  pro- 
nooeées  par  ceux-là  excèdent,  soil  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  toit  un  emprisonnement 
de  plus  de  trois  jours,  appliquer  ces  peines  aux  con- 
traventions € ] ■  i ï  en  >ont  passibles,  et  insérer  dans 
leurs  jugement  le-  ternies  de  ces  arrêtés,  en  même 
temps  que  «eux  de  l'art.  45  du  tit.  1"  de  la  loi  du 
32  juillet  1791. 

»La  cour  l'a  ainsi  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

»Le  i.'|  octobre  1807,  le  maire  de  la  ville  de  Yc- 
soul  prend  .  ai  ec  l'approbation  du  préfet  t\n  dépar- 
tement de  la  Haote-Soône,  un  arrêté  par  lequel  il 
ordonne  la  publication  d'un  règlement  de  l'a  ne  ici  me 
mairie  de  la  même  \  ille,  de  1  7N.r>.  relatif  à  la  police 
des  logeurs,  et  dont  les  art.  1-.  1  ^  «t  19  pronon- 
cent contre  les  infracteurs  une  amende  de  20  à  (>no 
francs.  An  mois  de  décembre  suivant,  Joseph  Mi- 
nery  el  Anatole  Dura-,  sont  cités  devant  le  Tribu- 
nal <!<■  police  pour  avoir  contrei  eou  A  ces  articles. 
Le  5  janvier  1808,  jugement  par  lequel  le  Tribu- 
nal de  police  acquitte  les  prévenus.  Rccour-  en 
cassation  de  la  part  du  commissaire  de  police,  fondé 
sup  de  prétendues  infractions  à  la  loi  au  fond.  Par 
arrêt  du  1 1  février  de  la  même  année,  au  rapport 
de  M.  Carnot,  la  cour  écarte  les  moyens  de  cassa- 
tion du  commissaire  de  police,  et  s'attachant  d'of- 
fice à  la  seule  question  de  savoir  si  le  Tribunal  de 
police  a  jugé  compétemment,  elle  prononce  en  ces 
termes  :  Vu  l'art.  600  du  Code  des  délits  et  des 
peines;  et  attendu  que  les  contraventions  au  règle- 
ment de  la  mairie  de  Vesoul  de  1^85,  art.  17,  18  et 
19,  dont  Joseph  l\linny  et  Anatole  Durn  étaient 
prévenus,  pouvaient  être  réprimés  par  une  amende 
de  20.  de  100  et  même  de  600  francs,  ce  qui  sortait 
l'affaire  de  la  compétence  du  Tribunal  de  police;  la 
cour  casse  et  annuité.... 

»Cc  considéré,  il  plaise  à-  la  cour,  vu  l'art.  65  de 
l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  8;  les  art. 
i53,  168,  (><>o  et  i|oi  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, du  T>  brumaire  an  4,  et  l'art.  48  du  tit.  1"  de 
la  loi  du  23  juillet  1791,  et  procédant  par  règlement 
déjuges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de 
Lyon,  du  jo  mars  dernier,  laquelle  demeurera 
comme  non  avenue;  ordonner  qu'Antoine  Collet, 
Simon  Perret,  André  Favre,  Jacques  Vincent  et  la 
veuve  Souliers  soient  traduits  devant  le  Tribunal 
correctionnel  dudil  arrondissement  ;  pour  y  être 
jugés  sur  les  contraventions  à  eux  imputées  par 
les  procès-verbaux  du  1"  du  même  mois,  sauf 
l'appel. 

•  Fait  au  parquet,  le  10  juin  1809.  Signé  Merlin. 

•  Ouï  le  rapport  de  M.  Oudart....  ; 

•  Vu  l'art.  G5  de  l'acte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire on  8,  les  art.  i53,  1G8,  (Joo  et  G01  du  Code 
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<V>  délits  '-t  des  peines,  du  3  brumaire  an  1 .  dé 
l'ait.  pi  du  lit.  1  delà  loi  du  22  juillet  1791;  Cl  pro- 
cédant par  règlement  de  juges  ; 

«Attendu  que  les  contraventions  ;i  l'ordonnant  c 
de  police  de  la  \  ill<-  de  Lyon,  du  a5noi  embre  1 788, 
dont  le  maire  île  Lyon  ;i  renom  elé  les  dispositions, 

•  on!' èmenl  .1  l'art.  4"  du  lit.  1  de  la  loi  du  22 

juillet  1  791 ,  pem  eut  être  répriméesparune amende 
de  100  Francs  :  ce  qui  fait  sortir  l'affaire  de  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  police;  san^  s'arrêtera 
î'ord ance  du  directeur  du  jury,  du  29  mars  der- 
nier, laquelle  est  déclarée  coraux  non  avenue,  or- 
donne qu'Antoine  Collet,  Simon  Perret,  André 
Favre,  Jacques  Vincent  et  la  \  eu\  e  S'.ulici  -  M-ront 
traduits  dci  ànt  le  Tribunal  de  l'arrondissemi  nt  de 
Lyon,  pour  y  être  jugés  sur  les  contraventions  1 
eux  imputées  par  les  procès-verbauxdu  1"  du  un"  un 
mois,  saut  l'appel.  » 

Je  reviendrai  sur  cette  question  et  sur  quel- 
ques-unes qui  s'y  rattachent,  dans  mon  fimotlde 
Questions  de  droit,  aux  mots  Tribunal  de  police , 
§.4,  n-5. 

VI  bis.  Les  Tribunaux  de  police  peuvent-ils  con- 
naître du  fait  d'un  particulier  qui,  tante  de  réparer 

les  latrines  de  sa  maison,  en  < une  le  reflû- 

ment  dans  les  puits  d'une  maison  voisine? 

Fn  avril  1808,  un  commissaire  de  police  de  la 
ville  de  Caen  fait  citer  devant  le  Tribunal  de  police 
de  la  même  ville,  les  sieurs  Marie.  Garoier-Lafosse 
et  Belbarde  ,  pour  les  faire  coud. nouer  A  réparer 
leurs  latrines  de  manière  qu'elles  cessent  de  refluer 
clans  le  puits  d'une  maison  voisine  appartenant  au 
sieur  Delaunay. 

Le  2"  du  même  mois,  jugement  qui  ordonne  que 
les  lieux  seront  visité*  par  deux  experts. 

Les  deux  expert-  ne  se  trouvant  pas  d'accord. 
seeond  jugement  qui  nomme  un  tiers-expert  pour 
les  départager. 

Les  choses  en  cet  état,  le  sieur  Delaunay  inter- 
vient, et  adhère  aux  conclusions  du  commissaire 
de  police. 

Le  24  juin  1809,  troisième  jugement  par  défaut 
contre  les  sieurs  Marie,  Garnier-La  fosse  el  Belbarde, 
qui,  sur  la  demande  du  sieur  Delaunay,  appuyée 
par  le  commissaire  de  police,  ordonuc  de  nouvelle- 
opérations. 

Les  sieurs  Marie,  C.arnier-Lafosse  et  Belbarde  y 
forment  opposition. 

Le  5  août  suivant ,  jugement  qui  les  en  dé- 
boute. 

Ils  se  pourvoient  en  cassation,  et  par  arrêt  du  7 
septembre  îSor),  au  rapport  de  M.  Vasse, 

«  Attendu  que  la  citation  donnée  au  mois  d'avril 
1808,  à  la  requête  du  commissaire  de  police,  fai- 
sant fondions  du  ministère  public,  n'avait  pour 
objet  aucun  délit,  ni  aucune  contravention  à  des 
réglemens  de  police,  mais  une  action  civile  entre 
propriétaire-  vojûns,  aux  termes  de  l'art.  GJ4  du 
Code  civil;  qu'ainsi,  le  Tribunal  de  police  était 
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sans  pouvoir,  et  le  commissaire  de  police  sans  mis- 
sion ; 

»La  cour,  en  vertu  de  l'art.  456  du  Code  du  3 
brumaire  an  .4.  casse  et  annuité,  tant  le  jugement 
intervenu  au  Tribunal  de  police  de  Caen  le  5  août 
1809,  que  les  jugemens  précédemment  rendus  par 
ce  Tribunal  en  tic  K-  commis-aire  de  police,  les  sieurs 
Marie  et  conjoints  et  le  sieur  Delaunay  ;  casse  pa- 
reillement la  citation  du  mois  d'avril  1808.  sauf  aux 
sieurs  Delaunay  et  Marie  à  se  pourvoir  par  action 
civile  ainsi  qu'ils  aviseront,  a 

V.  l'article  Fumiers,  11"  3. 

VII.  1°  Les  Tribunaux  de  police  peuvent-ils,  en 
reconnaissant  qu'un  fait  présenté  comme  délit  de 
leur  compétence  n'en  a  point  le  caractère,  condam- 
ner l'auteur  de  ce  fait  à  réparer  le  tort  qu'il  a  causé, 
par  ce  l'ait  même,  à  la  partie  plaignante? 

2"  Le  juge  de  paix  qui  a  commencé,  en  sa  qua- 
lité de  juge  civil,  l'instruction  d'une  affaire  dans 
laquelle  il  s'agit  d'un  dommage  causé  par  un  dé- 
lit, peut -il  la  continuer  comme  Tribunal  de  po- 
lice '.J 

La  première,  question  s'est  présentée  dans  une 
espèce  que  le  Bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation 
nous  retrace  en  ces  termes  : 

0  Nicolas  Mancbiou  s'était  introduit  clans  la  cour 
close  du  sieur  Locquet, maire  de  la  commune  d'Hor- 
noy  :  il  avait  reçu  les  secours  qu'il  venait  y  solli- 
citer, comme  vieillard  et  hors  d'état  de  travailler; 
il  s'était  retiré,  et  une  heure  après,  était  rentré  pour 
se  plaindre  d'avoir  été  mordu  à  la  jambe  par  l'un 
de-  chiens  du  sieur  Locquet;  sa  blessure  avait  été 
pansée  par  les  domestiques. 

n  11  avait  fait  citer  le  sieur  Locquet  devant  le 
Tribunal  de  police,  et  y  concluait  aune  indemnité. 

«  Le  sieur  Locquet  avait  opposé  l'incompétence, 
et  subsidiairement  une  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  la  morsure,  si  elle  avait  été  faite  par 
l'un  de  ses  chiens,  ne  pouvait  donner  lieu  à  une 
plainte  l'ondée,  puisque  se*  chiens  étaient  renfer- 
més dans  sa  cour,  qu'ils  n'étaient  ni  dicagans  ni 
en-ans,  et  que  par  conséquent,  on  ne  pouvait  lui 
appliquer  l'art.   10  du  lit.  1"  de  la  loi  du  22  juillet 

■>  Le  Tribunal  s'était  déclare  compétent,  et  avait 
condamné  le  sieur  Locquet  à  20  francs  de  dom- 
mages, sans  prononcer  de  condamnation  aune 
amende. 

»  La  cour  a  annulé  ce  jugement  (le  12  février 
1808),  par  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  suivant. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Delacoste....  ; 

n  Vu  l'art.  45^  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; 

»  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  le  juge- 
ment de  police  du  canton  d'Hornoy,  que  le  chien 
du  sieur  Locquet  était  dans  sa  cour  lorsqu'il  mor- 
dit le  nommé  Manchiou  qui  s'y  était  introduit: 
qu'il  n'a  point  été  déclaré  parce  jugement  que 
eette  cour  ne  fût  pas  close  ;  que,  dès-lors,  ce  chien 
n'était  pas  en  état  de  divagation  ;  et  que  sa  uior- 
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sure,  dans  de  pareilles  circonstances,  ne  consti- 
tuait pas  le  délit  prévu  par  le  n"  4  des  délits  indi- 
qués par  l'art.  6o5duCode  des  délits  et  des  peines; 

»  Attendu  20  que,  n'existant  pas  de  délits,  la 
juridiction  de  police  demeurait  sans  compétence  ; 
qu'elle  devait  renvoyer  aux  fins  civiles ,  pour  les 
dommages-intérêts  qui  pouvaient  être  réclamés  à 
raison  du  préjudice  souffert  par  l'individu  qui  avait 
été  ainsi  accidentellement  mordu  ; 

n  Que  néanmoins  le  Tribunal  de  police  du  can- 
ton d'Hornoy,  en  reconnaissant  qu'il  n'y  avait 
point  de  peine  à  appliquer,  conséquemment  qu'il 
n'y  avait  pas  délit,  a  prononcé  contre  le  proprié- 
taire du  chien  une  condamnation  en  dommages- 
intérêts  ; 

»  Que  ce  Tribunal  a  ainsi  usurpé  les  attribu- 
tions de  la  juridiction  civile,  violé  les  règles  de 
compétence,  et  comuiis  un  excès  de  pouvoir  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité...» . 

La  même  question  et  la  seconde  ont  été  jugées 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  avril  i8i3, 
qui  est  ain^i  conçu  : 

0  Le  procureur  général  expose  qu'il  est  char- 
gé par  le  Gouvernement  de  requérir  l'annulation 
d'un  jugement  du  Tribunal  de  police  du  canton  de 
Marines,  département  de  Seine-et-Oise,  qui  viole 
ouvertement  la  loi. 

»  Le  19  septembre  1807,  Gabriel-Lucien  La'n- 
drin,  demeurant  à  Grisy,  fait  ciler  Huguette  Soi- 
seau devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Marines, 
pour  se  voir  condamner  solidairement  avec  Claude 
Vaillant,  son  mari,  qu'il  fait  citer  en  même  temps 
comme  civilement  responsable  de  ses  faits  ,  aux 
dommages-intérêts  résultans  de  la  coupe  qu'elle 
s'est  permis  de  faire  dans  un  bnis  qui  lui  appar- 
tient, de  plusieurs  morceaux  de  bois  de  6  à  7 
mètres  de  hauteur  sur  22  centimètres  de   largeur. 

»  Claude  Vaillant  et  Huguette  Soiseau  compa- 
raissent sur  cette  citation  et  nient  le  fait. 

»  Le  22  du  même  mois,  le  juge  de  paix,  procé- 
dant comme  tel,  et  non  comme  Tribunal  de  police, 
rend  un  jugement  préparatoire  par  lequel  il  admet 
le  demandeur  à  prouver  par  témoins  qu'Hugnette 
oiseau  a  coupé  du  bois  dans  sa  propriété,  sauf 
aux  défendeurs  la  preuve  contraire. 

.1  Le  6  octobre  suivant,  les  parties  se  présentent 
avec  leurs  témoins  devant  le  juge  de  paix,  mais 
celui-ci,  après  les  avoirentendus ,  change  de  rôle, 
et  substituant  à  sa  qualité  de  juge  civil  ,  celle  de 
Tribunal  de  police,  il  rend,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  qui  n'avait  ni  paru  ni  dû  paraître 
à  la  première  audience,  un  jugement  par  lequel, 
en  déclarant  Huguette  Soiseau  coupable  du  délit 
qui  lui  est  imputé,  il  la  condamne,  solidairement 
avec  son  mari  ,  à  2  francs  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens;  et  attendu  que  la  peine  qu'elle  a 
encourue,  dans  l'ordre  de  la  vindicte  publique, 
aux  termes  des  art.  35  et  56  du  tit.  2  de  la  loi  du 
•28  septembre  1791,  excède  la  compétence  des 
Tribunaux  de  police,  il  la  renvoie  devant  le  Tri- 
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bunal  correclionnel  pour  l'application  de  celle  du  même  Gode  ;  et  les  art.  35  et  3G  du  lit.  a  de  In 
peine,  loi  du  a8  septembre  17(11  : 

-.  Ce  jugement  est  irrégulier,  ou,  pour  mieux        ,  Considérant  que  la  demande  du  sieur  Lan- 

dire,  monstrueux,  sous  feux  rapports.  Jrin,  sur  laquelle  le  juge  de  paix  du  canton  de 

»  i"  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Harines  ne  Marines,  a  statué  comme  Tribunal  de  police  sîm- 
pouvait  pascontinuer,  comme  Tribunal  de  police,  p|ej  ,, ,,  son  i,,^, .,,„.„,  ,|u  (i  octobre  180;,  donl  la 
l'instruction  d'une  affaire  qu'il  avait  commencée  cassation  esl  requise,  avail  été  formée  et  portée 
ci  qui  avail  -  - 1  *"  porléedivwH  lui  comme  juge  civil,     devant  lui  en  sa  qualité  de  juge  de  paix;  que  déjà, 

«  a"  En  connaissant  de  cette  affaire  c leTri-    par  un  jugement  interlocutoire,  il  avait  admis  les 

bunal  du  police,  il  devait ,  ou  la  juger  dons  toutes  parties  à  une  preuv e  testimoniale,  et  qu'en  ext  cu- 
ses  branches»  ou  s'en  abstenir  tout-à-fuit;  et  entre  iion  de  cet  interlocutoire,  il  avait  repu  les  dépo- 
ces  deux  partis,  Le  enoix  n'était  pas  difficile  pour    skions  des  témoins  respectivement  produits  pai 

lui.  Lus  art.  35  el  36  du  lit.  a  de  la  loi  du  38  sep-  elles,  lorsque,  se  transformant  en  Tribunal  de  po- 

irmlin-  1791  punissant  le  délit  imputé  à  Huguetle  lice  simple,  il  1  introduit  dans  la  cause  le  miois- 
iu,  d'un  emprisonnement  qui  pouvait  aller    1ère  public,  auquel  elle  avait  été  el  devait  comi- 

jusqu'â  trois  mois,  ce  délit  rentrait  nécessairement  quer  d'être  étrangère,  puisque  la  demande  n'était 

dans  la  compétence  du  Tribunal  correclionnel.  que  l'exercice  d'une  action  purement  civile  en  rér 

Le  Tribunal  de  police  devait  donc  en  renvoyer  la  paralion  du  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Landrin 

connaissance  au  Tribunal  correctionel ,  non-seule-  de  la  part  de  Huguetle  Soiscau.  femme  de  Claude 

ment  pour  l'application  de  la  peine,  mais  encore  Vaillant,  et  qu'il  n'y  ;i  point  de  ministère  public  at- 

pour  la  déclaration  du  fait  et  la  fixation  des  Juin-  taché  aux  justices  de  paix; 
mages-intérêts  de  la  partie  civile.  „  Considérern  que  le  juge  de  paix  de  Marine.. 

.  Sansdoute,  le  juge  de  paix  aurait  pu  luire,  eu  ,.,,  i,.;,,,,.-,,,.,,,;,,,,  ,,;„.[  ,,,„  Mracràre  et  sa  juridic- 

qualité  de  juge  civil,  ce  qu'il  a  l'ait  comme  Tri-  tion,  en  substituant,  p»ur  le  jugemeutdoJa cause, 

bunal  depolice;  il  y  était  autorisé  parlait.  8  du  !a  j,,,.^,.,;,,,,  de  police  a  la  juridiction  civile  de 

Code  du   :,  brumaire  an  ï,  qui  permettait  à  toute  jllMic,,  ,,,.  _tfa  dans  l'exercice  de  laquelle  la  même 

personne  lésée  par  un  délit,  comme  le  lui  permet  cai)se  ayaj,  ^  (,n„a„(;(.  et  avait  subi   un  premier 

encore  l'an.  7,  du  code  d'instruction  criminelle,  de  jugeant  d'instruction,  a  évidemment  contrevenu 

poursuivie  devant  le  juge  civil  la  réparation  du  aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi; 

dommage  nu'i  Ile  a  éprouvé.    Mais   ce  qu'il    pou-  „        ,,.  i        ■    .    i 

..  -  .  p     M  ,..,'.  .....        '  ,.      '    .  »  Considérant,  sous  un  second  p. cul  de  vile,  que 

vait  laire  en  qua  île  (  e  iucc  civi  ,  il  ne    la   punit  .     f  ..  .         ,.   ,   ,.  ,.     c  ,  i'i. 

..  ..  ,'.,        .  .        '    b       ,„  .,  ,    .        '..  le  lail  impute  a  Mutuelle   Soiscau,  étant   un  ilelit 

lait;  et  ce  qu  i    a    l.ut  comme   Inbunal  «le  police,  ..  '  .,   .,  .      ,  ,      .-  . 

..  ' .  .     „  .  r  >  lerestier,   était    punissable  cl  un    emprisonnement 

il   ne    pouvait  pas     <•  faire.  T     ,  -         ,        ,     .      -    -  •  •  i      r. 

„'  .'  ..        ,    ,  ..        .,  ..  de  bien  plus  de  trois  tours,  puisque,  d  iprès  lesdiU 

»  wmitic    rnbuna     de    poire,   il   ne   pouvait  _c  \  __    ,     .    ,  '.  ,       '        ',       ,    ' 

....,',  -1 .  art.  35  et  36  de  la  loi  du  aS  septembre  1701,  .oet 

connaître    du    lait    impute    a    Huguetle    Soiseau  .  ■.-,!,■ 

,     ,  ,.     J  .     ,°      ...  emprisonnement  pouvait  cire  de  trois  mois  i  que 

qu  autant  que  ce  fait  eût  constitue  un  délit,  et  que  ,     -r         ,         .       ,  '  ,,  ..•.-,       •    ■„• 

j-r.     /!  ■■•  j  '        '  le  luge  de  paix   de  .Mannes,  après   s  être  érige  en 

ce  délit  eut  eie  de  sa  compétence.  t   i        i   i         ■■  i   •  «  i 

,  .,  !..  .....  ,  Tribunal  de   police,  a    lui-même   reconnu    que   le 

»  Ineompclcnt  pour  connaître  de  ce  délit  quant  ...  ..  .    ,      '    ..      '. ,   ..    .  ...  '  ,     .. 

.  i      .     ..,'.    •,,,'..  •  '  Inbunal  de  police  était  incompétent  ponr  a  > pli— 

il  la  pénalité,   il      était  nécessairement  aussi   pour  ....    '        ..  ,     .       .,      ,.«   ..  '  '  f . 

;  ■•-.!i  quer  au  lait  dont  il  déclarait  celle  Icininc  coupable, 

umailre   quant  aux  dommages-intérêts  fie   la  ,'  ..,         .    .  .    ..,    ,   .         .      ,      r  , 

.i    iiimmi.  .  ..  c  i  1 1 1 1  mi...    un-     :u   i  h-    ni.  niii.i      e  .   ni  ni 


en   ci 


s.!.    ,  i'iiii.iuic    i    ii.ini    ,m.\   ni  iiii  iii.ii:e?-iuii;i  ï;i^  ue    ta  ,  .  .  .      ,  ,      ... 

.,    ,•      •  -,     ,!      ...  ,  i  la  peine  déterminée  par  ladite  loi,  puisque ,  quant 

partie  civile.  Car  I  ac  ion  civile  en  dommages-m-  .■'.,.,  .■■  -,  i      ,  m 

!■,,,,      ,         ,  ,         .     .      ,  °  .■  a  la   vindicte   publique,  il   a  renvoyé  le  coupable 

teieis  n  est,  dans  les urocès  criminels,  correction-  ,    ...  .,  '      .  '  ..         ■  ' 

„„i0  ...  ,i       ',.  ,  '  ,  ,,     ,.  i,-  devant  le   Inbunal  correctionnel; 

ue|s  et  de  police,  qu  accessoire  a  I  action  publique;  .  ,.,  ...  ,    _,  . 

el  le  juge  qui  ne  peu)   pas  connaître  de  l'action  ,    '  Çommlértiil  qu  il  estde  principe  que  leTrj- 

principale,    ne    peut  pas  connaître   davantage  de  I,"":'1  I"1   seul   est,  compétent  pour  appliquer  la 

l'action  accessoire.  peine,  a  seul  aussi  le  droit  de  déclarer  le  lait  et  la 

»  Ce  considère  \  il  plaise  à  la  cour,  vu   l'art.  88  culpabilité  dont  la  peine  n'est  que  la  ÇOJIS.  quence 

de  la  loi  du  a-  ventôse  an  8,  et  le  §.  6  de  l'art.  .'|5U  '•'  l'accesseàre  ;  que  ce  principe  est  la  ba-e  de  tou- 

du  Code  du   3  brumaire  au   4,  casser  et  annuler,  •«  '«  attributions   déterminées  par  nos  lois  cn- 

dans  l'intérêt  de   la    loi  et   sans   préjudice  de  sou  minelles  et  de  police  simple  ou  correctionnelle; 
exécution  entre  les  parties  intéressées,  le  jugement         »  D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  Tribunal  de 

du  Tribunal  de  police  du  canton  de  Marines,  du 6  police  simple,  sur  l'existence  du  fait  en  question, 

octobre  1807,  ei-dessus  mentionné  e|  dont  expé-  le  juge  de  paix  de  Marines  a  usurpé  des  fonctions 

dition  est  ci-jointe  ;  et  ordonner  qu'à    la  diligence  exclusivement  attribuées  par  la  loi  aux  Tribunaux 

de   l'exposant,  l'arrêt  à  intervenir   sera    imprimé  de  police  correctionnelle  ; 

et  transcrit  sur  les  registres  dudit  Tribunal.  »  Considérant  enfin  que  les  Tribunaux  Criminels  et 

•  Fait  au    parquet,    le   20    mars   1810.   Signé  depolice  n'ont  d'attribution  pour  proi cersurles 

Merlin.  intérêts  civil-  des  parties,  qu'a,  .  .--oirement  auv 

»  Oui  le  rapport  de  M.  Bailly....;  faits  criminels  qui  sont  de  leur  innpi  t.  u.  e  ;  que  la 

»  Vu  l'art.  M  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8;  l'art,  juridiction  des  l'ribu-  aux  de  police  e-t  déterminée 

456  du  Code  du  5  brumaire  M  4  ,  n°  G  ;  l'art.  1G8  par  la  peine  qui  doit  être  infligée  au  fait  de  la  pour- 
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suite  ;  que  le  Tribunal  de  police  a  reconnu  qu'aux     comme  convaincus  d'un  délit  rural,  sur  la  citation 
Tribunaux  correctionnels  seuls  il  appartenait  de     seule  d'un  garde  champêtre    sans  qu'il  y  eût  d'ac- 

1  _  _ 1 .! '  L I C... JL~«  »_..- 1.         »  ■ •»_-.*  •     1        ■ 


prononcer  les  condamnations  pénales  fixées  par  la     tion  intentée  ,  ni  de  la  part  du  commis-aire  de  po 
loi  pour  le  l'ait  dont  il  était  saisi;  qu'étant  sans  ca-     lice,  ni  de  celle  d'une  partie  civile    a  commis  ui 
ractère  pour  prononcer  la  peine  ,  ce  Tribunal  étaif*  excès  de  pouvoir 
aussi  sans  caractère  pour  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts; 

h  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  condamnation 


qu'il  s'est  permis  de  prononcer  de  ce  chef  acces- 
soire de  la  poursuite  ,  a  été  une  violation  manifeste 
des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; 

»  D'après  tous  ces  motifs,  la  cour  casse,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  et  sans  préjudice  de 
son  exécution  entre  les  parties  intéressées,  ledit 
jugement  du  6  octobre  1807  »  . 

On  trouvera  ci-après,  sect.  2,  §.  5,  dans  les  ob- 
servations sur  les  art.  191  et  212,  trois  arrêts  des 
i5  juillet  1810,  27  juin  1812  et  5o  avril   »8i3, 


»  D'après  ces  motifs,  la  ccur,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  casse  et  an- 
nulle  ,  pour  l'intérêt  de  la  loi ». 

Mais  aussi  lorsque  le  ministère  public  poursuit 
un  délit  de  la  compétence  du  Tribunal  de  police, 
ce  Tribunal  ne  peut  refuser  d'en  connaître,  sous 
le  prétexte  que  la  partie  lésée  par  le  délit  ne  se 
plaint  pas. 

De  là  l'arrêt  suivant,  que  la  cour  de  cassation  a 
rendu  le  1 1  juin  181 5  ; 

«  Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé, 
par  le  Gouvernement ,  de  requérir  l'annulation 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  qui  viole  ouver- 


qui  jugent  la  première  question  dans  le  même  sens  tement  la  loi. 

par  rapport  aux  Tribunaux  correctionnels  (1).  ,  Le  ^  m'arg  aeraier>  procès-verbal  du  garde- 

,_v_                              ,        ,.                      .,  champêtre  de  la  commune  d'Averev,  qui  constate 

\m.  Les  Tribunaux  de  police  peuvent- ds  con-  le  même  jour,  vers  dix  heures" du  matin,  cet 

naître  d'un  délit  de  leur  compétence  qui  ne  leur  est  officier  a  vu  Jacques  Péchin,  laboureur,  conduisant 

dénoncé  ni  par  le  ministère  public ,  ni  par  la  par-  une  chamle  aUelée  de  deux  chevaux,  à  travers  un 


tie  lésée 

L'arrêt  suivant,  que  la  cour  de  cassation  a  rendu 
le  20  juillet  1807,  juge  qu'ils  ne  le  peuvent  pas. 

»  Il  s'agissait  (est-il  dit  dans  le  Bulletin  crimi- 
nel) d'un  délit  rural.  Le  Tribunal  de  police  avait 
prononcé  des  peines  de  simple  police  contre 
Nouilhau,  Tournoux  et  autres,  sur  la  simple  cita- 
tion d'un  garde  champêtre,  et  sans  qu'il  y  eùtd'ac- 
tion  intentée,  ni  de  la  part  du  commissaire  de  po- 
lice, ni  de  celle  d'une  partie  civile.  Delà,  excès  de 
pouvoir 

»  L'arrêt  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

>i  Ouï  le  rapport  de  M.  Lamarque ; 

»  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
n°*  2  et  G  ; 


champ  emblavé  de  froment,  sur  une  longueur 
d'environ  80  mètres;  que  sur  le  reproche  que  lui 
en  a  fait  le  garde  champêtre,  Jacques  Péchin  a 
prétendu  qu'il  ne  pouvait  passer  ailleurs  pour  ar- 
river à  sa  pièce  de  terre  ;  mais  que  le  garde  cham- 
pêtre lui  a  fait  observer  qu'il  en  imposait ,  puisque, 
de  tous  les  champs  qui  environnaient  le  sien,  il 
n'y  en  avait  que  deux  qui  fussent  ensemencés. 

»  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  affirmé  le  même 
jour  et  enregistré  le  29  du  même  mois,  Jacques 
Péchin  est  assigné ,  à  la  requête  du  maire  de  la 
commune  d'Averey,  devant  le  Tiibunal  de  police  du 
canton  des  Pùceys,  département  de  l'Aube,  pour 
se  voir  condamner  aux  peines  portées  par  le  11°  10 
de  l'art.  4j5  du  Code  pénal,  contre  ceux  qui  au- 


»  Attendu  que  nul  délit  ne  peut  être  poursuivi  raient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de 
et  jugé  par  les  Tribunaux ,  s'il  n'y  a  action  inten-  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'au- 
tée  ,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  ministère     trui  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte,  ou  dans  un 


public; 

»  Attendu  que  le  Code  du  3  brumaire  an  4.  qui, 
dans  la  disposition  de  l'art.  l\\ ,  charge  le  garde 
champêtre  de  dresser  procès-verbal  des  délits  qui 
portent  atteinte  aux  propriétés  rurales,  et  lui  per- 
met d'arrêter  tout  individu  surpris  en  flagrant  dé- 
lit, veut,  art.  45  et  45 ,  que  ce  garde  remette  son 
procès -verbal  au  commissaire  de  police,  et  que 


bois  taillis  appartenant  à  autrui. 

»  L'affaire  portée  à  l'audience,  Jacques  Péchin 
se  présente  en  personne  ,  et  persiste  à  soutenir,  en 
demandant  son  renvoi  pur  et  simple,  qu'il  n'a  pu 
passer  ailleurs  que  par  le  champ  ensemencé. 

»  Par  jugement  du  7  avril,  le  Tribunal  de  police 
prononce  le  renvoi  du  prévenu ,  non  d'après  le 
moyen  de  défense  employé  par  celui-ci,  mais  par 


celui-ci  fasse  citer  Le  prévenu  devant  l'autorité  ju-     ,c  mot{f  qug  ft  faU  impuU  à  péchin  v>inUrcsse  pn, 


diciaire  ; 

»  D'où  il  suit  que  le  Tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Galan  ,  en  condamnant  Guillaume  et  Ray- 
mond N'ouilhau,  et  Jean  etDotniniqne  Tournoux, 


(1)  On  peut  encore  voir  là-dessus  les  arrêts  des  ig 
janvier  et  i5  août  18 13,  rapportes  au  mot  Colombier, 
n'  lô. 


l'ordre  public;  que,  dans  l'espèce  ,  il  n'y  avait  lieu 
qu'à  une  action  civile  de  la  part  de  celui  qui  aurait 
souffert  des  dommages  ;  et  qu'il  n'est formé  aucune 
demande  de  la  part  du  propriétaire  du  champ  sur  le- 
quel Péchin  aurait  passé  avec  sa  charrue  et  ses  che- 
vaux. 

»  Ce  jugement  viole  manifestement ,  et  l'art.  4?5 
du  Code  pénal,  qui  qualifie  expressément  de  con- 
travention de  police,  l'action  de  faire  passer  des 
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bestiaux  ou  animaux  de  Irait,  de  i  barg i  de  mon- 
ture, sur  le  terrain  d'autrui  ensemencé  ;  et  l'art,  i" 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  confère  au 
ministère  public  l'exercice  exclusif  de  l'action  pour 
l'application  des  peines,  sauf  a  la  partie  lésée  par 
un  crime lélit  ou  une  contravention  ,  à  pour- 
suivre, par  action  civile,  la  réparation  du  dom> 
mage  qu  elle  .1  éprouvé  ;  el  l'art,  i  du  même  Code 
qui  porte  que  la  renonciation  à  Faction  civile  ne 
peut  emp<  1  Ai  r  ni  ta  tpendre  F  exercice  de  l'action  pu- 
blique .  et  l'art,  1  î">  du  même  Code,  qui  veut  que 
tet  citations  pour  contravention  de  police  soient  faitet 
à  lu  requête  du  ministère  public,  OU  (le  la  partie  qui 
réclame. 

»  Dans  l'espèce,  Jacques  Péchin  «'tait  assigné  à 
la  requête  du  ministère  public;  il  l'étah  unique- 
ment pour  être  condamné  aux  peines  de  police 
qu'il  avait  encourues;  il  ne  pouvait  donc  pas  être 
affranchi  de  ces  peines,  sous  le  prétexte  que  le  pro- 
priétaire du  i'!iani|>  endommagé  par  sa  contraven- 
tion ,  ne  se  plaignait  pas. 

•  Inutilement  objecterait-00  que  le  ministère  pu- 
blic  ne  pouvait  pas  être  exercé,  dan-  cette  affaire, 
par  le  maire  de  la  commune  d'Aven  \  :  qu'il  ne 
pouvait  l'être,  aux  tenue-  de  l'art.  1 44  Ju  Code 
d'instruction  criminelle,  que  par  le  maire  de  la 
■  immune  des  Riceys;  el  que  cependant  c'est  à  la 
requête  du  maire  de  la  commune  d'Avçrey  que  Jac- 
ques Péchin  avait  été  assigné. 

»  C'était  sans  doute  un  défaut  de  forme,  mais  il 
a  été  couvert,  devant  le  Tribunal  de  police,  tant 
par  le  silence  de  Jacques  Péchin  que  par  la  com- 
parution de  l'adjoint  du  maire  de  la  commune  des 
Riceys,  et  par  l'exercice  qu'il  y  a  l'ait  des  fonctions 
du  ministère  public. 

»  Aussi ,  n'est-ce  point  à  ce  défaut  de  forme  que 
»'<  -t  arrêté  le  Tribunal  de  police;  il  ne  s'est  arrêté 
qu'à  la  non-réclamation  de  la  partie  à  laquelle  ap- 
partenait l'action  civile  résultant  de  la  contraven- 
tion de  police  dont  Jacques  Péchin  s'était  rendu 
coupable  ;  et ,  encore  une  fois,  il  a  violé  ,  par  là, 
les  textes  les  plus  clairs  et  les  plus  positifs ,  -oit  du 
Code  d'instruction  criminelle,  soit  dii  Code  pénal. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  les  arti- 
cles 44'  et  44a  ('u  Code  d'instruction  criminelle, 
et  les  autres  dispositions,  tant  du  même  Code  que 
du  Code  pénal  ci-dessus  citée- ,  casser  et  annuler, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  de  son 
exécution  dans  l 'intérêt  de  la  \  indicte  publique ,  le 
jugement  du  Tribunal  de  police  du  canton  des  Ri- 
ceys,  ci-dessus  mentionné  ,  et  dont  expédition  est 
ci-jointe  ,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'expo- 
sant, l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit 
sur  les  registres  dudit  Tribunal, 

»  Fait  au  parquet,  le  5  juin  i8i3.  Signé  Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Oudarl ; 

»  Vu  l'art,  .'i^c  du  Code  pénal ,  et  les  art.  i"et4 
du  Code  d'instruction  criminelle ; 

•  Attendu  que  Jacques  Péchiu  avait  été  cité,  à 
la  requête  de  la  partie  publique,  à  comparaître  de- 


\ .  1 1 1 1  le  Tribunal  de  police  du  canton  des  Riceys, 
département  de  l'Aube,  pour  avoir  conduit  une 
charrue  attelée  de  deux  chevaux  à  travers  uni  liamp 
emblavé  de  froment,  sur  nue  longueur  d'environ 
80  mètres;  que  ce  lait  esl  une  contravention  de  po- 
lice qui  entraînait  la  peine  de  six  francs  i  dix  francs 
inclusivement;  que  toute  contravention  de  police 
donne  lieu  A  l'exercice  de  Paction  publique  pour 
l'application  de  la  peine,  sauf  a  la  partie  lésée  i 
exercer  l'action  civile  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  la  contravention  :  el  que  la  renonciation 
.1  l'action  civile  ne  peut  même  empêcher  ou  sus- 
pendre l'exercice  de  l'ai  lion  publique; 

0  Attendu  qu'eu  jugeanl  que  le  fail  imputé  a 
Jacques  Péchin  n'intéressait  p  1-  l'ordre  public;  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  lieu  qu'à  l'action  civile 
de  la  put  du  propriétaire  du  champ,  el  en  ren- 
voyant,  en  con-equeiice.  Jacques  Péchin  de  la  de- 
mande formée  à  la  requête  du  ministère  public,  le 
Tribunal  de  police  du  canton  des  Riceys  a  violé 
les  dispositions  du  Code  pénal  et  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  citées  1  i-dessus; 

»  l'ai  ces  motif- ,  la  cour  casse  et  annulle  le  ju- 
gement rendu  le  -  avril  dernier  par  le  Tribunal  de 

police  du    canton   de-   R||  i  v-    ni  profit   de  Jacques 
Pi  cbjn,  et  ce  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement'). 
/  .  l'article  Injure,  g.  4,  ""^5. 

IX.  Les  Tribunaux  de  police  peuvent-ils  con- 
naître de  l'exécution  de  leur-  jugemens? 

Le  Tribunal  de  police  du  canton  de  Bény  avait 
condamné  à  des  dommages-intérêts  un  particulier 
auquel  il  avait ,  dans  une  affaire  de  -a  compétence, 
infligé  une  peine  qui  n'excédait,  ni  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ,  ni  trois  jours  d'empri- 
sonnement. Des  difficultés  s'étant  élei  1  es  sur  l'exé- 
cution de  celte  condamnation,  le  Tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Douvres,  au  ressort  duquel  avait 
été  réuni  celui  du  canton  de  Bény,  en  a  pris  con- 
naissance et  y  a  statué.  Mais  son  jugement  a  été 
dénoncé  à  la  cour  de  cassation;  et  par  arrêt  du 
l>-  mars  1807,  au  rapport  de  M.  Lamarque, 

■  Vu  l'art.  4^(3  du  Code  du  3  brumaire  an 4; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  de  police  n'ont  été 
établi-  et  n'ont  reçu  d'attribution  que  pour  la  ré- 
pression de-  délit-  soumis  a  leur  juridiction  ;  que, 
s'ils  peuvent  statuer  sur  le-  dommages  -intérêts 
qui  doivent  être  la  suite  de  ces  délits,  ils  ne  le 
peuvent  que  par  le  même  jugement,  comme  sur 
un  accessoire  du  délit  qui  en  est  l'objet  ;  mais  qu«! 
ce  jugement  consomme  leur  juridiction  .  et  que  les 
contestations  qui  peuvent  -'élever  sur  l'exécution 
de  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  étant 
nécessairement  postérieures  à  cette  condamnation, 
en  sont  un  objet  indépendant;  qu'elle-  deviennent 
ainsi  une  contestation  principale,  qui,  portant  sur 
des  intérêts  civils,  e-t  essentiellement  civile,  et  ne 
peut  être  jugée  que  par  les  Tribunaux  civils  ; 

»  D'où  il  suit  que  le  Tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Douvres,  en  prononçant  sur  une  contesta- 
tion relative  a  des  dommages-intérêts  prononcés 
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par  un  jugement  du  29  germinal  an  7,  rendu  par  lier,  qui  constate  que,  le  même  jour,  cet  officier  a 

le  Tribunal  de  police  du  canton  de  Bény,  avec  le-  trouvé  plusieurs  personnes,  notamment  Pierre  I.ar- 

quel  celui  de  Douvres  s'identifiait  en  1806,  a  con-  zat,  un  autre  particulier  portant  les  mêmes  nom  et 

trevenu  aux  règles  de  compétence,  et  a  commis  un  prénom,  et  Gilbert  Paccaud,  coupant  des  genêts 

excès  de  pouvoir;  dans  un  semis  de  bois  clos  par  un  fossé,  un  mur 

»  La  cour  casse  et  annulle ».  de  pierre  sèche  et  une  rivière,  et  appartenant  au 

Il  avait  été  rendu  un  arrêt  semblable  le  2  jan-  sieur  Dujouhannel. 

vier  de  la  même  année.  V.  l'article  Arrestation,  „  Le  3a  du  même  mois,  en  vertu  de  ce  procès 
§•6. 


verbal,  dûment  affirmé  et  enregistré,  le  maire  de 
Gannat  t'ait  citer  les  deux  Pierre  Larzat  et  Gilbert 
Paccaud  devant  le  Tribunal  de  police  du  même 
lieu. 

»  Et  par  jugement  du  3o,  ce  Tribunal  ies  con- 
damne solidairement  à  5  francs  d'amende,  confor- 
mément, dit-il,   à  Tait.   5G  du  tit.  2  de  la  loi  du 
XI.  On  trouvera,  sur  cette  matière,  d'autres     28  septembre  1791  sur  la  police   rurale,  et  à  l'ar- 

questions  traitées  sous  les  mots  Délit  rdrat,  In-     ticle  2  de  la  loi  du  23  thermidor  an  4. 

jure,  Peine,  Question  préjudicielle,  etc.  „  Ce  jugement  est ,  de  la  part  du  Tribunal  de  po- 

lice du  cauton  de  Gannat ,  une  entreprise  manifeste 

§.  III.  Des  Tribunaux  de  simple  police,  suivant  le     sur  les  attributions  de  la  justice  correctionnelle. 


X.  Des  jugemens  des  Tribunaux  de  police  sont- 
ils  sujets  à  l'appel  devant  les  Tribunaux  civils, 
lorsqu'ils  portent,  par  excès  de  pouvoir,  sur  des 
objets  de  la  compétence  de  ceux-ci  ? 

y.  l'article  Appel,  sect.  2,  g.  13. 


Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

Ce  Code  contient ,  sur  les  Tribunaux  de  police  , 
des  dispositions  qui  dérogent ,  en  quelques  points, 
à  celui  du  5  brumaire  an  4-  Je  vais  les  transcrire  en 
plaçant  sous  chacune,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  les  ob- 
servations et  les  questions  qui  s'y  rattachent. 

h  ART.  CXXXVII.  Sont  considérés  comme  con- 
»  traventions  de  police  simple  les  faits  qui,  d'après 
»  les  dispositions  du  quatrième  livre  duCodepénal, 
«  peuvent  donner  lieu,  soit  à  l5  francs  d'amende 
»  ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonne- 
»  ment  ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation 
11  des  choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

»  CXXXVIII.  La  connaissance  des  contraven- 
»  tions  de  police  est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au 
<■  maire,  suivant  les  règles  et  les  distinctions  qui 
»  seront  ci-après  établies  ». 

Dans  le  premier  de  ces  articles,  les  termes  qui 


»  Suivant  l'art.  179  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  Tribunaux  correctionnels  sont  seuls 
compétens  pour  connaître  des  délits  dont  la  peine 
excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze jrancs 
d'amende. 

d  Or,  de  quelle  peine  était  passible  le  délit  com- 
mis par  les  nommés  Larzat  et  Paccaud? 

0  Sans  doute  elle  ne  pouvait  pas  être  au-dessous 
d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  :  c'est 
la  disposition  expresse  de  la  loi  du  23  thermidor 
an  4;  et  l'exposant  doit  croire  que  le  Tribunal  de 
police  du  canton  de  Gannat  s'y  est  conformé;  ou 
du  moins  il  ne  paraît  pas  que,  dans  le  département 
de  l'Allier,  la  journée  de  travail  soit  évaluée  à  plus 
d'un  franc. 

»  Mais  cette  peine  pouvant  s'élever,  et  à  une 
amende  au-dessus  de  quinze  francs,  et  à  un  ern- 
piisonnemeut  de  plus  de  cinq  jours. 

»  Elle  pouvait  s'élever  a  une  amende  au-dessus 


peuvent  donner  lieu,  sont  à  remarquer  :  il  en  résulte  je  quinze'  francs  ;  car  l'art.  36  du  til.  8  de  la  loi  di 
clairement  que  la  compétence  des  Tribunaux  de  2g  septembre  1791  porte  que  le  maraudage  ou  en- 
police  se  détermine  par  le  maximum  des  peines  que  lavement  de  tois,J'ait  à  dos  d'homme  dans  les  bois 
la  loi  permet  d'appliquer  aux  actions  répréhensi-  taillis  ou  futaies ,  ou  autres  plantations  d'arbres  de 
blés  qu'elle  punit;  et  que  les  Tribunaux  de  police  particuliers,  sera  puni  d'une  amende  double  du  dé- 
ne   peuvent  jamais,   lorsqu'ils    sont  incompétens  dommagement  dûau  propriétaire  ;  et  dans  l'espèce,  le 


pour  prononcer  le  maximum ,  devenir  compétens 
en  ne  prononçant  que  le  minimum. 

C'est  ainsi  qu'on  le  jugeait ,  comme  on  l'a  vu  aux 
mots  Délit  rural,  §.  3,  sous  lé  Code  du  5  brumaire 
an  4  ;  et  l'arrêt  suivant  prouve  que  l'on  doit  encore 
juger  de  même  sous  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  1808  : 

«Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé 
par  le  Gouvernement  de  requérir  l'annulation  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  qui  viole  ouvertement 
la  loi. 

»  Le  îGinars  dernier,  procès- verbal  du  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Genzat,  canton  et 


dédommagement  dû  au  propriétaire  n'étant  constaté 
ni  par  la  déclaration  de  celui-ci,  ni  par  une  exper- 
tise (1)  ,  le  Tribunal  de  police  a  dû  le  regarder 
comme  indéterminé;  ce  qui  suffirait,  comme  la 
cour  l'a  jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêts,  no- 
tamment par  celui  qu'elle  a  rendu,  au  rapport  de 
M.  Aumont,  le  16  janvier  1807,  pour  que  le  Tri- 
bunal de  police  se  déclarât  incompétent. 

n  La  peine  encourue  par  les  nommés  Larzat  et 


(1)  Sur  ces  mots,  ni  par  la  déclaration  de  celui-ci, 
ni  par  une  expertise,  V.  mon  Recueil  de  Questions 
arrondissement  de  Gannat,  déparlement  de  l'Ai-     de  droit,  aux  mots  Délit  rural,  §.  5. 
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Paccaud  ,  pouvait ,  indépendamment  de  l'amende, 
s'élever  à  un  emprisonnement  de  plus  de  cinq 
jours;  car  l'article  cité  de  la  loi  du  a8  septem- 
bre 1791  ajouteà  l'obligation  qu'il  impose  aux  ju- 
ges de  punir  le  maraudage  de  bois ,  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  du  dommage  caqsé  au  proprié- 
taire, la  faculté  d'y  joindre  une  peint  de  détention, 
gui  pourra,  ce  sont  ses  termes,  itn  lamente  que 
celli  portée  en  l'article  précédent,  c'est-à-dire,  être 
de  trois  mois  .  suivant  la  gravité  des  etreonstam  •  f. 
.  Or,  il  est  de  principe,  et  la  cour  a  jugé  par 
quatre  arrêts  formels  des  '•'•  vendémiaire,  4  lim- 
inaire et  1"  messidor  an  k>  ,  et  8  juillet  1807,  que, 
pour  déterminer  la  compétence  des.  Tribunaux,  il 
faut  avilir  égard  au  maximum  de  la  peine  qui  peut 
être  appliquée,  et  non  à  la  peine  prononcée  par  le 
juge,  n'étant  pas  </«»<  le  pouvoir  du  juge  de  se 
créer  une  compétence,  en  restreignant  ta  peine  à 
celle  pour  laquelle  la  loi  l'a  rendu  compétent. 

.  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  les  arti- 
cles qAi  et  Vr-  'I"  Code  d'instruction  criminelle  , 
l'art.  i;g  du  même  Code,  et  l'art.  56  du  lit.  a  de 
loi  du  a8  septembre  1791 ,  casser  et  annuler,  dan? 
l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  préjudice  de  -on  exécu- 
tion dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  police  du  canton  de  Gannat 
ci-dessus  mentionné*;  et  dont  expédition  est  ci- 
jointe;  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  dudit  Tribunal. 

•  Fait  au  parquet .  le  5  juin  iSiâ.  Signe  Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Lamarque....  ; 

»  Vu  les  art.  ,j'|i  et  44a  du  Code  d'instruction 

criminelle,  l'art.  1  "9  et  l'art.   179  du  même  Code, 

et  l'art.  56  du  lit.  2  de  la  loi  du  28  septembre  1791 

sur  la  police  rurale —  ; 

»  Attendu  que  le  fait  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
constituant  le  délit  prévu  par  l'article  du  Code  ru- 
ral ci-dessus  transcrit ,  était .  d'après  ce  même  ar- 
ticle, susceptible  d'une  peine  qui  pouvait  excé- 
der if>  francs  d'amende  et  cinq  jouis  d'emprison- 
nement ;  que  la  compétence  doit  être  régléedès  les 
premiers  rfcles  de  poursuites,  et  sur  le  maximum 
de  la  peine  applicable  au  délit ,  sans  égard  à  la  fa- 
culté d'en  prononcer  une  moindre  ,  nul  Tribunal  ne 
pouvant  devenir  compétent  par  cela  seul  qu'il  res- 
treindrait la  peine  à  la  quotité  plus  ou  moins  forte 
qui  se  trouverait  dans  -es  attributions  ;  que  les  ar- 
ticles i~9  et  179  du  Code  d'instruction  criminelle 
avant  limité  à  cinq  jours  d'emprisonnement  et  à 
i5  francs  d'ami  ode  ,  la  compétence  des  Tribunaux 
de  simple  police,  et  déféré  aux  Tribunaux  correc- 
tionnels tous  les  dehts  susceptibles  d'une  peine 
plus  furie  ,  dès  qu'ici  la  peine  encourue  était  indé- 
terminée et  pouvait  excéderce  maximum,  lu  Tribu- 
nal de  police  devait  juger,  par  cela  seul,  que  la 
connaissance  en  appartenait  exclusivement  a  la  po- 
lice correctionnelle,  et  se  déclarer  incompétent; 
qu'en  statuant  sur  ce  délit ,  et  en  condamnant  Lar- 
zat  et  l'ace. oui  solidairement  à  7>  francs  d'amende, 
comme  s'ils  n'eussent  été  coupables  (pie  d'une  con- 
travention de  police,  et  sans  évaluer  le  dédouuua- 
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gemcnl  dû  au  propriétaire  qui  en  avait  souffert,  le 
Tribunal  du  canton  de  Gannat  a  empiété  sur  les 
attributions  des  Tribunaux  correctionnels,  et  .1  for- 
mellement contres  enu  à  l'art.  7'i  du  tit.  a  de  la  loi 
du  a8  septembre  1791,  sur  la  police  rurale,  A 
aux  ait.  i5g  et  179  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

»  Par  ces  m  itifs,  la  cour,  statuant  sur  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général,  casse  et  annulle, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugement  rendu,  le  5o 
mars  dernier,  à  l'égard  de  Pierre  Larsal  et  Gilbi  rt 
Paccaud,  par  le  Tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Gannat,  département  de  l'  Mlier. 

d  ainsi  jugé  à  l'audience  de  la  section  crimi- 
nelle de  la  cour  de  cassation  ,  le  i.">  juin  i8i3 

oCXXXIX.  Les  juges  de  paix,  considérés!  omme 
1.  juges  de  police,  connaîtront  exclusn it , 

h  1"  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue 
.de  la  commune  chef-lieu  du  canton  ; 

»2°  Des  contraventions  dans  les  autres  commu- 
n nés  de  leur  arrondissement ,  lorsque,  hors  le  cas 
1  où  les  coupables  auront  été  piis  en  flagrant-délit, 
«les  contraventions  auront  été  commises  par  des 

h  personnes  non  d iciliées  ou  non  présentes  dans 

»  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent 
>d<  poser,  n'y  sont  pas  résidens  ou  présent; 

,3J  Des    contraventions  à    rai-nu   deSquelli 

«partie  qui  réclame,  conclud,  p •  ses  dommagi  - 

»et  intérêts,  à  une  somme  indéterminée  ou  à  une 
d  somme  excédant  i5  francs; 

»4°  Dfi*  contraventions  forestières  poursuivies  1 
»la  requête  des  particuliers  ; 

»  5°  Des  injures  verbales  ; 

oG"  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions 
h  ou  débits  d'ouvrages  ou  gravures  contraires  aux 
«mœurs  ; 

»7°  De  l'action,  contre  les  gens  qui  font  le  m.  - 
.•tier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer 
«les  songes. 

,iC\I-.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi,  mais 
0 concurremment  avec  les  maires,  de  toutes  autres 
«contraventions  commises  dans  leur  arroodisse- 
nineiit. 

»CXLI.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il 
.n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des  af- 
faires attribuées  a  son  Tribunal.  Les  greffiers  et 
„les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service 
«pour  les  àflaires  de  police. 

»  CXI  II  Dans  les  communes  divisées  en  deux 
„  justices  de  paix  ou  plus  ,  le  service  du  Tribunal 
.de  police  sera  fait  successivement  pai  chaque  juge 
,1e  paix,  en  commençant  parle  plus  ancien  :  il 
.y  aura,  dans  ce  cas,  un  greffier  particulier  pour 
»le  Tribunal  de  police. 

,  \iiii  [i  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article 
.précédent,"}  avoirdeuxsectionspourlapol.ee: 
•  chaque  section  sera  tenue  par  un  juge  de  paix, 
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»et  le  greffier  aura  un  commis  assermenté  pour  le 
«suppléer. 

»  CXLIV.Les  fonctions  du  ministère  public,  pour 
»les  faits  de  police,  seront  remplies  par  le  commis- 
»saire  de  police  du  lieu  où  siégera  le  Tribunal  ;  en 
»  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  police,  ou 
«s'il  n'y  en  a  point,  elles  seront  remplies  par  le 
«maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par  son  ad- 
joint (1). 

«S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le 
«procureur  général  près  la  cour  d'appel  nommera 
»  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service. 

»  CXLV.  Les  citations  pour  contravention  de 
«police  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  pu- 
«blic,  ou  de  la  partie  qui  réclame. 

«Elles  seront  notifiées  par  un  huissier;  il  en  sera 
«laissé  copie  au  prévenu,  ou  à  la  personne  ci  vile— 
«ment  responsable. 

»  CXLVI.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un 
«délai  moindre  de  vingt-quatre  heures,  outre  un 
«jour  par  trois  myriamètres,  à  peine  de  nullité  tant 
«de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu 
«par  défaut.  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra 
«être  proposée  qu'à  la  première  audience,  avant 
«toute  exception  et  défense. 

»  Dans  les  cas  urgens,  les  délais  pourront  être 
«abrégés,  et  les  parties  citées  à  comparaître  même 
«dans  le  jour  et  à  heure  indiquée,  en  vertu  d'une 
«cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

nCXLVII.  Les  parties  pourront  comparaître  vo- 
o lontairement  et  sur  un  simple  avertissement,  sans 
■  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

«CXLVTII.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge 
»  de  paix  pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère 
'public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou  faire  es- 
»  timer  les  dommages,  dresser  on  faire  dresser  des 
«procès-verbaux,  faire  ou  ordonner  tous  les  actes 
«requérant  célérité  ». 

Cet  article  est  expliqué  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mots  Délit  rural.  §.  5. 

v  CXLIX.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas 
«au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  citation,  elle  sera 
«jugée  par  défaut. 

<i  CL.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne 
«sera  plus  recevable  à  s'opposer  à  l'exécution  du 
«jugement,  si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  sui- 
vante, sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel 
«et  le  recours  en  cassation. 

»  CLI.  L'opposition  au  jugement  par  défaut 
«pourra  être  faite  par  déclaration  en  réponse  au 
«bas  de  l'acte  de  signification  ,  ou  par  acte  notifié 


(i)  Sur  ce  mot  Adjoint,  il  va  une  observation  à  faire 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas.  On  la  trouvera  ci-après, 
à  la  suite  de  l'art.  167. 


«dans  les  trois  jours  de  la  signification,  outre  un 
«jour  par  trois  myriamètres. 

«L'opposition  emportera,  de  droit,  citation  à  la 
■  première  audience,  après  l'expiration  des  délais, 
net  sera  réputée  non  avenue,  si  Composant  ne  com- 
»  paraît  pas. 

uCLII.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle- 
«même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
»  ciale  » . 

Il  n'est  pas  dit  dans  ce  dernier  article,  comme  il 
l'était  dans  l'art.  161  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, du  5  brumaire  an  4,  dont  il  n'est,  à  cela  près, 
que  la  copie,  que  la  personne  citée  ne  pourra,  en 
comparaissant  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale  ,  être  assistée  d'un  défenseur 
officieux  ou  conseil. 

Que  conclure  de  ce  que  ces  derniers  mots  ont 
été  retranchés  de  l'art.  a5a  du  Code  d'instruction 
criminelle  ?  En  résulte-t-il  qu'aujourd'hui  toute 
partie  citée  devant  un  Tribunal  ne  police,  peut  s'y 
faire  assister  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  dé- 
fense. 

Cette  question  est  le  pendant  de  celle-ci  :  de  ce 
que,  par  l'art.  9  du  Code  de  procédure  civile,  il 
est  dit  tout  simplement  que ,  dans  les  justices  de 
paix,  les  parties  comparaîtront  en  personne  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoir,  sans  qu'elles  puissentfaire 
signifier  aucune  défense,  tandis  que  la  loi  du  14-26 
octobre  1790  portait,  tit.  5  ,  art.  1",  que  les  par- 
ties comparaîtraient  en  personne  ouparleursfon- 
dés  de  pouvoir,  devant  le  juge  de  paix,  sans  qu  elles 
pussent  fournir  aucunes  écritures  ,  et  se  faire  re- 
présenter ou  ASSISTER  par  aucune  des  personnes  qui, 
à  quelque  titre  que  ce  fût,  seraient  attachées  à  l'or- 
dre judiciaire:  résulte-t-il  qu'aujourd'hui  les  juges 
de  paix  peuvent  et  doivent  admettre  les  parties 
qui  comparaissent  devant  eux  en  personne  ,  à  se 
faire  aider  dans  leur  défense  par  des  conseils? 

J'ai  énoncé,  à  l'article  Défenseur ,  l'affirmative 
comme  indubitable  ;  et  je  me  suis  fondé  spécia- 
lement sur  l'art.  1041  du  même  Code  ,*qui  abroge 
toutes  les  lois  ,  coutumes  ,  usages  et  réglemens  re- 
latifs à  la  procédure. 

Cependant,  comme  je  l'ai  dit  au  même  endroit, 
il  existe  une  décision  contraire  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  a  été  notifiée  of- 
ficiellement, en  1822,  à  tous  les  juges  de  paix. 

Mais  si  cette  décision  devait  servir  de  règle  poul- 
ies justices  de  paix,  il  n'y  aurait  ni  raison  ni  pré- 
texte pour  ne  pas  l'étendre  aux  tribunaux  de  com- 
merce; car  l'art.  4J4  du  Code  de  procédure  civile 
porte  aussi  que,  devant  ces  tribunaux,  tes  parties 
seront  tenues  de  comparaître  en  personne  ,  ou  par 
le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spécial-; 
et  il  est  évident  que  cette  disposition  ne  pourrait 
pas  être  interprétée  pour  les  juridictions  commer- 
ciales, autrement  qu'elle  ne  l'est  pour  les  justices 
de  paix. 

Or  ,  non-seulement  nous  savons  par  une  expé- 
rience journalière  que  les  avocats  sont  admis  à 
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défendre  les  parties  devant  les  tribunaui  de  corn- 
■  r i •  n  r.  mai-  il  esl  constant  que  telle  i  été  l'inten- 
tion positive  du  conseil  d'état,  lorsque  le  projet  de 
l'art,  .'i  i  i  qui  lui  était  présenté  tant  par  la  commis- 
sion que  par  la  section  de  législation,  il  a  retran- 
ché la  disposition  (|ui  défendait  aux  parties  Me  se 
Faire  représenter  par  des  défenseurs  officieux  (1). 

Donc,  pai  identité  de  raison,  les  parties  peuvent 
également  se  faire  aider,  dans  leur  défense,  par 
de*  conseils,  devant  le-  justices  de  paix. 

Donc  elles  le  peuvent  aussi  devant  les  Tribu- 
naux de  police. 

Il  Voici  nu  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  le 
juge  ainsi  formellement. 

la'  i|,n  i  il  i  s-'",  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  Clermont,  département  de  la  Rieuse .  qui  con- 
damne  Hubert  Paj  eur,  comme  i  ivilemenl  respon- 
sable de  .-ou  GJs,  a  une  amende  de  il  francs  et 
aux  frais. 

Hubert  Payeur  y  forme  opposition  et  se  présente 

en  pei-i e  devant  le  Tribunal  de  police,  assi-lr 

d'un  conseil,  pour  faire  valoir  les  moyens  de  son 
opposition. 

Le  ij  août  de  la  même  année,  jugement  ainsi 
conçu  : 

i  \  u  la  décision  de  S.  E.  M.  le  garde  des  sceaux, 
à  nous  transmise  par  M.  le  procureur"  du  roi  près 
le  tribunal  civil  de  >erdun,  et  rapportée  dans  sa 
lettre  du  iS  mai.-  1822,  dans  les  termes  suivans  : 

»  Sur  la  question  île  savoir  si  les  parties  citées  de- 
vant un  tribunal  de  paix,  en  comparaissant  en  per- 
sonne ù  l'audience ,  peuvent  cire  assistées  par  des 
avocats  ou  des  avoués  munis  de  pouvoirs  spéciaux, 
S, 'n  /; . ,  ellence  pense  que  la  négative  résulte  îles  ter- 
mes mêmes  delaloi .D'après l'art,  gdu  Code deproeê- 
dnre  civile,  les  /milles  doivent  comparaître  en  per- 
sonne ou  par  leurs  l'on  dès  de  pouvoirs  :  dès  qu'elles 
comparaissent,  il  n'y  a  pus  besoin  de  l'onde  de  pou- 
voir; lu  partie  doit  s'expliquer  elle-même  ; 

»  Considérant  que.  quoique  la  décision  ci-dessus 
ne  soit  fondée  que  sur  l'art.  9  du  Code  de  procé- 
dure ei\  ile.  elle  n'en  est  pas  moins  applicable  aux 
matières  de  police,  puisque  les  dispositions  de 
l'art.  i5a  du  Code  d'instruction  criminelle  sont 
rédigées  dans  les  mêmes  termes  que  celles  dudit 
art.  9  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Considérant  que ,  d'après  ladite  décision ,  qui 
sert  et  doit  servir  de  règle  interprétative  de  la  loi, 
d'autant  plu-  -me  qu'elle  émane  du  chef  de  la  ma- 
gistrature, il  parait  certain  que  les  parties  compa- 
raissant eu  personne  devant  les  tribunaux  de  paix 
jugeant  civilement  ou  en  matière  de  police,  elles 
doivent  s'expliquer  elles-mêmes  sans  le  ministère 
ni  le  secours  d'aucun  agent  étranger,  a  quelque 
titre  que  ce  puisse  être  ; 

»  Le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre 
en  cette  cause  le  conseil  de  l'opposant  ;  en  consé- 


(1)  V.  M.  Locrc,  Esprit  du  code  de  procédure  ci- 
ule,  art.  .{.4,  f.  4. 
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quence,  il  lui  a  interdit  la  faculté  de  présenter  la 
défense  de  -on  client,  el  a  ordonné  que  celui-ci  se- 
rait tenu  di-  s'expliquer  lui-irifcme  ; 

•  Et  néanmoins,  attendu  que  le  sieur  Payeui  1 
déclare  n'avoir  aucune  connaissance  des  afiain  -  •  l 
n  '  tre  nullement  en  état  de  débattre  n  cause  .  Pa- 
vons d'office  renvoyé  à  l'audience  de  quinzaine  , 
pendant  lequel  temps  il  punira  prépare!  -a  dé- 
fense ou  bien  -e  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir,  -ou-  toute  réseï ve •. 

Mai-  Huberl  Payeur  se  pourvoit  en  cassation  , 
et  par  arrêt  du  20  novembre  in".  .m  rapport  de 
M.  Busschop , 

(i  Vu  l'art.  1 5a  du  Code  d'instruction  criminelle 

de  1808 ; 

Vu  aussi  l'art.  161  de  l'ancien  Code  du  3  bru- 
maire an  '| : 

»  Considérant  que  ce  dernier  article  ayant  été 
littéralement  reproduit  dans  ledit  art.  i5a ,  avec  le 
retrani  bernent  de-  mots  sans  pouvoir  être  assistée 
d'un  défenseur  ofjkicux  ou  conseil,  il  en  résulte  évi- 
demment que  le  législateur  a  voulu  rendre  à  la 
partie  citée  la  plénitude  de  défense  qui  avait  été 
restreinte  à  -mi  égard  par  l'ancien  (.ode.  et  con- 
séquemment  lui  laisser  la  faculté  de  se  faire  assis- 
ter d'un  défenseur  ou  conseil  ; 

■>  Que  néanmoins  le  Tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Clermont  a,  par  son  jugement  du  iô  août 
i8a3,  refusé  d'entendre  le  conseil  dont  le  deman- 
deur (  partie  citée)  s'était  fait  assister;  qu'en  cela 
il  a  arbitrairement  restreint ,  et,  par  suite,  violé 
ledit  art.   i52  ; 

»  D'après  ces  motif-,  la  cour,  faisant  droit  au 
pourvoi  de  Hubert  Payeur,  casse  et  annnlle  le  ju- 
gement du  Tribunal  de  policcdu  canton  de  Cler- 
mont, du  10  août  182Ô •> 

«CLIII.  L'instruction  de  chaque  alTaire  sera  pu- 
abliqùe,  à  peine  de  nullité. 

«Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

«Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par 
»  le  greffier. 

d  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  minis- 
tère public  ou  la  partie  civile,  seront  enteti- 
»dtis,  s'il  y  a  lieu;  la  partie  civile  prendra  ses  con- 
«clusions. 

1  La  personne  citée  proposera  sa  défense  et  fera 
p entendre  ses  témoins  ,  si  elle  en  a  amené  ou  fait 
o citer,  et  si,  aux  ternies  de  l'article  suivant,  elle 
«est  recevable  a  les  produire. 

0  Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  don- 
»nera  ses  conclusions.  La  partie  citée  pourra  pro- 
»  poser  ses  observations. 

»Le  Tribunal  de  police  prononcera  le  jugement 
,>dans  l'audience  où  l'instruction  aura  été  lermi- 
»née,  et,  au  plus  tard,  dans  l'audience  suivante. 

mCLIV.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit 
»par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins 
»à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux  ou  à  leur 
■  appui. 
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"Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire 
«preuve  par  témoins  on  contre  le  contenu  aux 
«procès-verbaux  oui  rapports  tics  officiers  de  po- 
»  lice  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 
«les  délits  ou  les  contraventions,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rap- 
»  ports  laits  par  des  agens',  préposés  ou  officiers, 
«auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être 
«crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pourront  être 
«débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites, 
»  soit  testimoniales ,  si  le  Tribunal  juge  à  propos 
»  de  les  admettre. 

nCLV.  Les  témoins  feront  à  l'audience,  sous 
»  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vé- 
»  rite  ,  rien  que  la  vérité  ;  et  le  greffier  en  tiendra 
«note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
»  profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales  dé- 
«clarations. 

«CLVI.  Les  ascendans  et  descendais  de  la  per- 
sonne prévenue,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  en 
«pareil  degré,  la  femmeou  son  mari,  mêmeaprès  le 
«divorce  prononcé,  ne  seront  appelés  ni  reçus  en 
«témoignage;  sans  néanmoins  que  l'audition  des 
«personnes  ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une 

•  nullité,  lorsque,  soit  le  ministère  public,  soit  la 
«partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  sont  pas  op- 
»  posés  à  ce  qu'elles  soient  entendues. 

«CLVII.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  point  à 
»la  citation,  pourront  y  être  contraints  par  le  Tri- 
»bnnal,  qui,  à  cet  effet  et  sur  la  réquisition  du  mi- 
«nistère  public,  prononcera,  dans  la  même  au- 
«dience,  sur   le  premier    défaut,  l'amende;    et, 

•  en  cas  d'un  second  défaut,  la  contrainte  par 
corps. 

«CLVIII.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende 
«sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  cita- 
«tion,  produira  devant  le  Tribunal  des  excuses  lé- 
«gitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  ministère 
«public,  être  déchargé  de  l'amende. 

«  Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau,  il  pour- 
ara  volontairement  comparaître  par  lui,  ou  par  son 
«fondé  de  procuration  spéciale,  à  l'audience  sui- 
«  vante,  pour  présenter  ses  excuses,  et  obtenir, 
«s'il  y  a  lieu,  décharge  de  l'amende. 

«CLIX.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contra- 
ovention  de  police,  le  Tribunal  annnllera  la  cita- 
tion et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera  parle     de  la  cour  de  cassation  )  : 


«demandes  en  restitution  et  en  dommages  et  in- 
«térêts. 

«CLXIÏ.  La  partie  qui  succombera,  sera  con- 
«damnée  aux  frais,  même  envers  la  partie  pu- 
«bliqse. 

«Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. 

«CLXIII.  Tout  jugement  définitif  de  condam- 
»  nation  sera  motivé,  et  les  termes  de  la  loi  ap- 
«pliquée  y  seront  insérés,  à  peine  de  nullité. 

»II  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier 
«ressort  ou  en  première  instance  ». 

Sur  la  première  disposition  de  cet  article,  V,  le 
réquisitoire  du  22  juin,  et  l'arrêt  du  2  juillet  1810, 
rapportés  ci-dessus,  §.  2,  \\°  5. 

«CLXIV.  La  minute  du  jugement  sera  signée 
«par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience,  dans  les 
»  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ,  à  peine  de  25 
«francs  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  prise  à 
«partie,  s'il  y  a  lieu,  tant  contre  le  greffier  que 
«contre  le  président.  « 

Cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  questions  qui 
sont  traitées  à  l'article  Signature,  §.  2,  n*"  5  et  7. 

«  CLXV.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile 
«poursuivront  l'exécution  du  jugement,  chacun  en 
«ce  qui  le  concerne. 

«CLXVI.  Les  maires  de  communes  non  chefs- 
«lieuxdecanton  ,  connaîtront,  concurremmentavec 
«les  juges  de  paix,  des  contraventions  commises 
"dans  l'étendue  de  leur  commune,  par  des  personnes 
«prises  en  flagrant-délit,  ou  par  des  personnes  qui 
«résident  dans  la  commune,  ou  qui  y  sont  pré- 
«senjes  ,  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi  rési- 
«dens  ou  présens,  et  lorsque  la  partie  réclamante 
«conclura,  pour  ses  dommages  et  intérêts,  à  une 
«somme  déterminée  qui  n'excédera  pas  celle  de  i5 
«francs. 

«Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contra- 
»  ventions  attribuées  exclusivement  aux  juges  de  paix 
«par  l'art.  109,  ni  d'aucune  des  matières  dont  la 
«connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix,  con- 
»  sidérés  comme  juges  civils  » . 

Dans  cet  article,  le  mot  commune  est  évidemment 
synonyme  de  territoire  de  la  mairie;  et  voici  une 
espèce  dans  laquelle  on  a  vainement  prétendu  le 
contraire  (nous  la  puistms  dans  le  Bulletin  criminel 


«même  jugement  sur  les  demandes  en  dommages 
0  et  intérêts  » . 

Sur  le  sens  de  ces  mots,  demandes  en  dommages 
<  t  intérêts  ,  V.  ci-devant ,  §.  2  ,  u"  j. 

»CLX.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une 
«peine  correctionnelle  ou  plus  grave,  le  Tribunal 
»  1  enverra  les  parties  devant  le  procureur  du  roi. 

«CLXI.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contra- 
vention de  police,  le  Tribunal  prononcera  la 
«peine,  et  statuera,  par  le  même  jugement,  sur  les 


«Jacques  Scibert,  Antoine  Schmilt,  Jean  Mas- 
berg  et  Jean- Rémi  Degen  avaient  été  cités  devant 
le  maire  de  Bourgbrach,  pour  une  contravention, 
en  matière  de  petite  voierie,  par  eux  commise  dans 
le  territoire  de  Varsenach  où  ils  résidaient,  et  ils 
avaient  été  condamnés  chacun  à  5  francs  d'a- 
mende et  84  centimes  d'indemnité,  par  jugement 
du 

«  Us  ont  appelé  de  ce  jugement  devant  le  Tribu- 
nal correctionnel  de  Coblentz. 

«Il  était  reconnu  au  procès  que  le  territoire  de 
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Varsenach,  où  la  contre  enlion  avait  i  té  i  orhmise, 
<■(  où  les  prévenus  résidaienl  .  faisait  partie  de  la 
i  ommune  de  Bourgbrach  :  ce  qui  suffisait  pour  au- 
toriser la  compétence  du  maire,  d'après  l'art,  too 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Cependant  le  Tri- 
bunal de  Coblentz  a  cassé,  pour  incompétence,  le 
jugement  rendu  par  le  maire  de  Bourgbrach,  sur 
le  M'ul  motif  que  la  contravention  avait  i  li  com- 
mise sur  le  territoire  de  Varsenach,  et  que  ce  ler- 
ritoiiv  portait  le  nom  de  commune  dé  i  arsènech, 
lafns  faire  attention  que,  dans  le  sens  de  l'art,  im">. 
la  dénomination  de  commune  comprend  toutes  les 
habitations,  soil  éparses,  suit  réunies,  renfermées 
dans  l'étendue  d'une  mairie. 

■  Contravention  au  susdit  art.  îGG,  et  violation 
des  règles  de  compétence  qui  a  déterminé  l'arrêt 
de  cassation  (du  a8  mars  1 81  a  ),  dont  la  teneur 
suit. 

»  Ouï  le  rapport  fait  par  31.  Audier - Massil- 
lon ; 

•  Vu  l'article  166  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

•  Attendu  que  les  habitations .  soit  éparses,  soit 
réunies,  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  d'une  mai- 
rie, constituent  effectivement  une  même  commune; 
que  la  contravention  dont  il  s'agit  avait  été  com- 
mise sur  le  territoire  de  Varsenach  par  des  parti- 
culiers y  résidant,  et  que  Varsenach  est  compris 
dans  la  mairie  de  Bourgbrach;  d'où  il  suit  que  le 
maire  dudit  Bourgbrach  était  compilent  pour  con- 
naître de  cette  contravention,  et  que  le  Tribunal  de 
Coblentz,  eu  annulant  son  jugement  pour  incom- 
pétence, a  violé  la  loi  ci-dessus  rapportée  ; 

»  La  cour  casse  et  annuité  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  d'arrondissement  de  Coblentz.  le  - 
lévrier  dernier,  dans  la  cause  de  Jean  Ettasberg, 
Antoine  Schmitt,  Jacques  Scibert  et  Jean -Rémi 
Degen » 

«  CLXVIT.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès 
»du  maire,  dans  les  matières  de  police  ,  par  l'ad- 
joint ;  en  absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque  l'adjoint 
•  remplacera  le  maire  comme  juge  de  police,  le 
"ministère  public  sera  exercé  par  un  membre  du 
«conseil  municipal,  qui  sera  désigné  à  cet  effet 
»par  le  procureur  du  roi,  pour  une  année  en- 
tière (1). 

»  CLXVIII.   Les  fonctions  de  greffier  des  maires 

«dans  les  affaires  de  police,  seront  exercées  par  un 

citoyen  que  le  maire  proposera,  et  qui  prêtera 
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serment ,  en  cette  qualité  .  au  Tribunal  de  police 
»  correctionnelle.  Il  réi  èvra  .  pour  ses  expéditi 

•  les  émoluinens  attribués  au  greffier  du  juge  de 
•paix. 

»  CLXIX.  Le  ministère  des   huissiers  ne  sera 

•  pas  né<  essairc  pour  les  citations  aux  parties  ;  el- 
»lcs  pourront  être  laites  par  un  avertissement  du 
«maire,  qui  annoncera  au  défendeur  le  fait  dont 
«il  est  inculpe,  h  jour  et  l'heure  où  il  doit  se  pré- 
»  -enter. 

•  CLXX.  Il  eu  sera  de  même  des  citations  aux 
■>  témoins  :  elles  pourront  être  faites  par  averti--.  • 
«ment  qui  indiquera  le  moment  où  leur  déposition 

usera  reçu 

•  CLXXI,  Le  m. lire  donnera  son  audience  dans 

•  la  maison  com ne;  il  entendra  publiquement 

oies  pai  lies  ci  les  témoins. 

»  Seront ,  au  surplus .  obsen  1  es  lés  dispositions 

•  des  art.  i  19,  i5o,  i5i,  i53,  i.">j.  i55,  i56,  \.<-, 
»tS8,  i5g  et  160,  concernant  l'instruction  et  lés 
«jugemen-  au  Tribunal  de  juge  de  paix. 

•  CLXXII.   Les  jugemens  rendus  en  matière  de 

•  police  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
rpel ,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement, 
»ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  el  autres  rô- 

•  paradons  civiles  excéderont  la  somme  de  5iYarn  -. 

•  outre  \c<  dépens.  <• 
Il  résulte  de  cet  article  que,  pour  déterminer  sj 

Ud  jugement  de  Tribunal  de  police  est  rendu  cri 
dernier  ressort,  ou  *è))  l'est  à  la  charge  de  l'ap- 
pel,  on  ne  doit  Considérer,  ni  Le  moulant  des  de- 
mandes formées,  soit  par  le  ministère  public,  soit 
par  la  partie  civile,  ni  le  plus  ou  moins  de  gra- 
vité des  peines  que  le  Tribunal  de  poli  e  1  ut  dû 
prononcer,  mais  uniquement  la  condamnation  : 
et  c'est  ce  qu'a  décidé  formellement  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  du  ô  septembre  1811,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  procureur-général  expose  que  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement  de  Manie-,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  a  rendu,  le  2D  juillet 
dernier,  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  paraît 
devoir  être  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

•  Le  20  mai  181 1,  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Magny,  siégeant  en  Tribunal  de  police,  a  déclaré 
Marie-Adélaïde  Duhamel .  épouse  de  Jean-Alexan- 
dre Auger,  convaincue  de  l'une  des  contraventions 
de  police  prévue.-,  par  l'ait.  171  du  Code  pénal  ;  et 
l'a  condamnée;  sur  les  conclusions  du  ministère 


(1)  Cet  article  et  le  précédent  ne  s  accordant  plus 
avec  l'organisation  actuelle  des  municipalités  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  l'arrêté  royal  du  ig  août  1810, 
dont  l'art.  ie'  est  reporté  sous  les  mots  Officiers  de 
police  judiciaire ,  ordonne,  art.  2,  que  «  les  mêmes 
»  fonctionnaires  ou  les  membres  du  conseil  de  la  ville, 
»  du  bailliage,  ou  du  collège  de-;  écbevins,  auxquels 
»  les  lonctions  attachées  à  l'exercice  de  la  police  judi- 
»  ciaire  seront  conférées  delà  manière  précitée,  reui- 


»  placeront  également  les  ci -devant  maires  ou  leurs 
»  adjoints  dans  l'exercice  de  la  juridiction  en  matière 
>»  de  contravention  dep  lice,  qui  leur  est  ittribuéepai 
>.  l'art  J66  du  Code  d  instruction  criminelle;  et  qu'a 
)■  l'égard  de  la  nomination  du  fûnclîonDairc  1  barge  du 
»' niinisière  il.ms  les  cas  prévus  pai  ledit  article,  il  y 
»  sera  pourvu  aux  termes  de  l'art.  \')~  du  Code  sus- 
■  mentionné 
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public,  à  une  amende  de  2  francs,  et  sur  celle  de     règle  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  Fa 
Nicolas  Coquelin  ,  partie  civile,  à  5  lianes  de  dom- 


»Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  jugemens 
.)I1  parait,  et  l'on  va  voir,  que  Nicolas  Coquelin     des  Tribunaux  de  police. 


mages-interets 


avait  demandé  des  dommages-intérêts  plus  consi 
dérables. 

»Le  a5  juin  suivant,  Marie-Adélaïde  Duhamel  a 
appelé  de  ce  jugement,  et  a  intimé,  sur  son  appel , 
Nicolas  Coquelin. 

»  La  cause  portée  à  l'audience  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  Mantes,  Nicolas  Coquelin  a  conclu  à  ce 
qu'attendu  que  le  jugement  du  20  mai  avait  été  ren- 
du en  dernier  resssort,  Marie-Adélaïde  Duhamel  fût 


»  L'art,  ij-2  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'ouvre  la  voie  de  l'appel  contre  ces  jugemensque 
dans  deux  cas  :  lorsqu'ils  prononcent  un  emprison- 
nement, et  lorsque  tes  amendes,  restitutions  et  au- 
tres réparutions  civiles  excèdent  la  somme  de  5  francs, 
outre  les  dépens. 

»Or,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  Tribunal  de 
police  de  Magny  ne  prononçait  point  d'emprison- 
nement ;  et  ni  l'amende  ni  les  dommages-intérêts 


déclarée  non-recevable  dans  son  appel;  et  il  s'est     auxquels  il  condamnait  Marie-Adélaïde  Duhamel, 


fondé  sur  l'art.  172  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  qui  ne  soumet  à  l'appel  les  jugemens  des 
Tribunaux  de  police  que  lorsqu'ils  prononcent  un 
emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions 
ou  autres  réparations  civiles,  excèdent  la  somme  de 
5  francs,  outre  les  dépens. 

»Le  ministère  public  a  appuyé  ces  conclusions. 

"Mais  par  le  jugement  cité,  du  a5  juillet,  consi- 


ne  s'élevaient-au-tlessus  de  5  francs. 

»A  la  vérité,  Nicolas  Coquelin  avait  demandé 
plus  de  3  francs  de  dommages-intérêts;  et  si  sa 
demande  entière  lui  eût  été  adjugée,  la  condam- 
nation eût  excédé  5  francs,  puisque  l'amende  seule 
a  été  portée  à  2  francs  par  le  jugement  dont  il 
s'agit. 

»  Mais  il  reste  toujours  que,  par  l'événement, 


devant  qu'en  retranchant  de  la  première  partie  de  Marie-Adélaïde  Duhamel  n'a  été  condamnée  qu'à 
/  article  ces  mots,  i.orsqu  ils  prononceront  un  em-         .•  1»  _     j  '  «.  «  *  *  11  • 

•      .  •  j.       j     ,  1  .  2  trancs  u  amende  et  a  .»  Irancs  de  dommatres-in- 

PRISONNEMENT,  ce  qui  est  indépendant  de  ce  qui  sua '.,  ,    .  ,.  uv.uumuragw  m 


!  qui  est  indépendant  de  ce  qui 
le  sens,  à  l'égard  de  la  seconde  partie,  ne  doit  s  'en- 
tendre que  de  la  quotité  requise;  que,  si  le  législa- 
teur eût  entendu  celle  prononcée  ,  quel  que  fut  le 
montant  de  la  demande  ,  il  se  serait  servi  de  celte 
locution  simple  ,  commandée  en  quelque  sorte  par 
la  première  partie  de  la  disposition   [après  le  mot 

EMPRISONNEMENT),  OU  DES  AMENDES,  RESTITUTIONS  ET 
AUTRES  RÉPARATIONS  ÇjUI  n'e^PÉDEROM'    I'  IS  LA  SOMME 

DE  cinq  francs;  autrement  il  se  serait  agi  d'établir 
une  disposition  exorbitante  du  droit  commun  en 
matière  d'appel ,  puisqu' en  principe,  le  droit  d'ap- 
peler est  indépendant  de  la  volonté  du  juge;  (pie, 
dans  le  sens  opposé  à  ce  principe ,  le  juge  de  paix 
pourrait  ,  par  son  seulfait  ,  ôter  au  demandeur  le 
droit  d'appeler,   en    réduisant  10,000  francs    et  plus 


térèts;  ce  qui  suffît  pour  mettre  sa  condamnation 
à  l'abri  de  l'appel. 

»  Le  tribunal  correctionnel  de  Mantes  convient 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'emprisonnement,  on  ne  doit, 
pour  juger  s'il  y  a  lieu  au  dernier  ressort,  s'atta- 
cher qu'à  la  condamnation.  Ainsi,  de  l'aveu  même 
de  ce  Tribunal ,  si  le  juge  de  police  acquitte  pure- 
ment et  simplement,  ou  ne  coudamne  qu'à  5  francs 
d'amende,  un  prévenu  contre  lequel  le  ministère 
public  requérait  une  condamnation  à  un  ou  cinq 
jours  d'emprisonnement,  le  jugement  est  sans 
appel. 

«Mais,  suivant  le  même  Tribunal,  il  en  est  au- 


trement lorsqu'il  s'agit  d'amende  ou  de  dommages- 

de  demande  ,  même  légitime,  à  $  francs,  et  de  le  jntérêts  ;  parce  que  l'art.  1-2',  après  avoir  dit  qu'il 

lui  accorder,  en  lui  adjugeant  la   totalité  de  sa  de-  i-         .  1»  *       1  i„„ „  1 ■         

,         .     ,        .,      Jr°        r   ,.            c         ,•  y  aura  lieu  a  1  appel  lorsque  les    ujremens  pronon- 

maiule  qui  n  excéderait  pas   3  /runes   D  centimes;  J          ,                   .  rr              . '     .       .  '    °                     ,-, 

„,>•',                  ,           \.         ;                               j  ceront  un  emprisonnement ,  aioute,  non  pas  nu  11  en 

que  lait.    172  embrasse  tous  les  lugemens  rendus  «         ,           >■#                                ruo  »ju  m-u 

en  matière  de  police,  tant  ceux  des  maires  que  ceux  sera  de  meme  hrs1a  lls  prononceront  des  amendes, 
des  juges  de  paix;  qu'il  résulte  du  rapprochement  restitutions  ou  autres  réparations  civiles  qui  n'excé- 
dé ce  même  article  avecle  66« -,  que  c'est  la  réclamation  lieront  pas  la  somme  de  5  francs,  mais  qu'il  en  sera 
de  la  partie  qui  fixe  la  compétence  du  maire  comme  de  même  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres 
juge  de  police  ,  et  par  conséquent  celle  du  juge  de  réparations  civiles  n'excéderont  pas  cette,  somme  ;  et 
paix  en  la  même  qualité;  que  ces    mots,    les  amendes,  restitutions  et  autres 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  sans  s'arré-  réparations  civiles,  ne   peuvent,  d'après  le  droit 

ter  è  la  fin  de  non-recevoir proposée  par  l'intimé,  commun,  être  entendus  des  amendes,  restitutions 


a  reçu  l'appel  de  Marie-Adélaïde  Duhamel,  et  a 
ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

»  Ce   jugement  n'a  été    attaqué,   ni   par  Nico- 


las Coquelin  ,  ni  par  la  partie   civile  ;   et  c'est  ce     que  par  la  partie  privée. 


et  autres  réparations  civiles  adjugées,  mais  seule- 
ment des  amendes,  restitutions  et  autres. répara- 
tions civiles  requises,  tant  par  le  ministère  public 


qui  oblige  l'exposant  d'en  requérir  d'office  la  cas- 
sation. 

»II  est  vrai  qu'en  thèse  générale,  pour  détermi- 
ner si  un  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort  ou 
à  la  charge  de  l'appel,  ce  n'est  point  à  son  pro- 
noncé ,  mais  uniquement  à  la  demande   sur   la- 


»  Il  serait  sans  doute  bien  étrange  que,  dans  un 
même  article,  la  loi  eût  adopté  deux  bases  diffé- 
rentes pour  déterminer  les  cas  du  dernier  ressort  ; 
et  qu'après  avoir  décidé  qu'en  matière  d'empri- 
sonnement on  ne  doit  pas  s'attacher  à  la  demande, 
mais    uniquement   à  la   condamnation  ,    elle    eût 


quelle  il  statue,  que  l'on  doit  s'arrêter,  et  que  cette     voulu  qu'en  matière  d'amendes  et  de  dommages- 
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intérêts,  on  no  s'attachât  pas  à  la  condamnation, 
mais  uniquement  à  là  demande.  Pour  qu'une  pa- 
reille bizarrerie  pût  Être  imputée  à  la  lui,  il  fau- 
drait que  la  loi  elle-même  l'eût  proclamée  dans 
les  termes  les  plus  positifs;  et  c'est  ce  qu'elle  n'a 
pas  l'ait. 

»Mai>,  dit  le  Tribunal  correctionnel  de  Mantes, 
il  dépendra  donc  du  juge  de  police  d'ôter  ou  d'ac- 
corder à  nue  partie9  en  réduisant  ou  élevant  plus 
m,  moins  les  condamnations  qu'il  prononcera  con- 
tre elle,  le  droit  d'appeler  de  son  jugement. 

«Pourquoi  non'.'  La  loi  suppose  au  juge  de  po- 
lice toute  l'impartialité  qui  doit. caractériser  un  ma- 
gistral ;  car,  si  elle  ne  la  lui  supposait  pas,  elle  ne 
lui  attribuerait .  ni  le  droit  de  juger  en  dernier  res- 
sort, ni  le  droit  de  juger  à  la  charge  de  l'appel.  Quel 
inconvénient  \  a-t-il  à  ce  que,  d'après  cette  suppo- 
tion,  elle  lasse  dépendre  le  droit  d'appeler  de  son 
jugement  du  taux  plus  ou  moins  élevé  des  con- 
damnations qu'il  prononce? 

»  Sied-il  bien  d'ailleurs  d'opposer  des  inconvé- 
niens  .1  sa  volonté  expresse?  Le»  art.  '|-i  et  473 
du  Gode  pénal  portent  que  les  contraventions  de 
police  dont  ils  contiennent  rémunération,  seront 
toujours  punies  d'une  amende  d'un  à  cinq  lianes, 
et  que  quelques-unes  de  ces  contraventions  pour- 
ront l'être  en  sus,  selon  les  circonstances,  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  au  plus.  Assurément 
le  juge  de  police  est  bien  le  maître,  à  l'égard  de 
celles-ci,  de  ne  pas  prononcer  la  peine  de  l'cmpri- 
soqnement,  et  de  s'en  tenir  à  une  amende  d'un, 
île  2.  de  5,  de  4  ou  5  francs.  Et  qu'arrive- 1 -il 
alors?  Son  jugement,  qui  aurait  été  sujet  à  l'ap- 
pel  -'il  eût  prononcé  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, est  en  dernier  ressort,  par  cela  seul  qu'il  n'a 
prononcé  que  des  peines  pécuniaires  au-dessous  de 
•  S  francs. 

»  Et  quelle  raison  y  aurait-il  pour  qu'il  n'en  fût 
pas  de  même  lorsque,  dans  le  cas  où  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  qu'à  des  condamnations  pécuniaires,  le 
juge  de  paix  les  réduit  à  1,  3,  5,  4  ou  5  ftancs. 

«C'est,  dit  le  Tribunal  correctionnel  de  .Mantes, 
parce  que  l'art.  i;>.  du  Code  d'instruction  criminelle 
embrasse  tons  les  jugemens  rendus  en  matière  île 
police,  tant  ceux  des  maires  que  ceux  des  juges  de 
paix  ;  et  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ce  même 
article  avec  le  166',  que  c'est  lu  réclamation  de  la 
partie  qui  fixe  ht  compétence  du  maire  comme  juge 
de  police,  et  par  conséquent  celle  du  juge  de  paix,  en 
la  même  qualité. 

«Oui,  sans  doute,  les  dispositions  de  l'art.  173 
sont  applicables  aux  jugemens  de  police  rendus  par 
les  maires,  comme  aux  jugemens  de  police  rendus 
par  les  juges  de  paix.  Mais  que  peut-on  raisonna- 
blement conclure  du  rapprochement  de  ces  dispo- 
sitions avec  celles  de  l'art.  1OG? 

»Le  seul  objet  de  l'art.  iGlJest  d'établirque.pour 
la  connaissance  des  contraventions  de  police,  les 
maires  auront  la  prévention  sur  les  juges  de  paix, 
lorsqu'avec  leconcours  des  trois  circonstances  qu'il 
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spécifie,  la  partie  réclamante  conciliera,   pour  ses 
dommages-intérêts  ,  a  une  somme  déterminée  qui 
aéra  pas  quinze-  francs.  • 

»De  là,  il  est  vrai,  et  de  l'art.  1";)  qui  attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  de-  contraven- 
tions de  police  pour  lesquelles  la  partie  réclamante 

conclud,  pour  ses  d ages-intérêts ,  -oit  a  une 

somme  excédant  quinze  francs,  soit  à  une  ^ me 

indéterminée,  il  résulte  que  ce  sont  h-  conclusions 
des  parties  qui  fixent  la  compétence  respective  des 
juges  de  paix  et  des  main-,  considérés  comme 

juge-  de  police. 

»  Mais  autre  chose  c-l  que  tel  juge  depoliccaitlc 
pouvoir  de  connaître  de  telle  affaire,  autre  chose 
e-t  qu'il  ait  le  pouvoir  de  la  juger  en  dernier  res- 
sort. Pour  le  premier  objet ,  la  loi  s'attache  à  la  de- 
mande ;  et  il  e-t  bien  impossible  qu'elle  prenne  une 
autre  base,  pui-qu'au  moment  où  la  demande  e-t 
formée  il  n'existe  pas  encore  de  jugement.  Mais 
pour  le  deuxième,  elle  a  à  choisir  entre  la  demande 
et  la  condamnation  ;  et  c'est  pour  la  condamnation 
qu'elle  se  détermine. 

»  Comment  aurait-on  dû,  dans  le  système  du 
Tribunal  correctionnel  de  Mantes, envisager  le  ju- 
gement du  Tribunal  de,  police  de  Magny,  si,  au 
lieu  de  condamner  Marie-Adélaïde  Duhamel  à  deux 
francs  d'amende  et  à  trois  francs  de  dommages-in- 
térêts, il  l'avait  déchargée  purement  et  simplement, 
et  des  deux  francs  d'amende  auxquels  avait  conclu 
le  ministère  public,  et  des  quatre  francs  ou  plus  de 
dommages-intérêts  auxquels  avait  conclu  Nicolas 
Coquelin  ? 

»  .Sans  contredit ,  on  aurait  dû  l'envisager  comme 
rendu  à  la  charge  de  l'appel,  puisque  les  conclu- 
sions à  fin  d'amende  et  de  dommages-intérêts  se 
seraient  élevées  au-dessus  de  cinq  francs. 

»  Eh  bien!  c'eût  été  une  grande  erreur;  et  la 
cour  l'a  ainsi  jugé  tout  récemment. 

»Le  28  janvier  1811,  un  jugement  du  Tribunal 
de  police  du  canton  de  l'Isle-sur-le-Serein,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  avait  mis  hors  de  cour  sur 
une  plainte  en  réparation  d'injures  ,  par  laquelle 
les  demandeurs  concluaient  à  douze  francs  de  dom- 
mages-in  tirets. 

»  L'exposant  a  requis  la  cassation  de  ce  jugement 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  et  il  n'a  pas  manqué  d'ob- 
server qu'il  ne  pouvait  la  requérir  d'office,  aux 
termes  de  l'art.  443  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qu'autant  que  ce  jugement  eût  été  rendu  en 
dernier  ressort.  En  conséquence,  il  a  établi,  en  in- 
voquant l'art.  172  du  même  Code,  que  c'était  ef- 
fectivement en  dernier  ressort  que  ce  jugement 
avait  été  rendu. 

»  Qu'a  prononcé  la  cour  sur  ce  réquisitoire  ?  Par 
arrêt  du  17  mars  1811, au  rapport  de  M.  Favart  de 
l'Anglade,  elle  a  cassé  le  jugement  du  28  janvier 
précédent;  elle  l'a  cassé,  en  visant  l'art.  442  du 
Code  d'instruction  criminelle,  comme  constitutif  du 
droit  qu'elle  avait  de  le  casser;  et  par  conséquent 
elle  l'a  cassé  en  décidaut ,  de  la   manière  la  plus 


iaS  TRIBUNAL  DE  POLICE,  Sect.  I,  §.  III. 

expresse,  que  ce  jugement  avait  été  rendu  en  der-  J'ai  établi  la  négative  dans  un  réquisitoire  du  5 

nier  ressort;  en   décidant,  de  la  manière  la  plus  décembre   1812;  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt 

expresse, <iue  c'est  par  le  prononcé  des  jugemens  du  29  janvier   i8i33    rapportés  l'un  et  l'autre  au 

de  police,  et  non  par  les  conclusions  des  parties,  mot  Colombier,  n°  12  bis 


que  l'on  doit  juger  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel ,  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours  en  cassation  (1). 

»Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  les  art.  172 
et  4J3  du  Code  d'instruction  criminelle,  casser  et 
annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice 
de  son  exécution  entre  les  parties  intéressées  ,  le 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Mantes  ci 


C'est  ce  qu'a  encore  jugé  l'arrêt  du  5i  décem- 
bre 1818,  dont  l'espèce  est  rapportée  à  l'article 
Pâturage,  §.  2,  n°  j-5o. 

Dans  cette  espèce,  les  sieurs  Foucault  et  Ploteau 
opposaient  au  recours  en  cassation  du  sieur  Saul- 
nier  une  fin  de  non-recevuir  qu'ils  Taisaient  résul- 
ter de  ce  que  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du 
canton  de   la  Chapelle-sur-Erdre  ,  ne  prononçait 


dessus  mentionné,  et  dont  expédition  e>t  ci-jointe;  point  de  condamnation  excédant  cinq  francs,  et 

et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  ne  taisait  que  repousser  une  exception  déclina- 

\  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  régis-  toire;  mais  l'arrêt  a  rejeté  cette  fin  de  non-rece- 

tres  dudit  Tribunal,  voir, 

»  Fait   au   parquet,   le    16    août    1811.    Signé  «  Attendu  que  l'art.  1 72  du  Code  d'instruction 

Merlin.  criminelle  ne  déclare  sujets  à  l'appel  les  jugemens 

»  Ouï  le  rapport  fait  par  M.    Brillât  de  Sava-  rendus  en  matière  de.  simple  police,  que  lorsqu'ils 

rjn -  prononcent,  ou  un  emprisonnement,  ou  des  amen- 

»  Vu  les  art.  40-  et  408  du  Code  d'instruction  cri-  des,  restitutions  ou  autres  réparations  civiles  excé- 

minelle,  qui  donnent  à  la  cour  de  cassation  le  pou-  dant  la  somme  de  5  francs,  outre  les  dépens  ; 

voir  d'annuler,  en  cas  d'incompétence,  les  arrêts  »  Que  cette  exception  au  principe  consacré  par 

et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort;  vu  pareil-  le  Code  de   brumaire  an  4  ,  et  d'après  lequel   les 

lement  l'art.  172  du  même  Code ;  jugemens  de  simple  police  ne  peuvent  être  atfa- 

»  Utendu  que  l'article  qui  vient  d'être  transcrit  qués  que  par  la  voie  de  la  cassation  ,  ne  saurait 
ne  donne  l'a  faculté  d'appeler,  à  l'égard  des  juge-  être  étendue  au-delà  des  termes  qui  l'établissent; 
mens  de  police,  qu'autant  qu'ils  prononcent  un  qu'ainsi  tous  jugemens  autres  que  ceux  qu.  pro- 
emprisonnement ou  des  condamnations  qui  excè-  noncent  les  condamnations  mentionnées  audit  art. 
dent  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens;  172>  sont  des  jugemens  en  dernier  ressort  contre 
que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut  pas  être  lesquels  le  pourvoi  en  cassation  est  le  seul  recours 
changée  par  son  rapprochement  avec  l'art.  166  qui  admis-ible; 

précède,  soit  parce  que  celui-ci  a  pour  but  de  ré-  »  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  atla- 

gler  la  compétence  entre  les  juges  de  paix  et  les  que,  loin  d'être  un  jugement  définitif  de  l'espèce 

inaires,  et  non  pas  les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  de  ceux  dont  parle  l'art.   172,  ne  l'ait  autre  chose 

ressort ,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  recou-  que  déclarer  le  Tribunal  de  policecompetent  pour 

rir  à  des  rapprochemens ,  toutes  les  fois  que.  la  loi  juger  l'action  portée  devant  lui  par  le  siei 

contient  une   disposition  claire  et  complette;  d'où  nier  de  la  Pinelais,  et  renvoyer  les  partie 


ipk 
il  suit  qu'en  recevant  l'appel  d'un  jugement  de  po 
lice  dont  les  condamnations  ne  s'élevaient  en  to- 
tal qu'à  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens, 
le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Mantes  a 
violé  les  règles  de  sa  compétence  et  l'art.  172  ci- 
dessus  cité  ; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général ,  casse,  dans  l'intérêt  de 
la  loi  seulement,  le  jugement  rendu  le  27  juillet     »  correctionnel.  Cet  appel  sera  interjeté  dans  les 


11  r  Saul- 

s  devant 
la  juridiction  civile,  pour  y  faire  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  résultant  de  l'exception  de 
propriété  et  de  possession,  présentée  par  les  pré- 
venus et  leurs  gai-ans» . 

«  CLXXI1I.  L'appel  sera  suspensif. 

»  CLXXIV.  L'appel  des  jugemens  rendus   par 
a  le  Tribunal  de  police  ,   sera   porté  au  Tribunal 


dernier  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Man- 
tes  > . 

La  même  chose  à  été  jugée  par  l'arrêt  du  5  sep- 
tembre 1812,  rapporté  aux  mol$Prbc'è$-verbalf§. 
•2,  n"  G,  et  par  celui  du  26  mars  1810,  rapportéau 
mot  Loterie. 

Pourrait- on  juger  de  même,  si  l'appel  était 
motivé  sur  l'incompétence  du  Tribunal  de  po- 
lice ? 


(1)  F.  l'article  Sortilège,  n°  5. 


»  dix  jours  de.  la  signification  de  la  sentence  à  per- 
n  sonne  ou  domicile  :  il  sera  suivi  et  jugé  dans  la 
n  même  forme  que  les  appels  des  sentences  des 
»  justices  de  paix  ». 

Cet  article  règle  bien  ,  comme  L'on  voit,  la  for- 
me dans  laquelle  l'appel  doit  être  suivi  et  jugé  , 
mais  il  se  tait  sur  la  forme  dans  laquelle  il  doit 
être  interjeté.  V .  mon  Recueil  ileQuestions  de  droit*, 
aux  mots  Appel,  §.  10,  art.  3,  n"  16,  et  Domicile 
élu,  $.  5,  n"  9. 

«  CLXXV.  Lorsque,  sur  l'appel  ,  le  procureur 
»  du  roi  ou  l'une  des  parties  le  requerra,  les  té- 
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moins  pourront  être  entendus  de  nouveau*  et  il 
g  pourra  même  en  être  entendu  d'autres. 

»  CLXXVI.  Les  dispositions  des  articles  psécé- 
»  dens  sur  la  solennité  de  l'instruction  ,  la  nature 
•>  des  preuves,  la  forme  (^authenticité  cl  la  signature 
»  du  jugement  définitif,  et  la  condamnation  aux 

•  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  arjiclcs  pre- 
■  nom  «ut.  seront  communes  aux  jugeinens  sur 
»  l'appel,  par  les  Tribunaux  correctionnels. 

•  CLXXYII.  Le  ministère  public  et  les  parties 
»  pourront,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  cassation 
»  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 

par  le  Tribunal  correctionnel,  sur  l'appel  des  ju- 

•  gemens  de  police. 

»  Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les 
..  délais  qui  seront  prescrits. 

o  GLXXYIII.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
..  mer-tic,  les  juges  de  paix  et  les  maires  transmet- 
»  tronl  au  procureur  du  roi  l'extrait  des  jugemens 
»  de  police  qui  auront  été  rendus  dans  le  trimestre 

•  .précèdent,  et  qui  auront  prononcé  la  peine  d'em- 
..  prlsonnement.  Cet  extrait  sera  délivré  sans  Irais 
»  par  le  greffier. 

>,  Letproçureur  du  roi  le  déposera  au  greffe  du 
Tribunal  correctionnel. 

»  Il  «en  rendra  un  compte  sommaire  au  procu- 
»  reur  général  de  la  cour  royale  ». 

Siciion  II.  Des  Tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Les  lois  nouvelles  n'ont  pas  moins  varié  sur  l'é- 
tat, la  compétence  et  la  forme  de  procéder  des 
Tribunaux  de  police  correctionnelle,  que  sur  l'état, 
la  compétence  et  la  forme  de  procéder  des  Tribu- 
naux de  simple  police. 

§.  I.  Des  Tribunaux  de  police  correctionnelle,  sui- 
vant la  toi  du  22  juillet  1791. 

La  loi  du  22  juillet  i;[)i,  qui  n'avait,  comme 
on  l'a  vu  ci-devant,  sect.  1,  §.  1,  compoé  les 
Tribunaux  de  simple  police  que  d'officiers  muni- 
cipaux, n'avait  pareillement  composé  les  Tribu- 
naux de  police  correctionnelle  que  de  juges  de  paix 
et  d'assesseurs  de  juges  de  paix. 

Voici  comment  elle  s'expliquait  à  cet  égard: 

«  Tit.  2.  art.  p>.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un 
juge  de  paix,  le  Tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  composé  du  jugede  paix  et  de  deux  assesseurs. 
S'il  n'y  a  que  deux  juges  de  paix  ,  il  sera  composé 
de  deux  juges  de  paix  et  d'un  assesseur. 

»  4r-  Dans  les  villes  ou  il  y  a  trois  juges  de  paix, 
le  Tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé 
de  trois  juges;  et  en  cas  d'absence  de  l'un  d'eus, 
il   sera  remplacé  par  un  des  assesseurs. 

»  48.  Dans  lesviiles  qui  ont  plus  de  trois  juges  de 
paix,  et  moins  de  six,  le  Tribunal  sera  de  trois, 
qui  siégeront  de  manière  à  ce  qu'il  en  sorte  un 
chaque  mois. 

»  49-  Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille 
5*.  TOME  XYTII. 
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Smes,  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  sera 
composé  «le  six  juges  de  paix  .  ou,  .1  leur  défaut. 
d'assi  ssenrs.  Us  serviront  par  tour,  et  pourront  se 
di\ iser  en  deux  chambres. 

ôo.  a  Taris,  il-  sera  composé  de  neuf  juges  de 
paix,  servant  par  tour.  Il  tiendra  une  audience 
tous  les  jours,  et  pourra  se  diviser  en  trois  cham- 
bres » . 

Suivant  l'ai  1 .  j  j.  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  chaque  Ti  ibunal  de  policecorrectionnelte, 
<lt  raient  être  remplies,»  soit  parle  procureur  de 
»  la  commune  ou  ses  substituts,  soit  par  des  hom- 
»  mes  de  loi  commis  a  cet  effet  par  la  municipa- 
»  lité  » . 

L'art.  5i  voulait  que  le  greffier  du  juge  de  paix 
scr\  it  auprès  du  Tribunal  de  police  coi  1  ei  tionnclle, 
dans  les  lieux  où  ce  Tribunal  serait  tenu  par  le 
juge  de  paix  et  deuxassesseurs. 

L'art.  52  ajoutait  que,  dans  les  villes  où  le 
Tribunal  de  police  correctionnelle  serait  composé 
de  deux  ou  trois  juges  de  paix,  le  corps  munici- 
pal nommerait  un  greffier. 

Les  art.  56,  >.  58  ,59,  et  Go,  qui  réglaient  In 
manu  re  d'instruire  les  affaires  1  l'audience,  se 
retrouvent,  à  peu  de  chose  près,  dans  le  Code  du 
ô  brumaire  an  l\. 

L'art.  61  permettait  d'appeler  des  jugemens  du 
Tribunal  de  district ,  et  accordait  .  pour  appeler. 
un  délai  de  quinze  jour-,  à  compter  de  la  signifi- 
cation de  «harpie  jugement,  à  la  personne  ou  au 
dernier  domicile  du  condamné. 

§.  II.  Des  Tribunaux  correctionnels,  sous  le 
Code  du  3  brumaire  an  4- 

I.  Le  Code  du  3  brumaire  an  4  a  supprimé  tous 
le- Tribunaux  de  police  correctionnelle  qui  avaient 
été  établis  par  la  loi  du  22  juillet  1,-91.  et  les  a 
remplacés  art.  16;;)  par  les  Tribunaux correction- 
nels^ dont  il  a  fixé  le  nombre  a  trois  au  moins,  et 
six  au  plus,  par  département. 

Il  leur  a  en  même  temps  attribué  art.  iG8j  la 
connaissance  exclusive*  de  tous  les  délits  dont  la 
»  peine  n'c«t  ni  infamante  ni  alllietive.  et  néan- 
moins excède  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
»  vail  ou  trois  jours  d'emprisonnement    . 

V.  le-  articles  Connaît,-.  §.  5;  Question  préju- 
dicielle,et  Reconvention,  n°  .">. 

IL  Chaque  Tribunal  correctionnel  devait,  sui- 
vant les  art.  16g  et  171.  être  composé  d'un  prési- 
dent pris,  ton-  ie>  six  mois  et  par  tour,  parmi  les 
juges  du  Tribunal  civil  du  département,  de  deux 
juges  de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix  de  la 
commune  ou  le  Tribunal  était  établi,  d'un  officier 
du  ministère  public,  commis  a  cet  effet  parle  gou- 
vernement, et  d'un  greffier  nommé  par  ce  Tribu- 
nal.   

Et  telle  fut  en  effet  sa  composition  JU5CJU  a  la  loi 

du  27  ventôse  an  s- 

A  celte  époque,  des  Tribunaux  de  première  ins- 

>: 
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tance  ont  été  créés,  et  l'art.  7  de  la  loi  citée  les  ,1 
investis  à  la  fois  de  la  connaissance  de?  matières 
civiles  sous  le  ressort  des  cours  d'appel,  et  de  la 
connaissance  des  matières  correctionnelles  sous 
le  ressort  des  cours  de  justice  criminelle. 

Les  Tribunaux  correctionnels  n'ont  donc  été  , 
sous  le  Code  du  ,">  brumaire  an  4  ainsi  modifié  par 
la  loi  du  27  ventôse  an  8,  comme  ils  ne  sont  en- 
core aujourd'hui,  autre  chose  que  les  Tribunaux 
de  première  instance  connaissant  des  matières  cor- 
rectionnelles. 

III.  La  manière  de  saisir  ces  Tribunaux  des  dé- 
lits qui  sont  de  leur  compétence,  était  ainsi  déter- 
minée par  Je  Code  du  5  brumaire  an  4  : 

«  Art.  180.  Le  Tribunal  correctionnel  est  saisi 
de  la  connaissance  des  délits  qui  sont  de  sa  compé- 
tence ,  soit  par  le  renvoi  que  lui  en  a  fait  le  direc- 
teur du  jury  d'après  les  règles*élablies  dans  le  titre 
suivant,  soit  par  la'citatiun  donnée  directement 
au  prévenu  par  la  partie  plaignante. 

»  181.  Dans  ce  dernier  cas,  la  citation  doit  con- 
tenir la  plainte  même,  qui ,  dans  celte  circons- 
tance, n'est  sujette  à  aucune  formalité. 

»  182.  La  citation  ne  peut  être  signifiée  et  ne 
saisit  le  Tribunal  correctionnel, qu'après  avoir  été 
visée  par  le  directeur  du  jury. 

»  Le  directeur  du  jury  ne  la  vise  qu'après  s'être 
assuré  que  le  délit  qui  en  est  l'objet,  estdc  la  com- 
pétence du  Tribunal  correctionnel  » . 

V .  les  articles  Délit,  $.  '\,  et  Directeur  dû  jii- 
ry,  n-  2. 

IV.  Le  même  Code  réglait,  en  ces  termes,  la 
forme  de  l'instruction,  du  jugement  et  de  son  exé- 
cution : 

«  Art.  184.  L'instruction  se  fait  à  l'audience  : 
le  prévenu  est  interrogé;  les  témoins  pour  et  contre 
entendus  en  sa  présence  ;  les  reproches  et  les  dé- 
fenses proposées;  les  pièces  lues,  s'il  y  en  a  ;  et 
le  jugement  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus  tard  , 
à  l'audience  suivante. 

»  i8.j.  Les  témoins  promettent  à  l'audience  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  (1). 

»  Leurs  noms,  âge  et  profession,  sont  insérés 
dans  le  jugement. 

»  Le  greffier  tient  note  sommaire  de  leurs  prin- 
cipales déclarations  ,  ainsi  que  des  principaux 
moyens  de  défense  des  prévenus. 

»  18G.  Les  conclusions  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  celles  de  la  partie  plaignante,  s'il  y 
ena  une,  etcelles  du  prévenu,  sont  fixées  par  écrit. 

0  i87.Il  ne  se  fait  aucune  autre  procédure,  sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  à  chacun  d'em- 
ployer le  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

»  188.  Le  dispositif  du  jugement  est  divisé  en 
deux  parties  : 

»  La  première  déclare  les  faits  dont  le  prévenu 
est  jugé  coupable; 


(1)  y.  l'article  Témoin  judiciaire,  §.  5. 


»  La  seconde  applique  à  ces  faits  la  peine  por- 
tée par  la  loi. 

»  Le  textedela  loi  pénale  est  lu  à  l'audience  par 
le  président,  et  inséré  dans  la  seconde  partie  du 
jugement. 

«  1S9.  Toute  contravention  aux  cinq  articles 
précédens,  emporte  nullité." 

»  190.  Le  jugement  est  exécuté  à  la  diligence 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

»  Néanmoins,  les  poursuites  pour  le  paiement 
des  amendes  et  confiscations  qu'il  pourrait  pronon- 
cer, sont  faites  au  nom  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  et  des  domaines. 

»  191.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est 
tenu  ,  dans  les  trois  jours  qui  en  suivent  la  pronon- 
ciation, d'en  envoyer  un  extrait  à  l'accusateur  pu- 
blic près  du  Tribunal  criminel  du  département  »  . 

V.  Les  articles  suivans  sont  relatifs  à  l'appel  des 
jugeinens  rendus  en  matière  correctionnelle. 

»  192.  Les  jugeinens  du  Tribunal  correctionnel 
peuvent  être  attaqués  parla  voie  d'appel. 

»  190.  La  faculté  d'appeler  appartient 

»  1°  Au  condamné,  . 

»   20  A  la  partie  plaignante, 

»  5°  Au  commissaire  du  pouvoir  exécutif." 

»  4°  A  l'accusateur  public  près  le  Tribunal  cri- 
minel du  département. 

»  194.  Lg  condamné,  la  partie  plaignante,  ou 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  qui  veulent 
appeler,  sont  tenus  d'en  passer  leur  déclaration 
au  greffe  du  Tribunal  correctionnel  ,  le  dixième 
jour,  au  plus  tard,  après  celui  qui  suit  la  pronon- 
ciation du  jugement. 

»  Pendant  ces  dix  jours,  il  est  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement. 

»  195.  La  requête  contenant  les  moyens  d'ap- 
pel ,  est  remise  au  greffe  du  Tribunal  correction- 
nel ,  dans  les  dix  jours  accordés  par  la  loi  pour  ap- 
peler. 

»  Elle  est  signée  de  l'appelant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  est  joint  à  la 
requête  d'appel  ; 

»  Le  tout  à  peine  de  déchéance  de  l'appel. 

»  196.  La  requête  d'appel  est  renvoyée  par  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  au  greffe  du 
Tribunal  criminel  du  département,  le  lendemain 
de  la  remise  qui  en  a  été  faite  au  greffe  du  Tribu- 
nal correctionnel. 

»  197.  L'appel  émis  par  l'accusateur  public  , 
n'est  "pas  sujet  aux  dispositions  des  trois  articles 
précédens.  L'accusateur  public  a,  pour  le  notifier 
au  prévenu  ;  soit  que  celui-ci  ait  été  condamné, 
soit  qu'il  ait  été  acquitté  ,  un  délai  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment » . 

Toutes  ces  dispositions  ont  donné  lieu  a  diffé- 
rentes questions  sur  lesquelles  on  peut  voir  le 
mot  Appel,  sect.  2,  §.  5  et  suivans,  ainsi  que  mon 
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il  de  Questions  de  droit,  au  m.' nu   mot)  S-  2» 
10. 

VI.  Par  qui  et  comment  devait  Être  j 1 1 j^r<- .  sous 
i,  i  ode  du  sommaire  an  J,  l'appel  des  jugemens 
des  Tribunaux  correctionnels? 

Ce  Code  va  nous  l'apprendre  lui-môme  : 
•   \u.   198.  L'appel  esl  porté  devant  le  Tribu- 
nal crimtoel  du  déparlement. 

199.  Il  esl  luge  à  l'audience,  sur  un  rapport 
fait  par  un  des  juges,  à  peine  de  nullité  (1). 
1  Ce  rapport  ^e  f.iit  dan-  le  mois  de  la  nofifica- 
de  l'appel. 

00.  Le  prévenu  .  soit  qu'il  ait  été  condamné 
ou  acquitté,  la  partie  plaignante,  l'accusateur  pu- 
blic et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ; 

mal  criminel,  sont  entendus  à  la  suite  du  rap- 
port, et  avant  que  le  rapporteur  et  les  autres  juges 
émettent  leur  opinion  ;  le  tout,  à  peine  dé  nullité. 
Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouvi 
si  le  prévenu  ou  l'accusateur  public  le  requièrent. 
n  aoi.  Le  Tribunal  rejette  la  requête  d'appel , 
nu  annulle  le  jugement. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  muti\  e  -a  déi  îsion. 
12.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation 
ou  omission  de  foi  mes  prescrites  par  la  loi .  à  peine 
«le  nullité,  ou  pour  incompétence,  à  raison  du  I  ï «  u 
du  délit  ou  de  la  résidence  «lu  prévenu ,  le  Tribu- 
nal criminel  renvoie  le  procès  à  un  antre  Tribu- 
aal  correctionnel  du  même  département,  pour  y 
être  ^commencé  1  partir  du  pins  ancien  des  actes 
dans  lesquels  il  s'est  trouvé  une  nullité  (5). 

»  2o5.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le 
délit  qui  s'en  trouve  l'objet ,  est  de  nature  à  méri- 
ine  afllictive  ou  infamante,  le  Tribunal  cri- 
minel renvoie  le  prévenu  deVant  fin  desdirei  teurs 
du  jury  d'accusation  du  département,  autre  que 
celui  qui  a  rendu  le  jugement,  ou  fait  l'instruction 
préalable. 

■  4.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  mal  jugé 
m  fond,  lr  Tribunal  criminel  statue  lui-même  dé- 
finitivement ». 

§.  111.    Des  Tribunaux   correctionnels,   suivant   le 
Code  d'instruction  criminelle  de  180S. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  ">  brumaire 
an  4-  avait  amélioré,  à  beaucoup  d'égards,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ,  concernant 


(1)  V.  l'article  Jugement,     .  1 ,  11°  8. 

(2)  Mais  pouvait-on,  sous  le  Code  du  3 brumaire 
an  J  .  entendre  de  nouveaux  témoins  en  cause  d'ap- 
pel? 11  y  .1,  SOUS  le  mut  Procès-vetbal .  $.  ù,  a,'  I  |, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  g  mai  1807,  n  i 
juge  qu'on  le  pouvait.  Cet  arrêt   avait  été  pré.  1 

il  a  été  suivi  d  un  Irèj-grand  nombre  d'autres  qui  ont 
jugé  de  même. 

(5)  Il  a  été  dérogé  à  cet  article  par  la  loi  du  2p  avi  il 
1806.  V.  l'article  Évocation,  5.  2,  et  mon  Beau  il 
de  Questions  de  droit,  au  mut  Appel,  S-  i  i-  ait.  ... 
n1  1. 
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la  procédure  orrectionnelle.  Le  Code  d  instruc- 
tion criminelle  de  1808  améliore,  .1  son  tour,  les 
disposition!  de  celui  du  r>  brumaire  an  j.  Je  vais 
fane  ici,  par  rapport  aux  dispositions  qu'ilcontient 
sur  '  ette  matière,  ce  que  j'ai  lait  plus  haut .  - 
1,  ;\  ".  iu t  rapport  a  celles  qui  concernent  les 
Tribunaux  de  police,  c'est-à-dire,  les  transcrin 
littéralement .  et  placer  .1  la  suite  de  1  liai  ut  • 
observations  1 1  !  >ni  qui  s'v  rapportent. 

1  \ili.  CLXX1X.  Les  tribunaux  de  première 
»  instance,  en  mati  rec'n  ile, connaîtront  en  outre, 

tus  le  iiire  de  Tribunau  wjnels,  de  ton? 

«^  les  délita  forestiers  poursuivis  ù  !■  requête  de 
»  l'administration,  et  de  tous  les  délits  dont  la 
a  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et 
n  1 5  lianes  d'amende  ■ . 

Etait-ce  aux  rribunaux  correctionnel-,  était-ce 
aux  Tribunaux  ei\ils,  qu'appartenait,  en  vertu 
de  cet  article,  soùs  le  régime  de  la  conscription  mi- 
litaire,  le  droit  de  rendre  les  je  qui,  d'a- 

près les  arrêtés  des  préfets,   condamnaient 
conscrits   réfracta  ires   et    leurs  parens  aux  peines 
portées  par  la   loi  du  8  Boréal  an  1 1  et  le  décret 
■  lu  s  fructidor  an  iT>  '.' 

V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  il).  rie*  i8i3, 

rapportés  au  mol  Appel,  sect.  ".  n°  6. 

CLXXX.  Ces  Tribunaux  pourront,    en 
»  tière  correctionnelle  j  prononcer  au  nombre 
trois  fuj 

»  CLXXXï.  S'il  se  commet  un  d<  lit  oorrec- 
»  tionnel  dans  l'enceinte  et  pendant  la  dnréi 

•  l'audience,  le  président  dressera   procès-verbal 

•  du  fait,  entendra  le  prévenu  et  les  témoins;  11 
»  le  Tribunal  appliquera-,  sans  désemparer',  les 
»  peines  pronom  ees  par" la  loi. 

»  Cette  disposition  aura  SOO  exécution  pue 

•  délits  1  amis  dans  l'enceinte  1 1 
«  pendant  la  durée  des  audiences  de  nos  cours, 
»  cl  même  de-  an  tu  Tribunal  civil,  sans 
»  préjudice  de-  l'appel  de  droit  des  jugemens  ren- 
•>  dus, -dans  ces  cas*  par  les  Tribunaux  civils  oucor- 
"  reetionnels. 

»  CLXXX1I.  Le  Tribunal  sera  saisi ,  en  matière 
»  correctionnelle,  delà  connaissance  des  délits  de 
»  sa  compétence,  30ît  par  le  renvoi  qui  lui  en  se- 
»  ra  fait  d'après  les  art.  1Ô0  et  160  ci-dessus  1  . 
«  soit  parla  citation  donnée  directemsnl  au  pré- 
»  venu  et  aux   ;  tes  civilement  responsables 

»  du  délit,  par  la  partie  civile,  et  à  l'égard  des  délits 
»  forestiers,  par  le  conservateur,  inspecteur  ou 
»  sous-inspecteur  forestier,  ou  par  [es  gardi  -  gi  né- 
»  raux, et  dans  tous  lestas,  parleprocureurduroi    . 

i"  Le  Tribunal  correctionnel  peut-il ,  nonobstant 
le  renvoi  qui  lui  est  fait  d'une  affaire  parla  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale,  se  déclarer  incom- 
pétent? 

»  A  la  première  vue   (ai-je  dit  à  l'audicn 


(1)  Ces  articles  sont  transcrits  sous  les  mots  Oppo- 
sition i)  une  ordonnance  de  lu  chambre  du  l 
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Fa  cour  de  cassation ,  section  criminelle  ,  dans  l'af- 
faire rappelée  au  mot  Rébellion,  §.  3,  n"  17  )  ;  la 
question  semblerait  devoir  être  décidée  pour  la 
négative. 

»  En  effet,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait 
fixé,  par  son  arrêt  du  2G  juillet,  le  caractère  des 
violences  imputées  à  Jean  Liébaert;  et  cet  arrêt 
n'avait  pas  été  attaqué  dans  le  délai  de  la  loi.  Dès- 
lors,  que  pouvait  faire  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruges'.1  Juge  inférieur,  il  n'était  pas  en  son  pou- 
voir de  réformer  une  décision  émanée  de  la  pre- 
mière autorité  judiciaire  de  son  ressort.  II  devait 
donc  se  conformer  à  cette  décision.  Il  devait  donc 
rejeter  la  proposition  que  lui  faisait  le  procureur 
du  roi  de  se  déclarer  incompétent. 

»  Voilà  ce  que,  du  premier  abord,  on  se  sent 
naturellement  porté  à  dire  sur  cette  question. 

»  Mais  eii  y  réfléchissant,  en  méditant  le  texte 
de  la  loi,  en  recherchant  son  esprit,  on  arrive  bien- 
tôt à  un  résultat'tout  différent. 

u    Une  première  vérité  bien  constante,  c'est  que 
l'ordonnance  d'un  Tribunal  d'arrondissement  qui, 
sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  renvoie  un 
prévenu  à  l'audience  correctionnelle,  n'empêche 
ni  ne  dispense,  même  les  juges  qui  l'ont  rendue, 
lorsqu'ils  siègent  correctionnellement,  d'examiner 
de  nouveau  la  nature  des  faits  sur  lesquels  ils  ont 
à  prononcer;  c'est  qu'elle  ne  les  empêche  ni  ne  les 
dispense  de  décider,  soit  que  ces  faits  n'ont,  par 
eux-mêmes,  aucun  caractère  répréhensible,  soit 
qu'ils  ne  constituent  qu'une  simple  contravention 
de  police,  soit  qu'ils  constituent  un  crime  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamante;  c'est  qu'elle  ne 
les  empêche  ni  ne  les  dispense,  dans  le  premier 
cas.  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  a  aucune  instruc- 
tion ultérieure  contre  le  prévenu  ;  dans  le  second, 
de  se  déclarer  ineompétens,  si  le  renvoi  devant 
le  Tribunal  de  police  est  requis  parla  partie  civile 
uti  par  la  partie  publique;  et  dans  le  troisième,  de 
se  déclarer  incoinp.étens  d'une  manière  absolue. 
Cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  182,  191, 
192  et  19Ô  du  Code  de  1808;  et  c'est  ce  que  vous 
avez  juge  positivement,  le  27  juin  dernier,  au  rap- 
port de  M.  Buss.cb.op  et  sur  nos  conclusions,  at- 
tendu (avez-vuus  dit)  que  le  jugement  de  renvoi 
vendu  d'après  l'art.  i5o  du  Code  d'instruction  cri- 
mineile  ,  n'est  définitif  qu'en  ce  qu'il  saisit  le  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  pour  statuer  sur  le 
tait  imputé  au  prévenu;  mais  que,  sous  tout  autre 
rapport,  il  est  purement  préparatoire  ,  et  ne  peut , 
en  aucune  manière  ,  lier  ledit   Tribunal,  ainsi  que 
cela   résulte   évidemment  des   art.    191,   192   et   igj 
dudit  Code  d'instruction. 

■  Si  donc,  dans  notre  espèce,  il  était  intervenu, 
dans  la  chambre  du  conseil  du  Tribunal  de  pre- 
nii'ie  instance  de  Bruges  ,  une  ordonnance  qui  eût 
renvoyé  Jean  Liébaert  à  la  police  correctionnelle, 
il  esl  incontestable  que  ce  même  Tribunal  aurait 
pu,  .1  l'audience,  déclarer  que  les  faits  imputés  à 
Jean  Liébaert,  constituaient  un  crime,  et  que  la 
connaissance  ne  lui  en  appartenait  pas. 


»  Supposons  maintenant  que  cette  ordonnance,, 
au  lieu  de  recevoir  immédiatement  son  exécution, 
eût  été  attaquée  par  le  ministère  public;  et  que  , 
soumise  en  conséquence  à  la  chambre  d'accusation 
de  la  cour  d'appel,  elle  y  eût  été  confirmée  :  l'arrêt 
confirmatif  de  cette  ordonnance  aurait-il  laissé  in- 
tacts les  droits  du  Tribunal  de  première  instance 
siégeant  en  audience  correctionnelle?  Le  pouvoir 
qui  aurait  appartenu  à  ce  Tribunal,  de  se  déclarer 
incompétent,  si  l'ordonnance  de  renvoi  à  son  au- 
dience correctionnelle  n'eût  pas  été  attaquée  ,  lui 
aurait-il  encore  appartenu  après  la  confirmation 
de  cette  ordonnance  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  ? 
0  Pourquoi  non?  En  confirmant  cette  .ordon- 
nance ,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  n'en  eût  pas  changé 
la  nature.  Il  ne  lui  eût  conséquemment  pas  donné 
plus  de  force ,  plus  de  latitude  ,  plus  d'effets,  qu'elle 
n'en  eût  eu  par  elle-même.  Con/irmatio  (dit  Du- 
moulin, sur  l'art.  5  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
au  mot  Dénombrement)  niliil  noti  juris  confert ;  et 
cette  maxime  s'applique  aux  arrêts  conûrmatifs  de 
jugemens,  tout  aussi  bien  qu'aux  actes  confirmatifs 
de  contrats. 

»  Mais  faisons  une  autre  supposition.  Suppo- 
sons que,  Jean  Liébaert,  traduit  de\  ant  le  juge  d'ins- 
truction du  Tribunal  de  première  instance  de  Bru- 
ges, et  l'affaire  rapportée  par  ce  magistrat  a  la 
chambre  du  conseil,  il  fût  intervenu  contre  Jean 
Liébaert  une  ordonnance  de  prise  de  corps;  sup- 
posons qu'ensuite,  cette  ordonnance  eût  été  ré- 
formée par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusanon  de 
la  cour  d'appel,  qui  eût  renvoyé  le  prévenu  au 
Tribunal  correctionnel  :  dans  celte  hypothèse  ,  le 
Tribunal  correctionnel  aurait-il  pu  ,  nonobstant  cet 
arrêt,  se  déclarer  incompétent,  comme  il  aurait 
incontestablement  pu  le  faire  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente ? 

»  Oui  sans  doute;  et  pourquoi?  Parce  que  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  n'eût  alors 
fait  que  ce  qui,  dans  son  opinion,  eût  dû  être  fait 
par  la  chambre  du  conseil  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance;  parce  qu'elle  n'aurait  fait  que  re- 
mettre les  choses  dans  l'état  où  les  eût  placées  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  Tribunal 
de  première  instance,  qui  eût  renvoyé  le  prévenu 
au  Tribunal  correctionnel  ;  parce  que  le  Tribunal 
correctionnel  se  serait  trouvé  ,  par  l'effet  de  l'arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  ,  dans  la  même  position 
où  l'eût  mis  une  simple  ordonnance  de  la  ch^ubre 
du  conseil  du  Tribunal  de  première  instaneeT 

»  Il  est  donc  bien  indifférent  que  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui  renvoie  un  prévenu  au 
Tribunal  correctionnel,  soit  ou  ne  soit  pas  conforme 
à  l'ordonnance  des  premiers  juges.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  le  Tribunal  correctionnel  a 
le  droit  de  juger  sa  propre  compétence.  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  il  a  le*droit  de  se  déclarer 
incompétent. 

»  Qu'importe  que  l'arrêt  de  renvoi  au  Tribunal 
correctionnel,  ait  acquis,  par  le  défaut  de-recours 
en  cassation  ,  l'autorité  de  la  chose  irrévocablement 
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pigée  ?  Tout  ce  qui  résulte  de  là .  c'est  que  h  pré- 
venu a  dû,  en  exécution  de  cel  arrêt,  être  traduit 
devant  le  Tribunal  i  orreotionni  I.  Biais  des  qu'une 
fois  il  y  a  été  réellement  traduit,  l'arrêt  a  rempli 
son  objet,  il  a  opéré  tout  l'effet  (|u'il  devait  pro- 
duire. Car  -"H  -oui  objet  a  été  d'introduire  l'ai  tion 
et  d'obliger  le  Tribunal  correctionnel  à  s'en  saisir; 
et  son  effet  a  i  té  consommé  du  moment  que  l'ac- 
tion a  été  engagée  de*  anl  le  Tribunal  correctionnel. 
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•  Et  l'art,  364  veut  qu'après  les  débats  et  la 
déclaration  du  jury,  la  cour  d'assises  prononce 
{'absolution  de  t'accuse,  si  le  fait  dont  il  est  de- 
c taré  a  'ttt  pas  défendu  par  uni  loi  pénale. 

»  Donc,  lors  même  que  ni  l'accusé  nj  le  mi- 
nistère public  n'ont  attaqué,  avant  le?  débats, 
l'arrêt  de  renvoi  A  la  cour  d'assises,  sui  le  fon- 
dement que  I<j  fait  énoncé  dans  cel  arrêl  n'est 
pas  qualifié  de  i  rime  par  la  loi,  la  cour  d'assises 

ce 


■  Que  serait-il  arrivé  dans  le  cas  inverse  de  celui    peut  et  doit  encore  examiner  si  la  loi  qualil 
ni  nous  occupe,  c'est-à-dire,  si  Jean  Liébaert,    lait  de  crime, 
ii  lieu  'le  se  rendre  coupable  du  crime  prévu  par        »  Donc,  encore  une  fois,  l'arrêt  <le  renvoi  à  la 
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l'art.  a3i  du  Gode  pénal,  ne  b'i  tait  rendu  coupable 
que  du  délit  prévu  par  Part.  21  a;  et  que  cependant, 
au  lieu  de  le  renvoyer  au  Tribunal  correctionnel] 
d'après  l'art,  212,  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  cf appel,  se  fondant  .-ur  l'art.  23 1,  l'eût  ren- 
voyé à  la  cour  d'assises?  La  cour  d'assises  aurait- 
elle  été  tenue,  sous  le  prétexte  que  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  n'eut  pas  été  attaqué  dans  le 
délaide  la  Loi ,  d'appliquer  l'art.  a3i  à  Jean  Lié- 
baert,  el  conséquemment  d'infliger  une  peine  af- 
tlïcti >  e  .i  un  fait  contre  lequel  le  Code  ne  prononce 
qu'une  peine  correctionnelle? 

>  Non.  très-certainement  non;  et  si  elle  l'eût 
fait,  l'art.  4'o  du  Code  d'instruction  criminelle  se» 
iiiit  là  pour  vous  commander  la  cassation  de  son 
arrêt.  Car  c'est  précisément  aux  arrêts  de  condam- 
nation émanes  de*  cours  d'assises ,  que  cet  article 
■e  réfère,  lorsqu'il  établit  qu'ils  seront  annulés, 
lorsqu'ils  auront  faussement  appliqué  la  loi  pénale  ; 
et  pomme  il  ne  distingue  pas ,  à  cet  égard,  entre 
le  cas  où  ces  arrêts  ont  appliqué  les  lois  pénales 
citées  dans  le.-  arrêts  deschambres  d'accusation  qui 
ont  renvoyé  les  accusés  devant  les  cours  d'assises, 
et  le  ca-  OU  ces  arrêts  ont  applique  d'autres  lois, 
nous  sommes  forcés  de  reconnaître  qu'il  confond 
ces  deux  cas,  qu'il  les  assimile  absolument  l'un  à 

l'autre  ;  i s  sommes  forcés  de  reconnaître  que  la 

fausse  application  d'une  loi  pénale  ne  serait  pas 

couverte,  dans  un  arrêt  de  cour  d'assises,  par  la 

circonstance  que  celte  loi  aurait  précédemment    quel  est  le  caractère  pénal  du  fait  dont  la  connais- 

déterminé  un  arrêi  de  chambre  d'accusation;  nous    sance  lui  est  renvoyée. 


cour  d'assises,  ne  lie  pas  cette  cour,  quant  au  ca- 
ractère du  l'ail  imputé  .i  l'ai  cusé. 

a  Donc,  et  par  la  même  raison,  l'arrêt  de  ren- 
voi à  un  Tribunal  correctionnel  ,  n'empêi  lie  pas 
ce  Tribunal  de  déclarer  que  le  fait  imputé  au  pré- 
venu n'est  pas  de  sa  compétence,  et  que  la  con- 
naissance en  appartient,  ou  à  la  coux d'assises,  ou 
au  Tribunal  de  police,  ou  au  juge  civil. 

p  Mais,  dira-t-on  pcut-èlre^M  l'arrêt  de  renvoi 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  le  Tribu- 
nal qu'il  sai-it  de  la  connaissance  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  de  quoi  servira  la  faculté  qu'accorde  la 
loi  d'en  requérir  immédiatement  la  cassation  ? 
Celte  faculté  e-t-elle  donc  illusoire? 

•  Non,  elle  n'esl  point  illusoire,  et  elle  a  un  ob- 
jet i  entablement  utile.  Elle  sert  à  rétablir  promp- 
tenuent  les  choses  dans  l'ordre  juridictionnel  que 
l'arrêt  de  renvoie  illégalement  interverti.  Elle  sert 
a  épargner  à  l'accusé  les  désagrémens  et  les  an- 
goisses d'un  débat  publie,  qui  ne  peut  pas  aboutir 
à  un  jugement  définitif;  elle  sert  a  éviter  des  lon- 
gueurs toujours  dispendieuses,  cl  souvent  funestes 
à  l'ordre  social  par  la  déperdition  qui  en  résulte 
pour  les  preuves. 

»  Mais,  si  celle  faculté  n'a  pas  été  exercée  dans 
le  délai  de  la  loi,  le  fond  du  droit  n'en  souffre 
pas;  il  demeure  intact;  et  le  Tribunal , saisi  par 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  n'en  conserve 
pas  moins  le  pouvoir  de  juger  quelle  est  la  nature, 


sommes  forcés  de  reconnaître  que  l'arrêt  d'une 
chambre  d'accusation,  qui  saisit  une  cour  d'assises 
de  la  connaissance  d'un  fait  qualifie  de  crime,  n'a 
pas,  pour  celte  cour,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
quant  au  caractère  pénal  de  ce  fait,  et  par  consé- 
quent ne  dispense  pas  cette  cour  d'examiner  si  ce 
fait,  en  le  supposant  prouvé,  est  réellement  passible 
de  la  peine  dont  il  a  annonce  que  !a  loi  le  punissait. 

»  Voulons-nous,  Sfessieurs,  une  autre  preuve, 
une  preuve  encore  plus  palpable,  de  cette  vérité? 
nous  la  trouverons  dans  les  art.  299  et  364  du 
même  Code. 

»  L'art.  29;)  porte  que ,  si  le  fait  n'est  pas  qua- 
lifié crime  par  la  loi ,  l'accusé  et  le  ministère  public 
peuvent  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'interroga- 
toire donné  a  l'accusé  par  le  président  de  la  cour 
d'assises  ou  son  délègue,  se  pourvoir  en  cassation 
coutre  l'arrêt  de  renvoi  à  cette  cour. 


»  Car  enfin,  et  c'est  ici  le  mot  décisif  de  notre 
question,  il  appartient  essentiellement  à  tout  Tri- 
bunal auquel  est  renvoyée  la  connaissance  d'un 
crime  ou  délit  prétendu  ,  de  juger  deux  choses  : 
l'une,  si  le  prévenu  est  coupable;  l'autre,  quelle  e<t, 
lorsqu'il  est  jugé  coupable,  la  peine  qu'il  a  encou- 
rue. Cependant,  d'après  le  système  adopté  par  le 
jugement  que  vous  dénonce  le  procureur  criminel 
du  département  de  ("Escaut,  le  Tribunal  sai-i  par 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  n'aurait,  de 
ces  deux  choses,  a  juger  que  la  première  :  lié  par 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  peine,  il  n'aurait  à  s'oc- 
cuper que  de  la  culpabilité  du  prévenu.  Et  c'est 
as-cz  dire  que  ce  système  est  en  opposition  mani- 
feste avec  les  premiers  principes  de  l'ordre  judi- 
ciaire; c'est  assez  dire  que,  par  le  jugement  qui 
vous  est  dénoncé,  le  Tribunal  d'appel  de-Gand  a 
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iolé  l'art.  23i  du  Code  pénal  et  l'art.  iq3  du  mais  que  les  Tribunaux  ainsi  saisis  par  l'effet  de 
Iode  d'instruction  criminelle  ;  c'est  assez  dire  que  ces  arrêts,  ne  sont  point  liés  dans  l'exercice  de 
e  iu°-ement  doit  être  cassé,  et  c'est  à  quoi  nous     leur  juridiction,  et  n'en  ont  pas  moins  le  droit  et 


Ce 

(  '  G  1  L. 

concluons  ».  l'obligation  d'en  régler  l'action  d'après  les  attribu- 

Par  arrêt  du  21  novembre  1811,  au  rapport  de  tions  déterminées  parla  loi;  que,  dans  l'espèce,  le 

M.  Bus-cbop,  Tribunal  de  Bruges,  saisi  par  l'arrêt  de  renvoi  de 

n  Vu  les  art.  228,  2J0  et  2ji  du  Code  pénal  de  la  chambre   d'accusation  de   la  cour  d'appel  de 

,g0g       .  Bruxelles,  devait  donc  statuer  sur  la  question  de 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  com-  compétence  présentée  par  le  ministère  public,  d'a- 

bitiéés  de  ces  trois  articles,  que  les  violences  exer-  près  le  rapprochement  des  laits  de  la  prévention 

cées  contre    un  agent  de  la  force  publique  dans  et  des  dispositions  de  la  loi  qui  en  déterminent  les 

V exercice  de  ses  (onctions  ou  à  l'occasion  de  cet  caractères;  qu'en  se  déclarant  lié  par  ledit  arrêt  de 

ice,  emportent  la  peine  afïlictiveet  infamante  renvoi,  le  tribunal  de  Bruges  a  méconnu  les  droits 

de  la  réclusion,  toutes  les  fois  que  lesdites  vio-  et  les  devoirs  de  sa  juridiction,  et  a  participé  à  la 

lences  ont  causé  de  l'effusion  de  sang,  des  blessu-  violation  des  règles  de  compétence  commise  par 

res  ou  une  maladie,  et  cela  même  dans  le  cas  où  le  même  arrêt  de  renvoi  ;que  le  Tribunal  deGand, 

les  violences  niuraient  été  exercées  que  par  un  saisi  par  la  foie  «e  l'appel ,  de  la  connaissance  du 

seul  individu  non  armé;  que,  dans  l'espèce,  Jean  jugement  du  Tribunal  de  Bruges,  devait  réformer 

Lîébàerl   était  prévenu  d'avoir  exercé  envers  des  ce  jugement  et  déclarer  l'incompétence  de  la  ju- 

eendarmes  étant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ridiction  correctionnelle  ;  sauf  à  procéder  ensuite 

des  violences  qui  «nt  produit  des  blessures  et  de  par  voie  de  règlement  de  juges,  pour  déterminer 

l'effusion  de  sans  ;  qtf'ainsi  ce  fait  portait  les  ca-  la  qualification  légale  des  faits  de  la  prévention  et 

ractères  de  crime  déterminés  par  ledit   art.  201  ;  la  compétence  des  juridictions,  dans  le  conflit  qui 

que  l'application  de  cet  article  ne  saurait  être  mo-  se  serait  ainsi  formé,  sur  la  compétence,  par  des 

difiée  par  l'objet  dans  lequel  les  violences  auraient  jugemens  en  dernier  ressort  contraires  dans  leurs 

pu  avoir  été  exercées,  puisque  la  loi  ne  faisant,  à  dispositions  ;  que  néanmoins,  le  Tribunal  de  Gand, 

Cet  égard    aucune  distinction,  il  en  faut  nécessai-  en  adoptant  les  motifs  erronés  du   jugement  du 

renient  conclure  qu'elle  regarde  ces  sortes  de  vio-  Tribunal  de  Bruges,  l'a  confirmé,  et  que  cette  eon- 

iences  comme  toujours  également  criminelles,  soit  firmation  est  une  violation  formelle  des  règles  de 

qu'elles  aient  eu  pour  but  la  résistance  à  un  acte  compétence  établies  par  la  loi,  qui  doit  donner  lieu 

de  l'autorité  publique,  soit  que  leur  objet  ait  été  à  son  annulation,  aux  termes  du  2e  paragraphe  de 

d'insulter   et  de  maltraiter  des  agens  légalement  l'art.  4°$  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  ainsi 

(.munis  à  l'exécution  d'un  pareil  acte;  que  c'est  conçu....; 

néanmoins  en  faisant  arbitrairement  cette  distinc-  •  »  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 

tion,  aussi  contraire  d'ailleurs  à  l'intérêt  de  l'ordre  pourvoi  du  procureur  criminel  dans  le  départe- 

*ocial  qu'à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi,  que,  par  ment  de  l'Escaut,  casse  et  annulle  le  jugement  du 

son  arrêt  du  2 4  juillet  1811,  la  chambre  d'accusa-  Tribunal  de  l'arrondissement  de  Gand,  du  21  sep- 

tion  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  mis  le  fait  tembre  1811...... 

de  la  prévention  hors  l'application  de  l'art.  201  2"  Par  la  même  raison,  et  comme  je  l'ai  établi 

du  Code  pénal,  l'a  classé  dans  celle  des  art.  212  dans  les  conclusions  que  je  viens  de  rapporter,  si 

et  214  du  même  Code,  qui  cependant  ne  parle  un  Tribunal  correctionnel  se  trouvait  saisi ,  par  le 

nullement  cks  cas  où  .  comme  dans  l'espèce,  les  renvoi  que  lui  eût  faitWe  ordonnance  de  la  cham- 

\  iolences  ont  causé  des  blessures  et  de  l'effusion  bre  du  conseil  non  attaquée  par  opposition  dans  les 

vingt-quatre  heures,  de  la  connaissance  d'un  crime 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  il  ne  pour- 
rait, pas  se  dispenser  de  se  déclarer  incompétent. 
Philippe  Daane  ,  prévenu  d'un  vol  commis  la 
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sang:  que  ledit  arrêt  a  donc  faussement  appli- 

é  les  art.  212  et  214  et  ouvertement  violé  l'art. 
2*3i  du  Code  pénal,  ci -dessus  cités;  que  consé- 
quemment  le  même  arrêt  a  contrevenu  aux  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi,  en  renvoyant     nuit,  dans  une  étable  dépendante  d'une  maison 


le  prévenu  à  un  Tribunal  de  police  correctionnelle 
à  Vu  en  second  lieu  les  art.  128,  129,  lôo,  i33, 
i55,  182,  191,  192,  193,  299,  064  et  565  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808; 

1  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  différons  ar- 
ticles, que  les  ordonnances  des  chambres  d'ins 


traction  ne  sont  point  attributives,  mais  seulement     heures. 


habitée,  et  portant  par  conséquent  le  caractère  du 
crime,  avait  néanmoins  été  renvoyé,  par  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  Tribunal  de 
première  instance,  devant  le  Tribunal  correction- 
nel; et  le  procureur  (du  roi)  n'avait  pas  formé  op- 
position à  cette  ordonnance  dans  les  vingt-quatre 


indicatives  de  la  compétence  ;  que  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation  rendus  sur  ces  ordonnan- 
ces, n'ont  que  le  même  objet  et  nepeuy  ent  avoir  que 
le  même  effet;  qu'en  saisissant  la  juridiction  à  la- 
quelle ils  ont  renvoyé,  ces  arrêts  ont  reçu  la  plé- 
nitude d'exécution  qui  appartient  à  leur  essence  : 


L'affaire  portée  à  l'audience  du  Tribunal  correc- 
tionnel ,  le  procureur  (du  roi)  conclud  à  ce  que  ce 
Tribunal  se  déclare  incompétent. 

Mais  sans  s'arrêtera  ses  conclusions  et  se  regar- 
dant comme  lié  par  l'ordonnance  de  renvoi ,  le 
Tribunal  correctionnel  condamne  Philippe  Daane 
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aux  peines  d'emprisonnement  el  d'amende  por- 
tées par  Part,  ojoi  du  Code  pénal. 

Appel  de  la  pari  du  ministère  public.  Le  16  ja  ; 
vier  îSi".  jugement  dû  Tribunal  correctionnel  du 

cheF-lien  du  département  des  Houclies-du-l'Kscaul  , 
qui  le  déclare  non  recerable. 

Le  procureur  criminel  se  pourvoit  en  casï 
contre  ce  jugement;  el  par  arrêt  du  12  mars  sui- 
vant .  au  rapport  de  M.  Oudart, 

▼\iles  art.  386et  390  du  Code  pénal  ;  vu  aussi 
l'art.  V|S,m  Code  d'instruction  criminelle  : 

j>  Considérant  que  Philippe  Daane,  préi  enu  d'a- 
voir oommis,  la  nuit,  un  m>1  dans  une  étable  dé- 
pendante d'une  maison  servant  à  l'habitation  .  et 
cônséquemment  d'être  coupable  du  crime  prévu 
par  les  articles  ci-dessus  cités,  avait  néanmoins  i  té 
renvoyé,  par  l'ordonnance  de  la  chambre  d'ins- 
truction ,  devant  lé  Tribunal  correctionnel  ;  que  la 
juridiction  correctionnelle  n'étant  qu'une  juridic- 
tion particulière  restreinte  à  certain  cas,  cette  or- 
donnance, bien  qu'elle  n'ail  été  attaquée  par  au- 
cune (tes  partie-,  était  seulement  indicative  et  Bon 
attributive;  qu'elle  ne  liait  point  le  Tribunal  cor- 
rectionnel, qui  aurait  dû  régler  sa  compétence  con- 
formément à  la  loi  ;  que  pour  ne  l'avoir  pas  ainsi 
réglée,  son  jugement  avait  dû  être  annulé  Sur  l'ap- 
pel du  procureur  criminel ,  sauf  .1  procéda  r  ensuite 
par  voie  de  règlement  de  juges,  pour  qualifier  la 
prévention   et    déterminer   la  compétence   sur  le 
conflit  résultant  de  jugemens  en  dernier  ressort  ou 
passés  en  force  de  chose  jugée  et  contraires  dans 
leurs  dispositions  ;  qu'en  ne  prononçant  point  cette 
annulation,  et  en  déclarant  le  ministère  public  non 
redevable  dans  son  appel,  le  Tribunal  correction- 
nel du  chef-lieu  du  département  des  Bouches-de- 
l'Escaut  a  violé  la  loi  citée  ci-dessuset  les  règles 
de  sa  compétence; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...... 

Le  28  octobre  1812,  ordonnance  de  la  chambie 
du  conseil  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Mulheiiu  ,  qui  renvoie  à  la  police  correctionnelle 
les  nommés  Dick  et  Mackenbach,  prévenus  d'un 
vol  Commis  la  nuit  par  deux  personnes  ,  fait 
qualifié  cle  crime  par  l'art.  386,  n°  6,  du  Code 
pénal. 

Le  18  novembre  suivant,  le  Tribunal  correc- 
tionnel condamne  ces  deux  particuliers  aux  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  portées  par  l'art. 
4o  1  du  même  Code. 

Appel  comme  de  juge  incompétent,  de  la  part 
du  procureur  du  grand-duché  de  Berg. 

Le  23  février  1820  ,  jugement  du  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Dusseldorff,  qui  déclare  qu'il  a  été 
bien  jugé  ,  «  attendu  qu'il  est  décidé  par  l'ordon- 
»  nance  de  la  chambre  du  conseil,  que  le  vol  dont 
•  »  il  s'agit,  n'est  passible  que  de  peines  correction- 
•  nelles  ;  et  que  le  ministère  public  ne  s'étant  pas 
»  pourvu  contre  cette  ordonnance,  ne  peut  pas  se 
»  pourvoir  contre  un  jugement  qui  n'en  est  qu'une 
»  suite  nécessaire.  » 

Le  procureur  grand-ducal  du  Tribunal  correc- 
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lionnel  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  1  nbre 

de  la  même  .nuire,  ai  >  ■  1.  au  rappoi  1  de  M.  Schwondt 
de  Saint-Etienne,  par  lequel , 

»  Vu  les  art,  202  et  2o5  du  Code  d'instructi  n 
criminelle  ; 

»  Ajleniln    que    le   moyen    d'iocoinpi  1   n 
d'ordre  publie,  et  peut  être  proposé  en  tout  état 
de  cause;  que  ce  moyen  appartient  essentiel^  ment 
au  ministère  public;  que  la  loi  attribue  la  faculté 
de  l'appel,  no  nenl  au  procureur  (du  1    1 

de  première  instant  e,  mais  enc  ire  1  défaut  d'appel 
de  sa  pari  au  mini  tère  public  pr<  -  le  Tribunal  ou 
la  cour  d'appel  ;  qu'ainsi .  dans,  les  deux  instam  es, 
le   ministère    public  peut   faire    valoir    tous 
moj  eïis  de  droit  ; 

0  Que  l'ordonnance  de  compétence,  rendue  par 
la  chambre  do  conseil,  n'ayant  par  été  attaquée 
dans  le  délai  de  l'art.  i!55  du  Code  d'instrui  1 
criminelle  .  celte  ordonnance  devait  sans  di 
recevoir  son  exécution,  mais  qu'elle  avait  eu  la 
plénitude  de  celte  exécution  en  saisissant  la  juridic- 
tion correctionnelle  ; 

■  Que  cette  juridiction  n't  !  lit  pas  liée  par  le  ren- 
voi prononcé  par  ladite  ordonnance;  que  le  Tri- 
bunal correctionnel  devait  prononcer  conformé- 
ment aux  règles  de  compétence  déterminées  par 
la  loi,  que  le  ministère  public,  par  sou  défaut 
d'opposition  contre  l'ordonnance  de  renvoi,  ne 
pouvait  être  lié  non  plus  relativement  au  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  po-ie- 
ricurement  ; 

1  Que  ce  défaut  d'opposition  fendait  nécessaire 
l'exécution  de  ladite  ordonnance;  mais  que  Mn 
effet  étant  consommé  par  l'instruction  faite  au  Tri- 
bunal correctionnel,  le  ministère  public  était  ren- 
tré dans  tous  ses  droits  pour  exercer,  même  ri 
livement  à  la  compétence,  le  droit  d'appel  que 
l'art.  202  lui  donne  d'une  manière  absolue  contre 
tous  les  jugemens  correctionnels; 

n  Qu'en  déclarant  le  ministère  public  non-rece- 
vable  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  .Mulheim,  le  1 ÎS  noveuir 
bre  1812,  sous  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  en,  de 
sa  part,  opposition  à  l'ordonnance  de  renvoi  à  la 
police  correctionnelle,  rendue  par  la  chambre  du 
conseil,  le  Tribunal  de  Dusseldoff  a  créé  une  dé- 
chéance qui  n'est  dans  aucune  loi,  et  qui  viole 
les  art.  202  et  205  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  grand-ducal,  casse  le  juge- 
ment rendu  sur  appel  par  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Dusseldorff,  le  20  février  dernier.  .1 
l'égard  de  Joseph  Dick  et  Joseph  Mackenbai  h.  1 

Le  20  novembre  1S12,  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  Tribunal  de  première  instance 
de  Mulheim,  qui  renvoie  à  la  police  correction- 
nelle les  nommés  Lohr,  Oebun,  Kergmann,  Stattler 
et  Stockhausen,  prévenus  d'un  vol  qualifie  par 
l'art.  58<J  du  Code  pénal. 

Le  9  décembre  de  la  même  année,  jugement  du 
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Tribunal  correctionnel,  qui  acquitte  les  deux  pre-  port,  le  Tribunal  de  Dusseldorff  a  encore  violé  les 

miers prévenus,  et  condamne  les  trois  autres  à  des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi; 

peines  d'emprisonnement  et  d'amende.  »  D'après  ces  motifs,  la  cour,   faisant  droit  au 

Le  25  janvier  îSiô.  le  procureur  grand-ducal  pourvoi    du   procureur   général  ,    demandeur    en 


du  Tribunal  correctionnel  de  Dusseldorff,  juge  su- 
périeur du  Tribunal  correctionnel  de  Mulbeim.  in- 
terjette appel  de  ce  jugement,  par  acte  signifié  à 
tous  les  prévenus. 

Le  9  juillet  suivant,  jugement  qui  déclare  le 
procureur  grand-due.il  déchu  de  la  faculté  d'ap- 
peler, »  attendu  i"  que  l'appel  n'a  pas  été  fait  dans 
a  les  deux  mois",  à  compter  de  l'ordonnance  de 
»  renvoi  delà  chambre  du  conseil  du  Tribunal  de 
»  Mulbeim;  2°  que  cette  ordonnance  n'ayant  été 
»  attaquée  par  aucun  recours,  a  invariablement 
»  fixé  la  compétence  correctionnelle  pour  con- 
»  naître  du  vol  dont  il  s'agit.  » 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  procureur 
général  de  la  cour  d'appel  du  grand-duché  de  Berg; 
et  par  arrêt  du  4  septembre  de  la  même  année,  au 
rapport  de  M.  Busschop, 

o  Vu  les  art.  4oS  et  4i3  au  Code  d'instruction 
criminelle...;  vu  aussi  les  art.  202  e  20Ô  du  même 
Code...  ; 


cassation,  casse  et  annulle  le  jugement  du  Tribu- 
nal t'e  Dusseldorff,  du  9  juillet  181J...  ». 

5°  Aurait-on  pu  juger  de  même,  si  l'ordonnance 
de  la  chambre  d'instruction  eût,  en  renvoyant  au 
Tribunal  correctionnel ,  dégagé  le  fait  expressé- 
ment qualifié  par  elle  de  délit,  de  la  circonstance 
qui  devait  lui  imprimer  le  caractère  de  crime,  et 
qu'il  ne  fût  survenu  à  cet  égard  aucune  nouvelle 
charge?  Dans  ce  cas,  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  n'aurait- elle  pas  eu  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  jusqu'à  ce  que,  sur  la  circonstance 
constitutive  du  crime,  il  fût  survenu  des  charges 
nouvelles  ? 

Et  que  faudrait-il  décider,  si  la  chambre  d'ins- 
truction, en  statuant  sur  une  procédure  qui  com- 
prend plusieurs  vols  dont  un  seul  porterait  le  ca- 
ractère de  crime,  ne  déclaraitja  prévention  établie 
que  relativement  aux  vols  simples  ?  Dans  ce  cas, 
le  Tribunal  correctionnel  pourrait-il,  devrait-il, 
la   réquisition  du 


sur  la   réquisition   du   ministère  public  ,   et  sans 
qu'il  fût  survenu  de  nouvelles  charges,  s'occuper 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de     du  voi  qualifié  de  crime,  et  renvoyer  la  connais- 
ces  articles,  que  les  différons  délais  que  la  loi  ac-    sance  au  juge  d'instruction? 

corde  pour  appeler  d'un  jugement  de  police  cor-  Ces  questions  sont  l'objet  du  réquisitoire  et  de 
rectionnelle ,  ne  doivent  pas  courir  à  compter  de     l'arrêt  suivaus: 

la  date  de  l'ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre  „  Le  procureur-général  expose  qu'il  existe,  entre 

du  conseil ,  mais  du  jour  où  le  jugement  correc-  un  jugement  en  dernier  ressort  du  Tribunal  correc- 
tionnel a  été  prononcé  contradictoirement  avec  les  tionnel  de  Beims  et  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
prévenus,  ou  de  celui  de  sa  signification  à  la  partie  cusation  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  un  conflit  sur 
condamnée,  s'il  a  été  rendu  par  défaut;  lequel  il  est  nécessaire  que  la  cour  interpose  l'au- 

n  Considérant,  dans  l'espèce ,  que  le  jugement     torilé    dont   elle   est,    à   cet   effet,    investie  par 


du  Tribunal  correctionnel  de  Mulheim,  du  9  dé- 
cembre 1812,  a  été  rendu  contradictoirement  avec 
les  prévenus;  que  le  ministère  public  près  le  Tri 


la  loi. 

»  Voici  les  faits  : 

»  Le  7   septembre  1812,   après  avoir  examiné 


bunal  de  Dusseldorff,  compétent  pour  connaître  jjpe  procédure  instruite  par  le  juge  d'instruction 
de  l'appel  dudit  jugement,  a  notifié  son  appel  aux  du  Tribunal  de  première  instanc*dc  Sainte- Jlé- 
prévenusle  25  janvier  1S1Ô,  conséquemment  avant  néhould,  contre  Marie- Françoise  Devillers,  femme 
l'expiration  du  délai  de  deux  mois  que  lui  accor-  Bouchard,  prévenue  de  différens  vols,  le  minis- 
dait  l'art.  2o5  précité.  tère  public  considère  que  la  femme  Bouchard  parait 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  de  s'être  introduite  dans  le  domicile  des  sieuM  Denize 
Dusseldorff  n'a  pu,  comme  il  l'a  fait,  déclarer  la  et  Léger, -vu  elle  a  commis  ,.che*f  un,  un  vol  de 
déchéance  dudit  appel ,  sans  méconnaître  sa  coin-    "lld  et  ""un?  bouteille  contenant  uns  liqueur  qitel- 

conque  ,  et  chez  l  autre  un  vol  de  'planches  et  autres 

bois;  que,  suivant  les  déclarations  de  quelques  té- 

oins ,  elle  parait  ainsi  avoir  enlevé  des  légumes 


ippc 
pètence  pour  y  statuer; 

»  Que  ce  Tribunal  n'a  pu,  d'ailleurs,  s'abstenir 


de  prononcer  sur  le  point  de  compétence  qui  faisait  dans  des  jardins  voisins  du  sien  ,  et  des  herbages 
l'objet  de  l'appel,  sur  le  motif  qu'aucun  recours  ou  Joins  dans  d'autres;  que  ces  vols  ne  paraissent 
n'avait  été  exercé  contre  l'ordonnance  de  la  cham-  passibles  que  de  peines  correctionnelles  ;  mais  que 
bre  du  conseil  du  20  novembre  1812,  qui  avait  fa  même  femme  Mouchard  est  encore  prévenue  de 
renvoyé  les  prévenus  à  la  police  correctionnelle,  s'être  introduite,  en  différais  temps  et  a  l'aide 
puisque  cette  ordonnance  n'étant  point  attributive, 
mais  seulement  indicative  de  juridiction,  ne  pou- 
vait invariablement  fixer  la  compétence  des  Tribu- 
naux correctionnels ,  ni  conséquemment  faire  un 
obstacle  au  renvoi  que  ces  Tribunaux  sont  obligés 

de  prononcer  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  igi,  chard  avoue'élle-méme  l'escalade ,  mais  en  prête.?- 
192,  190,  212,  2iôet  214  du  Code  d'instruction  tant  des  motifs  de  passage  de  sa  cour  dans  celle 
criminelle;  d'où  il  suit  que,  sous  ce  second  rap-     de  son  voisin;  et  qu'elle  ne  détruit  en  aucune  ma- 


d' escalades  ,  dans  le  domicile  des  sieur  et  liante 
Bemi'er,  d'où  elle  est  sortie  par-dessus  la  palissade, 
munie  d'une  cruche  de  grès  qui  paraissait  pleine  ; 
que  ce  dernier  vol  est  de  /induré  a  mériter  peine 
afflïctive  ou  infamante  ,  puisqu'il  est  prévu  par  les 
art.  58  4.  et  "iqj  du  Code  pénal  ;  que  la  femme  Bon- 
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nière  la  prévention  des  vols  qui  lui  '■ont  imputés. 

»  En  conséquence^  le  procureur  (du  roi)  re- 
quiert que  les  pièces  de  l'instruction  soient  trans- 
mises sans  délai  au  procureur  général  do  la  cour 
d'appel  de  Paris,  <•!  qu'une  ordonnance  de  prise 
de  corps  soit  décernée  contre  la  femme  Bouchard. 

»  Le  lendemain,  sur  le  rapport  du  juge  d'ins- 
truction, ord nnce  de  la  chambre  du  conseil  qui, 

ait,  ndu  </ii  'il  résulte  de  l'instruction  que  Marie-Fran- 
çoise Devillers ,  femme  Bouchard,  est  prévenue 
d'avoir  volé  des  légumes  dans  les  jardins  voisins 
du  sien  ,  du  miel,  du  vin  et  du  ratafia  dans  la  cuve 
,/;/  sieur  Denize,  cl  du  bois  et  des  planches  dans 
le  magasin  du  sieur  Léger  ,  à  Vienne-le-Château  ; 

QO*IL    n'BST  PAS  CONSTANT   Qb'eLLB    UT  <  OHUIS   Mi  l\ 

TOI  kVBi  bs<  kl  un';  que  les  délits  prévus  par  l'ar- 
ticle 'ou  du  Code  pénal,  la  rendent  passible  de  peines 
correctionnelles;  la  renvoie  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel, pour  y  être  jugée  à  l'audience  qui  sera 
indiquée  par  le  président. 

n  Le  9  novembre  suivant,  l'affaire  est  portée  à 
l'audience  correctionnelle  du  même  Tribunal  j  et  lu) 
après  les  dépositions  des  témoins  et  l'interrogatoire 
delà  prévenue,  le  ministère  publie  conclud  iiceque, 
vu  qu'il  est  constant  que  lajemme  Bouchard  a  <  i  m- 
mis  plusieurs  vols  .  et  particulièrement  quelques-uns 
avec  escalade  .  il  soit  décerné  mandat  d'arrêt  ■ 
elle,  et  à  ce  qu'elle  soit  renvoyée  devant  le  juge 
d'instruction,  conformément  à  l'art.  iq3  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

»  Mais  par  jugement  du  même  jour,  le  Tribunal 
correctionnel,  considérant  qu'il  n'est  survenu  au- 
cune  nouvelle  charge  qui  puisse  changer  ni  aggraver 
lu  nature  des  faits  ;  que  de  l'instruction  faite  à  l'au- 
dience, qui  seule  peut  servir  do  base  au  jugement, 
il  résulte  que  la  prévenue  a  plusieurs  fois  escaladé 
la  c/ni s i> n  séparative  de  sa  cour  et  de  celle  de  Héritier; 
mais  que  l'escalade  en  elle-même  n'est  ni  un  délit, 
ni  un  crime,  <■/  qu'elle  es/  seulement  une  circonstance 
aggravante,  lorsqu  elle  accompagne  un  vol  ou  une 
tentative  de  vol;  et  qu'aucun  témoin  ne  dépose  que 
la  femme  Bouchard  ait  vidé  ou  tenté  de  voler,  par 
suite  de  celte  escalade  ;  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
il  renvoi  devant  le  /une  d'instruction ,  et  ordonne 
que   l'instruction   de   l  affaire    sera  continuée. 

>i  En  exécution  de  ce  jugement,  les  débats  con- 
tinuent, et  il  intervient,  a  la  même  audience,  un 
jugement  définitif  qui  ,  un  déclarant  la  femme 
Bouchard  coupable  d'avoir  voté,  en  différentes  re- 
prises, diverses  denrées  cliez  les  sieurs  IleCnier  et 
Denize,  et  entre  autres  ,  chez  ce  dernier,  du  miel , 
du  vin  et  du  ratafia;  d'avoir  également  volé  une  ou 
plusieurs  planches  dans   la   remise  du  sieur  Léger, 

la  condamne  a  un  emprisonnement  d'une  année 
et  à  une  amende  de  5o  francs. 

»  Le  îG  du  même  mois ,  le  procureur  du  roi  ap- 
pelle de  ce  jugement,  attendu  i°  (dit-il)  que  te 
Tribunal  correctionnel ,  en  s' arrogeant  le  droit  de 
juger  que  l'escalade  n'est  ni  un  délit  ni  un  crime  , 
au' elle  est  seulement  une  circonstance  aggravante, 
lorsqu'elle  accompagne  un  vol  ou  une  tentative  de 
vol,  a  décidé  ce  qu'il  n'appartenait  qu'au  jury  de 
juger;  1' que  plusieurs  témoins  ont  déclaré  à  /'au- 
dience, comme  ils  l'avaient  fait  devant  le  juge  d'ins- 
truction ,  que  la  femme  Bouchard  avait  escalade  la 
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palissadi  ve  de  sa  cour  d'avec  celle  du  stem 

Bernier;  3°  que  l'un  d'eui  a  vu  la  prévenue ,  a\ 

être  descendue  de  l'Pt  belle  avec  bu/m  lie  I  escalade 
avait  eu   lieu  ,  déposer  une  cruelle  de   vies    dans  sa 

cave,  remonter  à  l'échelle,  munie  d'un  lingepoui  es- 
su\  er  quelque  chose  de  liquide  sur  l'escalier  de  lamai- 
son  voisine,  et, parie  moyen,  faire  disparaître  sans 

doute  les  Irai  es  d'un  vol  qu'elle  venait  de  commettre. 

»  Cet  appel  est  porté  au  Tnl al  correctionnel 

de  Reims,  Le  | sureur  criminel  du  départcmentde 

la  M ■  j  prend  des  c lusions  conformes  à  i  elles 

qu'avait  prises  ^procureur  (du  roi)  de  Sainle-Méné- 
hould.  La  femme  Bouchard,  de  -mi  côté,  soutient 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'admettre  ces  concliul 

»  Le  18  décembre  1812,  jugement  par  lequel, 
vu  l'art.  îi  ;  du  (ode  d'insti  minette;  con- 

sidérant qu'il  résulte  <b  l'instruction,  que  la  veuve 
Bouchara  est  suffisamment  en  prévention  cjob  l'oh 

1U  s   VOLS  POl'R    RAISnN   IU  M.H  El.s   EII.E  A    i  I  i.  COHDAH- 

néb  par  le  jugement  dont  est  appel,  ;i  étéc nis 

à  l'aide  d'escalade  ;  reçoit  U  procureur  criminel 
appelant  du  jugement  du  Tribunal  de  Sainle-Méné- 

hould  du  ci  novembre  dernier;  et,  statuant  sur  l'ap- 
pel ,  ////  qu'il  a  été  mal  /ad  et jugé  par  ledit jugement, 

bien     appelé;    déclare    ledit    jugement    nul;    décerne 

mandat  d  arrêt  conte  Marie-Françoise  Devillers, 

femme  Bouchard,  et  la  renvoie  en  cet  état  devant  le 
juge   d'instruction  du    Tribunal    de    Chdlons ,  pour 

être  l'ai-  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

»  Le  i  5  janvier  i8i3,  la  chambre  du  conseil  du 
Tribunal  de  première  instance  de  Chàlons,  consi- 
dérant que,  parmi  les  difjerens  voli  i/ui  sont  impu- 
tés à  la  femme  Bouchard ,  il  en  est  un  qui,  en  cas 

dt'  conviction  ,  doit  être  puni  de  peines  af/lictives  OU 
infamantes;  qu'il  y  a  prévention  suffisante  que  ta 
prévenue  s'est  introduite  en  di  ferais  temps,  à  t'aide 
d'escalade  ,  dans  le  domicile  des  sieur  et  dame 
Héritier,  d'où  elfe  est  sortie  par-dessus  la  /iidissude; 
que  ce  délit  est  de  nature  a  mériter  peine  afflictive 
OU  infamante;  ordonne  que  les  pièces...  seront  trans- 
mises sans  délai  au  procureur  général  de  la  coui 
d'appel  de  Paris  ...  ,  et  que  Marie- Françoise  Devil- 
lers     sera  prise   au  corps...  ,  comme  prévenue  de 

s'être  introduite,  en  diffêrens  temps,  dans  la  cour  et 
domicile  du  sieur  Bernier ,  son  voisin,  à  l'aide 
d'une  échelle  qui  lui  a  servi  à  franchir  lapalis- 
sade élei-ée  de  six  pieds  qui  sépare  la  maison  qu'elle 
habite  de  celle  du  sieur  Dernier,  et  d'être  sortie  du 
domicile  dudit  sieur  Bernier  par-dessus  ladite  /udis- 
sade ,  munie  d'une  cruelle  de  grès  qui  paraissait 
pleine;  crime  prévu  par  les  art.  584  et  J97  du  CocU 
/léital ,  et  encore  ladite  femme  Bouchard  prévenue 
de  vol  de  miel,  de  ratafia,  de  planches  et  de  légumes, 
délits  passibles:  de  peines  correctionnelles  ,  étant 
prévu- i  par  l'art.  401  du  même  Code. 

»  En  conséquence,  les  pièces  de  la  procédure 
sont  adressées  au  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  de  Paris;  et  le  23  du  même  mois,  ce  ma- 
gistrat requiert  que  la  femme  Bouchard  soit  mise 
en  accusation. 

»  Al  lis  par  arrêt  du  26,  la  chambre  d'accusation 
de  la  même  cour, 

11  I  tmdu  que .  quoique  le  Tribunal  de  Sainte-  Me. 
néhould  ait  moti»  ■  son  ordonnance  du  8  septembre 
dernier,  portant  renvoi  de  la  femme  Bouchard  en 

18 
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police  correctionnelle,   et  par  conspuent  refus  de     chambres  d'instruction  des  Tribunaux  de  première 
prévention  de  vol  a  laide  d'escalade  dans  le  domi-     ;n-<™»a    „.,:  _  •     .   i        ""uuaui  ue  première 

elle  du  sieur  Berniez,  sur  ce  «u  il  n'était  pas  cons-  'DStanCe'  q«»  «nTOienl  des  prévenus  à  des  Tribu- 
tant  t/ue  celle  femme  eût  commis  un  vol  avec  esca-  UaUX  ,contcl''°nneIs,  ne  sont  qu'indicatives  de  la 
Iode;  qu'en  donnant  un  pareil  motif ,  ce  Tribunal  compétence  de  ces  Tribunaux,  et  qu'elles  n'em- 
ail  en  quelque  sorte  excédé  ses  pouvoirs,  vu  que  Pochent  ni  ne  dispensent  ces  Tribunaux  de  se  dé- 
clarer incompétens,  et  par  suite  de  renvoyer  les 
prévenus  devant  le  juge  d'instruction,  lorsqu'ils 
reconnaissent  que  les  laits  imputés  aux  prévenus 
portent,  non  le  caractère  de  simples  délits,  mais 
celui  de  crimes.  Cela  résulte  de  l'art.  190  du  Code 
d'instruction  criminelle;  et  c'est  ce  que  la  cour  a 
jugé,  le  12  mars  i8i3,  au  rapport  de  M.  Oudart, 
en  cassant  un  jugement  du  ressort  du  Tribunal 
d'appel  du  département  des  Bouches-de-l'Escaut, 
rendu  en  faveur  de  Philippe  Daane. 

»  Dès-lors,  le  Tribunal  d'appel  de  Reims  sem- 
blerait avoir  bien  jugé  en  décidant  que  le  Tribunal 
correctionnel  de  Sainle-Ménéhould,  quoique  saisi, 


c'est  au  jury  seul  qu'il  appartient  de  décider  si  un 
fait  est  constant  ou  non  ,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
128  du  Code  d'instruclion  criminelle ,  le  Tribunal 
ne  peut  se  dispenser  de  renvoyer,  pour  un  fait  qua- 
lifié crime,  que  lorsqu'il  n'existe  aucune  charge; 
néanmoins  celte  ordonnance  n'ayant  pas  été  atta- 
quée par  la  voie  de  l'opposition ,  dan  s  le  délai  et 
conformément  à  l'art.  1 55  du  même  Code ,  elle  est 
devenue  définitive  et  passée  en  force  de  chose  jugée- 
en  sorte  que  ladite  femme  Bouchard  ne  peut  plus 
être  poursuivie  a  raison  du  vol  prétendu  commis  à 
l'aide  d'escalade,  dans  la  maison  de  Bernier,  que 
dans  le  cas  où  il  surviendrait  contre  elle  de  nouvelles 
charges;  que  le  Tribunal  d'appel,  en   ordonnant  le 


qu'ainsi,  le  renvoi  ordonné  par  le  Tribunal  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  simple  dénonciation 
qui  ne  détruit  ni  les  fins  de  non-recevoir  ni  les  autres 
moyens  et  exceptions  favorables  à    la  prévenue; 

»  Attendu,  d'une  paît,  que  cette  ordonnance' du 
8  septembre  dernier,  rendue  par  le  Tribunal  de 
Sainle-Ménéhould,  n'étant  point  attaquée  et  ayant 
acquis  la  force  de  chose  jugée; 

»  De  l'autre,  que  le  Tribunal  correctionnel  ayant 
jugé  positivement  qu'il  n'était  survenu  aucune  nou- 
velle charge,  le  Tribunal  d'appel  et  celui  de  Châ- 
lons  n'énonçant  non  plus,  dans  leurs  jugement 
et  ordonnance  des  18  décembre  et  i5  janvier,  au- 
cun,' nouvelle  charge  contre  la  femme  Bouchard, 
relativement  auxdtls  vols  commis  à  l'aide  d'esca- 
lade,  chez  Bernier;  qu'ainsi ,  le  Tribunal  de  Clui- 
lons  n'a  pas  pu  prévenir  ladite  Bouchard  de  ces  cri- 
mes,^ sans  violer  la  chose  jugée  par  l'ordonnance 
du  8  septembre,  et  la  maxime  non  bis  in  idem; 
»  Déclare  qu'il  n  'y  a  lieu  à  accusation  contre  ladite 
Marie-Françoise  Devillers  ,  femme  Bouchard,  rela- 
tivement aux  vols  prétendus  commis  a  l'aide  d'es- 
calade, au  domicile  de  Bernier;  annuité  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  contre  elle  décernée  par  le  Tribunal 
de  première  instance  de  Chdlons  ,  le  i5  décembre. 


moins  l'obligation  ,  d'examiner  si,  parmi  .ces  vols, 
il  n'y  en  avait  pas  un  ou  plusieurs  quf,  à  raison  de 
la  circonstance  de  l'escalade  dont  le  ministère  pu- 
blic soutenait  qu'ils  avaient  été  accompagnés,  de- 
vaient être  poursuivis  comme  crimes. 
»  Mais  deux  choses  sont  à  remarquer. 
d  i°  11  faut  bien  distinguer  le  cas  où  la  chambre 
d'instruction  a  erré  sur  le  droit,  de  celui  où  l'on 
prétend  qu'elle  a  erré  sur  le  fait. 

»  Sans  doute,  si  la  chambre  d'instruction,  tout 
en  déclarant  qu'il  y  a  prévention  ,  par  exemple ,  de 
vol  avec  escalade,  renvoie  le  prévenu  au  Tribunal 
correctionnel,  le  Tribunal  correctionnel  doit,  sans 
s'arrêter  à  cette  erreur  de  droit,  se  déclarer  incom- 
pétent. 

d  Mais  lorsque  la  chambre  d'instruclion,  au  lieu 
de  déclarer  qu'il  y  a  prévention  de  vol  avec  esca- 
lade, déclare,  au  contraire,  que  cette  prévention 
n'existe  pas  ,  et  ne  saisit  le  Tribunal  correctionnel 
que  de  la  connaissance  d'un  fait  qui,  tel  qu'il  a  été 
caractérisé  par  elle,  ne  présente  qu'un  vol  simple; 
alors,  son  erreur,  si  elle  en  commet  une,  n'est 
plus  qu'une  erreur  de  fait;  et  son  ordonnance,  à 


n  Ainsi  voilà,  d'une  part,  un  jugement  du  Tri-  défaut  d'opposition  dans  les  vingt-quatre  heures, 

bunal  d'appel  de  Reims,  qui  décide  que  la  femme  acquiert,  relativement  au  fait  qu'elle  a  déclaré, 

Bouchard   peut  être   poursuivie,    sans  nouvelles  une  autorité  qui  ne  peut  plus  céder  qu'à  de  nou- 

charges,  comme  prévenue  du  crime  de  vol  avec  Telles  charges. 

escalade;  et,  de  l'autre,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  »  Si  donc  il  était  vrai,  comme  l'a  supposé  le  Tri- 
de  Paris,  qui  juge  que,  tant  qu'il  ne  surviendra  bunal  d'appel  de  Reims  ,  que  la  chambre  d'instruc- 
pas  de  nouvelles  charges,  la  femme  Bouchard  doit  tion  de.Sainte-Ménéhould ,  eu  qualifiant  de  vols 
être,  sur  cette  prévention,  à  l'abri  de  toute  pour-  simples  et  en  déclarant  non  accompagnés  d'esca- 
suite.  Voilà  par  conséquent  deux  jugemens  en  lades  ,  les  vols  que  la  femme  Bouchard  était  préve- 
dernier  ressort  qui  se  contrarient  sur  un  point  de  nue  d'avoir  commis  dans  la  maison  du  sieur  Ber- 
compéteace;  et  c'est  ce  qui  nécessite  un  règlement  nier,  eût  renvoyé  au  Tribunal  correctionnel  la  cou- 
de juges.  naissance  de  ces  vols,  il  n'en  faudrait  pas  davan- 

»  Au  premier  abord,  il  paraîtrait  que  le  conflit  tage  pour  justifier  le  premier  jugement  du  Tribunal 

dût  être  vidé  en  faveur  du  parti  adopté  par  le  Tri-  correctionnel  duçjnovembre  1812,  et  conséquem- 

bunal  d'appel  de  Reims.  ment  l'arrêt  dé  la  cour  d'appel  du  26  janvier  der- 

»  Il   est  de  principe  que  les   ordonnances   des  nier. 
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,  D.ui-  celte  hypothèse,  en  effet,  le  Tribunal 
correctionnel  eût  été  lié,  jusqu'à  ce  qu  .1  foi  sur- 
venu de  nouvelles  charges ,  par  la  déclaration  qu  a- 
vait  faite  la  chambre  d'instruction,  que  les  rois 

imputés  à  la  femme  Bouchard  paraiwaieol  a 

été  commis  sans  escalade;  et  il  n'eût  fail  qne  ce 

qu'il  eût  dû,  .iwn-jci.mi  la  réquisition  du  n - 

ïere public  tendant  à  ce  qu'Use  déclarât  incompé- 
tent .,  raison  de  lu  circonstance  de  l  escalade  sur 
laquelle  il  n'était  survenu  aucune  chaîne  nou- 
velle. 

■  3°  Il  y  avait .  pour  que  le  Tribunal  correction- 
nel rejetât  cette  réquisition  du  ministère  public, 
son  bien  plus  déterminante  encore 


une 


•  C'est  que  la  chambre  d'instruction  n'avait  pas 
saisi  ce  Tribunal  de  la  connaissance  des  vols  pré- 
tendus commis  dans  la  maison  du  sieur  Bernicr; 
c'esl  qu'elle  ne  l'en  avait  pas  saisi,  même  en  les 
dégageant  de  la  circonstance  de  l'escalade;  c'est 
qu'elle  ne  l'en  avait  saisi  en  aucune  manière. 

»  Prfir  ses  conclusions  du  7  septembre  18  12 ,  le 
procureur  (.lu  roi  )  avait  requis  que  la  femme  Bou- 
chard fût  déclarée  prévenue  de  quatre  sortes  de 
Vl,l,  ;  yoN  avec  escalade  dans  la  maison  du  sieur 
Bernier;  vols  simples  dans  la  cave  du  sieur  Dcnize; 
voir  simples#ans  le  magasin  du  sieur  Léger;  vols 
simples  d'herbes  et  de  légumes  dans  des  jardins. 

,,  Qu'a  l'ait ,  le  lendemain  ,  la  chambre  d'instruc- 
tion ?  Elle  a  déclaré  la  femme  Bouchard  prévenue 
d'avoir  volé  des  légumes  dans  tes  jardins  voisins  du 
tien  ;  du  miel,  du  vin  et  du  rata/iu  dans  ta  cave  du 
*sieur  Denize;  du  huis  et  des  planches  dans  1   magasin 
du  sieur  Léger;  mais  non  prévenue  d'avoir  commis 
aucun  roi  arec  escalade;  'je  qui  faisait  bien  claire- 
ment disparaître  la  prévention  des  vols  commis 
dans  la  maison  du  sieur  Bernier;  en  conséquence, 
elle  a  renvoyé  la  femme  Bouchard  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  pour  y  être  jugée,  sur   quels 
vols?  sur  ceux-là  sans  doute,  et  sur  ceux-là  seu- 
lement,  dont   elle   l'avait    déclarée   prévenue,  et 
non   sur  ceux  à  l'égard  desquels  elle  l'avait  mise 
hors  de  prévention. 

»  La  procédure  ainsi  réglée,  que  devait  l'aire  le 
procureur  (du  roi)?  il  devait,  sans  contredit, 
l'aire  entendre,  a  l'audience  du  Tribunal  correc- 
tionnel, les  témoins  des  vols  de  légumes  commis 
dans  des  jardins,  les  témoins  des  vols  de  miel,  de 
vin  et  de  ratafia  commis  dans  laftave  du  sieur  De- 
mie ,  les  témoins  de  vols  de  planches  et  de  bois 
commis  dans  le  magasin  du  sieur  Léger;  mais  il 
devait  se  borner  là.  11  ne  devait  ni  ne  pouvait  plus 
s'occuper,  ni  occuper  le  Tribunal  correctionnel, 
des  vols  prétendus  commis  dans  la  maison  du  sieur 
Bernier,  a  moins  qu'il  ue  fût,  à  cet  égard,  sur- 
venu de  nouvelles  charges. 

d Cependant  le  procureur  (du  roi)  a  t'ait  porter 
l'instruction  devant  le  Tribunal  correctionnel,  sur 
tous  les  vols  qu'il  avait  compris  dans  ses  conclu- 
sions écrites  du  -  septembre.  Oubliant  que  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  en  avait  re- 


tranché les  vols  prétendus  commis  dans  lu  mai    a 
du  sieur  Bernier,  il  a  reproduit  devant  le  Tribunal 

ictionnel  les  U ni  qui  avaient  pn  1  i  di  m- 

menl  déposé  sur  cei  vols,  connu :\  qui  avaient 

précédemment  déposé  sur  les  autres  ;  et  1  esta  la 
suite  des  dépositions  des  premiers  que,  d'après  1 1 
•  -1  aladequi  y  figurait  encore,  mais 
sans  nouvelles  1  harges,  il  a"  conclu  à  ce  que  le  Tri- 
bunal correctionnel  se  déclarât  incoinpi  tent. 

»  Le  Tribunal  correctionnel  pouvait-il  accueil- 
lir des  conclusions  qui  n'avaient  pour  base  qu'une 
circonstance  ..:  ravante  de  vols  dont  la  connais- 
sance m-  lui  ri.ni  pasrcnvoyi  e  ?  Non  1  ertainement. 
il  devait  rejeter  ces  conclusions,  non-senlement 

parce  que  l.i  circonstance  aggi  n 1    de  ci  s  vols 

avait  été  écartée  par  l'ordonnance  de  la  chambre 
d'instruction,  mais  encore  pure  qu'il  n'était  pas 
saisi  de  ces  vols  mêmes  ;  parce  qu'il  n'en  1  tait  [  as 
saisi  pal  l'ordonnam  e  de  la  1  hambre  d'instructi  m, 
pane  qu'il  n'en  était  pas  saisi  par  une  citation  di- 
recle  du  procureur  (du  roi  ,  ;  pane  que,  quand 
même  il  eût  pu  -'<  a  n  nnme  saisi  par  les 

réquisitions  qne  le  procureur  |  <lu  roi  )  avait  Fai 
à  l'audience,  il  eût  dû  déclarer  que.  faute  de 
chargés  nouvelles,  il  ne  pouvait  pas  en  connaître. 
Mai-  au  lieu  de  motiver  ainsi  sur  cette  double 
considération  son  premier  jugement  <\u  g  novem- 
bre .  il  ne  l'a  motivé  que  sur  le  défaut  de  nom  elles 
charges  relativement  à  la  circonstance  aggravante 

de  l'escalade;  et  se  regardant  cou ■  saisi  de  la 

connaissance  des  vols  à  laquelle  l'allégation  non 
prouvée  de  cette  circonstance  se  rattachait,  il  a, 
par  son  second  jugement  du  même  jour,  déclaré  la 

femme  Bouchard  coupable  de  ce-  vols,  c ie 

de  ceux  qu'elle  était  prévenue  d'avoir  commis  au 
préjudice  des  sieurs  Denize  et  Léger. 

»  La  femme  Bouchard  aurait  pu  appeler  de  ce 
jugement;  et  elle  ne  s'en  est  sans  doute  abstenue 
que  parce  qu'elle  n'y  avait  point  d'intérêt .  sa  cul- 
pabilité bien  constatée  relativement  aux  vols  com- 
mis dans  le  magasin  du  sieur  Léger  et  dans  la 
maison  du  sieur  Denize,  étant  plus  que  suffisante 
pour  justifier  sa  condamnation  à  un  emprisonne- 
ment d'une  anni  e  et  à  une  amende  de  5o  francs. 

1  Mais  l'erreur  dans  laquelle  le  Tribunal  de 
Sainte-Ménéhould  était  tombe  dans  ce  jugement . 
en  ce  qui  concernait  les  vols  prétendus  commis 
dans  la  maison  <\n  sieur  Bernier,  a  été,  poui  le 
Tribunal  d'appel  de  Reims,  l'occasion  d'une  nou- 
velle erreur. 

«Le  Tribunal  d'appel  de  Reims  a  ainsi  raisonné: 
[es  juges  de  Sainte-Ménéhould  ont  déclaré  la 
femme  Bouchard  coupable  de  vols  commis  dans  la 
maison  du  sieur  Bernier,  quoique  la  chambre d  ins- 
truction eût  rei  onnu  qu'il  n'j  avait  point  assez  de 
charges  pour  l'en  déclarer  prévenue.  Il-  devaient 
donc  également  la  déclarer  coupable  d'avoir  com- 
mis ces  voli  avei  1  scalade,  quoique  la  chambre 
d'instruction  eût  reconnu  qu'il  n'y  avait  point  as- 
sez de  charges  pour  la  mettre  en  jugement  comme 
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prévenue  de  vol  commis  avec  cette  circonstance 
aggravante.  -    .,        .  ., 

,  Et  c'était  raisonner  très-mal.  Le  Tnbunal  d  ap- 
pel de  Reims  ne  devait  pas  argumenter  de  1  incon- 
séquence qui  était  échappée  aux  juges  de  Samte- 
Ménéhould  :  il  devait  prendre  les  choses  telles 
qu'elles  étaient  ;  il  devait  dire  :  L  ordonnance  de 
la  chambre  d'instruction  ayant,  par  rapport  ans 
VOIS  prétendus  commis  dans  la  maison  du  sieur 
Bernier,  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée,  jusqu  a 
ce  qu'il  survienne  de  nouvelles  charges,  les  juges 
de  Sainte-Ménehould  n'auraient  pas  dû  connaître 
de  ces  vols,  même  en  les  considérant  comme  vols 
simple-.  S'ils  ont  pris  sur  eux  d'en  déclarer  la 
femme  Bouchard  coupable  ,  la  femme  Bouchard  a 
seule  le  droit  de  s'en  plaindre ,  et  elle  ne  s'en 
plaint  pas.  Mais  son  silence  ne  peut  pas  autoriser 
le  ministère  public  à  se  prévaloir  contre  elle,  pour 
faire  a^sçraver  sa  peine,  de  l'erreur  qui  a  été  com- 
mise à°son  détriment.  C'est  bien  assez  qu'on  ait 
méconnu  ,  à  son  détriment,  en  ce  qui  concerne  le 
fait  des  vols  ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  d'instruction;  il 
n'est  pas  permis  d'aller  à  cet  égard  plus  loin  que  les 
premiers  juges;  il  n'est  pas  permis  d'écarter  cette 
autorité  dans  le  point  sur  lequel  les  premiers  juges 
lui  ont  rendu  hommage  ;  et  puisque  les  premiers 
iu^es  ont  reconnu  cette  autorité,  en  ce  qui  con- 
cerne la  circonstance  de  l'escalade,  il  devient  in- 
dispensable, relativement  à  cette  circonstance,  de 
déclarer  qu'ils  ont  bien  jugé. 

»  En  raisonnant  ainsi ,  le  Tribunal  d  appel  de 
Reims  se  serait  conformé  aux  vrais  principes.  En 
raisonnant  comme  il  l'a  fait,  il  les  a  violés  ouver- 
tement. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  1  art.  b5  de 
l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  8,et  l'art.  526 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  statuant  par 
réo-lement  de  juges,  ordonner,  sans  avoir  égard  au 
jugement  du  Tribunal  d'appel  de  Reims  du  i5  dé- 
cembre 1812,  que  l'arrêt  de  la  cour  «'appel  de 
Taris  du  26  janvier  dernier  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  et  pour  être  fait  droit  sur  L'appel 
interjeté  parle  procureur  (du  roi)  du  Tribunal 
correctionnel  de  Sainte-Ménéhould,  du  jugement 
de  ce  Tribunal  du  9  novembre  1812,  renvoyer  les 
pièces  de  la  procédure  et  les  parties  devant  un 
autre  Tribunal  d'appel. 

»  Fait  au  parquet,  le  10  juillet  i8i3.  Signé 
Merlin. 

s  Ouï  le  rapport  de  M.  Collinhal....  ; 
»  Vu  l'art.  65  de  l'acte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire an  8  et  l'art.  526  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  statuant  par  règlement  de  juges; 

a  Attendu  i°  que  l'ordonnance  rendue  par  le 
Tribunal  de  Sainle-Ménéhould,  du  8  septembre 
dernier,  portant  renvoi  de  la  femme  Bouchard  au 
Tribunal  de  police  correctionnelle ,  était  fondée 
sur  l'insuffisance  des  indices  quant  à  la  prévention 
des  vols  commis  avec  escalade  dans  le  domicile  de 
Bernier;  et  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  le  mi- 


nislère  public,  par  la  voie  do  l'opposition,  confor- 
mément au  Code  d'instruction  criminelle;  qu'ainsi, 
elle  avait  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  devait 
être  maintenue,  tant  qu'il  n'était  pas  survenu  de 
nouvelles  charges  sur  ce  fait  ; 

»  Attendu  20  que  le  Tribunal  correctionnel  de 
Sainte-Méuéhould  ,  lors  de  son  jugement  du  9  no- 
vembre suivant,  avait  reconnu  de  nouveau  qu'il 
n'était  survenu  aucuns  indices,  sur  le  même  fait: 
que  le  jugement  du  Tribunal  de  Reims  n'en  énonce 
non  plus  aucuns;  qu'ainsi,  il  aurait  du  se  borner 
a  prononcer  sur  l'appel  du  jugement  du  9  novem- 
bre, en  ce  qui  concernait  les  peines  correction» 
nelles  appliquées  aux  autres  délits  dont  la  femme 
Bouchard  avait  été  reconnue  coupable; 

»  Attendu  5°  que  l'ordonnance  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  de  Chalons,  le  i5  janvier  der- 
nier, n'était  fondée  non  plus  sur  aucunes  nouvelles 
charges  contre  la  femme  Bouchard; 

»  Qu'ainsi  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  le  26 
janvier  dernier,  est  conforme  aux  principes  et  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

»  La  cour,  sans  s'arrêter  au  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  Reims,  le  i5  décembre  dernier,  qui 
demeure  comme  non  avenu,  ordonne  que  l'arrêt 
rendu  parla  cour  d'appel  de  Paris,  Je  26  janvier 
de  la  présente  année,  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur;  et  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  procureur  du  roi  du  Tribunal  de  Saintë- 
Ménéhould,  du  jugement  de  ce  Tribunal,  du  9 
novembre  dernier,  renvoie  les  pièces  de  la  procé- 
dure et  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Laon,  chef- 
lieu  judiciaire  du  département  de  l'Aisne 

»  Fait  et  jugé  en  la  section  criminelle  de  la  cour 
de  cassation  ,  le  5  août  1 S 1 3  » . 

4°  La  partie  de  l'art.  182  qui  a  donné  lieu  aux 
trois  questions  que  je  viens  de  traiter,  en  a  encore 
fait  naître  une  autre  qui  sera  mieux  placée  à  la 
suite  de  Fart.  214  ci-après. 

5°  sur  la  disposition  du  même  article  qui  permet 
à  la  partie  civile  de  faire  assigner  directement  au 
Tribunal  correctionnel  non-seulement  le  prévenu, 
mais  encore  la  personne  civilement  responsable  du 
délit,  V.  l'art.  Pêche,  sect.  i,§.  2,  n°  12. 

6"  La  partie  civile  peut-elle  encore  user  de  la 
faculté  que  lui  donne  la  même  disposition  de  faire 
citer  directement  le  prévenu  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  lorsqu'elle  a  commencé  par  rendre 
plainte  devant  le  Juge  d  instruction  ,  et  que,  sur  le 
rapport  de  ce  magistrat,  il  a  été  rendu  par  la 
chambre  du  conseil  une  ordonnance  portant  qu'il 
n'y  a  pas  matière  à  poursuite  ?  V.  l'article  Plainte, 

n°  2. 

;°  Le  procureur  du  roi  peut-il  encore  agir  par 
citation  directe,  après  avoir  provoqué  une  instruc- 
tion préalable,  et  tant  que  cette  instruction  n'est 
pas  terminée  ? 

En  1811  ,  le  sieur  Sarrieu ,  obtient,  contre  le 
sieur  Vitrac,  son  débiteur,  une  condamnation  par 


corps 


Le  10  décembre  de  la  même  année,  parvient  au 
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aicur  Sarrieu  une  lettre  timbrée  /'■  inetsignée 
/  itrac,  par  laquelle  il  est  menacé  Je  meurtre,  s'il 
fait  exécuter  le  jugement. 

Cette  lettre  est  transmise  au  procureur  (du  roi) 
du  Tribunal  de  première  instance  de  Toulouse)  et 
oe  magistral  poursuit  le  sieur  >  itrac ■  comme  pré— 
venu  de  délit  qualifié  par  l'art.  3o6  du  (Inde  pénal. 

L'affaire  instruite,  sans  que  le  sieur  Vitrac  ait 
comparu  ni  obtempéré  au  mandai  d'arrêt  décerné 
contre  lui,  le  juge  d'instruction  en  fait  rapporta 
l.i  chambre  du  conseil  du  Tribunal  de  première  ins- 
lance  ,  laquelle  rend  ,  le  26  février  18)2 ,  une  or- 
donnanœ  portant  qu'arant  de  statuer  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  (do  roi),  tendant  .m  renvoi  du 
prévenu  devant  le  Tribunal  correctionnel;  il  sera 
constaté  par  des  pièces  de  comparaison,  si  l'é- 
criture et  la  signature  dont  il  s'agit,  sont  celles 
du  sieur  Vitrac. 

Le  19  avril  suivant  le  procureur  (du  roi)  ,  au 
lieu  de  donner  suite  à  celte  Ordonnance,  t'ait  citer 
le  sieur  Vitrac,  en  vertu  de  l'art.  182  du  Code 
d'instruction  criminelle)  à  l'audience  correction- 
nelle du  aa  du  même  mois. 

Le  sieur  Vitrac  ne  comparait  pas  sur  cette  ci- 
talion.  Mais  le  Tribunal  correctionnel,  «  sans  s'ar- 
»  rêter  aux  réquisitions  du  procureur  (du  roi), 
»  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  quant  à  présent, 
»  attendu  que.  le  procureur  (du  roi)  n'a  pu  saisir 
»  directement  la  chambre  de  police  correctionnelle, 
»  au  préjudice  de  l'ordonnance  rendue  par  la 
»  chambre  du  conseil,  puisque,  dans  de  pareils 
»  cas,  la  chambre  correctionnelle  ne  peut  être  lé- 
»  gaiement  saisie  que  par  le  renvoi  l'ait  par  ladite 
»  chambre  du  conseil». 

Le  procureur  (du  roi)  appelle  de  ce  jugement  ; 
mais,  par  arrêt  du  20  mai  de  la  même  année, 

0  Considérant  que,  quoique  l'art.  182  du  Code 
d'instruction  criminelle  dispose  que  le  procureur 
(du  roi  )  peut  saisir,  dans  tous  les  cas ,  le  Tribunal 
correctionnel  de  la  connaissance  des  délits  de  sa 
compétence,  on  ne  peut  en  induire  que,  lorsque. 
la  chambre  est  déjà  saisie  de  la-connaissance  d'une 
affaire  par  le  juge  d'instruction,  le  procureur 
(du  roi)  peut  paralyser  ces  poursuites,  et  dé- 
pouiller ladite  chambre  de  la  connaissance  de 
l'affaire  qui  lui  a  été  ainsi  soumise  ; 

«  Qu'on  peut  encore  moins  interdire  a  la  cham- 
bre du  conseil  la  faculté  d'éclairer  sa  religion  par 
des  renseignemens  préliminaires  d'autant  plus  im- 
porlans,  qu'ils  peuvent  seuls  établir  la  culpabilité 
du  prévenu  ,  et  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  le  ren- 
voyer à  la  police  correctionnelle  ;  que  ,  s'il  est 
vrai  que  le  prévenu  A  itrac  ,  que  l'on  dit  s'être  ré- 
fugié en  Espagne  pour  se  soustraire  à  la  poursuite 
de  ses  créanciers,  n'a  pas  écrit  la  lettre  de  menace 
dont  il  s'agit,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  le  poursuh  1 1  ; 
qu'eu  supposant  d'ailleurs  qu'à  défaut  de  se  repré- 
senter, ledit  Vitrac  puisse  être  présumé  avoir  écrit 
ladite  lettre  ,  la  voie  de  l'appel  lui  est  toujours 
ouverte  contre  le  premier  jugement;  et  que,  dans 
ce  cas,  le  simple  déni,  de  la  part  de  son  défenseur, 
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d'avoir  écrit  ladite  lettre,  nîettrail  '<  <  cour  dons 
la  nécessité  d'ordonner  la  même  vérification  pai 
comparaison  d'écritures,  quia  <jié  ordonnée  pat 
le  jugement  dont  esl  appel  ; 

D'après  ces  motifs  .  la  cour  (d'appel  de  Tou- 
rejette  la  requête  du  proi  ureui  (do  roi)  ... 

Recours  en  cassation  contre  cel  .met  de  la  port 
du  procureui  général,  qui  le  fonde  sur  l'art.  18a 
du  Code  d  insl  1  :  iminelle. 

■>  Cette  affaire  (ai-je  dit  a  l'audience  de  la  sec- 
tion criminelle,  le  18  juin  1812)  \mi.  présente 
une  question  qui,  en  elle-même,  pareil  Irès- 
simplc,  mais  qui.  pouvant  se  reproduire  tous  les 
jours,  intéresse  singulièrement  l'administration  de 
la  justice. 

»  Il  s'agit  de  savoir  si,  d'après  l'art.  18a  du  Code 
d'instruction  criminelle,  le  procureur  (du  roi)  u 
le  droit  du  porter  directement  au  Tribunal  correc- 
tionnel, une  affaire  dont  il  a  lui-même  requis  I  ins- 
truction préalable,  ci  de  laquelle  la  chambre  du 
conseil  se  trouve  déjà  saisie  par  le  rapport  que  le 
juge  d'instruction  lui  en  a  fait. 

u  Si  l'art.  182  du  Code  d'instruction  criminelle 
attribue  expressément  ce  droit  au  procureur  (du 
roi),  toute  objection  doit  *e  taire;  et  l'arrêt  qui 
a  refusé  ce  droit  au  procureur  (du  roi),  doit  être 
cassé  sans  ménagement. 

■>  M. lis  si  l'art.  182  ne  dit  pas  ,  en  termes  exprès, 
ce  que  prétend  y  lire  le  procureur  général  de  la 
cour  d'appel  de  Toulouse,  que  devons-nous  faire  ? 

11  C'est  un  principe  général ,  que  toute  partie  qui 
a  choisi ,  pour  l'exercice  de  son  action  ,  entre  deux 
voies  qui  lui  étaient  ouvertes,  ne  peut  plus  varier. 

«  lu  autre  principe  non  moins  constant,  est  que 
tout  juge  qui  est  légalement  ».ii*i  d'une  affaire,  ne 
peut  ni  en  être  dessaisi  ni  s'en  dessaisir  qu'après 
y  avoir  exercé  le  dernier  acte  que  la  loi  exige  de 
son  ministère. 

»  Or,  la  marche  qu'a  suivie  dans  cette  affaire 
le  procureur  (du  roi)  du  Tribunal  de  première 
instance  de  Toulouse,  est  également  subversive 
de  l'un  et  de  l'autre  principe. 

»  D'une  part,  le  procureur  (du  roi)  avait  fait 
son  choix  entre  les  deux  voies  que  la  loi  lui  ou- 
vrait   pour    iulcnler   l'action   publn; oire    le 

sieur  Vitrac.  Mailre  de  citer  directement  le  sieur 
Vitrac  à  l'audience  du  Tribunal  correctionnel,  il 
avait  préféré  le  parti  de  le  dénoncer  par  un  réquisi- 
toire au  juge  d'instruction,  de  demander  qu'une 
pin  .dure  préparatoire  fût  instruite  contre  lui, 
et  d'attendre  que  la  chambre  du  conseil  statuât  , 
d'après  le  rapport  du  juge  d'instruction  .  sur  les 
résultats  de  cette  procédure.  Il  ne  pouvait  donc 
plus  revenir  sur  ses  pas  ;  il  ne  pouvait  donc 
plus,  après  s'être  placé  lui-même  dans  une  posi- 
tion où  le  droit  de  citer  le  prévenu  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel,  ne  pouvait  plus  lui  être  attri- 
bué que  par  une  ordonnance  de  renvoi  de  la 
chambre  du  conseil  .  user  du  droit  qu'il  tenait 
de  l'art,  182  de  citer  lui-même,  et  de  son  propre 
mouvement,  le  prévenu  à  l'audience  du  Tribunal. 
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»  D'un  autre  côté  *  la  chambre  du  conseil  était  entend  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
saisie  légalement  et  par  le  propre  fait  du  procureur  Toulouse.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  enten- 
(  du  roi),  de  la  question  de  savoir  si  le  sieur  dre  ces  mots  dans  un  sens  qui  les  concilie  avec  les 
Vitrac  devait  être  renvoyé  au  Tribunal  correction-    principes  du  droit  commun ,  avec   la  saine  raison; 

et  rien  au  monde  n'est  plus  facile. 

»  Ces  mots  signifient,  et  rien  de  plus,  que  le 
procureur  (du  roi)  peut  citer  directement  le  pré- 
venu à  l'audience  du  Tribunal  correctionnel  ,  lors 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'instruction  préalable 
faite  a  sa  requête  contre  le  prévenu  ,  ni  par  eon- 


voy 
nel.  Il  fallait  donc  qu'elle  statuât  sur  cette  ques- 
tion ,  avant  que  le  Tribunal  correctionnel  pût 
prendre  connaissance  du  délit  imputé  au  sieur 
Vitrac.  Il  existait  donc,  tant  que  celle  question 
restait  indécise  de  la  part  de  la  chambre  du  con- 
seil,  un  obstacle  résultant  de  l'exception  de  litis- 

pendance,  à  ce  que  le  délit  imputé  au  sieur  Vitrac,     géquent  de  renvoi  ordonné  ,  s'oit  par  là  chambre  du 
fût  soumis  au  Tribunal  correctionnel.  conseil  du  Tribunal  de  première  instance,  soit  par 

»  Voila  ce  que  nous  disent  les  principes  du  droit    \a  chambre  d'accusation;  lors  même  que  la  partie  ci- 
inmun,  voilà  ce  que  nous  enseigne  cette  raison     Yjie  n'a  pas  fait  citer  le  prévenu  à  cette  audience; 


naturelle  dont  ils  ne  sont  que  les  conséquences 
o  L'art.   182  du   Code  d'instruction   criminelle 
contiendrait-il  une  disposition  contraire? 

»  Nous  sommes  loin  de  le  penser.  Le  Tribunal 
(porte  cet  article)  sera  saisi,  en  matière  correc- 
tionnelle, soit  par  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  d'a- 
près les  art.  i5o  et  160  ci-dessus ,  soitpar  la  citation 

donnée  directement   au  prévenu par  la  partie 

civile  ,   et  à   l'égard  des   délits  forestiers  ,  par  le 
conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  fores- 


lorsmême,  s'il  s'agit  de  délits  forestiers,  que  l'or- 
donnance de  l'administration  des  forêts  est  muette 
à  l'égard  du  prévenu. 

0  Voilà  le  sens  naturel,  voilà  le  seul  sens  rai- 
sonnable ,  que  l'on  puisse  attacher  à  ces  mots. 
Leur  prêter  une  signification  plus  étendue,  c'est 
bouleverser  toutes  les  notions,  c'est  se  jeter  dans 
un  océan  d'absurdités. 

»  Nous  estimons ,  en  conséquence  ,  qu'il  y  a  lieu 


lier,  ou  par  les  gardes  généraux,  et,  dans  tous  les     Je  rejeter  le  recours  en  cassation  du  procureur  gé- 


cas  ,  par  le  procureur  (  du  roi  ) 

»  Que  signifient,  dans  cet  article,  les  mots  dans 
tous  les  cas?  S'il  en  faut  croire  le  procureur  gé- 
néral de  la  cour  d'ajlpel  de  Toulouse,  ils  signifient 
que  le  procureur  (du  roi)  peut  citer  le  prévenu 
devant  le  Tribunal  correctionnel,  même  alors  que 
ia  chambre  du  conseil  est  saisie  de  la  question  de 
savoir  si  ce  Tribunal  est  compétent  pour  juger  le 
prévenu. 

.  Mais  si  Ton  pouvait  prêter  un  tel  sens  à  ces    Jr       dce  de  son 
mots,  il  faudrait  aussi  en  conclure  que  le  procu- 


néral  de  la  cour  d'appel  de  T.  oulouse  » . 

Par  arrêt  du  18  juin  1812,  au  rapport  de  M. 
Busschop, 

«Considérant  qu'il  est  de  principe,  dans  toutes 
les  législations,  1°  qu'un  juge  qui  a  été  légalement 
saisi  de  la  connaisance  d'une  affaire,  ne  peut  plus 
en  être  dessaisi  que  par  un  acte  qui  épuise  sa  juri- 
diction; 20  qu'une  partie  qui  a  fait  choix  de  l'une 
des  différentes  voies  que  la  loi  a  ouvertes  pour 


leur  (du  roi)  peut  encore  citer  le  prévenu  devant 
le  Tribunal  correctionnel  ,  même  après  que  la 
chambre  du  conseil  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
poursuivre  le  prévenu,  même  après  que  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  a  été  ordonnée  par  la  chambre 
du  conseil.  Et  cependant,  il  est  très-certain  ,  l'ar- 
ticle 1Ô5  insinue  d'une  manière  non  équivoque  et 
vous  avez  constamment  jugé,  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, le  procureur  (du  roi)  n'a  plus  d'autre 
voie  à  prendre  que  celle  de  l'opposition  à  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil. 

r,  Il  faudrait  aller  plus  loin  encore  :  il  faudrait 
aller  jusqu'à  dire  que  le  procureur  (du  roi)  peut 
encore  citer  le  prévenu  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel, pendant  que  son  opposition  à  l'ordonnance 
de   mise   en  liberté  du   prévenu   est  soumise  à  la 

cour  d'appel,  pendantque  la  cour  d'appel  délibère  rite  de  raison,  que  les  parties  publique  et  civile 
sur  dette  opposition;  il  faudrait  admettre  cette  pourraient  aussi  dessaisir  la  coui -d  appel  qui ,  sur 
doctrine  absurde,  que  le  procureur  (du  roi)  peut  leur  opposition  à  1  ordonnance  de  la  chambre  du 
ainsi  mettre  le  Tribunal  correctionnel  en  contradic- 


»  Qu'il  suit  de  là  i°  que,  lorsque  la  chambre  du 
conseil  d'un  Tribunal  de  première  instance  a  été 
saisie  de  la  connaissance  d'une  affaire  ,  en  vertu  de 
l'art.  127011  Code  d'instruction  criminelle,  cette 
chambre  ne  peut  plus  en  être  dessaisie  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  rendu  l'une  des  ordonnances  mention- 
nées aux  art.  228  et  suivans  du  même  Code;  2° 
que  la  partie  civile  et  le  ministère  public  qui,  pour 
l'exercice  respectif  de  leurs  actions,  à  raison  d'un 
délit  de  police  correctionnelle,  ont  d'abord  suivi 
la  voie  de  l'instruction  préparatoire,  ne  peuvent 
plus  abandonner  cette  voie  pour  suivre  celle  de  la 
citation  directe  du  prévenu  devant  le  Tribunal 
correctionnel  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  182  du- 
dit  Code; 

»  Qu'il  suivrait  du  système  contraire  et  par  pa- 


liou  avec  la  chambre  d'accusation,  et  taire  pronon- 
cer l'autorité  subalterne  pendant  que  l'autorité 
supérieure  est  encore  indécise. 

»  Il  est  donc  impossible   d'attribuer  aux  mots, 

.'  .11/..  1 I 1         I... 


conseil,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i55  du  Code 
d'instruction  criminelle,  serait  investie  du  droit 
de  prononcer  sur  ladite  ordonnance;  mais  qu'il 
serait  absurde  de  soumettre  ainsi  les  attributions 
des  cours  d'appel  à  l'arbitraire  et  au  caprice  des 


ians  tous  Us  cas,  le  sens  indéfini  dans  lequel  les     parties; 
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Qu'on  ne  peut  donc  pas  supposer  que,  par  les 
mots  dans  tous  les  cas,  qui  se  trouvent  dam  ledit 
art.  182,  et  qui  te  rapportent  au  ministère  public, 
le  législateur  ait  voulu  porter  atteinte  auxdits  prin- 
oipes  ;  mais  que  ces  mots  doivent  être  entendus 
dans  ce  sens .  que  le  procureur  (  'lu  i"i  )  peut  citer 
directement  le  prévenu  devant  lu  Tribunal  correc- 
tionnel, alors  même  que  la  partie  civile  ouïes 
ugens  de  l'administration  forestière  auraient  né- 
gligé de  poursun  1  e  le  prévenu; 

■  Considérant,  'luis  l'espèce,  que  le  ministère 
public  avait  d'abord  pris  la  voie  de  l'instruction 
préparatoire  ,  et  que  l'affaire  avait  été  soumise  à  la 
connaissance  delà  chambre  du  conseil  par  le  rapport 
du  juge  d'insti  tiction;  que,  dans  cet  état  de  choses, 
le  procureur  (du  roi)  prés  le  Tribunal  de  première 
instance  ne  devait  plus  exercer  l'action  publique  par 
voie  de  la  citation  directe,  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel; et  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé,  qui 
est  d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme,  est  parfai- 
tement conforme  à  la  loi  ; 

•  D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi... 1 . 

8°  Mais  si  le  juge  d'instruction  et  le  Tribunal  de 
première  instance  décident  que  l'instruction  pré- 
paratoire, requise  par  le  procureur  (du  roi),  est 
inutile,  que  doit  faire  celui-ci? 

/ '.  l'article  Opposition  à  une  ordonnance  de 
chambre  du  conseil,  n°  7. 

«CLXXXIII.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de 
»  citation,  élection  de  domicile  dans  la  ville  où 
»  siège  le  Tribunal.  La  citation  énoncera  les  laits, 
»  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

»  CLXXXIV.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de 
»  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres, 
»  entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de  nul- 
»  lité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par 
»  défaut  contre  la  personne  citée.  Néanmoins  cette 

•  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  pre- 
u  mière  audience,  et  avant  toute  exception  ou 
■  défense. 

»  CLXXXV.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits 
»  qui  n'entraîneront  pas  la  peine  d'emprisonne- 
»  ment,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par 
»  un  avoué;  le  Tribunal  pourra  néanmoins  ordon- 
»  ner  sa  comparution  en  personne. 

»  CLXX.W1.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas , 
»  il  sera  jugé  par  défaut. 

h  CLXXXVII.  La  condamnation  par  défaut  sera 
»  comme  non  avenue,  si,  dans  les  cinq  jouis  de 
11  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu 
»  ou  u  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
»  mètres,    celui-ci   forme    opposition   à  l'exécu- 

•  (ion  du  jugement,  et  notifie  son  opposition  tant 
1  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile.  Néan- 
1  moins  les  frais  de  l'expédition  et  de  la  signiû- 
»  cation  du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition, 
u  demeureront  à  lu  charge  du  prévenu. 

»  CLXXXY1II.  L'opposition  emportera,  de  droit, 
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>  citation  à  la  première  audience;  elle  sera  non 
•  avenue,  -;  l'opposant  n'j  comparait  pas;  et  le 
n  jugement  que  le  Tribunal  aura  rendu  sur  l'oppo- 
■  sition  .  ne  ]  i ■■  attaque  p  11  la  partie  qui 
■>  l'aura  formée,  Si  ce  n'est  par  appel,  ainsi  qu'il 
»  seia  dit  ci-  api es. 

r,  Le  Tribunal  pourra,  s'il   y  échet,   ac 

>  uns  provision .  et  cette  disposition  sera  exécu- 
»  toire  nonobstant  l'appel. 

»  CLXXXIX.  La  preuve  des  délits  correction- 
»  nels  se  fera  de  la  manière  prescrite  aux  art.  1 5 1 . 
»  là."»  et  [56  ci-dessus,  concernant  les  contraven- 
u  lions  de  police.  Les  dispe  liions  des  art.  \'<-,  ■  .">s. 
»  iô;i.  160  et  161 .  sont  communes  aux  Tribunaux 
u  eu  matière  coi  rectionnélle. 

11  CXC.  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de 
»  nullité.  Le  procureur  du  roi,  la  partie  cil 
»  ou  son  défenseur,  et  à  l^gard  des  délit 
«tiers,  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-ins- 
»  pecteur  forestier,  ou,  àleurdéfaut,  le  garde- 
»  général,  exposeront  l'affaire  :  l«  procès-verbaux 
»  ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé,   seront  lus  par 

>  le  greffier;  les  témoins  pour  et  contre  seront 
»  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches  pro- 
»  posés  et  jugés  ;  les  pièces  pouvant  sen  ir  1  con- 
»  viction  ou  a  décharge,  seront  représentées  aux 
0  témoins  et  aux  partie-:  le  préi  enu  sera  interrog 

s  le  prévenu  et  le-  personnes  civilement  respon- 

»  sables  proposeront  leur  défense  ;  lej tireur  du 

»  roi  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions; 
u  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  respon- 
«  sables  du  délit  pourront  répliquer.  Le  jugement 
»  sera  prononcé  de  suite,  ou  au  plus  tard  1  l'au- 
»  dience  qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura  été 
»  terminée. 

a  CXCI.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  con- 
»  travention  de  police,  le  Tribunal  annulera  l'ins- 
n  truction,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi, 
u  renverra  le  prévenu,  et  statuera  sur  lis  demanda 
»  en  dommages  et  intérêts». 

Ce-  mots,  il  statuera  sur  1rs  dommages-intérêts, 
ne  peuvent  s'entendre  que  des  dommages-intérêts 
prétendus  par  le  prévenu  contre  la  partie  civile  ; 
car  la  partie  .civile  ne  peut  obtenir  d'un  Tribunal 
qu'elle  a  saisi  incompéftmment,  aucune  répara- 
tion contre  le  prévenu  qu'elle  y  a  lait  citer  mal 
à  propos. 

Cela  résulte  du  principe  établi  ci-dessus  .  s»  t 

1,  §.  2.  n  -:  et  c'est  ee  qu'a  juge  Inrniellenn -i  I 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  i\u  27  juin  181a, 
en  cassant,  sur  mon  réquisitoire  et  au  rapport 
de  M.  Oudart,  un  jugement  en  dernier  ressort 
du  Tribunal  correctionnel  de  Château-Gonlier,  du 
18  avril  précédent,  qui,  en  renvoyant  un  pré- 
venu sur  le  fondement  que  le  fait  qui  lui  etail 
impute,  n'avait  ni  le  caractère  de  délit  ni  celui 
de  contravention,  l'avait  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile: 

\  u  (porte  cet  arrêt)  l'art.  $08  du  Code  d'ins- 
trucliou  criminelle  ; 
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»  Attendu  que  le  Tribunal  d'arrondissement  de 
Château-Gontier,  jugeant  en  dernier  ressort  en 
matière  de  police,  a  violé  les  règles  de  sa  com- 
pétence ,  en  condamnant  par  son  jugement  du  18 
avril  dernier,  le  prévenu  aux  dommages  et  intérêts 
de  la  partie  poursuivante ,  après  avoir  reconnu  (pie 


»  Qu'en  effet,  cette  cour  n'a  réformé  le  jugement 
de  première  instance  que  sous  le  rapport  de  l'a- 
mende, et  a  ordonné,  pour  le  surplus,  l'exécution 
de  ce  jugement  ; 

»'  Considérant  que  les  Tribunaux  correctionnels 
ne  sont  compétens  pour  prononcer  accessoirement 


le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  la  poursuite,  n'était     sur  les  dommages  et  intérêts,  que  lorsqc 

statué  sur  un  délit  dont  ils  ont  été  légalement  saisis" 


ni  délit  pi  contravention;  que,  lorsqu'il  n'y  a  ni 
délit  ni  contravention,  le»  Tribunaux  correctionnels 
et  de  police  doivent  annuler  l'instruction,  la  cita- 
tion et  tout  ce  quia  suivi;  que,  si  néanmoins,  en 
ce  cas,   la  partie  poursuivante  prétend  qu'il  lui  a 


»  Que  par  conséquent,  dès  que  ladite  cour  re- 
connaissait que  le  sieur  Frottier  de  Bagneux  a^ait 
chassé  sur  le  domaine  appartenant  au  sieur  Béjarry 
en  vertu  de  l'autorisation  que  ledit  sieur  Béiarrv 
ete  fait  quelque  préjudice,   son  action  purement     lui  avait  donnée  par  écrit,  il  n'y  avait  plus  de  délit  • 
civile  doit  être  portée  devant  les  fribunaux  ordi-         .  rt„„     J;,.  , i_.i.-.._    .._     .....  . 


naires;  que,  si  les  art.  191  et  212  les  autorisent  à 
prononcer  des  dommages-intérêts  lorsqu'il  n'y  a 
ni  délit  ni  contravention,  c'est  en  faveur  du  pré- 
venu seulement,  à  cause  du  préjudice  qu'une  pour- 
suite non  autorisée  par  la  loi,  peut  lui  avoir  fait 
essuyer. 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  le  ju- 
gement rendu  en  dernier  ressort,  le  18  avril  der- 
nier, par  le  Tribunal  de  l'arrondissement  de  Châ- 
teau-Gontier contre  Pierre  Doudet,  sans  que  celui- 
ci  puisse  se  prévaloir  du  présent  arrêt  ». 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  la  même  chose 
avait  été  jugée  sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4- 

Le  sieur  de  Bagneux,  actionné  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Fontenai,  parle  sieur  Béjarry, 
pour  avoir  causé  des  dommages. considérables  sur 
ses  terres,  en  y  chassant  à  cheval  avec  un  grand 
nombre  de  personnes,  produit  pour  sa  défense  une 
lettre  du  4  octobre  1809,  par  laquelle  le  sieur  Bé- 
jarry lui  avait  permis  de  faire  cette  partie  de  chasse. 

Jugement  du  22  janvier  1810,  qui,  nonobstant 
cette  lettre,  condamne  le  sieur  de  Bagneux  à  une 
amende  de  5o  francs  et  à  40  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  le  sieur  Béjarry. 

Le  sieur  de  Bagneux  appelle  de  ce  jugement. 

Le  4  mai  suivant,  arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Vendée,  qui  confirme 
ce  jugement,  en  tant  qu'il  condamne  le  sieur  Ba- 
gneux à  40  francs  de  dommages-intérêts;  et  l'in- 
firme, vu  la  lettre  du  sieur  Béjarry,  du  4  octobre 
1809,  quant  à  l'amende.  ' 

Fiecours  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de  Ba- 
gneux; et  par  arrêt  du  10  juillet  1810,  au  rapport 
de  M.  Vergés, 

«  Vu  les  art.  180,  456  et  601  du  Code  du  5  bru- 
maire an  4  ; 

»  Considérant  que  la  cour  de  justice  criminelle 


»  Que,  dès-lors,  ladite  cour  était  incompétente 
pour  prononcer  sur  des  dommages  qui  ne  se  rat- 
tachaient à  aucun  délit; 

»  Qu'il  y  avait  lieu,  dans  ces  circonstances,  à 
renvoyer  les  parties  à  fins  civiles; 

»  Que  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  pro- 
nonçant sur  ces  dommages,  tandis  qu'elle  recon- 
naissait qu'il  n'y  avait  pas  délit,  a  violé  les  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir.; 

»  La  cour  casse  et  annulle ». 

V.  la  note  sur  l'art.  212  ci-après. 

«  CXCII.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention 
»  de  police,  et  si  la  partie  publique  ou  la  partie 
»  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi ,  le  Tribunal  ap- 
»  pliquera  la  peine,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur 
»  les  dommages  et  intérêts. 

»  Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier 
ressort. 

»  CXCIII.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une 
»  peine  afflictive  ou  infamante,  le  Tribunal  pourra 
»  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat 
»  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le  juge 
»  d'instruction  compétent». 

Peut-il,  en  pareil  cas,  ordonner  ce  renvoi,  ou 
doit-il  se  borner  à  se  déclarer  incompétent ,  lorsque 
le  prévenu  a  été  traduit  à  la  police  correctionnelle 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  non 
attaquée  par  opposition  dans  les  24  heures? 

V.  ce  qui  est  dit  sur  l'art.  214,  ci-après,  n°  2. 

«  CXCIV.  Tout  jugement  de  condamnation, 
»  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes 
»  civilement  responsables  du  délit ,  ou  contre  la 
»  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  même 
»  envers  la  partie  publique.  Les  frais  seront  liqui- 
»  dés  par  le  même  jugement. 

»  C\CV.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de 


du  département  de  la  Vendée  a  reconnu  que  sieur    »  condamnation,  seront  énoncés  les  faits  dont  les 


Frottier  de  Bagneux  avait  été  fondé,  d'après  la  lettre 
qui  lui  avait  été  écrite  par  le  sieur  Béjarry,  le  4  oc- 
tobre 1809,  à  se  croire  autorisé  à  chasser  sur  le 
domaine  de  Frontin,  appartenant  au  sieur  Béjarry; 
que  néanmoins  cette  cour,  qui  reconnaissait  cette 
autorisation  ,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  fins 
eiviles,  relativement  aux  dommages  causés  sur  ce 
domaine,  a  elle-même  prononcé  sur  ces  dommages  ; 


»  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  res- 
»  ponsables,  les  peines  et  les  condamnations  ci- 
b  viles. 

»  Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application, 
»  sera  lu  à  l'audience  par  le  président;  il  sera  fait 
»  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le 
»  texte  de  la  loi  y  sera  inséré ,  sous  peine  de  cin- 
>i  quante  francs  d'amende  contre  le  greffier*. 


TRI  1)1  NàL  DE 


ï.  aurait-il  contravention  à  la  première  disposition 
tle  ici  article  et  ]>.m  conséquent  nullité  .  si  les  bits 

étaient  énoncés,  i dans  le  dispositif,  mais  dans 

les  considérant'/  /".  l'article  Injure,  §.  a,  n"  9  6l«. 

i  CXCVI.  La  minute  du  jugement  -era  signée 

•  au  plos  tard  dans  les  v  ingt-quatre  heures ,  par  les 
"  !"ors  1"'  l'auront  rendu  Les  greffiers  qui  déli- 
i  Mi-i-,, ni  expédition  d'an  jugement  avant  qu'il  ah 
«  été  signet)  seront  poursuivis  comme  faussaires. 
»  Les  proi  urreurs  du  roi  se  feront  représenter  tous 

les  mois  les  minutes  des  jugement  ;  et  en  cas  Je 

•  contravention  au  présent,  ils  en  dresseront  pro- 
cès-verbal, pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appar- 

»  tiendra. 

»  CXCVII.  Le  jugement  sera  exécuté  ;'i  la  re- 
»  quête  du  procureur  du  roi  et  <|e  la  partie  <i\  Ile  , 
»  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Néanmoins  les 

»  ]i -uites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 

»  confiscations,  seront  faites  au  nom  du  procureur 
«  du  roi.  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits 
■>  d'enregistrement  et  domaines. 

«  CXCYIII.  Le  procureur  du  roi  sera  tenu  ,  dans 
■  les  quinze  jours  qui  suivront  la  prononciation  du 
»  jugement,  d'en  envoyeriin  extrait  au  procureur 
«  général  du  roi. 

»  CXCIX.  Les  jugemens  rendus  en  matière  cor- 
»  rectionnelle  ,  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
»  de  l'appel. 

»  CC  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police 
»  correctionnelle,  seront  portés  des  Tribunaux  d'ar- 
»  rondi-senient  au  Tribunal  du  chef-lieu  du  déper- 
«  tement.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police 
"correctionnelle,  au  chef-lieu  du  département, 
i  seront  portés  au  Tribunal  du  chef-lieu  du  dépar- 
»  tement  voisin  .  quand  il  sera  dans  le  ressort  de  la 
»  cour  royale,  sans  néanmoins  que  les  Tribunaux 

•  puissent,  dans  aucun  cas,  être  respectivement 
o  juges  d'appels  de  leurs  jugemens.  Il  sera  formé 
»  un  tableau  des  Tribunaux  de  chef-lieu  auxquels 
»  les  appels  seront  porte-. 

»  CCI.  Dans  le  département  où  siège  la  cour 

>  royale  ,  les  appels  des  jugemens  rendus  en  police 
»  correctionnelle,  seront  portés  à  ladite  cour.  Se- 

•  rofct  également  portés  a  ladite  cour  les  appels 
n  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle, 
»  dans  les  chefs-lieux  d'un  département  voisin, 
»  lorsque  la  distance  de  cette  cour  ne  sera  pas  plus 
»  forte  que  celle  du  chef-lieu  d'un  autre  departe- 
»  ment. 

uCCII.  La  faculté  d'appeler  appartiendra  r 
«  aux  parties  prévenues  ou  rc.-ponsablcs;  a"  à  la 
»  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seule- 
»  ment;  5°  à  l'administration  forestière;  4°au  pro- 
»  cureur  du  roi  du  Tribunal  de  première  instance. 
»  lequel,  dans  le  cas  où  il  n'appellerait  pas,  sera 
«  tenu,  dan-  le  délai  de  quinzaine,  d'adresser  un 

•  extrait  du   jugement  au  magistrat  du  ministère 

>  public,  près  du  Tribunal  ou  île  la  cour  qui  doit 
»  connaître  de  l'appel;  au   ministère  public  p:i- 

5'.  TOME   XVIÏI. 
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»  le  Tribunal  ou  la  cour  qui  doit  prononcer  -ui 
»  l'appel  »  . 

lié-ulte-t-il  de  là  que  les  procureurs  généraux 
des  cours  royales  ne  peuvent  pas  appeler  des  ju- 
gemens rendus  par  des  tribunaux  correctionnels 
qui  rassortissent  .>  d'autres  tribunaux  correction- 
nels? V.  l'article    tppêl,  Met.  a,  §.  H  bis. 

On  trouvera  .  dans  mon  Jimieil  de  Questions  /li 
droit ,  au  mot  'Appel ,  §.  a  .  plusieurs  questions  qui 
portent  sur  les  outres  dispositions  de  cet  article. 

«CC11I.  11  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en 
>>  l'art.  ao5  ci-après,*  déchéance  de  l'appel,  si  la 


»  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe 
»  du  Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours 
d  au  plus  lard  après  celui  oâ  il  a  été  pronom 
»  .-i  le  jugement  est  rendu  par  défaut ,  dix  jour-  au 
»  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en 
»  aura  été  faite  a  la  p. mie  condamnée  ou  ■>  son  do- 
n  miçile,  outre  un  jour  par  troi-  myriametre-. 

n  Pendant  ce  délai  el  pendant  l'instance  d'appel , 
«  il  sera  sursis  a  l'exécution  du  jugement     . 

)'.  mou  Recueil  de  Ouations  de  droit,  au  mot 
Appel,  §.  8,  art.  a  et  !\. 

«  CC1Y.  La  requête  tenant  les  moyens  d'appel. 
«  pourra  être  remise  .  dan-  le  même  délai,  au  même 

»  greffe;  elle  sera  signée  de  l'appelant ,  ou  d'un 
»  avoué  ,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial. 

»  Dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  sera  annexé 
»  à  la  requête. 

»  Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  dircr- 
a  tement  au  greffe  du  Tribunal  où  l'appel  sera 
»  porté  »  . 

llcsultc-t-il  de  la  première  disposition  de  cet 
article  .  que,  pour  appeler  .  au  nom  d'autrui,  d'un 
jugement  correctionnel,  il  faut  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial,  et  qu'entend-on,  en  cette  ma- 
tière, par  un  pouvoir  spécial  ?  A",  l'article  Procu- 
ration, §.  a. 

Sur  la  troisième  disposition  de  cet  article.  /'.  ce 
qui  est  dit  sur  l'art.  »o8,  ci-après. 

«  CCV.  Le  ministère  public  pies  le  Tribunal  ou 
»  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  devra  00- 
«  tifier  son  recour- ,  soit  au  prévenu  ,  soit  à  la  per- 
»  sonne  civilement  responsable  du  délit,  dans  les 
»  deux  mois  a  compter  du  jour  de  la  prononciation 
»  du  jugement.  OU  .  -i  le  jugement  lui  a  été  léga- 
o  lement  notifié  par  l'une  des  parties .  dan-  le  mois 
»  du  jour  de  cette  notifii  a  lion;  sinon,  il  sera  déchu. 

/".  l'article  Appel,  sect.  -j,  §.  I. 

»  CCVI.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté 
..  ne  pourra  être  su-pendue.  lorsqu'au  on  appel 
»  n'aura  été  déclare  ou  notifié  dans  les  dix  jours 
■  de  la  prononciation  du  jugement  ■ 

»  CCVII.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe 
»  du  tribunal  dé  première  instance,  et  les  pièces, 
.  seront  envoyées,  par  re  procurent  du  roi,  au 
»  greffe  de  la  coui  ou  du  Tribunal  auquel  I  appel 
»  sera  porté,  dan-  .jt-qùatre  heures  après 

'0 
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»  la  déclaration  ou  la  remise    de   la   notification 
»  d'appel. 

»  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu, 
»  est  en  état  d'arrestation ,  il  sera ,  dans  le  même 
»  délai,  et  par  ordre  du  procureur  du  roi,  trans- 
"  féré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la 
»  cour  ou  le  Tribunal  qui  jugera  l'appel. 

»  CCVIII.  Les  jugemens  rendus  par  défaut  sur 
«  l'appel,  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
»  l'opposition,  dans  la  même  l'orme  et  dans  les 
»  mêmes  délais  que  les  jugemens  par  défaut  rendus 
)>  par  les  Tribunaux  correctionnels. 

»  L'opposition  emportera,  de  droit,  citation  à 
»  la  première  audience ,  et  sera  comme  non  ave- 
»  nue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas-  Le  juge- 
«  ment  qui  interviendra  sur  l'opposition  ,  ne  pourra 
.1  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée ,  si  ce 
»  n'est  devant  la  cour  de  cassation  »  . 

Cette  voie  d'opposition  est-elle  ouverte  à  l'ap- 
pelant qui  a  fait  défaut  à  l'audience,  lors  même 
qu'avant  l'audience,  il  avait  remis,  soit  au  greffe 
du  Tribunal  de  première  instance,  soit  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  ou  du  Tribunal  supérieur,  une 
requête  contenant  ses  moyens  d'appel ,  ou  fait  si- 
gnifier des  conclusions  motivées  dans  lesquelles  les 
moyens  d'appel  sont  exposés? 

L'est-elle,  dans  ce  cas,  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  comme  en  toute  autre  matière? 

J'ai  établi  l'affirmative  au  mot  Défaut,  §.  5, 
n"  î  ;  et  voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
le  juge  ainsi. 

Le  28  janvier  1811 ,  procès-verbal  des  préposés 
a  l'octroi  de  Paris,  portant  saisie,  dans  la  boutique 
de  la  demoiselle  Menassier,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Mariin,  près  la  barrière  de  la  Villette,  de  5 15  litres 
d'esprit-dc-vin ,  comme  introduits  dans  la  ville 
clandestinement  et  en  fraude  des  droits  d'entrée. 

Le  îG  février  suivant,  jugement  du  Tribunal  cor- 
rectionnel du  département  de  la  Seine,  qui,  sur 
les  poursuites  dirigées  par  l'administration  des 
droits-réunis  contre  la  demoiselle  Menassier,  en 
vertu  de  ce  procès-verbal ,  prononce  la  confiscation 
des  5i5  litres  d'esprit-de-vin,  et  condamne  la  de-' 
moiselle  Menassier  à  une  amende  de  100  francs. 

La  demoiselle  Menassier  appelle  de  ce  jugement 
par  un  exploit  motivé  ,  mais  n'use  pas  de  la  faculté 
que  lui  accorde  l'art.  204  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  déposer,  soit  au  greffe  du  Tribunal 
correctionnel,  soit  à  celui  de  la  cour  d'appel,  une 
requête  contenant  ses  moyens  d'appel. 

Le  21  mai  de  la  même  année,  l'administration 
des  droits  réunis  la  fait  citer  à  l'audience  de  la  cour 
d'appel  du  25  du  même  mois,  pour  voir  statuer 
sur  son  appel. 

La  demoiselle  Menassier  ne  se  présente  pas  le 
25  mai,  sur  cette  citation.  En  conséquence,  arrêt 
qui  la  reçoit  appelante,  et  faisant  droit  sur  son 
appel,  confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Le  3  juin  suivant,  cet  arrêt  est  signifié  au  do- 
micile de  la  demoiselle  Menassier. 


(JE,   Sect.    II,    §.   III. 

Le  lendemain,  elle  y  forme  opposition. 
Le  23  du  même  mois,  anêt  par  lequel  «attendu 
»  que  la  partie  de  Lebon  (la  demoiselle  Menassier) 
n  était  appelante  ;  que  tout  appelant  est  censé  pré- 
»  sent  par  son  acte  d'appel,  ou  par  sa  requête  qui 
»  doit  contenir  ses  moyens  d'appel  ;  qu'ainsi,  l'arrêt 
n  rendu  par  la  cour,  est  contradictoire;  la  cour 
»  déclare  la  partie  de  Lcbon  non-recevablc  dans 
»  son  opposition  »  . 

La  demoiselle  Menassier  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. 

»  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  qui  vous 
est  dénoncé  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section 
criminelle,  le  22  août  1811  ),  devrait,  sans  con- 
tredit, être  maintenu,  si  vous  deviez  l'apprécier 
d'après  les  dispositions  du  Code  du  3  brumaire 
an  4-   ' 

»  En  effet,  par  l'art.  iq5  de  ce  Code,  tout  ap- 
pelant, en  matière  correctionnelle,  était  tenu, 
dans  un  délai  déterminé,  et  à  peine  de  déchéance  , 
de  déposer  au  greffe  du  Tribunal  dont  il  attaquait 
le  jugement,  une  requête  contenant  ses  moyens 
d'appel.  Cette  requête  devait,  d'après  l'art.  196, 
être  transmise immédiatemeutavec  toutes lespièces 
de  la  procédure  de  première  instance,  au  greffe  du 
Tribunal  d'appel;  et  comme  elle  entrait  nécessai- 
rement dans  le  rapport  qui  devait  être  fait  à  l'au- 
dience de  ce  Tribunal  par  un  de  ses  membres  ; 
comme,  par  ce  moyen,  l'appelant,  lors  même 
qu'il  n'assistait  pas  à  ce  rapport,  était  toujours 
censé  avoir  été  entendu;  il  fallait  bien  que  l'on 
regardât  comme  contradictoire,  l'arrêt  qui  inter- 
venait à  la  suite  de  ce  rapport.  C'est  ainsi ,  au  sur- 
plus, que  vous  l'avez  jugé  par  deux  arrêts  du  i5 
frimaire  an  i3 ,  au  rapport  de  M.  Barris,  et  du  i3 
fructidor  de  la  même  année,  au  rapport  de  M. 
Carnot. 

«  Mais  ce  n'est  pas  sous  le  Code  du  5  brumaire 
an  4,  c'est  sous  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808  ,  qu'a  été  rendu  l'arrêt  dont  se  plaint  ici  la 
demoiselle  Menassier,  et  il  s'en  faut  beaucoup  que, 
pour  la  justification  de  cet  arrêt,  nous  trouvions 
dans  celui-ci  les  mêmes  motifs  que  nous  aurions 
trouvés  dans  celui-là: 

»  A  la  vérité,  l'art.  204  du  Code  d'instruction 
criminelle  permet  à  l'appelant  d'un  jugement  rendu 
en  matière  correctionnelle,  de  déposer,  soit  au 
greffe  du  Tribunal  de  première  instance ,  soit  au 
greffe  du  Tribunal  qui  doit  juger  son  appel,  une 
requête  contenant  les  moyens  sur  lesquels  snn 
appel  est  fondé;  mais  il  ne  lui  en  impose  pas  l'o- 
bligation. 

«  Dès-lors,  quel  prétexte  aurait-on,  lorsqu'il  n'a 
pas  usé  de  cette  faculté,  pour  réputer  contradic- 
toire l'arrêt  qui,  sans  l'entendre,  a  prononcé  sur 
son  appel  ?  Quel  prétexte  aurait-on  pour  lui  fermer 
la  voie  de  l'opposition  à  cet  arrêt? 

n  II  y  a  plus  :  eût-il  déposé  une  requête  conte- 
nant ses  moyens  d'appel,  on  ne  pourrait  pas  en- 
core déclarer  son  opposition  non-recevable.  Car, 
par  cela  seul  qu'il  a  déposé  cette  requête  sans  y 
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être  ici. u .  (<  iU'  requête  ne  ferma  pas  une-  pièce 
essentielle  dapreoès;  elle  n'est  dans  le  pnne-quc 
ce  qu'est ,  en  matière  civile,  la  requête  de  griei 
que  l'appelant  peut  signifier  ou  ne  pas  signifier 

«Tant  l'audience.     Elle    ne    jm  nt    eon-éque irnl 

y.\-.  plus  que  l.i  requête  de  grieli  ea  matière  ci- 
rita  ».  imprimer  è  l'arrêt  qui  intervêeal  saaB'qiilil 
ait  été  entendu,  le  minai  ses  d'arrêt  contradic- 
toire. 

•Aussi  remarqatite-trons  que-.,  par  l'art.  20K  du 
i  de  d'instruatioa  criminelle,  il  est  dit,  sans  dit* 
tinguer,  ni  entre  Rappelant  et  l'intimé .  ni  entré 

I     ppcl.int  ipii  a  dépoté  cl  l'appeianl  qui  n'a  pa-  dé- 

]>•■-. .  une  requête  contenant  ses  moyens  d'appel, 
que  les  jugement,  rendus  pur  défaut  sur  l'appel 
pqurronl  être  attaqués  par  lu  vqié  de  l'opposition  , 

dans  lu  même forme  et  datlS  /es  ménieS  délais  i/ue 
les  jugement  rendus  pur  défaut  par  les  tribunaux 
éorrectionnel». 

"Comment ,  d'après  une  disposition  aussi  gé- 
nérale et  aussi  formelle,  l'arrêt  attaqué  pourrait-il 
échapper  à  la  cassation  ? 

> Serait-ce  pane  que  l'affaire  sur  laquelle  a  été 
rendu  cet  arrêt  appartient  a  la  matière  des  droits- 
reuni-  '.' 

•  Mai-  qu'y  a-t-il  de  particulier  à  cette  matière, 
relativement  aux  appels? 

»Ricn,  si  ce  n'est  que  les  appels  doivent  être 
interjetés,  non  par  acte  passé  au  greffe,  mais  par 
exploit  signifié  à  personne  ou  domicile. 

«C'est  la  seule  innovation  que  l'art.  :">•>  du  dé- 
cret du  î"  germinal  an  i3  ait  faite,  pour  les  affai- 
res de  droits-réunis,  à  la  législation  du  Code  du  3 
brumaire  an  t\,  concernant  les  appels  en  matière 
correctionnelle. 

»Sans  doute,  la  règle  spéciale  que  cette  inno- 
vation a  introduite  dans  les  affaires  de  droits-réu- 
nis. n'est  pas  abrogée  par  l'art.  ao3  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  qui ,  en  renouvelant  l'art,  ig'j 
du  Code  du  3  brumaire  an  4  .  v  eut  qu'on  ne  puisse 
appeler  d'un  jugement  correctionnel  que  parade 
passé  au  greffe;  et  pourquoi  ne  l'est -elle  pas? 
Farce  que  (comme  ledit  la  loi  8o ,  D.  de  regulis 
jvris  tu  toto  jure  genen  per  speciem  derogalur',  cl 
illud  potissimum  habeUtr  nund  fiabetur  quod  ad 
speciem  directum  est;  parce  que  de  là  il  résulte 
que  la  loi  générale  ,  dan*  les  points  sur  lesquels 
elle  est  en  opposition  avec  la  loi  spéciale,  ne  dé- 
roge pas  à  celle-ci,  alors  même  que  celle-ci  lui 
est  antérieure;  maxime  sur  laquelle  vous  vous  ê  te? 
tondes,  dans  une  l'unie  d'arrêts,  pour  juger  que  les 
art.  f)  et  io  du  Code  du  3  brumaire  an  !\,  qui  assu- 
jétissaient  la  poursuite  des  délits  u  la  prescription 
de  trois  ou  six  ans,  ne  dérogeaient,  ni  à  l'art.  8  du 
tit.  p  d"  la  loi  du  i5-2f)  septembre  1791»  qui  dé- 
clare la  poursuite  des  délits  forestiers  éteinte  par 
trois  mois,  ni  à  l'art.  8  de  la  sect.  7  du  tit.  1"  de 
la  loi  du  28  du  même  mois,  qui  soumet  à  la  pres- 
cription d'un  mois  l'action  en  réparation  des  délits 
ruraux. 

Mais  de  là  s'ensuit-il  que,  dans  la  manière  de 


-la  tuer  -nr  le-  appel-  en  matière  de  droits  •réunis, 
1 1  relativement  aux  moyens  de  se  pourvoir  contre 
U .-  jugements  rendus  sur  eea appela,  on  né  doii  pai 
prendre  pour  régie  les  dispositions  du  Code  d'in-- 
truction  criminelle  '.' 

■  C'est  de  mander,  en  d'autre- termes,  si  la  maxime 
ta  luiojure  çeneri  ptripboitm  derogalur,  doit  6tr< 
entendue  su  ce  sens  que .  dan-  les  points  sur  les- 
quels la  loi  spéoiale  est  muette,  la  loi  générale  ne 
doive  pas  suppléa  ■  .  son  filer 

•  Or,  la  négative  est  incontestable? el  la  mur  l'a 
formellement  consacrée  par plmiaaaa  arrêts...  {1 

»  tt  de  la  la  eon-equeni  e  n.  .  e-s.iic  que  la  lui 
générale  des  appels  eu  malien;  eurrectionnelle  , 
1  ■Y-i-.i-dirc  le  (ii.de  d'in-liuii  1011  ei  imiiielle  ,  doit 
régler  toutes  les  |  arties  de  la  marche  de-  appelé  en 
matière  de  droits-réunis,  sur  lesquelles  il  n'existe 

pa-  d'oppu-ilion  directe  et  formelle  entie  celte  loi 

et  le  décret  du  1"  germinal  an  i"> 

■  Par  ces  consMératieaa,  non-  e-timon-  qu  il  j  a 
lieu  de  casaec  et  annuler  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  du  30  juin  demi' 

Par  arrêt  du  22  août  1811,  au  rapport  de 
M.  liailly, 

<  \  11  l'art.  ~>2  du  décret  du  1"  germinal  an  i3. 
et  les  art.  IQp,  208  et  210  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808 ; 

»  Considérant  que  le  droit  d'opposition  en  ma- 
tière ... net  tio Ile  étant  ordonné  d'une  manière 

générale  par  l'art.  208  qui  vient  d'être  transcrit, 
il  s'ensuit  qu'il  doit  être  commun  a  l'appelant  et  a 
l'intimé; 

»  Considérant  que  l'appelant  ne  peut  en  être  ex- 
clu ,  pan  1  qu'il  aurait  produit  une  requête  conte- 
nant ses  moyens  d'appel;  que  ledit  art.  210  \cut 
en  effet  que  toutes  les  parti.-  soient  entendue-  .. 
l'audience,  ..  la  suite  du  rapport;  qu'un  jugement 
rendu  contre  un  appelant  qui  n'a  pas  été  entendu 
à  la  suite  du  rapport  et  à  l'audience,  personnelle- 
ment ou  par  un  défenseur,  ne  peut  donc  prendre 
le  caractère  du  jugement  contradictoire,  de  la  pro- 
duction, aujourd'hui  purement  facultative,  dune 
requête  contenant  se-  moyens  d'appel; 

»  Considérant,  en  l'ail,  que  Jeanne  Mcnassier, 
appelante,  n'avait  pa-  été  entendue  .i  l'audience  de 
la  cour  d'appel  de  Paris  du  a5  mai  1811  ;  qu''  11 
conséquence  l'arrêt  rendu  contre  elle  à  cette  au- 
dience avait  été  bien  et  dûment  qualifié  par  .i;  - 
faut;  qu'elle  avait  formé  opposition  en  temps  uldt 
à  cet  arrêt;  et  que  néanmoins,  sous  le  préte.xd 
qu'à  raison  de  sa  qualité  d'appelante  elle  devait 
être  censée  a\oir  été  jugée  conlradictoirement  •  > 
celte  même  audience,  ladite  cour  l'a  déclarée  o< 
recevable  dans  sou  opposition,  par  arrêt  definitil 
du  29  juin  suivant;  en  quoi  elle  a  formellement 
contrevenu  auxdits  art.  190,  208  et  310  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808; 


(1)  V.  le  réquisitoire  du  00  juillet  1800,  rappoin 
au  mot  Testament,  itet.  2,  j.  5,  art.  2,  n°  8. 
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»  La  cour  casse  ledit a  net  du  19  juin  1811 « 

La  question  s'est  représentée  le  même  jour,  et 
au  rapport  du  même  magistrat,  clans  les  circons- 
tances suivantes. 

Le  4  avril  18 10,  onze  préposés  des  droits-réunis 
et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  dressent  un  pro- 
cè.^-verbal  duquel  il  résulte  que,  sur  les  esprits- 
de-vin  que  le  sieur  Lehlond  a  pris  en  charge  dans 
son  magasin  à  la  Chapelle,  il  existe  un  déficit  de 
l5o7  litres,  pour  l'enlèvement  desquels  il  n'a  fait 
aucune  déclaration. 

Le  10  mai  suivant,  le  sieur  Leblond  est  cité,  à 
la  requête  de  l'administration  des  droits-réunis, 
devant  le  Tribunal  correctionnel  du  département 
de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner  au  paiement 
d'une  somme  de  i,5oo  francs  et  à  une  amende  de 
1 00  francs. 

Le  10  juin  et  le  21  septembre,  jugemens  qui  le 
condamnnent  à  l'un  et  à  l'autre  :  le  premier  par 
défaut,  le  deuxième  contradictoirement. 

Le  17,  Leblond  appelle  de  ces  jugemens,  sans 
motiver  son  appel  et  sans  l'appuyer  d'une  re- 
quête. 

Le  20  février  1811,  arrêt  par  défaut  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  qui  les  confirme. 

Le  sieur  Leblond  forme  opposition  à  cet  arrêt. 

Le  29  juin  de  la  même  année  ,  la  cour  d'appel 
le  déclare  non-recevable,  0  attendu  qu'il  était  ap- 
pelant ;  que  tout  appelant  est  censé  présent  par 
>son  acte  d'appel,  ou  par  sa  requête  qui  doit  con- 
11  tenir  des  moyens  d'appel;  qu'ainsi,  l'arrêt  rendu 
■par  la  cour  e?t  un  arrêt  contradictoire,  et  que  la 
>  qualification  d'arrêt  par  défaut  qui  lui  a  été  don- 
»née  par  une  rédaction  vicieuse  ,  ne  peut  pas  en 
changer  la  nature.  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
du  sieur  Leblond. 

Par  arrêt  du  l'i  août  1811, 

(Vu  l'art.  02  du  décret  du  1"  germinal  an  i5, 
et  les  art.  190,  208  et  210  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808 

«  Considérant  que  le  droit  d'opposition,  en  ma- 
tière correctionnelle,  étant  ordonne  d'une  manière 
générale  par  l'art.  208  qui  vient  d'être  transcrit,  il 
s'ensuit  qu'il  doit  être  commun  à  l'appelant  et  à 
l'intimé  : 

••■  Considérant  '.ue  l'appelant  ne  peut  en  être  ex- 
clu pour  avoir  produit  une  requête  contenant  des 
moyen»  d'appel  ,  puisque  ledit  art.  210  veut  que 
toutes  les  parties  soient  entendues  a  l'audience  ù  la 
;uite  du  rapport  ; 

»  Considérant  qu'un  jugement  rendu  contre  un 
appelant  qui  n'a  pas  été  entendu  à  la  suite  du  rap- 
port et  à  l'audience  personnellement  ou  par  un  dé- 
fenseur, ne  peut  donc  prendre  le  caractère  de  ju- 
gement contradictoire,  de  la  production,  aujour- 
d'hui purement  facultative,  d'une  requête  conte- 
nant des  moyens  d'appel; 

»  Considérant ,  en  fait ,  que  Pierre  Leblond,  ap- 
pelant ,  n'avait  pas  été  entendu  ù  l'audience  de  la 


cour  d'appel  de  Paris  du  iT>  février  1811;  qu'en 
conséquence  ,  l'arrêt  rendu  contre  lui  à  cette  au- 
dience avait  été  bien  et  dûment  qualifié  par  défaut  ; 
qu'il  avait  été  formé  en  temps  utile  opposition  à 
cet  arrêt;  et  que  néanmoins,  sous  prétexte  qu'a 
raison  de  sa  qualité  d'appelant,  ledit  Leblond  de- 
vait être  censé  avoir  été  jugé  contradictoirement 
à  cette  même  audience,  ladite  cour  l'a  déclaré  non- 
recevable  dans  son  opposition  ,  par  arrêt  définitif 
du  29  juin  suivant;  en  quoi  elle  st  formellement 
contre-venu  auxdits  ait.  190,  208  et  2iodu  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808; 

»  La  cour  casse  ledit  arrêt  du  29  juin  1 81 1 « 

«CCIX.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans  le 
«mois,  sur  un  rapport  fait  par  l'un  des  juges. 

•>CCX.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le 
«rapporteur  et  les  juges  émettent  leur  opinion,  le 
»  prévenu  ,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait 
«été  condamné,  les  personnes  civilement  respon- 
»  sables  du  délit ,  la  partie  civile  et  le  procureur  du 
»roi,  seront  entendus  dans  la  forme  et  dans  l'ordre 
«prescrits  par  l'art.  190. 

»CC\I.  Les  dispositions  des  articles  précédens, 
«sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des 
«preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signature 
»du  jugement  définitif  de  première  instance,  la 
«condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que 
»ces  articles  prononcent,  seront  communes»  aux 
«jugemens  rendus  sur  l'appel. 

«CCXII.  Si  le  jugement  est  réformé,  parce  que 
«le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police 
«par  aucune  loi,  la  cour  ou  le  Tribunal  renverra 
«  le  prévenu,  et  statuera,  s' il  y  a  lieu,  sur  ses  dom- 
tmages-intérêts.  » 

Ces  termes  sur  ses  dommages-intérêts,  prouvent 
clairement  que  le  tribunal  d'appel  ne  peut,  en  dé- 
chargeant le  prévenu  sur  le  fondement  que  le  fait 
pour  lequel  il  a  été  mis  en  jugement  ne  constitue 
ni  un  délit  ni  une  contravention,  accorder  de  dom- 
mages-intérêts qu'au  prévenu  lui-même,  et  qu'il 
ne  peut  pas  en  accorder  à  la  partie  civile. 

Cette  règle,  qui  est  commune  aux  Tribunaux 
correctionnels  de  première  instance,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut  sur  l'art.  191,  a  été  rappelée  à  la 
cour  d'appel  de  Caen,  par  un  arrêt  de  la  cour  de- 
cassation  du  3o  avril  181Ô,  dont  le  Bulletin  crimi- 
nel de  cette  cour  nous  retrace  ainsi  l'espèce  et  le 
dispositif: 

«  La  femme  Dubois  avait  été  renversée  et  griè- 
vement blessée  à  la  halle  par  la  chute  d'un  sac 
rempli  de  blé,  qui  l'avait  atteinte  en  tombant  par 
une  ouverture  ou  trape  pratiquée  au  plancher  de 
ladite  halle.  Elle  fit  citer  en  police  correctionnelle 
Godefroy  et  Maux,  celui-là  comme  auteur  de 
l'accident  dont  elle  avait  été  la  victime,  et  celui-ci 
comme  civilement  responsable  du  fait  dudit  Go- 
defroy, son  préposé.  Ces  deux  prévenus  furent 
condamnes  par  le  Tribunal  correctionnel  d'Alen- 
çon  ,  en  leurs  qualités  respectives,  à  10  francs  de 
dommages-intérêts  envers  la  femme  Dubois,  aux 
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frais  de  panscinens  et  aux  dépens;  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  ,  fondé»  sur  l'ar- 
ticle Ô20  du  Code  pénal,  Godefroy  fut  condamné 
.1  six  jours  d'emprisonnement  et  à  îfi  francs  d'a- 
mende. 

.■Sur  l'appel  émia  par  Godefroy  et  Niaux,  la 
cour  d'appel  de  Caen  a  infirmé  le  jugement  cor- 
rectionnel quant  à  la  peine  prononcée  contre  Go- 
defroy, et  a  maintenu  lea  dispositions  de  ce  juge- 
meol  relatii  es  aux  dommages  et  intérêts  adjugés  ù 
!.'  femme  Dubois. 

•  Cet  arrêt  présente  une  violation  de  l'art.  21a 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  des  règles  de 
compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  , 
ainsi  qu'il  est  à  voir  dans  les  motifs  de  l'arrêt  sui- 
vant. 

»  Oui  le  rapport  de  M.  Schwendt  Saiut- 
fctienne ; 

»Vu  l'art.  170  du  Code  d'instruction  criminelle, 
l'art.  212  du  même  Code,  et  l'art.  4 '6; 

»  Attendu  que  le»  Tribunaux  correctionnels  n'ont 
qu'une  juridiction  spéciale  d'attribution; 

»  One,  si.  d'après  les  principes  généraux  con- 
Sacrés  par  l'art.  193  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, il-  mu)  l  autorisés  .1  statuer  Sur  les  dommages- 
intérêt»  qui  peuvent  être  dus  à  une  partie  lésée 
par  un  délit,  ce  n'est  qu'accessoirement  à  ce  délit 
par  eux  reconnu; 

«  Mais  que,  lorsque  ces  Tribunaux  ne  reconnais- 
sent dans  le  l'ait  de  la  poursuite,  ni  délit ,  ni  con- 
travention ,  l'action  civile  pour  les  dommages- 
intérêts  ne  se  rattachant,  dans  ce  cas,  a  aucun 
délit  ou  à  aucune  contravention  qui  puisse  auto- 
riser la  juridiction  correctionnelle  à  y  statuer,  les 
Tribunaux  correctionnels  ne  peuvent,  sans  violer 
les  ii'gles  de  leur  institution,  prononcer  sur  celte 
action  civile  ,  s'ils  n'en  ont  pas  reçu  l'attribution 
par  une  disposition  formelle  de  la  loi; 

«Que  cette  attribution,  pour  un  cas  semblable, 
ne  leur  est  conférée  par  l'art.  212,  qu'eu  faveur 
du  prévenu  et  nullement  en  celle  de  la  partie  pour- 
suivante ; 

«Que, si  l'art.  191,  qui  se  rapporte  au  Tribunal 
correctionnel  jugeant  en  premier  ressort  ,  parait 
faire  naître  quelques  doutes  à  cet  égard  par  la  gé- 
néralité de  sa  rédaction,  ces  doutes  sont  claire- 
ment dissipés  parla  rédaction  précise  del'art.  212, 
qui  est  corrélatif  à  l'art  191  et  qui  a  le  même  cas 
pour  objet  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Godefroy  et  Niaux 
avaient  été  condamnés  par  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  premier  comme  coupable  du 
délit  prévu  par  l'art.  Bao  du  Code  pénal,  et  l'au- 
tre comme  responsable  du  dommage  causé  par  ce 
délit  ; 

»  Que,  sur  l'appel  par  eux  relevé  de  ce  jugement 
de  condamnation  ,  la  cour  d'appel  de  Caen  n'a 
point  reconnu,  dans  le  l'ait  de  la  poursuite  tel  qu'il 
avait  été  déterminé  par  l'instruction  ,  le  caractère 
d'i 
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tance,  relativement  a  la  peine  qu'il  avait  pronon- 
cée contre  Godefroy  ;  que  cette  cour  néanmoins  a 
prononcé  contre  le»  prévenus  une  condamnation 
en  faveut  de  la  partie  poursuivante  ;  que  ,  dan-  .  .  i 
état  de  la  cause,  celte  condamnation  a  été  une  vio- 
lation de  l'art,  aia  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ainsi  que  des  règle»  de  compétence  de  la  ju- 
ridiction correi  lionnelle  ; 

•  D'après  ces  motifs,  la  cour,  vidant  le  délibi  ré 
ordonné  dan-  ».i  Béance  d'hier*  cassa  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Caen  le  li  janvier  dernier, 
sur  l'appel  émis  par  Godefroy  et  Niaux,  du  juge- 
ment du  Tribunal  de  police  correctionnelle  du  7 
novembre  précédent.  » 

<•  CCXI1I.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que 
«le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de  p'i- 
nlicc,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile 
>  n'ont  [)as  demandé  le  renvoi  ,  la  cour  ou  le  Tii- 
»  bunal  prononcera  la  peine,  et  statuera  également, 
«s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  dommages-intérêts. 

nCCXIV.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que 
»le  délit  estde  nature  à  mériter  une  peine  alllii  li\ . 
»ou  infamante,  la  cour  ou  le  Tribunal  décernera  , 

•  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le 
mnandal  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le 
■  fonctionnaire  public  compétent,  autre  toutefois 

•  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait 
«l'instruction.  » 

Il  se  présente  ici  plusieurs  questions. 

l"  Le  Tribunal  d'appel  pourrait-il  prononcer 
conformément  à  cet  article,  dan»  le  cas  où  il  n'y 
aurait  appel  du  jugement  de  première  instance 
que  de  la  part  du  prévenu  Condamné  à  une  peine 
correctionnelle  pour  un  fait  que  le  premier  juge 
aurait  mal  à  propos  considéré  comme  un  délit, 
et  qui  porterait  véritablement  le  caractère  de 
crime  ? 

La  négative  résulte  des  principes  émis  aux  uiot- 
Appcl,  sect.  2,  §.  G  et  §.  10,  n'  2  ;  et  Non  Lis  in 
idem ,  n°  G. 

Et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  île  cas- 
sation ,  du  19  août  18  ij,  ainsi  conçu  : 

«  Le  procureur-général  expose  que  de  l'opposi- 
tion qui  se  trouve  entre  un  jugement  en  dernier 
ressort  du  Tribunal  correctionnel  de  Mayence,  et 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Trêves,  il  résulte 
un  conflit  de  juridiction  sur  lequel  il  est  néces- 
saire que  la  cour  interpose  l'autorité  dont  elle 
est,  a  cet  effet,  investie  par  la  loi.  Voici  le» 
faits. 

»  Le  1"  avril  de  cette  année,  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  Raiserl.iulern ,  qui  déclare  le  nommé 
Clément  Courtcl  prévenu  d'un  vol  simple,  et  le 
renvoie  à  l'audience  correctionnelle. 

«Le  21  du  même  mois,  Clément  Courtel  est  tra- 
duit à  celte  audience. 

•  D'après  les  débats  et  ses  aveux,  il  est  déclaré 


un   délit   ni   d'une  contravention;   qu'elle  a  en      coupable  d'avoir  commis  le  vol  d<uil  il  est  prévenu, 
onséquence  infirmé  le  jugeurenl  de  pr.  trière  ins-      et  de  l'avoir  commis  en  s'approprient  divers  effets 
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appartcnans  à  un  officier  de  la  garde  qu'il  avait  été 
appelé  à  servir  comme  domestique  pendant  la  ma- 
ladie dont  il  était  mort  dans  une  auberge  à  Kaiscr- 
lautern. 

»  Ce  vol  portait  évidemment  le  caractère  du 
crime  prévu  par  l'art.  386,  n"  du  Code  pénal. 

,> Cependant  le  Tribunal  correctionnel,  au  lieu 
de  se  déclarer  incompétent  et  de  renvoyer  le  pré- 
venu devant  le  juge  d'instruction  ,  condamne  Clé- 
ment Courtcl  à  une  peine  d'emprisonnement. 

..Le  ministère  publie  acquiesce  à  ce  jugement, 
mais  Clément  Courtel  s'en  rend  appelant. 

»  L'affaire  portée  à  l'audience  du  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Mayence,  le  ministère  public  con- 
clud  a  la  confirmation  du  jugement  dont  est 
appel. 

»  Le  i3  mai,  jugement  qui ,  vu  l'art.  386  du 
Code  pénal ,  déclare  nul  et  incompétemment  rendu 
celui  du  Tribunal  de  première  instance  de  Kaiscr- 
lautern,  et  renvoie  Clément  Courtel  devant  le  juge 
d'instruction  de  Mayence. 

»  Le  2  juillet,  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  Tribunal  de  première  instance  de  Mayence, 
qui  déclare  Clément  Courtel  prévenu  du  crime  de 
vol. 

»Le  16  du  même  mois,  le  procureur-général  de 
la  cour  d'appel  de  Trêves  rend  compte  de  l'affaire 
à  la  chambre  d'accusation  de  cette  cour;  et  con- 
formément à  son  réquisitoire,  considérant  que  c'est 
l'appel  seul  du  prévenu  qui  a  donné  lieu  au  juge- 
ment (du  Tribunal  correctionnel  de  Mayence  du 
i3  mai),  mais  qu'il  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  être 
ainsi  statué,  dès-là  que  le  vengeur  publie  ne  s'était 
pas  plaint  de  celui  de  première  instance,  et  que,  loin 
de  là ,  la  partie  publique  près  le  Tribunal  d'appel 
avait  elle-même  requis  la.  confirmation  de  ce  juge- 
ment ,    bien  convaincu  sans    doute  que  l'appel  de 
Courtel  ne  pouvait  pas  produire  l'effet  d'aggraver 
sa  peine;  que,  dès-tors,  le  jugement  du  Tribunal  de 
Mayence  présente  une  violation  manifeste  des  prin- 
cipes établis  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  oc- 
tobre 1806,  approuvé  le   12  novembre  suivant , prin- 
cipes consacrés  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation;  que  la  nouvelle  instruction sur  la- 
quelle   la  cour  a  à  prononcer ,    n'a   eu  lieu  qu'en 
exécution  de  ce  jugement  du    l5   mai,   rendu  par 
un    Tribunal    d'appel    ne  ressortissant  pas  de   la 
cour  d'appel,    et  n'a  pour  objet  que  défaire  con- 
damner Clément  Courtel  à   une  peine    afflictive  et 
infamante  pour  le  même  fait  à- raison  duquel  il  a 
été  jugé    correction/tellement;    que,   dans  ces  cir- 
constances,   la  coui-   ne   pourrait   statuer  sur  une 
semblable  instruction  conformément  aux  règles  de 
son  attribution  ,   sans  violer  elle-même  les  princi- 
pes dont  elle  vient  défaire  mention;  et  que  ,  dans 
ce  cas,  c'est  à  la  cour  suprême  de  cassation  à  pro- 
noncer sur  le  confit  résultant  de  ces  jugemens  des 
21  avril  et  l3  mai ,  et  de  l'instruction  criminelle  or- 
donnée par  ce  dernier  ;  la   cour  déclare  quelle  ne 
peut  statuer  sur  la  prévention  résultant  de  l'ordon- 
nance rendue,  le  2  du  présent  mois  ,  par  les  juges 
du    tribunal   de  Mayence    réunis   en    chambre  du 
conseil 


«Un  arrêt  aussi  bien  motivé  se  justifie  assez  par 
lui-même;  il  est  d'ailleurs  parfaitement  calqué  sur 
la  jurisprudence  de  la  cour. 

»  Le  7  septembre  1811  ,  Antoine  Monfraise  est 
condamné  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Ville- 
franche,  à  un  emprisonnement  de  vingt  jours  et  à 
une  amende  5o  francs,  pour  vol  de  gerbes  de  blé, 
commis  dans  les  champs. 
»  Il  appelle  de  ce  jugement. 
»Le  19  février  1812,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Toulouse  qui ,  statuant  sur  son  appel ,  et  attendu 
que  le  vol  dont  il  est  prévenu,  est  qualifié  crime 
par  l'art.  358  du  Code  pénal,  annulle  le  jugement 
de  première  instance,  et  renvoie  l'appelant  devant 
le  juge  d'instruction,  pour  être  poursuivi  par  la 
voie  criminelle. 

»  Antoine  Monfraise  se  pourvoit  en  cassation  ; 
et,  par  arrêt  du  27  mars  de  la  même  année  ,  au 
rapport  de  M.  Busschop, 

«Vu  les  art.  202,  2o5  et  2o5  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

«Vu  également  l'avis  du  conseil  d'état  du  i5  oc- 
tobre 18^.6,  approuvé  le  12  novembre  suivant  ; 

«Considérant  que,  ni  le  procureur  (du  roi)  près 
le  tribunal  de  première  instance,  ni  le  ministère  pu- 
blic près  la  cour  compétente  pour  prononcer  sur 
l'appel,  n'ont  usé  de  la  faculté  d'appeler  dans  les 
délais  respectivement  prescrits  par  lesdits  art.  2o5 
etlu5;  que  la  cour  d'appel  de  Toulouse  n'a  été  sai- 
sie qu'en  vertu  de  l'appel  émis  par  le  prévenu  con- 
damné en  première  instance  ;  et  que,  dans  cet  étal, 
ladite  cour  n'a  pu  aggraver  le  sort  de  l'appelant , 
sans  blesser  les  principes  qui  sont  établis  dans  l'a- 
vis du  conseil  d'état  susmentionné  ; 

«Que  néanmoins  ladite  cour  d'appel ,  en  annu- 
lant le  jugement  de  première  instance,  a  renvoyé 
le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  pour  procé- 
der contre  lui  par  la  voie  criminelle  ;  et  qu'ainsi  , 
elle  a  directement  contrevenu  audit  avis  du  conseil 
d'état  ; 

«Par  ces  motifs,  la  cour casse  et  annulle 

»  Le  1"  mai  suivant,  autre  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Van  Toulon,  qui,  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, par  les  mêmes  motifs,  et  dans  les  mêmes  ter- 
mes, casse  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
d'Aurich,  rendu  sur  l'appel  interjeté  par  Pierre 
Van  Girel  d'un  jugement  rendu  contre  lui  en  pre- 
mière instance. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  65 
de  l'acte  des  constitutions  de  l'empire,  du  22  fri- 
maire an  8,  l'art.  526  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  art.  202,  ao5  et  2o5  du  même  Code, 
et  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  octobre  1806,  ap- 
prouvé le  12  novembre  de  la  même  année;  et  sta- 
tuant par  règlement  de  juges,  sans  avoir  égard  au 
jugement  du  Tribunal  d'appel  de  Mayence  du  i5 
mai  dernier,  ni  à  l'instruction  qui  s'en  est  ensui- 
vie, lesquels  seront  déclarés  nuls  et  comme  non 
avenus,  renvoyer  Clément  Courtel  devant  un  au- 
tre Tribunal,  pour  être  statué  sur  l'appel  par  lui 
interjeté  du  jugement  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  Kaiscrlautern,  du  21  avril  précédent. 
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•>  Fait  nu  parquet,  le  i»  août  i8i3.  Signé  Merlin 
"Ouï  le  rapport  de  M.  Lamnrque....  ; 
iVn.  les  art.    90a  ,   M>3  et  2o5  du  Code  d'ins- 
truolion  orimineUe; 

»  Vu  l'art.  5a6  du  même  Code ,  et  l'avis  du  con- 
-ei!  d'état  du  a5  octobre  1807,  approuvé  le  12  no- 
vembre suivant....  ; 

»  Attendu  que,  ni  le  niini-lcrc  public  pré-  le  tri- 
bunal correctionnel  de  première  instance  de  Kai- 
serlaulern  ,  ni  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  Mayence  (chef-lieu  du  département)  n'ayant 
11-e  de  la  faculté  d'appeler.  dans  1rs  délais  pres- 
crits par  les  art.  211Ô  et  2o5  du  Code  d'instruction 
criminelle,  du  jugement  du  2<>  avril  dernier,  pu 
lequel  le  Tribunal  de  Ivaiserlautcrn  ,  considérant 
le  vol  commis  par  Clément  Courte! ,  comme  vol 
simple]  ne  le  condamnait  qu'à  l'emprisonnement . 
y  ayant  au  contraire  formellemen'  acquiescé  ,  ce 
jugement  avait  acquis,  en  laveur  de  la  partie  con- 
damnée, l'autorité  de  la  chose  jugée:  que  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Mayence  n'ayant  été  saisi 
qu'eu  vertu  de  l'appel  émis  par  Courte],  condam- 
né correctionnellemenl  en  première  instance,  ce 
second  Tribunal,  qui  aurait  eu  la  faculté  de  pro- 
noncer en  faveur  de  l'appelant,  n'avait  pu  aggra- 
ver son  sort  sans  blesser  les  principes  établis  dans 
l'avis  du  conseil  d'état  ci-dessus  rappelé  ;  qu'en 
considérant  le  l'ait  qui  donnait  lieu  aux  poursuites, 
comme  caractérisant  le  crime  de  vol  domestique 
prévu  par  l'art.  58(i  du  Code  pénal,  en  annulant 
en  conséquence  le  jugement  du  Tribunal  de  Rai- 
serlaulern  (auquel  le  ministère  public  avait  ac- 
quiescé), et  renvoyant  Courtel  devant  un  nou- 
veau juge  d'instruction  pour  y  être  poursuivi  et 
jugé  par  la  voie  criminelle,  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Mayence  a  formellement  contrevenu 
audit  avis  du  conseil  d'état;  que  le  défaut  de  re- 
cours en  cassation  contre  ce  jugement ,  et  le  défaut 
d'opposition  à  l'ordonnance  delà  chambre  du  con- 
seil du  Tribunal  de  première  instance  de  Mayence 
qui,  en  déclarant  Courtel  prévenu  de  crime  ,  l'a 
traduit  devant  la  cour  d'appel  de  Trêves  (cham- 
bre des  mises  en  accusation  ) ,  n'ont  point  détruit 
l'autorité  de  la  chose  jugée-,'  acquise  en  faveur  de 
Courtel  au  jugement  correctionnel  du  Tribunal  de 
Raiserlautern;  que  ladite  cour  d'appel  de  Trêves 
a,  par  son  arrêt  du  16  juillet  dernier,  jugé  con- 
formément à  la  loi,  en  déclarant  qu'elle  ne  pou- 
vait statuer  sur  la  prévention  résultant,  contre 
Courtel,  de  l'ordonnance  rendue,  le  2  dudit  mois 
de  juillet  dernier,  par  les  juges  du  Tribunal  de 
Mayence  réunis  en  chambre  du  conseil,  et  que  c'é- 
tait à  la  cour  de  cassation  à  prononcer;  que,  dans 
cet  état  des  chose*,  et  pour  lever  les  entraves  qui 
s'opposent  à  l'action  de  la  justice,  il  y  a  lieu  à 
prononcer  par  voie  de  règlement  de  juges; 

»  La  cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  Mayence  .  por- 
tant renvoi  devant  le  juge  d'instruction  du  Tribu- 
nal de  première  instance  de  ladite  ville,  ni  à  l'or- 
donnance de  renvoi  à  la  cour  d'appel  rendue  par      peut  avoir  pour  résultat  d'aggraver  sa  peine  ,    ce 
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la  chambre  du  conseil  de  ce  Tribunal,  lesquels  ju- 
gement et  ordonnais :e  demeureront  comme  nuls 
et  non-avenus  ,  renvoie  ledit  Clément  Courtel  et 
les  pièi  es  de  la  procédure  «levant  la  cour  d'appel 
de  li  •  ■■  es  '  chambre  correctionnelle  ) ,  pour  \  être 
instruit  1  once (ionnellement  et  prononcé  confor- 
mément a  la  loi  mit  l'appel  émis  par  ledit  Courti  I, 
du  jugement  rendu  contre  lui  en  premier  ressort 
par  le  Tribunal  de  Kaiscrlautern... 

La  qne-tion  s'est  représi  liée  depuis  dans  une 

espèce  où  .  coa dans  celle  que  l'on  vient  de  ri  - 

tracer,  le  ministère  publie  du  Tribunal  d'appel 
était  encore  à  temps  pour  appeler,  au  moment  1  Û 
l'appel  i!u  prévenu,  condamné  parle  premier  juge. 
avait  été  porté  à  l'audience,  et  elleaencore  ri 
même  décision. 

Le  8  juillet  181  \,  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel du  département  de  la  Seine  ,  qui , 

«  Attendu  que  ,  par  l'instruction  ,  les  débat-  il 
les  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  la  prenve 
suffisante  que  Claude  Favre  a ,  le  5  juin  dernier  . 
étant  dans  un  cabaret,  volé  deux  pièces  d'or  de 
vingt-quatre  livres  cl  une  pièce  de  cinq  francs,  an 
nommé  Chaux-Bourbon,  militaire  blessé;  qu'il  a 
pris  la  fuite,  laissant  le  vin  qu'il  s'était  fait  servir, 
et  ne  fut  arrêté  qu'à  la  clameur  publique,  nanti 
de  l'arge.nt  réclamé  par  Bourbon  ; 

»  Déclare  Claude  Favre  coupable  du  délit  prévu 
par  l'art.  401  du  Code  pénal  ;  en  conséquence — , 
le  condamne  à  un  an  et  un  jour  d'emprisonnement, 
à  seize  francs  d'amende  et  aux  dépens....  ». 

Claude  Favre  appelle  de  ce  jugement. 

Le  27  du  même  mois,  l'affaire  e^t  portée  à  la 
chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ris, Sans  que,  dans  l'intervalle,  aucun  acte  d'appel 
ait  été  signifié  à  Claude  Favre  ,  soit  de  la  part  du 
procureur  du  roi,  soit  de  la  part  du  procureur  gé- 
néral. 

En  conséquence,  Claude  Favre  parait  à  l'au- 
dience comme  seul  appelant,  et  le  ministère  public 
n'y  figure  que  comme  intimé. 

Cependant  ,  par  arrêt  du  même  jour, 

"  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  reconnu, 
par  le  jugement  dont  est  appel,  que  le  fait  imputé 
à  Claude  Favre,  était  un  vol  qualifié,  par  lui  com- 
mis dans  un  cabaret  dans  lequel  il  était  reçu  ;  que. 
dès-lors,  ils  auraient  du  se  déclarer  incompétent 
pour  connaître  dudit  vol,  et  conformément  à  l'art. 
2i3  du  Code  d'instruction  criminelle,  renvoyer  le 
prévenu,  en  état  de  mandat  d'arrêt,  devant  lt 
fonctionnairepubliccoinpétent,  autre  que  celui  qui 
avait  rendu  le  jugement  ou  fait  l'instruction  : 

«Que  le  défaut  d'appel  du  ministérepublic  n'est 
point  un  obstacle  à  ce  renvoi,  l'incompétence, 
dans  l'espèce  ,  étant  ratione  materùe,  et  rien  ne 
pouvant  la  couvrir,  ni  la  réquisition  du  ministère 
public  pour  qu'il  fût  passé  outre  au  jugement,  ni 
le  consentement  des  parties; 

•  Que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'appel  interjeté 
par  le  prévenu,  l'est  dans  son  seul  intérêt,  et  ne 
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principe  doit  être  circonscrit  dans  ses  justes  bor- 
nes, et  ne  peut  être  étendu  au  cas  d'incompé- 
tence ralione  maleriœ;  que,  dans  ces  circonstances, 
la  cour  peut  et  doit  se  déclarer  d'office  incompé- 
tente en  tout  état  île  cause; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  la 
cour  se  déclare  incompétente;  en  conséquence, 
renvoie  Claude  Favre  en  état  de  mandat  d'arrêt 
devant  un  des  juges  d'instruction  du  Tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  autre  que  celui  qui 
a  l'ait  l'instruction  ». 

Claude  Favre  se  pourvoit  en  cassation  contre 

cet  arrêt. 

«  La  question  que  cette  affaire  présente  à  votre 
examen  (  ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section  cri- 
minelle )  ,  n'est  pas  nouvelle  pour  vous  ;  déjà 
vous  l'avez  jugée  plusieurs  fois  en  faveur  du  parti 
soutenu  par  le  réclamant. 

«Le  -2-  mars  1812,  au  rapport  de  M.  Busschop, 
vous  avez  cassé  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Toulouse,  du  19  février  précédent,  qui  ,  dans  des 
circoustances  semblables  à  celle  de  l'affaire  ac- 
tuelle, avait  annulé  ,  comme  incompétemment 
rendu,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Yillel'ranehe. 

»Le  premier  mai  de  la  même  année  ,  au  rap. 
port  de  31.  Van  Toulon,  vous  avez  cassé  un  juge- 
ment diiTribuual correctionnel  d'Aurich,  qui,  dans 
les  mêmes  circonstances,  et  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement du  Tribunal  de  première  instance  d'Fmb- 
den  .  avait  prononcé  de  la  même  manière. 

»Le  19  février  1810,  au  rapport  de  M.  Aumont, 
tous  avez  cassé  un  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  Meaus,  qui,  sur  l'appel  interjeté  par  le 
seul  prévenu  d'un  jugement  du  Tribunal  de  po- 
lice de  Dammarlin,  avait  déclare  ce  jugement  nul 
et  renvoyé  l'appelant  devant  le  juge  d'instruc- 
tion. 

»  Le  26  novembre  suivant,  au  rapport  de  M.  Ra- 
taudetsur  notre  réquisitoire,  vous  avez,  en  pro- 
nonçant par  règlement  des  juges  ,  déclaré  nul  un 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  tMayence, 
qui  .  sur  l'appel  interjeté  par  Chrétien  Rebinan , 
d"un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Deux- 
Ponts ,  par  lequel  il  était  condamné  à  un  simple 
emprisonnement  pour  vol  commis  dans  un  caba- 
ret, avait  annulé  ce  jugement  pour  cause  d'incom- 
pétence ,  et  avait  ordonné  que  l'appelant  serait 
poursuivi  comme  prévenu  d'un  crime. 

«Que  pourraii-on  dire  pour  détourner  l'appli- 
cation de  ces  quatre  arrêts  à  l'espèce  actuelle? 

«On  pourrait  dire  que,  dans  les  affaires  sur  les- 
quelles ont  été  rendus  ces  quatre  arrêts,  le  délai 
de  l'appel  était  expiré  à  l'égard  du  ministère  pu- 
blic, lorsque,  par  les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort  que  vous  avez  cassés,  la  cour  d'appel 
du  Tonior.se  et  les  tribunaux  d'Aurich,  de  Meanx 
et  de  Mayeribè  avaient  pris  sur  eux  de  prononcer 
comme  ils  auraient  pu  le  faire  si  le  ministère  pu- 


CE,  Sect.  II,  §.   III. 

blic  eut  été  appelant;  au  lieu  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  il  n'y  avait  pas  encore,  à  beaucoup  près, 
deux  mois  qu'avait  été  rendu  le  jugement  de  pre- 
mière instance  dont  Claude  Favre  était  appelant, 
lorsque  la  cour  royale  de  Paris  s'est  occupée  de  ce 
jugement  et  a  statué  sur  l'appel  que  Claude  Favre 
en  avait  interjeté  ;  qu'ainsi  ,  a  cette  époque,  le  mi- 
nistère public  pouvait  encore  appeler;  qu'il  pou- 
vait même  appeler  par  les  conclusions  qu'il  a  don- 
nées à  l'audience  (1)  ;  qu'à  la  vérité,  il  ne  l'a  pas 
l'ait  ;  mais  que  la  cour  royale  de  Paris  a  pu  pro- 
noncer comme  s'il  l'eut  fait  réellement;  et  que 
cela  résulte  du  vieil  adage,  que  tout  juge  est  olli- 
cier  du  ministère  public. 

»  Mais  ce  vieil  adage,  que  signifiait-il  dans  notre 
ancienne  législation?  Qnesigniûe-t-il  aujourd'hui? 

»M.  le  chancelier  d'Aguessean  ,  dans  une  lettre 
au  premier  président  du  parlement  de  llouen,  du 
11  mars  17Ô0,  rapportée  dans  le  tome  10  de  ses 
œuvres,  disait  qu'à  l'époque  où  il  écrivait  cette 
lettre,  l'adage  dont  il  s'agit,  ne  pouvait  être  enten- 
du que  de  deux  manières  ,  et  qu'on  ne  pouvait  en 
tirer  que  deux  conséquences  légitimes  ;  l'une  que  , 
si,  par  une  supposition  qui  devait  presque  être 
regardée  comme  impossible,  il  arrivait  que  les 
gens  du  roi  refusassent  de  prendre  des  conclu- 
sions dans  une  affaire  où  ils  seraient  obligés  d'en 
donner,  la  cour,  après  les  avoir  avertis  et  mis  à 
demeure,  pourrait  commettre  un  de  ses  conseillers 
pour  les  suppléer  dans  cette  affaire;  l'autre  ,  que 
les  juges  n'étaient  pas  obligés  de  suivre  les  con- 
clusions des  gens  du  roi  ;  qu'ils  pouvaient,  ou  y 
ajouter,  ou  en  retrancher,  ou  même  les  contra- 
rier absolument  (2). 

»  Assurément,  il  n'est  aucune  de  ces  deux  con- 
séquences qui  ne  soit  aujourd'hui  en  harmonie 
parfaite  avec  les  règles  de  notre  ordre  judiciaire. 
Aujourd'hui,  comme  en  1700,  un  tribunal  pour- 
rait, sur  le  relue  des  gens  du  roi  de  conclure  dans 
une  affaire  ,  charger  un  de  ses  membres  de  con- 
clure pour  eux.  Aujourd'hui,  comme  en  i;jo,  un 
tribunal  n'est  pas  lié  par  les  conclusions  des  gens 
du  roi;  il  peut  aujourd'hui,  comme  il  le  pouvait 
en  1730  ,  les  modifier  ou  les  rejeter. 

»  Mais  de  là  s'cnsuit-il  que,  dans  une  affaire  où 
le  ministère  public  n'est  pas  appelant,  et  où  néan- 
moins il  est  enrore  à  temps  pour  appeler,  un  tri- 
bunal supérieur  puisse  prononcer  comme  s'il  y 
avait  appel  de  la  part  du  ministère  public? 

■  Il  l'aurait  pu  sans  difficulté  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  et  c'est  ce  que  H.  le  chancelier  d'A- 
gues»eau  taisait  entendre  dans  sa  lettre  de  i;3o  : 
Quand  on  dit  (  ce  sont  ses  termes  )  que  tous  lesjugcs 
so?tt ,  en  quelque  sorte  ,  procureurs  généraux  , 
c'est  une  expression   qui  signifie  ,   dans  ce  sens  , 


(i)  V.  l'arrêt  du  20  février  1812  ,  rapporte  au  mot 
Appel,  sect.  2,  5.  2,  n"  lil. 

(2)  V.  l'article  .Ministère  public,  J.  6. 
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qu'ils  sont  en  droit  de  faire  d'office  ce  qu'ils  esti- 
ment que  le  procureur  général  aurait  du  faire. 
C'est  même  ce  que  cet  illustre  chef  de  la  magis- 
trature établissait  expressément,  dans  une  lettre 
du  g  juillet  1738,  qui  est  insérée  dans  le  tome  8 
de  ses  œuvres,  page  2Ô4  :  Quoiqu'il  n'y  ait  point 
eu  (disait-il)  d'appel  a   miiiimà  de  la  sentence  du 

premier  juge  de <i  l'égard  des  accusés  oui  ont 

été  déchargés  de  r accusation  principale,  et  que  le 
parlement  ne  paraisse  saisi  de  l'appel  du  même  ju- 
gement qu'en  ce  qu'il  a  condamné  deux  /aux  té- 
moins à  lu  mort ,  il  n'en  est  pas  moin»  nécessaire 
que  la  chambre  de  la  Tournelle  voie   le  procès  en 

entier En  matière  criminelle ,    l'affaire  doit  être 

portée  au  tribunal  supérieur  dans  le  même  étal  où 
elle  était  devant  les  juges  inférieurs  ;  et  comme  ils 
auraient  pu  condamner  tes  accusés  qu'ils  ont  regar- 
dés comme innocens,  si  les  preuves  leur  avaient  paru 
suffisantes  ,  et  ne  pas  condamner  les  témoins  ,  s'ils 
n'y  avaient  pas  trouvé  de  fondement  solide  ,  la 
chambre  île  la  Tournelle  est  en  droit  ,  sans  diffi- 
culté, d'exercer  le  même  pouvoir.  Le  défaut  d'appel 
à  minimâ  n'y  met  aucun  obstacle,  parce  que  ce  genre 
d'appel  se  supplée  tous  les  jours  en  procédant  au 
jugement  d'un  procès  criminel. 

•  Mais  ce  que  les  tribunaux  supérieurs  faisaient 
à  cet  égard  dans  l'ancienne  jurisprudence,  peu- 
veDt-ils  le  faire  encore  aujourd'hui?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  et  voici  nos  raisons. 

»  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  ministère 
des  gens  du  roi  n'était  pas  exactement  défini.  Les 
lois  leur  attribuaient  bien  la  poursuite  des  délits 
et  des  crimes;  mais  elles  ne  s'expliquaient  pas 
textuellement  sur  les  effets  et  les  conséquences  de 
celle  attribution.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que, 
nonobstant  cette  attribution  ,  les  juges  se  soient , 
dans  plusieurs  cas,  regardés  comme  autorisés  à 
ordonner  des  poursuites  sans  réquisition  de  la  part 
des  gens  du  roi. 

«Mais  aujourd'hui,  l'action  pour  F  application 
des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  aux- 
quels elle  est  confiée  par  la  loi  :  Ce  sont  les  termes 
de  l'art.  1"  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
n'est,  en  cela,  que  l'écho  de  l'art.  5  du  Code  du  5 
brumaire  an  4  ;  et  il  en  résulte  clairement  que  les 
gens  du  roi  ont  seuls  et  exclusivement  l'action  pu- 
blique pour  la  poursuite  et  la  punition  des  délits 
et  des  crimes. 

»  Comment  les  gens  du  roi  exercent-ils  cette  ac- 
tion dans  les  affaires  correctionnelles? 

»Ils  l'exercent  de  deux  manières  :  ils  l'exercent 
devant  les  Tribunaux  de  première  instance  ,  en  y 
traduisant  les  prévenus  de  délits  ;  ils  l'exercent 
devant  les  Tribunaux  supérieurs,  en  appelant  des 
jugemens  qui  prononcent  sur  les  poursuites  qu'ils 
ont  intentées  contre  les  prévenus. 

«Les  gens  du  roi  ont  donc  seuls  le  droit  d'ap- 
peler des  jugemens  correctionnels  dans  l'intérêt  de 
la  société,  comme  ils  ont  seuls  le  droit  d'agir  con- 
tre les  prévenus  en  première  instance;  et  telle  est 
la  disposition  expresse  de  l'art.  202  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

•  Hais  dès  que  les  gens  du  roi  ont  seuls  le  droit 
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d'appeler  dans  l'intérêt  de  la  société  ,  est-il  cou- 
rir able  que  les  juges  puissent,  dans  les  affairesoù  les 
gens  du  roi  n'ont  pu  appelé,  les  considérer  comme 
appelant  et  prononcer  comme  s'ils  l'étaient  en  effet? 
•  Sans  doute  lorsque  les  gens  du  roi  ont  appelé, 
les  jugi -  peuvent,  an  prononçant  sur  leur  appel , 

aller  plus  loin  que  leurs  conclusions;  et  pourquoi 
le  peuvent-ils?  Parce  qu'ils  sont  laiaîfl  de  l'action 
du  ministère  public ,  et  que  le  ministère  public 
n'a  pas  le  droit,  en  leur  soumettant  son  action  ,  de 
circonscrire  dans  telles  ou  telles  bornes  le  pouvoir 
qu'ils  ont  reçu  de  la  loi  pour  y  statuer. 

1  Mais  lorsqu'il  n'y  a  point  d'appel  de  la  part  des 
gens  du  roi,  lorsqu'il  n'y  a  d'appel  que  de  la  part 
du  prévenu,  lorsque  les  gens  du  roi  se  contentent 
de  soutenir  la  condamnation  prononcée  contre  lui, 
lorsqu'ils  n'exercent  pas  l'action  que  la  lui  leur 
donne  pour  la  faire  aggraver,  les  juges  excéde- 
raient leurs  pouvoirs,  ils  prononceraient  ultra  pe- 
tita ,  s'ils  faisaient  d'ollice  ce  qu'ils  ne  peuvent 
faire  que  d'après  une  action  légalement  intentée. 
Un  tribunal  d'appel  (  est-il  dit  dans  l'avis  du  con- 
seil d'état  du  20  octobre  1806,  approuvé  le  12  no- 
vembre suivant  )  ne  peut  réformer  le  jugement  de 
première  instance  qu'autant  qu'il  y  a  eu  appel;  par 
conséquent  s'il  n'y  a  appel  que  d'une  seule  disposi- 
tion, le  Tribunal  ne  peut  />as  réformer  les  autres; 
il  n'a  pas  même  la  faculté  de  les  discuter  ;  il  n'en 
est  pas  saisi. 

»  Au  surplus,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  la  question  se  présente  devant  vous,  sous 
le  rapport  sous  lequel  nous  l'envisageons  ici  ;  et 
vous  avez  rendu  ,  sur  notre  réquisitoire  ,  le  19  août 
181J,  un  arrêt  qui,  dans  iu\  cas  parfaitement 
identique  à  celui  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  juge 
formellement  que  le  Tribunal  supérieur  ne  peut 
pas  suppléer  à  l'appel  que  le  ministère  public  se- 
rait encore  recevable  à  interjeter,  mais  qu'il  n'in- 
terjette pas.... 

»  Il  importe  donc  peu  que,  dans  notre  espèce, 
le  procureur  général  de  la  cour  royale  de  Paris  fût 
encore,  au  moment  où  il  a  porté  la  parole  sur  l'ap- 
pel de  Claude  Favre,  en  temps  utile  pour  appeler 
lui-même  du  jugement  que  Claude  Favre  attaquait. 
Dès  qu'il  n'exerçait  pas  le  droit  qu'il  avait  seul  d'eu 
interjeter  appel ,  la  cour  royale  de  Paris  ne  pouvait 
pas  prononcer  comme  s'il  en  eût  appelé;  elle  ne 
pouvait  pas  le  dépouiller  de  la  qualité  d'intimé  qu'il 
se  bornait  à  prendre,  pour  y  substituer  virtuelle- 
ment celle  d'appelant  qu'il  ne  prenait  pas  ;  elle  ne 
pouvait  pas  faire  tourner  au  préjudice  de  Claude 
Favre  un  appel  qu'il  n'avait  interjeté  que  dans  son 
propre  intérêt. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé ■>  . 

Par  arrêt  du  17  novembre  1814,  au  rapport  de 
M.  Coffinhal  du  Noyer, 

■  Vu  les  art.  20a,  2o5  et  2o5  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

»Vu  encore  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  octo- 
bre i8o'3,  approuvé  le  12  novembre  suivant,  por- 
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tant  que,  sur  l'appel  émis  par  la  partie  civile  ,  les 
cours  de  justice  criminelle  ne  peuvent  réformer  les 
dispositions  non  attaquées  de  jugemens  rendus  en 
matière  criminelle  ; 

»  Ft  aitendu  que ,  ni  le  procureur  du  roi  près  le 
Tribunal  correctionnel  de  première  instance,  ni  le 
ministère  public  près  la  cour  royale  de  Paris, 
n'ayant  usé  de  la  faculté  d'appeler,  conformément 
aux  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  ci- 
dessus  cités,  du  jugement  du  8  juillet  dernier,  par 
lequel  le  Tribunal  correctionnel  de  première  ins- 
tance de  Paris ,  considérant  le  vol  imputé  à  Favre, 
comme  vol  simple,  ne  l'avait  condamné  qu'à  l'em- 
prisonnement, y  ayant,  au  contraire,  acquiescé 
formellement ,  ce  jugement  avait  acquis,  en  faveur 
de  la  partie  condamnée,  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 

»  Que  la  cour  royale  n'ayant  été  saisie  qu'en 
vertu  de  l'appel  émis  par  Favre  condamné  correc- 
tionnellement  en  première  instance,  cette  cour, 
qui  aurait  eu  la  faculté  de  prononcer  en  faveur  de 
Favre  laréformalion  du  jugement  de  première  ins- 
tance, n'a  pu  aggraver  son  sort  en  annulant  d'of- 
fice ,  soit  pour  incompétence ,  soit  pour  tout  autre 
motif,  un  jugement  à  l'égard  duquel  le  ministère 
public  avait  gardé  le  silence,  lorsque  seul  il  pou- 
vait en  poursuivre  et  requérir  l'annullation  pour  la 
vindicte  publique  ; 

»  D'où  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  considé- 
rant le  fait  qui  donnait  lieu  aux  poursuites,  comme 
caractérisant  le  crime  du  vol  dans  l'auberge  ou  hô- 
tellerie dans  lesquelles  le  coupable  est  reçu,  prévu 
par  l'art.  586,  n°  4,  du  Code  pénal,  en  annulant, 
en  conséquence  ,  le  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  première  instance,  et  renvoyant  par- 
devant  un  nouveau  juge  d'instruction,  pour  être 
poursuivi  et  jugé  par  la  voie  criminelle  ,  a  formel- 
lement contrevenu,  tant  auxdits  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  qu'à  l'avis  du  conseil 
d'état; 

»  La  cour  casse  et  annulle. 

V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 
Appel,  §.  5. 

I  2°  Le  Tribunal  d'appel  peut-il,  dans  le  cas  où  le 
ministère  public  est  appelant ,  et  lorsque  le  Tribu- 
nal correctionnel  de  première  instance  a  été  saisi 
par  une  ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre  du 
conseil ,  non  attaquée  par  opposition  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  renvoyer  le  prévenu  devant  un  juge 
d'instruction  d'un  autre  arrondissement;  ou  doit- 
il  se  borner  à  déclarer  l'incompétence  de  la  police 
correctionnelle,  et  délaisser  les  parties  à  se  pour- 
voir en  règlement  de  juges  auprès  de  la  cour  de 
cassation  ? 

Le  4  juin  i8i5,  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  Tribunal  de  première  instance  de  Blois, 
qui  renvoie  à  la  police  correctionnelle  François 
Bourdain,  prévenu  d'un  vol  commis  la  nuit  dans 
une  dépendance  d'une  maison  habitée. 

Le  12  du  même  mois,  jugement  du  Tribunal 
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correctionnel  qui  condamne  François  Bourdain  à 
un  emprisonnement  de  cinq  années. 

Appel  de  la  part  du  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  d'Orléans  ,  et  conclusions  à  ce  qu'en  décla- 
rant le  jugement  du  12  juin  incompétemment 
rendu  ,  cette  cour  le  renvoie  à  se  pourvoir  en  rè- 
glement de  juges. 

Le  22  août  suivant,  arrêt  qui  déclare  le  juge- 
ment incompétemment  rendu  ,  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  d'après  l'art.  190 
du  Code  d'instruction  criminelle,  renvoie  François 
Bourdain  en  état  d'arrestation  devant  le  juge  d'ins- 
truction de  l'arrondissement  de  Romorantin  ,  pour 
être  procédé  contre  lui  comme  prévenu  du  crime 
qualifié  par  l'art.  586  du  Code  pénal. 

Le  procureur  général  se  pourvoit  en  cassation, 
et  soutient  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  portant  renvoi  à  la  police  correctionnelle, 
étant  passée  en  force  de  chose  jugée  par  le  défaut 
d'opposition  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  se 
trouvant  en  contrariété  avec  la  disposition  de  l'ar- 
rêt de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'ap- 
pel qui  déclare  la  police  correctionnelle  incompé- 
tente ;  il  y  a  nécessairement  lieu  à  la  voie  du  règle- 
ment de  juges  par  la  cour  de  cassation  ;  que,  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  chambre 
correctionnelle  de  la  cour  d'appel  pût  réformer 
cette  ordonnance;  mais  que  celte  ordonnance  ne 
peut  être  réformée  que  par  la  chambre  d'accusa- 
tion, et  qu'elle  ne  peut  l'être  que  lorsqu'elle  a  été 
déférée  à  celle-ci  par  une  opposition  formée  dans 
les  vingt-quatre  heures;  qu'ainsi ,  l'espèce  actuelle 
ne  diffère  en  rien  du  cas  où  il  y  aurait  renvoi  à  la 
police  correctionnelle  de  la  part  de  la  chambre 
d'accusation,  et  soit  arrêt  de  la  chambre  correc- 
tionnelle, soit  jugement  (non  attaqué  en  temps 
utile)  du  Tribunal  correctionnel  de  première  ins- 
tance ,  qui  déclarerait  la  police  correctionnelle  in- 
compétente, cas  où  il  ne  serait  nullement  douteux 
que  la  cour  de  cassation  n'eût  seule  le  pouvoir  de 
régler  l'affaire  des  juges. 

Par  arrêt  du  21  octobre  1810,  sur  délibéré,  au 
rapport  de  M.  Busschop, 

0  Aitendu  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  Tribunal  de  première  instance  de  Blois, 
du  4  juin  i8i3,  qui  a  renvoyé  François  Bourdain 
devant  la  police  correctionnelle,  n'a  point  été  at- 
taquée par  la  voie  de  l'opposition  ;  qu'ainsi ,  cette 
ordonnance  est  passée  en  force  de  chose  jugée 
quant  à  l'indication  de  compétence;  que,  si  cette 
indication  de  compétence  n'a  point  été  un  obstacle 
à  ce  que  la  cour  d'appel  d'Orléans,  jugeant  sur 
l'appel  du  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Blois,  ait  pu  également  se  déclarer  incompétente, 
sur  le  motif  que  le  fait  de  prévention  était,  d'a- 
près les  circonstances  qui  l'avaient  accompagné, 
qualifié  crime  par  la  loi  ;  néanmoins  cette  cour  n'a 
pu  renvoyer  le  prévenu  devant  un  autre  juge  d'ins- 
truction ,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  ladite  ordonnauce  du  4  juin  i8i5,  et  faire  une 
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fausse  application  de  l'art,  ai.'i  du  Code  d'instruc- 
tinii  criminelle  ; 

■  AttenJu  que  ,  dans  cet  état  de  choses,  il  existe, 
entre  ladite  ordonnance  et  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel d'Orléans,  du  22  août  i8i3,  un  conflit  de  ju- 
ridiction qui  arrête  la  marche  de  la  justice  ,  et  qui 
donne  conséqueinmenl  lieu  à  un  règlement  de  ju- 
ges, conformément  à  l'art.  5a(i  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  convertissant  le 
pourvoi  en  cassation  du  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  d'Orléans,  en  demande  en  règlement 
de  juges,  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  de  Blnis,  du  4  juin  i8i5, 
ni  à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans  du  22  août 
de  la  même  année,  lesquels  ordonnance  et  arrêt 
demeureront  comme  non-avenus,  renvoie  le  pré- 
venu François  bourdain  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure devant  le  juge  d'instruction  et  le  procureur 
(du  roi)  près  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Romoranlin  ,  pour,  d'après  l'instruction  déjà  faite 
et  celle  qu'ils  croiront  devoir  être  faite  ultérieure- 
ment, faire  procéder  à  an  nouveau  règlement  de 
compétence,  conformément  à  la  loi  ». 

•  CCXV.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  viola- 
tion ou  omission  non  réparée  de  formes  prescrites 
par  la  loi  à  peine  de  nullité ,  la  cour  ou  le  Tribunal 
statuera  sur  le  fond  »  . 

Le  cas  prévu  par  cet  article  est-il  le  seul  où  Je 
fond  doit  être  retenu  et  jugé  par  la  cour  ou  le  Tri- 
bunal d'appel  qui  infirme  le  jugement  de  première 
instance  ? 

Non  :  les  détails  que  contient  là-dessus  mon  Re- 
cueil de  Qtustions  de  droit,  au  mot  Appel,  §.  1.4, 
art.  2,  prouvent  clairement  que,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  incompétence,  le  juge  d'appel  est 
tenu ,  en  réformant  ou  annulant  ce  qui  a  été  fait 
par  le  premier  juge,  de  statuer  lui-même  sur  le 
fond. 

Ainsi,  lorsque  le  Tribunal  de  première  instance 
a  admis  une  inscription  de  faux  contre  un  procès- 
mt1i.iI.  et  que,  sur  l'appel,  le  Tribunal  supérieur 
juge  que  cette  inscription  était  inutile  pour  faire 
accueillir  la  preuve  contraire  aux  faits  que  le  pro- 
cès-verbal énonce,  le  Tribunal  supérieur  ne  peut 
pas  renvoyer  devant  le  premier  juge  pour  procéder 
à  la  preuve  qu'il  déclare  admissible,  mais  il  doit 
retenir  le  fond,  pour  se  mettre  en  état  d'y  statuer 
lui-même,  et  y  statuer  en  effet. 

Le  Tribunal  correctionnel  d'Amsterdam  avait 
méconnu  cette  règle  en  infirmant,  le  10  fé- 
vrier i8i3,  un  jugement  du  Tribunal  correction- 
nel de  Hoorn.  Mais  son  jugement  a  été  cassé,  en 
ces  termes,  le  37  août  suivant,  au  rapport  de 
M.  Busschop  : 

«  Vu  les  art.  212,  210  et  214  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

•  Considérant  que  ces  articles  étant  les  seuls  du- 
dit  Code  qui  autorisent  les  juges  légalement  spisis 


de  l'appel  en  matière  de  police  correctionnelle,  de 
prononce!  un  renvoi  ,  il  s'ensuit  que  le  renvoi  or- 
donné hors  les  cas  prévni  pet  lesdils  articles,  est 
une  violation  de»  règles  de  compétence; 

»  <v>ue,  dans  l'espèce  ,  le  Tribunal  d'Amsterdam 
a  été  légalement  -.ii-i  île  l'appel  du  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  Boom,  du  \'\  jan- 
vier l  8i">,  qui  ne  se  pré -entait  dans  aucun  de-  cas 
prévus  par  les  articles  précités  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  qu'ainsi ,  le  renvoi  devant  les  pre- 
miers juges  que  le  Tribunal  d'Amsterdam  a  or- 
donné par  son  jugement  du  m  février  i8i3,  et 
conséqueinmenl  son  refus  de  Statuer  sur  le  fond  du 
procès,  est  une  violation  des  règles  de  compé- 
tence ; 

■  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 
réquisitoire  fait  d'office  par  le  procureur  général, 
casse  et  annuité ,  dans  l'intérêt  rie  la  loi  seulement, 
et  sans  préjudice  au  droit  des  parties,  le  jugement 
du  Tribunal  d'Amsterdam,  rendu  dans  la  présente 
affaire,  le  10  février  1 8 13 ». 

«  CCXVI.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  par- 
o  tie  publique,  les  personnes  civilement responsa- 
■>  blés  du  délit,  pourront  se  pourvoir  en  cassation 
«  contre  le  jugement  < .]] 

[[  TRIBUNAL   DE  PREMIÈRE   INSTANCE. 

C'est  un  Tribunal  qui,  dans  chaque  arrondissement 
communal ,  connaît , 

i*  Dans  les  matières  civiles,  de  toutes  les  affaires 
qui  étaient  ci-devant  attribuées  aux  Tribunaux  de 
district  et  aux  Tribunaux  civils  de  département, 
savoir,  en  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  l'ob- 
jet contesté  n'excède  pas  1,000  francs  ou  5o  francs 
de  rente  ;  et  à  la  charge  d'appel  dans  les  autres  cas  ; 

2°  Dans  les  mêmes  matières,  des  appels  des  ju- 
gemciis  rendus  par  les  juges  de  paix; 

3°  Dans  les  matières  correctionnelles,  des  délit* 
dont  la  peitie  est  au-dessus  de  la  compétence  des 
Tribunaux  de  simple  police  ,  et  sur  lesquels  il  pro- 
nonce comme  tribunal  correctionnel ,  sauf  l'appel 
dans  tous  les  cas; 

4"  Dans  les  mêmes  matières  et  dans  les  matière- 
criminelles  ,  des  rapports  de  juges  d'instruction. 

Tel  est  le  résultat  des  art.  ti  et  7  de  la  loi  du 
1-  ventôse  an  8,  et  des  art.  128,  129,  i3o,  i3i, 
102  et  i53  duCode  d'instruction  criminelle  de  i8o<s. 

/'.  les  articles  Appel,  Dernier  ressort ,  Juge,  •/•<. 
d'instruction ,  Jugement ,  Opposition  à  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil ,  Plumitif,  Prési- 
dent, Procureur  du  roi.  Tribunal  de  police,  sect.  1, 
§.  3;  Tribunal  ordinaire,  Tribunal  de  commer- 
ce, etc.  ]] 

[[TRIBUNAL  MARITIME.  On  appelle  ainsi 
les  Tribunaux  qui  remplacent  les  cours  martiale- 
maritimes  qu'avait  créées  la  loi  du  20  septembre- 
12  octobre  1791. 

I.  Voici  les  dispositions  que  contient,  à  cet  égard, 
le  décret  du  12  novembre  1806  , 
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«lit.  1.  Organisation  drs  Tribunaux  maritimes. 

>•  Art.  1.  Les  cours  martiales  maritimes  établies 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lo- 
rient ,  sont  supprimées  :  elles  seront  remplacées 
par  des  Tribunaux  maritimes. 

»  2.  Les  Tribunaux  maritimes  seront  composés 
de  huit  juges,  y  compris  le  président,  d'un  com- 
missaire rapporteur  et  d'un  greffier.  Nul  ne  pourra 
être  membre  de  ces  Tribunaux ,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

»  3.  Le  président  sera  un  des  contre-amiraux 
présens  dans  le  port,  et,  à  défaut  de  contre-ami- 
raux, l'officier  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  an- 
cien. Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  sera  désigné  par  le 
préfet  maritime  (î). 

»  4-  Les  juges  seront  deux  capitaines  de  vais- 
seau ,  deux  commissaires  de  marine  ,  un  ingénieur 
de  la  marine,  et  deux  membres  du  Tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement. 

»  5,  Les  capitaines  de  vaisseau  ,  commissaires  et 
ingénieurs  de  marine  présens  dans  le  port,  siége- 
ront à  tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté,  dans 
le  Tribunal;  ils  seront  convoqués  à  cet  effet  par  le 
préfet  maritime;  en  son  absence,  par  celui  qui  le 
remplace  dans  ses  fonctions  :  à  défaut  de  capitaines 
de  vaisseau,  il  sera  pris  des  capitaines  de  frégate; 
à  défaut  de  commissaires  de  marine,  des  sous-com- 
missaires; et  à  défaut  d'ingénieurs,  dessous-ingé- 
nieurs :  le  tout  dans  le  même  ordre  et  d'après  la 
même  convocation  réglée  ci-dessus. 

»  Les  juges  des  Tribunaux  de  première  instance, 
à  leur  défaut,  les  suppléans,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, et,  à  défaut  de  ceux-ci,  des  gradués,  sui- 
vant le  même  ordre,  seront  appelés  à  prendre 
séance  au  Tribunal  maritime,  d'après  la  demande 
officielle  qui  en  sera  faite  au  président  par  le  chef 
du  service  de  la  marine. 

»  6.  Le  commissaire-rapporteur  est  nommé  par 
(le  chef  du  Gouvernement)  :  les  conditions  de  son 
éligibilité  seront  les  mêmes  que  celles  exigées  par 
les  procureurs  généraux  près  les  cours  de  justice 
criminelle. 

»  y.  Le  greffier  est  à  la  nomination  du  (  chef  du 
Gouvernement)  :  les  commissaires -auditeurs  ac- 
tuellement en  exercice  continueront  près  les  Tri- 
bunaux maritimes,  les  fonctions  de  commissaire- 
rapporteur:  il  en  sera  de  même  des  greffiers  ac- 
tuels. 

»  8.  Les  fonctions  du  commissaire-rapporteur  et 
du  greffier  sont  permanentes. 

»  g.  Les  Tribunaux  maritimes  seront  dissous, 
dès  qu'ils  auront  prononcé  sur  le  délit  pour  le  ju- 
gement duquel  ils  auront  été  convoqués. 

»  Tit.  2.  Compétence  des  Tribunaux  maritimes. 

»  Art.  10.  Ces  Tribunaux  connaîtront  de  tous  les 
délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  qui  se- 


ront relatifs,  soit  à  leur  police  ou  sûreté,  soit  au 
service  maritime. 

»  1 1 .  Ils  connaîtront  de  ces  délits  à  l'égard  de  tous 
ceux  qui  en  seraient  auteurs,  fauteurs  ou  complice;, 
encore  qu'ils  ne  fussent  pas  gens  de  guerre  ou  atta- 
chés au  service  de  la  ni  a  ri  ne  (î). 

»  12.  Les  équipages  des  bâtitnens  en  armement 
seront  de  même  soumis  à  leur  juridiction,  pour  les 
délits  relatifs  au  service  maritime,  commis  jus- 
qu'au moment  de  la  mise  en  rade,  et  au  désarme- 
ment, depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au  li- 
cenciement de  l'équipage. 

»  i3.  Dans  le  cas  où  les  délits  commis  dans  les 
ports  et  arsenaux ,  ne  seront  relatifs ,  ni  à  la  police, 
ni  à  la  sûreté  desdits  ports  et  arsenaux  ,  ni  au  ser- 
vice maritime,  les  prévenus  seront  renvoyés  de- 
vant les  Tribunaux  qui  en  doivent  connaître. 


(i)  Cette  disposition  est-elle  abrogée  par  les  art.  62 
et  65  de  la  charte  constitutionnelle  du  4  juin  1814, 
portant,  l'un,  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels;  l'autre,  qu'il  ne  pourra  ,  en  consé- 
quence, être  créé  de  commissions  et  tribunaux  ex- 
traordinaires? 

L'affirmative  avait  été  adoptée  par  un  jugement  du 
Tribunal  maritime  de  Rochefort ,  du  5o  janvier  1818, 
lequel  avait  renvoyé  devant  qui  de  droit  Louis  Rous- 
selot,  tonnelier,  domicilié  en  cette  ville,  accusé  de  re- 
celé  de  vol  commis  dans  l'arsenal. 

Mais  ce  jugement  a  été  cassé  ,  le  2  février  suivant , 
par  le  conseil  de  révision,  avec  renvoi  de  l'accusé  de- 
vant un  nouveau  Tribunal  maritime  composé  confor- 
mément à  la  loi. 

Cependant  le  nouveau  tribunal  maritime  a  rendu, 
le  6  du  même  mois,  un  jugement  conforme  à  celui  du 
premier,  et  motivé  de  même. 

En  conséquence,  et  conformément  à  l'art.  58  trans- 
crit ci-après,  référé  du  conseil  de  révision  au  gouver- 
nement. 

Et  le  14  octobre  de  la  même  année,  ordonnance  du 
roi ,  ainsi  conçue  : 

«  Vu  les  art.  10  et  11  du  décret  du  12  novembre 
1806. 


(0  Aujourd'hui  le  préfet  maritime  est  remplacé  par 
un  intendant  de  marine.  V.  l'ordonnaiice  du  roi,  du 
29  décembre  i8i5. 


»  Vu  l'art.  54  du  tit.  I  de  la  loi  du  12  octobre  1791, 
auquel  est  conforme  l'art.  11  dudit  décret; 

»  Vu  les  art.  62  et  68  de  la  charte; 

»  Considérant  que  la  charte,  en  ordonnant,  par  l'ar- 
ticle 68,  que  les  lois  actuellement  existantes  qui  n'y 
sont  pas  contraires,  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  légalement  dérogé,  a,  par  cela  seul,  main- 
tenu les  Tribunaux  maritimes  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  attributions,  et  qu'on  ne  peut  induire  d'aucune 
des  dispositions  de  la  charte,  l'abrogation  des  lois  et 
réglemens  relatifs  a  la  juridiction  maritime; 

»  Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  Sceaux,  minis- 
tre Secrétaire  d'iïtat  au  département  de  la  justice  ; 

a  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Le  jugement  de  l'accusation  portée  contre_ Louis 
Rousselot,  pour  recelé  des  effets  provenant  de  voi, 
commis  dans  l'arsenal  de  Rochefort,  appartient  au  Tri- 
bunal maritime  de  ce  port».  {Bulletin  des  lois, 
7e  série,  n°24o). 
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.>  Til.  j.  De  la  forme  de  procidir. 

11  Art.  1  j.  Lorsqu'un  délil  (je  la  compétence  'I" 
Tribunal  maritime  aura  été  c mis,  le  commis- 
saire-rapporteur, soit  sur  la  plainte  qui  lui  en  sera 
portée,  soit  d'office,  dressera  procès-verbal  du 
corps  du  délit,  s'il  y  a  lieu  ;  il  entendra  les  témoins 
qui  lui  seront  indiqués  comme  ayant,  ou  qu'il  ju- 
gera avoir,  connaissance  des,  faits'.  Les  témoins  si- 
gneront leurs  déclarations  :  s'ils  ne  savent  ou  ne 
veulent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

»  Si  les  témoins  présentent  des  pièces  de  con- 
viction, il  les  paraphera  et  les  fera  parapher  par 
les  témoins;  et  s'ils  ne  le  savent  ou  ne  le  veulent, 
il  en  fera  mention. 

»  Si  les  pièces  de  conviction  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  le 
commissaire-rapporteur  y  attachera  une  bande  de 
papier  qu'il  scellera  de  son  sceau,  et  qu'il  para- 
phera et  fera  parapher,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

»  Si  les  témoins  qu'il  aura  l'ait  citer  refusent  de 
comparaître,  il  décernera  contre  eux  un  mandat 
d'amener  en  vertu  duquel  ils  seront  amenés  devant 
lui  par  la  force  publique. 

»  Si,  comparaissant  ou  amenés  devant  lui,  les 
témoins  refusent  de  déposer,  il  décernera  contre 
eux  un  mandat  d'arrêt,  en  vertu  duquel  ils  seront 
traduits  devant  le  Tribunal  maritime,  et  condam- 
nés aux  peines  portées  par  la  loi  du  11  prairial 
an  4. 

»  i5.  Pour  l'information  ,  comme  pour  le  reste 
de  la  procédure  jusqu'au  jugement  définitif,  le  rap- 
porteur se  fera  aider  du  greffier. 

»  16.  Après  avoir  constaté  le  corps  et  lescircons- 
tances  du  délit,  et  reçu  la  déposition  des  témoins, 
le  rapporteur  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom 
prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  do- 
micile, et  sur  les  circonstances  du  délit  :  s'il  y  a 
des  preuves  matérielles  du  délit,  elles  seront  re- 
présentées au  prévenu  ,  pour  qu'il  ait  à  déclarer 
s'il  les  reconnaît ,  et  qu'il  les  paraphe,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  par  l'art.  «4- 

»  17.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit, 
chacun  d'eux  sera  interrogé  séparément. 

»  18.  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera  donné  lec- 
ture au  prévenu  ,  afin  qu'il  déclare  si  ses  réponses 
ont  été  fidèlement  transcrites,  si  elles  contiennent 
vérité ,  et  s'il  y  persiste  ;  auquel  cas  il  signera  :  s'il 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  l'ait  mention; 
et  l'interrogatoire  sera  clos  par  la  signature  du  rap- 
porteur et  celle  du  greffier  :  il  sera  pareillement 
donné  lecture  au  prévenu,  du  procès-verbal  d'in- 
formation. 

»  19.  Les  interrogatoires  et  réponses  des  préve- 
nus du  même  délit,  seront  inscrits  de  suite  sur  un 
seul  et  même  procès-verbal ,  et  séparés  seulement 
par  leurs  signatures  et  celles  du  rapporteur  et  du 
greffier. 

»  ao.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire,  le  rap- 
porteur dira  au  prévenu  de  faire  choix  d'uu  défen- 
seur. 


»  Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  dé- 
icuM'iir  dant'toutes  leaolasses  des  citoyens  présens 
sur  le,  lieux  :  s'il  déclare  qu'il  ne  peut  faire  ce 
choix,  le  rapporteur  le  fera  pour  lui. 

*  •>  1 .  Dans  aucun  cas.  le  défenseur  ne  pourra 
regarder  la  convocation  du  Tribunal  maritime. 

»  22.  Il  sera  donné  au  défenseur  communication 
du  procès-verbal  d'information,  de  l'interroga- 
toire subi  par  le  prévenu  ,  et  de  toute is  les  pièce* 
tant  à  charge  qn'.i  décharge  envers  ledit  prévenu. 

•1  -2.".  Le  rapporteur  rendra  .  sans  délai .  compte 
de  la  procédure,  au  préfet  maritime,  qui  ordonne- 
ra aussitôt  la  convocation  du  Tribunal. 

»  24-  Les  juges  qui  devront  composer  le  Tri- 
bunal, se  rendront  au  lieu  destiné  &  cet  effet,  a 
l'heure  de  la  matinée  qui  aura  été  prescrite  la 
veille  par  le  président. 

■  2.r).  Les  séances  du  Tribunal  seront  publiques , 
mais  le  nombre  des  spectateurs  ne  pourra  excé- 
der le  triple  de  celui  des  juges  ;  ils  ne  pourront 
entrer  avec  armes,  cannes,  ni  bâtons,  ils  s'y  tien- 
dront chapeau  bas  et  en  silence;  et  m  quelqu'un 
d'entre  eux  s'écartait  du  respect  dû  au  Tribunal, 
le  président  pourra  le  reprendre,  et  le  condamner 
à  garder  prison  jusqu'au  terme  de  quinze  jours, 
suivant  la  gravité  du  fait. 

»  2G.  Le  Tribunal  étant  assemblé,  le  président 
fera  apporter  et  déposer  devant  lui,  sur  le  bu- 
reau ,  un  exemplaire  de  la  loi  :  le  procès-verbal 
fera  mention  de  cette  formalité  indispensable.  Il 
demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du 
procès-verbal  d'information,  et  celle  des  pièces  à 
charge  comme  à  décharge  envers  le  prévenu. 

»  27.  Lecture  faite  du  procès-verbal  et  des  piè- 
ces, le  président  ordonnera  que  l'accusé  soit  ame- 
né devant  le  Tribunal  :  l'accusé  paraîtra  devant 
les  juges,  libre  et  sans  fers,  accompagné  par  son 
défenseur;  l'escorte  restera  en  dehors  de  la  salle 
du  Tribunal  ,  ou  elle  y  sera  introduite,  selon  que 
le  président  en  ordonnera. 

■a  28.  Le  président  interrogera  l'accusé,  lequel 
répondra  par  lui  ou  par  son  défenseur,  excepté  sur 
les  questions  auxquelles  il  sera  interpellé  de  ré- 
pondre personnellement. 

»  Les  membres  du  Tribunal  pourront  faire  des 
questions  à  l'accusé. 

»  29.  Les  témoins  seront  introduits;  ils  seront 
nommés  et  désignés  l'un  après  l'autre  par  leurs 
nom,  prénoms,  fige,  état,  profession  et  domicile. 
Le  président  leur  ordonnera  de  prêter  le  serment 
de  dire  la  vérité,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en 
levant  la  main,  et  en  disant  :  Je  le  jure. 

»  3o.  Il  sera  libre  aux  accusés,  ou  à  leur  con- 
seil, non-seulement  de  proposer  les  motifs  de  re- 
proches qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin  , 
mais  encore  de  faire  telles  observations  qu'ils  ju- 
geront à  propos  sur  son  témoignage,  même  de  de- 
mander au  président  de  proposer,  pour  l'éclaircis- 
sement des  faits,  telles  questions  qu'ils  voudront , 
et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de  répondre,  si  le 
président  juge  convenable  de  l'interpeller. 
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»  5j.  Lerapporteuret  les  juges  pourront  ensuite 
demander  successivement  au  témoin  les  explica- 
tions dont  ils  croiront  sa  déposition  susceptible. 

»  3a.  Les  témoins  ayant  été  tous  entendus  et 
examinés  l'un  après  l'autre,  dans  une  ou  plusieurs 
séances,  suivant  l'exigeante  des  cas,  le  rapporteur 
établira  le  mérite  de  l'accusation  par  les  divers  té- 
moignages et  autres  preuves  qu'il  résumera.  Il 
conclura,  s'ilya  lieu,  à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré 
coupable,  et  condamné  à  la  peine  que  la  loi  pro- 
nonce pour  son  délil. 

»  53.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  leur  conseil,  pro- 
poser leurs  moyens  de  justification  ,  de  défense  ou 
d'atténuation.  II  sera  libre  au  rapporteur  de  re- 
prendre la  parole  après  les  accusés,  et  ceux-ci  se- 
ront les  maîtres  de  lui  répondre  à  leur  tour;  mais 
les  plaidoyers  ne  s'étendront  pas  plus  loin,  et  il  ne 
ser    jamais  accordé  de  dupliques. 

3-i-  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront 
des  témoins  présens,  soit  à  l'appui  des  moyens  de 
reproche  qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins 
à  charge,  soit  pour  établir  des  faits  tendans  à  leur 
justification  ou  à  leur  décharge,  en  ne  pourra  pas 
leur  refuser  d'entendre  ces  témoins. 

»  35.  Les  mêmes  formalités  seront  observées, 
tant  pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins  pro- 
duits par  les  accusés,  que  pour  l'audition  et  l'exa- 
men des  témoins  produits  par  le  plaignant,  ou 
d'office  par  le  commissaire  rapporteur. 

i>  5C.  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  con- 
seil, elle  y  sera  admise;  elle  pourra  faire  ses  ob- 
servations, auxquelles  l'accusé  répondra,  ou  son 
défenseur  pour  lui. 

»  3~.  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de 
chaque  séance,  de  manière  qu'il  puisse  servir  a 
constater  l'accomplissement  ou  l'inobservation  de 
chacune  des  formalités  qui  doiventavoir  lieu  dans 
le  cours  de  l'instruction ,  pour  assurer  la  régularité 
du  jugement. 

»  38.  Toutes  les  formalités  prescrites  ci-dessus 
étant  remplies,  le  président  demandera  à  l'accusé 
s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense;  il  fera  la  même 
question  au  défenseur  :  et  après  les  avoir  enten- 
dus, ils  demandera  aux  membres  du  Tribunal  s'ils 
ont  des  observations  à  faire  ;  s'ils  déclarent ,  à  la 
majorité  des  voix ,  que  la  cause  est  instruite ,  il  or- 
donnera que  le  défenseur  se  retire,  et  que  l'accu- 
sé soit  reconduit  en  prison. 

»  5ç).  Les  membres  du  Tribunal  pourront ,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  se  retirer  dans  une  salle  voi- 
sine pour  délibérer.  Le  président  recueillera  les 
voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur  :  il 
émettra  son  opinion  le  dernier. 

»  4o.  Les  jugemens  seront  rendus  à  la  majorité 
absolue  des  voix;  en  cas  de  partage,  l'avis  le  plus 
doux  prévaudra. 

»  4i .  L'accusé  étant  jugé,  le  président  fera  dres- 
ser le  jugement  :  tous  les  juges  signeront  au  bas, 
quand  bien  même  ils  auraient  été  d'avis  différent 
de  celui  qui  aura  prévalu;  il  en  sera  envoyé  une 
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expédition  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

»  42.  Après  que  les  juges  auront  signé  le  juge- 
ment, les  portes  du  Tribunal  s'ouvriront,  et  le 
président  prononcera  le  jugement  en  présence  de 
l'auditoire. 

»  43.  Le  jugement  ainsi  prononcé,  le  président 
ordonnera  au  rapporteur  de  faire  ses  diligences 
pour  qu'il   soit  mis  de  suite  à  exécution. 

»  44-  Le  greffier  se  transportera  immédiatement 
;'i  la  prison,  et  il  donnera  lecture  du  jugement  aux 
accusés,  et  les  préviendra  qu'ils  ont  vingt-quatre 
heures  pour  se  pourvoir  en  révision.  Le  procès- 
verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  du  jugement, 
et  signé  seulement  du  greffier. 

»  45.  Les  jugemens  rendus  par  les  Tribunaux 
maritimes,  seront  exécutés  dans  les  vingt  quatre 
heures,  à  moins  du  recours  en  révision  ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  tit.  6  ci-après,  ou  d'un  ordre  contraire 
émané  de  nous. 

»  Le  greffier  assistera  et  veillera  aux  exécutions, 
dont  il  dressera  procès-verbal  au  bas  du  jugement. 
»  46.  Les  pièces  de  toutes  les  procédures  ins- 
truites, les  minutes  des  jugemens  rendus  en  con- 
séquence, seront  remises  par  le  commissaire  rap- 
porteur au  greffe  de  la  marine. 

»  4r*  Les  minutes  des  jugemens  seront  inscrites 
sur  un  registre  qui  sera  déposé,  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  bureau  de  l'inscription  de.  la  marine , 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

»  48.  Le  commissaire  rapporteur  sera  tenu  d'a- 
dresser au  ministre  de  la  marine,  les  copies  certi- 
fiées de  tous  les  jugemens  rendus  par  le  Tribunal. 
»  Tit.  4-  Des  contumaces, 

n  49-  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté  ni 
constitué  prisonnier,  il  sera  déclaré  contumax;  et 
la  procédure  sera  instruite  contre  lui,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  rapporteur,  conformément 
aux  dispositions  du  lit.  9  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  du  3  brumaire  an  !\. 
»  Tit.  5.  Des  délits  et  des  peines. 
»  5o.  Les  Tribunaux  maritimes  se  conforme- 
ront, quant  aux  délits  et  aux  peines,  aux  disposi- 
tions des  tit.  2  et  5  de  la  loi  du  20  septembre  1791, 
sur  l'organisation  des  cours  maritimes. 

»  Les  délits  non  prévus  par  cette  loi ,  seront  pu- 
nis conformément  aux  lois  pénales  suivies  par  les 
Tribunaux  criminels  ordinaires  (1). 
»  Tit.  G.  De  la  révision. 

»  Art.  5i.  Les  jugemens  rendus  par  les  Tribu- 
naux maritimes,  peuvent  être  soumis  à  la  révision. 
»  5a.  La  révision  ne  doit  être  ordonnée  que  lors- 
qu'il y  a  violation  des  formes  prescrites,  ou  fausse 
application  des  lois  pénales 

»  53.  Le  recours  en  révision  peut  être  exercé, 


(1)  V.  l'aTis  du  conseil  d'Etat,  du  19  mars  181 1, 
rapporté  à  l'article  fol,  sect.  2,  §.  5,  art.  5. 
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soit  par  le  commissaire  rap|ioriuiir,  soit  par  l'ac- 
cusé ou  son  défenseur.  Il  doit  avoir  lieu  dans  fee 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  prononciation 
du  jugement. 

»  54-  Pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ou  da 
h  jeter  le  recours  en  révision  ,  il  sera  formé  un  con- 
seil composé  du  préfet  maritime,  du  chef  militaire, 
du  chef  d'administration ,  du  président  et  du  pro- 
cureur (du  roi)  près  le  Tribunal  île  première  ins- 
tance; et,  en  leur  absence,  par  ceux  qui  les  rem- 
placent dans  ieurs  fonctions;  ils  se  réuniront  à  la 
{■relecture  maritime;  les  pièces  de  la  procédure 
eur  seront  remises;  ils  examineront ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  si  le  jugement  est  conforme 
aux  lois,  tant  pour  la  forme  que  pour  l'applica- 
tion de  la  peine. 

»  55.  Si  ces  officiers  et  magistrats  décident  que 
le  jugement  a  été  rendu  dans  les  formes  déter- 
minées par  la  loi,  et  que  la  peine  est  conforme 
aux  dispositions  qu'elle  prescrit,  ils  approuveront 
le  jugement,  le  signeront ,  et  il  sera  exécuté  dans 
l«6  vingt-quatre  heures. 

■  56.  S'ils  prononcent,  à  la  majorité  des  voix, 
que  le  jugement  a  été  illégalement  rendu,  ils  en 
ordonneront  la  révision,  fondée  sur  l'article  de  la 
loi  dont  ils  rapporteront  le  texte  dans  le  procès- 
verbal. 

•1  57.  Dans  ce  cas,  le  préfet  maritime  sera  tenu 
de  convoquer  sur-le-champ  un  autre  Tribunal. 
Ce  Tribunal  sera  composé  d'un  nouveau  prési- 
dent et  de  nouveaux  juges,  en  se  conformant  aux 
art.  3,  5,  4  et  5  du  '''•  '  '•  Le  commissaire  rappor- 
teur et  le  greffier  seront  les  mêmes  que  près  le 
Tribunal  maritime. 

»  58.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  au  nouveau 
jugement;  si  le  nouveau  jugement  est  frappé  de 
recours  en  révision,  on  se  conformera  aux  art. 
5«,  55,  54,  55,  56  et  5^.  Néanmoins,  si  le  nou- 
veau recours  en  révision  est  fondé  sur  les  mêmes 
moyens  qui  ont  déjà  déterminé  l'annulation  du 
premier,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  de- 
vant les  officiers  et  magistrats  désignes  par  l'art. 
54»  sans  nous  avoir  été  préalablement  soumise  en 
conseil  d'état  ;  et  lesdits  olliciers  et  magistrats  se  • 
ront  tenus  de  se  conformer  à  la  décisiorr  que  nous 
aurons  donnée  en  conséquence. 

»  Tit.  7.  Dispositions  relatives  aux  ports  non 
compris  dans  l'art,  t". 

»  Art.  5g.  Dans  les  ports  et  arsenaux  de  marine 
non  désignés  dans  l'art  1",  il  sera,  lorsque  le  cas 
le  requerra,  établi  un  Tribunal  maritime.  Ce  Tri- 
bunal scia  composé  conformément  aux  disposi- 
tions du  tit.  1"  du  présent  décret. 

»  60.  Dans  ceux  desdits  ports  où  il  n'y  aurait 
pas  de  préfet  maritime,  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  le  présent  décret,  seront  remplies 
par  le  chef  du  service  de  la  marine. 

»  or.  Il  désignera  le  président  parmi  les  offi- 
ciers militaires  les  pins  élevjs  en  grade  présens 
dans  le  port. 
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1  6a.  Dans  lo  cas  où  le  nombre  de  juge-  a  pren« 
dre  parmi  les  officiers  militaires  et  d'administra- 
tion ,  ne  pourra  être  rempli ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ail,    j,  il  sera  pourvu  a  leui  reui- 

plac nt  par  de-  officiers  militaires  etd'aduiinU- 

tration  d'un  grade  inférieur  à  celui  désigné  dan» 
ledit  article,  mai-  néanmoins  supérieur ouau  moins 
égal  à  celui  des  prévenus,  et,  .1  défaut  de  ces  of- 
ficiers, par  de?  gradués  pi  i-  dan-  l'ordre  du  tableau, 
dans  le  lieu  où  se  tiendra  le  Tribunal. 

>>  03.  Les  fonctions  du  commissaire  rapporteur 
seront  remplies  par  le  procureur  (du  roij  du  Tri- 
bunal de  «première  instance  de  l'arrondissement; 
s'il  en  est  empêché,  par  le  substitut  magistrat  de 
sûreté  du  même  arrondissement. 

»  04.  Un  commis  de  la  marine  nommé  par  le 
chef  du  service,  remplira  les  fonctions  du  gr<  ffier. 

»  65.  Les  dispositions  des  art.  5i,  52,  53,  54, 
53,  5G,  5y  et  58  du  tit.  6,  seront  applicables  aux 
jiigcrnens  rendus  par  ces  Tribunaux;  en  consé- 
quence,  pour  prononcer  srrr  l'admission  ou  le  re- 
jet du  recours  en  révision,  il  sua  formé  un  conseil 
composé  du  chef  du  service  de  la  marine,  des 
deux  officiers  militaires  et  civils  les  plus  élevés  en 
grade,  du  président  et  du  procureur  (du  roi)  près 
le  Tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment. 

»  Tit.  8.  Dispositions  relatives  aux  c/iiourmes  et 
bagnes. 

»  Art.  66.  Les  infractions  aux  ordonnanceset  ré- 
glentens  concernant  la  police  des  chiourmes  et 
bagnes,  et  tous  les  délits  y  relatifs,  -iront  por- 
tés devant  les  Tribunaux  maritimes  spéciaux  ,  les- 
quels seront  composé-  : 

»  Du  préfet  maritime,  président,  et,  en  son 
absence ,  de  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonc- 
tions (i).- 

»  De  deux  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate; 

»  D'un  commissaire  ou  sous -commissaire  de 
marine  ; 

»  D'un  ingénieur  ou  sous-ingénieur  de  la  ma- 
rine :  les  uns  et  les  autres  nommés  par  le  préft-t 
maritime; 

»  Du  commissaire  rapporteur  et  du  greffier,  in-- 
titués  par  les  art.  0  et  7  du  présent  décret. 

»  6".  Dans  les  ports  où  il  n'existerait  pas  de 
préfet  maritime  il  dans  lesquels  il  serait  établi  des 
bagnes,  les  fonctions  attribuées  au  préfet  mari- 
time serout  remplies  par  le  chef  du  service  de  la 
marine. 

»  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  juges  ne  pourrait 
pas  être  cojnplété  comme  il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  y  sera  pourvu  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  62  du  tit.  ;,  par  des  gra- 


(1)  Le  préfet  maritime  est  aujourd'hui  rcmpl acé,  '. 
cet  égard,  par  le  commissaire  ge'nt'ral  ou  principal  de 

la  marine.  C'est  la  disposition  expresse  de  1  01 
uanec  du  roi  di  ai  novembre  181 5. 
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dues  pris  dans  l'ordre  du  tableau ,  dans  le  lieu  où 
se  tiendra  le  Tribunal. 

»  Il  sera  de  même  pourvu  ,  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  63  et  64  du  même  titre,  aux  fonc- 
tions du  commissaire  rapporteur  et  du  greffier. 

a  68.  Il  n'est  rien  changé  à  la  forme  de  procéder 
dans  les  jugemens  concernant  la  police  des  chiour- 
mes  et  bagues. 

»  Ces  jugemens  ne  pourront ,  dans  aucun  cas, 
être  soumis  au  recours  en  révision. 

»  69.  Les  lois  concernant  les  délits  des/orçats, 
et  les  peines  relatives  à  ces  délits,  continueront  à 
être  exécutées,  avec  cette  exception  ,  que  tout  for- 
çat qui  s'évadera,  sera  condamné  à  vingt -quatre 
années  de  fers,  et  si  déjà  il  est  condamné  à  cette 
peine,  il  sera  mis  à  la  double  chaîne  pendant  trois 
ans(i). 

»  70.  Tous  délits  commis  par  les  individus  em- 
ployés au  service  des  bagnes  et  à  la  garde  des  for- 
çats, seront  punis  en  conformité  des  réglemens 
rendus  pour  la  police  et  la  justice  des  chiourmes. 

»  71.  Tous  fauteurs  et  complices  d'évasion  de 
forçats,  seront  justiciables  des  Tribunaux  maritimes 
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vir  comme  forçat  dans  l'arsenal,  mais  n'a  pas  en- 
core été  déposée  dans  le  bagne  ;  notamment  encore 
lorsque  la  prison  est  placée  dans  l'arsenal  même; 
notamment  enfin,  lorsque  c'est  à  la  charge  du 
département  de  la  marine  que  sont  les  gages  du 
concierge  et  des  guichetiers? 

Cette  question  est  traitée  dans  le  réquisitoire 
suivant,  qui  a  été  rédigé,  le  29  juillet  1812,  par 
M.  l'avocat-général  Daniels: 

«  Le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé 
par  le  gouvernement  de  provoquer,  en  conformi- 
té de  l'art.  527  du  Code  d'instruction  criminelle, 
un  arrêt  de  la  cour  sur  un  conflit  de  juridiction  qui 
vient  de  s'élever  entre  le  juge  d'instruction  du  Tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Rochefort,  et  le  com- 
missaire rapporteur  près  les  Tribunaux  maritimes 
du  cinquième  arrondissement,  dans  une  affaire 
dont  voici  les  faits  : 

»  Le  21  mai  dernier,  deux  individus  se  sont 
évadés  des  prisons  de  Rochefort,  servant  à  la  fois 
aux  Tribunaux  civils  et  à  la  marine.  L'un  de  ces 
prisonniers  était  condamné  aux  fers;  mais  à  l'é- 
poque de  son  évasion  ,  il  n'était  pas  encore  entré 
ii  la  chiourme,  parce  qu'on  avait  omis  d'envoyer 


spéciaux,  et  jugesconlormement  aux  ordonnances  r  édi(ion  de  son  jugcmeut;  l'autre  était  arrêté 
précédemment  rendues  sur  le  fait  des  chiourmes. 
»  Dans  le  cas  où  ces  fauteurs  et  complices  se- 
raient étrangers  au  département  de  la  marine, 
deux  juges  du  Tribunal  de  première  instance,  et, 
à  leur  défaut,  deux  suppléans  ou  gradués,  suivant 
l'ordre  du  tableau,  seront  appelés  à  prendre  séance 
au  Tribunal  (2)  ». 


II.  Dans  les  lieux  où  le  Tribunal  ordinaire  et  le 
Tribunal  maritime  ont  une  prison  commune,  quel 
est,  de  ces  deux  Tribunaux,  celui  qui  doit  faire 
le  procès  au  concierge  et  aux  guichetiers  prévenus 
d'avoir  favorisé,  soit  à  dessein ,  soit  par  négligen- 
ce, l'évasion  des  personnes  détenues  dans  cette 
prison,  notamment  lorsque,  parmi  ces  personnes, 
il  s'en  trouve  une  qui  est  déjà  condamnée  à  ser- 


(0  L'ordonnance  du  roi  du  2  janvier  1817,  considé- 
rant que  la  peine  établie  «  parle  décret  du  12  novera- 
»  bre  1 806,  avait  successivement  aggravé  celle  pres- 
,1  crite  par  la  loi  du  12  octobre  1791,  sur  l'évasion  des 
:.  forçats  »  ;  porte  que  ,  «  conformément  a  l'art.  16  du 
»  tit.  5  de  cette  loi,  tout  forçat  qui  s'évadera  sera 
»  puni,  pour  chaque  évasion,  par  trois  années  de  tra- 
m  vaux  lorcés,  lorsqu'il  ne  sera  condamné  qu'à  terme  ; 
»  et  par  l'application  a  la  double  chaîne,  s'il  est  con- 
»  damné  à  perpétuité  a . 

(2)  Il  est  dérogé  à  cette  seconde  disposition  par 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  2  janvier  1817,  déjà  citée 
dans  la  note  précédente  •  «  Le.^  forçats  détenus  dans 
»  les  bagries  (y  est-il  dit)  seront  seuls  justiciables  des 
»  tribunaux  maritimes  spéciaux ,  les  crimes  et  délits 
u  commis  par  d'autres  individus,  et  dont  la  connais- 


par  ordre  de  la  haute  police,  comme  prévenu  de 
plusieurs  vols  considérables  commis  à  Nantes. 

0  Du  moment  qu'on  eut  connaissance  de  cet  évé- 
nement, une  procédure  fut  instruite  par  le  com- 
missaire rapporteur  près  les  Tribunaux  maritimes 
de  l'arrondissement,  contre  birolleau,  concierge, 
Laury  et  Baugé,  guichetiers  de  la  prison  ,  et  Jean- 
Pierre  Loupias,  vétéran  qui  avait  été  en  faction 
à  la  porte  de  la  prison  ,  comme  prévenus  d'avoir, 
par  connivence  ou  négligence,  favorisé  l'évasion 
de  ces  deux  détenus. 

•  De  son  côté,  le  procureur  (du  roi)  près  le  Tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  Rochefort,  provoqua  les  mêmes  mesures;  et, 
sur  ses  réquisitions,  le  juge  d'instruction,  après 
avoir  entendu  les  témoins,  décerna  un  mandat  de. 
dépôt  contre  le  vétéran  Loupias,  et  un  mandat  de 
comparution  contre  le  concierge  et  les  guichetiers. 
»  C'estainsi  que  ces  quatre  prévenus  se  trouvent 
poursuivis  à  la  fois,  et  à  raison  du  même  fait,  en 
deux  juridictions  différentes. 

«Pour  établir  que  l'instruction  de  la  procédure  et 
le  jugement  de  cette  affaire  appartiennent  aux  Tri- 
bunaux maritimes,  le  commissaire  rapporteur  fait 
remarquer  que  le  local  et  le  régime  de  la  prison 
de  Rochefort  appartiennent  à  la  marine;  que  les 
prévenus  étaient  préposés  aux  fonctions  de  gar- 
des par  les  autorités  maritimes,  et  sans  le  concours 
des  autorités  civiles;  que  le  concierge  et  les  deux 
guichetiers  sont  attachés  au  service  de  la  marine, 
et  payés  par  ce  département;  que  le  quatrième 
prévenu,  Jean-Pierre  Loupias,  appartient  au  corps 
des  vétérans,  spécialement  destiné  par  le  gouver- 


,  sance  était  attribuée  a  ces  tribunaux,  seront  jugés  -- ^  Vje  du  de  Roch-efort  et  de  se5 

„  parles  tribunaux  maritimes  ordinaires,  lorsque  les  "Vul     ,      „     *„«„     „»„  tut  rfitpnm  évadés  ta'é- 

„  crimes  ou  délits  auront  été  commis  dans  l'intérieur  dépendance,;  enfin,  que  les  détenus  e>adt    ne 

„  des  ports  et  arsenaux  ».  talent,  m  justiciables  du  Tribunal  de   première 
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instance  de  Rochefort,  ni  déposés  dans  les  pri- 
sous  par  ses  ordre*;  que  l'un  d'eux,  le  nommé 
Constant  Lefèvre,  avait  ri»;  conduit  ù  Rocheforl 
comme  condamné  aux  fers  el  j > i (< é  par  un  conseil 
de  guerre  ;  qu'il  fut  déposé  provisoirement  dans 
la  prison  de  Snint-Hanrice  de  Rochefort,  par  le 
seul  motif  qu'il  n'était  pas  accompagné  de  son  jn» 
renient;  el  que  le  second  prévenu  ,  Bonaventure 
Guillon,  devait  cire  transféré  le  lendemain  dans 
les  prisons  de  Nantes,  et  que,  par  conséquent,  la 
qualité  des  détenus  évadés  ne  fournissait  pas  non 
plus  un  motif  quelconque  d'exclure  de  la  connais- 
-  moe  de  celte  affaire  le  Tribunal  maritime  ;  qu'an 
contraire,  la  compétence  était  établie  par  le  lieu 
du  délit,  par  la  nature  du  crime,  par  la  qualité 
des  personnes  et  par  la  connezilé  des  accusations; 
que  le  Tribunal  maritime  avait  même  en  sa  faveur 
la  priorité  des   poursuites. 

»  Le  Commissaire  rapporteur  invoque  ensuite 
les  dispositions  des  art.  10  et  il,  lit  a,  du  décret 
du  12  novembre  1806,  qui  ordonnent  que  les  Tri- 
bunaux maritimes  connaîtront  de  tous  les  délits 
Commis  il.ois  les  ports  cl  arsenaux 9  qui  seront  re- 
latifs, soit  à  leur  police  ou  sûreté,  |oil  au  service 
maritime;  il  invoque  également  l'art.  76  du  décret 
tlu  22  juillet  île  la  même  année,  qui  ne  réserve 
aux  juges  ordinaires  que  la  connaissance  des  cri- 
mes et  délits  commis  contre  les  habitons,  par  les 
officiers,  matelots,  et  soldats  ;  enfin,  il  ajoute  que, 
d'ailleurs,  de  trois  juges  dont  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de  Roche  fort 
est  composé,  deux  sont  appelés  par  l'art.  4  <'u  dé- 
cret du  12  novembre  iSoù',  aux  séances  du  Tri- 
bunal maritime,  et  qu'en  cas  derévision,  le  prési- 
dent et  le  procureur  (du  roi)  seront  également  ap- 
pelés au  conseil  tle  révirion,  dont  ils  sont  mem- 
bres en  vertu  de  l'art.  54  du  même  décret. 

»  Le  procureur  (tlu  roi)  près  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rochefort,  fait  observer,  au 
contraire,  que  la  prison  de  Saint-Maurice,  à  Ro- 
cbefort, étant  la  seule  maison  d'arrêt  qui  existe 
dans  cette  ville,  une  décision  ministérielle  l'a  dé- 
clarée commune  à  la  marine  et  au  civil  ;  que,  par 
cela  seul,  elle  dépend  de  l'une  et  de  l'autre  auto- 
rité; qne  chacune  y  exerce,  en  ce  qui  la  concerne, 
sa  surveillance  et  sou  administration  ;  et  que  sui- 
vant les  circonstances,  le  concierge  et  les  guiche- 
tiers sont  soumis  ou  à  la  marine  ou  aux  Tribunaux 
civils;  que  Lefèvre  et  Guillon  étaient  des  prison- 
niers civils,  et  que  l'art.  2" 7  du  Code  pénal  ne 
Jaisse  aucun  doute  sur  la  compétence  des  Tribu- 
naux ordinaires. 

»  L'usage  a,  suivant  le  procureur  (du  roi),  con- 
sacré ce  principe;  et  déjà  plusieurs  fois  des  con- 
cierges de  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Maurice  ont 
été  mis  en  jugement  devant  les  Tribunaux  ordi- 
naires, pour  cause  d'évasion  de  prisonniers  civils. 
»  Dans  le  mois  de  février  dernier,  deux  mili- 
taires attachés  au  service  île  la  marine,  ont  été  Con- 
damnes correotionnéUement  pour  avoir,  par  né- 
gligence, laissé  évader  deux  prisonniers  civils;  et 
5*.  TOME  XVIII, 


le  chef  de  la  marine  lui-rnènie  a  livré  ces  deux 
soldats. 

•>  Tels  sont  les  moyens  employés  par  le  procu- 
reur (du  roi),  pour  établir  que  la  connaissance  du 
délit  dont  il  s'agit  appartient  aux  tiibunaux  or- 
dinaires. 

»  Les  art.  10  et  i  i  du  décret  du  22  novembre 
iNoi;  déclarentt  à  la  vérité,  que  les  Tribunaux  ma- 
ritimes connaîtront  tle  tous  les  délit-  co i i -  dans 

les  ports  et  arsenaux,  qui  seront  relatifs, soH  à  leui 
pol|ce  ou  sûreté,  soit  au  «ervice  maritime;  et  II  Ul 
juridiction  est  absolue  i  i  el  égard  :  elle  comprend, 
sans  exception,  tous  les  individus,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient; rn  lis  la  garde  des 
prisonniers  détenus  dans  une  maison  d'arrêt,  dans 
laquelle  00  renferme  indistinctement  les  marins  et 
les  détenus  pour  délits  ordinaires,  n'esl  pas  un 
service  maritime,  et  n'est  relatif,  ni  a  / 
à  ta  sàrc'é  du  port  ou  d'un  arsenal.  Il  paraît  donc 
que  le  factionnaire,  le  concierge  et  le  guichetier 
qui,  soit  par  connivence,  soit  par  négligent  i 
laissé  échapper  un  ou  deux  détenus,  ne  sonl  justi- 
ciables,  ni  du  Tribunal  maritime  ordinaire,  ni  du 
Tribunal  maritime  spécial, 

»  Le  Tribunal  maritime  spécial  n'est  compétent 
que  lorsqu'il  s'agit  de  délits  contre  la  police  des 
chiourmes  et  des  bagnes,  d'infractions  d'ordon- 
nances et  réglemens  rendus  sur  cette  matière,  ou 
de   l'évasion  des  forçats. 

»  Constant  Lefèvre  était  bien  condamné  aux 
fers,  mais  il  nétail  pas  encore  dan-  le  bagne,  ni 
attaché  à  la  chaîne,  ni  soumis  aux  ordonnances  et 
réglemens  rendus  sur  la  police  des  cliiourme-  I 
défaut  de  l'expédition  du  jugement  avait  mis  le 
commissaire  de  la  marine  dans  la  nécessité  de  le 
faire  garder  provisoirement  dan-  la  maison  d'ar- 
rêt; et,  par  lorçats,  on  n'entend  qu-:  ceux  qui  su- 
bissent dans  un  bagne  la  peine  des  fers  à  laquelle 
ils  onl  été  condamnés. 

n  A  l'égard  des  Tribunaux  raarilimes  ordinaires, 
les  art.  10  et  îô  de  la  loi  du  ta  novembre  180G 
distinguent  entre  diu\  espèces  de  délits;  et  la 
connaissance  de  ceux  qui  ne  sont  relatifs,  ni  à  la 
police,  ni  à  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux  .  ni  au 
service  maritime,  est  réservée,  par  l'art,  lô,  IUX 
Tribunaux  ordinaires. 

»  La  maison  d'arrêt  de  Saint-Maurice  de  Rotin- 
fort,  est  une  prison  commune,  et  si  le  concierge 
est  nommé  et  salarié  par  le  département  tle  la  ma- 
rine, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  exerce  habi- 
tuellement un  double  service;  qu'il  ne  reçoit  pas 
exclusivement  d»:s  prisonniers  qui  y  sonl  envoyés 
par  l'autorité  maritime;  que  tous  les  prisonniers, 

sansdi  lincti sonl  confiés  a  sa  garde,  et  comme, 

dans  cet  état  de  choses,  il  est  impossible  de  con- 
tester aux  autorités  civiles  le  droit  desurfeUUr  les 
pi  rsonnes  préposées  i  <  ette  maison  d'arrêt ,  on  ne 

«aurait  non  plus  leur  •  lester  le  droit  d'en  pour- 
suivre la  punition  lorsque,  par  connivence  ou  né- 
gligence, elle?  ont  favorisé  l'oa-ioi)  d'un  détenu 
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qui  n'a  jamais  été  à  la  disposition  Je  l'autorité  ma- 
ritime. 

•  La  loi  n'a  pas ,  au  moins ,  prévu  ce  cas  par- 
ticulier; et  cette  seule  considération  parait  su  iFire 
pour  prononcer  en  faveur  du  Tribunal  ordinaire, 
par  la  même  raison  qui  adéterminé  le  conseil  d'é- 
tat, dans  son  avis  du  8  vendémiaire  an  12,  ap- 
prouvé le  8  du  même  mois,  à  établir  en  principe 
que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  complication  d'un 
délit  militaire  et  d'un  délit  relatifau  service  de  la 
police  générale  ,  la  connaissance  en  appartiendra 
aux  Tribunaux  criminels  ordinaires. 

»  L'usage  local,  qui  n'est  pas  contesté  par  le 
commissaire  du  Tribunal  maritime,  et  dont  il  a  re- 
connu l'existence  en  soutenant  qu'on  doit  le  regar- 
der comme  un  abuset  comme  un  excès  de  pouvoir, 
vient  [a  l'appui  de  la  réclamation  formée  par  le 
procureur  (du  roi). 

»  Ce  considéré,  il  pla'se  a  la  cour,  vu  l'art.  527 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  attendu  que 
les  prisons  de  Saint-Maurice,  à  Rochefort,  servent 
simultanément  à  la  marine  et  aux  Tribunaux  civils; 
que  Constant  Lefèvre  était  encore  étranger  au  ba- 
gne lors  de  son  évasion  ;  que  Bonaventure  Cuillon 
y  était  détenu  comme  prévenu  d'un  vol  commis 
àNantes,  et  que,  dans  cet  état, il  était  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  judiciaire  ordinaire  ;  ren- 
voyer par  voie  de  réglemens  de  juges,  les  pièces 
de  la  procédure  devant  le  juge  d'instruction  près 
le  Tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment de  Rochefort ,  pour  y  être  statué  conformé- 
ment à  la  loi  » . 

Sur  ce  réquisitoire,  arrêt  du  3i  juillet  1812, 
au  rapport  de  M.  Audier-Massillon  ,  par  lequel, 

»  Vu  l'art.  027  du  Code  d'instruction  criminelle; 

»  Attendu  que  les  prisons  de  Saint-Maurice,  à 
Rochefort,  servent  simultanément  à  ia  marine  et 
aux  Tribunaux  civils  ;  que  l'une  et  l'autre  autorité 
y  exerce,  en  ce  qui  la  concerne,  sa  surveillance  et 
son  administration;  que  Bonaventure  Guillon  et 
Constant  Lefèvre,  dont  l'évasion  a  donné  lieu  au 
procès  dont  il  s'agit,  étaient  détenus  dans  lesdites 
prisons,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  judiciaire 
ordinaire;  que  le  premier  était  prévenu  d'un  vol 
commis  à  Nantes,  et  que  le  second  ,  quoique  con- 
damné aux  fers,  était  encore  étranger  au  bagne  et 
avait  été  déposé  provisoirement  dans  lesdites  pri- 
sons, parce  qu'il  n'était  pas  accompagné  de  son  ju- 
gement; d'où  il  suit  que  le  procès  auquel  cette  éva- 
sion a  donné  lieu ,  doit  être  instruit  et  jugé  par  les 
Tribunaux  ordinaires; 

»  La  cour,  statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur- 
général  par  voie  de  règlement  de  juges,  sur  le  con- 
flit qui  s'est  élevé  entre  le  commissaire  rapporteur 
près  le  Tribunal  maritime  du  cinquième  arrondis- 
sement de  Rochefort  ,  à  raison  de  la  procédure 
instruite  contre  Birolleau,  concierge,  Lacery  et 
Baugé,  guichetiers  des  prisons  de  Saint-Maurice, 
à  Rochefort,  et  Jean-Pierre  Loupias,  vétéran,  à 
l'occasion  de  l'évasion  des  deux  prisonniers  Lefè- 
vre et  Guillon;  sans  avoir  égard  à  l'instruction  faite 


par  ledit  commissaire  rapporteur  près  le  Tribunal 
maritime,  non  plus  qu'aux  ordonnances  rendues 
sur  ladite  procédure,  lesquelles  seront  comme  non- 
avenues  et  serviront  seulement  de  renseignemens  ; 
renvoie  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  juge 
d'instruction  près  le  Tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Rochefort  ,  pour  y  être 
procédé  conformément  à  la  loi...... 

III.  Est-ce  aux  Tribunaux  maritimes  qu'appar- 
tient la  connaissance  des  vols  d'objets  relatifs  au 
service  de  la  marine,  qui  sont  commis  dans  les 
ports  et  arsenaux  ? 

Cette  question  est  traitée  au  mot  V ol ,  sect.  3, 
§.  5,  n°  5. 

Au  surplus ,  V.  les  articles  Conseil  de  guerre, 
Délit  militaire,  Evasion  de  forçat,  Forçat,  Peine, 
Pirates,  Révision  de  procès,  §.  5,  art.  3,  et  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Tribunal 
maritime.]] 

[[TRIBUNAL  ORDINAIRE.  C'est  l'opposé  de 
Tribuval  d';xceptiûn. 

I.  Qu'entend-on  par  les  Tribunaux  ordinaires? 
Qu'entend-on  par  les  Tribunaux  d'exception? 

V-  l'article  Juge,  n°  8  ;  et  Juge  de  paix,  §.  2. 

II.  La  juridiction  des  Tribunaux  d'exception  est- 
elle  prorogeable? 

F.  l'article  Prorogation  de  juridiction. 

III.  Les  Tribunaux  ordinaires  peuvent-ils,  faute 
de  déclinatoire,  prononcer  sur  les  affaires  qui  sont 
réservées  aux  Tribunaux  d'exceptiou?  F.  l'article 
Tribunal  de  commerce,  n°  5. 

IV.  Lorsque,  soit  par  erreur  de  droit,  soit  par 
erreur  de  fait,  une  cour  royale  a  renvoyé  à  une 
cour  d'assises  un  procès  qui  est  de  la  compétence 
d'une  juridiction  spéciale,  la  cour  d'assises  pat- 
elle juger  ce  procès,  ou  est-elle  obligée  de  s'en  abs- 
tenir ? 

Cette  question  sur  laquelle  je  n'ai  fait  que  glisser 
légèrement  dans  le  plaidoyer  du  23  janvier  i8i3, 
rapportée  au  mot  Récidive,  n°  12  ,  est  traitée  à  fond 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  In- 
compétence, §.   1. 

Au  surplus,  F.  les  articles  Compétence,  Incom- 
pétence, Conseil  de  guerre,  Tribunal  de  commerce, 
Tribunal  maritime,  etc.]] 

[[TRIBUNAT.  V.  l'article  Loi,  §.  1,  n"  :,  8  et 

9-]] 

TRONC  COMMUN.  F.  les  articles  Propre  et 

Paterna  paternis. 


TROIBLE. 

session. 


F.  les  articles  Complainte  et  Pos- 


TROL'PEAL'.  F.  les  articles  Bergers,  Bestiaux, 
Epizootie,  Parcours,  Regain  ,  Faine  pâture,  Banon, 


TROUPEAU  A  PART,  TROUPEAU  COMMUN. 


t63 


Usage  (droit  d').  Pâturage,  CM ture,  Défends,  Dé- 
fi nMil/tes,  ClC.]] 

[[TROl  ri  M  A  PART  (droit  de).  On  appelait 
.lin-i,  sous  le  régime  féodal,  le  droit  exclusif  qu'a- 
vait le  seigneur  d'un  t<  rritoire  d'y  faire  paître  son 
Troupeau  par  un  berger  ou  pâtre  particulier.  Ce 
droil  emportuil .  pour  loua  les  autres  babitans,  I  o- 
bligation  de  ne  l'aire  paître  leurs  bestiaux  que  sous 
li  garde  d'un  berger  ou  paire  commun  a  tonte  la 
paroisse. 

I.  Par  l'art,  i  du  lit.  1  de  la  loi  du  i3-ao  avril 
i  -< 1 1 ,  k  le  droit  seigneurial  connu  dans  la  ci-de- 

0  \;uii  province  de  Lorraine,  sous  le  nom  de  droit 
»  de  Troupeau  à  part ,  est  aboli ,  à  compter  du  jour 
»  de  la  publication  des  lettres-patentes  dju  2  110- 

1  vembre  178g,  intervenues  but  les  décrets  des  4» 
»  fi,  7,  S  et  1 1  août  précédent,  sauf  aux  ci-devant 
r  seigneurs  à  user  du  pâturage  dans  les  territoires 
«  où  ils  ont  di-s  habitations  ou  des  propriétés  fon- 

-  10  res,  en  se  conformant  aux  mêmes  règles  que 

■  le-  autres  babitans  el  propriétaires,  el  sans  rien 
o  innover  quant  à  présent  aux  réglemens  et  usages 

■  des  différons  lieux,  relativement  à  la    faculté 

-  laissée  ou  à  la  défense  laite  a  ceux-ci  de  faire 
11  garder  leurs  Troupeaux  par  un  berger  ou  pâtre 
11  particulier  ». 

L'art.  5.  déclare  cette  disposition  commune  «  à 
»  la  ci-devant  province  de  Barrois,  au  paj  s  Messin 
0  cl  à  tous  autres  pays  et  lieux  où  ,  jusqu'à  l'e- 
»  poqne  de  la  suppression  du  régime  féodal,  le 
»  droit  de  Troupeau  à  pari  et  tous  autres  droits  de 
"  même  nature,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
a   soient  connus,  ont  été  considérés  comme   sei- 

■  gneuriaux  » . 

L'art.  6  ajoute  :«  Sont  néanmoins  exceptés  des- 
»  dites  dispositions,  tant  dans  la  ci-devant  pro- 
»  vince  de  Lorraine  que  partout  ailleurs,  les  ter- 
»  ritoiresoù  il  sera  prouvé,  dans  la  forme  détermi- 
»  née  par  l'art.  3g  du  lit.  ■>  du  décret  du  i5  mars 
»  1790,  que  le  droit  de  Troupeau  à  part  a  eu  pour 
»  cause  une  concession  de  fonds  en  propriété  ou 
«  à  titre  d'usage,  fait  par  le  ci-devant  seigneur  a  la 
»  communauté  des  babitans;  ce  qui  aura  pareille- 
•>  ment  lieu  lorsqu'il  sera  prouve,  dans  ladite  for- 
»  me,  qu'il  a  eu  pour  cause  une  remise  de  droits 
»  de  la  nature  de  ceux  que  les  décrets  de  L'assfem- 
»  blée  nationale  ont  maintenus  jusqu'au  rachat; 
»  et  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  l'achetable  au  taux 
»  et  selon  le  mode  réglés  par  le  décret  du  3  mai 
»  1 790  » . 

Mais  ces  exceptions  sont  abrogées  par  l'art.  1  de 
la  loi  du  17  juillet  179a.     • 

II.  On  Tient  de  voir  que  l'art.  1  de  la  loi  du  l3- 
20  avril  1791,  laissait  subsister  les  «  réglemens  et 

usages  des  différées  lieux,  relativement  a  la  fa- 
0  culte  lai-.sée  ou  à  la  défense  faite  (aux  habitans 
»  et  propriétaires  non  seigneurs') ,  de  faire  gaider 


>i  leurs  Troupeaux  par  un  berger  ou  pâtre  parti- 

■  culii 

Mu-  la  loi  du  a8  septembre  -6  octobre  de  la 
même  année,  sur  la  police  rurale,  en  dispose  au- 
trement :     Dana  le-  pays  de  parcours  ou  de  vaine 

I  p.itme   soumis  à  l'usage  du  Troupeau  en  com- 

■  loun  (  portc-t-elle  ,   lit.    i.-cct.    j,  art.    i"),tout 

•>  propriétaire  nu  fermier  pourra  renoncer  .i  cette 

«  e munauté,  et  l'aire  garder  par  I  roup<  au  sépa- 

"  ié  un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  à 
a  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dan-  la  pa- 

II  rnis-e  •.]] 

[[TROUPEAU    COMMUN.  C'esl  l'opposé  de 

Troupeau  à  part. 

L'art.  G  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  -.  conct  r» 
nant  les  recettes  et  dépense-  départementales,  mu- 
nicipales et  communales,  pot  te  que  «  les  dépenses 
«  relatives  aux  pâtresel  au  Troupe. m  commun,  ne 

»  pourront  être  e prises  dans  le-  dépenses  com- 

»  munales;  pliais  qu'elles]  -iront  supportées  en 
s  commun  par  ceux  qui  eu  profileront^  et  confor- 
■  1 1 1  ■  1 1 1 1 1 1 1  aux  réglemens  que  le-  administrations 
»  municipales  devront  faire  -or  1  et  objet». 

Suit-il  de  la  que  les  communes  ne  -ont  pas  res- 
ponsables  civilement  de-  amende-  encourues  pai 
les  pâlies  communs  pour  introduction  de  bestiaux 
dans  les  bois  non  défensabb 

Cette  question  s'e.-l  présentée  dans  les  circons- 
tances suivantes. 

Le  7  avril  1810,  procès-verbal  de  deux  gardes 
forestiers  qui  déclarent  que,  le  même  jour.  itionl 
vu  le  nommé  Nicolas  Schmit,  pâtre  de  la  com- 
mune de  Rollingen ,  conduisant  le  Troupeau  com- 
munal de  bêles  â  cornes  dans  un  bois  taillis  appar- 
tenant a  cette  commune.,  non  déclaré  défendable. 

Lu  conséquence.  Nicolas  Seluuit  et  la  1  'unmuiie 
de  Rollingen,  comme  civilement  re-pon-alde  de- 
delits  de  son  paire,  sont  assignés  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Luxembourg,  pour  se  voir 
condamner  à  l'amende  portée  par  l'art.  10  du  lit. 
~-±  de  l'ordonnance  de»  eaux  et  forêts  de  16G9. 

Le  2-î  septembre  suivant,  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de-  Forêts,  qui  autorise 
Je  maire  de  la  commune  de  Rollingen  a  la  défen- 
dre. 

Le  28  du  même  i-.  jugement  qui.  en  con- 
damnant Nicolas  Schmil .  renvoie  la  commune,  at- 
tendu que  Nicolas  Selunit  n'est  point  le  pâtre  de 
la  commune  elle-même  qui  n'a  coopéré  en  rien 
à  sa  nomination  ,  mais  seulement  le  pâtre  def  ba- 
bitans qui  lui  confient  leur-  bestiaux  et  se  cotisent 
pour  lui  payer  le  salaire  convenu. 

L'administration  forestière  appelle  «le  ce  juge- 
ment: et  le  5  décembre  1810.  arrêt  par  lequel, 

«Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procés- 
verbal  que  le  Troupeau  communal  île  llollingen , 
composé  de  cent  nue  bêtes  .1  tome-  a  la  garde  de 
Nicolas  Schmit .  pâtre  de  la  commune,  a  clé  irou- 
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vé  en  délit  dans  la  partie  du  bois  communal  dite 
Reimveg,  futaie  sur  taillis  ; 

,.  Considérant  que  cette  commune,  soit  comme 
propriétaire  du  Troupeau  repris,  soit  comme 
responsable  des  laits  de  son  pâtre,  est  passible  de 
l'amende  encourue  ;  que,  pour  échapper  à  sa  con- 
damnation ,  elle  prétend  qu'elle  n'avait  pas  torme 
de  Troupeau  commun,  ni  légalement  établi  de 

pâtre  communal  ;  ..'.«. 

»  Mais,  attendu  que  cependant  le  maire  a  offi- 
ciellement certifié  à  l'administration  forestière,  sur 
l'état  des  pâturages,  et  la  formation  d'un  Trou- 
peau commun  au  nombre  de  quatre-vingt  bêtes  à 
cornes,  et  la  nomination  dudil  Schmit  comme  pâ- 
tre communal; 

«Attendu  qu'il  fallait  bien  que  la  commune  fit 
un  Troupeau  commun  et  constituât  un  pâtre  pour 
jouir  du  pâturage  dans  la  coupe  à  elle  assignée, 
puisqu'il  est  défendu  aux  habitans  d'envoyer  leur 
bétail  à  garde  séparée  ; 

«Attendu  que  ce  n'est  qu'an  moyen  de  cette  dé- 
claration officielle  du  maire  et  de  sa  signature  au 
bas  dudit  état,  que  l'administration  forestière  a 
accordé  l'ouverture  du  pâturage  ; 

«Considérant  que,  d'après  cela ,  quand  même 
la  nomination  de  ce  pâtre  n'aurait  pas  été  l'aile 
avec  toutes  les  formes  requises,  il  n'en  serait  pas 
moins  constant,  en  fait,  que  la  commune  a  formé 
un  Troupeau  communal,  et  qu'elle  l'a  confié  à  la 
garde  dudit  Schmit,  et  cela  suffit  sans  doute  ici 
pour  établir  sa  responsabilité  et  pour  motiver  sa 
condamnation  ; 

«Considérant  que,  si  l'on  en  décidait  autre- 
ment, ce  serait  autoriser  la  mauvaise  foi  de  la  part 
des  communes  dans  leurs  relations  avec  l'admi- 
nistration forestière,  et  assurer  l'impunité  des  dé- 
lits qui  seraient  commis  dans  les  bois  parles  Trou- 
peaux communaux.  En  effet,  d'un  coté,  les  com- 
munes ne  manqueraient  pas  d'omettre  à  dessein 
quelques  formalités  par  où  elles  se  feraient  ren- 
voyer des  poursuites;  et,  d'un  autre  côté,  les  pro- 
priétaires, s'ils  étaient  ensuite  poursuivis  ,  échap- 
peraient de  même,  soit  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion qui  pourrait  être  acquise,  soit  en  soutenant  les 
uns  après  les  autres  que  leur  bétail  particulier 
n'était  point  dans  le  troupeau  repris  ; 

«Considérant  que  cette  affaire  n'est  pas  la  seule 
qui  offre  l'exemple  d'un  tel  abus,  et  qu'il  importe 
de  le  réprimer  ; 

«Par  ces  motifs,  la  cour  (  de  justice  criminelle 
du  département  des  Forêts)  ,  faisant  droit  sur  la 
requête  d'appel,  annulle  le  jugement  dont  est  ap- 
pel pour  mal  jugé  au  fond;  statuant  définitive- 
ment, faisant  droit  sur  la  demande  formée  contre 
la  commune  de  Rollingen,  condamne  ladite  com- 
mune, pour  avoir  été  le  Troupeau  communal  re- 
pris au  nombre  de  cent  une  bêtes  à  cornes ,  dans 
le  canton  de  bois  dit  Remweg,  futaie  sur  taillis, 
appartenant  à  la  même  commune,  en  une  amende 
de  1,995  francs  5  centimes  (2,020  livres  tour- 
nois) ",  et  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'ap- 


pel, conformément  aux  art.  10  et  28  du  tit.  Zi  ; 
21  du  tit.  25  de  l'ordonnance  de  1669,  et  1  de  la 
loi  du  18  germinal  an  y  ». 

Le  maire  de  Rollingen  se  pourvoit  en  cassation; 
mais  par  arrêt  du  22  février  181 1 ,  au  rapport  de 
M.  Basire, 

«Attendu  que,  d'après  les  actes  produits  au  pro- 
cès, et  les  faits  déclarés  constans  par  l'arrêt  atta- 
qué ,  Schmit  a  dû  être  considéré  comme  pâtre  du 
Troupeau  communal  de  Rollingen; 

»  D'où  il  suit  que  hi  commune  de  Rollingen  a  pu 
et  dû  être  condamnée  au  paiement  des  amendes 
applicables  au  délit  légalement  constaté,  commis 
par  ce  pâtre,  sauf  à  être  fait  adminislrativernent 
et  conformément  à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7,  une 
répartition  ultérieure  desdites  amendes  entre  les 
propriétaires  des  bestiaux  trouvés  en  délit  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi » . 

L'art.  72  'du  Code  forestier  du  21  mai  1827, 
érige  celte  manière  de  juger  en  loi  expresse.  ] 

*  TROUSSEAU.  On  donne  ce  nom  aux  robes  , 
habits,  linges  et  nippes  qu'on  donne  à  une  fille, 
quand  on  la  marie. 

Dans  plusieurs  provinces,  le  Trousseau  se  nom  me 
coffre.  En  Bretagne,  on  dit  Troussel. 

I.  Il  y  a  plusieurs  coutumes  qui  parlent  du 
Trousseau  :  celles  de  Melun,  de  Sens,  d'Auxerre, 
de  Troyes  et  de  Châlons,  disent  que  les  filles  ma- 
riées venant  à  la  succession  de  leurs  père,  mère  et 
autres  ascendans,  sont  tenues  de  rapporter  leur 
Trousseau. 

"[  V.  l'article  Rapport  à  succession  ,  §.  4  ,  art. 
2,  n°  (). 

II.  La  coutume  de  Bretagne ,  art.  4o3 ,  dit  que , 
si  le  fils  ne  laisse  pas  des  biens  suffisans  pour  payer 
le  douaire  de  sa  femme,  elle  peut  l'exiger  sur  les 
biens  du  père  de  son  mari  ;  et  alors  ,  le  père  prend 
tous  les  meubles  de  la  femme  ,  excepté  sou  Trous- 
sel;  c'est  à  savoir,  son  lit,  son  coffre,  ses  robes  et 
joyaux,  qui  lui  demeureront  quittes. 

Sauvage.au  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  de  1694  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que. 
quand  il  y  a  beaucoup  de  meubles  et  de  dettes,  le 
Trousseau  doit  être  réduit  à  la  sixième  partie  des 
meubles. 

Perchambanlt  observe  que  le  Trousseau  n'est 
point  dû  h  la  femme,  en  Bretagne,  lorsqu'elle  ac- 
cepte la  communauté. 

[[  On  voit  que  cette  espèce  de  Trousseau  n'a 
rien  de  commun  avec  ce  qui  se  donne  à  une  fille, 
lorsqu'on  la  marie  ;  et  qu'elle  n'est  autre  chose  que 
ce  qu'on  appelle  ailleups  chambre  étoffée. 

Du  reste,  le  Code  civil  n'accorde  point  de  Trous- 
seau, en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  breton  ,  à  la 
femme  qui  accepte  la  communauté.  Il  permet  seu- 
lement à  la  femme  qui  renonce  .  de  retirer  les  lin- 
ges et  liardes  à  son  usage.  V.  les  articles  Partage,  §. 
8,  n"  2  ,  et  Renonciation  à  ta  communauté.  ]] 
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III.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  si  le  Trous- 
seau est  estimé  par  le  contrat  de  muriage  .1  une 
certaine  somme,  cette  somme  fait  partie  de  la  dut, 
et  a  les  mêmes  privilèges. 

Si,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  y  a  une  clause 

par  laquelle  le  mari    B    | nis  de  reconnaître  le 

Trousseau  et  d'en  payer  la  valeur  suivant  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite,  cette  estimation  faite  durant 
le  mariage,  produit  le  même  effet  que  celle  qui  a 
été  laite  par  le  contrat  de  mariage.  GateUan,  liv. 
I  .  chap.  S 1 ,  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de 
Toulouse,  qui  l'ont  ainsi  jugé. 

[[Le  premier  de  ces  arrêts  est  du  7  août  1GG2; 
k  second  a  été  rendu  le  17  mars  16G7. 

Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même  au- 
jourd'hui. La  femme  n'a,  envers  les  créanciers, 
que  le  droit  de  retirer  ses  effet*  dans  l'état  où  il» 
se  trouvent.  V .  l'art.  1  566  du  Code  civil.  ] 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  clause  dans  le  contrat 
de  mariage,  par  laquelle  le  mari  ait  promis  de 
reconnaître  le  Trousseau ,  l'estimation  qui  s'en 
fait  durant  le  mariage,  doit  être  considérée  comme 
une  vente  pour  raison  de  laquelle  la  femme  n'a 
aucun  privilège  -m  le-  biens  du  mari.  Le  même 
parlement  l'a  ainsi  jugé  par  un  autre  arrêt  du  i3 
mai  iG53,  que  rapporte  également  Catcllan,  à 
l'endroit  cité. 

IV.  Dans  les  mêmes  pays  de  droit  écrit,  le  mari 
peut,  par  son  testament,  reconnaître  et  estimer 
le  Trousseau  de  sa  femme,  parce  que,  dans  ces 
pays,  les  époux  peuvent  s'avantager  par  testa- 
ment :  mais  il  en  est  autrement  dans  les  pays  cou- 
tumiers,  où  les  avantages  indirects  sont  défendus 
entre  mari  et  femme  :  on  y  regarderait  comme  un 
avantage  de  cette  espèce,  la  reconnaissance  ou 
l'estimation  qui  serait  faite  du  Trousseau  après  la 
célébration  du  mariage. 

!"[  Aujourd'hui ,  plus  de  différence,  à  cet  égard, 
entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  coutumiers. 
Les  avantages  entre  mari  et  femme  sont  permis 
dans  toute  la  France.  ] 

V.  Collet  dit,  sur  les  statuts  de  Bresse,  que,  par 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon,  le  23  août 
1678,  les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  un  Trous- 
seau avait  été  arbitré  ,  ont  été  adjugés  du  jour  du 
décès  du  mari. 

Au  parlement  de  Toulouse,  les  intérêts  du  Trous- 
seau sont  pareillement  dus  de  plein  droit,  non  pas 
du  jour  du  décès  du  mari,  mais  du  jour  (pie 
la  femme  a  cessé  d'être  nourrie  dans  ta  maison  de 
son  mari.  Cette  jurisprudence  est  attestée  par  Ca- 
tellan.  (  M.  GflTo*.  )  * 

[[  V.  les  articles  Intérêts,  §.  2,  n°  1  ;  Gains  nup- 
tiaux et  Prcciput.  ]] 

TROUVAILLE.  V.  l'article  Vol,  sect.  1,  n°  10. 

TURBE.  V.  les  articles  Enquêl,'  p-ar  Turbes  et 
NotorUU  (acte  de). 
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Il  r/ELLE,  On  appelle  ainsi  l'autorité  et  les 
fonctions  dont  est  revêtu  le  tuteur,  1  '<  st-à-din 
celui  qui  est  établi  pour  veiller  à  la  défense  des 
personnes  trop  peu  avancées  en  fige  poui  se  dé- 
fendre elles-mêmes:  Tutela  (dit  Justinien  .  In-t. 
de  Tutetis  )  est  ris  ac  poteslas  publtca  ad  tuendum 
cum  qui  pTOpter  '  'atém  defendere  se  nequit,  jure 
ciiili  data  atque  permissa. 

[  Le  Gode  civil  désigne  également  par  le  mot 
Tutelle,  comme  on  l*a  ui  à  l'article  Interdiction, 
l'autorité  et  les  fonctions  dont  est  revêtu  celui  qui 
est  établi  pour  ^  •  •  i  1  ! ^ r  à  la  défense  du  majeur  in- 
terdit pour  cause  de  fureur,  démence  ou  imbécil- 
lilé.]] 

Pour  donner  à  cet  article  l'ordre  qui  lui  est  né- 
cessaire, nous  le  diviserons  en  cinq  sections  : 

Dans  la  première,  nous  examinerons  quelles 
sont  les  personnes  à  qui  il  peut  et  doit  être  donné 
des  tuteurs; 

Dans  la  seconde  ,  à  qui  appartient  la  délation 
îles   Tutelles,    dan-  quelle  forme   elle  s'opère,    et 

quels  sont  les  effets  et  la  responsabilité  qui  en  ré- 
sultent; 

Dans  la  troisième,  qui  sont  ceux  à  qui  l'on  to- 
pent déférer  une  Tutelle,  ou  qui,  lorsqu'elle  leur 
a  été  déférée  légalement,  doivent  en  être  privés 
pour  des  causes  survenues  depuis; 

Dans  la  quatrième,  qui  sont  ceux  qu'on  ne  peut 
forcer  de  l'accepter  ; 

La  cinquième  aura  pour  objet  l'administration 
du  tuteur  et  les  comptes  de  la  Tutelle. 

Section  I.    Quelles  sont  les  personnes  à  qui  S  peut 
et  doit  être  donné  des  Tuteurs  ? 

I.  Le  droit  romain  veut  qu'on  donne  des  tuteurs 
a  tous  les  impubères  qui  se  trouvent  affranchis  de 

la  puissance  paternelle  ;  mais  comme  il  n'entend 
pas  la  Tutelle,  au-delà  de  la  puberté,  il  ne  souffre 
plus  ,  après  cet  âge,  qu'on  soumette  le  mineur  à 
d'autre  autorité  que  celle  d'un  curateur  :  et  telle 
est  encore  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit. 

Dans  les  pays  coutumiers,  on  tient  pour  maxime, 
que  Tutelle  et  curatelle  sont  la  même  cltost ,  par 
rapport  aux  mineurs  :  ainsi,  rien  n'empêche  qu'on 
n'y  donne  des  tuteurs  aux  personnes  qui  ont  at- 
teint l'âge  de  puberté ,  mais  qui  ne  sont  pas  encore 
parvenues  à  celui  de  vingt-cinq  ans. 

Le  seul  cas  où  l'on  ne  peut  le  faire,  est  lorsque 
le  mineur  a  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d' 
et  qu'il  lésa  fait  entériner  :  dès  ce  moment  .  en 
effet,  il  est  vraiment  hors  de  Tutelle;  on  ne  peut 
plus  lui  donner  qu'un  curateur,  et  la  curai' il. 
cesse  d'être  une  avec  la  Tutelle.  /"•  l'article  Cu- 
rateur, §.   1. 

[[  Aujourd'hui  ,  dans  toute  la  France,  la  Tutelle 
dure  jusqu'à  la  majorité  du  mineur,  c'est-à-dire, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  vingt  et  un  ans  accompli-.  Mai- 
le  mineur  peut  être-  émancipé  à  dix-huit  ans  :  et 
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alors  on  lui  nomme  un  curateur.   V.  les  articles 
Majorité  et  Emancipation.  ]] 

II.  On  a  déjà  dit  que  le  Code  civil  qualifie  de 
tuteurs,  cfeus  que  le  droit  romain  chargeait,  sous 
la  dénomination  de  curateurs ,  du  soin  de  la  per- 
sonne et  de  l'administration  des  biens  des  majeurs 
interdits  par  jugement.  ]] 

III.  Peut-on  donner  un  tuteur  au  pupille  qui  en 
a  déjà  un  ? 

Il  y  a  plusieurs  textes  qui  décident  que  non: 
Tutorem  habenti  tutor  von  datur.  Ainsi  parlent  la 
loi  a",  D.  de  testamcntariâ  Tutelâ,  la  loi  9,  C. 
qui  (tare  tutores  possunt ,  et  la  loi  4  5  C.  quibus  ca- 
sibus  tutor  tel  curator. 

Si  cependant  le  tuteur  qui  a  été  nommé,  vient 
à  être  frappé  de  mort  civile,  soit  par  bannissement 
perpétuel,  soit  autrement,  la  régie  générale  cesse, 
et  l'on  donne  un  autre  tuteur  au  pupille  :  c'est  la 
remarque  de  Larocheflavin,  liv.  4,  aumot  Tuteur, 
tit.  9,  art.  4- 

IÎ  en  est  de  même,  lorsque  le  tuteur  s'absente. 
La  loi  5,  D.  de  Tutc/is,  dit  que  celui  qui  est  nom- 
mé à  sa  place,  doit  administrer  jusqu'à  son  retour, 
et  s'il  ne  revient  pas,  il  faut,  suivant  la  loi  12  du 
même  titre,  que  l'autre  continue  sa  gestion  jus- 
qu'à la  puberté  du  pupille. 

IV.  Peut-on  donner  un  tuteur  à  un  pupille  sous 
puissance  de  père  ? 

Nous  avons  établi  la  négative  à  l'article  Puis- 
sance paternelle;  et  c'est  en  conséquence  de  ce 
principe  ,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  , 
du  1-  août  1709,  rapporté  par  Jean-Antoine  Fer- 
rière,  dans  son  Traité  des  Tutelles ,  page  20,  <.  a 
»jua;é  que  la  mère  dont  les  enlans  sont  sous  la 
«puissance  de  leur  aïeul  paternel,  et  qui,  en  pre- 
«mière  instance,  avait  pris  la  qualité  de  leur  tu- 
»trice,  peut,  en  cause  d'appel,  être  reçue  à  la  cor- 
nrection  de  cette  fausse  qualité  qui  lui  avait  été 
«donnée  dans  les  écritures  fournies  en  son  nom  , 
»et  demander  que,  sans  s'arrêter  aux  poursuites 
"faites  contre  elle  comme  tutrice,  elle  soit  tirée 
»  d'instance  ,  sauf  aux  parties  à  diriger  leurs  ac- 
tions Contre  l'aïeul  paternel  ». 

~[  Cet  arrêt  n'avait  ainsi  prononcé  que  parce 
qu'alors  l'aïeul  avait,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
la  puissance  paternelle  sur  ses  petits-enlans,  dont 
le  père  était  mort  non  émancipé  :  règle  qui  est 
aujourd'hui  abrogée  daus  toute  la  France.  V.  1  ar- 
ticle Emancipation. 

Du  reste,  le  Code  civil  ne  permet  pas  qu'on 
nomme  un  tuteur  à  l'enfant  dont  le  père  e^t  eu 
état  d'administrer  ses  biens.  V.  l'article  Puissance 
paternelle,  sect.  5.  ] 

V.  La  défense  de  nommer  un  tuteur  à  celui  qui 
en  a  déjà  un,  n'empêche  pas  qu'on  ne  donne  à 
une  même  personne  un  tuteur  honoraire  et  un 
tuteur  onéraire  ,  tout  à  la  fois.  Mais  alors  le  pre- 
mier est,  à  proprement  parler,  le  seul  en  qui  ré- 


side la  Tutelle  ;  et   le  second  n'est  regardé  que 
comme  son  commis. 

VI.  Il  est  aussi  d'usage,  dans  les  pays  coutu- 
miers,  de  nommer,  outre  le  tuteur  ordinaire  ,  un 
subrogé-tuteur,  dont  les  fonctions  ne  consistent 
qu'à  assister  à  l'inventaire  des  biens  du  pupille,  et 
à  représenter  celui-ci  dans  les  procès  qui  peuvent 
s'élever  entre  lui  et  le  tuteur  ordinaire. 

Ce  tuteur  ressemble  beaucoup  à  ce  que  les  Ro- 
mains appelaient  actor  ;  aussi  n'est-il  pas  respon- 
sable de  la  gestion  de  la  Tutelle.  Chenu  ,  sur  les 
arrêts  de  Papon,  liv.  i5,  tit.  5,  n"  24,  Louet  et 
Brodeau,  lettre  T,  §.  i5,  et  diiférens  autres  au- 
teurs, sont  garans  de  cette  assertion. 

Le  parlement  de  Paris  a  même  jugé  par  un  ar- 
rêt du  27  mars  1700,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences, qu'un  subrogé-tuteur  n'est  pas  recevable 
à  appeler  d'une  sentence  rendue  contre  le  mineur, 
lorsque  le  tuteur  ordinaire  n'en  est  pas  appelant. 

La  dénomination  de  subrogé-tuteur  n'est  pas 
connue  partout  :  elle  est  remplacée  dans  plusieurs 
pays  par  celle  de  curateur.  On  trouve  dans  le  re- 
cueil de  Desjaunaux,  tome  6,  §.  102,  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre,  du  22  mars  1710,  qui  juge 
que  ,  «  quand  il  est  à  craindre  qu'un  père,  en  qua- 
lité de  tuteur  de  ses  enfans,  ne  les  engage  dans 
«des  procès,  on  doit  leur  établir  un  curateur  dé- 
» sintéressé ,  qui  fasse,  après  conseil,  ce  qui  peut 
»  leur  être  le  plus  avantageux  »  . 

[  Aujourd'hui  ,  la  dénomination  de  subrogé* 
tuteur  est  reçue  dans  toute  la  France  ;  il  doit  être 
nommé  un  subrogé-tuteur,  tant  au  mineur  qui 
est  en  Tutelle  ,  qu'au  majeur  qui  est  en  état  d'in- 
terdiction. V.  l'article  Subrogé-tuteur.  ] 

Section  IT.  A  qui  appartient  la  délation  des  Tu- 
telles ?  Dans  quelle  forme  s'opère-t-elle  ?  Effets 
et  responsabilité  qui  en  résultent. 

Une  Tutelle  se  décerne,  ou  par  le  testateur,  ou 
par  la  loi,  ou  par  le  juge;  et  de  là  vient  la  division 
que  le  droit  romain  fait  des  Tutelles,  en  testa- 
mentaire, en  légitime  et  en  dative. 

La  Tutelle  testamentaire  appartient  à  celui  que 
le  père  a  désigné  dans  son  testament ,  pour  veiller 
sur  la  personne  et  administrer  les  biens  de  l'en- 
fant qu'il  laisse  en  bas  âge. 

La  Tutelle  légitime  a  lieu  au  défaut  de  la  Tu- 
telle testamentaire  ;  et  elle  est  déférée,  de  plein 
droit  ,  à  celui  des  parens  du  pupille  qui  se  trouve 
dans  le  degré  immédiat  d'habilité  à  lui  succéder. 

Enfin,  lorsque  le  père  n'a  point  nommé  de  tu- 
teur, et  qu'on  ne  peut  en  trouver  un  parmi  les 
héritiers  présomptifs  du  pupille,  c'est  au  juge  à  y 
pourvoir;  et  celui  qu'il  nomme  s'appelle,  par 
cette  raison,  tuteur  datif. 

Voilà  en  général  ce  que  nous  dit,  sur  tout  cela, 
le  droit  romain.  On  sent  qu'il  doit  y  avoir,  sur 
chacune  de  ces  trois  espèces  de  Tutelles,  des  dé- 
tails intéressans;  et  que  la  seule  question  de  savoir 
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-i  i  t  comment  elles  sont  toutes  trois  admises  dans 
nos  moeurs,   est  très-importante*  llcprenons-les 

donc  cliaci séparément. 

[[  Il  n'est  pas  ici  question  de  la  Tutelle  des 
princes  et  princesses  Je  la  famille  régnante  ;  il  en 
est  parlé  au  mut  Prime,  §.  1,  n°  5.  ]] 


I. 
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g.  l.Dela  Tutelle  testamentaire. 


f.ege  duode- 
liberis 


I.  La  Tutelle  testamentaire  a  été  introduite  à 
Rome  parla  loi  des  Douze  Tables 
cim  tcibiil  inu'i  permissum  est  parentibu 
mus.  sive  feeminis  siée  meuculini  sexûs  ,  si  modà 
in  potestute  tint,  tutures  testamento  dure.  Ainsi 
s'explique  la  loi  1  ,  I).  de.  testamentarid  Tuteld, 

Remarquons  ces  tenues ,  si  modo  in  polestale 
sint  :  il  tu  résulte  clairement  qu'un  père  ne  peut 
donner  un  Tuteur  à  ses  enfans  ,  qu'autant  qu'ils 
sont  sous  sa  puissance. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  absolument  défendu  au 
père  de  nommer  uw  tuteur  à  son  lils  émancipé  ; 
non,  niais,  en  ce  cas ,  sa  nomination  ne  produit 
d'elle-même  aucun  effet;  il  faut  qu'elle  soit  con- 
firmée par  le  jllge.    C.Vsl   ee  que  décide  l'em|  (  nui 

Justinien,  dans  ses  Instituées,  titre  de  Tutelis, 

§.  dernier. 

Lors  qu'un  père  nomme  un  tuteur  a  ses  enfans, 
sans  en  spécifier  aucun  en  particulier,  sa  nomina- 
tion s'étend  aux  posthumes  comme  à  ceux  qui  sont 
déjà  ni-<.  La  loi  5  ,  D.  de  testamentarid  Tuteld  f  en 
contient  une  disposition  expresse. 

Hais  cette  nomination  n'est  d'aucun  effet  par 
rapport  aux  enfans  dont  le  père  ignorait  la  nais- 
sance. C'est  la  décision  textuelle  de  la  loi  îtj,  §. 
3  ,  du  titre  cité. 

Le  tuteur  nommé  aux  fils,  est-il  censé  nommé 
aux  fille>  ? 

Oui,  répond  la  loi  45,  D-  de  tegatis  2°,  parce 
que,  dans  les  choses  favorables,  le  genre  mascu- 
lin comprend  le  féminin  :  mais,  poursuit-elle,  il 
n'y  a  point  de  réciprocité  dans  cette  matière  :  le 
tuteur  nommé  aux  filles,  ne  peut  pas  être  réputé 
nommé  aux  fils  :  exemplo  enim  pessimuin  est, 
Jceniininii  vocabulo  etiam  masculos  contineri. 

Le  père  peut-il  nommer  un  tuteur,  à  la  charge 
de  ne  gérer  que  depuis  ou  jusqu'à  un  certain 
temps  ?  Peut-il  mettre  à  sa  nomination  une  clause 
qui  la  rende  conditionnelle,  ou  qui  en  attache  la 
lin  à  l'arrivée  d'une  certaine  condition? 

11  y  a  plusieurs  textes  qui  lui  laissent  tout  pou- 
voir sur  l'un  et  l'autre  point.  Ce  sont  principale- 
ment le  §.  3,  aux  Inslitutes,  qui  testamento  tu- 
tores  dari  possunt,  et  la  loi  8,  g.  2  ,  de  testamen- 
tarid Tuteld. 

II.  Le  droit  de  nommer  un  tuteur  par  testa- 
ment, est-il  limité  au  père? 

Non.  Les  lois  romaines  l'accordent  également 
à  la  mère,  mais,  sous  deux  conditions  :  l'une, 
que  celle-ci  instituera  héritiers  les  enfans  à  qui 
elle  donnera  un  tuteur;  l'autre,  que  ce  tuteur 
sera  confirmé  par  le  juge,  après  une  information 


sur  bcb  mœurs  ci  facultés.  C'est  ce  que  portent  I , 
la  loi  2,  D.  de  confirmando  lutore  ,  et  la  loi 
ttamentarid  Tuti  /./. 
Dans  no,  mœurs,  (cit.-  information  n'est  pas 

plus  nécessaire  pour  le  tuteur  non par  la  un  r< . 

qu'elle  ne  l'est,  dans  le  droit  romain,  pour  le  tu- 
teur établi  par  le  père  1  ion  Bis  émancipé.  Bouta- 

ric  ,  dans  Ses  Institutions  uu  droit  fr.in,  aie  .    page 

110,  assure  qu'elle  est  abrogée  universellement. 

Notre  jurisprudence  a  porte  pins  loin  encore  la 
dérogation  aux,  maxime,  que  les  lois  romaines 
avaient  consacrées  sur  cette  matière. 

Dans  le  droit  romain,  le  un,. or  testamentaire 
d'enfans  en  puissance,  qui  devait  ,.>  nomination 
au  père,  n'avait  pas  besoin  de  la  confirmation  du 
juge  :  il  pouvait  s'entremettre  de  plein  droit  dans 
les   fonctions  que  le   testateur  lui  avait  déférées. 

Parmi  nous  ,  au  contraire  ,  il  n'a  d'autorité 
qu'autant  qu'il  est  confirmé  par  le  juge.  C'est 
ce    qu'attestent  ,    pour    les    pays    de    droit    écrit, 

Maynard,  liv.  (i,  chap.  49;  Graverai,  sur  Laroche- 
Ûavin,  liv.  /j,  au  mot  Tuteur,  lit.  t),  n"3;  Automne, 
sur  le  Digeste,  titre  de  confirmundo  lutore;  et  poui 
1rs  paya  coutumiers,  Rebuffe,  ad  constitutiones 
regins,  litre  de  senlentiis  prœjudiriultbus ,  art.  3, 
gl.  2,  n'  3  :  Mornac,  sur  la  loi  1,  C.  de  confir- 
mando lutore;  Doinat,  part.  1,  liv.  j.  lit.  i,  sect.  1, 
$-7- 

Denisart  dit  le  contraire  pour  les  pays  de  droit 
écrit  qui  ne  sont  pas  du  ressort  du  parlement  de 
Paris  :  c'est  une  des  erreurs  sans  nombre  qui  sont 
échappées  à  cet  écrivain. 

Cette  maxime  est  si  constante,  qu'il  dépend  des 
parens  du  pupille,  assemblés  devant  le  juge  à  la 
requête  de  l'un  d'eux  ou  du  ministère  public,  d'ex- 
clure le  tuteur  nommé  par  le  père,  et  de  déférer 
la  Tutelle  à  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugent  à 
propos. 

C'est,  dit  Automne,  sur  le  litre  de  testamentarid 
Tutetà,  au  Digeste,  ce  qu'a  jugé  0  un  arrêt  du 
»  parlement  de  Paris,  pour  M.  Millet,  conseiller 
»  à  la  cour,  au  sujet  de  la  Tutelle  de  M.  Louvrier, 
»  maître  des  requêtes  ». 

Louet,  lettre  T.  §.  a,  en  rapporte  un  autre  du  8 
juillet  1  587,  par  lequel  il  a  été  jugé  u  que  le  tuteur 
»  élu  par  les  parens,  est  préféré  au  tuteur  nommé 
»  par  le  testament  du  père,  en  pays  de  droit  écrit». 

C'est  d'après  celte  jurisprudence,  qu'a  été  rendu 
parla  même  cour,  le  12  février  1-60,  un  arrêt 
dont  l'espèce  nous  a  été  conservée  par  Denisart. 
Le  sieur  Halte  ,  fermier-général ,  qui ,  par  son  tes- 
tament ,  avait  fait  des  legs  considérables  à  ses  pe- 
tits-enfans,  avait  en  même  temps  nommé  un  pro- 
cureur au  châtelet  pour  conseil  du  tuteur  a  la 
substitution  dont  il  les  avait  grevés.  Les  parens  des 
mineurs  légataires,  assemblés  devant  M.  le  lieu- 
tenant civil,  au  nombre  de  17,  il  se  trouva  quatorze 
voix  pour  déférer  le  litre  de  conseil  de  la  Tutelle 
à  deux  avocals  au  lieu  du  procureur,  et  trois  seu- 
lement pour  maintenir  le  procureur,  en  lui  donnant 
les  deux  avocats  pour  adjoints.    La  sentence  du 
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châtelet  avait  ordonné  que  le  procureur  demeu- 
rerait seul  conseil;  mais  par  l'arrêt  cité  ,  il  a  été 
totalement  exclu  ,  et  les  Jeux  avocats  choisis 
par  les  quatorze  paréos  ,  ont  été  nommés  à  sa 
place. 

11  ne  faut  pourtant  pas  entendre  trop  à  la  lettre, 
la  maxime  confirmée  par  ces  arrêts;  car  si  les  pa- 
rens  ne  proposent  pas  de  raisons  valables  pour 
exclure  le  tuteur  nommé  par  ie  père,  le  juge  ne 
doit  pas   balancer  à   le  confirmer. 

Mornac,  sur  la  loi  20,  C.  de  episcopalj  audien- 
ciâ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
7  mars  1696,  qui  a  préféré  le  tuteur  nommé  par 
le  testament  du  père,  à  la  mère  des  pupilles. 

Brodeau ,  lettre  T,  §.  2  ,  nous  eu  fournit  un  au- 
tre de  la  même  cour,  du  22  août  1642,  qui  va 
plus  loin  :  il  confirme  0  la  sentence  du  juge  de 
»  Taillebourg  en  Saintonge  ,  qui  avait  ordonné 
»  que  la  mère  demeurerait  tutrice  à  ses  enfans, 
»  suivant  le  testament  du  père  ,  sans  qu'il  fût 
»  besoin  d'appeler  les  pareils.  » 

Perrier,  quest.  106,  nous  en  retrace  un  sembla- 
ble du  parlement  de  Dijon,  du  14  juin  1672. 
Le  nommé  Lacour,  du  Pont-de-Vaux,  pays  de 
droit  écrit,  avait  nommé  sa  femme  tutrice  des 
deux  filles  qu'il  lai-sait.  Après  sa  mort,  la  veuve 
présenta  requête  au  juge  pour  avoir  permission  de 
s'immiscer  dans  la  Tutelle  de  ses  enfans.  Le  juge 
ordonna,  avant  faire  droit,  que  les  pareus  seraient 
assemblés.  La  veuve  interjeta  appel  de  cette  or- 
donnance ;  et  par  l'arrêt  cité,  il  fut  dit  qu'elle 
exercerait,  sans  avis  de  parens  ,  la  Tutei.e  qui  lui 
était  déférée  par  le  testament  de  son  mari. 

Mais  ces  deux  arrêts  ne  doiveut  pas  cire  tirés 
à  conséquence  pour  les  tuteurs  étrangers  ,  ni 
même  pour  les  mères,  hors  des  provinces  où  elles 
n'ont  pas  la  Tutelle  légitime. 

C'est  ce  qui  résulte,  quant  à  la  Bretagne,  des 
ait.  îô  et  14  de  ledit  du  mois  de  décembre  1-Ô2, 
enregistré  au  parlement  de  Bennes,  le  9  mars 
ijjj;  voici  ce  qu'ils  portent  : 

«L'art.  5oi  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  por- 
tant que  le  père  peut  bailler  à  ses  enfans  mineurs, 
tuteur  ou  curateur  par  son  testament,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  et  lorsque  le  père 
aura  usé  du  droit  à  lui  accorde  par  cet  article,  le 
tuteur  par  lui  uommé  ne  pourra  agir-  en  vertu  de 
ce  titre,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  juge 
de  la  Tutelle,   sur  l'avis  de  six  pareus  paternels 

et  desix parens  maternels  dumineur ,  lesquels 

seront  assignés  à  la  requête  dudil  tuteur,  ou  à  .-un 
défaut,  à  celle  de  la  mère  ou  autres  ci-dessus  dé- 

Dommés ;  et  sera  tenu  ledit  tuteur  de  prêter 

serment  par-devant  le  juge  de  la  Tutelle,  ainsi 
que  les  autres  tuteurs. 

»  En  cas  que  lesdits  parens  s'opposent  à  l'au- 
torisation dudit  tuteur,  ils  seront  tenus  de  proposer 
en  même  temps  les  causes  et  moyens  de  suspi- 
cion ou  d'exclusion  qu'ils  croiront  devoiV  alléguer 
coutre  lui,  pour  y  être  statué  parle  juge  ainsi 
qu'il  appartiendra. 
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On  remarque  le  même  esprit  dans  l'art.  529  de 
la  coutume  de  Reims,;  «  Si,  par  testament,  il  y 
•  a  tuteur  nommé,  il  sera  confirmé,  si  les  parens 
»  appelés  par-devant  le  juge,  n'allèguent  cause  que 
»le  testateur  ait  pu  vraisemblablement  ignorer.  » 

C'est  sans  doute  dans  le  même  sens  que  la  cou- 
tume d'Auxerre,  art.  258,  dit  que»  tuteurs  ou  cu- 
«rateurs  nommés  par  testament  du  père  sont  pré- 
«férés  à  tous  autres,  prêtant  le  serment  de  tuteur 
«par-devant  le  juge  ordinaire,  les  parens  appelés.  » 

La  coutume  de  Nivernais,  chap.  00,  art.  1" 
et  4,  s'explique  à  peu  près  de  même  :«  Tutelles 
«testamentaires  ordonnées  parle  père  des  mineurs, 
usent  valables  et  préférées  a  toutes  autres.  Les 
u  tuteurs  testamentaires  ne  peuvent  administrer, 
»  sans  être  confirmés  par  justice.  » 

Les  art.  1"  et  12  du  chap.  11  de  la  coutume 
d'Auvergne  disent  absolument  la  même  chose. 

Il  en  est  autrement  dans  la  coutume  de  Bou- 
lonnais :  l'art.  177  de  cette  loi  municipale  porte 
que  «les  tutelles  testamentaires  sont  \alables  et 
«préférées  à  toutes  autres  u;  et  1  art.  178  ajoute, 
qu'elles  n'ont  pas  besoin  delà  confirmation  du  juge. 

IV.  Au  surplus,  il  est  de  règle  que  la  nullité  du 
testament  ne  doit  pas  empêcher  le  juge  de  confir- 
mer la  nomination  qui  y  est  faite  d'un  tuteur.  Cela 
résulte  de  la  loi  5,  D.  de  confirmando  tutore,  et  de 
la  loi  26,  §.  dernier,  D.  de  teslamcntarid  Tutelâ; 
et  c'est  sur  ce  fondement  que,  par  un  arrêt  du  par- 
lement d'Aix,  du  14  janvier  1672,  rapporté  au 
Journal  du  palais ,  un  tuteur  étranger  ,  nommé  par 
un  testament  imparfait,  a  été  préféré  à  la  mère  du 
pupille. 

V.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  supposé  que  les 
ascendaus  sont  les  seuls  qui,  par  leur  testament, 
peuvent  nommer  des  tuteurs  à  leurs  enfans.  Il  y 
a  néanmoins  un  cas  où  un  testateur  étranger  a  le 
même  pouvoir  :  c'est  lorsqu'il  lègue  quelque  chose 
a  un  mineur.  Comme  on  ne  peut  pas  diviser  sa  dis- 
position, s'il  ordonne  que  son  légataire  aura  un 
tel  pour  tuteur  dans  les  biens  dont  il  le  gratifie,  il 
faudra  que  sa  volonté  s'exécute.  C'est  ce  qu'établit 
Voëtsur  le  Digeste,  liv  26,  lit.  2,  n°  5;  et  c'est  ce 
que  vient  de  juger  uu  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
dont  voici  l'espèce. 

Le  sieur  Daniel  fait  son  testament  en  1779  :  il 
nomme  les  mineurs  Bataille,  enfans  d'un  gazier  à 
Paris,  légataires  universels  de  tous  ses  biens,  et 
veut  que  l'administration  en  appartienne,  pendant 
leur  minorité,  au  sic-ur  Dubois.  Le  père  et  la  mère 
des  mineurs  demandent  la  nullité  de  cette  dernière 
clause;  ils  soutiennent  qu'elle  leur  fait  injure,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  à  un  testateur  de  dépouiller 
ainsi  un  père  et  une  mère  de  la  Tutelle  naturelle 
de  leurs  enfans,  pourli  donnera  un  étranger.  Sen- 
tence du  cbâlelet,  qui,  sans  avoir  égard  à  leur  de- 
mande, confirme  la  disposition  du  testament,  et 
charge  le  fleur  Dubois  de  la  gestion  et  administra- 
tion des  biens  légués,  jusqu'à  la  majorité  des  en- 
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fans.  Appel.  La  cause  portée  à  l'audience  de  la 
grand'cnambre,  H.  l'avocat-génér.il  Séguier  a  dit 
|ue  le  testateur  avait  pu  apposer  à  sa  libéralité  telle 
:ondilion  qu'il  avait  jugé  à  propos;  que  d'ailleurs. 
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il  avait  pu  craindre  qu'un  gazier  ne  fût  pas  en  état 
de  gérer  et  administrer  les  biens  qu'il  laissait  aux 
mineurs,  d'une  manière  aussi  avantageuse  que  celui 
qu'il  en  chargeai! ,  et  dont  il  connaissait  vraisem- 
blablement la  capacité.  Sur  ces  raisons,  arrêt  du 
niii  i;Si,  qui  met  ['appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens. 

Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  cas  où  de  porciVes 
dispositions  ne  devraient  pas  être  respectées.  Tel 
-trait,  par  exemple,  celui  d'un  aïeul  qui ,  ayant 
conçu,  soit  contre  son  lils,  soit  contre  son  gendre, 
une  haine  injuste,  voudrait  lui  ôler  l'administra- 
tion des  biens  qu'il  busse  a  ses  petits-  enfans. 
F.  l'article  Puissance  paternelle,  sect.  5. 

[[VI.  Aujourd'hui  ce  n'est  pas  seulement  au  père, 
c'est  aussi  à  la  mère,  ou  pour  mieux  dire,  c'est  au 
dernier  mourant  des  deux,  qu'appartient  le  droit 
individuel  de  choisir  un  tuteur  à  l'enfant  ou  aux 
enfàns  qu'il  laisse  en  minorité;  et  ce  droit  n'appar- 
tient à  aucun  autre.  Telles  sont  les  dispositions  de 
l'art.  3ç(7  du  Code  civil. 

L'art.  3ç)8  ajoute  que  ce  droit  ne  peut  (Ire  exercé 
que  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  592  c'est- 
à-dire,  ou  par  acte  de  dernière  volonté,  ou  par 
une  déclaration  faite,  soit  devant  le  juge  de  paix, 
assisté  de  son  greffier,  soit  devant  notaires),  et  sous 
les  exceptions  et  modifications  ci-apris. 

Suivant  l'art.  3ç)9 ,  «  la  mère  remariée  et  non 
■> maintenue  dans  la  Tutelle  des  enfans  de  son  pre- 
«  mier  mariage  (î),  ne  peut  leur  choisir  un  tu- 
» teur  ». 

Et  l'art.  400  porte  que,  ■  lorsque  la  mère  re- 
»mariée,  et  non  maintenue  dans  la  Tutelle,  aura 
■  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier 
«mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
»  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille  »  . 

VII.  Peut-on  aujourd'hui,  en  faisant  une  do- 
nation ou  un  legs  à  un  mineur  placé  sous  la  Tu- 
telle de  son  père  ,  y  mettre  la  condition  que  les 
biens  compris  dans  le  legs  ou  la  donation,  seront 
administrés  par  un  tuleurarfAoe?  f.  l'article  Puis- 
sance paternelle,  sect.  5. 

VIII.  Peut-il  y  avoir  lieu,  pour  un  interdit,  à  la 
Tutelle  testamentaire? 

En  mars  1790,  jugement  qui  interdit,  pour  cause 
de  démence,  Aimé-Jean-François  Beauchef,  et  lui 
nomme  pour  curateur  le  sieur  Beauchef  de  Servi- 
gny,  son  père. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Beauchef  de  Ser- 
vigny  se  remarie. 


(i)  V.  ci-après,  5.  "2,  art.  i„  nc  2 
5'.  TOME  XVIII. 


Le  1 5  juin  1808,  il  fait  un  testament  olographe, 
par  lequel  il  lègue  à  sa  seconde  femme,  et  .1  ion 
défaut,  au  sieur  Provnst,  son  arfvi,  la  Tutelle,  imn- 
seulement  d'Aimé-Jean-François  Beauchef,  déjà 
inier  lit  par  le  jugement  de  1790,  mais  encore  de 
Charles-Louis,  son  autre  fils,  mujeur  comme  le 
premier,  el  comme  lui,  en  état  de  démence» 

Le  2 1  janvier  180g,  il  meurt,  laissant  trois. fils 
majeurs,  savoir,  les  deux  dont  on  vient  de  parler, 
et  Pierre-Jacques-Louia  Beauchef  de  Scrvigny. 

Si  \euve  n'acceptant  pas  la  Tutelle  qui  lui  1  M 
déférée  par  le  testament ,  le  sieur  l'rnvost  se  re- 
garde comme  lui  étant  subrogé  dans  celte  charge  ; 
en  conséquence,  il  fait  convoquer,  devant  le  juge 
de  paix,  un  conseil  de  famille  qui,  a  sa  réquisition, 
nomme  un  subrogé-tuteur  à  Aimé-Jean- lïançois 
et  à  Charles-Louis  Beauchef. 

Le  iT>  juillet  1K09,  le  sieur  Pierre-Jacque-Louis 
Beauchef  de  Servigny,  ignorant  que  l'un  de 
deux  frères  est  interdit,  provoque  l'interdiction  de 
l'un  et  de  l'autre,  et  obtient ,  au  Tribunal  civil  de 
I'ont-l'Évèque,  un  jugement  qui  l'autorise  à  con- 
voquer un  conseil  de  famille  pour  en  délibérer. 

Le  sieur  Provost  forme  opposition  à  ce  juge- 
ment, et  se  prévaut  de  la  disposition  du  testament 
qui  lui  défère  la  Tutelle  des  deux  frères. 

Le  sieur  Beauchef  de  Servigny  soulientque  cette 
disposition  est  nulle,  et  conclud  a  ce  que,  sans  y 
avoir  égard,  le  sieur  Provost  soit  déclaré  sans  qua- 
lité et  non-recevable  dans  son  action. 

Le  23  septembre  suivant,  jugement  par  lequel. 
«  Considérant  que,  par  l'art.  509  du  Code  civil, 
l'interdit  étant  assimilé  au  mineur  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens,  les  lois  sur  la  Tutelle  des 
rriïneurs  s'appliquent  à  la  tutelledes  interdits;  d'où 
il  suit  que  le  sieur  Beauchef  de  Servigny  père,  qui, 
par  l'art.  '-97  du  même  Code,  aurait  eu  le  droit  de 
choisir  un  tuteur  parent  et  même  étranger  à  ses 
enfans,  s'ils  eussent  été  mineurs,  a  eu  celui  d'en 
choisir  un  pour  son  fils  interdit; 

»  Que,  par  testament  olographe  dudit  sieur 
Servigny  père,  en  date  du  i5  juin  1808,  d£pos< 
devant  notaire,  le  l"  février  dernier,  celui-ci  a 
choisi  ledit  sieur  Provost  pour  tuteur  à  son  fils  in- 
terdit; que  ce  choix  est  valable;  que  le  sieur  Pro- 
vost tient  son  droit  de  la  seule  volonté  du  père  ; 
qu'il  n'a  pas  besoin  du  conseil  de  famille  pour 
l'exercer  ;  qu'il  a  qualité  suffisante  pour  s'opposer 
aux  poursuites  du  sieur  Pierre-  Jacques-  Loui- 
Beauchef  de  Servigny,  fils  aîné,  en  ce  qui  concerne 
le  sieur  Aimé-Jean-François  Beauchef; 

»  Le  tribunal,  faisant  droit  sur  les  demandes 
des  parties,  sans  avoir  égard  a  la  demande  inci- 
dente du  sieur  Jacques-Louis  Beauchef  de  Servi- 
gny, dans  laquelle  il  est  déclaré  autant  non-rece- 
vablè  que  mal  fondé,  reçoit  le  sieur  Provost,  aux 
qualités  qu'il  agit,  oppo-ant  au  jugement  du 
,-,  juillet  dernier,  et  contre  ce  qui  s'est  fait  avant 
ou  depuis  ledit  jugement  ;  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  interdiction  d'Aimé  -Jean  -  François 
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Beauchef,  remet  les  partie-  au  même  et  semblable 
état  qu'avant;  déclare  le  sieur  Pierre-Jaeques- 
Louis  Beaucbef  nrin-recevable  dans  sa  demande 
en  interdiction,  avec  dépens». 

Le  sieur  Beauchef  de  S-ervigny  appelle  de  ce  ju- 
gement ;  et  après  une  plaidoirie  contradictoire,  il 
intervient,  à  lïi  cour  de  Caen,  le  12  mars  1810,  un 
anët  ainsi  conçu  : 

«  i°  Le  sieur  Beauchef  de  Servigny  était -il 
de  droit  tuteur  de  son  fils  majeur  interdit?  En 
supposant  l'affirmative  ,  avait-il  la  faculté  de  se 
clioi-ir  un  successeur?  A-t-il  été  dans  l'intention 
de  choisir  le  sieur  Provost  pour  tuteur  de  son  fils 
interdit?  Les  dispositions  du  testament  qui  dis- 
pensent le  sieur  Provost  de  tout  compte  et  de 
toute  responsabilité  dans  sa  gestion,  peuvent-elles 
être  exécutées  ? 

»  Vu  l'art.  5oo  du  Code  civil  qui  dispose  qu'<7 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  su- 
hrogé-tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'éman- 
cipation; vu  l'art.  5og,  ainsi  conçu  :  L'interdit 
est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens.  Les  lois  sur  la  Tutelle  des  mineurs  s'appli- 
queront à  la  Tutelle  des  interdits  ; 

«Considérant  que,  de  l'art.  5o5,  il  résulte  qu'il 
doit  être  nommé  un  tuteur  à  l'interdit  d'après  les 
mêmes  principes  et  dans  les  mêmes  circonstances 
que  cette  nomination  doit  avoir  lieu  pour  le  mineur; 

»  Considérant  que  l'art.  4o5,  au  titre  fie  la  mino- 
rité, dispose  qu'il  sera  nommé  un  tuteur  au  mi- 
neur émancipé,  lorsqu'il  restera  sans  père  et 
mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  as- 
cendans  mâles  ; 

»  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  le  législateur 
ait  entendu  appliquer  aux  majeurs  interdits  les  rè- 
gles sur  la  minorité,  il  en  résultera  qu'il  ne  doit 
être  nommé  un  tuteur  à  l'interdit ,  que  lorsqu'il 
restera  sans  père  ni  mère ,  ni  tuteur  élu  par  ses 
ni  ascendans  mâles  ; 

«Considérant  que  l'art.  5og  ne  permet  pas  de 
douter  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  d'établir 
une  parité  absolue  entre  le  mineur  et  l'interdit; 
que  l'argument  tiré  de  l'art.  5o6,  qui  déclare  que 
le.  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  in- 
terdite, n'est  pas  considérable,  parce  que  le  légis- 
lateur voulant  consacrer  le  droit  du  mari,  il  était 
nécessaire  de  faire  une  disposition  spéciale,  puis- 
que le  titre  de  la  minorité  ne  pouvait  contenir  au- 
cune disposition  analogue;  que  l'on  ne  peut  par 
conséquent  appliquer  cette  maxime  de  droit,  qui 
dicil  de  uno,  de  altero  negat; 

«Considérant  que  les  mots,  il  sera  pourvu  à  la 
nomination,  de  Part.  5o5,  ne  peuvent  faire  sup- 
poser que  la  nomination  est  toujours  nécessaire, 
puisqu'ils  sont  immédiatement  suivis  des  mots, 
suivant  tes  règles  prescrites;  que  cette  modification 
détruit  le  sens  absolu  que  pourrait  présenter  la  pre- 
mière partie  de  l'article  cité,  si  elle  était  isolée; 
que  l'on  doit  en  conclure  qu'il  n'y  a  nécessité  de 
pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur  a  l'interdit , 
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que  dans  les  cas  où  il  y  aurait  nécessité  de  pour- 
voir à  la  nomination  d'un  tuteur  à  un  mineur  non 
émancipé,  c'est-â-dire  lorsqu'il  restera  sans  père 
ni  mère  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  l'on  a  réuni  ,  dans 
cet  article,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur;  que,  si 
la  nomination  du  tuteur  n'a  pas  toujours  lieu,  celle 
du  subrogé-tuteur  est  toujours  indispensable;  et 
qu'ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  mot  nomination  a  une 
application  nécessaire; 

»»  Considérant  que,  si  la  loi,  en  déférant  la  Tu- 
telle au  père  et  à  la  mèie  du  mineur,  a  voulu  ren- 
dre hommage  à  la  puissance  paternelle,  on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'elle  a  eu  aussi  pour  motif  l'intérêt 
de  l'enfant;  qu'elle  a  supposé  qu'aucune  affection 
élrangère  ne  pouvait  surpasser  et  même  égaler 
celle  des  pères  pour  leurs  enf.ins  :  Quis  evim  talis 
ajfectis  extraneus  inveniatur  ut  vincat  paternum  ? 
qu'elle  a  voulu  enfin  que  l'on  ne  recourût  à  la 
protection  d'un  étranger  ou  d'un  collatéral,  que 
lorsqu'il  ne  reste  à  l'enfant  aucun  de  ses  protecteurs 
naturels; 

»  Considérant  que  les  mêmes  motifs  doivent 
s'appliquer  à  l'interdit,  qui  n'a  pas  moins  que  le 
mineur,  besoin  de  la  surveillance  et  des  soins  des 
auteurs  de  ses  jours;  que,  si  l'on  admet  que  la  Tu- 
telle légale  est  déférée  au  père,  à  la  mère  ou  autre 
ascendant,  il  faut  admettre  également  que  la  loi 
leur  accorde  le  droit  de  se  choisir  un  successeur, 
comme  dans  le  cas  de  la  minorité,  puisque  c'est  la 
même  raison  de  décider,  et  qu'elle  est  fondée  sur 
la  présomption  de  tendresse  éclairée  que  le  législa- 
teur seplaît  à  reconnaître  dans  les  coeurs  des  pères  ; 

«Considérant,  dans  l'espèce  particulière,  que  le 
feu  sieur  Beauchef  de  Servigny  a  bien  institué 
pour  tutrice  à  l'interdit  la  dame  son  épouse,  belle- 
mère  de  ce  dernier,  et  qu'il  n'a  nommé  dans  le 
cas  d'acceptation  de  ladite  dame,  le  sieur  Provost, 
que  comme  curateur  pour  subvenir  a  son  épouse 
dans  la  gestion  de  la  tutelle;  que,  par  une  dispo- 
sition de  son  testament ,  il  a  déclaré  qu'en  cas  que 
la  dame  de  Servigny  viendrait  à  se  remarier,  et  où 
enfin  elle  jugerait  à  propos  de  se  débarrasser  du 
gouvernement  de  ses  fils,  il  instituait  le  sieur  Pro- 
vost pour  tuteur,  avec  les  mêmes  droits  qu'il  avait 
attribués  à  son  épouse;  qu'il  est  évident  que  le 
sieur  Beauchef  a  entendu  substituer  le  sieur  Pro- 
vost à  la  dame  son  épouse,  dans  tous  les  cas  où 
celli-ci  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  se  charger  de  la 
Tutelle  ; 

«  Considérant  que  la  dame  de  Servigny  n'étant 
pas  mère  de  l'interdit,  est  déclarée,  par  la  loi,  in- 
capable d'en  exercer  la  Tutelle,  et  qu'elle  ne  la 
réclame  pas;  et  qu'ainsi,  le  sieur  Provost,  exécu- 
tant la  volonté  du  testateur,  a  pu  et  dû  remplir  les 
fonctions  de  tuteur; 

«  Mais  considérant  que,  si  la  loi  donne  au  père 
le  droit  de  choisir  un  tuteur  à  son  fils  interdit,  elle 
ne  lui  donne  pas  celui  de  le  dispenser  des  devoirs 
et  des  obligations  qu'elle  impose  au  tuteur; 
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»  Considérant  que  la  Tutelle  a  été  instituée  | c 

l'avantage  du  mineur  ou  « i *•  l'interdit ,  61  qu  il 
n'appartient  à  personne  de  modifier  les  lois  qui  les 

COIK  ernellt  ; 

i  Vu  l'art,  goo  ilu  Code  civil; 

»  La  cour,  parties  ouïes  et  le  procureur-géné- 
ral, conGrme  le  jugement  donl  est  appel;  et,  en 
plu*  outre,  ayant  égard  aux  observations  du  sieur 
de  Servignj  .  h  faisant  droit  sur  le*  conclusionë 
d'office  .lu  procureur  général,  la  cour,  sans  rien 
préjuger  sur  les  avantages  faits  au  sieur  Provqst 
par  le  testament ,  ordonne  que .  nonobstant  toutes 
clauses  contraires  dudit  testa nt,  lesquelles  se- 
ront réputées  non  écrites,  le  sieur  Provosl  *cra 
tenu,  sous  le-  peines  de  droit,  de  se  conformer, 
dans  sa  potion  ,  ,i  toutes  les  dispositions  do  lois 

sur  la  Tutelle  ;  ord c  la  restitution  de  l'amende, 

compense  le-  dépens  entre  les  parties,  autorise  le 
sieur  Provost  à  employer  dan*  son  compte  les  frais 
par  lui  f.iits  dans  la  présente  instance  »■ 

Le  sieur  Bcauchef  de  Serviguy  se  pourvoit  en 
cassation  contre  cet  an  ci. 

«  Le  recours  en  cassation  *ur  lequel  vous  avez 
A  statuer  (  ai-je  dit  à  Paudience  de  la  seetio-n  ci- 
vile, le  1 1  mars  181a)  ,  vous  présente  une  ques- 
tion importante  ,  mais  -impie  :  il  s'agit  de  savoir 
si  le  père  d'un  majeur  interdit  pour  cause  de  fu- 
reur, de  démence  ou  d'imbécillité,  peut,  par  tes- 
tament.  lui  nommer  un  tuteur;  et  si,  en  déci- 
dant qu'il  le  peut .  la  cour  d'appel  de  Caen  a  violé 
la  disposition  du  Code  civil,  ou  si  elle  en  a  fait 
une  juste  application. 

»  Il  e*l  reconnu  par  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé 
que,  pour  pouvoir  nommer  i\\\  tuteur  à  l'inter- 
diction de  Sun  fils,  il  faut  que  le  père  le  soit  lui- 
même  de  plein  droit  ;  et  en  effet  il  est  de  principe 
que  nenw  pluxjuris  in  olimn  transferre  potesl  quàm 
ipse  habet.  Aussi  voyons -nous  qu'encore  que, 
par  l'art,  n»)—  du  Code,  le  dernier  mourant  des 
père  et  mère  ait  le  droit  de  choisir  le  tuteur  des 
enfans  qu'il  laisse  en  minorité,  l'art.  Ôoq  ôte  ce 
droit  à  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
Tutelle  des  enfans  de  son  premier  mariage. 

»Ce  n'est  pas  que  l'on  puisse  toujours  argumen- 
ter de  la  Tutelle  légale  à  la  faculté  de  nommer  un 
tuteur  par  testament  ou  tout  autre  acte  solennel; 
ce  n'est  pas  qu'il  soit  toujours  conséquent  de  dire  : 
un  tel  est  tuteur  de  plein  droit  ;  doue  il  peut  léguer 
la  Tutelle.  Dans  le  droit  romain,  les  agnats  colla- 
téraux étaient,  de  plein  droit ,  tuteurs  de  leurs  pa- 
rensen  bas  âge;  et  cependant  ils  ne  pouvaient  pas, 
en  mourant,  transmettre  leur  qualité  à  d'autres. 
Par  l'art.  4«a  du  Code  civil,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier  mourant 
de  ses  père  et  mère,  ta  Tutelle  appartient,  de  droit, 
à  son  aïeul  paternel ,  et  à  défaut  de  celui-ci,  à  son 
aïeul  maternel;  et  cependant  ni  l'aïeul  paternel  ni 
l'aïeul  maternel  ne  peuvent ,  en  mourant,  disposer 
de  la  Tutelle  de  leurs  petits-fils  qu'ils  laissent  en 
minorité,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  597,  le  dreit 
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iitrlirittuel  de  choisir  un  tuteur  n' appartient  qu'au 
survivant  de»  pire  et  inerc.  Par  l'art.  5o6  du  même 
Code  .  le  11,111 1  -  il,  </.  droit  ,  tuteur  de  l<*  femme  in- 

terdite  ;  et  cependant  il  ne  peut  pas,  en  n rant, 

nommer  un  tuteur  .1  la  femme  qu'il  laisse  en  «  tat 
d'interdiction. 

■  "M.i o  on  ne  trouvera  dans  toute  la  jurispru- 
dence, soit  ancienne  .  -oit  moderne,  aucun  exem- 
ple de  tuteur  datif  qui  ait  eu  nu  ait  encore  le  droit 
de  nommer  celui  qui  devra,  a  sa  mort,  lui  SUC- 

(  éder  dan-  la    Tutelle. 

)>  Cela  posé,  notre  question  se  réduit  évidem- 
ment à  celle-ci  :  l.e  père  d'un  majeur  interdit  est- 
il,  de  plein  droit,  son  tuteur? 

»  Un  principe  qui  ne  peut  être  conteste,  puis- 
qu'il est  écrit  en  toutes  lettres  dan-  l'art.  \gO  du 
Code,  c'est  que  le  père  a  ,  de  plein  droit,  la  Tu- 
telle de  ses  enfans  mineurs  et  non  émancipés. 

»  Mais  de  ce  que  le  père  n'ot  constitué  par  la 
loi  tuteur  de  ses  enfans  qu'autant  qu'ils  sont  mi- 
neurs et  non  émancipes,  ne  s'ensuit-il  pas  qui-  I'  Ul 
Tutelle  ne  peut  plus  lui  appartenir  de  plein  droit, 

lor-qu'élant  encore  mineurs,  il  le-  a  mis  hors  de 
sa  puissance  par  l'émancipation  .  OU  lorsqu'etant 
majeurs,  ils  viennent  a  être  interdits  ? 

»  On  dira  sans  doute,  à  l'égard  des  mineurs 
émancipés,  que  leur  émancipation  les  met  hors 
de  Tutelle;  et  qu'ainsi,  relativement  à  eux,  la 
question  est  sans  objet. 

»  L'observation  est  juste.  Cependant  les  mineurs 
émancipés  ne  jouissent  pas  de  la  même  liberté  (pie 
s'ils  étaient  majeurs.  Il  est  certains  actes  qu'ils  ne 
peuvent  faire  qu'arec  l'assistance  d'un  curateur; 
et  ce  curateur,  quel  cst-il?  Est-ce  le  père  qui  les  a 
émancipés  ?  La  qualité  de  curateur  ieinplacj-t-elle 
de  plein  droit,  dans  la  personne  du  père,  la  qua- 
lité de  tuteur?  Non.  Le  curateur,  dit  l'art.  490, 
sera  nommé  par  un  conseil  de  famille.  Et  pourquoi  ■ 
Parce  que  la  puissance  paternelle  qui  est ,  dans  la 
personne  du  père,  le  fondement  de  la  qualité  de 
tuteur,  a  été  dissoute  par  l'émancipation  ;  parce 
que  la  qualité  de  curateur,  qui  n'est  qu'un  dimi- 
nutif de  celle  de  tuteur,  ne  peut  pas  survivre,  dan* 
la  personne  du  père,  à  la  qualité  de  tuteur  que 
l'émancipation  lui  a  fait  perdre. 

11  Comment,  d'après  cela,  le  père  pourrait-  il . 
A  la  majorité  de  son  fils,  et  lorsqu'on  jugement 
d'interdiction  le  replace  en  Tutelle,  redevenir,  de 
plein  droit,  son  tuteur?  Il  ne  pouvait  pas,  avant 
sa  majorité  et  après  son  émancipation  ,  prétendre, 
de  plein  droit,  à  sa  curatelle;  et  il  pourrait,  api*  - 
que  l'âge  de  vingt  et  u\\  ans  l'a  émancipe,  recla- 
mer la  Tutelle  légale  !  Il  pourrait  le  plus  apri  * 
n'avoir  pas  même  pu  le  moins  1  La  raisoti  se  sou- 
lève contre  ce  système. 

»  Mais  il  y  a  mieux  :  le  texte  du  Code  civil  le 
condamne  formellement.  S' il  n'y  a  pas  d'appel  du 
jugement  d'interdiction  rendu  en  première  instance, 
(  porte  l'art.  5o5  ) ,  ou  s'il  est  confirme  sur  l'appel, 
il  sera  pocbvi-  a  la  îiOMiMATiOR  d'un  tuteur  et  d'un 
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subrogé-tuteur  à  l'interdit ,  suivant  les  rigtes  pres- 
crites au  titre  de  la  minorité,  de  la  Tutelle  et 

de  l'émancipation' Lemari  (continue  l'art.  5o(5) 

est,  de  droit,  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

»  On  ne  peut  assurément  rien  concevoir  d'aussi 
positif,  d'aussi  formel,  d'aussi  général,  que  ces 
expressions  :  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tuteur  à  l'interdit.  La  loi  ne  dit  pas  :  l'interdit 
aura  pour  tuteur  celui  qui  devrait  l'être  s'il  était 
mineur;  ce  qui  signifierait,  en  d'autres  termes', 
que  sa  Tutelle  sera  légitime  ou  dative,  suivant  les 
distinctions  établies  au  titre  de  la  minorité.  Elle 
dit,  d'une  manière  absolue  :  il  sera  pourvu  à  la 
nomination  d' un  tuteur;  et  c'est  évidemment  comme 
si  elle  disait  que  ,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  5o6, 
la  Tutelle  de  l'interdit  est  toujours  dative  ,  jamais 
légitime. 

»  Le  tribunal  le  sentait  si  bien  ,  que  ,  lorsque  le 
projet  de  cet  article  lui  fut  communiqué ,  il  y  pro- 
posa un  changement  qui  tendait,  au  contraire,  à 
établir  que,  même  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  5o6, 
la  Tutelle  de  l'interdit  serait,  tantôt  légitime,  et 
tantôt  dative.  Aux  mots,  il  sera  pourvu  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  -tuteur,  il  pro- 
posa de  substituer  ceux-ci  :  l'interdit  sera  pourvu 
d'ut  tuteur,  suivant  tes  règles  prescrites  au  titre 
des  Tutelles  ;  et  voici  comment  il  motiva  sa  pro- 
position :  L'article  du  projet ,  en  disant ,  il  sera 

POURVU  A  LA  DOMINATION  d'uX  TUTEUR  ET  d'u'NSUBRO- 

cÉ-tuteur  A  l'interdit  ,  laisse  supposer  que,  dans 
tous  les  cas,  il  faut  une  nomination  de  tuteur  à  l'in- 
terdit. Il  en  est  cependant  dans  lesquels  il  n'y  a 
pas  lieu  à  une  nomination  :  ce  qui  arrive,  non-seu- 
lement dans  le  cas  de  l'art.  5o'ô  [suivant  lequel  le 
MARI  EST,  DE  DROIT,  TUTEUR  DE  SA  FEMME  INTERDITE  ), 

mais  encore  si  l'interdit  a  des  ascendans.  Dans  tous 
ces  cas,  il  y  a  une  Tutelle  de  droit,  et  cela  a  paru 
devoir  être  l'appelé  dans  la  rédaction  proposée. 

»  Mais  quel  a  été  le  sort  de  cette  proposition? 
Le  conseil  d'état,  et  après  lui  le  corps  législatif, 
l'ont-ils  adoptée?  Non  :  l'art.  5o5  a  été  décrété 
tel  que  le  conseil  d'état  l'avait  d'abord  rédigé  ;  et 
de  là,  comme  l'observe  très-bien  l'auteur  de  l'Es- 
prit du  Code  civil ,  tome  5,  page  062  ,  il  résulte 
que  les  auteurs  du  Code  civil  n'ont  admis  d'autre 
Tutelle  de  droit  à  l'égard  de  l'interdit,  que  celle 
du  mari  établie  par  Fart-  5o6  ,  et  qu'au-delà,  la  Tu- 
telle y  est  toujours  dative. 

»  Point  du  tout,  s'écrie  le  défendeur;  c'est  la 
conséquence  absolument  opposée  qu'il  faut  tirer 
de  la  non  adoption  de  l'observation  du  tribunal. 
Le  tribunal,  par  son  observation ,  avertissait  le 
conseil  d'état  qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  dis- 
positions de  la  loi  sur  l'interdiction  ,  qu'il  y  avait 
lieu  à  la  Tutelle  légitime  pour  les  interdits  comme 
pour  les  mineurs  ;  et  il  lui  communiquait  sa  crainte 
qu'on  ne  voulût  induire  le  contraire  de  la  manière 
dont  était  rédigé  l'art.  5o5.  Qu'a  donc  fait  le  con- 
seil d'état  en  mettant  de  côté  Y  observation  du  tri- 
bunat?  Il  a  tout  simplement  décidé  que  la  crainte 
du  tribunat  était  mal  fondée.  Il  a  conséquemment 
décidé  que  les  mots ,  il  sera  pourvu  à  la  nomma- 
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tiond'un  tuteur,  n'excluaient  pas  la  Tutelle  des 
ascendans,  et  qu'ils  rendaient  la  même  idée  que 
le  tribunat  voulait  attacher  aux  mots,  l'interdit 
Sera pourvu  d'un  tuteur. 

N'est-ce  pas  dire,  en  d'autres  termes,  que  le 
conseil  d'état  n'a  pas  compris  le  sens  des  expres- 
sions dont  il  avait  composé  l'art.  5o5  ?  N'est-ce 
pas  lui  faire  le  reproche  indécent,  sous  tous  les 
rapports,  d'avoir  employé,  et,  ce  qui  est  bien 
plus  fort,  d'avoir,  malgré  l'avertissement  du  tri- 
bunat, persisté  à  employer,  comme  synonymes 
des  mots,  l'interdit  sera  pourvu  d'un  tuteur,  des 
expressions  qui,  pour  tout  homme  entendant 
sa  langue,  présentent  un  tout  autre  sens?  Car 
enfin  ,  par  les  mots  :  il  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur,  le  législateur  commande  un  acte 
matériel  de  nomination;  et  l'on  sent  assez  qu'un 
pareil  acte  est  inutile  ,  qu'un  pareil  acte  serait  ab- 
surde, lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  Tutelle  légitime;  l'on 
sent  assez  que  la  Tutelle  légitime  est  déférée  ,  de 
plein  droit  ,  à  celui  que  la  loi  en  investit. 

»  Que  l'o^pie  croie  pas,  au  reste,  que  ce  soit 
par  oubli  que  le  conseil  d'élat,  après  et  nonobs- 
tant l'observation  du  tribunat,  a  laissé  subsister  la 
rédaction  de  l'art.  5o5 ,  telle  qu'il  l'avait  arrêtée 
avant  de  la  communiquer  à  cette  branche  du  pou- 
voir législatif. 

«Car,  certes,  s'il  eût  oublié  cette  observation, 
le  tribunat  n'aurait  pas  manqué  de  la  lui  rappeler 
dans  les  conférences  qui  ont  eu  lieu,  avant  l'adop- 
tion définitive  de  l'art.  5o5,  entre  les  membres  de 
ces  deux  corps,  sur  le  point  même  que  l'un  avait 
critiqué  dans  la  rédaction  de  l'autre. 

h  Consultons  le  procès-verbal  de  la  discussion 
du  Code. 

»  A  la  page  îSgdu  tome  2,  nous  lisons  ce  qui  suit  : 
HI.  Emery  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre 
de  la  majorité,  de  l'inlerdiction  et  du  conseil  ju- 
diciaire, faite  d'après  les  amen  de  mens  adoptés  dans 
Us  séances  des  1  j  et  20  brumaire  dernier.  Le  con- 
seil l'adopte  en  ces  termes...  Et  en  marge  est  écrit  : 
Rédaction  communiquée  au  tribunat.  C'est  sur  cette 
rédaction,  dans  laquelle  l'art.  18  (devenu  le  5o5' 
du  Code)  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  qu'il 
l'est  encore  aujourd'hui,  que  le  tribunat  a  fait 
l'observation  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

»  Voici  ensuite  ce  que  nous  lisons  à  la  page  600 
du  même  tome:  Le  cit.  Emery,  d'après  la  confé- 
rence tenue  avec  le  TRIBUNAT,  présente  la  rédaction 
du  titre  de  la  majorité,  de  l'interdiction  et  du  con- 
seil judiciaire.  Le  conseil  l'adoptt  en  ces  termes... 
Et  dans  cette  rédaction  se  trouve  encore  l'art.  5o5, 
tel  que  le  conseil  d'élat  l'avait  d'abord  rédigé. 

»  II  est  donc  clair,  plus  clair  que  le  jour,  que 
le  conseil  d'élat  n'a,  depuis  et  nonobstant  l'obser- 
vation du  tribunat,  laissé  subsister  la  rédaction 
de  l'art.  5o5,  que  parce  qu'il  était  dans  la  ferme 
intention  de  n'admettre,  pour  les  interdits,  d'autre 
Tutelle  que  la  Tutelle  dative;  que  parce  qu'il  a  re- 
gardé comme  erronée  l'opinion  du   tribunat,  que 
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I.i  Tutelle  légitime  pouvait  avoir  lieu  a  1  égard  d«w 
iiiitidib;  que  parce  qu'il  a  voulu  proscrire  cotte 
<  ijii  niun. 

»  El  06  qui  prouve  que  le  lribuu.it  lui-même  l'a 
considérée  comme  proscrite,  ou  plutôt,  qu'il  l'a 
lui-même  abandonnée  dane  la  conférance  rappo- 
|,  ,.  .,   |a  page    600   du    tome  a   du   procès-verbal, 
c'est  qu'a   la   séance  du  Corps  législatif,  (lu  5  ger- 
minal an  1  1,  il  s'est  ainsi  exprimé  par  l'organe  de 
s. .0  orateur.  M.  Bertrand  de  Grouille  :  L'interdit 
ayant  perdu  la  libre  jouissance  de  sa  personne  cl 
de  ses  biens  ,  il"'1  "  'cessairement  passer  sous  la 
puissance  d'an  tiers  .  et  ce  tiers  ne  peut  être  qu  un 
tuteur  ou  mi  subrogé-tuteur  nommé  avet    les  fer- 
mes 'i  les  précautions  indiquées  on  titre  di  Tutelles, 
Nommé  ivec  les  formes  bt  les  phbca.1  rions  1  Ouoi 
de  plus  clair?  Quoi  de  pins  décisif?  Faut-il  une 
nomination  ,  faut-il  des  formes,  faut-il  des  préCOU- 
fioni  ,  pour  investir  de  I  :  Tulelle  le  père  (pie  la  loi 
v  appelle  de  plein  droit?  Non,  évidemment  non. 
La  loi  le   nomme  elle-même   tuteur  légitime  ;  et 
non-seulement  pour  qu'il  BOÎt  réputé   tel,  il   n'est 
besoin  d'aucune  forme ,  mais  il  ne  faut  même  au- 
cune précaution.  Sans  doute,  des  formes,  des  pré- 
cautions seront  nécessaires  par  la  suite,  pour  em- 
pêchée   que   le    tuteur    légitime    n'abuse    de    son 
pouvoir;  mais  CCS  fouies,  ces  précautions   ne  se 
rapportent  qu'a  l'exercice ,  et  à  la  destitution  de 
U Tutelle; avant  que  ces  firmes  soient  employées, 
avant  que  ces  précautions  soient  prises,  la  Tutelle 
repose  dans  les  mains  du  tuteur  légitime  ;  le  tuteur 
légitime  en  est  saisi  sans  précaution,  sans  forme, 
par  la  seule  puissance  de  la  loi,  pleho  jure. 

•  Mais,  a  dit  la  cour  d'appel  de  Caen,  l'art.  5o5, 
après  les  mots  ,  il  soin  pourvu  à  la  nomination  d'un 

tuteur  à  l'interdit  ,  ajoute  :  suivant  les  règles  pres- 
crites au  titre  /le  la  minorité.  Or,  suivant  ces  rè- 
gles, il  ne  doit  y  avoir  lieu  a  la  Tutelle  dative  qu'à 
défaut  de  la  Tutelle  légitime.  L'art.  5o5  veut  donc 
qu'il  ne  soit  nommé  un  tuteur  à  l'interdit,  que 
lorsque  l'interdit  n'a  ni  père  ni  mère,  ni  autre  as- 
cendant habile  à  exercer  la  Tutelle. 

»  La  cour  d'appel  de  Caen  y  a-t-elle  bien  réflé- 
chi ?  L'art.  5o5  ne  dit  pas  qu'il  ne  sera  nommé  un 
tuteur  à  l'interdit  que  dans  les  cas  où  il  en  est  nom- 
mé un  au  mineur  :  il  dit,  en  termes  généraux  et 
absolus,  qu'il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tu- 
teur a  l'interdit,  et  s'il  se  réfère  aux  règles  prescrites 
au  titre  de  la  minorité,  ce  n'est  point  pour  la  dé- 
termination des  cas  où  la  nomination  doit  avoir 
lieu,  c'est  uniquement  pour  la  détermination  du 
mode  de  cette  nomination.  F,n  effet  (pour  nous  ser- 
vir ici  d'un  raisonnement  très- judicieux  du  de- 
mandeur), il  ne  peut  y  avoir  de  règles  pour  la  no- 
mination du  tuteur,  qu'autant  que  la  Tutelle  est  da- 
tive, puisque,  lorsque  la  Tutelle  est  légitime,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  une  nomination  de  tuteur,  et  par con- 
séquent  pas  de  lègles  pour  y  procéder.  Faire  dire  nu 
législateur  qu'il  serait  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tuteur  à  l'interdit  suivant  les  règles  de  la  Tutelle 
légitime,  ee  serait  lui  J'ai ro  tenir  cet  étrange  dis- 
cours ,  tjii'il  serait  pourvu  à  la  nomination  d'un  tu- 


I  -.) 
leur  suivant  les  règh  t  quiji  raient  exclusion  <U 

nomination  d'un  tuteur. 

Hem  arquons  d'aîileuri  que  l'art.  5o5  ne  lit 
que  resserrer  dans- une  rédaction  plus  laconique  i  l 
mieux  Boignée, la  disposition  que  renfermaient  l'- 
art. •.>.()  et  aj  du  titic.  ilt  l'interdiction  do  |  i 
du  Code  civiL  Or,  ces  articles,  roid  comment  i!« 
étaient  conçut  !  /.'  conseil  de  famille ,  concoqu 
la  réquisition  <i  celui  qui  a  poursuivi  If  interdiction, 
nomme  un  tuteur  .t  mi  subrogé-tuteur  a  l'interdit. 
(  ',  ne  nomination  •  fait  •  »  la  m  'pie  lu  ie.  ■ 

munition  a  lu  Tutelle.  Assurément ,  en  s'expliquant 
ainsi  ,  les  rédacteurs  du  projet  do  Code  Civil  en- 
tendaient bien  établir  (pie  la  Tnielle  de  l'interdit 
serait  toujours  dative.  Or,  qu'a  lait  !•  conseil  d'é- 
tat de  cet  article?  Non-seulement  il  vu  a  adopté  le 
fond,  mais  il  a,  comme  nous  venons  de  le  faire 
voir,  rejeté  la  proposition  du  tribunal  .  de  .1  on.  i 
la  Tutelle  légitime  de  l'interdit  à  ses  ascendans; 

mais  le  tribunal    lui-même,   mieux  éclaire  par   *.. 
Conférence  avec   le  conseil   d'élal,    a   retiré   Cette 
proposition,  et  a  fait  proclamer  la  proposition  con 
traire  par  son  orateur  devant  le  corps  législatif. 

»  Vainement,    au   surplus,   le  défendeur  elu'i- 
clie-l-il  à  renforcer  le  raisonnement  île  la  coui 

d'appel  en  vous  disant  que  l'art,  âoâ  renvoie  indé- 
finiment au  litre  de  ta  minorité,  de  la  Tut,  tleetdel'i  ■ 
maueipution;  qu'il  ne  renvoie  pas  seulement  a  la 
sect.  i)  de  ce  titre,  intitulée  delà  Tulelle  déférée  par 
le  conseil  de  famille;  qu'il  renvoie  donc  au  titre  en- 
tier; que  le  titre,  pris  dans  son  intégralité,  parle 
de  la  Tutelle  légitime,  de  la  Tutelle  testamen- 
taire ,  comme  de  la  Tutelle'  dative  ;  qu'il  suppose 
donc  nécessairement  que  la  Tutelle  légitime  et  la 
Tutelle  testamentaire  ont  lieu  comme  la  Tutelle 
dative,  à  l'égard  de  l'interdit  ;  et  que  cette  con- 
séquence acquiert  une  force  irrésistible,  lorsqu'on 
fait  attention  à  l'art.  494  d*us  lequel  le  législateur, 
en  ordonnant  la  formation  d'un  conseil  de  famille 
pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction  esl  demandée,  renvoie  pour  les  ré- 
gies à  suivre  dans  celle  formation,  non  an  titre 
entier  de  la  minorité,  de  la  Tut,  Ile  it  de  l'émanci- 
pation,  mais  à  la  sect.  4,  à  la  seule  sect  4  de  ce 
titre. 

«Toute  cette  argumentation  dans  laquelle  le  dé- 
fendeur annonce  une  très-grande  confiance,  n'est 
pourtant  qu'un  mauvais  paralogisme. 

»  Pourquoi  l'art. 494  ne  renvoie-t-il  qu'a  la  sect. 
4  du  titre  de  la  minorité ,  de  lu  Tutelle  et  de  l'éma  - 
cipation?  Parce  qu'il  n'a  en  vue  que  la  manière  de 
former  le  conseil  de  famille,  qui  doit  délibérer 
sur  l'état  de  la  personne  qu'il  s'agit  d'interdire,  et 
que  la  sect.  4  du  litre  cité  est  la  seule  qui  s'occupe 
de  cet  objet. 

»  Et  pourquoi  l'art.  5o5  renvoie-t-il  indéfini- 
ment au  titre  cité?  Pourquoi  ne  se  borne-t-il  pas 
à  renvoyer  à  la  secl.  4  de  ce  titre?  Parce  que,  pour 
pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur  datif  à  l'inter- 
dit, il  ne  suffit  pas  de  former  un  conseil  de  famille 
d'après  les  règles  établies  par  la  sect.  4»  cl  1"  '' 
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faut  encore  déterminer  si  tel  homme  i[tii  pourrait 
être  proposé  pour  tuteur  dans  le  conseil  de  famille, 
en  est  ou  n'en  est  pas  capable;  si,  quoique  capa- 
ble, il  n'en  est  pas  indigne;  et,  en  ce  cas  qu'il 
soit  nommé,  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  des  excuses  suf- 
fisantes, pour  ne  pas  accepler  sa  nomination  :  tous 
objets  sur  lesquels  la  sect.  4  es'  muette  ;  tous  ob- 
jets sur  lesquels  il  faut  recourir  à  d'autres  sections 
du  même  titre. 

»  Mais,  a  encore  dit  la  cour  d'appel,  l'art.  5oq 
assimile  l'interdit  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens ,  et  déclare  que  les  /ois  sur  la  Tu/elle 
ries  mineurs,  s'appliquent  à  laTulelle  des  interdits. 
Il  est  donc  dans  son  intention  que,  d.ms  le  cas 
où  la  Tutelle  des  mineurs  est  légitime,  la  Tutelle 
des  interdits  le  soit  également. 

»  Pour  bien  juger  ce  raisonnement,  voyons  d'a- 
bord de  quelle  manière  était  rédigé  l'art.  3i  du 
projet  de  Code  civil  :  l'interdit  est  assimilé  au  mi- 
neur pour  sa  personne  et  pour  ses  biens.  Les  re'çle- 
mens  pour  la  Tutelle  des  mineurs  concernant  le 
mode  d'administration  des  biens,  les  dispenses  , 
rexrlusioji  ou  destitution  de  Tutelle  ,  et  le  mode 
de  la  reddition  du  compte  de  Tutelle ,  ont  lieu  pour 
la  Tutelle  de  l'interdit. 

»  Que  cet  article  ait  servi  de  modèle  à  l'art.  509 
du  Code  ,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  contester  sé- 
rieusement. 

»  Que  celui-ci  ne  soit  que  l'abrégé  de  celui-là, 
c'est  ce  qui  frappe  même  l'œil  le  moins  attentif. 

»  Eh  bien!  aurait-on  pu  inférer  de  l'art.  3i  du 
projet,  que  la  Tutelle  des  interdits  devait  être 
déférée  d'après  les  mêmes  règles  que  celle  des  mi- 
neurs ?  Non  certes,  puisque  les  art.  26  et  2-  avaient 
expressément  décidé  que  la  Tutelle  des  interdits 
serait  dative  dans  tous  les  cas. 

»  On  ne  peut  donc  pas  l'inférer  davantage  de 
l'art.  5og  du  Code,  puisque,  d'une  part,  il  ne 
fait  que  rendre  en  termes  plus  précis  la  disposi- 
tion de  l'art.  5i  du  projet;  que,  de  l'autre,  il  est 
également  précédé  d'un  article  (le  5o5'),  qui  veut 
que  dans  tous  les  cas,  celui  de  l'art.  5ot>  excepté, 
il  soit  pourvu  à  ta  nomination  d'un  tuteur  à  l'inter- 
dit par  un  conseil  de  famille;  et  que  cet  article 
ayant  réglé  tout  ce  qui  concerne  la  question  de 
savoir  comment  doit  être  déférée  la  Tutelle  de 
l'interdit,  il  eût  été  inutile,  il  eût  été  choquant  d'y 
revenir  dans  l'art.  5o();  puisqu'enfin  ,  il  résulte 
évidemment  de  là  que  l'art.  5og  n'a  pas  eu  pour 
objet  ce  que  les  lois  romaines  appellent  la  délation 
de  la  Tutelle,  mais  ce  qui  ne  vient ,  ce  qui  ne  peut 
venir  qu'après  celte  délation,  c'est-à-dire,  le  mode 
d'administration  du  tuteur,  les  causes  qui  peuvent 
le  faire  destituer,  et  le  mode  de  la  reddition  de 
ses  comptes. 

•  Eh!  comment,  s'il  fallait  entendre  l'art.  509 
dans  le  sens  que  lui  prête  la  cour  d'appel  de  Caen, 
parviendrait-on  à  concilier  l'art.  58g  avec  l'arti- 
cle 5o5? 

»  L'art.  389  porte  que  le  pire  est ,  durant  le  ma- 
riage, administrateur  des  biens  perionnelt  de  ses  en- 
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fans  mineurs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  subrogé- 
tuteur,  sans  même  qu'il  puisse  en  être  nommé. 

0  L'art.  5o5vctil,  au  contraire ,  que,  dans  tous 
les  cas  ,  et  conséquemment  dans  celui  où  l'interdit 
a  encore  son  père  et  sa  mère,  comme  dans  celui 
où  il  les  a  perdus,  soit  tous  deux,  soit  l'un  ou  l'au- 
tre seulement,  il  lui  soit  donné,  non- seulement 
un  tuteur,  mais  encore  un  subrogé-tuteur. 

»  On  ne  peut  donc  pas  plus,  lorsque  l'interdit 
a  encore  son  père  et  sa  mère,  se  dispenser  de  lui 
nommer  un  subrogé-tuteur,  qu'on  ne  le  peut, 
lorsqu'il  ne  lui  reste  que  des  parens  collatéraux. 

»  Son  père  n'est  donc  pas  investi .  dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  cas,  de  l'autorité  que  l'art.  5?9 
attribue  au  père,  durant  le  mariage,  sur  les  biens 
personnels  de  ses  enfans  mineurs. 

»  L'art.  38q  n'est  donc  pas  étendu  par  l'art.  509 
au  père  de  l'interdit. 

»  L'art.  5og  ne  rend  donc  pas  communes  à  la 
manière  de  déférer  la  Tutelle  de  l'interdit,  toutes 
les  règles  élablies  dans  le  litre  de  la  minorité,  con- 
cernant la  manière  de  déférer  laTulelle  du  mi- 
neur. 

»  La  cour  d'appel  de  Caen  a  donc  tiré  de  l'ar- 
ticle 6119  une  conséquence  que  condamnent  éga- 
lement son  texte  et  son  esprit. 

»  Les  raisonnemens  que  le  défendeur  ajoute  à 
ceux  de  la  cour  d'appel ,  ne  sont  ni  plus  concluans 
ni  même  plus  spécieux. 

»  De  ce  que  l'art.  5o5  (dit-il  )  renvoie  au  titre 
de  la  minorité ,  il  ne  résulte  sans  doule  pas  que  la 
Tutelle  de  l'interdit  doit  toujours  être  déférée  par 
testament.  On  ne  peut  donc  pas  non  plus  en  in- 
duire qu'elle  doit  toujours  être  déférée  par  un  con- 
seil de  famille.  On  ne  peut  donc  pas  en  induire 
qu'elle  n'appartient  jamais,  de  plein  droit,  au 
père  ou  à  lout  autre  ascendant. 

»  Eh!  comment  oserait-on  inférer  de  l'art.  5o5 
que  le  tuteur  de  l'interdit  peut,  dans  le  cas  qui  y 
est  prévu  ,  être  nommé  par  testament  ?  L'art.  5o5 
porte  sur  le  cas  où  une  interdiction  vient  d'être 
prononcée  par  la  justice;  il  veut  qu'à  l'instant 
même  où  le  jugement  qui  la  prononce  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  on  pourvoie  à  la  no- 
mination d'un  tuteur  à  l'interdit.  Assurément  un 
testament  qui  contiendrait  à  l'avance  cette  nomi- 
nation,  ne  remplirait  pas  son  objet,  car  il  s'ex- 
prime au  futur  :  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tuteur;  et  il  est  bien  clair  que  ,  dans  son  intention, 
comme  d'après  ses  propres  termes,  la  nomination 
du  tuteur  doit  toujours  suivre  et  ne  peut  jamais 
précéder  le  jugement  d'interdiction. 

»  Le  législateur  n'a  donc  pas  pu  craindre,  en 
rédigeant  l'art.  5o5  comme  il  l'a  fait ,  qu'on  en  in- 
férât que  la  Tutelle  d'un  interdit  pût  jamais  être 
testamentaire. 

»  Et  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  tirer  de  l'art.  5o5 
une  conséquence  aussi  ridicule,  il  s'ensuivra,  sui- 
vant le  défendeur,  que  le  même  article  ne  refuse 
pas  la  Tutelle  légitime  d'un  interdit  à  son  père!  Il 
s'ensuivra  que  le  même  article  ne  veut  pas  que  la 
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Tutelle  d'un  Interdit  soit  toujours  datirel  Quelle 
est  donc  celte  manière  d'argumenter  ?  Et  où  a-t-nn 
vu  qu'une  loi  n'est  pas  Censée  dire  une  chose  rai- 
sonnable, par  cela  seul  qu'elle  ne  dit  pas  une 
chose  absurde  ? 

»  Si  l'on  suppose  (dit  encore  le  défendeur)  que 
la  Tutelle  d'un  interdit  esl  toujours  dative,  il  sera 

impossible  de  rendre  rai le  l'art,   i  >">•  Car  cet 

article  exciud  du  conseil  de  famille  tous  ceux  qui 
auront  provoque  l'interdiction.  Il  en  excepte,  à 
la   vérité ,    la  femme   et   les  enfans  de  l'interdit; 

mais  il  n'étend  pasoelte  exception  jusqu'au  père, 

et  mus  doute  ce  serait  outrager  la  loi  (pie  de  lui 
prêter  l'intention  d'exclure  le  prie  d'une  assem- 
blée où  l'on  doit  traiter  d'objets  si  intéressans 
pour  son  fils.  Il  faut  donc  supposer  que  cet  arti- 
cle ne  porte  que  sur  le  cas  où  le  père  n'est  pas,  de 
plein  droit,  tuteur  à  l'interdiction;  il  faut  donc 
supposer  qu'en  fait  d'interdiction ,  la  loi  n'admet 
la  Tutelle  dathe  qu'à  défaut  de  lu  Tutelle  légi- 
time. 

»  Ne  semblerait -il  pas,  ;\  entendre  le  défen- 
deur, que  l'art.  /j().'>  .-.'occupe  du  conseil  de  famille 
dans  lequel  il  doit  être  nommé  un  luleur  à  l'in- 
terdiction !  Eh  bien  !  ce  n'est  du  tout  point  de  cela 
qu'il  s'agit  dans  cet  article  ;  il  n'y  est  question  que 
du  conseil  de  famille  qui  doit  délibérer  sur  l'in- 
terdiction même,  lit  certes,  ce  conseil  de  famille 
devrait  avoir  lieu  dans  le  système  de  la  Tutelle 
légitime  comme  dans  le  système  contraire.  Que  le 
père  doive  ou  ne  doive  pas  être  tuteur  légitime 
de  l'interdit,  il  faut  toujours  qu'un  conseil  de  fa- 
mille commence  par  délibérer  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  fils  doit  être  interdit  ou  non.  L'argument 
que  le  défendeur  prétend  tirer  de  l'art.  4(JJ  porte 
donc  absolument  à  faux.  Du  reste,  son  texte  est 
clair  :  de  tous  ceux  qui  auront  provoqué  l'inter- 
diction, il  n'admet  au  conseil  de  famille  qui  doit 
en  délibérer  que  le  mari ,  la  femme  et  les  enfans  de 
la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  ;  il 
n'y  admet  donc  pas  le  père  de  cette  personne  ;  le 
père  de  cette  personne  rentre  donc  dans  la  règle 
générale  d'exclusion. 

»  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  voulu  l'y  faire 
rentrer?  Pourquoi  ne  l'en  a-t-il  pas  excepté, 
comme  il  en  a  excepté  le  mari,  la  femme  et  les 
enfans?  C'est  ce  qu'il  importe  peu  aux  magistrats 
d'examiner.  Une  chose  nous  suffit  :  c'est  qu'il  est 
évident  qu'il  n'a  pas  été  déterminé  à  exclure  le 
père  de  ce  premier  conseil  de  Camille  ,  par  la  con- 
sidération que  le  père,  en  cas  d'interdiction  ,  de- 
viendrait tuteur  légitime  de  son  fils.  Car  il  n'est 
écrit  nulle  part  (pie  la  possibilité  de  devenir  tuteur 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée, 
soit  un  titre  d'exclusion  de  ce  premier  conseil  de 
famille.  Kt  au  contraire  ,  l'art.  5o0  défère,  de  plein 
droit,  au  mari  la  Tutelle  de  la  femme,  l'art,  5oj 
permet  de  déférer  à  la  femme  la  Tutelle  du  mari , 
quoique  l'un  et  l'autre  aient  provoqué  l'interdic- 
tion, quoique  l'un  et  l'autre  aient  assisté  au  con- 
seil de  famille  qui  en  a  délibéré. 


';■' 
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»  Hais,  dit  encore  le  défendeur ,  lises  l'art.  4o8 
qui  règle  la  manière  dont  le  conseil  de  famille  doit 

6tre  composé  | r  déférer  une  Tutelle  dative: 

\ou-  \  rerres  que  les  ascendant  ne  doivent  j  être 
admis  qu'autant  qu'ils  seront  valablement  excusés, 
c'est-à-dire,  qu'autant  qu'ils  se  seront  fait  déchar- 
ger de  la   Tutelle  légitime  à  laquelle  ils  étaient  .q>- 

pelés  de  plein  droit.  Vous  serai  donc  forcés,  en 
adaptant  cet  article  au  mode  de  nomination  du  tu- 
teur de  l'interdit,  de  reconnaître  que  les  asceo- 

d.uis  de  l'interdit  peuvent  s'excuser  de  sa  Tutelle 
légitime  :  vous  serez,  donc  forcés  de  reconnaître 
qu'il?  sont  appelés  de  plein  droit  à  cette  Tutelle. 
»  Point  du  tout.  L'art.  4°8  est  sans  doute  dé- 
claré commun,  par  l'art.  5o5,  à  la  n iualiun  du 

tuteur  de  l'interdit;  sans  doute  l'art.  5o3,  en  ren- 
voyant à  l'art.  $o8  pour  le  mode  de  la  nomination 
du    tuteur  de   l'interdit,   déclare   les  dispositions 

de  l'art.  /jo8  applicables  à  cette  nomination.  Mais 
il  ne  les  y  déclare  applicables  qu'autant  qu'elles 

le  sont  par  la  nature  des  choses;  et  il  est  bien 
é\  ident  qu'il  ne  peut  pas  être  question  d'excuse  de 
la  part  d'un  ascendant  dans  une  Tutelle  que  la 
loi  déclare  essentiellement  dat'ne. 

»  Enfin,  le  défendeur  s'étaie  de  l'autorité  de  l'o- 
rateur du  Gouvernement  (Al.  Emery  ),  dans  l'ex- 
pose des  motifs  du  titre  de  l'interdiction  du  Code. 

»  Mais  qu'a  dit  H.  Emery  dans  ce  discours?  // 
peut  arriver  que  la  personne  en  démence  soit  en 
Tutelle  lors  de  son  interdiction  ;  alors  i  t  TUTELLK 
(  (intime;  sinon,  Ir  tuteur  et  le  pro-tuteur  sont  ÉTA- 
BLIS dans  les  Jointes  accoutumées. 

»  Remarquons  d'abord  que  la  première  de  ces 
phrases  porte  sur  une  hypothèse  absolument  ima- 
ginaire. L'art.  /|8(J  du  Code  ne  permet  d'interdire 
que  les  majeurs  frappés  de  démence  ,  de  fureur  ou 
d'imbécillité.  11  ne  peut  donc  jamais  arriver  qu'une 

personne  en  démeucesoilcuTutclle  au  ni eut  de 

son  interdiction.  Car  la  majorité  fait  cesser  de  plein 
droit  les  fonctions  du  tuteur  donné  à  un  mineur. 

»  En  second  lieu,  de  ce  que  M.  Emery  se  sert, 
non  pas  du  mot  nommé,  mais  du  mot  établi ,  le 
défendeur  conclud  que,  dans  l'opinion  de  M.  Eme- 
ry, les  Tutelles  des  interdits  sont  établies  comme 
les  Tutelles  des  mineurs,  et  que  ,  par  conséquent, 
elles  peuvent,  comme  celles-ci,  être  légitimes  ou 
testamentaires.  Mais  n'est-ce  pas  foire  dire  à  M. 
Emery  ce  à  quoi  tout  porte  à  croire  qu'il  n'a  pas 
pensé?  Dans  un  discours  écrit  rapidement,  on  ne 
choisit  pas  ses  expressions  avec  le  même  soin,  avec 
la  même  précision,  que  dans  une  loi  toujours  mé- 
ditée avec  une  sage  lenteur,  et  discutée  mûre- 
ment par  une  réunion  d'hommes  éclairés;  et  de  ce 
que  M.  Emery  s'e>t  servi  d'un  terme  général  qui 
pourrait  s'appliquer  à  la  Tutelle  légitime  et  1  la 
Tutelle  testamentaire,  il  ne  s'ensuit  certainement 
pas  qu'il  ait  voulu  donner  à  la  loi  qui  n'emploie 
que  le  mot  nommé ,  un  sens  plu.-  étendu  que  son 
texte  ne  comporte. 

u  En  dernière  analyse,  vousvoyei,  messieurs, 
que  l'arrêt  dont  la  cassation  vous  est  demandée  . 


contrevient  au  texte  littéral  de  l'art.  5oj  du  Code 
civil,  et  que  toutes  les  subtilités  qu'on  accumule 
pour  le  justifier,  ne  font,  par  le  résultat  de  la  dis- 
cussion qui  les  détruit ,  qu'en  mettre  l'illégalité 
dans  un  plus  grand  jour  ;  et  ce  n'est  sans  doute  pas 
à  vous  qu'il  faut  dire  que  ,  si  vous  ne  ramenez  pas 
d'une  main  ferme  et  imperturbable  toutes  les 
cours,  tous  les  tribunaux,  au  texte  littéral  du 
Code  civil ,  ce  Code  qui  n'a  été  fait  que  pour  pro- 
curer à  la  France  l'inappréciable  bienfait  d'une 
législation  uniforme,  recevra  autant  d'interpréta- 
tations  différentes  qu'il  y  a  de  tribunaux  et  de 
cours.  • 

»  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  son  texte  litté- 
ral que  contrevient  l'arrêt  attaqué:  il  en  blesse  en- 
core ouvertement  l'esprit;  il  tend  encore  à  le 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même. 

..  Car  il  est  impossible  de  se  le  dissimuler,  si  le 
père  devait  être,  de  plein  droit,  tuteur  à  l'inter- 
diction de  son  fils  furieux  ou  en  démence,  il  de- 
vrait également  êîre,  de  plein  droit,  le  conseil 
judiciaire  de  son  fils  jugé  incapable  de  plaider,  d'a- 
liéner, d'emprunter;  et  cependant  l'art.  5i5  veut 
que  le  conseil  judiciaire  soit  nommé  par  le  tribu- 
nal. Si  le  père  devait  être,  de  plein  droit,  tuteur 
de  son  fils  interdit  pour  démence  ou  fureur,  il  de- 
vrait être  également ,  de  plein  droit ,  curateur  du 
lils  qu'il  émancipe  ;  et  cependant  l'art.  490  veut 
que  le  curateur  du  fils  émancipé  par  son  père  soit 
nommé  par  un  conseil  de  famille.  Si  le  père  de- 
vait être,  de  plein  droit,  tuteur  de  son  fils  placé 
par  le  juge  dans  les  liens  de  l'interdiction  ,  il  de- 
vrait être  également,  de  plein  droit  ,  administra- 
teur provisoire  de  la  personne  et  des  biens  de  son 
fii-;  pendant  la  poursuite  de  l'interdiction  même; 
et  cependant  l'art.  497  laisse  au  tribunal  toute  la- 
titude pour  le  choix  de  cet  administrateur. 

<  Nous  ne  croyons  pas ,  au  surplus,  devoir  fixer 
votre  attention  sur  le  moyen,  sans  doute  déses- 
péré, que  le  défendeur  cherche  à  tirer  des  délibé- 
rations prises  par  deux  conseils  de  famille  qu'il  a 
lui-même  provoqués,  et  qu'il  nous  présente  comme 
devant  couvrir,  en  tout  événement,  la  nullité  de 
la  disposition  testamentaire  que  lui  a  conféré  la 
qualité  de  tuteur. 

»  Car  il  est  trop  évident  que  la  première  de  ces 
délibérations,  celle  de  1809,  ne  peut  mériter  ici 
aucun  égard;  qu'indépendamment  de  la  question 
desavoir  si  elle  est  régulière  ou  non,  question 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner,  puis- 
qu'elle est  demeurée  intacte  de  la  part  de  la  cour 
d'appel  de  Caen ,  celte  délibération  n'a  eu  pour 
objet,  ni  de  confirmer,  ni  d'improuver  la  nomina- 
tion du  sieur  i  rovost  à  la  Tutelle  de  l'interdit 
Beauchef;  et  que  le  conseil  de  famille,  qui  était 
sans  pouvoir  pour  improuver  cette  nomination, 
n'a  pas  pu  avoir  l'intention  de  la  confirmer. 

»  D'un  autre  côté,  il  est  trop  évident  que  la  se- 
conde délibération,  celle  de  1811,  étant  posté- 
rieure j  l'arrêt  .moqué,  ne  peut  pas  en  réparer  les 
vices. 
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n  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considéra- 
tions, nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  an- 
nuler l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen  du  1 2  mars 

l8lO r  . 

Par  arrêt  du  11  mars  1812,  au  rapport  de  M. 
Reuvens , 

«  Vu  les  art.  390,  397,  4o5,  5o5  et  009  du  Code 
civil  ; 

»  Considérant  in  e  l'art.  5go  susdit,  donnant  au 
survivant  des  père  et  mère  la  Tutelle  légitime  de 
leurs  enfans ,  et  l'art.  397,  donnant  au  dernier 
mourant  d'eux  le  droit  de  choisir  un  tuteur,  ne 
sont  applicables  qu'aux  mineurs  non  émancipés  ; 
qu'il  aurait  fallu  une  disposition  expresse  du  lé- 
gislateur pour  étendre  les  mêmes  principes  aux 
enfans  majeurs  interdits  ;  et  que  cette  disposition 
ne  se  trouve  dans  aucun  article  du  Code; 

»  Considérant  qu'au  contraire  l'art.  5o5  a  statué 
que,  s'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'inter- 
diction rendu  en  première  instance,  ou  s'il  est 
confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  :  ce  qui  dit  bien  positivement 
que  la  Tutelle  d'interdit  est  purement  dative,  et 
n'appartient  de  plein  droit  à  personne,  sauf  l'ex- 
ception portée  dans  l'article  suivant,  exception 
qui  doit  être  limitée  au  cas  excepté,  et  ne  peut 
être  étendue  à  aucun  autre  ;  qu'il  faut  d'autant 
plus  se  tenir  à  cette  manière  d'entendre  l'art.  5o5, 
que  le  tribunal,  sur  la  communication  officielle 
qui  lui  fut  faite  do  cet  article,  ayant  pensé  que  la 
Tutelle  de  droit  du  majeur  interdit  devait  au.^i 
appartenir  aux  ascendans  ,  avait  proposé  une  autre 
rédaction  de  l'article,  dans  laquelle  le  mot  nomi- 
nation était  retranché,  et  portant  seulement  : 
l'interdit  sera  pourvu  d'un  tuteur  suivant  les  règles 
prescrites  au  titre  des  Tutelles;  mais  que  cette  ré- 
daction ne  fut  pas  adoptée  et  l'article  maintenu 
dans  son  premier  contexte;  circonstance  qui  met 
dans  un  plus  grand  jour  encore  I'inienlion  du  lé- 
gislateur qu'il  soit  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tuteur  à  l'interdit ,  et  qu'aucun ,  sauf  le  mari,  sui- 
vant l'exception  portée  en  l'art.  5o6,  n'ait  cette 
Tutelle  de  droit; 

»  Considérant  que  l'invocation  des  règles  pres- 
crites au  titre  de  la  minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'émancipation  ,  n'est  insérée  à  l'art.  5o5  que  pour 
ordonner  la  manière  dont  il  serait  pourvu  à  la  no- 
mination du  tuteur  et  du  subrogé- tuteur  au  ma- 
jeur interdit  ;  mais  non  pour  étendre  et  appliquer 
d'une  espèce  à  l'autre  tous  les  principes  sur  la  dé- 
férence de  la  Tutelle  des  mineurs  non  émancipés; 
qu'il  serait,  en  effet,  absurde  de  supposer  que  le 
législateur  a  voulu  dire  plus  dans  une  énonciation 
purement  réglementaire  que  dans  la  partie  essen- 
tiellement disposilive  de  l'art.  5o5  ; 

»  Considérant  que  l'art.  5og  du  même  Code 
n'assimile  l'interdit  au  mineur  que  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens;  qu'ainsi,  les  lois  sur  la 
Tutelle  des  mineurs,  desquelles  cet  article  veut 
l'application  a  la  Tutelle  des  interdits ,  ne  sont  que 
les  lois  sur  ce  qui  regarde  l'état  d'incapacité  du 


mineur,  ensemble  l'administration  de  su  Liens, 
et  nullement  le-  l<>i-  p  mr  la  déférence  de  la  lu- 
lelle  ;  qu'une  autre  i n t >  i  prétation  ne  convient ,  ni 
aux  expression*  de  cet  article  ,  ni  à  la  place  qu'il 
occupe ,  ni  à  ce  qui  .1  été  statué  dans  l'art.  f>u5; 

»  D'où  il  <uii  que  li  cour  d'appel  de  Caen,  en 
jugeant  que  le  sieur  Beauchefde  Serrignj  avait 
pu ,  pur  .son  testament .  choisir  un  tuteur  à  son  Bis 
majeur  interdit,  et  que  le  défendeur  pouvait  et 
devait  être  regardé  comme  tuteortestamentairede 
cet  interdit,  .1  ajouté  à  la  loi,  riolé  l'art  5o5  et 
faussement  appliqué  les  nrt.  3jo,  097,  4o5  et  5oq 
•  la  (Inde  civil  ; 

■  Considérant  enfin  qu'il  est  inutile  de  s'occu- 
pei  'I'-  la  question  si  le  défendeur  eût  pu  être  re- 
gardé comme  tuteur  du  même  interdit  en  vertu 
d'une  nomination  faite  par  le  conseil  de  famille  ; 
attendu  que,  ni  le  tribunal  de  l'ont -PEvêque  ni  la 
cour  d'appel  de  Caen  n'ont  jamais  jugé  cette 
question  ; 

•  Par  ces  motifs,  et  après  en  avoir  délibéré  en 
la  chambre  du  conseil  .  la  cour  casse  et  annuité 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen,  rendu  entre  les 
parties  le  12  mars  1810 ».]] 

§.    II.   De  la  Tutelle  légitime. 

C'est  encore  à  la  loi  des  douze  tables  que  la  Tu- 
telle légitime  doit  son  introduction.  Quand  le  père 
n'a  point  nommé  de  tuteur  a  ses  enfans ,  dit  la  loi 
1",  D.  ilf  legilimis  tutoriàus,  les  parens  les  plus 
proches  et  habiles  à  succéder  au  pupille  ,  sont  ap- 
pelés ,  par  la  loi  des  douze  tables  ,  à  sa  Tutelle  ;  et 
elle  leur  est  déférée  de  plein  droit ,  parce  qu'ils 
<mt  plus  d'intérêt  que  d'autres  a  empêcher  le  di- 
vertissement et  la  détérioration  de  ses  biens. 

Pour  mettre  ce  point  de  jurisprudence  dans  tout 
le  jour  dont  il  est  susceptible,  il  faut  le  considérer 
par  rapport  aux  ascendans  et  par  rapport  aux  pa- 
ïens collatéraux. 

Noos  parlerons  ensuite  d'une  autre  espèce  de 
Tutelle  légitime  qui  n'a  aucune  relation  avec  la 
parenté. 

Art.  I.  De   la   Tutelle  légitime  ,    considérée  par 
rapport  aux  ascendaiis. 

Le  père,  la  mère,  l'aïeul  et  l'aïeule  sont-ils,  de 
plein  droit,  tuteurs  de  leurs  enfans  ou  descen- 
dons ? 

En  quels  cas  peuvent-ils  être  privés  de  cette 
qualité  ? 

Quelles  sont  les  particularités  propres  à  chacun 
d'eux  relativement  à  la  Tutelle  légitime? 

C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Distinction  I.  De  la   Tutelle  légitime,  considérée 
par  rapport  au  père. 

I.  Dans  l'ancien  droit  romain  ,  le  père  qui  avait 
émancipé  son  fils  impubère,  deTenait,  de  plein 
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droit,  son  tuteur,  non  pas,  à  la  vérité,  en  vertu 
de  la  loi  des  douze  tables  qui  ne  parlait  que  des 
agnals,  mais  à  l'exemple  du  patron  ,  qui,  d'apri  - 
l'esprit  de  cette  loi ,  avait  la  Tutelle  de  ses  affran- 
chi- impubères,  /".les  tnstitntes,  titres  de  légiti- 
mé patronorum  Tutelé,  et  de  légitima  parentum 
Tuteld. 

L'earpereur  Juslraieo  avant  aboli  les  différences 
que  l'ancien  droit  avait  mises  entre  les  agnats  et 
les  cognats ,  le  père  s'est  trouvé  entièrement  assi- 
milé aux  autre-  parens  ;  et  il  n'y  a  plus  eu  la  moin- 
dre disparité  entre  eux  et  lui  par  rapport  à  la  Tu- 
telle légitime. 

Cette  jurisprudence  s'observe  encore  dans  pres- 
que tous  les  pajs  de  droit  écrit.  L'annotateur  de 
La  Peyrère  dit  même,  page  5l/j,  édition  de  1-  .■■', 
que  le  |'ai  binent  de  Bordeaux  ne  souffre  pas  que 
le  père  abdique  la  Tutelle  légitime  de  son  fils,  et 


lui  fasse  nommer  un  tuteur  étranger. 

II.  Dans  les  pays  coutumiers,  il  est  de  règle  as- 
sez générale  que  le  père  n'est  point  tuteur  de  plein 
droit ,  et  qu'il  a  besoin  de  la  confirmation  du  juge; 
tel  est  l'usage  constant  du  ihàlelet  de  Paris. 
•  Cet  usage  s'est  même  introduit  dans  le  duché  de 
Bourgogne,  qui  cependant  est,  à  bien  des  égards, 
réputé  pays  Je  droit  écrit.  Ecoulons  le  président 
Boubier,  ch.  i5,  n"  25: 

<i  C'est  sans  doute  de  l'obligation  de  faire  in- 
ventaire que  nous  est  venue  la  forme  contraire  a, 
la  pratique  des  pays  de  droit  écrit ,  de  recourir  au 
juge  pour  déférer  au  père  une  administration  qui 
semble  lui  appartenir  de  droit;  car,  com-rne  l'in- 
ventaire devait  être  ordonné  et  fait  parle  juge, 
pour  satisfaire  à  notre  coutume ,  l'usage  s'est  éta- 
bli en  conséquence  de  ne  déférer  l'administration 
qu'à  la  charge  de   faire  inventaire;  et  c'est  pour 
cela  que  Chasseneux  a  dit  :  QUod  licel  pater  non 
Capiat  auctoritate  justitiœ  Tulelam  ,  tamen  non  po- 
testadminislrare  nisi  decretum  judicis  interpohhtur. 
Il  ajoute  un  peu  plus  bas  que  cela  se  fait  en  vertu 
de  notre  coutume,  non  qu'elle  l'ail  précisément 
décidé,  mais  parce  qu'elle  l'a  préjugé,   suivant 
que  je  viens  de  le  remarquer.  De  la  vient  apparem- 
ment qu'on  en  a  inséré  des  articles  exprès  dans  la 
coutume  de  Nivernais  et  dans  quelques  autres. 
C'est  cependant  une  erreur  devenue  presque  com- 
mune a  tous  les  juges  de  cette  province,  de  nom- 
mer le  père  tuteur,  au  lieu  de.  se  servir  du  terme 
légitime  administrateur,  qui  lui  est  donné  par  la  loi 
municipale.  Mais  comme  ce  n'est  qu'une  erreur  de 
nom  ,  elle  n'est  pas  de  grande  importance  ». 

Telle  est  aussi  la  disposition  des  coutumes  de 
Nivernais,  chap.  5o,  art.  4,  et  d'Auvergne,  chap.  1 1, 
art.  ta. 

Il  y  a  néanmoins  plusieurs  coutumes  dans  les- 
quelles le  droit  romain  s'est  maintenu,  sur  ce  point, 
dans  toute  sa  vigueur. 

Celle  de  Bourbonnais,  art.  178,  dit  en  général 
que  la  Tutelle  légitime  ne  doit  pas  être  confirmée 
par  lejuge.  A  la  rérile  elle  ajoute,  art.  179,  que  la 
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Tutelle  légitime  ira  lieu  que  pour  In  mère  et  l'aïeul 
ou  l'aïeule:  mais  elle  suppose  que  le  père,  tant  qu'il 
est  en  vie,  retient  ses  enl'ans  sous  sa  puissance;  et 
il  n'en  faut  pas  conclure  que,  s'il  les  émancipait, 
il  eût  besoin  de  l'autorité  du  juge  pour  devenir 
leur  tuteur.  C'est  l'observation  do  Dumoulin  sur 
cet  article  :  An  ergô  pater  excLuditur  à  TuUrfâ  lé- 
gitima? Resp.  non;  quia  si  Jilios  émancipât ,"'  sint 
minores  annts,  eo  ipso  fit  et  remanel  eorum  tutor 
naturalis  et  legitimus.  Alioquin  ,  cessante  emanci- 
palione  ,  quœ  etiam  non  prœsumitur  ,  &iye  maire 
invd ,  sïve.  eti  mortuâ ,  pater  semper  habet  filios 
nàturales  et  tegitimos  in  sud  polestale  ;  et  sic  saper- 
vacuum  est  loqui  de  Titteld ,  et  lnec  consuetudo 
rleferlur  ad  id  quocl  crebriùs  èvenit  el  âlio  non  siiji- 
posilo. 

Stockmans  ,  §.  1 17,  dit  que,  dans  le  Brabant, 
toute  Tutelle  est  dative,  excepté  celle  du  père.  Le 
père  est  donc,  dans  ce  pays,  tuteur  de  plein  droit. 

Il  en  est  de  même  en  Artois.  L'art.  1 5(3  de  la 
coutume  de  cette  province  reconnaît  expressé- 
ment le  père  et  la  mère  pour  tuteurs  légitimes  de 
leurs  enfans;  et  Maillart  remarque  sur  ces  mots, 
que  «  le  survivant  du  père  ou  de  la  mère  est  donné 
«par  la  loi  pour  tuteur  aux  enfans  mineurs  nés  de 
•  leur  mariage,  sans  qu'il  ait  besoin  d'être  élu  tu— 
»teur  par  le  juge  »  . 

Les  coutumes  de  Lille,  de  la  ehâtellcnie  de  Lille, 
de  Douai,  de  la  gouvernance  de  Douai,  admettent 
également  la  Tutelle  légitime  en  faveur  du  père  et 
de  la  mère. 

Deghewiet  [Instilutionait  droit  bclgique, part.  1, 
tit.  2,  §.  5o,  n*  S)  assure,  d'après  Wandenbane, 
qu'il  en  est  autrement  dans  la  Flandre  flamande  : 
mais  il  ajoute  que  la  Tutelle  légitime  a  lieu  à  Cas- 
sel,  «conformément  au  droit  écrit,  auquel  la  cou- 
itiime  se  rapporte  dans  son  homologation,  avec 
«clause  expresse  qu'elle  ne  pourra  être  interprétée 
»  autrement.  »  Et  en  effet,  poursuit  le  même  au- 
teur, il  a  été  jugé  dans  cette  coutume,  par  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Flandre,  du  12  mai  1681, 
«  qu'un  partage  fait  avec  une  fille  mineure,  seule- 
«ment  assistée  de  son  père,  était  bon  et  valable, 
"quoiqu'il  n'eût  point  été  établi  tuteur  »  . 

Le  règlement  du  parlement  de  llouen,  du  7  mars 
1675,  porte,  art.  1",  que,  «  par  l'usage  de  la  pro- 
«vince  (de  Normandie),  le  père  et  l'aïeul  sont  tu- 
»  leurs  naturels  et  légitimes  de  leurs  enfans  et  pe- 
»tits-enfans.  El  néanmoins  (poursuit  l'art.  2),  s'ils 
»ne  sont  solvables,  les  païens  du  mineur  peuvent 
«élire  un  autre  tuteur  en  leur  lieu  et  place.  »  L'ai  t.  4 
ajoute  :«  pourront  lesdits  père,  aïeul,  intenter  re- 
ntrait ou  clameur  au  nom  de  leurs  enfans,  encore 
«qu'ils  n'y  soient  autorisés  et  n'aient  été  élus  tu- 
rc teurs  par  les  parais  »  . 

[[III.  Le  Code  civil ,  après  avoir  dit.  art.  48g, 
que  «  le  père  est  ,  durant  le  mariage,  administra- 
»  teur  des  biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs, 
»  (et  qu')  il  est  comptable,  quant  a  la  propriété  et 
«aux  revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouis- 
sance, et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de 
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«ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit», 
ajoute,  art.  3go  :  «  Après  la  dissolution  du  mariage, 
«arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un 
«des  époux,  la  Tutelle  des  enfans  mineurs  et  non 
«émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant 
«  des  père  et  mère  « . 

On  verra,  au  n°  suivant,  que  cette  disposi- 
tion admet,  quant  à  la  mère  survivante,  plusieurs 
modifications;  mais  elle  est  absolue  à  l'égard  du 
père. 

En  est-il,  à  cet  égard,  de  la  Tutelle  des  interdits 
comme  de  celle  des  mineurs  ?  V .  ci-devant,  §.  1 , 
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Distinction  IL  De  la  Tutelle  légitime,  considér 
par  rapport  à  la  mire. 

I.  Dans  l'ancien  droil,  la  mère  ne  pouvait,  à 
cause  de  son  sexe,  être  admise  à  la  Tutelli;?mêmc 
testamentaire,  de  ses  enfans,  si  elle  n'eu  avait 
obtenu  la  permission  par  un  rescrit  du  prince. 
C'est  ce  que  nous  apprend  la  loi  dernière,  D.  de 
Tutelis. 

Mais  les  constitutions  des  empereurs  lui  ont  dé- 
féré, à  défaut  de  tuteur  testamentaire,  la  qualité 
de  tutrice  légitime,  et  l'ont  autorisée  a  en  remplir 
toutes  les  fonctions,  en  renonçant  au  sénatus-con- 
sulte  Velléien  et  aux  secondes  noces.  V.  les  lois  2 
et  3,  C.  quando  mulier  Tutelâ  oflicio  fungit  polest , 
et  les  authentiques  placées  sous  le  même  titre. 

Cette  renonciation  n'est  pas  requise  dans  nos 
mœurs.  Partout  où  la  Tutelle  légitime  a  lieu  en  fa- 
veur de  la  mère,  celle-ci  l'acquiert  de  plein  droit 
et  sans  formalités. 

0  Quoiqu'elle  ne  puisse  pas  être  forcée  (dit  Ser- 
»res,  Institutions  au  Droit  français,  liv.  1,  tit.  5), 
«d'être  tutrice  de  ses  enfans,  si  elle  ne  veut  pas 

•  l'être,  néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nom- 

•  mer  un  autre  tuteur,  elle  est  réputée  tutrice  lé- 
«gitime,  et  obligée  d'agir  et  de  défendre  en  cette 
«qualité  pour  ses  pupilles;  en  un  mot,  elle  est 
«soumise  jusqu'alors  à  tous  les  devoirs  d'unvéri- 
»  table  tuteur.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  une  foule 
«d'arrêts». 

Parmi  ce9  arrêts ,  on  en  remarque  un  du  parle- 
ment de  Toulouse,  du  10  juin  1567,  qui  ordonne 
à  une  mère  de  faire  nommer  un  tuteur  à  son  fils 
dans  un  certain  délai;  sinon,  déclare  qu'elle  sera 
tenue  de  procéder  comme  tutrice  légitime  (1). 

Il  y  en  a  un  autre  du  parlement  de  Bordeaux , 
du  10  janvier  j-13,  qui  reçoit  l'offre  d'une  mère 
d'être  tutrice  de  ses  enfans  ,  quoique  le  premier 
juge  eût  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  no- 
mination d'un  tuteur  étranger;  et  cela  après 
différentes  sommations  qui  lui  avaient  été  faites 
de   déclarer  si  elle  voulait  accepter  la  Tutelle  , 


(1)  Papon,  liv,  i5..  tit.  5,  ne  i5. 
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et    auxquelles    elle    n'avait    rien    répondu    (  1  ). 

En  voici  un  autre  du  parlement  de  Grenoble  <pii 
est  encore  plus  précis  et  plus  formel  (nous  le  tirons 
de  la  Gazette  îles  Trihuna.ua>)  : 

o  Louise  Croisât .  veuve  du  nommé  Mcneroud, 
de  la  commune  de  Labbenc,  avait  l'ait  donation 
de  la  moitié  de  ses  biens  à  sa  fdle  Suzanne,  dans 
le  contrat  de  celle-ci  avec  Joseph  d'Herbeys.  Le 
19  janvier  1774»  c"c  donna  le  reste  de  ses  biens 
à  son  fils  Gaspard  Meneroud ,  également  par  coa- 
trat  de  mariage,  en  se  réservant  la  jouissance  de  la 
moitié  des  fruits,  et  la  somme  de  i5o  livres.  Gas- 
pard Meneroud  vendit  à  son  beau-frère  Joseph 
d'Herbeys,  par  acte  du  i5  octobre  i?74î  tous  les 
biens  que  lui  avait  donnés  sa  mère.  Celle-ci  parut 
A  l'acte  de  vente,  et  se  départit ,  en  faveur  de  son 
gendre,  de  la  jouissance  qu'elle  s'était  réservée 
dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils,  au  moyen 
d'une  pension  annuelle  et  viagère  d'une  certaine 
quantité  de  blé,  de  vin  et  d'autres  déniées.  Pen- 
dant la  vie  de  son  gendre,  Louise  Croisât  fut  exac- 
tement payée  de  sa  pension  ;  mais ,  après  la  mort 
de  celui-ci ,  qui  laissa  plusieurs  enfans,  elle  ne  put 
rien  obtenir  de  sa  fille  :  elle  fut  donc  forcée  de  la 
faire  assigner,  le  6  février  1781,  en  qualité  d'ad- 
ministratrice de  ses  enfans,  pour  être  condamnée 
à  lui  payer  les  arrérages  de  la  pension  convenue 
dans  l'acte  du  i5  octobre  1774 ,  et  à  en  continuer 
Je  paiement  à  l'avenir.  La  veuve  d'Herbeys  pré- 
tendit, dans  ses  défenses,  que  les  biens  donnés 
étaient  d'une  si  modique  valeur,  qu'ils  ne  pou- 
vaient suffire  au  paiement  de  la  pension;  qu'elle 
les  avait  affermés  à  vil  prix  ;  que  d'ailleurs  elle  ne 
s'opposait  pas  à  ce  que  sa  mère  reprît  les  biens 
vendus  à  d'Herbeys  par  Gaspard  Meneroud,  le  i5 
octobre  1774  ,  et  qu'elle  se  fit  adjuger  les  arrérages 
de  sa  pension  ;  mais  que^cctte  demande  était  mal  à 
propos  dirigée  contre  elle,  puisqu'elle  »' avait  ja- 
mais été  numiiiéc  tutrice  de  ses  enfans ,  et  qu'elle 
déclarait  ne  vouloir  jamais  l'être. 

»  La  cause  portée  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre,  on  soutint,  pour  Louise  Croisât,  que  les 
biens  dont  elle  avait  fait  donation  n'étaient  pas 
d'une  aussi  modique  valeur  qu'on  voulait  le  faire 
croire;  que  la  pension  promise  dans  l'acte  du  i5 
octobre  1774»  formait  une  condition  essentielle  de 
la  vente  passée  à  d'Herbeys  ;  qu'elle  avait  été  desti- 
née a  tenir  lieu  de  la  jouissance  que  s'était  réservée 
Louise  Croisât ,  lors  de  sa  donation  faite  à  son  fils  ; 
que  la  veuve  d'Herbeys  devait  être  condamnée 
comme  tutrice  de  ses  enfans,  quoiqu'elle  refusât 
cette  qualité  :  elle  aurait  dû,  ajoutait-on,  leur 
faire  nommer  un  tuteur,  si  elle  ne  voulait  pas  les 
défendre  ;  c'est  le  devoir  le  plus  sacré  d'une  mère  ; 
ce  doit  être  le  principal  objet  de  sa  sollicitude, 
dit  une  loi  romaine.  Les  mères  doivent  être  pré- 
férées pour  la  Tutelle  à  tous  les  autres  païens , 
soit  à  cause  de  ce  privilège,  soit  à  cause  de  l'obli- 
gation défaire  nommer  un  tuteur  quand  elles  ne 


(1)  La  Peyrère,  édition  de  1717,  page  5i/(. 
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veulent  pas  en  remplir  les  fonctions  ;  elles  sont 
regardées  comme  tutrices  légitimes  dans  tous  les 
pays  de  droit  écrit  ,  et  elles  sont  obligées  de  dé- 
fendre leurs  enfans  en  celle  qualité,  jusqu'à  la  no- 
mination d'un  tuteur.  D'ailleurs  la  veuve  d'Her- 
beys est  convenue  qu'elle  a  affermé  les  fonds  qui 
leur  appartenaient;  ainsi,  elle  est  tutrice  de  fait. 
Non-seulement  cette  femme  a  laissé  dégrader  tes 
biens  de  ses  enfans,  mai-,  depuis  quelques  jours, 
elle  a  contracté  un  second  mariage  :  leur  intérêt 
exigerait  sans  doute  qu'on  leur  fit  nommer  un  au- 
tre tuteur;  mais,  avant  cette  nomination,  elle  doit 
être  condamnée  à  payer  les  arrérages  de  la  pension 
de  Louise  Croisât. 

«On  soutenait,  pour  la  veuve  d'Herbeys,  qu'une 
mère  n'est  jamais  tutrice  que  lorsqu'elle  veut  l'ê- 
tre,  même  naos  le  cas  où  elle  n'a  point  fait  nom- 
mer de  luteur.  On  citait  en  faveur  de  ce  système, 
des  arrêts  rapportés  par  Basset  et  par  Expilly  ;  et 
l'on  prétendait  en  induire  qu'une  mère  n'est  tutrice 
que  lorsqu'elle  accepte  expressément  la  Tutelle. 

»  Arrêt,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat-général  de  la  Salcelte,  le  5  février  1782,  qui 
condamne  la  veuve  d'Herbeys,  en  qualité  de  tu- 
trice, légitime  de  ses  enfans,  à  payer  à  Louise  Croi- 
sât les  arrérages  de  sa  pension  ,  et  à  tous  les  dé- 
pens en  son  propre  nom  ;  ordonne  qu'à  la  diligence 
de  Louise  Croisât,  il  sera  nommé  un  nouveau  tu- 
teur aux  enfans  d'Herbeys,  si  elle  ne  préfère  d'ac- 
cepter l'offre  de  la  veuve  d'Herbeys,  de  lui  délais- 
ser les  biens  ». 

Une  particularité  remarquable  au  sujet  de  la 
mère,  dans  les  pays  où  elle  est  tutrice  de  plein  droit, 
est  qu'elle  n'est  pas  obligée  de  donner  caution. 
C'est  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêts  rapportés  par 
Larocheflavin  ,  liv.  4»  au  mot  Tuteur,  tit.  9,  n°  5, 
et    clans  le   Journal  du  palais,  tome  1,  page  258. 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  exclue  sous  pré- 
texte d'insolvabilité.  A  la  vérité,  dit  Jean-Antoine 
Ferrière  [Traité  des  Tutelles,  page  21),  «  Boni- 
»  face  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence, qui  refusa  la  Tutelle  à  une  mère  ( insol- 
vable), bien  qu'il  n'y  eût  aucun  tuteur  lesta- 
«mentaire,  et  qu'elle  offrît  même  de  donner  cau- 
»tion  :  mais  cet  auteur  observe  que  le  statut  de 
«Provence  gêne  considérablement  la  disposition 
«de  l'authentique  matri  et  aviœ,  puisqu'il  vent  que 
»la  Tutelle  ne  soit  déférée  à  la  mère  qu'en  la 
«présence  des  païens  du  pupille;  en  sorte  que 
«celte  authentique  n'est  suivie  en  Provence  qu'a- 
»vec  grande  circonspection  et  en  connaissance  de 
"cause.  » 

III.  La  Provence  n'est  pas  le  seul  pays  où  la 
Tutelle  légitime  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  en  fa- 
veur de  la  mère.  Le  règlement  du  parlement  de 
Rouen,  du  7  mars  1675,  contient  différentes  dis- 
positions qui  prouvent  que  telle  est  aussi  la  juris- 
prudence de  Normandie. 

Il  .en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  dans 
tous  les  lieux  où  le  père  ne  peut  prendre  la  qua- 
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lité  de  tuteur  de  son  fils  qu'après  l'avoir  reçue  du 
juge  en  conséquence  d'un  avis  depirens. 

IV.  De  ce  que  la  renonciation  aux  secondes  no- 
ces n'est  plus  nécessaire  pour  que  la  mère  puisse 
prendre  la  qualité  de  tutrice  légitime,  dans  les  pays 
où  elle  en  a  le  droit,  doit -on  conclure  qu'elle  ne 
perd  pas  la  Tutelle  en  se  remariant? 

Non.  Nous  avons  déjà  dit ,  et  tout  le  monde  sait, 
que  les  femmes,  naturellement  incapables  des  fonc- 
tions de  tutrices,  n'ont  été  admises  que  par  une 
espèce  de  grâce  à  la  Tutelle  de  leurs  enfans.  Cette 
grâce  n'a  eu  pour  motif  que  l'affection  vive  et 
tendre  dont  le  législateur  a  cru  que  la  mère  serait 
toujours  animée  pour  les  fruits  de  ses  entrailles  ; 
et  comme  un  deuxième  mariage  fait  évanouir  cette 
présomption,  il  a  bien  fallu  qu'on  privât  delà  Tu- 
telle la  mère  qui  convolerait  à  de  secondes  noces. 

Les  novelles  22  et  g4  de  Juslinien  nous  offrent 
là-dessus  les  dispositions  les  plus  expresses.  Le 
chap.  4'J  de  la  première  porte  que,  du  moment 
que  la  mère  est  remariée,  elle  perd  la  Tutelle  légi- 
time de  ses  enfans,  et  qu'on  doit  leur  nommer 
d'autres  tuteurs:  Vt  volenie  ad  nuptlas  rentre,  Tu- 
telam  gerente  matière,  ordinétur  minoribus  tutor. 
Le  chap.  2  de  là  seconde  est  encore  plus  formel  : 
.Wo.it  tameii  ut  secundas  contraxerit  nuptias  ,  re- 
pente repelli  à  Tuteld. 

Cette  jurisprudence  n'a  reçu  dans  nos  mœurs 
aucuue  atteinte.  C'est  ce  qu'assurent  Guy-Pape, 
quest.  55g,  Boérius  ,  décis.  124»  le  président 
Favre,  en  son  Code,  liv.  5,  tit.  212,  déf.  «  ,  Ber- 
geron  ,  sur  les  arrêts  de  Papon,  liv.  i5,  tit.  5, 
n°  5,  etc. 

V.  On  a  prétendu  qu'il  en  devait  être  autre- 
ment dans  la  coutume  de  Douai;  et,  par  l'événe- 
ment, cette  prétention  a  donné  lieu  à  un  règlement 
qui  est  commun  aux  pères  et  aux  mères.  Voici  le 
fait. 

Le  sieur  de  Warenghien.  docteur  régent  de  la 
faculté  de  droit  de  cette  ville,  avait  laissé,  à  sa 
mort,  plusieurs  enfans  en  bas  âge  :  sa  veuve,  leur 
tutrice  légitime,  ayant  épousé  en  secondes  noces 
M,  Dubois-d'IIaveluy,  conseiller  au  parlement  de 
Flandre,  les  procureurs-syndics  de  l'échevinage 
demandèrent  qu'il  fût  établi  un  ou  deux  tuteurs 
aux  enfans  du  sieur  de  Warenghien.  M.  Dubois 
d'Haveluy  prétendit  que  sa  femme  n'avait  pas  per- 
du la  Tutelle  légitime  par  son  convoi,  et  offrit  de 
prouver  que  tel  était  l'usage  de  Douai  depuis  plus 
d'un  siècle.  Par  arrêt  du  lô  août  1700,  le  parle- 
ment de  Flandre,  «sans  avoir  égard  à  l'usage  al- 
»  légué  au  procès,  a  ordonné  que  les  échevins  de 
•  Douai,  à  la  diligence  de  leurs  procureurs-syndics, 
«seraient  tenus  de  donner,  dans  le  terme  des  va- 
cations prochaines,  péremptoirement,  un  projet 
s  de  règlement  pour  pourvoir  aux  intérêts  des  mi- 
«neurs  dont  les  pères  ou  mères  sont  ou  seraient 
«remariés  dans  l'étendue  de  ladite  ville  et  éche- 
»  vinage  de  Douai  ;  pour,  ce  projet  communiqué  au 
«procureur  général  du  roi  et  rapporté  à  la  cour, 
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«être  homologué  par  icelle  ainsi  qu'il  appartien- 
»dra;  auquel  règlement  les  parties  seront  tenues 
»de  se  conformer;  au  moyen  de  quui  le  présent 
»  procès  vient  à  cesser  sans  dépens  n , 

Le  lendemain  de  cet  arrêt,  les  procureurs 
syndics  ont  présenté  une  requête  par  laquelle  ils 
ont  demandé  «  qu'il  plût  à  la  cour,  en  interprétant 
»  ledit  arrêt ,  déclarer  si ,  par  icelui ,  il  est  décidé 
«qu'à  Douai,  les  mères  qui  se  remarient,  perdent 
»la  Tutelle  de  leurs  enfans  de  premières  noces,  et 
»  si,  conformément  aux  conclusions  par  eux  prises, 
»il  doit  être  établi  un  tuteur  aux  enfans  mineurs 
»de  la  dame  d'Haveluy  »  . 

Cette  demande  était  fort  singulière,  d'après  l'ar- 
rêt de  la  veille;  aussi  n'a-t-elle  pas  été  accueillie. 
Voici  l'arrêt  qui  a  été  rendu  au  bas  de  la  requête  : 
0  La  cour  ordonne,  conformément  à  son  arrêt  du 
«jour  d'hier,  qu'à  la  requête  des  supplians  il  sera 
«fait,  par  les  échevins  de  Douai,  un  projet  do 
0 règlement,  dans  le  terme  prescrit  par  ledit  ar- 
»  rêt.  » 

11  a  donc  fallu  travailler  au  projet  de  règlement , 
et  le  rapport  en  ayant  été  fait  aux  chambres  as- 
semblée-, il  est  intervenu,  le  i"mars  1^4'j  l'n  ar- 
rêt ainsi  conçu  : 

«La  cour...  ordonne,  par  forme  de  règlement, 
les  points  et  articles  suivans  : 

»  1.  Que  les  pères  et  mères  ayant  enfant  ou  en- 
fans mineurs  de  vingt-cinq  ans,  qui  sont  rema- 
riés ou  se  remarieront  à  l'avenir,  seront  tenus, 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  date  du  pri- 
sent arrêt,  ou  du  jour  de  leur  remariage,  de  for- 
mer un  état  de  toutes  les  terres,  héritages,  cattsux, 
maisons  et  rentes,  tant  viagères  qu'héritières,  que 
leurs  femmes  ou  maris  défunts,  pères  et  mères  des- 
dits enfans,  auront  portés  au  mariage,  et  qui  leur 
ont  été  succédés  ou  donnés  (1); 

»  2.  Que  ledit  état  sera  par  eux  affirmé  eîncère 
et  véritable,  et  remis  entre  les  mains  d'un  tuteur 
qui  sera  établi  en  la  forme  et  manière  accoutumée, 
à  l'effet  de  vérifier  ledit  état,  et  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  y  mentionnés,  et  autres  apparte- 
nant auxdits  enfans; 

a  5.  Que  lesdits  pères  et  mères  seront  tenus,  à 
l'effet  de  ladite  vérification,  de  commuaiquer  au- 
dit tuteur  lecontrat  de  leur  mariage  avec  leurfem- 
me  ou  mari  décédé,  le  testament  ou  autres  actes 
de  dernière  volonté  d'icelui ,  ensemble  les  partages 
et  autres  titres  concernant  la  propriété  desdits 
biens; 

»  4.  Que  ledit  état  sera  fait  et  signé  par  les- 
dits pères  et  mères  et  par  ledit  tuteur,  en  double, 
dont  l'un  sera  délivré  audit  tuteur,  pour  être  par 
lui  remis  auxdits  enfans  parvenus  à  1  âge  de  ma- 
jorité » . 


(1)  Cette  disposition  est  relative  a  celles  que  la  cou- 
tume de  lîouay  renferme  sur  l'entra vestisseraent  du 
sang.  V'  l'article  Entravestissement. 
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[[VI.  On  a  vu  plus  huit ,  distinct.  i,n°3,  que 
l'art.  3go  du  Code  civil  investil ,  de  plein  droit ,  In 
mère  survivante  de  la  Tutelle  de  ses  en  fans  mi- 
neurs. Mais  les  articles  suivans  modifient  singuliè- 
rement cette  disposition. 

«  391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  a  la 
mère,  survirante  et  tutrice,  no  conseil  spécial-,  sans 
l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif 
.1  I.  Tutelle.  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  les- 
quela  le  conseil  sera  nommé  ,  la  tutrice  sera  habile 
A  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

»  392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra 
être  faite  que  de  l'une  des  manières  suivantes  : 

»  i"  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

•>  2°  Par  une  déclaration  faite  ,  on  devant  le 
juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  ou  devant 
notaires. 

■  "»)">.  Si,  lors  du  décès  du  mari  ,  la  femme  est 
cnceintc.il  sera  nommé  un  curateur  au  rentre  par 
le  COBSeil  de  famille.  A  la  naissance  de  l'enfant,  la 
mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur  en  sera 
de  plein  droit  le  subrogé-tuteur. 

1  ".||.  La  mère  n'esl  point  tenue  d'accepter  la 
Tutelle;  néanmoins,  el  en  cas  qu'elle  la  refuse,  elle 
devra  en  remplir  les  d'\oirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
fait  nommer  un  tuteur. 

»  395.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle 
devra  ,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  con- 
seil de  famille,  qui  décidera  si  la  Tutelle  doit  lui 
être  conservée.  A  défaut  de  cette  convocation, 
elle  perdra  la  Tutelle  de  plein  droit;  et  son  nou- 
veau mari  serasolîdairemcnt  responsable  de  toutes 
les  suites  de  la  Tutelle  qu'elle  aura  indûmeut  con- 
servée. 

1  ."ç)(i.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment 
convoqué,  conservera  la  Tutelle  à  la  mère,  il  lui 
donnera  solidairement  pour  cotuteur  le  second 
mari,  qui  deviendra  nécessairement  responsable, 
avec  sa  femme,  de  la  gestion«çostéricurc  au  ma- 
riage.»]] 

Disti>ctior  III.  De  la  Tutelle  légitime,  considérée 
par  rapport  à  l'aïeul  ou  l'aïeule. 

I.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  père  et  de  la 
mère  s'applique  de  soi-mSme  i  l'aïeul  ut  à  l'aïeule. 
Mais  il  faut  remarquer  que  ceux-ci  ne  peuvent  pré- 
tendre à  la  Tutelle  légitime  qu'au  défaut  des  pre- 
miers. 

On  doutait  autrefois,  en  Bretagne,  si  l'aïeul  pa- 
ternel était  de  plein  droit  tuteur  de  ses  petits-en- 
fans  après  la  mort  de  leur  père. 

L'affirmative  paraissait  asseï  résulterde l'art.  41 
de  l'édit  rendu  pour  les  Tutelles  de  cette  province, 
en  décembre  1733.  Cet  article,  en  effet,  ordonne 
«  qu'à  l'exception  du  père  et  de  l'aïeul  paternel  sur- 
0  vivant  au  père  des  mineurs,  il  n'y  aura  point  d'au- 
»  très  tuteurs  que  ceux  qui  auront  été  nommés  par 
«justice  sur  l'avis  des  parent,  ou  autorisés  par  le 
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•  juge,  en  conséquence  de  la  nomination  laite  par 
•le testament  du  père». 

Mais,  pour  lever  toute  difficulté,  le  parlement 
de  Hennés  a  rendu  ,  la  11  mai  1 739 .  un  arrêt  qui 
■ordonne  que,  cooformémenl  &  l'art.  1 1  duditédit, 
«l'aïeul  paternel  survivant  au  jure  des  mineurs, 

•  sera  tuteur  de  ses  petits-enfans  ;  eu  conséquence, 

•  fait  défense  aux  substituts  du  procureur  général, 
»  et  aux  procureurs  fiscaux  de  ce  ressort,  d'assi- 
ogner,  eu  ce  cas,  les  pareos  desdits  mineur»,  poui 

■  donner  leur  avis  sur  l'élection  el  la  ni  initiation 
»d'un  tuteur;  à  peine  de  rejection  de  leurs  procé- 
i)  dures,  et  de  répondre  de  tous  retardement,  dom- 
»  mages  et  intérêts;  ordonne  que  l'aïeul  paternel 
«survivant  sera  tenu  de  faire  apposer  le  scellé,  de. 

■  faire  in  ven t. lire,  et  d'observer  les  autres  formalités 
«prescrites  aux  tuteurs  autres  que  le  père  et  garde 
»  naturel  •>. 

[[II.  Voici  quelles  sont  là-dessus  les  dispositions 
du  Code  civil  : 

«Art.  403.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur 
un  tuteur,  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  el 
mère,  la  Tutelle  appartient  de  droit  .1  son  aïeul  pa- 
ternel; à  défaut  île  celui-ci.  à  son  aïeul  maternel, 
et  ainsi  en  remontant,  île  manière  que  l'ascendant 
paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  mater- 
nel du  même  degré. 

a  4o3.  Si,  a  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul 
maternel  du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait 
établie  entre  deux  ascendans  du  degré  supérieur 
qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du 
mineur,  la  Tutelle  passera  de  droil  S  ci  lui  des  deux 
qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du 
mineur. 

»  404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux 
bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera 
faite  par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néan- 
moins que  choisir  l'un  de  ces  deuxacendans». 

Ces  dispositions  sont-elles  applicables  au  cas  ou 
la  mère,  d'abord  investie  de  la  Tutelle,  en  a  été 
privée  pour  avoir  contracté  un  second  mariage  ? 
Les  ascendans  sont-ils,  en  ce  cas,  tuteurs  de  plein 
droit,  comme  ils  le  sont  lorsque  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère  n'a  pas  disposé  de  la  Tu- 
telle ? 

Non ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Le  2Q  pluviôse  an  1 1,  un  conseil  de  famille  con- 
voqué par  la  veuve  Daidé,  qui  déclare  vouloir  se 
remarier,  lui  confie  la  Tutelle  de  ses  en  fans.  La 
veuveDaidéseremariepeude  lempsapres.  Le  sieur 
Prat,  oncle  maternel  des  mineurs,  fait  convoquer 
un  nouveau  conseil  de  famille. 

Le  20  thermidor  de  la  même  année,  délibération 
qui  destitue  la  mère  de  la  Tutelle  de  ses  enfans, 
nomme  le  sieur  Prat  tuteur,  et  confie  leslonctions 
de  subrogé-tuteur  au  sieur  Daide,  parent  paternel 
des  mineurs. 

La  veuve  se  pourvoit  contre  cette  délibéra- 
tion. 
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Le 6  nivôse  an  12  ,  jugement  qui  déclare  que  la 
■mère  doit  être  maintenue  dans  la  Tutelle,  et  or- 
donne la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée, 
pour  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur. 
Appel  de  la  part  du  sieur  Daidé. 
Par  arrêt  du  g  prairial  an  i5,  la  cour  d'appel  de 
Montpellier  annulle  les  délibérations  des  22  plu- 
viôse et  20  thermidor  an  1 1;  ordonne  qu'à  la  pour- 
suite de  la  partie  la  plus  diligente  il  sera  convoqué 
un  nouveau  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  nommer 
un  tuteur,  et  déclare  que  la  mère  pourra  être  nom- 
mée tutrice. 

Ce  conseil  de  famille  étant  formé,  trois  de  ses 
membres  votent  pour  la  mère.  Deux  autres  nom- 
ment le  sieur  Orens-Daidé  ,  aïeul  paternel  des  mi- 
neurs, qui,  présent  ù  la  délibération ,  se  donne  éga- 
lement sa  voix. 

Le  juge  de  paix  déclare,  en  conséquence, qu'il  y 
a  partage;  et ,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  attribue 
l'art.  4 '6  du  Code  civil,  rapporté  ci-après  §.  5, 
art.  3,  n°  7,  il  déclare,  en  donnant  sa  voix  à  l'aïeul, 
que  celui-ci  est  nommé  tuteur. 

Le  29  thermidor  an  i3,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Montpellier,  qui  ordonne  que  cette  délibération 
sera  cxicutée. 

La  mère  se  pourvoit  en  cassation,  tant  contre 
cet  arrêt  que  contre  celui  du  g  prairial  précé- 
dent. 

«Ces  arrêts  (dit-elle)  ont  violé  les  art.  402  et 
4o5  du  Code  civil. 

»  D'après  l'art.  402  ,  lorsqu'un  mineur  a  perdu 
ses  père  et  mère,  et  qu'aucun  tuteur  n'a  été  choisi 
parmi  eux,  la  Tutelle  appartient  a  l'aïeul  paternel, 
et  à  son  défaut,  à  l'aïeul  maternel. 

»  Suivant  l'art.  4°5»  ce  n'est  qu'à  défaut  d'un 
tuteur  élu  par  le  survivant  des  père  et  mère,  ou  à 
défaut  d'ascendant,  qu'il  est  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  par  le  conseil  de  famille. 

»  Ainsi,  lorsque  la  mère  par  exemple,  est  ex- 
clue, et  qu'il  y  a  des  aïeuls,  c'est  à  l'un  de  ceux- 
ci  que  la  Tutelle  appartient  de  droit;  et  dès-lors 
le  conseil  de  famille  n'a  point  de  nomination  à 
faire. 

«Ici,  il  s'agissait  desavoir  si  la  mère  serait  main- 
tenue dans  la  Tutelle,  ou  si  elle  méritait  l'exclusion 
prononcée  contre  elle;  et  puisque  la  cour  d'appel 
de  Montpellier  n'admettait  ni  la  délibération  du  22 
pluviôse  an  1 1,  qui  accordait  la  Tutelle  à  la  mère, 
ni  celle  du  20  thermidor  suivant  qui  l'en  privait, 
il  fallait  que  cette  cour  ordonnât  la  convocation 
d'un  conseil  de  faœille  qui  se  bornât  à  délibérer 
sur  le  maintien  ou  l'exclusion  de  la  mère. 

»Si  l'exclusion  de  celle-ci  était  confirmée,  alors 
la  Tutelle  suivait  le  cours  établi  par  la  loi,  et  arri- 
vait nécessairement  à  l'aïeul  paternel. 

«Mais,  par  son  premier  arrêt,  la  cour  d'appel  a 
donné  auxparens  une  mission  beaucoup  plus  éten- 
due, et  par  conséquent  contraire  aux  dispositions 
de  la  loi.  Elle  les  a  chargés  de  procéder  à  la  nomi- 
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nation  d'un  tuteur,  en  déclarant  que  la  mère  pour- 
rait être  appelée  à  celte  Tutelle,  et  par  là,  elle  a 
violé  les  articles  cités  du  Code. 

«Dira-t-on  que  la  mère  est  non-recevable  à  *e 
plaindre  de  cette  violation,  puisque,  dans  le  résul- 
tat, le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli,  l'aïeul  paternel 
ayant  été  nommé  tuteur? 

«  Mais  si  le  conseil  de  famille  se  fût  borné  à  pro- 
noncer l'exclusion  de  la  mère,  et  qu'il  eût  laissé  la 
Tutelle  arriver  d'elle-même  à  l'aïeul,  il  aurait  dé- 
libéré si  cet  aïeul  ne  méritait  pas  lui-même  d'en 
être  exclu  ;  et  alors  l'aïeul,  dans  une  délibération 
où  l'on  eût  discuté  sur  sa  capacité,  n'aurait  pu  se 
donner  son  suffrage. 

»  Ainsi ,  il  importait  de  ne  pas  donner  au  conseil 
de  famille  une  mission  contraire  à  la  loi  «  . 

Par  arrêt  du  26  février  1807,  au  rapport  de  M. 
Borel, 

«  Attendu  que  les  art.  402  et  4o5  du  Code  civil 
ne  sont  applicables  qu'au  cas  de  décès  des  père  et 
mère  des  mineurs;  et  que  ,  dans  ceux  prévus  par 
lesart.3g4  et  3g5,  la  Tutelle  légale  des  ascendans 
n'est  pas  établie,  puisque  ces  articles  appellent  la 
délibération  du  conseil  de  famille  ; 

«  La  cour  rejette  le  pourvoi...  »]] 

Art.  IL  De  la  Tutelle  légitime  considérée  par  rap- 
port aux  parens  collatéraux. 

I.  C'était  aux  parens  collatéraux  seuls  que  la  loi 
des  douze  tables  déférait  la  Tutelle  légitime  ;  et 
quoique,  dans  la  suite,  les  interprétations  des  ju- 
risconsultes leur  eussent  à  cet  égard  associé  et  mê- 
me préféré  les  ascendans,  Home  ne  les  vit  jamais, 
plus  que  ceux-ci,  recourir  à  l'autorité  du  juge  pour 
devenir  tuteurs  des  enfans  de  leur  famille  dont  les 
pères  étaient  décédés  sans  leur  nommer  des  tuteurs 
par  testamens. 

Aujourd'hui ,  toyt  est  changé  sur  ce  point.  La 
Tutelle  légitime  n'a  plus  lieu,  dit  l'art.  178  de  la 
coutume  de  Bourbonnais,  qu'en  faveur  des  ascen- 
dans, et  la  disposition  de  ce  texte  n'est  que  l'écho 
de  l'usage  universel  de  la  France. 

Ou  pourrait  cependant  encore,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  regarder  comme  tuteurs  légitimes  les 
parens  collatéraux  auxquels  le  juge  défère  une  Tu- 
telle; car  la  nomination  qui  se  fait  de  leur  per- 
sonne suit  régulièrement  l'ordre  de  la  proximité; 
elle  n'est  conséquemment  pas  libre  de  la  part  du 
juge;  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  elle  n'est 
dàtiùeqùe  d'une  manière  imparfaite.  C'est  ce  qu'on 
expliquera  dans  le  §.  3,  art.  4- 

[[Mais  nous  devons  ici  dire  d'avance  qu'aujour- 
d'hui le  conseil  de  famille,  à  qui  appartient  le  pou- 
voir de  déférer  la  Tutelle  dative,  jouit,  à  cet  égard, 
de  la  plus  grande  liberté.  ]] 

II.  La  Normandie  a  sur  cette  matière,  un  point 
de  jurisprudence  qui  lui  est  absolument  particu- 
lier. L'art.  i"de  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
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de  Rouen,  du  7  mars  îlijT),  porte  que  <■  1<;  frère  aîné, 
•  par  la  coutume  de  Normandie,  est  tuteur  naturel 
»et  légitime  de  ses  frères  et  sœurs». 
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[  Cette  di>[iOïition  est  abrogée  par  le  Code 
civil.]] 

A»T.  III.  De  la  Tutelle  légitime  qui  ne  dérive  pat 

de  la  parc  nt:  . 

I.  En  Hainaut,  les  juges  ordinaires  sont  tuteurs 
légitimes  Jes  mineurs  dont  le  père  et  la  mère  sont 
déoédi  s  dans  leur  juridiction.  Mais  comme  il  leur 
est  libre  de  se  décharger  des  détails  de  l'adminis- 
tration sur  des  subalternes,  qui  sont ,  à  proprement 
parier,  Tuteurs  datifs,  on  les  appelle  plus  commu- 
nément Tuteurs  en  chef.  V.  ces  mots. 

II.  Denisart  dit  que,  «dans  plusieurs  hôpitaux, 

■>les  administrateurs  sont  tuteurs-nés  des  insensés 
«qui  y  sont  renfermés.  Ceux  des  Petites-Maisons  ., 
•  Paris  ont  nommément  été  au torisésa  exercer  leurs 
«droits  et  actions  par  arrêt  du  parlement  (de  Paris) 
»du  i5  juillet  1^5;)  » . 

Le  même  auteur  assure  0  que  les  administra- 
teurs de  l'hôpital  de  la  Trinité  sont  aussi  tu- 
»teurs-nés  des  enfans  qui  sont  élevés  dans  cet  hô- 
»pital  ». 

[[  Cet  usage,  qui  était  particulier  à  quelques  hô- 
pitaux, est  aujourd'hui  commun  à  tous.  Écoutons 
la  loi  du  i5  pluviôse  an  i3  : 

•  Art.  1.  Les  enfans  admis  dans  les  hospices  ,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit, seront  sous  la  Tutelle  des  commissions  ad- 
ministrativesde  cesmaisous,  lesquelles  désigneront 
un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  adve- 
nant, les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  forme- 
ront le  conseil  de  Tutelle. 

»  2.  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour 
être  placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti, 
dans  un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  été 
placé  d'abord,  la  commission  de  l'hospice  pourra, 
par  un  simple  acte  administratif,  visé  du  préfet  ou 
du  sous-préfet ,  déférer  la  Tutelle  à  la  commission 
administrative  de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin 
de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant. 

»  3.  La  Tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hos- 
pices durera  jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipa- 
tion par  mariage  ou  autrement. 

»  4-  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices jouiront  ,  relativement  à  l'émancipation  des 
mineurs  qui  sont  sous  leur  Tutelle,  des  droits  at- 
tribués aux  pères  et  mères  par  le  Code  civil. 

•  L'émancipation  sera  faite,  sur  l'avis  des  mem- 
bres de  la  commission  administrative,  par  celai 
d'entre  eux  qui  aura  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul 
sera  tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant  le  juge 
de  paix. 

»  L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  au- 
tres fraie  que  ceux  d'enregistrement  et  de  papier 
timbré. 


i.  Si  les- 1  nCaos  admis  dam  les  hospices  ont  du 
biens,  le  receveur  de  l'hospice  rempli  1 

.-:"'1-  '  •  mi  mes  fonctions  que  pour  lès  biens  des 
bospi 

0 Toutefois  le-  biens  des  administrateurs-tuteurs 
ne  pi  urront,  A  raison  de  leurs  fonctions,  Être  pas- 
sibles d  .pmi. m-  hypothèque.  La  -nantie  de  : 
telle  résidera  dans  le  cautionnement  du  receveur 
chargé  de  la  manutention  des  deniers  et  de  !  : 
tion  des  biens. 

>  Bn  eas  d'émaacipation,  il  remplira  les  fonc- 
tions de  curateur. 

»  G.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écher- 
ront aux  enfans  admis  dans  les  hospices,  seront 

placés  dans  le-  monts-de  piéti  :  dans  les  commu- 
nes où  il  n'y  aura  pas  de  101,1,1-,!,-  ,,,,  ,,  .  ,  ea  ,  ;ipi_ 
taux  seront  placés  6  la  caisse  d'amortissement 
pourvu  que  chaque  Bomme  ne  -<,it  pas  au-dessous 
de  cent  cinquante  lianes;  auquel  cas  il  en  sera 
disposé  selon  que  réglera  la  commission  adminis- 
trative. 

»  •).  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  apparte- 
nant aux  enfans  admis  dans  le-  hospices,  seront 
peren-.  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices,  à  ti- 
tre d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et  en- 
trelien. 

»  8.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hos- 
pice, son  émancipation  ou  sa  majorité,  e|  qu'aucun 
héritier  ne  se  présente,  ses  bien-  appartiendront  en 
propriété  à  l'hospice,  lequel  en  pourra  être  envoyé 
en  possession,  à  la  diligence  du  receveur,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  S'il  -,  présente 
ensuite  des  héritiers,  ils  ne  pourront  répéter  les 
fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

»  9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  re- 
cueillir la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa 
sortie  de  l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  majo- 
rité, seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des  ali- 
mens  fournis  et  dépenses  faites  pour  l'enfant  dé- 
cédé, pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à  la  charge 
de  l'administration,  sauf  à  faire  entrer  en  compen- 
sation, jusqu'à  due  concurrence,  les  revenus  per- 
çus par  l'hospice  » .]] 

§.  III.   De  la  Tutelle  dative. 

Il  y  a  six  choses  à  considérer  par  rapport  aux 
tuteurs  datifs  : 

1°  A  quel  juge  appartient  le  pouvoir  de  les  nom- 
mer? 

2*  Quels  sont  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  en 
provoquer  la  nomination? 

3°  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  appelés  et 
entendus  par  cette  nomination  ? 

4°  Quelles  sont,  entre  plusieurs  personnes  ha- 
biles à  être  nommées,  celles  qu'on  doit  préférer 
aux  autres? 

5°  [[Comment  doit  se  faire  la  nomination,  et 
quel  en  est  l'effet? 

G0  Quels  sont  les  engagemens  et  les  risques  des 
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personnes  qui  onl  concouru  à  l'élection  d'un  tu- 
teur, et  du  juge  qui  l'a  confirmée? 

Art.  I.  A  quels  juges  appartient  le  pouvoir  dénom- 
mer les  tuteurs  datifs? 


I.  Ce  pouvoir  n'appartient  qu'aux  juges  ordi- 
naires. Un  tribunal  qui  n'a  qu'une  juridiction  li- 
mitée à  certains  objets,  ne  peut  pas  nommer  un 
tuteur.  C'est  sur  ce  londementqu'un  arrêt  du  con- 
seil, du  2  mai  1617,  rapporté  par  Jean-Antoine 
Eerrière,  dans  son  Traité  des  Tutelles,  page  58,  a 
défendu  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier  de  s'eu- 
tremeltre  dans  la  dation  des  Tutelles. 

Cependant  Grégoire  de  Toulouse  (Syntagmata 
juris  unirersi,  liv.  12,  chap.  13,11°  1;)  prétend  que 
le  juge  d'église  peut  nommer  des  tuteurs  aux  pu- 
pilles tonsurés. 

«Mais  (dit  Jean-Antoine  Ferriére)  c'est  la  une 
opinion  ultramontaine  qui  ne  devait  point  partir 
d'un  auteur  français.  Je  ne  doute  pas  qu'il  y  eût 
lieu  d'appeler  comme  d'abus  si  l'official  entrepre- 
nait de  pourvoir  de  tuteur  un  pupille,  sous  pré- 
texte que  celui-ci  serait  dans  l'état  ecclésiastique. 
Ce  moyen  d'abus  serait  pris  de  la  contravention  à 
l'édit  de  Crémieu,  qui,  en  attribuant  aux  baillis, 
sénéchaux,  prévôts,  et  autres  juges  inférieurs,  le 
droit  de  décerner  les  Tutelles,  ne  fait,  à  cet  égard, 
aucune  distinction  entre  les  pupilles  clercs  et  les 
pupilles  laïcs... 

D'ailleurs,  la  Tutelle  est  qttid  temporale  et  reale, 
puisqu'elle  porte  sur  l'administration  des  biens  pu- 
pillaires;  et  l'on  sait  que  la  connaissance  du  tem- 
porel et  de  toute  chose  profane  et  réelle,  est  de- 
puis long-temps  interdite  en  France  au  juge  d'é- 
glise. 

II.  Mais  quelles  sont,  entre  les  juges  ordinaires, 
les  règles  de  leur  compétence  respective  pour  la 
nomination  des  tuteurs? 

D'abord  ,  il  est  constant  que  le  juge  qui  n'est, 
ni  celui  du  domicile  ni  celui  de  la  situation  des 
biens  d'un  mineur,  n'a  pas  le  pouvoir  de,  lui  don- 
ner un  tuteur.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  uni- 
que, C.  ubi  petantur  tutores,  de  la  loi  10,  D.  deTu- 
tclis,  et  de  l'art.  23  du  ebap.  60  des  chartes  géné- 
rales de  Hainaut. 

De  là  deux  arrêts  célèbres  qui  ont  été  rendus  de 
nos  jours. 

La  dame  Alliot,  épouse  de  M.  de  Pont,  con- 
seiller à  la  cour  souveraine  de  Nanci ,  étant  accou- 
chée clandestinement  à  Paris,  d'un  enfant  qu'elle 
avait  fait  baptiser  sous  le  nom  du  chevalier  de 
Beauvau ,  qui  s'en  avouait  le  père  naturel ,  le  lieu- 
tenant civil  du  châlelet  nomma  un  sieur  Lalrade 
tuteur  de  l'enfant.  Muni  de  cette  qualité,  Lalrade 
intervint  dans  une  cause  pendante  à  la  cour  sou- 
veraine de  Nanci ,  entre  le  sieur  et  lo  dame  de 
Pont,  sur  la  validité  de  leur  mariage  :  mais,par 
arrêt  du  jo  juin  1760,  cette  cour  déclara  nul  l'éta- 
blissement de  tuteur  fait  en  France  ;  fit  défenses  à 
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Lalrade  de  prendre  cette  qualité  en  lorraine  ,  et  à 
tous  juges  de  la  laisser  prendre,  sous  telles  peines 
que  de  droit. 

Vaincu  de  ce  côté-là,  Lalrade  s'imagina  qu'il 
réussirait  mieux  à  Paris,  et  rendit  plainte  au  châ- 
lelet, en  suppression  de  nom  et  d'état.  La  dame  de 
Pont  fut  en  effet  décrétée  de  prise  de  corps;  mais 
elle  en  interjeta  appel,  et,  entre  autres  moyens, 
elle  fit  valoir  le  défaut  de  qualité  de  son  accusa- 
teur, défaut  qu'elle  prouva  par  l'incompétence  du 
juge  qui  lui  avait  déféré  sa  tutelle.  En  vain  Lalrade 
s'appuya-t-il  sur  la  circonstance  que  l'enfant  était 
né  à  Paris,  que  sa  mère  l'avait  abandonné,  que 
son  père  ne  le  réclamait  pas  ;  tous  ses  efforts  pour 
écarter  l'argument  qui  résultait  du  domicile  de 
M.  de  Pont  à  Nanci,  furent  inutiles.  Par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  17  juin  1761,  rendu  sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat-général  Séguier,  toute 
la  procédure  faite  au  châtclet  et  à  la  cour  fut  an- 
nulée, Lalrade  déclaré  être  sans  droit  et  sans  quet- 


lité,  et  condamné  à  3o  livres  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens. 

La  règle  qui  a  servi  de  base  à  ces  deux  déci- 
sions est  si  constante,  que,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  du  27  septembre  1 544?  rap- 
porté dans  le  recueil  de  Larocheflavin  ,  liv.  l\  ,  let- 
tre T,  lit.  8,  n"  6,  il  a  été  défendu  au  juge  ordi- 
naire de  la  même  ville,  de  pourvoir  de  tuteurs  ceux 
qui  ne  seraient  point  de  sa  juridiction,  sous  pré- 
texte des  instances  qui  pourraient  être  pendantes 
devant  lui. 

[Il  y  a  pourtant  une  exception  à  cette  règle. 
y.  'e  plaidoyer  et  l'arrêt  du  4  septembre  1811, 
rapportés  au  mot  Légitimité,  sect.  4>  S-  •*,  n°3.]] 


III.  Suivant  la  loi  unique,  C.  ubi  petantur  tu- 
tores,  le  juge  de  la  situation  des  biens  du  pupille 
fiartage  avec  celui  de  son  domicile  le  pouvoir  de 
uinommerun  tuteur.  Mais  cela  n'a  plus  lieu  parmi 
nous  que  dans  deux  cas  :  le  premier,  lorsqu'un  pu- 
pille domicilié  en  pays  étranger  a  des  biens  en 
France;  le  second  ,  lorsque  les  biens  du  pupille, 
quoique  tous  situés  sous  la  domination  française, 
sont  dispersés,  partie  dans  l'intérieur  de  la  France, 
et  partie  dans  ncs  colonies. 

Ce  dernier  point  est  ainsi  réglé  par  trois  décla- 
rations des  i5  décembre  1721  ,  1"  octobre  1741 
et  1e'  février  1745- 

La  dernière  de  ces  lois  contient  là-dessus  six 
articles  remarquables  ;  les  voici  : 

«  Art.  1.  Lorsque  nos  sujets  auxquels,  à  cause 
de  leur  minorité,  il  doit  être  pourvu  de  tuteurs  ou 
curateurs,  n'auront  plus  ni  père  ni  mère,  et  qu'ils 
posséderont  des  biens  situés  en  France ,  d'uutres 
situés  dans  les  colonies  françaises,  il  leur  sera 
nommé  des  tuteurs  on  curateurs  dans  l'un  et  dans 
l'autre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en 
France  par  les  juges  auxquels  la  connaissance  en 
appartient ,  et  ce  de  l'avis  des  parens  ou  amis  des 
mineurs  qui  seront  en  France,  pour  avoir,  par 


lesdits  tuteurs  ou  curateurs,  L'administration  des 
biens  de  France  seulement .  même  des  obligation! . 
contrats  de  rente, et  autres  droits  et  actions  àèxercer 
sur  des  personnes  domti  iKées  en  France]  et  sur  les 
biens  qui  y  sont  situés;  ce  qui  aura  lieu  pareillement 

liant*  les  colonies,  où  la  nination  du  tuteur  ou 

du  curateur  sera  faite  par  les  juges  qui  y  -ont  éta- 
blis, de  l'avis  des  parens'ou  amis  qu'ils  y  auront; 
lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies, 
n'auront  pareillement  l'administration  qui 
bi<  :i-  qui  s'\  trouveront  appartenant  auxdits  mi- 
neurs, ensemble  des  obligations,  contrats  de  renie, 
et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  les  colonies,  et  sur  les 
biens  qui  \  -oui  situes.  Et  seront  lesdits  tuteurs 
et  curateurs  de  France  .  ou  ceux  des  colonies  Ira n- 
paises,  indépendans  les  uns  des  autres,  sans  Être 
responsables  que  de  la  gestion  et  administration 
des  biens  dn  pays  dans  lequel  ils  auront  été  élus, 
de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte 
que  devant  les  juges  qui  les  auront  nommés; 

»  a.  En  cas  que  le  père  ou  la  mère  soient  en- 
core yivans  dans  le  temps  de  la  dation  de  tutelle 
ou  i  uratelle .  il  sera  permis  au  juge  du  lieu  de  leur 
domicile  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  in- 
définiment et  sans  restriction,  si  les  parens  pu 
amis  des  mineurs  en  sont  d'avis;  auquel  cas  le- 
dit- jure  ou  mère  survivans  auront  l'administra- 
tion générale  de  tous  les  biens  desdits  mineurs, 
en  quelque  lieu  que  lesdits  biens  soient  situés,  en 
sorte  qu'il  n'y  ait,  en  ce  cas,  qu'une  seule  Tutelle 
ou  curatelle;  el  si  ledit  juge,  de  l'avis  des  parens 
et  amis,  ne  juge  pas  à  propos  de  déférer  la  Tutelle 
ou  curatelle  auxdits  père  ou  mère,  ni  même  de  les 
nommer  tuteurs  ou  curateurs  en  partie,  l'article 
premier  ci-dessus  sera  exécuté. 

»  3-  Les  dispositions  des  articles  précédons  au- 
ront pareillement  lieu  à  l'égard  des  mineurs,  ayant 
père  el  mère  i  ivans,  auxquels  il  serait  nécessaire 
de  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur  pour  des 
liiciis  qui  leur  appartiendraient  en  France  et  dans 
les  colonies. 

»  4-  Si,  dans  le  cas  de  l'article  second,  il  se 
trouve  que  lespèré  ou  inèreprédécèdés,  qui  avaient 
tous  domicile  en  France,  aient  laissé  des  enfans 
dans  le-  colonies,  ou,  qu'au  contraire,  leur  do- 
micile étant  dans  les  colonies ,«ls  aient  laissé  des 
enfans  demeurant  en  France,  voulons  que.  par 
provision,  de  l'avis  de  leurs  parens  ou  amis,  et 
par  le  juge  du  lieu  de  leur  demeure ,  il  leur  soit 
nommé  un  tuteur  pour  administrer  les  biens  qu'ils 
auront  dans  les  pays  où  ils  habitent,  jusqu'au  jour 
que  le  tuteur  élu,  ou  indistinctement  pour  tous 
les  bien-  des  mineurs,  ou  seulement  pour  le  pays 
où  le  tuteur  provisionnel  aura  été  nommé,  lui  ait 
notifié  sa  qualité,  en  lui  faisant  donner  copie  de 
l'acte  de  Tutelle  :  et  sera  ledit  tuteur  provisionnel 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  à  celui  qui 
aura  été  nommé  définitivement. 

•   5.    Si  le  père  ou  la  mère  .  à  qui  la  Tutelle  gé- 
nérale aurait  été  déférée,  Tiennent  à  passer  a  de 
5\  TOME   M III. 
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secondes  noces,  il  pourra  être  pourvu  d'un  autre 
tuteur  auxdits  mineur»,  -i  leurs  parens  ou  amis 

I  il   -oui   , l'avis,   et  CC    |' h    le   juge   du    domicile  qui 

avait  déféré  la  Tuielle  générale  auxdits  père  ou 
mère  ;  auquel  cas,  il  sera  procédi  .  suivant  l'art. 
i".  .i  la  nomination  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les 
biens  situés  en  France,  l'autre  pour  les  biens  situés 

dans    les   colonie-:  &  quoi  le   juge  du  pays    OÙ  les 

mineurs  auront  des  bien-,  sans  y  avoir  leur  do- 
micile, scia  tenu  de  procède:  aussitôt  qu'il   sera 

instruit  de  la  destitution  du  père le  la  mère, 

et  de  la  nomination  d'un  autre  tuteur,  faite  pai 
le  juge  du  domicile. 

■  6.  Le  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  les  mi- 
neui  -  ne  feront  point  leur  demeure  .  sera  tenu 
d'envoyer,  tous  les  ans,  au  tuteur  nommé  dans 
le  p  i\  -  où  les  mineurs  seront  élevés ,  €es  états  de 

sa  recette  et  dépense.  Il  sera  pareillement  te -i 

les  parens  et  amis  des  mineurs  étant  dans  ledit 
pays,  le  jugent  à  propos,  el  qu'il  soit  ainsi  or- 
donné, par  le  juge  dmlii  pays,  de  faire  remettre 
audit  tuteur,  en  tout  ou  en  partie,  les  revenus 
qu'il  aura  reçu-,  t  l'exception  de  ceux  qu'il  sera 
obligé  (remployer  ù  l'entretien  des  biens  dont  l'ad- 
ministration lui  est  confiée;  à  l'effet  de  quoi,  ledit 
tuteur  sera  tenu,  audit  cas,  d'assurer  ses  envois  . 
et  les  frais  de  rassurante  lui  seroril  passés  en  dé- 
pense  dans  son  compte;  comme  aussi  sera  tenu  le 
tuteur  auquel  les  envois  auront  été  faits,  di 
charger  en  recette  dans  son  compte  .  el  d'en  faire 
emploi,  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  desdits 
mineurs  v . 

[  y.  ci-après,  art.  l\,  n'  3.  ] 


IV.  Tous  les  juges  ordinaire-,  soit  du  domicili  . 
soit  de  la  situation  des  biens  du  pupille,  ne  sont 
pas  compélens  pour  lui  nommer  un  tuteur.  Les 
uns  sont  juges  de  première  instance,  les  autres 
d'appel  :  les  uns  rendent  la  justice  au  nom  du  roi . 
les  autres  au  nom  des  municipalités  ou  des  sei- 
gneurs. Tous  ont,  sur  cet  objet,  des  lois  qui  li- 
mitent leur  compétence" 

V.  Pour  commencer  par  la  distinction  des  juges 
en  inférieurs  et  en  supérieurs,  ceux-ci  peu \eut-il.-, 
en  reformant  les  sentences  de  nomination  de  tu- 
teur, rendues  par  ceux-là  et  dont  il  y  a  appel, 
procéder  eux-mêmes  à  la  dalion  de  Tutelle:' 

Cela  dépend  de  l'état  où  se  trouve  la  cause  au 
moment  ou  le  juge  d'appel  prononce. 

Si  le  fend  de  la  cause  ne  peut  être  jugé  (pieu 
l'évoquant,  et  qu'il  ne  soit  pas  susceptible  d'évo- 
cation, nul  doute  que  le  juge  d'appel  ne  doive 
renvoyer  la  dation  de  Tutelle  au  juge  de  première 
instance;  et  c'est  ce  qui  a  été  décide  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  du  20  mars  1714, 
rapporté  par  La  Peyrère  ,  page  5 1 5  ,  édition  de 
l725. 

Mais  <\àw-  le  cas  contraire  .  n'en  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  juge  d'appel  ne  procède  lui-même  à  une 
nouvelle  nomination  de  tuteur,  et  c'est  te  que 
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-uppose  clairement  l'art.  10  de  l'édit  des  Tutelles 
de  Bretagne,  lorsqu'il  dit  :  «  En  cas  que,  sur  l'ap- 
*  pel.  la  semence  ait  été  infirmée,  et  que  par 
>  notredile  cour  il  ail  élé  pourvu  d'un  autre  tuteur 
»  aux  mineurs ,  etc.  »  • 

[  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au 
mot  Appel,  g.  14,  art.  1  ,  n°  6.  ]~ 

Lorsqu'un  tuteur  nommé  par  le  juge  ordinaire 
de  première  instance,  vient  à  décéder  pendant  le 
cours  d'un  procès  qu'il  soutient  pour  les  intérêts 
de  son  pupille  devant  le  juge  supérieur,  quel  est 
celui  des  deux  juges  qui  doit  pourvoir  à  la  nomi- 
nation de  son  successeur? 

Cette  question  s'est  présentée  au  parlement  de 
Paris  eu  1709. 

Le  nounné  Joubert  avait  un  procès  contre  Xau- 
det  à  la  cinquième  chambre  îles  enquêtes  :  celui- 
■  i  meurt;  Joubert  se  pourvoit  devant  le  juge  de 
Poitiers,  pour  faire  nommer  un  tuteur  aux  enfans 
mineurs.  In  de  leurs  oncles  interjette  appel  de  la 
sentence  de  nomination,  et  dit  «qu'il  (allait  se 
••  pourvoir  à  la  cour;  qu'un  créancier  ne  doit  pas 
»  taire  procéder  à  une  Tutelle  ;  qu'on  avait  exclu 
»  les  oncles  de  l'assemblée  de  parens  (sous  pré- 
3  texte  qu'il-  étaient  parties  au  procèsaveeXaudet); 
h  qu'il  n'y  avait  eu  que  deux  parens  d'entendus; 
que  le  beau-père,  nommé  tuteur,  n'était  pas 
1  solvable  ». 

Là-dessus,  M.  Joly  de  Fleury,  avocat-général, 
a  dit  : 

«  Le  moyen  d'appel  ne  vaut  rien,  parce  que  le 
juge  du  lieu  est  le  juge  naturel  de  la  Tutelle;  que 
les  élections  de  tuteurs  ne  sont  point  sujettes  au 
commitllmus;  qu'il  e.-t  vrai  que,  quand  il  y  a  procès 
pendant  à  la  cour,  pour  la  validité  de  la  procé- 
dure, on  y  établit  un  curateur;  mais  pour  y  faire 
une  nomination  de  tuteur,  cela  est  fort  rare. 

»  D'ailleurs,  quand  cela  serait,  remettre  les 
choses  dans  le  droit  commun  esttoujoursbien  fait: 
d'évoquer  est  fort  difficile,  parce  que  les  parens 
sont  ordinairement  demeurant  sur  les  lieux. 

1  Le  second  moyen  d'appel  ne  vaut  encore  rien; 
c'est,  à  la  vérité,  aux  parens  et  au  procureur  du 
roi  à  requérir  l'assemblée,  mais  s'ils  ne  le  font, 
et  qu'une  partie  pour  un  procès  ait  intérêt  de  le 
faire  ,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  cela  soit  à 
sa  requête. 

^  Quant  au  troisième  moyen,  on  ne  devait  pas 
exclure  les  oncles  de  l'avis  de  parens,  à  fin  de  l'é- 
lection du  tuteur,  quoique  parties  dans  le  procès. 
Au  contraire,  ils  devaient  être  admis,  ayant  un 
intérêt  commuai  avec  les  mineurs:  par  conséquent 
il  leur  importait  de  veillera  avoir  un  tuteur  bon 

et  solvable  pour  les  soulager ». 

Par  ces  considérations,  M.  l'avocat-général  a 
estimé  «  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner,  avant  faire 
»  droit,  que,  par  devant  le  lieutenant-général  de 
»  Poitiers,  nouvelle  assemblée  serait  faite  de  quatre 
»  parenspaternels  etquatre  maternels  des  mineurs, 
s  sur  la  liste  qui  sera  fournie  par  le  substitut  de 
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»  M  le  procureur-général  à  Poitiers,  et  en  pré- 
»  sencede  Joubert ,  pour  donner  leurs  avis  surl'é- 
»  lection  d'un  tuteur  auxdits  mineurs  .  pour  ce  fait 
»  et  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
»  drait  » . 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  littéralement 
par  arrêt  du  1"  août  1709. 

VI.  La  distinction  des  juges  en  royaux,  et  non 
royaux,  est  importante  eu  matière  de  Tutelle. 

Parmi  les  juges  royaux  ordinaires,  il  en  est 
qui  ressortissent  nùment  a uX  cours  souveraines: 
tels  sont  les  baillis  et  les  sénéchaux.  Il  en  est 
d'autres  qui  sont  subordonnés  à  ceux-ci  :  tels  sont 
les  prévôts  et  les  châtelains. 

Les  premiers  sont  seuls  compétens  pour  donner 
des  tuteurs  aux  nobles.  C'est  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  6  de  l'àdit  de  Crémieu,  du  19  juin 
i55G;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  19  octobre  1671  ,  rapporté  par 
Boniface,  tome  3,  liv.  1  ,  tit.  8,  chap.  1. 

A  l'égard  des  roturiers,  l'article  cité  de  l'édit  de 
Crémieu  attribue  aux  prévôts  et  aux  autres  juges 
inférieurs  le  droit  de  leur  nommer  des  tuteurs. 

Les  juges  non  royaux  sont  de  deux  sortes  :  les 
uns  rendent  la  justice  au  nom  des  municipalités  , 
et  les  autres  au  nom  des  seigneur?. 

Les  officiers  municipaux  étaient  autrefois  en 
possession  de  nommer  des  tuteurs  à  leurs  pairs 
bourgeois:  mais  depuis  qu'on  leur  a  ôté  l'exercioe 
de  la  juridiction  ordinaire,  ce  droit,  qui  n'en  était 
que  la  conséquence,  est  tombé  avec  elle. 

Les  seuls  qui  l'ont  conservé  sont  ceux  qui  ,  par 
des  exceptions  particulières,  ont  été  maintenus 
dans  la  possession  d'administrer  la  justice  ordi- 
naire. F.  l'article  Tuteurs  en  chef. 

Les  juges  des  seigneurs  nomment  des  tuteurs 
aux  nobles  comme  aux  roturiers.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  déclaration  du  4  février  1507. 

Dans  la  coutume  de  Cambresis  ,  les  juges  des 
seigneurs  hauts-justiciers  ont  seuls  ce  pouvoir; 
mais  ailleurs  on  regarde  la  dation  des  Tutelles 
comme  un  acte  de  nuryenne  justice.  L'article  11a 
de  la  coutume  de  Seulis  en  contient  une  dispo- 
sition expresse.     t 

[  VIL  Toutes  ces  différentes  règles  ont  été 
abrogées  par  l'art.  1 1  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire.  Cet  article  dé- 
lègue aux  juge?  de  paixle»droit  exclusif  de  recevoir 
«  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination 

»des  tuteurs ,  à  la  charge  de  renvoyer  devant 

«les  juges  de  district  (  tribunaux  de  première  ins- 
»  tance)  la  connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra 
«contentieux  dans  le  cours  ou  par  suite  des  déli- 
»bérations  ». 

Le  Code  civil  substitue  à  cette  disposition  des 
règles  qui  ont  à  peu  près  le  même  résultat.  Jr.  ci- 
après,  art.  2,  n"  5;  art.  3 ,  n°  7  ;  art.  4>  n°  '•  ]] 
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Aht.  II.  i°  Quels  snnt  ceux  qui  sont  tenus  depro- 
voqaer  lu  nomination  dis  tuteurs  '  2"  Quels  font 
ceux  (fui  ,  sans  y  être  tenus  ,  en  ont  lajaculté  ' 

I.  La  première  il'  ces  questions  esl  décidée, 
pour  les  parlemens  de  Normandie  et  de  Bretagne, 
par  des  réglemens  préci9. 

Suivant  l'art.  .".  de  "lui  qu'a  fa  il  ]«•  parlement 
de  Rouen  le  ;  mars  ni;.".  >  après  la  mort  du  père 
•  des  mineurs .  ieur  mère  on  aïeule  esl  tenue  il'' 
.  faire  assembler  les  parens  pour  procéder  .1  la  no- 
imination  d'un  tuteur,  dans  trois  mois  du  jour 
■vue  la  mort  du  père  aura  été commuriément  sue, 
.,  peine  de  répondre  par  elle  de  la  perte  que  les- 
idits  mineurs  pourraient  ïûuffrir,  à  l'an  te  de  leur 
■  a\ oir  fail  établir  un  tuteur  ». 

L'art,  (i  ajoute  que  .  1  -i  la  mère  cl  aïeule  sont 

«  décédées,  le  plu-  proche  paient  des  mineurs  doit 

n  faire  procéder  .1  ladite  nomination,  dans  le  même 

«temps  el   sur  la  m&me  peine  portes   en   l'article 

pin  édent  » . 

L'édit  porté  pour  la  Bretagne,  en  décembre 
17Ô2  ,  renferme  ù  peu  près  le5  mêines  di-posi- 
lions. 

Pur  l'art.  1 .  «  la  mère  ou  autre  ascendant,  comme 
«aussi  les  héritiers  présomptifs  du  mineur,  sont 
a  tenu-,  conformément  à  l'art.  406  de  la  coutume 
"de  Bretagne,  de  faire  les  diligences  nécessaires, 
»en  la  manière  accoutumée,  pour  faire  pourvoir 
»de  tuteur  aux  mineur-  dans  les  délais  portés  par 
«  ledit  article  ;  sinon,  ils  demeureront  responsa- 
bles du  dommage  que  lesdits  mineurs  pourront 

"Souffrir  par  leur  négligence  '.  Les  délai-  dont  il 
est  parlé  dans  1  et  article,  sont  d'une  quinzaine 
pour  avertir  le  juge,  et  d'une  seconde  quinzaine 
pour  faire  toutes  le-  diligences  qui  doivent  le  met- 
tre à  portée  de  nommer  un  tuteur;  et  ils  courent 
du  moment  du  décès  du  prie. 

L'art.  2  porte  u  qu'après  les  délais  expirés  ,  et 
1  faute  par  la  mère,  les  autres  ascendans  ou  les  hé- 
orîtiers  présomptifs,  d'avoir  satisfait  a  l'article 
"précédent,  il  sera  procédé,  dans  quinzaine,  à  leurs 
"fiais,  et  à  la  diligence  des  procureurs  du  roi  ou 
"de  ceux  des  seigneurs ,  à  la  nomination  du  tu— 
»teur;  à  peine,  contre  ces  officiers  .  de  demeurer 
«pareillement  responsables  du  dommage  (pie  les 
«mineurs  pourraient  souffrir,  sans  néanmoins  qu'ils 
"puissent  en  être  tenus  que  subsidiairement  à  la 
Miière  ou  aux  autres  ascendans,  ou  aux  héri- 
«  tiers  » . 

Il  y  a  peu  de  chose  dans  ces  dispositions  qui  ne 
soit  de  droit  coinuiim.  Elles  ont  leur  source  dans 
la  raison  naturelle  ;  il  est  donc  juste  qu'on  s'y  con- 
forme partout.  D'ailleurs  les  lois  romaines,  no- 
tamment la  loi  2,  D.  qui  pelant  ttitores ,  la  loi  2, 
§.  28,  I).  ad  senatus-consultum  Tertullianum  ,■  et 
la  loi  10,  C.  de  Ugitimis  lu  r<  dibus,  veulent  pareil- 
lement que  lanière,  à  son  défaut  l'aïeule,  et  au 
défaut  de  celle-ci,  Us  héritiers  présomptifs,  soient 
tenus  de  faire  créer  un  tuteur  au  pupille  qui  n'en  a 


pas.  Elles  prononcent  même,  en  cas  de  négligent 
un.-  peine  plu-  ^i.nc  que  les  réglemens  île  Nor 
mandie  et  de  Bretagne  :  'Ile-  prisent  de  la  suc- 
cession du  pupille  qui  vient  1  décéder  par  la  -ni  te  , 

celui  qui.  (tant  obligé  de  le  faire  ) rvoir  de  tu- 
teur .  ne    l'a    pi-    lot.   (  Loi  3,  g,    1  .  I).  ,  el  loi  2, 

C.  i/tii  pétant  tutores  ). 

Mais  (■(•tie  peine  n'csl  plu-  en  usage.  Groene- 
iveghen,  d  .  sur  les  loi,  (;  .  t  B, 

C.  qui petant-tulores,  et  Voët ,  sur  leDigeste ,  li\. 
26,  lit.  <>.  disent  qu'on  l'a  convertie  en  mie  peine 

pécuniaire,   dont   le    juge  punit  la  négligence  des 

ascendans  ou  collatéraux,  ce  qui  revient,  comme 

l'on  voit,  a  la  disposition  des  réglemens  rendu-, 
sur  cette  matière,  pour  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne.       £ 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  I  1  peine  établie  par 
le  droit  romain,  subsiste  encore ,  au  moins  dans 
quelques  pays  :  c'est  lorsque  la  mère  se  remarie 

san-  avoir  l'ait  pourvoir  de  lu  leur  l'enfant  qui.  p  11 

là  ,  ce.-se  d'être  -ou-  -a  Tutelle  légitime. 

La  coutume  de  lien  i  contient  là-de un  texte 

expri  -  :  1  Et  -i  elle .  ont  oie  a  secondes  noces  (  dit- 
n  elle,  lit.  1,  art.  Tn  ) ,  avant  que  ce  avoir  fait,  Set 
«privée  des  droits  de   sui  cession  et  autres  droits 
»qui  lui  sont  déférés  par  la  mon  de  51  -  eril 

i.  est  aussi  ce  qu'on  juge  au  parlement  de  Tou- 
louse. [  V.  l'article  Noces  {'secondes) ,  §.  a, 
n-5.J] 

On  avait  voulu  étendre  cette  jurisprudeni  1  au 
ressort  du  parlement  de  Bretagne;  mais  d'Aï 
tréc  nous  apprend  qu'on  fit  d'inutiles 
procès-verbal  de  la  dernière  rédaction  de  la  cou- 
tume, pour  déterminer  le-  commissaires  a  l'adop- 
ter. Et  nous  truu\  on- d  111-  le  recueil  de  Itevolant  , 
lettre  M  ,  cliap.  i<),  un  arrêt  du  g  janvier  '  1  . 
qui  la  rejette  formellement. 

[  Elle  est  aujourd'hui  abrogée  dans  toute  la 
France  ;  mais  elle  a  subsisté,  sous  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2,  dans  les  pays  où  elle  était  précédem- 
ment reçue.  /  .  l'article  Noces  (  secondes),  §.  2, 
n«ô.]]" 

II.  Il  reste,  a  savoir  quelles  sont  les  personne» 
qui,  sans  être  obligée-,  sous  quelque  peine,  de 
provoquer  la  nomination  d'un  tuteur,  ne  lai-- 
sent  pas  d'être  admises  à  le  faire,  quand  elles  le 
veulent. 

Ce  sont  i°  les  amis  du  pupille,  ses  alliés,  1  I  ceux 
de  ses  parens  qui  ne  sont  pas  dans  le  plu-  pi  01  hain 
degré  de  successibilité.  C'est  ce  que  prouvcnl  la 
loi  2,  D.  qui  pétant  lutorcs,  la  loi  5  el  la  loi  10,  C 
au  même  titre; 

2".  Toute  personne  qui  a  quelque  1  bos<  ù  dé- 
mêler avec  nu  pupille,  ou  quelque  pri  ces  à  sou- 
tenir contre  lui ,  peut  également  le  faire  pourvoit 
de  tuteur.  Cela  résulte  de  la  loi  2  .  g.  ô.  1).  qui 
pétant  tulores ,  de- loi-  1.  |et;.C.  au  même  ti- 
tre, et  de  la  loi  dernière  ,  §.  1  ,  C.  de  adminit- 
■    tratione  talorum.   On  a  d'ailleurs  remarqué  plus 
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haut,  art.  1  ,  n°  5  ,  qu'il  en  a  élu  ainsi  jugé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  premier  août 
1709. 

II  a  même  été  décidé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux,  du  20  juillet  1700,  rapporté  par  la 
Peyrère  ,  page  5 1 5,  édition  de  1700,  que  l'étran- 
ger, à  la  requête  duquel  s'est  faite  la  procédure  à 
fin  d'élection  du  tuteur,  peut  intervenir  sur  l'ap- 
pel de  la  sentence  de  Gemmation,  parce  qu'il  a  in- 
térêt que  lespupilles  soient  pourvus  de  tuteurs  sans 
retardement. 


seront  appelés  à  l'élection  du  tuteur,  et  y  auront 
chacun  voix  délihéralive. 

»  îC.  Et  au  regard  des  autres  parens  collaté- 
raux, on  appellera  seulement  l'ainé  de  chaque 
branche,  s'il  s'en  trouve  assez  pour  faire  le  nom- 
bre susdit  en  parité  de  degré  ;  et  à  faute  de  ce 
foire,  sera  appelé  le  plus  proche  de  chaque  bran- 
che. 


[[NI.  Voici  ce  qui  est  réglé,  sur  nos  deux  ques- 
tions, par  le  Code  civil  : 

«  Art.  4o5.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non 
émancipé  ,  restera  sans  père  ni  mère  rittuteur  élu 
par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendans  mâles  ;  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-des- 
sus exprimées,  se  trouvera,  ou  dans  le  cas  des  ex- 
clusions dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valable- 
ment excusé,  il  sera  pourvu  par  un  conseil  de  fa- 
mille, à  la  nomination  d'un  tuteur. 

»4o6.  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  ré- 
quisition et  à  la  diligence  des  parens  du  mineur 
de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées 
soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix 
du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra 
dénoncer  ace  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu 
à  la  nomination  d'un  tuteur. 

IV.  Les  officiers  du  ministère  public  ont-ils  qua- 
lité pour  requérir  la  convocation  d'un  conseil  de 
famille  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  à  un  mineur? 
V ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  27  frimaire 
an  i3,  qui  est  transcrit  à  l'article  Ministère  public, 
§•  7,  n"  2. 

Ont-ils  qualité  pour  requérir  la  convocation  d'un 
conseil  de  famille,  à  l'effet  de  délibérer  s'il  y  a  lieu 
à  la  destitution  ou  au  remplacement  d'un  tuteur? 
V.  l'arrêt  de  la  courde  cassation,  du  1 1  août  1818, 
rapporté  ci-après,  sect.  5,  §.  1.  ]] 

Art.  III.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  appelés 
et  entendus  pour  la  nomination  d'un  tuteur? 

I.  La  Normandie  et  la  Bretagne  ont  encore,  sur 
ce  point,  des  règles  très-positives. 

Voici  d'abord  quelles  sont  là-dessus  les  dispo- 
sitions de  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Rouen,  du  7  mars  1673  : 

0  Art.  12.  La  mère  et  l'aïeule  du  mineur  peu- 
vent être  présentes  à  l'élection  du  tuteur,  san9 
qu'elles  y  puissent  avoir  voix  délihéralive. 

»  i3.  Ladite  élection  doit  être  faite  par  six  pa- 
rens paternels  du  mineur,  et  six  maternels,  si  tant 
s'en  trouve. 

»  \l\.  Néanmoins,  pour  diverses  considérations, 
le  nombre  des  parens  pourra  être  augmenté. 

»  1  5.  Les  ascendans,  frères  et  oncles  du  mineur 


>>  19.  Ceux  qui  ont  fait  cession  ou  démission 
de  biens,  ou  ceux  desquels  les  héritages  ont  été 
adjugés  par  décret  peuvent  être  exclus  de  ladite 
élection. 

»  20.  Le  père  qui  a  des  enfans  vivans  de  sa 
femmejlécédée,  peut  être  appelé  à  la  nomination 
du  tuteur  des  parens  de  ladite  femme. 

»  2i.  A  faute  de  païens  du  mineur,  les  voisins  se- 
ront appelés  à  ladite  élection,  à  la  diligence  du  sub- 
stitut du  procureur  général  ou  procureur  fiscal  »  . 

IL  L'édit  des  Tutelles  de  Bretagne  contient, 
sur  la  même  matière  les  dispositions  suivantes  : 

»  Art.  3.  Pour  procéder  à  la  nomination  du  tu- 
teur, il  sera  appelé  douze  parens,  savoir,  les  six 
plus  proches  du  côté  paternel,  et  les  six  plus  pro- 
ches du  côté  maternel. 

»  4-  Entre  lesdits  parens,  les  ascendans,  les 
frères  et  oncles  des  mineurs  seront  appelés  les 
premiers;  et  après  eux,  les  autres  parens  colla- 
téraux ,  les  plus  proches  desdits  mineurs,  en  pré- 
férant toujours  tous  ceux  de  la  branche  aînée  a 
tous  ceux  des  branches  cadettes,  et  l'ainé  de  cha- 
que hranche  aux  puînés  de  la  même  branche  ;  le 
tout,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  douze  soit  rem- 
pli ,  sans  que  les  parens  plus  éloignés  dans  l'or- 
dre de  succéder  puissent  être  appelés,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  n'y  en  aura  pas  assez  entre  les  plus  pro- 
ches dans  ledit  ordre  pour  remplir  ledit  nom- 
bre (1). 


(1)  Cet  article  a  servi  de  motif  a  un  arrêt  bien  re- 
marquable du  parlement  de  Rennes  ,  que  la  Gazette 
des  Tribunaux  rapporte  en  ces  termes: 

1  Bertrand  de  Peschaux  ,  décédé  le  29  juin  1782  , 
laissa  en  mourant  trois  eiifans  en  bas  âge.  Douze  pa- 
rens s'assemblèrent  pour  leur  nommer  un  tuteur;  de 
ce  nombre  étaient  le  sieur  Revedey  et  le  sieur  Olivier 
Ledeist  :  tous  deux  étaient  parens  des  mineurs  en  é- 
galité  de  degré,  mais  le  sieur  Revedey  dans  la  branche 
cadette,  et  le  sieur  Ledeist  dans  la  branche  aînée. 
Neuf  suffrages  se  réunirent  sur  la  personne  du  sieur 
Ledeist.  Il  se  retira  sans  vouloir  signer. 

»  Le  lendemain  ,  il  se  présenta  au  greffé,  et  déclara 
qu'il  indiquait  Toussaint  Rault  ,  plus  proche  parent 
que  lui  des  mineurs.  Par  là  il  prétendait  se  dégager 
tout  à  la  fois  de  la  Tutelle  et  de  la  nomination.  Le 
sieur  Revedey  ,  comme  parent  au  même  degré  que 
le  sieur  Ledeist ,  mais  dans  la  branche  cadette  ,  soutint 
qu'il  devait  seul  profiter  de  l'indication  d'un  parent 
plus  pioche  :  et  qu'en  conséquence,  le  sieur  Ledeist 
devait  rester  nominateur  et  tuteur. 
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»  5.  S'il  n'y  avait  pas  six  parens  d'un  côté  , 
ceux  de  l'autre  côté  seront  appelés  pour  parfaire 
le  nombre  de  douze;  cl  s'il  ne  s'en  trouve  pas 
asses  dans  les  deux  côtés  ensemble,  les  amis  ou 

le*  voisins  du  défunt  seront  appelés. 

»  6.  Ceux  qui,  à  l'occasion  des  offices  par  eux 
acquis,  ont  obtenu  l'exemption  de  Tutelle  ou  de 
curatelle,  ne  pourront  prétendre,  BOUS  prétexte 
des  édits  et  déclarations  qui  leur  accordent  ce 
privilège,  être  exempts  d'assister  et  de  donner 
ieuravisaux  élections  de  tuteurs  ou  de  curateurs, 
ni  de  subir  les  mêmes  charges  que  les  autres  Do- 
minateurs non  privilégiés;  et  ce  quand  même 
l'exemption  de  la  nomination  se  trouverait  expres- 
sément comprise  dans  quelques-uns  de, dit-  edils 
ci  déclarations ,  auxquels  uous  avons  dérogé  et 
dérogeons  a  cet  égard. 

»  7.  Les  parens  qui  ne  se  présenteront  pas  sur 
l'assignation  qui  leur  aura  été  donnée  à  personne 
ou  domicile,  seront  réputés  présens  etsoumiaaux 
mêmes  charges  que  les  autres;  et  à  l'égard  do 

ceux  qui,  s'étant  présentés,  auront  prétendu  avoir 
une  excuse  valable,  ou  justifié  qu'ils  ne  sont  pas 
les  plus  proches  du  mineur  dans  l'ordre  de  succé- 
der, ils' ne  pourront,  lorsque  le  juge  n'aura  pas  eu 
égard  à  leurs  exceptions,  se  pourvoir  par  appel 
contre  son  jugement.  Voulons  qu'en  cas  que  le- 


11  Nouvelle  comparution  du  sieur  LedeisI,  qui 
persiste  en  sa  prétention. 

»  Le  20  août  1782,  sentence  en  lajuridictiond'Uzcl 
et  de  Lamotte-Uonon,  qui  ordonne  que  le  sieur  Re- 
vedey  restera  nominateur. 

»  Seconde  assemblée  où  la  famille  persiste  à  nommer 
tuteur  le  sieur  Ledeist,  malgré  la  sentence  du  23  août, 
qui  parait  même  le  décharger  de  la  nomination.  Au- 
tre sentence   du  27  août,  semblable   h    la    première. 

»  Appel  en  la  cour,  relevé  contre  le  sieur  Ledeist 
par  le  sieur  Revedey,  qui  prend  en  même  temps  des 
lettres  de  restitution  contre  sa  délibération  en  l'assem- 
blée du  qq  juin,  jour  auquel  il  donna  sa  voix,  parce 
qu'il  était  un  «les  douze  parens  les  plus  proches.  Il  se 
tondait  sur  les  art.  3  et  \  de  ledit  des  Tutelles,  donné 
parla  Bretagne  en  17Ô2,  et  sur  un  arrêt  du  o  juin 
1768,  rapporte  au  journal  du  parlement  de  Bretagne, 
tome  5,  chap.  ni.). 

»  Le  1 1  juillet  17S5,  arrêt  eu  la  grand'ebambre  , 
conforme  aux  conclusions  de  M.  Brossays,  subtitut, 
qui  entérine  leslellres  de  restitution,  réloi  me  lus  sen- 
tences d'Uzel,  extrait  le  sieur  Be\  edey  du  nombre  des 
nominateurs,  et  condamne  le  sieur  Ledeist  aux  dé- 
pens ». 

Cet  arrêt  juge  comme  l'on  voit, 

1°  Qu'un  parent  doit  être  déchargé  de  la  nomina- 
tion a  une  Tutelle,  par  préférence  à  un  antre  parent 
des  mineurs  en  égal  degré,  mais  delà  branche  aînée  : 

2"  Que  les  lettres  de  restitution  prises,  en  pareil 
C  's.  y  ,i-  le  parent  de  la  branche  cadette,  contre  la  dé- 
libération, doivent  être  entérinées; 

5"  Que,  dans  h-  même  cas,  l'appel  est  bien  dirigé 
contre  le  parent  de  la  branche  aînée  qui  1  prétendu 
être,  par  préférence,  déchargé  de  Li  nomination. 


dit  jugement  noil  infirmé  .  notre  c ■  au  parle- 
un  nt  puisse  ordonner,  -'il  y  échel .  que  les  j 
dun  •  qui  seront  nécessaires  pour  réparer  la  faute 
dans  laquelle  le  juge  sera  tombé,  seront  faite?  aux 

frais  dudit  juge  •• 

111.  Il  n'esl  pas  difficile  de  distinguer,  dans  1  es 

différentes  dis] ions,  ce  qui  est  particulier  aux 

provinces  de  Normandie  et  de  Bretagne,  d'avec 

ce  qui  esl  de  droit  corn n. 

Par  exemple,  il  esl  partoul  de  maxime  cons- 
tante, que  les  p.iieu,  le-  p|M,  p,-,„  j,,..  doivent  être 
appelés  a  l'élection  ilu  tuteur ,  et  qu'il  v  aurait 
nuJIfté,  si  l'on  affectait  de  les  exclure  et  de  les 
remplacer,  soit  par  des  parens  plus  éloigne  . 
par  des  étranger,. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  ta  mai  17.S1.  rendu  sur  les  conclusions  de  M. 
l'avocat-général  d'Aguesseau .  a  déclaré  nulle  l'in- 
terdiction de  Jean  Bateau  .  pan  e  que.  dans  l'avis 
de  parens  qui  l'avait  précédée,  on  n'avait  appelé 
qu'un  parent  de  celui-ci. 

Il  est  également  de  régie  partout  qu'à  défaut  de 
parens,  on  doit  choisir  pour  nominateurs  les  -voi- 
sins et  les  amis  du  père  décédé. 

Mais  il  n'y  a  point  de  loi  générale  qui  ûxe  le 
nombre  des  nominateurs, 

Dans  la  coutume  de  Nivernais,  il  en  faut  sept  ; 
dans  celle  de  Bcrri,  six;  et  dans  celle  d'Orléans, 
cinq. 

Il  y  a,  dans  le  recueil  de  la  Peyrère,  page  5i5, 
édition  de  172^,  un  arrêt  du  |3  juillet  1700,  par 
lequel  le  parlement  de  Bordeaux  a  ordonné'  que 
»  trois  parens  paternels  et  trois  parens  maternels, 
»  s'assembleraient  pour  délibérer  sur  une  Tu- 
telle « . 

On  a  remarqué  ci-devant,  art.  1.  n"  .">,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  (](l  premier  août  1700,  qui 
ordonne  l'assemblée  de  quatre  païen,  paternels,  et 
de  quatre  païens  maternels,  pour  donner  leur  avis 
sur  l'élection  d'un  tuteur.  Mais  ilne  faut  pas  conclu- 
re de  là  que  ce  nombre  soit  absolument  nécessaire. 
Autre  chose  est  de  régler  la  forme  d'une  élection 
à  faire,  autre  chose  est  de  prononcer  sur  la  vali- 
dité ou  nullité  d'une  élection  fake.  Au  premier 
cas,  on  ne  risque  rien  d'employer  quelques  pré- 
cautions surabondantes;  au  second,  l'omission 
d'une  forme  qui  n'est  prescrite  expressément  par 
aucune  loi,  ne  peut  pas  nuire. 

I'.y  a  moins  de  difficulté  sur  la  question  de  savoir 
si  les  articles  des  réglemens  de  Bretagne  et  de 
Normandie  ,  qui  ordonnent  d'appeler  autant  de 
parens  maternels  que  de  paternels,  forment  un 
droit  commun.  Le  bons  son,  justifie  assez  I  affir- 
mative :  cependant  les  Institutions  au  droit  fran- 
çais de  Serres,  nous  offrent,  liv.  1,  lit.  i5,  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Toulouse,  du  27  juin  1720, 
qui  a  jugé«  que  l'indignité  de  la  Tutelle  1  .  ouruc 
n  par  une  mère  à  cause  de  sa  malversation  depuis 
»  la  mort  de  son  mari,  passait  aux  parens  mater- 
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»  uels,  ei  qu'il  n'y  avait  qu-j  les  parens.piiternels 
,.  qui  dussent  êtreadoiisà  l'assemblée  convoqué* 
>  pour  la  nomination  d'un  tuteur  »  . 

IV.  Les  femmes  peuvent-elles  être  appelées  à 
l'assemblée  des  parens? 

On  a  déjà  vu  que  le  règlement  de  Normandie 
n'adopte  l'affirmative  qu'en  laveur  de  la  mère  et 
de  l'aïeule;  encore  leur  refnse-t-il  voix  délibéra- 
tivè.  Catellan,  liv.  8,  chap.  2,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  18  janvier  i6;4, 
qui  décide  en  général  que  «  les  femmes  ne  peuvent 
;>  être  admises  dans  une  assemblée  de  parens,  pour 
«  nommer  un  tuteur  ». 


III. 


V.  Il  y  a,  dans  le  Journal  des  audiences,  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  du  i5  juillet  1704,  qui 
décide  que«  le  juge  ayant  nomme  un  tuteur  qui 
»  n'a  voulu  accepter,  ne  peut  en  nommer  un  au- 
»  tre  sans  un  nouvel  avis  de  parens  »  . 

VI.  L'édit  du  roi  René  ,  donné  pour  la  ville 
d'Aix,  le  11  juin  i4oô,  porte  que  les  Tutelles  ne 
seront  déférées  par  le  juge,  qu'après  avoir  ouï, 
nulic  les  parens  des  pupilles,  les  trois  syndics,  ou. 
deu$  au  moins,  qui  informeront  le  juge  des  mœurs 
et  conditions  des  tuteurs. 

[[VII.  On  a  déjà  vu  que  le  Code  civil  délègue 
à  des  conseils  de  famille  le  soin  de  nommer  les 
tuteurs.  Voici  de  quelle  manière  il  veut  que  ces 
conseils  soient  composée  et  procèdent: 

«  Art.  407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé, 
non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  païens  ou  al- 
lies pris,  tant  dans  la  commune  mi  la  Tutelle  sera 
ouverte,  que  dans  la  distance  de  deux  myriamc- 
tres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  ma- 
ternel, et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne. 

»  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  dé- 
gré;  et.  parmi  les  parens  de  même  degré,  le  plus 
âgé  à  celui  qui  le  sera  moins. 

»  408.  Les  frères  germainsdu  mineur  et  les  ma- 
ris des  sœurs  germaines  s-ont  seuls  exceptés  de  la 
limitation  de  nombre  posée  en  l'article  précédent. 
»  S'ils  sont  six  ou  au-delà  ,  ils  seront  tous  mem- 
bres du  conseil  de  famille  ,  qu'ils  composeront 
seuls,  avec  les  veuves  des  ascendans  et  les  ascen- 
dans  valablement  excusés,  s'il  y  en  a. 

»  S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  pa- 
rens ne  seront  appelés  que  pour  compléter  le  con- 
seil. 

»  409.  Lorsque  les  parens  et  alliés  de  l'une  ou 
de  l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffi- 
sant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée 
par  4'art.  407,  le  juge  de  paix  appellera  ,  soit 
des  parens  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes 
distances,  soit  ,  dans  la  commune  même  ,  des  ci- 
toyens connus  pour  avoir  eu  des  relations;  habi- 
tuelles d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur. 


»  4'8.  Le  juge  de  paix  pourra  ,  lors  même  qu'il 
y  aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  pa- 
rens ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque  dis- 
tance qu'ils  soient  domiciliés,  des  païens  ou  al- 
liés plus  proches  en  degrés,  ou  de  mêmes  degrés, 
que  les  parens  ou  alliés  présens;  de  manière, 
toutefois,  que  cela  s'opère  en  retranchant  quel- 
ques-uns de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nom- 
bre réglé  par  les  précédens  articles. 

»  4>  i-  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par 
le  juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de,  manière  qu'il 
y  ait  toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour 
indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle 
de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties 
citées  résideront  dans  Ta  commune,  ou  dans  la 
distance  de  deux  mvriamètres. 

»  Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées, 
il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au-delà  de  cette 
distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres. 

»  [\\i.  Les  parens,  alliés  ou  amis,  ainsi  convo- 
qués, seront  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou 
de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 

»  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus 
d'une  personne. 

»  4' 5-  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et 
qui,  sans  excuse  légitime  ne  comparait  point ,  en- 
courra une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cin- 
quante francs  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le 
juge  de  paix. 

»  4*4-  S'il  y  a  excuse  suffisante  ,  et  qu'il  con- 
vienne, soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de 
le  remplacer,  en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où 
l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de 
paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

»  4!o.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit 
chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui- 
même  un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts 
au  moins  de  ces  membres  convoqués  sera  néces- 
saire pour  qu'elle  délibère. 

»  41G.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  parle 
juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  délibérative,  et  pré- 
pondérante en  cas  de  partage  ». 

VII  bis.  Peut-on,  pour  composer  un  conseil  de 
famille,  appeler  indifféremment,  comme  repré- 
sentant l'une  et  l'autre  ligne,  les  parens  et  alliés 
germains,  au-delà  des  feères  et  beaux-frères  ?  Doit- 
on  encore,  en  cette  matière,  considérer  comme 
allié,  celui  qui  a  perdu  sa  femme  et  a  contracté  un 
nouveau  mariage? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  deux  ques- 
tions ont  été  agitées  et  jugées  pour  l'affirmative. 

Le  sieur  Rondeau  ayant  provoqué  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rouen,  l'inter- 
diction de  la  demoiselle  Chapais,  sa  tante,  ce  tri- 
bunal a  ordonné  la  convocation  d'un  conseil  de 
famille,  qui  s'est  trouvé  composé,  pour  la  ligne 
paternelle,  de  deux  frères  et  d'un  beau-frère,  et 
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pour  la  ligaeinaternelle,  de  deux  neveux  germains 
Je  l.i  défeoderesse. 

Le  frère  aine  de  la  demoiselle  Chapais,  André- 
,  ,,i-,  a  critiqué  <  eltc  i  omposiliotj  :  il  a 
tendu  que  la  ligne  maternelle  n'était  [m'a  représen- 
tée valablement  i  ar  di  ux  neveux  germai i 
qu'elle  ne  pouvait  l'être  que  par  des  parens  qui 
ae  participassent  qu'à  cette  ligne. 

Jugement  qui  repousse  cette  prétention, 

,  Attendu  qu'une  balance  rig «use  entre  les 

intérêtset  les  opinions  des  deux  lignes,  n'esl  point 
îaire  dans  les  délibérations,  et  même  dan- 
|a  , position  du  conseil  de  famille;  que  d'ail- 
cette  balance,  si  elle  était  prescrite,  se  trpu- 
rerait  dans  l'espèce,  puisque  les  parens 
sont  des  germ  lins,  en  suite  qu'ils  appartierruent 
également  a  la  ligne  maternelle  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée; 

n  Que  la  capacité  des  parens  germains  de  re- 
présenter l'une  et  l'autre  ligne,  est  déclarée  par 
l'art.  jo8  du  Code  civil,  qui  vent  que  les  frères 
,-i  beaux-frères  composent  seuls  le  conseil  de  fa- 
mille, a  l'exclusion  des  oncles  dans  une  autre  li- 
.  s'ils  sont  en  nombre  suffisant,  et  que  les 
autres  parens  ne  soient  appelés  qu'eu  cas  il  iusui- 
fisance  pour  coinpletter  le  conseil  ; 

Qu'enfin,  les  neveux  de  la  demoiselle  Chapais, 
cnl'ans  de  ses  frères  germ  lins,  réunissent  ces  deux 
lignes,  puisqu'ils  sont  issus,  comme  elle,  de  ses 
père  et  unie  »  . 

André-François  Chapais  appelle  de  ce  jugement. 
Mais  la  cour  d'appel  de  Rouen  .  adoptant  le>  mo- 
tifs du  tribunal  de  première  instance,  meti'apel- 
lation  au  néant. 

André- Fa  mois  Chapais  ne  se  rebute  pas  :  il  se 
pourvoit  eo  cassation,  et  propose  trois  moyens  : 

î*  L'art.  407  du  Ccde  civil  veut  que  le  conseil 
de  famille  soit  composé  de  païens  des  deux  ligue?; 
et  à  défaut  de  païens  dans  l'une  des  deux  lignes. 
'L'appelle,  non  des  parens  de  l'autre  ligne,  mais 
des  amis.  Il  ne  permet  donc  pa-  d'appeler  des  pa- 
rens germains.  Il  est  vrai  que  l'art.  408  renferme 
une  exception  à  cette  règle,  mais  elle  est  restreinte 
aux  frères:  elle  ne  peut  pas  être  étendue  aux  au- 
tre* parens  ou  alliés  germains.  L'art.  '\<>-  e-t  donc 
viole  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen. 

2°  Cet  article,  en  appelant  les  beaux-frères, 
suppose  que  les  sœur-  vivent  encore;  les  sœurs 
mortes,  il  n'y  a  plus  d'alliance. Or,  l'un  des  ne- 
veux de  la  demoiselle  Chapais,  qui  n'avait  cette 
qualité  que  parce  qu'il  avait  épousé  sa  nièce, 
avait  perdu  sa  femme;  a  la  vérité,  il  en  avait  des 

cnl'ans  ;  mais  il  était  remarié,  et  pan èquent  ne 

pouvait  plus  être  considéré  comme  allie,  ni  appe- 
lé comme  tel. 

5°  L'art.  42  5  veut  que  le  subrogé-tuteur  soit  pris 
dans  une  autre  ligne  que  celle  d'où  l'on  aura  tiré 
le  tuteur.  Or.  cet  article  est  viole  d'avance;  car 
il  serait  impossible  de  l'exécuter,  puisque,  dans 
la  composition  du  conseil  de  famille,  il  n'y  a  point 
de  parens  des  deux  lignes. 


Par  arrêt  du  16  juillet  1IS10.  au  rapport  de  M. 
Bore! . 

Vttendu  que  quatre  des  membres  du  conseil 
de  famille  du  1  l    lapais,  et  Constant  Ron- 

deau, fils  de  Marin  et  de  Constance-  Adélaïde  Cha- 
pais, étaient  frères  ou  neveux  germainsde  Marie- 
Félicité  Chapais ,  dont  l'interdiction  était  provo- 
-  Constant  -  Marin  Rondeau  ■ 
membre  dudil  1  était  béau-frère  de  ladite 

Chapais,  comme  veuf  de  Constance-Adélaïdi 

sœur   germaine  de  ladite  Chapai-:  qu 

litres  ils  appartenaient  à  la  ligne  paternelle  et  > 
la  ligne  maternelle  de  ladite  Chapais,  el  entraient 
dans  la  composition  légale  du  conseil  de  famille. 
aux  terme-  de  l'ail.  406  du  Code  civil,  lequel, 
loin  d'avoir  été  violé,  à  été  régulièrement  appli- 
que ledit  Charles-Constant-Mariri  Ron 
veuf,  avant  des  enfans  de  son  mariage  avec  Cons- 
tance-Adélaïde Chapais,  esl  justement  présumé 
avoir  conservé  pour  la  famille,  la  même  affection 
que  si  sa  femme  vivait  encore; 

y>  Attendu  enfin  que  le  troisième  moyen  est 
fondé  sur  une  hypothèse,  et  que  l'art.  42J  n'est 
pas  applicable  et  n'a  pu  être  violé  ; 

11  La  cour  rejette   le  pourvoi 

VIII.  Tous  le--  parens  d'un  mineur  (bu,  ce  qui 
est  la  même  chose,  d'un  majeur  interdit)  ne  -mit 
pas  indistinctement  capables  de  siéger  dans  les 
conseils  de  famille. 

L'art.  ,'|  i-î  du  Code  civij  en  exclllda  1  '  les  n.i- 
»  neurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  :  a"  les  jnter- 
»  dits;  3°  le-  femmes,  autres  que  la  ne  re  et  le: 
,.  ascendantes  ;  4'  1,IUS  ceux  (1"'  "nt  >  ""  ,!""1  '''* 
0  père  el  mi  re  ont,  avec  !-■  mineur,  nu  pi  ocès 
a  lequel  l'état  dé  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une 
s  partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis    . 

L'art.  445  déclare  également  incapable.-  di 
ger  dans  le- conseils  de  famille,  «  tout   individu 
»  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  Tutelle   •■ . 

Ces  causes  d'exclusion  sont-elles  les  seules  qui 
puissent  être  admise-'.'  l'ciit-ou.  en  déclarant 
nulle  la  délibération  d'un  const  il  de  famille  qui 
a  nommé  un  tuteur,  et  en  ordonnant  qu'il  en  se- 
ra convoqué  un  autre  pour  procède]  à  une  nou- 
velle nomination  ,  exclure  de  celui-ci  les  païens 
nui  ont  composé  le  pu  mier  et  le  juge  de  paix  qui 
l'a  présidé  ?  Peut-on  notamment  en  exclure  un 
membre  du  premier  conseil ,  sur  le  fondement 
qu'il  est  d'une  inconduite  notoire,  et  qu'il  a  fait 
des  choses  contraires  aux  intérêts  du  mineur  nu 
de  l'interdit. ' 

Ces  questions  se  sont  présentées  dans  l'espèce 
qui  est  rapportée  au  mot  Interdiction .  g.  :>,  n"  .>. 

Dans  cette  espèce,  le  tribunal  ci\  il  de  Cognac, 
en  déclarant  nulle,  emme  l'aile  avec  une  préci- 
pitation illégale,  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé-tuteur  à  l'interdiction  du  sieur  Danièrc 
fils,  avait  ordonné»  qu'un  nouveau  conseil  de  l'a- 
»  mille   serait  convoqué  à  l'effet   de  nommer  un 
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»  tuteur  et  subrogé  tuteur  à  l'interdit  ;  et  que,  dans 
»  leilit  conseil,  ne  pourraient  se  trouver  ni  les  pa- 
»  rens  qui  avaient  assisté  au  premier,  ni  le  juge 
»  de  paix  qui  les  avait  présidés  ».  Celle  dispo- 
sition était  motivée  sur  ce  que  les  délibérations 
du  premier  conseil  portaient  l'empreinte  de  ta  pré- 
cipitation; que,  parmi  ceux  qui  y  avaient  concou- 
ru ,  se  trouvait  le  sieur  A.,  signalé  clans  l'enquête 
d'interdiction  ,  comme  ayant  participé  à  la  dilapida- 
tion de  la  fortune  de  l'interdit  ;  que  lis  véritables  m~ 
t,  rets  de  cet  interdit  n'avaient  pas  été  consultes  ;  et 
que  la  délibération  était  évidemment  contraire  au 
texte  et  au  sens  de  la  toi. 

Ce  jugement  avait  été  confirmé,  sur  l'appel, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  14  avril 
180G,  qui  en  avait  adopté  purement  et  simplement 
les  motifs. 

On  a  yu,  à  l'article  Interdiction,  que  la  dame 
Danière  a  vainement  attaqué  cet  arrêt,  en  tant 
qu'il  annulait  la  délibération  du  premier  conseil  de 
famille  portant  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
Subrogé-tuteur. 

Mais,  au  moyen  qui  tendait  a  ce  but,  la  dame 
Danière  en  ajoutait  un  second  qui  avait  pour  ob- 
jet de  faire  casser  la  disposition  du  même  arrêt  par 
laquelle  les  membres  du  premier  conseil  de  fa- 
mille étaient  exclus  du  deuxième. 

«  Il  résulte  (disait-elle  )  de  l'art.  407  du  Code, 
que  les  conseils  de  famille  doivent  être  composés 
.les  parons  ou  alliés  les  plus  proches,  et  du  juge 
de  paix  du  canton  ;  que  ces  individus  ne  peuvent 
être  exclus  que  pour  causes  d'incapacité  ou  d'in- 
dignité, que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4'i2 
et  4_j5. 

»  Or,  ces  articles  ne  pouvaient  recevoir  aucune 
application  dans  l'espèce.  La  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux a  donc  violé  l'art.  407  »  • 

Le  sieur  Danière  père  répondait  à  ce  deuxième 
moyen, 

«  Que  les  tribunaux  sont,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  d'après  les  dispositions  des  anciennes 
et  nouvelles  lois,  spécialement  tenus  de  veiller 
sur  la  personne  et  les  biens  des  mineurs  et  des  in- 
terdits; , 

..One,  par  une  conséquence  immédiate  de  ce 
principe,  ils  sont  suffisamment  autorisés  à  éloi- 
gner d'un  conseil  de  famille  ceux  qui,  à  desseinou 
par  négligence,  compromettent  les  intérêts  qu'ds 
sont  chargés  de  défendre  ; 

«Que,  si  cette  disposition  n'est  pas  textuelle- 
ment écrite  dans  les  art.  442  à  445,  elle  est  mani- 
festement fondée  sur  l'esprit  de  ces  articles  et  sur 
les  principes  d'honnêteté  publique  et  de  moraïc 
qui  leur  servent  de  base  ; 

»  Que  les  art.  402  et  5oo  excluent  des  conseils 
de  famille  ceux  qui  sont  en  procès  avec  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  ce  qui  prouve  clairement 
qu'on  ne  peut  être  admis  à  délibérer  sur  le  son  de 
te- individus,  lorsqu'ona  un  intérêt  opposé  au  leur: 
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qu'à  plus  forte  raison,  on  doit  exclure  de  cette  dé 
libération  ,  ceux  qui ,  comme  dans  l'espèce,  sont 
convaincus,   par  des  faits  authentiquement  prou- 
vés, ou  de  fraude  ou  de  négligence  préjudiciables 
aux  mineurs  et  interdits  ; 

»Que  ,  si  les  tribunaux  ne  pouvaient  prononcer 
cette  exclusion,  il  en  résulterait  que  ceux  auxquels 
la  loi  accorde  une  protection  spéciale  et  une  faveur 
toute  particulière,  seraient,  contre  le  vœu  bien 
connu  du  législateur,  exposés,  sans  garantie  au- 
cune, à  tous  les  projets  de  la  malveillance  et  à  une 
ruine  certaine  ». 

Far  arrêt  du  i5  octobre  1807,  rendu  au  rapport 
de  M.  Zangiacomi,  après  un  consulta  classlbus. 

«Vu  les  art.  407,  44a,  444  et  445  du  Code 
civil  , 

»  Considérant  1'  qu'il  résulte  de  l'art.  407  que 
le  Code  appelle  aux  conseils  de  famille  les  parens 
ou  alliés  les  plus  proches,  et  le  juge  de  paix  du 
canton;  qu'il  est  de  principe  qu'un  individu  léga- 
lement appelé  à  l'exercice  d'un  droit,  aunecharge, 
à  une  fonction  quelconque,  n'en  peut  être  exclu  à 
raison  d'incapacité  ou  d'indignité,  que  par  un  texte 
formel  de  la  loi;  qu'aussi  le  Code,  après  avoir  dé- 
signé ceux  qui  doivent  former  les  conseils  de  fa- 
mille, indique,  dans  les  art.  442  et  445  5  les  cas 
d'incapacité  ou  d'indignité  qui  peuvent  faire  en- 
courir l'exclusion;  que  ces  articles  n'étant  pas  dé- 
monstratifs, mais  limitatifs,  doivent  être  pris  à  la 
lettre;  que  la  preuve  qu'ils  sont  limitatifs,  est  dans 
les  termes  de  leur  rédaction,  et  surtout  dans  la  na- 
ture des  cas  prévus  qui,  bien  évidemment,  ne  sont 
pas  cités  par  forme  d'exemples  d'un  principe  va- 
guement posé;  qu'il  suit  de  là  que  l'intention  du 
législateur  a  été,  de  ne  rien  laisser,  dans  cette  ma- 
tière, à  l'arbitraire  des  tribunaux,  et  de  n'éloigner 
des  conseils  de  famille  que  les  individus  spécia- 
lement désignés  dans  les  art.  442  et  445  ; 

«Considérant  20  que,  d'après  l'art.  444'  l'incon- 
duite  notoire  et  l'jnûdélité  sont  déclarées  causes 
d'exclusion  ou  de  destitution  d'une  Tutelle;  d'où 
il  suit  que  les  tribunaux  ont  le  droit  le  plus  étendu 
d'examiner  les  actions  d'un  tuteur  et  de  les  juger; 
mais  que  ce  pouvoir  ne  leur  est  pas  donné  à  l'é- 
gard des  membres  des  conseils  de  famiile;  car, 
dans  l'article  immédiatement  suivant,  445,  le  lé- 
gislateur se  borne  à  dire  que  celui  qui  aura  été 
exclu  ou  destitué  d'une  Tutelle,  ne  pourra  être 
membre  d'un  conseil  de  famille;  qu'ainsi,  quand  il 
s'agit  d'un  membre  de  ces  assemblées,  les  tribu- 
naux peuvent  bien  examiner  s'il  a  précédemment 
encouru  l'exclusion  ou  la  destitution  d'une  Tutelle; 
mais  que  leur  pouvoir  est  limité  à  la  vérification 
de  ce  fait;  car,  dans  des  articles  dont  l'objet  est  de 
déterminer  la  compétence,  la  loi  disant  que  la 
conduite  des  tuteurs  est  soumise  à  l'examen  des 
tribunaux,  et  ne  répétant  pas  cette  disposition  à 
l'ésard  des  membres  des  conseils  de  famille  .  il  est 
é\  iilent,  d'après  la  règle  ,  que  de  uno  dicit,  de  altero 
negatj   que  la  loi  ne  veut  pas  que  les  tribunaux 


connaissent  des  laits  qui  tendent  à  inculper  la  mo- 
ralité do  ces  membres  de  conseils  de  famille  ;  que 
si,  sur  ces  faits ,  elle  défend  toute  discussion  .  tout 
examen  judiciaire,  itesl  visible  qu'elle  n'autorise 
les  tribunaift  < |  <  ■  ' . i  prononcer  sur  les  actes  des  con- 
seils de  Camille  :  qu'elle  leur  interdit  de  ju^ :i  les 
indu  iilus  qui  en  sonl  membres ,  et  par  une  cou- 
séquence  nécessaire,  de  les  exclure  des  conseils, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  spécialement  prévus  jiar  les 
art.  ii ■'.  el  i  j5  ; 

I  Considérant  •"*>*  qu'en  limitant  ainsi  les  clauses 
d'exclusion,  il  ne  peut  en  résulter  aucun  inconvé- 
nient sérieux;  car,  -  il  s'élève,  contre  lesactes  d'un 
conseil  de  famille  g  des  réclamations  fondées,  les 
tribunaux  ont  toute  autorité  pour  annuler  ces  ac- 
tes et  faire  droit  aux  parties  lésées; 

•  Considérant,  enfin,  que  la  faculté  de  juger  les 
membres  de  conseil-  de  famille  et  celle  de  les  ex- 
clure arbitrairement,  ne  seraient  propres  qu'à  sus- 
cilcr  de-  délations,  semer  la  division  parmi  les 
païens,  blesser  sans  nécessité  la  réputation  des  ci- 
toyen-, et  causer  un  scan  laie  public;  qu'il  est  de 
la  sagesse  des  tribunaux  de  préi  cuir  ces  désordres, 
et  que  le  repos  des  familles  l'exige  ; 

«Considérant,  dans  l'espèce,  que,  quelque  gra- 
ves et  répréhensibles  que  soient  les  faits  que  la 
cour  d'appel  de  Bordeaux  a  déclarés  constans,  ils 
ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  prévus  par  les 
art.  442  et  445  ;  qu'ainsi,  ils  ne  peuvent  motiver 
l'exclusion  des  membres  du  conseil  dont  il  s'agit, 
bien  moins  encore  celle  du  juge  de  paix  qui  les  a 
présidés  ; 

»D'ou  il  suit  que  la  cour  d'appel  a  fait  une  fausse 
application  de  ces  articles,  et  a  violé  celui  407  ci- 
dessus  cité  ; 

»  La  cour  casse  et  annuité  la  seule  disposition 
de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  en  date 
du  14  avril  1806,  qui  exclud  du  conseil  de  famille, 
dont  la  convocation  est  ordonnée,  les  parens  et  le 
juge  de  paix  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  du 
premier  conseil ».  ] 

Art.  IV.  Quelles  sont  ,  entre  plusieurs  personnes 
capables  d'être  nommées  à  une  Tutelle, ce/les  que 
le  jugé  doit  préférer  ? 

I.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Rennes  ,  il 
est  de  règle,  suivant  l'art.  8  de  l'éditdéjà  cité,  que 
le  juge  doit  nommer  le  tuteur  à  la  pluralité  des 
voix  des  parens;  mais,  comme  l'ajoute  le  même 
texte,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  il  doit  préfé- 
rer celui  qu'il  estime  le  plus  digne  entre  ceux  que 
les  paren-  ont  nommé.-. 

Le  juge,  dans  cette  province,  est  si  peu  libre 
sur  le  choix  des  tuteurs,  que,  dans  le  cas  00.  la 
pluralité  des  voix  tend  à  exclure  la  mère  du  pu- 
pille ,  il  est  obligé  d'3'  déférer.  La  coutume  de 
Bretagne  en  disposait  autrement  ;  mais  elle  est 
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»5o«  de  la  coutume  de  Bretagne,  en  ce  qu'ils  or- 
>  donnent  que  la  nu  re  el  les  parens  paternels  se- 
■  ronl  préférés  aux  parens  maternels,  pour  les  Tu- 
1  telles,  et  y  seront  les  premiers  contraints;  or- 

"don is  qu'a  l'exception  du  père  et  de  l'aïeul 

•paternel,  survivant  au  père  des  mineurs,  il  n'y 
«.ut  point  d'autres  tuteurs  que  ceux  qui  auront  été 
•  nommés  par  justice,  sur  l'avis  des  parens». 

Dan-  le-  autres  provinces,  le  juge  a  le  champ 
plus  libre.  A  la  vérité,  lorsque  l'avis  des  patins 
est  unanime,  il  ne  pi  ni  guère  se  dispenser  de  le 
confirmer.  Mai.-,  quand  il  j  .1  diversité  d'opinions, 
il  peut,  sans  s'arrêter  A  la  pluralité  des  voix,  dé- 
férer la  Tutelle  a  celui  qui  lui  parait  le  plus  capable 
de  la  gérer  le  plus  avantageusement  pour  le  mi- 
neur. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  qu'il  ait,  en  cette 
matière,  un  pouvoir  absolument  arbitraire  :  Don, 
c'est  le  bien-être  du  pupille  qu'il  doit  seul  con- 
sulter; et  comme,  toutes  choses  égales,  il  est 
présumer  que  le  parent  le  plus  proche  gérera 
mieux  qu'un  autre,  parce  qu'il  a  un  intérêt  per- 
sonnel à  la  conservation  des  biens,  il  faut  aussi  . 
toute-  choses  égales,  que  le  juge  lui  défère  la  Tu- 
telle par  préférence  aux  parens  plus  éloignés  ou 


abro 
cité 


gee  ,  en  cette  partie,  par   l'art.   41  de  l'édit 
•  Dérogeons  (  porte-t-il  )    aux  art.    5o4  et 
5*.  TOME  XVIII. 


C'est  ce  qui  a  été  jugé,  comme  l'atteste  Stock- 
mans,  §.  117,  par  un  arrêt  du  conseil  souverain 
du  Brabant,  rendu  en  révision  le  10  juillet  i65i. 
Le  président  Maynard  ,  liv.  7,  chap.  36,  nous  en 
retrace  un  semblable,  rendu  à  son  rapport,  au 
parlement  de  Toulouse  ;  mais  il  ne  le  date  point. 

Cette  doctrine  a  lieu  surtout  pour  les  pères  et 
les  mères. 

A  la  vérité,  lorsqu'il  y  a  de  justes  craintes  qu'ils 
ne  dissipent  le  bien  de  leurs  enfans,  il  est  du  de- 
voir du  juge  de  leur  refuser  la  Tutelle;  et  c'est  ce 
qu'a  fait  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22 
août  l?5l,  confirmalif  d'une  sentence  du  châtelet. 
qui  avait  jugé,  dit  Deni.-art ,  «  qu'un  père  (dont 
•  la  femme  était  décédée  dans  le  cours  de  l'ins- 
«truction  d'une  demande  en  séparation,  fondée 
»sur  un  commerce  particulier  qu'il  avait  avec  une 
1  femme  enfermée  deux  fois  à  l'hôpital  pour  sa 
«mauvaise  conduite)  n'aurait  pas  la  Tutelle  de 
»  son  fils,  mais  qu'elle  serait  déférée  à  l'aïeul  ma- 
«tcrncl.  On  ne  reprochait  cependant  point  au  père 
«qu'il  eût  dissipé  son  bien.  Il  jouissait  de  plus  de 
»  23, 000  livres  de  rente.  Ses  liaisons  publiques 
«avec  une  femme  débauchée,  ont  été  les  seuls  uro- 
«  tifs  de  l'arrêt  » . 

On  trouvera  ci-après,  sect.  5,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse,  du  26  novembre  1669,  qui 
préfère  un  parent  collatéral  à  un  aïeul  insohable. 

Mais  hors  le  cas  d'inconduite  criante,  de  dissi- 
pation notoire  ou  d'insolvabilité,  nulle  raison,  nul 
prétexte  ne  peut  autoriser,  en  cette  matière,  la 
préférence  d'un  étranger.!  un  ascendant,  ni  même 
d'un  ascendant  plus  éloigné  à  un  plus  proche.  Le 
lieutenant  particulier  de  Troyes  avait  déféré  la  Tu- 
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telle  du  fils  d'un  avocat  du  roi  de  cette  ville  à 
l'aïeule  maternelle  du  mineur,  parce  que  son  père 
avait  eu  quelques  contestations  avec  les  parensde 
sa  femme.  La  sentence  avait  même  été  rendue  d'a- 
près l'avis  de  neuf  parens  maternels  contre  huit 
paternels;  mate,  par  arrêt  du  17  juin  1761,  con- 
forme aux  conclusions  de  M.  l'avocat-généralJoly 
de  Fleury,  le  parlement  de  Paris  a  infirmé  cette 
sentence  et  a  conféré  la  Tutelle  au  père. 

L'art.  8  du  règlement  des  Tutelles  de  Norman- 
die porte  que,  si  la  mère  et  l'aïeule  ne  sont  pas  re- 
mariées, elles  doivent  être  préférées  en  la  Tutelle 
aux  autres  parens,  moyennant  caution  de  bien  ad- 
ministrer et  de  payer  le  reliquat. 

[[  Aujourd'hui,  le  conseil  de  famille  ne  donne 
plus,  comme  dans  l'ancienne  jurisprudence,  un 
simple  avis;  il  confère  véritablement  la  Tutelle, 
et  son  chois  est  parfaitement  libre.  ] 


II.  Il  peut  arriver  que  les  parens  appelés  à  l'é- 
lection, nomment  deux  tuteurs.  En  ce  cas,  lequel 
doit  être  préféré  par  le  juge  ? 

Cette  question  est  décidée  par  les  lois  romaines, 
relativement  à  la  Tutelle  testamentaire.  Si  le  père, 
dit  la  loi  17,  D.  de  tcsta»wnlariâTutetâ,)\igeiiY>ro- 
pos  de  nommer  deux  tuteurs  dont  la  condition  est 
la  même,  et  que  l'un  d'eux,  pour  exclure  l'autre, 
offre  de  donner  caution ,  il  n'est  point  douteux 
qu'on  ne  doive,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  lui 
accorder  la  préférence.  Mais,  continue  le  §.  1  du 
même  texte,  si  celui  qui  offre  de  donner  caution, 
est  une  personne  vile  ou  suspecte,  non-seulement 
le  juge  ne  doit  pas  souffrir  qu'il  administre  seul, 
mais  il  est  de  son  devoir  de  l'exclure  de  la  Tu- 
telle. 

[  Ce  cas  ne  peut  plus  se  présenter.  Les  parens 
réunis  en  conseil  de  famille,  ne  pourraient  nom- 
mer deux  tuteurs,  que  par  l'effet  du  partage  de 
leurs  opinions  ;  et  le  juge  de  paix  qui  les  préside  , 
ayant  la  voix  prépondérante,  celui  des  deux  à  qui 
il  donnerait  son  suffrage,  serait  tuteur  de  plein 
droit  et  le  serait  seul. 

III.  Il  est  cependant  un  cas  où  le  conseil  de  fa- 
mille doit  nommer,  outre  le  tuteur,  un  adminis- 
trateur spécial  pour  certains  biens. 

«  Quand  le  mineur  domicilié  en  France  (  dit 
»l'art.  4' 7  du  Code  civil),  possédera  des  biens 
»  dans  les  colonies,  ou  réciproquement,  l'adminis- 
»  tration  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  unpro- 
»  tuteur.  En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  pro-luteur  se- 
»ront  indépendans,  et  non  responsables  l'un  en- 
svers  l'autre  pour  leur  gestion  respective  ». 

V.  ci-devant,  art.  1,  n"  3. 

5-   IV.    Comment  doit  se  faire  la  nomination  du  tu- 
teur ?  Que  ts  en  sont  les  effets  ? 

I.  La  première  de  ces  questions  est  déjà  résolue 
par  les  articles  du  Code  civil  qui  sont  transcrits 
ci-dessus,  art.  5,  n°  7. 


II.  La  seconde  est  implicitement  décidée  par 
l'art.  4' 8  du  même  Code. 

«Le  tuteur  (y  est-il  dit)  agira  et  administrera, 
»en  cette  qualité,  du  jour  de  sa  nomination,  si 
»  elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon,  du  jour  qu'elle 
»  lui  aura  été  notifiée  » .  ' 

C'est  supposer  bien  clairement  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  nomme  un  tuteur, 
produit  par  elle-même  tout  -son  effet  ;  et  qu'elle 
n'a  pas  besoin,  pour  recevoir  son  exécution,  d'être 
homologuée  par  les  tribunaux. 

Ce  n'est  pas  que  les  tribunaux  ne  puissent  la  dé- 
clarer nulle  et  en  ordonner  une  nouvelle.  Ce  pou- 
voir est,  en  quelque  sorte,  inhérent  à  leur  institu- 
tion, et  l'art.  882  du  Code  de  procédure  civile  le 
leur  assure  d'une  manière  bien  topique,  par  une 
disposition  qui,  étant  commune  à  toutes  les  déli- 
bérations des  conseils  de  famille,  est  nécessaire- 
ment applicable  à  celles  qui  nomment  des  tuteurs: 
0  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil 
«de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  cha- 
»cun  des  membres  qui  le  composent,  sera  men— 
«tionnédans  le  procès-verbal.  Les  tuteurs,  su- 
ibrogés-tuteurs  ou  curateurs,  même  les  membres 
«de  l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la 
»  délibération  ;  ils  formeront  leur  demande  contre 
«les  membres  qui  auront  été  de  l'avis  de  la  déli- 
nbéralion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en 
«conciliation  » . 

V.  l'arrêt  du  1 5  ventôse  an  i3,  rapporté  aux 
mots  Conseil  de  famille. 

III.  L'art.  4>8  du  Code  civil  ne  détermine  ni  le 
mode  ni  le  délai  de  la  notification  à  faire  au  tu- 
teur, de  sa  nomination,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en 
son  absence. 

Mais  l'art.  882  du  Code  de  procédure  civile  s'ex- 
plique là-dessus  très-clairement  :  «  Lorsque  la  no- 
«mination  d'un  tuteur  n'a  pas  été  faite  en  sa  pré- 
»  sence,  elle  lui  sera  notifiée  à  la  diligence  du  rnero- 
»bre  de  l'assemblée  qui  aura  été  désigné  par  elle. 
«Ladite  notification  sera  faite  dans  les  trois  jours 
»de  la  délibération,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
»  mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue 
«l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur  ». 

VI.  La  nomination  du  tuteur  n'a,  quant  à  l'o- 
bligation qui  en  résulte  pour  lui  de  gérer  les  affai- 
res du  mineur,  d'effet  que  pour  sa  personne.  Car 
(dit  l'art.  419  du  Code  civil)  «  la  Tutelle  est  une 
«charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux  héri- 
»  tiers  du  tuteur.  Ceux-ci  sont  seulement  respou- 
«  sables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et  s'ils  sont 
«majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à 
«la  nomination  du  nouveau  tuteur  ».  ]] 

§.  V.  Quels  sont  les  engagemens  et  les  risques  des 
personnes  qui  ont  concouru  à  l'élection  du  tuteur, 
et  du  juge  qui  l'a  confirmée  ? 

I.  Chez  les  Romains,  les  magistrats  qui  étaient 
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chargés  du  soin  de  faire  donner  des  tuteurs  aux 
pupilles,  étaient,  en  plusieurs  cas,  responsables 
de  leur  insolvabilité. 

Le  premier  de  ces  cas  était  lorsqu'ils  avaient  né- 
gligé de  faire  donner  caution  à  ceux  <l"i  y  étaient 
tenus;  le  second,  lorsqu'ils  avaient  rci/u  «les  Bdé- 
jusseurs  insolvables;  le  troisième,  lorsqu'ils  avaient 

manqué  aux  formalités  qui  leur  étaient  prescrites 
sur  ce  point.  V .  le  Digeste  et  le  Code,  titres  de 
magatrcUibus  convenwndu. 

Ou  ne  voit  rien  de  semblable  dans  le  droit  ro- 
main pour  les  parens  des  mineurs,  et  la  raison  en 
est  qu'ils  n'étaient  pas  appelés  à  la  nomination  des 
tuteurs.  Il  y  a  bien  des  lois  qui  déclarent  les  no- 
minateurs  d'un  tuteur  responsables  de  sa  solvabi- 
lité; mais,  comme  l'observe  Dupincau,  sur  l'art.  88 
de  la  coutume  d'Anjou,  elles  ue  regardent  que  les 
juges  de  la  Tutelle. 

Le  changement  survenu  avec  le  temps  dans  la 
manière  de  procéder  à  la  dation  des  Tutelles,  en 
a  aussi  apporté  un  dans  ce  point  de  jurisprudence. 
Aujourd'hui,  les  parensdu  pupille  sont  considérés 
comme  les  véritables  électeurs  de  sa  Tutelle  ;  ils 
connaissent  mieux  que  le  juge  ce  qui  convient  ou 
ne  convient  pas  aux  intérêts  du  pupille  ;  le  juge 
ne  peut  que  suivre  leurs  indications,  et  se  décider 
d'après  leurs  avis.  Il  ne  serait  donc  pas  juste  qu'il 
répondit  de  leur  choix.  D'ailleurs,  l'obligation  que 
le  droit  romain  imposait  aux  tuteurs  datifs,  de  don- 
nercaution,  est  presque  universellement  abolie;  et 
l'on  sent  qu'avec  elle  a  dû  s'évanouir  l'action  ré- 
cursoire  à  laquelle  elle  donnait  autrefois  lieu  con- 
tre le  juge. 

Le  seul  cas  où  l'on  doit  encore  se  conformer  à 
la  disposition  de  l'ancien  droit,  est  lorsqu'il  y  a 
dol  ou  fraude  dans  le  fait  du  juge. 

Le  président  Bouhier,  chap.  1 5,  n°  26,  dit  même 
que,  dans  le  duché  de  Bourgogne,  où  il  est  d'u- 
sage de  donner  au  tuteur  un  surveillant  qu'on  ap- 
pelle curateur;  et  qui  répond  de  la  gestion,  u  si  le 
«juge  méprisait  le  choix  des  parens  en  nommant 
«un  autre  curateur  que  celui  qu'ils  auraient  indi- 
»qué,  ou  qu'en  cas  de  partage  d'opinion  entre  eux, 
»  il  eût  choisi  celui  contre  lequel  on  aurait  proposé 
»dc  plus  fortes  raisons  de  soupçon,  l'action  de  re- 
«  cours  contre  lui  serait  bien  fondée  ».  * 

L'art.  1 1  de  l'édit  des  Tutelles  de  Bretagne  est 
conforme  à  cette  doctrine  :  «  Les  juges  (porte-t-il) 
«seront  tenus  de  faire  signer  l'acte  de  Tutelle  par 
«les  parens  ou  leurs  procureurs  fondés  de  leur 
"procuration  spéciale,  et  ne  seront  responsables 
»de  l'insolvabilité  du  tuteur,  de  sa  caution,  s'il  en 

•  aune,  ou  des  parens  nominateurs,  qu'en  cas 

•  qu'ils  n'eussent  pas  observé  ladite  formalité,  ou 
«qu'ils  eussent  contrevenu  à  l'art.  8  ci-dessus,  en 
«nommant  un  tuteur  contre  la  pluralité  des  voix, 
«ou  qu'il  y  eût  eu  de  leur  part  du  dol  ou  de  la 
»  fraude  » . 

II.  Que  doit-on  décider  parmi  nous  à  l'égard 
de*  pareDS  ? 
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Il  est  certain  qu'ils  tiennent  lieu,  dans  nos 
mœurs,  de  ceux  que  les  Romains  appelaient  afflr- 
matoiret  ou  certifieateurs ,  et  que,  par  celte  rai- 
son, ils  doivent  être  considérés  comme  cautions 
du  tuteur  qu'ils  nomment  :  Qui  scilicei  eùm  tuto- 
res  idoneot  esse  afjlrmaverint,  fldejussorum  vicemsus- 
tinent,  dit  la  loi  j,  §.  dernier,  D.  de  fldejtusoribui 
tutorum. 

De  là  la  conséquence  que,  dans  l'exactitude  des 
principes,  ils  doivenl  répondre  de  la  solvabilité 
du  tuteur.  «  Puisque  le  juge  (dit  le  président  Bou- 
»hicr)  a  suivi  et  dû  suivre  leur  indication,  il  est 
«juste  qu'ils  en  soient  garans.  Sans  cela  ,  les  pa- 
srens,  qui  ne  songent  ordinairement  qu'à  se  dé- 
«barrasser  du  fardeau  de  la  Tutelle  et  de  la  cura- 
»  telle,  s'embarrasseraient  peu  de  choisir  un  bon 
«(tuteur  ou)  curateur.  Us  ne  s'empresseraient 
«qu'à  en  élire  un  qui  ne  fit  aucune  dilliculté  d'ac- 
«oepter  ;  et  l'on  sait  que  communément  moins  on 
«est  solvable,  plus  on  accepte  volontiers  ces  sortes 
»  d'emplois  ». 

Jean-Antoine  de  Ferrière  (  Traité  des  Tutelles, 
n'  58/j  )  oppose  à  cela,  que,  dans  la  Tutelle,  les 
parens  ne  font  que  donner  leur  avis,  ctqu'uncon- 
scil  n'oblige  à  rien  :  Consitii  non  fraudulenti  imita 
est  obligatio. 

Mais,  répond  le  président  Bouhier,  0  ils  ne  sont 
«pas  convoqués  seulement  pour  donner  un  conc- 
«scil  d'ami,  mais  pour  choisir  celui  d'entre  eux 

«qu'ils  croient  le  plus  capable  d'administrer 

»  D'ailleurs,  la  règle  même  porte  son  exception  : 
r>Si  dulits  et  Calliditas  intercessit  de  (loin  actio  est. 
«Or,  il  n'est  guère  possible  qu'il  n'y  ait  de  l'arti- 
«fice  de  la  part  des  parens,  quand  ils  rejettent  le 
«fardeau  de  laTutelle  sur  un  homme  insolvable.  Si 
«donc on  ne  les  rendait  pas  garans,  ce  serait  expo- 
»ser  au  pillage  la  fortune  des  pauvres  pupilles, 
«maigre  toutes  les  précautions  des  lois  pour  la 
«mettre  en  sûreté.  Car,  comme  le  dit  élégamment 
»  le  président  Favre  ,  cùm  pupillus  ipse  prospieen 
nsibi  non  possit  per  œtatem,  à  quo  potest  auxilium 
»  expectare  nisi  à  legibus  »  ? 

On  objecte  encore  que,  si  cela  était,  personne 
ne  voudrait  assister  aux  élections  des  tuteurs. 

Mais,  répond  encore  le  présidentBouhier,  «  c'est 
»  se  moquer  que  de  faire  une  pareille  objection.  Un 
«des  devoirs  de  la  société  civile,  est  d'assister  aux 
«Tutelles  des  pupilles  dont  on  est  proche  parent  : 
«et  on  pourrait  y  être  contraint,  en  cas  de  re- 
»  fus  » . 

Aussi  la  plupart  des  parlemens  ont-ils  assuiéti 
les  parens  nominateurs  à  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  tuteur. 

Celui  de  Normandie  en  a  fait  un  règlement  ex- 
près. 

L'art.  71  de  l'arrêt  du  7  mars  167a  porte  que 
«  les  nominateurs  du  tuteur  sont  garans  de  son  ad- 
sministration ,  chacun  pour  leur  part  et  portion  , 
net  non  solidairement  ». 

L'art.  72  ajoute  :  «  ils  ne  sont  garans  que  sub- 
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«sidiairement,  et  après  la  discussion  des  meubles 
»et  immeubles  du  tuteur  ». 

L'art.  70  déclare  que  «  ceux  qui  ont  été  présens 
«à  l'élection  du  tuteur,  ne  sont  point  garans  de 
«son  administration,  si  le  tuteur  a  été  élu  contre 
«leur  avis  » . 

.Mais,  poursuit  l'art.  74,  "  ceux  sur  lesquels  on 
«aobtenu  un  défaut,  sont  garans  de  l'élection  laite 
«par  la  pluralité  des  voix  des  présens  ». 

L'art.  70  décide  que,  «  si  le  mineur  ne  fait  au- 
»cune  poursuite  contre  le  tuteur,  dans  les  dix  ans 
»de  sa  majorité,  les  nominateurs  seront  déchargés 
»de  la  garantie  de  son  administration  ». 

Le  ressort  du  parlement  de  Bretagne  a,  sur  l'ob- 
jet dont  il  s'agit,  des  règles  assez  analogues  à  celles 
du  ressortdu  parlement  deRouen,  mais  plus  rigou- 
reuses en  quelques  points.  Ouvrons  l'édit  du  mois 
de  décembre  1702. 

L'art.  9  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «Désirant 
«çmpêcher  que,  par  un  abus  qui  s'est  introduit 
«dans  quelques  provinces  de  notre  royaume,  les 
«païens  nominateurs  ne  cherchent  à  s'exempter  du 
«péril  de  la  Tutelle,  en  donnant  leurs  suffragesàun 
«sujet  qu'ils  prévoient  ne  pouvoir  être  nommé, 
«voulons  que  ceux  mêmes  dont  l'avis  n'aura  pas 
»  été  suivi ,  demeurent  responsables  ainsi  qu'il  sera 
»dit  ci-après  de  la  gestion  du  tuteur  qui  aura  été 
«nommé,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  interjeté  appel  de 
»la  sentence  de  Tutelle,  et  fait  infirmer  ladite  sen- 
tence; lequel  appel  ils  seront  tenus  de  relever  en 
«notre  cour  de  parlement ,  trois  mois  au  plus  tard, 
«à  compter  du  jour  de  la,  sentence;  sinon,  ils  de- 
«meurcront  déchus  de  plein  droit  dudit  appel,  ou 
«  de  ia  faculté  d'appeler  « . 

L'art.  10  ordonne  «  qu'en  casque,  sur  l'appel, 
«la  sentence  ait  été  infirmée,  et  qu'il  ait  été  pour- 
»vu  par  le  parlement  d'un  autre  tuteur  aux  mi- 
«neurs,  tous  les  parens  nominateurs  ,  tant  ceux 
♦qui  avaient  interjeté  appel  de  la  sentence,  que 
nceux  qui  n'en  avaient  point  appelé,  demeureront 
«garans.  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  de  l'admi- 
«nist ration  du  tuteur  qui  aura  été  substitué  par  le 
«parlement  à  la  place  de  celui  qui  avait  été  110m- 
»mé  par  le  premier  juge». 

L'art.  26  veut  «que  les  parens  nominateurs  con- 
tinuent d'être  responsables,  ainsi  qu'il  sera  dit 
«ci-après,  de  l'insolvabilité  du  tuteur  par  eux  élu, 
«et  de  sa  caution,  s'il  en  a  donné  une,  discussion 
n préalablement  faite  des  biens  dudit  tuteur  et  de 
«sa  caution  ». 

L'art.  27  déclare  que  «la  disposition  de  l'article 
«précédent  n'aura  lieu,  parrapportau  tuteurnom- 
»mé  par  testament  du  père,  qu'en  cas  que  les  pa- 
«rens  qui  auront  été  appelés  pour  l'autorisation 
«dudit  tuteur,  aient  consenti  à  l'autorisation  d'un 
«tuteur  notoirement  insolvable,  ou  qu'ils  aient 
«omis  d'imposer  au  tuteur  testamentaire  l'obliga- 
»tion  de  rendre  compte,  suivant  les  art.  i5  et  16 
»du  présent  édit ,  ou  négligé  de  veiller  à  la  réd- 
uction desdits  comptes  et  à  l'emploi  des  deniers 


»du  mineur,  conformément  aux  art.  18,  19,  2fr 
»et  23  ci-dessus,  et  pareillement  dans  tous  les  cas 
»  où  il  y  aurait  eu  du  dol  et  de  la  fraude  de  leur 
»  part  » . 

Suivant  !'art.  28,  «  la  garantie  portée  par  l'art. 
«26,  ou  celle  qui  aura  lieu  dans  les  cas  marqués 
«par  l'art,  précédent,  ne  seront  point  solidaires 
«contre  lesdits  parens,  et  n'auront  lieu  que  pour 
«leur  part  et  portion;  et  néanmoins,  en  cas  qu'au- 
»cun  d'eux  soit  insolvable,  les  solvables  seront 
«tenus  solidairement  des  parties  des  insolvables, 
»  chacun  par  égale  portion  « . 

Aux  termes  de.  l'art.  29,  «  dans  les  cas  où  ladite 
«garantie  peut  être  exercée,  elle  a  lieu  jusqu'à  ce 
«que  le  tuteur,  ou  ses  héritiers,  successeurs  ou 
«ayant-cause,  aient  rendu  le  compte  de  Tutelle, 
»  que  ledit  compte  ait  été  clos  et  arrêté,  le  reliquat 
«payé,  s'il  en  est  dû,  et  les  pièces  justificatives  re- 
«mises  au  mineur  ou  à  ses  héritiers,  successeurs 
»ou  ayant-cause;  le  tout,  sans  préjudice  des  ex- 
«cepùons  qui  seront  ci-après  marquées  ». 

Par  l'art.  5o,  «  si  le  mineur,  devenu  majeur,  ou 
«ses  héritiers,  successeurs  ou  ayant-cause,  ne  font 
«aucune  poursuite  contre  le  tuteur,  dans  les  trois 
»ans  après  sa  majorité  ,  ils  ne  pourront  être  reçus 
«à  exercer  aucun  recours  contre  les  parens  qui  eu 
«seraient  tenus  de  droit;  ce  qui  aura  lieu  pareil- 
«lemeut,  en  cas  que,  danscinqans,  a  compter  du- 
»  dît  jour  de  la  majorité,  ils  n'aient  pas  fait  toutes 
«les  poursuites  et  diligences  nécessaires  en  justice, 
«pour  faire  clore  et  arrêter  le  compte  de  Tutelle; 
«sans  néanmoins  que,  sous  prétexte  des  disposi- 
«tions  du  présent  article,  le  tuteur  élu  parles  pa- 
»  rens,  ou  nommé  par  le  testament  du  père,  ni  leurs 
«héritiers,  successeurs  ou  ayant-cause,  puissent 
«opposer  aucune  prescription  que  celle  de  trente 
«ans  audit  mineur  ou  à  ses  représenlans  ». 

Suivant  l'art.  5i,  «  le  mineur  devenu  majeur  , 
«ou  ses  héritiers  ou  représentai,  seront  pareille- 
«ment  tenus  de  dénoncer  aux  nominateurs,  ou  à 
«leurs  héritiers  et  représentans,  sa  demande  en 
»  reddition  de  compte  ,  ou  celle  que  le  tuteur  au- 
«rait  formée  contre  lui  pour  parvenir  à  le  rendre, 
»et  de  leur  notifier  la  juridiction  en  laquelle  l'une 
«ou  l'autre  de  ces  demandes  aura  été  portée  ,  la- 
»  quelle  dénonciation  il  sera  obligé  de  faire  dans 
«trois  mois,  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  sa 
«demande  ou  de  celle  du  tuteur:  le  tout,  à  peine, 
«contre  ledit  mineur  et  ses  héritiers  ou  représen- 
»  tans,  d'être  déchus  de  leurs  recours  contre  les- 
«dits  parens;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'é- 
«gard  des  parens  qui  auront  été  appelés  à  l'autori- 
«sation  en  justice  d'un  tuteur  testameutaire,  lors- 
»que  le  mineur  prétendra  qu'ils  sont  dans  le  cas 
«d'être  responsables  de  la  Tutelle  ». 

Il  parait,  par  ce  que  nous  lisons  dans  le  com- 
mentaire de  Mourgues,  sur  les  statuts  de  Provence, 
page  42,  que  le  parlement  d'Aix  suit ,  à  peu  près  , 
sur  cette  matière,  les  mêmes  principes  que  ceux 
de  Normandie  et  de  Bretagne. 

Cet  auteur  rapporte  un  arrêt  du  aSfévrier  1624, 
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qui  ordonne  aux  Dominateurs  d'un  tuteur  décédé 
insolvable,  de  vérifier  qu'il  était  tolvabtt  lorsqu'il 
fut  créé  tuteur,  ensemble  au  temps  de  la  Tutelle 
finie  :  et  il  ajoute  que,  par  arrêt  définitif  du  i*a\  ril 
1625,  lesdits  nominateuri  ont  été  condamnés  wli- 
luinr.MtM  à  payer  le  reliquat  du  compte  de  Tu- 
telle, sauf  à  celui  qui  aurait  payé,  son  recours  con- 
tre les  autres. 

Il  dit  encore  ,  page  81  ,  que  par  un  autre  arrêt 
du  22  janvier  i65q,  lesnominateurs  <r un  comptable 
ont  été  mis  hors  d'instance,  parce  qu'après  l'admi- 
nistration finie, les  comptables  avaient  éiésolvables 
durant  un  temps  suffisant  pour  exiger. 

Les  parlemens  de  Toulouse,  de  Grenoble  et  de 
Bordeaux  agsujétlssent  pareillement  à  la  garantie 
de  la  solvabilité  du  tuteur,  lesparens  qui  ont  donné 
leur  voix  pour  sa  nomination.  G'est  ce  qu'attestent 
et  prouvent  Uajnard / Jiv.Tï,  chap.  5(5;  Laroche- 
flavin,  liv.  G,  tit.  78,  art.  1";  Cambolas,  liv.  5, 
chap.  2<)  ;  Automne,  sur  la  loi  1  ,  D.  demagis- 
tratibus  conveniendis  ;  Basset ,  tome  a  ,  liv.  4  > 
tit.  14. 

Mais  ces  auteurs  ajoutent  que  la  jurisprudence 
des  trois  parlemens  dont  il  s'agit,  n'est  pas  aussi 
rigoureuse  que  celle  des  parlemens  de  Normandie 
et  de  Bretagne,  en  ce  qu'elle  n'oblige  les  parens 
nominateurs  que  de  garantir  la  solvabilité  du  tu- 
teur au  moment  de  l'élection.  «  C'est  en  effet  (  dit 
»le  président  Boubier)  la  seule  chose  sur  laquelle 
»les  parens  aient  pu  être  consultés  par  le  juge  de 
»la  Tutelle  :  et  puisque  ce  même  juge,  chez  les 
«Romains,  n'était  pas  tenu  à  davantage  (loi  1,  §» 
»  12,  D.  de magistratibus  conveniendis),  ilneserait 
1  pas  raisonnable  de  porter  plus  loin  les  obligations 
»  des  parens» . 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Dijon  est 
conforme  a  celle  des  trois  cours  dout  on  vient  de 
parler.  D'un  cô|é,  Bouvot,  tome  1,  part.  2,  page 
200,  rapporte  un  arrêt  sans  date,  qui  a  condamné 
1rs  parens  d'un  pupille  à  payer  le  reliquat  du  par 
un  tuteur  dont  ils  n'avaient  pas  vérifié  la  solvabi- 
lité au  temps  de  sa  nomination.  Dfp  autre  côté  , 
lé  président  Bouhier  nous  a  conservé  un  arrêt  du 
25  janvier  1700,  qui  juge  «  que  les  parens  nomi- 
»  Dateurs  ne  sont  point  garans  de  leurs  choix,  pour- 
nvu  qu'au  temps  qu'il  a  été  fait,  les  personnes 
«choisies  aient  été  solvables  », 

Le  parlement  de  Paris  jugeait  autrefois  comme 
ceux  de  Rennes,  de  Roueu  et  d'Aix.  II  obligeait 
les  parens  Dominateurs  de  garantir  l'administra- 
tion du  tuteur;  et  il  ne  distinguait  pas  s'ils  l'a- 
vaient choisi  dans  un  temps  où  il  était  solvable,  ou 
non.  C'est  ce  que  prouvent  les  arrêts  rapportés 
par  Charondas,  Pandecles  du  droit  français,  liv.  2, 
chap.  7  ;  Réponses  du  droit  français,  liv.  12,  cha- 
pitre 42;  et  Mémorables  observations,  au  mot  Tu- 
telle. 

Le  premier  arrêt  que  le  parlement  de  Paris  a 
rendu  contre  cette  jurisprudence,  est  du  14  août 
i58j  :  il  a  jugé  que  les  parens  nomiuateurs  n'e- 


t. cicut  point  garans  de  l'insolvabilité  survenue  de- 
puis  la  Domination  (1). 

Le  1  j  décembre  1600,  il  en  est  intervenu  un 
autre  qui  a  été  plus  loin  :  il  a  décidé  qu'encore  que 
le-  parens  eussent  choisi  un  tuteur  insolvable  et 
mouvait  ménager  ou  temps  de  le  nomination ,  il  n'y 
avait  aucun  recours  contre  eux  (2). 

Il  a  été  rendu  des  arrêts  semblables  le-  ',  juillet 
et  12  août  l6o3,  ri  le  ili  juillet  1640  (.")). 

III.  Nous  avons  dit  ci-devant  qu'à  défaut  de 
païen-,  nu  doit  appeler  des  voisins  et  des  amis 
pour  la  nomination  d'un  tuteur. 

Il  faut  ajouter  ici  qu'ils  ne  sont,  nulle  part,  res- 
ponsables  de  la  solvabilité,  et  encore  moins  de 
l'administration  ,  de  celui  qu'ils  ont  nommé.  C'est 
la  disposition  expresse  du  règlement  de  Norman- 
die, art.  21,  et  de  l'édit  des  Tutelles  de  Bretagne, 
art.  5  :  «  Sans  néanmoins  (porte  ce  dernier  article) 
»  que  lesdits  amis  ou  voisins  soient  responsables, 
»  même  subsidiaiiement ,  de  l'administration  de 
»  celui  qui  aura  été  nommé  tuteur  sur  leur  avis, 
»  si  ci  n'est  en  cas  de  dol  ou  de  fraude  ». 

[  IV.  La  commission  qui  avait  été  chargée  de 
la  rédaction  du  projet  de  Code  civil ,  y  avait  inséré, 
liv.  1,  tit.  9,  art.  102,  une  disposition  qui,  adop- 
tant la  jurisprudence  des  parlemens  de  Rennes,  de 
Rouen  et  des  pays  de  droit  écrit,  déclarait  les  no- 
minateurs responsables  de  la  gestion  du  tuteur. 
Mais  le  conseil  d'état  a  rejeté  celte  proposition,  et 
le  Code  civil  n'en  offre  aucune  trace.  «  L'usage 
»  qui  voulait  (a  dit  à  ce  sujet  M.  Leroi ,  dans  un 
»  rapport  fait  au  tribunal)  que  les  parens  nomina- 
»  teurs  fussent  tenus  de  la  mauvaise  administra- 
»  tion  des  tuteurs  ,  en  cas  d'insolvabilité  ,  était  dé- 
»  raisonnable  :  la  famille  a  rempli  son  devoirquand 
»  elle  a  fan  son  choix  avec  toutes  les  précautions 
»  de  la  bonne  foi,  avec  tous  les  soins  de  la  ten- 
»  dresse».]] 

Section  III.  Des  personnes  qui  s, ml  incapables 
d'exercer  une  Tutelle ,  ou  qui ,  lorsqu'elle  leur  a 
été  déférée  légalement ,  doivent  en  être' privés 
pour  des  causes  survenues  depuis. 

I.  La  première  condition  requise  pour  être  ha- 
bile à  gérer  une  Tutelle,  est  qu'on  jouisse  de- 
avantages  de  la  vie  civile.  De  là,  l'incapacité  des 
personnes  mortes  civilement.  [[  Code  civil,  arti- 
cle 2  5.  ] 

IL  Une  autre  condition  est  qu'on  soit  habile  à 


(1)  Chenu,  quest.  21  ,  et  au\  Additions  de  Papon, 
liv.  i5.  tit.  5,  art.  I. 

(2)  Ibid. 

G)  Brillon,  au  mot  Tuteur,  11°  64,  et  Bardet,  tome 
2,  liv.  p.  chap.  10. 
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exercer  les  charges  publiques.  Ecoutons  Brillon,, 
au  mot  Tuteur,  n°  ?.'\  : 

a  Par  arrêt  du  i4  mars  1678,  il  a  été  jugé  à  la 
grand'chambre  (du  parlement  de  Paris),  sur  les 
conclusions  de  M.  Lamoignon ,  avocat-général, 
que  la  Tutelle  est  une  charge  publique;  et  que  le 
père  qui  a  obtenu  des  lettres  de  rappel  de  ban, 
avec  clause  néanmoins  qu'il  ne  pourrait  exercer 
aucun  office  de  judicature ,  ni  autres  (onctions  pu- 
bliques, de  quelque  nature  qu'elles  pussent  être, 
ne  pourrait  être  tuteur  de  ses  enfans. 

»  Dans  le  droit,  la  Tutelle  est  publicum  manus  ; 
c'est  la  remarque  de  Justinien,  en  ses  Inslitutes, 
titre  de  excusationibus  tutorum.  Dans  notre  droit 
français  ,  elle  est  encore  plus  publique  en  quelque 
manière;  elle  est  déférée  par  l'autorité  du  juge,  et 
le  tuteur  prête  serment  ». 

Il  est  même  décidé  par  la  loi  [\,  C.  in  quibus  ca- 
sibus  lutorem  velcuratorem,  que,  si  un  tuteur  vient 
à  être  condamné  au  bannissement  à  temps,  on  doit 
en  nommer  un  antre  au  pupille. 

[  «  La  condamnation  à  une  peine  afllictive  ou 
»  infamante  emporte,  de  plein  droit,  exclusion  de 
»  la  Tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  destitution 
»  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  Tutelle  antérieu- 
»  rement  déférée».  Code  civil,  art.  [\!£>.  ] 

III.  La  Tutelle  est  une  charge  virile;  ainsi ,  les 
femmes  ne  peuvent  l'exercer.  Tutetam  adminis- 
tra™ virile  manus  est ,  et  ultra  sexum  fœmineœ  infir- 
mitatis  taie  officium  est ,  dit  la  loi  1,  C.  quandô  mit- 
Hères  Tutelœ  officie 

[[L'art.  442  du  Code  civil  déclare  également 
que  les  femmes  ne  peuvent  être  tutrices.  ]] 

Les  seules  femmes  exceptées  de  cette  règle  sont 
la  mère  et  l'aïeule;  encore  a-t-on  remarqué  ci-de- 
vant qu'elles  rentrent  dans  la  classe  des  autres,  et 
perdent  la  Tutelle  de  leurs  enfans  dès  qu'elles  con- 
volent à  un  second  mariage. 

Mais  pourraient-elles,  étant  remariées,  repren- 
dre la  Tutelle  en  vertu  d'une  nouvelle  nomination 
qui  serait  faite  de  leur  personne  par  les  parens  as- 
semblés devant  le  juge  ? 

Elles  le  pourraient  sans  difficulté,  parce  qu'il 
n'existe  aucune  loi  qui  défende  d'élire  une  femme 
remariée  pour  tutriee  à  ses  enfans  du  premier  lit. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  fait  entendre  Brillon,  au 
mot  Tuteur,  n°  82  :  «  Femme  mineure  de  vingt- 
»cinq  ans  (dit-il)  peut  être  nommée  tutrice  par  le 
»  testament  de  son  mari,  et  continuer  la  Tutelle, 
»  quoiqu'elle  se  remarie, pourvu  que  ce  soit  du  con- 
»  sentement  des  parens  ;  néanmoins  ,  elle  ne  peut 
,,  être  contrainte  d'accepter  la  Tutelle  niderenon- 
„  cer  au  Velleïen.  Arrêts  du  parlement  de  Bor- 
»  deaux,  du  27  juillet  i522,  et  du  parlement  de 
»  Paris  ,  du  8  juillet  1 567  » . 

On  peut  encore  appuyer  cette  opinion  sur  les 
art.  10  et  11  du  règlement  des  Tutelles  de  Nor- 
mandie :  ils  déclarent,  l'un,  que,  si  la  mère  tu- 
trice se  remarie,  les  parens  la  peuvent  faire  desti- 
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tuer  de  la  Tutelle  ;  l'autre ,  que  la  mère  est  tenue, 
quoique  remariée,  de  continuer  la  gestion  de  la 
Tutelle,  jusqu'à  ce  que  les  parens  aient  élu  un  au- 
tre tuteur  à  sa  place ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle 
y  soit  autorisée  par  justice.  Il  résulte  bien  claire- 
ment de  lu  que  le  consentement  exprès  ou  tacite 
de  la  famille  du  mineursuffit  pour  que  le  juge  laisse 
une  mère  remariée  en  possession  de  la  Tutelle. 

Il  y  a  cependant  des  auteurs  qui  enseignent  le 
contraire,  et  tel  est  surtout  de  président  Favre, 
dans  son  Code,  liv.  5,  tit.  21,  déf.  2.  Mais  leur 
opinion  n'est  pas  suivie;  elle  était  même  déjà  re- 
jetée du  temps  de  Dumoulin  :  Fidi  (dit-il  sur  la 
coutume  de  Paris,  tit.  8,  §.  99,  n°  1  )  in  Castel- 
leto  quod  mater  convolans  ad  secunda  vola,  fuit 
electacùm  vitrico  tutrix  .Verum  est  quod convolando 
perdit;  sed  iterùm  potest ,  quia  omnes  Tutelœ  sunt 
electivœ ,  et  benè. 

Quand  nous  disons  qu'une  femme  remariée  peut 
être  élue  tutrice,  on  conçoit  aisément  qu'elle  doit, 
en  ce  cas,  avoir  son  second  mari  pour  adjoint. 
Son  incapacité  de  traiter  aucune  affaire  sans  le  se- 
cours de  l'autorisation  maritale,  amène  nécessai- 
rement cette  conséquence. 

Il  arrive  même  très-souvent  que  le  second  mari 
est  nommé  seul  tuteur  aux  enfans  de  sa  femme. 
Une  pareille  nomination  n'a  rien  d'irrégulier.  La 
loi  32  ,  §.  1  ,  D.  de  adoptionibus ;  la  loi  2,  C.  de 
interdicto  malrimonio ,  et  la  loi  3,  C.  de  contrario 
judicio  Tutelœ,  l'approuvent  expressément. 

Il  y  a  plus  :  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
14  décembre  1776,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury,  a  jugé  que  la 
Tutelle  conférée  au  beau-père  ,  après  son  mariage 
avec  la  mère,  tutrice  des  mineurs,  ne  finit  pas  par 
la  mort  de  celle-ci,  quoique  le  beau-père,  n'ayant 
pas  même  d'enfans  d'elle,  devienne  absolument 
étranger  aux  mineurs  ,  et  n'ait  plus  aucun  lien  qui 
l'attache  à  eux.  Voici  le  fait  : 

La  veuve  d'Hérouville  ayant  épousé  le  sieur 
Lescot,  il  est  intervenu  au  châtelet,  le  28  novem- 
bre 1772,  un»  sentence  qui  a  nommé  celui-ci  tu- 
teur des  demoiselles  d'Hérouville,  filles  du  premier 
mariage  de  son  épouse. 

Son  épouse  morte  ,  sans  laisser  d'enfans  du  se- 
cond lit,  la  famille  d'Hérouville  s'est  assemblée 
chez  le  lieutenant  civil  ;  de  huit  parens ,  sept  ont 
estimé  que  le  décès  de  la  dame  Lescot  n'avait  point 
fait  perdre  à  son  mari  la  qualité  de  tuteur;  et  leur 
avis  a  été  que  le  sieur  Lescot  devait  être  confirmé , 
en  tant  que  besoin,  dans  cette  qualité. 

Un  seul  parent  a  estimé,  au  contraire,  que  le 
litre  du  sieur  Lescot  était  éteint  par  le  décès  de  sou 
épouse,  et  que  la  Tutelle  devait  être  déférée  au 
sieur  deTilière,  mari  d'une  des  demoiselles  d'Hé- 
rouville. 

La  question  portée  à  la  chambre  du  conseil  du 
châtelet,  sentence  qui  nomme  le  sieur  de  Tilière. 

Appel. 

L'arrêt  cité  met  l'appellation  et  ce  au  néant; 


TUTELLE, 

amendant,  ordonne  que  la  sentence  du  chfttelet 

du  28  novembre  1772  sera  exécutée  selon  sa  tonne 
et  teneur;  en  conséquence,  déclare  que  le  sieur 
Lescot  demeurera  tuteur  des  mineures. 

Si,  dans  cette  espèce,  le  sieur  Lescot  avait  re- 
fusé la  Tutelle,  aurait-on  pu  la  lui  déférer  malgré 
lui? 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  5  avril  16J8,  rapporté  dans  le  commentaire  de 
Basnage,  art.  5,  qu'un  mari  pouvait  être  contraint 
d'accepter  la  Tutelle  desenfans  que  sa  femme  avait 
eus  d'un  autre  mariage.  Mais  cela  ne  s'accorde  pas 
avec  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  9 j 
décembre  i5()8  et  7  aollt  i6i/|,  par  lesquels  il  a 
été  décidé,  suivant  Mornae,  sur  la  loi  5a,  D.  de 
adoptionibas ,  que  le  vitric,  quoique  capable  de 
gérer  la  Tutelle  des  enfans  de  sa  femme,  ne  peut 
néanmoins  être  forcé  de  l'accepter. 

La  Provence  a,  sur  ce  point,  une  jurisprudence 
toute  particulière  :  l'art,  9  de  l'édit  du  roi  René, 
du  11  juin  i.|(>3,  défend  au  eitric  de  s'entremettre 
dans  l'administration  des  biens  appartenant  aux 
enfans  mineurs  de  sa  femme  ;  et  veut  qu'on  le 
condamne,  en  cas  de  contravention,  à  une  peine 
pécuniaire  qu'il  détermine. 

Si  une  mère  peut  être  élue  tutrice  après  son 
convoi  à  un  second  mariage,  on  imagine  bien 
qu'elle  peut  l'être,  à  plus  forte  raison,  quand  ce 
second  mariage  est  dissous  :  c'est  ce  qu'enseigne 
Jean-Antoine  Ferrière,  page  26. 

Du  principe  général  que  la  mère  et  l'aïeule  sont 
seules  exceptées  de  la  loi  qui  déclare  les  femuie9 
incapables  de  gérer  une  Tutelle,  il  résulte  qu'une 
belle-mère  ne  peut  pas  être  nommée  tutrice  des 
enfans  de  son  mari.  C'est  en  effet  ce  qu'a  jugé  un 
arrêtdu  parlement  de  Toulouse,  du  25  juillet  1629, 
rapporté  par  d'Olive  ,  liv.  1 ,  chap.  33. 

[[  L'art.  443  du  Code  civil  excepte  pareillement 
la  mère  et  les  autres  ascendantes  de  la  disposition 
par  laquelle  il  déclare  les  femmes  incapables  de 
Tutelle. 

Et  l'on  a  vu  ci-devant,  sect.  1,  §.  2,  art.  1,  n°  2, 
quelles  sont  les  règles  prescrites  parle  même  Code, 
pour  le  cas  où  la  mère  se  remarie  après  avoir  ac- 
cepté la  Tutelle  de  ses  enfans]]. 

IV.  Un  mineur  de  vingt-cinq  ans  peut-il  être 
chargé  d'une  Tutelle  ? 

Non  :*Ia  loi  dernière,  C.  de  légitima  Tuteld t  en 
contient  une  défense  expresse. 

Si  cependant  on  le  nommait  tuteur  par  testa- 
ment, la  nomination  ne  serait  pas  absolument 
nulle  ;  mais  elle  ne  lui  donnerait  le  droit  d'admi- 
nister  qu'après  qu'il  serait  parvenu  à  l'âge  de  ma- 
jorité ;  et  en  attendant ,  on  nommerait  un  curateur 
au  pupille.  C'est  ce  que  décident  la  loi  52,  §.  der- 
nier, D.  de  testamentarid  Tuteld;  le  §•  2,  aux  Ins- 
titutes,  qui  testamento  tutores  deiri  possunt  ;  et  la 
loi  10,  §.  7,  D.  de  excusationibus. 

La  règle  qui  défend  au  mineur  de  gérer  une 
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Tutelle,  a  lieu  même  contre  la  mère.  La  loi  2,  C. 
quandà  mulieres  Tutelte  officio  ,  met  pour  condi- 
tion .1  la  grâce  qu'elle  fait  à  celle-ci  de  l'habiliter  à 
être  tutrice,  qu'elle  sera  majeure  de  droit,  «  atate 
majorest.YiX  il  y  a  dans  \eslnstitutes  audroilfrançaii 
de   Boutarîc,  page  87,  un  arrêt  du  parlement  de 

Toulouse,  du  i"  mars  1701,  qui  décide  effective- 
ment qu'une  mère  mineure  ne  peut  pas  être  nom- 
mée tutrice  par  le  juge.  La  coutume  d'Auvergne 
établit  la  même  chose  :  «  La  mère  âgée  de  vingt- 
»  cm<i  ans  (dit-elle),  est  tutrice  et  administratrice 
»  de  ses  enfans,  si  elle  veul  a. 

11  en  doit  néanmoins  être  autrement  dans  le  cas 
d'une  nomination  par  testament  :  la  mère  mineure 
peut  alors  gérer  la  Tutelle  sans  attendre  les  vingt- 
cinq  ans.  C'est  ce  qu'enseignent  Bocrius  ,  décis. 
124;  Papou,  liv.  i5,  tit.  5,  11°  5;  le  président  Fa- 
vre,  dans  son  Code,  liv.  5,  lit-  21,  déf.  3;  Cam- 
bolas,  liv.  4,  chap.  22,  et  4g;  Boucliel,  Bibliothèque 
de  droit  français  ,  tome  3,  page  91  5,  édition  de 
1629;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  rendu  le  premier  avril  1G20,  les 
chambres  assemblées. 

L'office  dont  un  mineur  est  revêtu,  ne  lève  pas 
son  incapacité  d'être  tuteur.  C'est  ce  quia  été  jugé, 
contre  un  notaire  âgé  de  vingt-trois  ans,  par  un 
arrêt  du  28  février  îtji  1,  qui  est  insère  dans  le  re- 
cueil de  Brodeau,  lettre  G  ,  §.  g,  n"  5. 

[  Le  Code  civil  porte,  art.  44*?  que  l<s  mineurs  , 
excepté  le  père  ou  la  mère,  ne  peuvent  être  tuteurs.  ]j 

V.  Les  muets  peuvent-ils  être  tuteurs? 

La  loi  1,  §.  2,  D.  de  Tutelis ,  et  la  loi  10,  §.  1, 
D.  de  legitunis  tutoribus ,  décident  que  non  ;  et  cette 
disposition,  suivant  Jean-Antoine  Ferrière,  pages 
59  et  60,  doit  s'entendre  des  muets  de  naissance 
comme  des  autres. 

Les  mêmes  textes  étendent  cette  décision  aux 
sourds;  mais  il  n'y  faut  pas  comprendre  les  per- 
sonnes dont  la  surdité  n'est  qu'imparfaite  ,  et  qui, 
pour  entendre  avec  peine ,  n'en  sont  pas  moins  ca- 
pables d'administrer  leurs  propres  affaires  :  car  rien 
n'empêche ,  suivant  la  loi  dernière ,  D.  de  legitimis 
tutoribus  ,  qu'on  ne  leur  défère  une  Tutelle;  et  il 
en  a  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  du  premier  juin  157a,  rapporté  par  Chenu, 
sur  Papon,  liv.  16,  tit.  5,  n"  1 1. 

VI.  Ni  les  furieux  ni  les  insensés  ne  peuvent 
être  tuteurs  :  c'est  la  disposition  expresse  de  la 
loi  unique,  C.  qui  morbo.  De  là  vient  qu'on  doit 
les  décharger  de  la  Tutelle  qui  leur  a  été  déférée 
dans  un  temps  où  ils  jouissaient  de  leur  raison. 
Les  lois  11  et  4°>  D-  de  excusationibus ,  y  sont 
formelles. 

Si  cependant,  dit  la  loi  10,  §.8,  du  même 
titre,  il  y  avait  de  justes  espérances  que  la  fu- 
reur ou  la  démence  ne  fût  pas  incurable ,  il  fau- 
drait laisser  la  Tutelle  au  malade,  et  nommer 
un  curateur  pour  administrer  à  sa  place  jusqu'à 


200  TUTELLE,  Sect.  III. 

sa  guérison.  On  doit  en  user  de  même,  suivant 
la  loi  11,  D.  de  Tutelis,  elle  §.  2,  aux  Iustitutes, 
qui  lestamerilo  tutores  dari  possunt ,  lorsqu'un  père 
appelle  un  furieux  ou  un  insensé  à  la  Tutelle  des 
ent'ans  qu'il  a  sous  sa  puissance. 

[[  L'art.  442  ^u  Code  civil  place  les  interdits  au 
rang  des  incapables  de  Tutelle  ;  et  sa  disposition 
n'est  susceptible  d'aucune  exception.  ]' 

VII.  Le  soldat  ne  peut  pas  être  tuteur.  La  loi  4, 
C.  qui  dari  tutores,  et  le  §.  14,  Inst.  de  eaxusa- 
tionibus  tutorum,  le  lui  défendent  expressément. 
Papou,  liv.  i5,  tit.  5,  n°  20,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  5  février....,  qui  a  dé- 
chargé ,  en  conséquence  de  ces  textes ,  un  capitaine 
de  cinquante  hommes  d'armes,  d'une  Tutelle  qui 
lui  avait  été  déférée.  Peleus  ,  liv.  2,  art.  8,  nous 
en  a  conservé  un  semblable  du  22  décembre  1098, 
rendu  en  faveur  d'un  soldat  aux  gardes.  Albert, 
lettre  T,  chap.  66 ,  nous  en  retrace  un  du  parlement 
de  Toulouse,  du  29  avril  1647,  qui  a  jugé  de  même 
par  rapport  à  un  hallebardier  de  la  morte-paie  de 
Carcassonne. 

[[Le  Code  civil  dispense,  comme  on  le  verra 
ci-après,  sect.  4,  S-  !>  art-  9>  les  militaires  de  la 
Tutelle;  mais  il  ne  leur  défend  pas  de  l'accepter: 
il  ne  les  classe  pas  au  rang  des  incapables.  ]] 

VIII.  Les  évêques  sont  dans  la  même  catégorie 
que  les  soldats.  Il  leur  est  défendu  d'accepter  des 
Tutelles  :  Episcopos  autan  Tutelam  alicujus  per- 
sonne subire  non  permittimus,  dit  l'authentique  près? 
byteros,  diaconos  ,  C.  de  episcopis.  Il  y  a  cependant 
des  exemples  que  des  évêques  ont  été  tuteurs. 
Albert,  lettre  E,  chap.  2,  parle  d'un  arrêt  rendu 
entre  un  évêque  de  Valence,  tuteur  de  sa  nièce, 
et  la  mère  de  sa  pupille ,  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  des  deux  son  éducation  devait  être  confiée. 
Mais,  dans  cette  espèce,  on  ne  contestait  pas  à 
l'évêque  la  faculté  d'administrer  la  Tutelle. 

[[On  verra  ci-après,  sect- 4,  §.  i ,  ait.  2,  qu'il 
est  un  cas  où  les  évêques  sont  dispensés  de  la  Tu- 
telle par  le  Code  civil  ;  mais  il  n'en  est  point  où  ce 
Code  les  en  déclare  incapables.  ]] 

IX.  Les  religionnaires  ne  peuvent  être  nommés 
tuteurs  d'un  enfant  orthodoxe,  parce  qu'il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  lui  inspirent  leurs  principes. 

Les  déclarations  des  12  juillet  et  14  août  i685 
ont  même  défendu  de  donner  des  tuteurs  de  la 
religion  prétendue  réformée  aux  enfans  de  ceux 
qui  professaient  cette  religion. 

La  déclaration  du  14  mai  1724  va  plus  loin  : 
elle  exclud  les  religionnaires  de  toute  fonction  pu- 
blique, et  par  là  elle  les  déclare  implicitement  in- 
capables de  gérer  la  Tutelle  de  qui  que  ce  soit. 

[[  Cette  incapacité  n'est  pas  reconnue  par  le 
Code  civil  :  elle  avait  même  été  abrogée  dès  1789. 
V.  l'article  Retigionnaire ,  §.  9.  ]] 

X.  La  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  du 


pupille  empêche-t-elle  qu'on  ne  soit  appelé  à  =a 
Tutelle? 

La  loi  neque ,  C.  de  excusationibus  tutorum,  dé- 
cide qu'un  tuteur  ne  peut  s'excuser  sur  le  fonde- 
ment qu'il  est  créancier  ou  débiteur  du  pupille. 
La  loi  creditorem,  C.  qui  dore  tutores,  établit  la 
même  chose,  et  ajoute  que  le  créancier  tuteur 
pourra  se  payer  lui-même  de  sa  créance. 

Mais  la  novelle  72,  chap.  1,  en  dispose  autre- 
ment. Elle  exclud  de  la  Tutelle  toute  personne  qui 
est  créancière  ou  débitrice  du  pupille,  ne,  dit  le 
chap.  o  de  la  même  loi,  kostem  potius  quàm  cura- 
torem  prœbeamus.  A  la  vérité,  ce  mol  curatorem, 
et  les  termes  minor ,  fréquemment  répétés  dans  le 
chap.  1,  semblent,  du  premier  coup-d'œil,  res- 
treindre cette  disposition  aux  curatelles  propre- 
ment dites.  Mais,  comme  le  remarque  Catellan, 
liv.  8,  chap.  1 ,  ail  est  clair  que  ces  mots  doivent 
»  être  étendus  au  cas  du  pupille  et  de  la  Tutelle, 
»  comme  il  est  encore  expliqué  au  chap.  5,  qui 
»  ramène  et  qui  joint  la  Tutelle  avec  la  curatelle  ». 

Mais  à  quelle  espèce  de  Tutelle  doit-on  appli- 
quer cette  loi  ? 

On  ne  peut  douter,  d'après  ses  propres  termes, 
qu'elle  n'ait  lieu  dans  la  Tutelle  légitime,  estiamsi 
legibus  vocetur  ad  curationcm ,  non  accédât ,  dit 
Justinien. 

La  glose  ajoute  qu'il  en  est  de  même  de  la  Tu- 
telle dative,  lorsqu'elle  est  décernée  par  le  juge, 
sans  information  et  de  son  propre  mouvement, 
ex  officia  et  sine  inquisitione. 

Il  en  est  autrement  de  la  Tutelle  testamentaire. 
Le  législateur  ne  l'a  pas  comprise  expressément 
dans  sa  prohibition,  et  tous  les  auteurs  convien- 
nent qu'elle  en  doit  être  exceptée.  «  La  foi  et  la 
a  probité  du  tuteur  testamentaire  (dit  Catellan)  , 
»  reconnues  par  le  père  qui  l'a  choisi,  le  met  hors 
»  de  soupçon,  et  fait  entièrement  cesser  le  danger 
»  et  la  crainte  dont  parle  le  chap.  2  de  la  novelle, 
»  ne  kostem  potiàs  quàm  curatorem  prœbeamus  , 
»  puisque  le  père  est  toujours  présumé  donner  un 
»  tuteur  ami  et  fidèle, ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  loi  36, 
»  D.  de  administralioMe  tutorum  ». 

Cette  doctrine  est  conforme  à  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble,  du  6  février  i54i,  inséré 
dans  la  Bibliothèque  civile  de  Bouchel ,  au  mot 
Tuteur. 

Il  faut  dire  la  même  chose  du  tuteur  nommé 
par  le  juge ,  d'après  un  avis  de  parens. 

«  Le  choix  de  ceux-ci  (dit  encore  Catellan)  fait 
alors  le  même  effet  que  le  jugement  du  père.  Ils 
sont,  à  la  vérité,  moins  intéressés  que  le  père, 
du  côté  de  l'affection  et  de  la  tendresse;  mais  res- 
ponsables du  choix,  et  plusieurs  en  nombre,  on 
peut,  sans  risquer,  donner  autant  à  leur  jugement 
et  à  leur  confiance. 

»  Il  y  a  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  décidé,  du  26  no- 
vembre 1669,  à  l'audience  de  la  grand'-chambre 
(du  parlement  de  Toulouse).  Par  cet  arrêt,  Mer- 
viel,  oncle  maternel,  fut  débouté  de  l'appel  par 


lai  relevé  de  la  Domination  Faite  par  lei  parens 
delà  personne  •  1  < :  ttengaud,  oousiu  germain  et 
parrain  du  pupille  ,  quoiqu'il  fûl  créancier  de 
celui-ci  pour  la  somme  de  5,ooo  francs»* 

Cet  arrêt  ésl  aussi  rapporté  par  Albert]  IciireT, 
ebap.  5"),  mais  inir  des  riiriin-i.iiK ■!•>•  «iii  peu  dif- 
férentes. Suivant  lui,  Ueogaud  n'était  créancier 
que  de  ô, (i(K)  livres  :  Mervlel  n'était  pas  oncle, 
niais  aïeul  du  pupille  ;  et  il  l'ut  exelu ,  parce 
qu'ayant  l'ail  donation  de  tous  ses  biens,  il  était 
insolvable.  L'auteur  ajoute  que  depuis  il  fui  rendu 
un  même  arrêt -,  plaidant  encore  l'avocat  qui  avait 
fait  rendre  le  précédent. 

Vedcl  sur  Catellau,  à  l'endroit  cité,  critique 
ces  décision?,  et  les  restreint  au  cas  où  le  créan- 
cier nommé  tuteur  se  trouve  parent  du  pupille 
flans  les  degrés  qui  précèdent  celui  de  cousin  ger- 
main. Cependant  il  convient  indistinctement  que, 
«  quand  la  créance  de  celui  qu'on  a  nommé  tuteur, 
»  ne  va  pas  jusqu'à  absorber  la  plus  grande  partie 
»  des  biens  du  pupille,  la  qualité  de  créancier  ne 
»  peut  servir  d'excuse  (ni  d'exclusion)  à  ce  tu- 
»  teur»;  et  il  en  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  du  5  mars  ifif)5. 

Il  y  a  dans  le  Journal  des  audiences,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  du  i5  juillet  1704,  qui 
juge  «qu'une  mère  étant  élue  tutrice  honoraire 
»  à  son  enfant,  homme  de  qualité,  son  oncle  pa- 
»  ternel,   à  lui  élu  co-tuteur  honoraire,   ne  peut 

•  être  exclu,  sous  prétexte  des  discussions  de 
«  créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  mineur,  sauf 
»  à  la  mère  à  demeurer  seule  tutrice  dans  les  af- 
»  (aires  qui  seront  intentées  contre  ce  co-tuteur 
»  honoraire,  directement  ou  indirectement,  ou 
»  contre  ses  proches  » . 

[[  L'art.  44a  du  Code  civil  déclare,  générale- 
ment et  sans  exception,  incapables  d'exercer  la 
Tutelle  d'un  mineur,  o  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont 

•  les  père  ou  mère  ont,  avec  le  mineur,  un  procès 
•j  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou 
»  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  com- 
«  promis  a . 

V.  ci-après  ,  sect.  4  >  §•  2  ,  art>  9- 

XI.  Par  l'art.  444  du  même  Code , 

«  Sont  aussi  exclus  de  la  Tutelle,  et  tnême  des- 
tituâmes, s'ils  sont  en  exercice, 

»  1  •  Les  gens  d'une  inconduite  notoire , 
•  2°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité 
ou  l'infidélité  ». 

XII.  Les  articles  suivans  tracent  la  inarche  à 
suivre  pour  Taire  destituer  un  tuteur: 

»  44^-  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une 
destitution  de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le 
conseil  de  famille  convoqué  à  la  diligence  du 
subrogé-tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 

»  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette 
convocation,  quand  elle  sera  formellement  requise 
par  un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  du  mineur, 
au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus 
proches. 

5'.  TOME  XVIII. 


Il  TELLE,  Sect.   IV,  §.   I.  .  201 

■  4'i7-  Toute  délibération  du  conseil  de  fouille 
qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise 
qu'après  avoir  entendu  on  appelé  le  tuteur. 

1  |V  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il 
in  lera  I  ail  mention;  et  le  nouveau  tuteur  entrera 
aussitôt  en  fonctions. 

»  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuleur  pour- 
suivra l'homologation  de  la  délibération  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ,  qui  pronon- 
cera sauf  l'appel. 

»  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même, 
en  ce  cas,  assigner  le  subrogé-tntenr ,  pour  se 
faire  déclarer  maintenu  en  la  Tutelle. 

n  4  (!)•  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis 
la  convocation,  pourront  intervenir  dans  la  cause, 
qui  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  ur- 
gente». ]] 


Section  IV.  Des  excuses  de  la  Tutelle. 

Les  causes  sur  lesquelles  on  peut  fonder  ce  que 
les  jurisconsultes  nomment  ¥  excuse  d'une  Tutelle, 
sont  en  très-grand  nombre. 

Pour  en  parler  avec  ordre,  il  faut  les  diviser 
en  quatre  classes. 

Nous  placerons  dans  la  première  les  excuses  fon- 
dées sur  les  privilèges  que  les  lois  ont  attachés  i 
certains  offices,  états  ou  emplois; 

Dans  la  seconde  ,  celles  qui  proviennent  des 
difficultés  que  le  tuteur  nommé  paraît  devoir 
éprouver  ou  faire  éprouver  à  son  pupille  dans 
son  administration,  et  qui  peuvent  l'empêcher  de 
se  bien  acquitter  des  fonctions  tutélaires  ; 

Dans  la  troisième,  celles  qui  résultent  de  ce  qu'il 
y  a  d'autres  personnes  que  le  tuteur  nommé,  sur 
lesquelles  la  charge  de  la  Tutelle  doit  tomber  plus 
naturellement  ; 

Dans  la  quatrième,  celles  qui  sont  fondées  sur 
le  sexe. 

Après  avoir  parcouru  ces  quatre  classes  dVr- 
cuses,  nous  examinerons  si  une  personne  qui  n'en 
a  aucune  en  sa  laveur,  peut  refuser  une  Tutelle, 
par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  appelée  à  l'as- 
semblée de  parens  d'après  l'avis  de  laquelle  le  juge 
la  lui  a  déférée. 

Nous  parlerons  ensuite  de  la  forme  dans  laquelle 
doivent  être  proposées  les  excuses,  et  ce  que  doit 
faire  le  tuteur  nommé,  en  attendant  que  le  juge 
ait  prononcé  sur  sa  demande  en  décharge. 

§.  I.  Des  excuses  fondées  sur  les  privilèges  atta- 
ches à  certains  états  ,  offices  ou  emplois. 

Tous  les  offices,  états  ou  emplois  qui  exemptent 
des  charges  publiques,n'affranchissent  pas  de  la  Tu- 
telle. 11  faut  une  disposition  spéciale,  pour  que 
l'exemption  de  celles-ci  soit  comprise  dans  l'exemp- 
tion de  celle-lè.  C'est  ce  que  décident  la  loi  i5, 
g.  i3,  et  la  loi  1;,  S-  5>  *■  de  cxcusaliombus. 
De  là  vient  que  plusieurs  textes,  après  avoir  parlé 
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d'une  dispense  de  charges  publiques,  font  une 
mention  particulière  de  la  dispense  des  Tutelles. 
C'est  ce  qu'on  remarque  surtout  dans  la  loi  8,  §. 
1,  et  dans  la  loi  12,  §.  1,  D.  de  vocationibus  et 
excusalionibus  munerum. 

Ce  principe  a  servi  de  fondement  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  10  mars  1682.  Le  sieur 
Pillaul,  notaire  au  chàtelet,  se  prétendait  exempt 
de  la  charge  de  marguillier,  à  laquelle  il  avait  été 
nommé  par  les  paroissiens  de  Sainte-Geneviève 
des  Ardens  ;  son  principal  moyen  était  une  décla- 
ration de  1670,  qui  donne  aux  notaires  du  chàte- 
let la  qualité  de  conseillers  du  roi,  et  les  exempte 
de  toutes  charges  publiques.  Mais  M.  l'avocat-gé- 
néral  Talon  fit  sentir  que  cette  énonciation  vague 
ne  pouvait  pas  plus  s'appliquer  aux  charges  de  mar- 
guillier qu'aux  Tutelles,  et  qu'il  en  devait  être  de 
celles-là  comme  de  celles-ci ,  parce  que  les  mar- 
guilliers  sont  les  tuteurs  de  l'église. Par  l'arrêt  cité, 
le  sieur  Pillant  fut  débouté  de  sa  demande. 

Il  y  a,  comme  on  sait,  sept  sortes  d'états,  of- 
fices ou  emplois  : 

1°  [[  Ceux  qui  sont  compris  dans  les  tit.  3,  5, 
6,  8,  10  et  11  du  sénalus-consulte  du  28  floréal 
an  12 ]] ; 

2"  Ceux  de  l'église  ; 

7>"  Ceux  de  la  maison  du  roi; 

4"  Ceux  de  l'armée  ; 

5°  Ceux  de  judicature  ; 

6"  Ceux  de  diplomatie,  d'administration  ou  de 
finances  ; 

7"  Ceux  qui  ont  pour  but,  soit  l'éducation  ou 
l'instruction  publique,  soit  la  couservation  ou  les 
agrémens  de  la  vie. 

Examinons  quelles  sont,  dans  ces  sept  classes 
différentes ,  les  personnes  à  qui  les  lois  ont  ac- 
cordé l'exemption  de  la  Tutelle. 

Nous  dirons  ensuite  un  mot  du  privilège  dont 
les  nobles  jouissent  en  cette  matière. 

[[  Et  nous  y  ajouterons  les  règles  qui  déter- 
minent l'étendue  de  l'excuse  peur  le  service  pu- 
blic. ]] 

[[  Art.  I.  Des  étals  et  offices  compris  dans  tes  ti>. 
5,  5,  G,  8,  9,  10  et  1 1  du  sénatus-consulte  du 
28  floréal  an  12. 

L'art-  .^27  du  Code  civjl  dispense  de  la  Tutelle 
les  personnes  designées  dans  les  tit.  5,  5,  6,  8,  g, 
10  et  11  de  l'acte  du  18  mai  1804,  c'est-à-dire, 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  13. 

Ces  personnes  étaient,  au  moment  de  la  rédac- 
tion du  Code,  i°  les  membres  de  la  famille  ré- 
gnante (1);  2°  les  princes  grands  dignitaires  de 
Télat  (2);  5°  les  grands  officiers  de  l'état  (3);  4'  leS 


§.    I  ,    Art.    I   et  II. 

grands  officiers  civils  de  la  couronne  (1)  ;  les  sé- 
nateurs (2);  5'  les  conseillers  d'état  (au  nombre 
desquels  l'art.  68  du  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  10  comprenait  les  ministres);  6°  les  mem- 
bres du  corps  législatif. 

Dans  l'édition- du  Code  civil  qui  a  été  publiée 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi  du  3o  août  1816, 
il  y  a,  sur  la  disposition  de  l'art.  427  par  laquelle 
toutes  ces  personnes  sont  dispensées  de  la  Tutelle, 
une  note  ainsi  conçue  :  «  Plusieurs  des  places  et 
»  titres  auxquels  cette  dispense  s'applique,  n'exis- 
»  tent  plus  ». 

Abt.  II.  Des  offices,  états  ou  emplois  ecclésiastiques. 

I.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  évêques  ne  peu- 
vent pas  être  nommés  tuteurs;  ainsi,  il  ne  peut 
pas  être  question  d'excuse  à  leur  égard. 

Quant  aux  simples  prêtres,  diacres  ou  sous-dia- 
cres ,  nous  remarquons  que,  dans  le  troisième 
siècle  de  l'église,  ils  étaient,  non-seulement  af- 
franchis, mais  même  incapables  de  toute  espèce 
de  Tutelle.  On  trouve  dans  le  décret  de  Gralien 
[Cun.  ult.  distinct.  88) ,  un  canon  par  lequel  saint 
Cyprien  défend  qu'on  fasse  dans  l'église  aucune 
prière  ni  oflïande  pour  le  repos  de  l'âtne  d'un  cer- 
tain Victor,  parce  qu'il  avait  eu  la  témérité  dp,  nom- 
mer un  prêtre  pour  tuteur. 

En  45i,  le  concile  général  de  Calcédoine,  par 
un  canon  qui  est  inséré  dans  le  décret  de  Gratien 
(C<tu.  perven.it.  26,  distinct.  86),  défendit  aux 
prêtres  de  s'ingérer  dans  l'administration  des  af- 
faires d'autrui,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  appelés 
par  les  lois  aune  Tutelle  dont  ils  ne  pussent  s'excu- 
ser :  exception  qui  prouve  que,  dans  le  cinquième 
siècle,  les  prêtres  pouvaient  être  contraints  d'ac- 
cepter la  Tutelle  légitime. 

Enfin  ,  dans  le  sixième  siècle  ,  Justiniiui  a 
déclaré  par  sa  novelle  120,  chap.  5,  que  les 
prêtres,  diacres  et  sous-diacres,  pourraient  ac- 
cepter la  Tutelle  légitime  seulement,  mais  qu'ils 
n'y  seraient  pas  contraints  en  aucun  cas,  et  même 
que  l'acceptation  qu'ils  feraient  de  laTutelle  d'un 
de  leurs  pareus,  ne  pourrait  pas  servir  de  pré- 
texte pour  les  forcer  à  se  charger  de  celle  d'un 
autre. 

Cette  disposition  forme  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point;  mais  elle  n'a  lieu, 
suivant  la  loi  52,  g.  1,  C.  de  episcopis  et  clericis , 
qu'en  faveur  des  prêtres,  diacres  et  sous-diacres, 
qui  rendent  à  l'église  des  services  réels,  et  elle  ne 
peut  pas  être  invoquée  par  ceux  qui  ne  lui  sont 
attachés  que  par  un  vain  titre. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen ,  rapporté ,  en  ces  termes , 


;0  F.  l'art.  Prince;  §:  r,  n«  5. 

(2)  V.  l'art.  Dignité' 

Ç*>)  V.  l'art.  GrattÊs  officiers  de  l'empire. 


(1)  V.  l'art.  Grands  officiers  de  la  couronne. 
(21  V-  l'art.  Sénat  conservateur. 
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par  Baguage,  sous  l'art.  5  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie : 

«  m  Adrien  Jean,  prêtre,  ayant  été  nommé  tu- 
teur) appela  de  sa  nomination. 

\l  Louis  de  Urinon,  maintenant  conseiller  à" 
la  cour,  se  fondait  pour  lui)  sur  la  loi  çeneraliter, 
et  Mir  l'authentique  presbyteros,  C  rfi  episcopis.  Il 
rapportait  les  décret»  du  concile  de  Cartfaage  et 
le  droit  canoo,  et  il  argumentait  par  l'exemple  des 
Lévites  .  qui  n'avaient  point  eu  de  portion  en  la 
Terre-Sainte,  afin  qu'ils  ne  fussent poiot  distraits 
du  service  divin.  /  .  l'épitre  g  de Si-Cym  n,  livre  l. 
»  L'intimé  répondait  que  toutes  ces  autorités 
ne  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  prêtres  qui  avaient 
charge  d'âmes,  parce  qu'autrefois  on  ne  faisait 
point  de  prêtres  sans  titre,  et  que  la  loi  gerieïaliter, 
que  Gratien  avait  insérée  dans  son  décret,  n'avait 
lieu  que  pour  les  prêtres  qui  étaient  attachés  à  quel- 
ques églises. 

,.  Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre,  du  a/j  janvier  1CG2,  on  mit,  sur  l'ap- 
pel .  hors  de  cour  ». 

[  II  Le  Code  civil  ne  contient  aucune  disposi- 
tion spéciale  qui  affranchisse  de  la  Tutelle,  soit  les 
èvêques,  soit  les  autres  ministres  du  culte;  mais  il 
les  comprend  dans  la  disposition  générale  de  son 
427e  article  ,  qui  exempte  de  cette  charge,  «tous  ci- 
»  toyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  dé- 
»  parlement  autre  que  celui  où  laïutelle  s'établit»  • 
Ainsi  .  un  évêque,  un  curé  qui  réside,  à  raison 
de  ses  fonctions,  dans  un  autre  département  que 
celui  où  doit  s'exercer  la  Tutelle,  ne  peut  pas  y 
être  appelé  malgré  lui. 

En  est-il  de  même  d'un  simple  desservant? 
Cette  question  a  été  proposée  au  conseil  d'état, 
le  (\  novembre  1806:  et  vpici  comment  il  l'a  ré- 
solue par  un  avis  du  même  jour,  que  le  chef  du 
gouvernement  a  revêtu  de  son  approbation,  le  20 
du  même  mois  : 

<■  Le  conseil  d'état ,  qui  d'après  le  renvoi  orden- 
né  par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  législation  sur  celui  du  ministre  des  cul- 
tes, tendant  à  savoir  si  les  ecclésiastiques  desser- 
vant des  cures  ou  des  succursales,  peuvent  récla- 
mer l'application  de  l'art.  427  ds  Code  civil; 

»  Est  d'avis  que  la  dispense  accordée  par  cet 
article  à  tout  citoyen  exerçant  une  fonction  publi- 
que dans  un  département  autre  que  celui  où  la 
Tutelle  s'établit,  est  appliquable,  non-seulement 
aux  ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou  des 
succursales,  mais  à  imite  personne  exerçant,  pour 
les  cultes,  des  fonctions  qui  exigent  résidence, 
dans  lesquelles  ils  sont  agréés  par  sa  majesté,  et 
pour  lesquelles  ils  prêtent  serment  ».  ]] 

Art.  III.  Des  offices  de  la  maison  du  roi. 

I.  Denisart  dit  que  les  charges  de  la  maison  du 
roi  «exemptent  de  Tutelle  el  curatelle,  suivant  les 
»  lettres-patentes  du  22  mars  1602,  l'èdit  du  mois 


II,  §.   I,  Art.   V.  2o3 

nM'aoûl  1610,  la  déclaration  du  Jseptembn 

l.     .n  11  n  du  conseil  d< s  1"  dé<  n  •  t 

»   18  mars  1698,  là  déclaration  du  a  janvier  171.fi  et 
.1  ledit  du  mois.de  septembre  ». 

Le  même  auteur  nous  apprend  que  le  sieur  Le 
Mazurier,  gentilhomme  de  la  1  barobre,  .1  été  main- 
tenu dans  cette  1  xemptii  0  y  ■<  un  arrêt  du  conseil, 
du  ao  mai  1  <fôo  .  quoiqu'il  lût  question  d'une  Tu- 
telle en  Breta( 

I.'  mai  n:-  de  Lambi  1-,  lieul  la  grande 

vénerie,  a  obtenu  un  arrêt  Semblable,  le  17/  ;iv  1  i I 
175.1,  qui  est  aussi  rdppoi  '<  !1  Je 

Denisart. 

a  Par  la  même  raison  (dit  Brodeau,  lettre  C,  §• 
»  52) ,  il  a  été  jugé  que  les  chantres  de  la  1  bapelle 
»  du  roi  sont  exempts  de  Tutelles .  par  arrêt  inCr- 
»  malif  de  la  sentence  du  bailli  de  So.'ssons,  du 
»  mardi  24  novembre  1 G 1 5  »  . 

[[  II.  Aujourd'hui ,  les  officiers  de  la  maison  du 
roi,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  liste  des 
grands  officiers  de  la  couronne ,  ne  sont  exempts 
que  desTutclles  établies  dans  un  nuire  département 
que  celui  auquel  leur  service  les  attache.  C'est  la 
conséquence  nécessaire  du  dernier  §  (le  l'art  42~ 
du  Code  civil.  ] 

Art.  IV.  Des  offices ,  étals  ou  emplois  militaires. 

I.  On  a  vu  plus  haut,  secl.  5,  n"  7,  que  les  sol- 
dats ne  peuvent  pas  être  tuteurs;  ainsi,  il  est 
bien  certain  qu'ils  ne  doivent  jamais  être  chargés 
malgré  eux  d'une  Tutelle.  Cl  -l  aussi  1  <■  qui  a  été 
jugé  par  différons  arrêts  dont  on  a  parlé  aujuêmc 
endroit. 

[  [  II.  L'article  478  du  Code  civil  dispense  de  la 
Tutelle,  les  militaires  en  activité  de  service.}} 

A*t.  V.  Des  offices,  étals  ou  emplois  judiciaires. 

I.  Chez  les  Romains,  tous  les  offices  auxquels 
était  attachée  une  portion  quelconque  de  la  puis- 
sance publique ,  exemptaient  de  la  Tutelle  :  Qui 
potestatem  aliquam  liaient  .  m-  exeusare possunt  , 
ut  divusMarcus  rescripsit,  dit  l'empereur  Juslinien, 
dans  ses  loslitutes,  J*.  3,  di  nibus. 

La  loi  17,  §.  ">,  L).  de  excusationibus ,  semble 
aller  plus  loin  :  elle  attache  l'exemption  de  la  Tu- 
telle à  tous  les  emplois  honorables:  Gerentibus 
honorent  vacation em  Talc/arum  concedi  placuit- 

II.  Dans  nos  mœurs,  les  offices  qui  exemptent 
de  la  Tutelle  sont  : 

i"  Ceux  de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des 
requêtes. 

Leur  exemption  est  même  plus  étendue  que  ne 
l'est  communément  celle  qu'on  a  attachée  aux  autres 
offices,  en  ce  qu'elle  a  lieu  pour  les  Tutelles  qui 
leur  ont  été  déférées  vivant  qu'ils  entrassent  au 
conseil  du  prince.  C'est  la  disposition  expresse  de 
la  loi  5o,  D.  et  de  la  loi  dernière,  C.  de  excusa- 
tionibus. 
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[[  f -ci-devant,  art.  1,  et  ci-après,  art.  g. 

2°  L'art-  527  du  Code  civil  dispense  de  la  Tu- 
telle «  les  juges  à  la  cour  de  cassation,  le  procu- 
»  reur  général  en  la  même  cour,  et  ses  substi- 
»  tu  ts  » .  ]  ] 

5°  Les  conseillers,  et  a  plus  forte  raison  les  pré- 
sidens  des  cours  souveraines  sont  exempts  de  Tu- 
telle. C'est  ce  qui  a  été  jugé,  en  laveur  d'un  con- 
seiller au  parlement  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  de 
cette  cour,  du  3  mars  i4q3>  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  Papon ,  liv.  i5,  tit.  5,  n°  1 1,  et  dans  la 
conférence  d'Automne,  sur  la  loi  G,  D.  de  excu- 
sationibus. 

Larocheflavin,  liv.  l\,  lettre  T,  lit-8,  n°8,  dit 
qu'un  conseiller  au  parlement  de  Toulouse  ayant 
été  nomrné  par  son  frère  tuteur  honoraire  à  une 
de  ses  nièces,  en  fut  déchargé  par  arrêt  du  8 
avril  i5j8. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  du  conseil,  du  12  jan- 
vier 174°»  <lu'  déclare  non-seulement  les  conseillers 
d'étal  et  les  maîtres  des  requêtes,  mais  encore  les 
conseillers  au  parlement ,  exempts  de  Tutelle  et 
de  nomination  de  tuteurs. 

Quelques-uns  prétendent  que  l'exemption  des 
conseillers  de  cour  souveraine  doit  cesser,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  Tutelle  des  enfans  d'un  de  leurs 
confrères  décédé.  Tel  est  particulièrement  l'avis 
doGraverol,  sur  Larocheflavin ,  à  l'endroit  cité, 
tit.  g,  art.  8.  Cependant  il  rapporte  lui-même  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  qui  a  jugé  le 
contraire,  en  déchargeant  MM.  de  Buet  et  Berlier 
de  la  Tutelle  des  enfans  de  M.  Dupuy.  (  V.  Jean- 
Antoine  Ferrière,  page  77). 

Mais  il  est  un  cas  où  la  doctrine  de  Graverol  ne 
doit  souffrir  aucune  difficulté  :  c'est  lorsque  la 
Tutelle  des  enfans  d'un  conseiller,  a  été  déférée  à 
un  autre  conseiller,  avant  qu'il  fût  revêtu  de  son 
oiliee.  «  Si  quelqu'un  (dit  la  loi  i5,  §.  3,  D.  deexcu- 
» salionibus  )  est  établi  tuteur  du  fils  d'un  homme 
"qui  n'était,  ni  membre  du  sénat,  ni  décoré  d'une 
«autre  dignité  ,  et  qu'ensuite  il  soit  nommé  séna- 
"  leur,  il  sera  sur-le-champ  déchargé  de  la  Tutelle. 
»  Mais  si  les  enfans  dont  il  a  été  créé  tuteur,  appar- 
tiennent à  un  membre  du  sénat,  il  n'obtiendra 
»  point  sa  décharge  ». 

Le  parlement  de  Normandie  ne  regarde  pas  ses 
membres  comme  exempts  de  Tutelle.  C'est  ce  que 
nous  apprend  Basnage,  sur  l'art.  5  de  sa  coutume, 
et  son  assertion  est  confirmée  par  Houard ,  dans 
son  Dictionnaire  de  droit  normand,  au  mot  Con- 
dcscente.  0  Comme  messieurs  du  parlement  (dit 
«celui-ci)  ne  sont  pas  exempts  de  Tutelle,  ils  sont 
«aussi  exposés  à  la  condescenle  (1),  suivant  un  ar- 
»rêt  de  grand'chambre  ,  de  l63i ,  rapporté  par 
«  Basnage.  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  porte  ,  sans 
»  tirer  à  conséquence ,  parce  qu'en  effet  un  membre 
»  du  parlement  peut,  en  diverses  circonstances,  être 
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«employé  à  des  affaires  qui  intéressent  tellement 
»le  public,  qu'en  ce  cas,  l'exemption  de  la  con- 
»  descente  doive,  en  consultant  l'esprit  de  la  cou- 
»  tume  ,  lui  être  accordée  »  . 

[[Aujourd'hui,  les  présidens  et  les  conseillers 
des  cours  royales  ne  peuvent  réclamer,  en  cette 
matière,  d'autre  exemption  que  celle  qui  est  attri- 
buée par  le  dernier  §.  de  l'art.  427  du  Code  civil, 
aux  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un 
département  autreque  celui  où  la  Tutelle  s'établit.]] 
4°  Une  singularité  remarquable  ,  et  qui  fait  hon- 
neur à  l'impartialité  du  parlement  de  Rouen,  c'est 
qu'il  accorde  aux  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  Normandie,  un  privilège  qu'il  se  re- 
fuse à  lui-même.  Basnage  rapporte  un  arrêt  du 
16  décembre  «(749,  qui  décharge  un  correcteur 
des  comptes  de  la  nomination  faite  de  sa  personne 
aux  fonctions  de  tuteur.  Il  ajoute  qu'il  a  vu  un 
arrêt  du  grand-conseil,  qui  juge  la  même  chose 
pour  un  auditeur. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
jouissent  de  la  même  exemption,  et  elle  leur  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  conseil,  du  29  octo- 
bre 1757.  Le  sieur  Ameline  de  Quii;cy,  conseiller- 
correcteur,  avait  été  déclaré  nominaleur  d'une 
Tutelle  par  différentes  sentences  delà  justice  royale 
d'Hennebont,  sur  le  fondement  que  l'art.  0  de 
l'édit  des  Tutelles  de  Bretagne,  rapporté  ci-dessus, 
sect.  2,  §.  5,  ait.  3,  assujetti  même  les  officiels 
exempts  de  Tutelles  à  l'obligation  d'assister  et  de 
donner  leur  avis  aux  élections  des  tuteurs  et  cu- 
rateurs. Le  sieur  Ameline  de  Quincy  s'est  powvu 
au  conseil  contre  ces  sentences  ;  et,  par  l'arrêt  cité, 
il  a  été  ordonné  «que  les  édits,  déclarations,  lettres- 
«  patentes  et  arrêts  rendus  en  faveur  des  officiers 
»  commensaux,  seraient  exécutés  selon  leur  forme 
»  et  teneur  :  eu  conséquence,  sans  s'arrêter  aux  seu- 
»  tences  rendues  en  la  justice  royale  d'Hennebont, 
«que  sa  majesté  a  déclarées  nulles  et  de  nul  efl'et, 
«ainsi  que  tout  ce  qui  pouvait  s'en  être  ensuivi, 
«ledit  sieur  de  Quincy  a  été  maintenu,  comme 
«officier  commensal  de  sa  majesté,  en  qualité  de 
«l'un  de  ses  conseillers-correcteurs  en  sa  chambre 
«des  comptes  de  Paris,  dans  l'exemption  de  Tu- 
«  telles,  curatelles  et  nominations  d'icelles  ;  dé- 
«  fenses  aux  nlficiers  de  ladite  justice  et  à  tous  au- 
«tres  de  l'y  troubler,  à  peine  de  nullité,  cassation 
«de  procédures,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
«  intérêts. (1)  ». 

[[  L'art.  427  du  Code  civil  accordait  la  dispense 
de  tutelle  aux  membres  de  la  comptabilité  nationale 
(pli  remplaçaient  alors  les  anciennes  chambres  des 
comptes.  Celte  commission  a  été  depuis  supprimée 
et  remplacée  par  la  cour  des  comptes.  De  la,  la 
question  de  savoir  si  les  membres  de  cette  cour 
sont  exempts  de  Tutelle? 


(1)  V.  ci-après,  §.  3. 


(1)  Dissertation  historique  et  critique  sur  la 
chambre  des  comptes  ,  imprimée  à  Paris,  en  ij65, 
page  210. 
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L'affirmative  parait  ne  devoir  souffrir  aucune 

diffil tille,  d'après  l'art.   7  île  la  loi  du  l6  Septem- 
bre 1807,  box  termes  duquel  «  la  cuir  des  comptes 

•  prend  rang  immédiatement  après  la  courdeGas- 
»  sation ,  et  jouit  des  mêmes  prérogatives  ».  ]] 

5"  Les  greffiers  des  cours  souveraines  sont -ils 
exempts  de  Tutelle? 

Larocheflavin,  Ht.  4»  lcltre  T»  lit-  8>  art-  '"'  ' 
assure  que  l'affirmative  a  été  adoptée  par  on  arrêt 
du  i5  lévrier  l5oa,  rendu  en  faveur  du  greffier 
connu  au  parlement  de  Toulouse  sous  le  nom  de 
secrétaire  âvesngéliste.  Mornac,  sur  la  lot  6,  C.  de 
pis  et  ctericis,  rapporte  un  arrêt  du  3i  mars 
l6aos  qui  a  jugé  de  même  dans  la  cause  d'un 
greffier  .lu  parlement  de  Paris.  «  Le  motif  de  cette 
«décision  (dit  Jean-Antoine  Perrière)  est  pris  du 
«service  assidu  auquel  ces  greffiers  sont  assujétis  • . 

C)°  «  La  même  raison  (continue  cet  auteur)  mi- 

•  lite  pour  les  huissiers  du  parlement  et  du  grand- 

•  conscil  ».  Aussi  l'exemption  de  Tutelle  leur  a- 
t-elle  été  accordée  par  plusieurs  arrêts.  Chenu, 
sur  Papon,  liv.  l5,  lit.  5,  n"ll,  en  rapporte  un  du 
18  février  i53.'>.  Le  présidept  Maynard,  liv.  3, 
iliap.  13,  nous  en  Fournit  un  autre  rendu  au  par- 
lement, de  Toulouse  le  20  janvier  1  584- 

Le  contraire  a  été  jugé  contre  un  huissier  de  la 
chambre  des  comptes  île  Paris.  L'arrêt,  qui  est 
du  i"  mars  t6o5,  est  rapporté  par  Bouchel,  dans 
sa  Bibliothèque  civile,  au  mot  Tutelle. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  'i\  juillet 
1710,  a  décidé  que  les  huissiers  aux  requêtes  du 
palais  étaient  exempts  de  Tutelle.  Mais,  dit  Jean- 
Antoine  Ferrière,  page  83,  «  je  ne  sais  si  cet  arrêt, 
«qui  est  unique,  peut  servir  de  préjugé;  car  enfin 
»les  huissiers  de  la  chambre  des  requêtes  du  pa- 
»lais,  ne  faisant  corps ,  en  aucune  occasion,  aveo 

•  les  huissiers  du  parlement,  il  n'est  pas  convena- 
»ble  de  leur  communiquer  le  privilège  accordé  à 
h  ces  derniors,  moins  encore  dès  que,  comme  nous 
«l'avons  déjà  établi,  les  privilèges  ne  sont  jamais 

•  étendus  d'une  personne  à  une  autre,  et  que 
«l'exemption  des  charges  publiques  n'a  pas  lieu 
"facilement  ». 

7'  Les  secrétaires  du  roi  dans  les  chancelleries 
près  des  cours  souveraines  ,  sont  exempts  de  Tu- 
telle. C'est,  dit  lirillon,  au  mot  Tuteur,  n°  l\!\,  ce 
que  porte  0  une  déclaration  du  2S  décembre  1  5i)4  , 
»  enregistrée  au  grand-conseil  le  25  octobre  i6o3  , 
«par  laquelle  le  roi,  en  interprétant  leurs  privilé- 
»geS;  déchira  qu'ils  étaient  exempts  de  toutes  char- 
»ges  de  Tutelle.  » 

C'est  ce  que  décide  aussi  la  déclaration  du 
12  juin  1G81  ,  rendue  pour  la  chancellerie  près  le 
parlement  de  Flandre,  et  l'édit  du  mois  de  juin 
1770,  concernant  la  chancellerie  pies  le  parlement 
de  Nancy. 

Il  y  a  plus  :  les  référendaires,  officiers  de  ces 
chancelleries,  jouissent  de  la  même  exemption. 
C'est  ce  que  portent  les  art.  10  et  11  de  l'édit  du 
mois  de  juin  1770.  qu'on  vient  de  citer;  loi  qui  n'a 
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été  rédigée  que  sur  le  modèle  des  usages  observés 
dans  les  autres  chaoci  lleries  près  des  i  ours. 

8"  Les  officiers  des  bailliage-  el  séoéchau 

n'ont  pas  le  même  avantage.  Bouchel  »  dans  sa 
Bibliothèque:  civile,  au  mol  Tutelle,  rapporte  un 
arrêt  du  6  mai  if>S!s,  qui  déboule  un  conseiller  au 
1  hâtelct  de  s::  demande  .1  fin  de  décharge  di  s  fonc- 
tions de  tuteur  qui  lui  avaient  été  déférées  par  un 
VA  is  de  pareUS.  Il  ajoute  que,  par  un  autre  arrêt  du 
10  janvier  1G22,  il  a  été  jugé  que  la  qualité  de 
procureur  du  roi  ne  donne  pas  l'exemption  de  Tu- 
telle, et  que  la  même  chose  avait  été  décidée  au- 
paravant contre  le  procureur  du  roi  de  Provint, 

Ces  arrêt»  COnfil  nient  le  principe  établi  ci-deSS  1-. 
que  l'exemption  de^Tuteile  ne  pi  ut  résulter  que 
dune  loi  expresse,  el  prouvent  qu'en  cette  ma- 
tière, on  ne  doit  pas  argumenter  par  induction,  ni 
même  à  fortiori  ;  car  le  chef  d'un  bailliage  est  cer- 
tainement au-dessus  d'un  huissier  de  cours  mve- 
raine*,  et  cependant  il  est  soumis  aux  charges  de 
Tutelle  et  de  curatelle  ,  tandis  que  celui  -  ci  en  est 
exempt. 

Ces  mêmes  arrêts  prouvent  encore  que  le  par- 
lement de  Paris  ne  prend  point  le  droit  romain 
pour  règle  des  exemptions  de  Tutelle  ;  car  on  a 
remarqué  ci-devant  que  les  lois  romaines  accor- 
dent l'affranchissement  de  celte  charge  à  tous  les 
offices  qui  donnent  honorent  ou  potestatem,  Mais  ne 
doit-on  pas  en  juger  autrement  dans  les  provinces 
de  droit  écrit,  el  même  dans  les  coutumes  qui 
renvoient  aux  lois  romaines  la  décision  des  cas 
échappés  à  leur  prévoyance?  Nous  ne  croyons  pas 
que  l'affirmative  soit  susceptible  de  difficulté. 

[[Tout  les  offices  dont  on  vient  de  parler,  de-, 
puis  le  n°  5,  ou  du  moins  les  fonctions  actuelles 
qui  ont  quelque  rapport  avec  ces  offices  ,  ne  dé- 
pensent de  la  Tutelle  que  dans  le  cas  déterminé 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  427  du  Code  ci- 
vil, /".ci-devant,  n°  5.  ]] 

90  Ce  qui  doit  surprendre  dans  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris,  c'est  qu'elle  est  plus  favo- 
rable a  de  simples  officiers  de  police  qu'à  ceux  des 
juridictions  royales  ordinaires.  Mornac,  sur  la 
loi  7,  D.  ex  quibus  causis  majores  rapporte  un  arrêt 
du  12  février  i6i3,  qui  accorde  l'exemption  Je 
Tutelle  à  un  dixainier  de  Paris. 

10°  Les  magistrats  municipaux  sont-ils  exempts 
de  Tutelle  ? 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse,  rapporte  dans  le  recueil  de 
Larocheflavin,  liv.  4.  lettre  T.,  lit.  9.  art.  11  .et 
elle  est  incontestable  dans  les  pays  de  droit  écrit  : 
non-seulement  elle  résulte  de  la  règle  générale 
établie  par  les  lois  déjà  citées,  que  les  offices  aux- 
quels sont  attachées  des  fonction»  honorables,  ou 
qui  ont  pour  objet  l'exercice  de  la  purssançe  pu- 
blique, donnent  l'exemption  des  charges  de  Tu- 
telle et  de  curatelle;  mais  elle  est  formellement 
consacrée  par  la  loi  o,  S-  l6>  D-  rft'  <■""*«"*- 
nibus. 
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On  oppose  la  loi  i5,  §.  9;  la  loi  17,  §.  !\,  et 
la  loi  a3  du  même  titre  ;  mais  que  disent  ces  lois? 
La  première  décide  seulement  qu'un  magistrat 
sorti  de  fonctions  et  nommé  tuteur,  ne  peut  pas 
tirer  en  ligne  de  compte  les  Tutelles,  qui  lui  ont 
été  déférées  pendant  qu'il  était  en  charge,  pour 
former  le  nombre  de  Tutelles  auquel  on  verra  ci- 
après  que  les  lois  attachent  l'exemption  des  Tu- 
telles ultérieures. 

La  seconde  porte,  à  la  vérité,  qu'un  édile  peut 
être  nommé  tuteur  :  mais  elle  ne  dit  point  qu'il 
ne  pourra  pas  s'excuser.  Il  en  est  de  cette  loi 
comme  de  la  loi  20,  du  litre  de  testamentariâ  Tu- 
tèlâ,  qui  permet  de  nommer  un  préteur  et  même 
un  consul  pour  tuteur.  Sans  doute  on  ne  conclura 
point  de  celle-ci  que  les  premiers  magistrats  de 
Rome  fussent  privés  du  droit  de  refuser  les  Tu- 
telles <lont  on  les  chargeait;  on  ne  doit  donc  pas 
non  plus  inférer  de  celle-là  que  les  juges  munici- 
paux n'eussent  point  d'excuse  à  proposer  contre 
les  Tutelles  auxquelles  ils  étaient  appelés. 

La  troisième  déclare  seulement  que  les  magis- 
trats des  municipalités  ne  peuvent  s'excuser  des 
Tutelles  qui  leur  ont  été  déférées  avant  leur  pro- 
motion à  la  magistrature  :  en  cela  les  juges  muni- 
cipaux sont  de  la  même  condition  que  tous  les  of- 
ficiers de  judicature  qui  jouissent  de  l'exemption 
de  Tutelle,  sans  être  ni  conseillers  d'état,  ni  maî- 
tres des  requêtes,  ni  membres  de  cour  souve- 
raine. 

Du  reste,  la  décision  de  celte  dernière  loi  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
du  5  mars  169U,  rapporté  dans  les  Observations 
de  Vedel  sur  Calellau,  1  i v .  8,  chap.  1  :  «  Le  sieur 
»  Souillot  (dit  cet  auteur)  ,  prétendait  qu'une 
»  charge  de  maire,  qu'il  avait  acquise,  lui  four- 
ni nissait  une  exemption  pour  la  Tutelle  ;  mais  on 
»  n'eut  point  d'égard  à  celte  exception,  parce  qu'il 
»  avait  acheté  cet  office  et  s'en  était  fait  pourvoir 
»  depuis  la  Tutelle  décernée». 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  Lapeyrère  ,  page  5i5, 
édition  de  1725,  un  arrêt  qui  préjuge  nettement 
(pi'un  clerc  de  ville  deBayonne  ne  pouvait  pas  s'ar- 
roger l'exemption  de  Tutelle  ,  quoique  les  jurais, 
dont  il  était  suppôt,  en  jouissent  incontestable- 
ment. 

[[Ces  divers  offices  sont  supprimés,  et  ceux 
qui  les  remplacent  aujourd'hui ,  outre  qu'ils  n'ap- 
partiennent plus  à  l'ordre  judiciaire,  ne  confèrent, 
relativement  à  la  Tutelle  ,  d'autre  exemption  que 
celle  qui  résulte  du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 427  du  Code  civil.  ] 

11°  L'éditdumois  de  mars  1670  accorde  l'exemp- 
tion de  Tutelle  aux  banquiers  expéditionnaires, 
et  aux  greffiers  des  arbitrages,  syndicats  et  direc- 
tions des  créanciers. 

12"  Que  doil-on  décider  à  l'égard  des  officiers 
et  ouvriers  des  hôtels  des  monnaies  ? 

Jean- Antoine" Ferrière.  page  8,  nous  apprend 
qu'ils  sont  exemptés  de  la  Tutelle  ,  par  un  édit  du 
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mois  de  décembre  1602,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  du  2"  juin  iGori,  par  des  let- 
tres-patentes du  mois  d'avril  i(ii6.  enregistrées 
à  la  même  cour  le  28  août  1619,  et  par  un  grand 
nombre  d'autres  réglemens  ,  entre  lesquels  on  re- 
marque des  lettres-patentes  du  mois  de  jan- 
vier 1719. 

i3°  Les  exemptions  de  Tutelles  se  sont  multi- 
pliées considérablement  vers  la  fin  du  17e  siècle. 
Les  besoins  de  l'état  firent  alors  créer  un  grand 
nombre  de  nouveaux  offices  ;  et,  pour  en  faciliter 
la  vente  ,  on  ne  manqua  pas  de  les  décorer  de  pri- 
vilèges. Mais  par  l'art.  1"  de  l'édit  du  mois  d'août 
1715,  toutes  les  exemptions  de  Tutelles  qui  avaient 
été  accordées  par  les  édits,  déclarations  et  lettres- 
patentes  ,  depuis  le  1"  janvier  1689,  furent 
éteintes  et  supprimées. 

C'est  sans  doute  par  défaut  d'attention  à  cette 
loi,  que  Jean-Antoine  Ferrière  a  avancé,  page  84, 
que  les  commissaires  aux  saisies -réelles  sont 
exempts  de  la  Tutelle.  Cette  exemption  est,  en 
effet,  écrite  dans  l'art.  27  de  l'édit  du  mois  de 
juillet  1689;  mais  la  date  de  cet  édit  annonce  as- 
sez qu'il  ne  peut  plus  avoir  d'effet. 

Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  receveurs 
des  consignations  ? 

Il  y  a  dans  le  Journal  des  audiences  un  arrêt  du 
3o  décembre  1624,  qui  juge  qu'un  de  ces  officiers 
«  ne  pouvait  s'excuser  d'une  Tutelle  à  lui  déférée 
»  par  l'avis  desparens,  sous  prétexte  du  maniement 
»  qu'ilavaitdesdeniersdupublic,dont  il  demeurait 

»  toujours  comptable Mais  la  cour,  enpronnn- 

»  çanl  qu'il  demeurerait  tuteur,  ordonna  que  les 
»  païens  qui  l'avaient  nommé,  et  qui  persistaient 
n  dans  cette  nomination  ,  malgré  l'inconvénient 
»  et  le  hasard  qu'il  y  avait  pour  le  reliquat  du 
»  compte  des  mineurs,  seraient  garans  et  cautions 
»  du  compte  de  Tutelle,  et  feraient  les  soumis- 
■>  sions  à  ce  nécessaires  et  accoutumées».  L'au- 
teur du  Journal  des  audiences  ajoute  que,  «  dès 
»  auparavant ,  il  avait  vu  tenir  la  même  maxime 
»à  M.  l'avocat-général  Servin  ». 

[Tous  ces  offices  sont  supprimés.  Quanta  ceux 
qui  les  remplacent,  V.  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  427  du  Code  civil. 

140  Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  avocats  ; 
voyez  ce  qu'on  en  a  dit  sous  ce  mot,  §.  10. 

i5°  A  l'égard  des  procureurs,  [[  aujourd'hui 
avoués]],  et  des  notaires,  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
leur  accorde  l'exemption  de  Tutelle. 

[  Les  notaires  sont  qualifiés  de  fonctionnaires 
blics  par  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  et  il  sem- 
ble, d'après  cela,  qu'ils  doivent,  dans  le  cas  prévu 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  427  du  Code 
civil,  jouir  de  lVxemption  de  la  Tutelle. 

Cependant  M.  Favart,  dans  son  Répertoire  du 
notariat,  au  mot  Tutelle,  pense  qu"ils  ne  peuvent 
pas  réclamer  cette  exemption, 

«Premièrement,  parce  que  les  fonctions  des 
notaires  peuvent  se  suppléer  presque  partout,  et 
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qu'ils  ne  -ont  pas  assujétis  à  nue  résidence  conti- 
nuelle, comme  les  juges,  les  administrateurs ,  et 
autres  fonctionnaires  salariés  par  l'Etat,  el  qui 
paraissent  seuls  dans  le  cas  de  I  ex<  i  ptioo  ; 

En  second  lieu,  parce  que  la  gestion  de  la 
Tutelle  pi  ni  si  m-  aucun  inci 

nient,  avec  les  i<  actions  des  notaires,  et  qu'elles 
\  ont  même  beaucoup  de  rapport  ». 

Ce-  raisons  | Tait  ni  être  proposé!  -  an  légis- 
lateur pour  modifier,  relativeuicnl  aux  notaires, 
la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'ai  I 
i!n  Code  civil;  mais  je  les  crois  par  elles-mêmes 
insuffisantes  pour  faire  suppléer,  dans  cet  article, 
une  modification  qui  ne  s'y  trouve  pas. 

i  ■  qui  m'affermit  surtout  dans  celle  opinion  . 
i  i  -i  que  l'art.  '\-.\-  do  Gode  civil  a  été  décrété  le 
3  germinal  an  1 1,  et  par  conséquent  a  une  époque 
où  la  loi  mit  le  notariat  avail  déjà  imprimé  aux 
notaires  la  qualité  de  fonctionnaires  publics. 
non  distinguente  nec  nos  distinguere  debemus.  ]] 

Art.  VI.  I)     offices,  états  ou  emplois  de  diplomatie, 
d'administration  cl  de  finances. 

I.  Le-  ambassadeurs  et  envoyés  du  prince  dan? 
ors  étrangères  sont  incontestablement  affran- 
chis de  la  Tutelle.  Cela  résulte  du  ^.  j.  Inst.  de 
txcusationibus  tulorum,  qui  attache  l'exemption  de 
cette  charge  à  l'absence  pour  les  affaires  publiques. 
Item,  oui  reipublica  causa  abstint,  à  Tutelà  excu- 
tantur. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  .  c'est  que  cette  ab- 
seo.ee  exempte  même  des  Tutelles  qui  sont  défé- 
rées dans  l'an  du  retour.  La  loi  10,  D.  de  •  veus  Uio- 
nibus,  et  la  loi  dernière,  C.  si  tutqx  pet  eurator 
reipublica  causa,  sont  très-expresses  I  i-dessus. 

Mai-  si  celui  qui  exerce  une  Tutelle  est  con- 
traint de  s'absenter  pour  les  affaires  publiques, 
on  ne  le  décharge  de  l'administration  qoe  pour  le 
temps  de  son  absence,  et  il  est  oblige  de  la  re- 
prendre aussitôt  qu'il  est  de  retour.  Dans  l'inter- 
valle, on  nomme  un  curateur  qui  gère  à  sa  place. 
Tout  cela  résulte  du  g.  a,  Inst.  de  excusationibus-l 
de  la  loi  C.  si  latin-  tel  eurator  rtipublicœ causa,  et 
de  la  loi  iao,  §.  a,  1).  île  excusât iotiibus. 

[  L'art,  ja8  du  Code  civil  dispense  de  la  Tu- 
telle «  tous  les  citoyen-  qui. remplissent,  hors  du 
«  territoire  du  royaume,  une  mission  du  loi    . 

L'art,    i  '<i  ajoute  :  «  Si  la  mission  est  non  au- 

>  thcniiquc  el  contestée ,  la  dispense  ne  sera  pro- 

>  noncée  qu'après  la  représentation  faite  .  par  le 

■  réclamant,  du  certificat  du  ministre  dans  le  dé- 

■  parlement  duquel  se  placera  la  mission  articu- 
lée comme  excuse  ». 

II.  L'art.  ]■:-  classe  les  préfets  parmi  les  fonc- 
tionnaires publiesqui  jouissent  de  l'exemption  ab- 
solue de  la  Tutelle.  V.  l'art.  Préfet.  ]] 

III.  Les  administrateurs  de  l'hôpital  général  de 
Taris  ont  èt<   exemptés  de  la  Tutelle  par  l'art,  jo 


de  l'édit  du  mois  d'avril  îii'ii.  portant  établisse- 
ment de  cette  maisonj  el  ce  privilège  leui 
expressément  confirme  par  l'arrêt  dû  conseil  du 
lajanviei  i  ?4<> ,  cité  plus  haut ,  art*  5,  n  ">. 

Ce  même  arrêl  ajout)  qu'ils  soi  •  mpt- 

de  la  diai.  nination  aux  Tutelles,  el  |    i 

e-  qui  en  résultent  dans 
taincs  prw  ini 

Il  paraît  que  les  admii  hôpitaux 

de  Bretagne  jou  lemenl  de  ce  double  pri- 

vilège. C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  aoti 
ullain  du  Paraq  sur  l'ait,  <>  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  17"  •  :     Ces  ,  à  t'occasù 

»  offices  par  nu  an/ais  |  dit  cel  Buteur  )  .  prouvent 

•>  que  sa  majesté  n'a  abrogé  que  le-  exemption! 
»  attachées  aux  offices  vénaux,  et  qu'elle  n'a  point 
9  eu  intention  de  donner  atteinte  aux  exeroptionsat- 
»  tarie  ■  mêlions  non  vénales,  parexemple, 

,»à  la  (lin.'  1  aux  univer-it.    .  1 

-  naturel  de  la  loi  e-t  d'usage  c tant.  Au--i. 

»  depuis  l'édit.  ce-  exemptions  n'ont  jamais  reçu 
»  d'atteinte .  ni  au  parlement,  ni  en  aucun  des 
•>  tribunaux  de  la  provint 

inspecteurs  des  manufactures  ont  été  exemp- 
tés de  Tutelle  par  une  dél  laration  du  5  novembre 

In  édit  du  moi-  de  décembre  1708  a  ao 
le  même  privilège  aux  juges-gardes-conservateurs 
des  étalon:  devin  et  d'aul/es  bois- 

.  de  l'aune  .  toise  el  pied .  des 
boisseaux  et  autres  mesures  de  bois ,  de-  Beaux, 
poids  et  balai, 

Un  autre  édit  du  mois  de  mars  1701)  a  étendu 
cette  laveur  aux  inspecteurs-!  isiteurs  des  huiles. 

Au  moi;  de  mai  suivant,  il  a  paru  un  autre  édit 
qui  en  dispose  de  même  par  rapport  aux  trésoriers 
et  contrôleur- -généraux  «le  la  marine. 

Quelques  années  auparavant,  te  19  juillet  1; 
il  était  intervenu  une  déclaration  par  laquelle  les 
greffier  de-  insinuations  laïques,  avaient  éié  pa- 
reillement exemptés  de  la  Tutelle. 

Les  quatre  dernière-  lui-  qu'on  vient  de  rap- 
peler, sont  citée-  par  Jean-Antoine  Perrière, 
page  -1\  :  mai-  il  y  a  apparence  qu'elles  -ont  com- 
prises  dans  la  révocation  portée  par  ledit  du  moi* 
t  1 7/ 1 5,  dont  on a  parlé  ci-devant,  art.  5,  n  13. 
C'e?t  un  principe  général,  que  l'administration 
ou  la  qualité  de  fermier  «le-  finances  de  l'Etat  em- 
porte exemption  de  l.i  Tutelle.  Le  §.  1,  Inst.  de 
tionibus,  et  la  loi  10.  C.  du  même  titre, 
en  contiennent  une  décision  expresse;  el  elle  ■> 
été  introduite,  suivant  la  loi  5,  g.  10.  I).  '■ 
immunitatis .  non  pas  pour  faire  honneur  aux  fi- 
nanciers, m.iis  pour  assurer  les  action-  du  fisc 
contre  eux,  et  les  empêcher  de  diminuer  leurs  fa- 
cultés à  son  préjudi.  e  :  V  "  eonductçrum 
dation  ,  ne  compeUantur  ad  munera  muniàpalia  , 
■sed  ne  txtemteittur  facuUates  eorum  t/itœ  iubsig- 
nalœ  sunt  fisco. 

Du   reste  .  les  arrêt;  ont  constamment  adopté 
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la  décision  dont  il  sr;igit.  Papou,  lîv.  i5,  tit.  5, 
n°  3,  en  rapporte  un  du  14  juillet  i574,  °iu'  juge 
<■  qu'un  receveur  de  décimes ,  comme  étant  comp- 
»  table  du  roi,  n'est  capable  et  est  exempt  de  la 
»  Tutelle  ». 

Le  même  auteur,  n°  18  ,  fait  mention  d'un  arrêt 
du  20  juin  i56py,  qui,  en  confirmant  une  sentence 
du  châtelet,  déclare  <i  M.  Sanguin,  général  des 
»  aides,  exempt  de  charge  de  la  Tutelle  ». 

L'art.  1 1  du  titre  commun  des  fermes  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  juillet  1681,  veut  que  les  fer- 
miers, sous-fermiers  et  commis  de  fermes  du  roi, 
soient  et  demeurent  exempts  de  la  Tutelle. 

Il  y  a  encore  des  lettres-patentes  sur  arrêt  du  17 
octobre  17J9,  enregistrées  au  parlement  de  Tou- 
louse, le  19  novembre  de  la  même  année  ,  qui  or- 
donnent la  même  chose  à  l'égard  des  adjudicataires 
et  des  sous-fermiers  du  droit  d'équivalent  dans  les 
villes  et  lieux  de  la  province  de  Languedoc,  dont 
le  prix  des  baux  excède  la  somme  de  5oo  livres. 

Cette  loi  range  sur  la  même  ligue  les  directeurs 
et  commis  assermentés  qui  sont  employés  dans  ces 
sous-fermes. 

C'est  aussi  ce  qu'a  réglé  relativement  aux  ins- 
pecteurs du  même  droit  d'équivalent,  un  édit  du 
mois  de  décembre  1708,  enregistré  au  parlement 
de  Toulouse,  le  u5  février  170g. 

Il  a  été  jugé  ,par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  14  février  1705.  rapporté  au  Journal  des  audien- 
ces, que  «  les  privilèges  d'exemption  de  la  Tutelle, 
»  attribués,  par  un  édit,  à  des  offices  (de  finance), 
»  ne  s'étendent  point  aux  commis  a  la  perception 
»  des  droits,  en  attendant  la  vente  des  charges, 
»  quoique  cela  soit  dit  par  un  arrêt  du  conseil  »  , 
non  revêtu  de  lettres-patentes,  et  par  conséquent 
non  enregistré. 

Le  même  recueil  nous  fournit  un  arrêt  du  21 
juillet  1708,  qui  juge  qu'un  commis  ne  doit  pas 
jouir  de  l'exemption  de  la  Tutelle  attachée  à  son 
emploi ,  lorsqu'il  n'a  pas  prêté  serinent. 

[[  IV.  De  tous  les  emplois-actuels  qui  ont  quel- 
que analogie  avec  ceux  dont  il  est  parlé  dans  le 
n°  précédent,  ceux  qui  confèrent  aux  personnes 
auxquelles  ils  sont  conférés,  la  qualité  de  fonc- 
tionnaires publics  ,  sont  les  seuls  auxquels  l'exemp- 
tion de  la  Tutelle  soit  attachée;  et  encore  ces  per- 
sonnes ne  peuvent-elles  la  réclamer  que  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  427 
du  Code  civil.  ]' 

Art.  VII  Des  offices  ,  étals  ou  emplois  qui  ont  pour 
objet,  soit  l'éducation  ou  l'instruction  publique, 
soit  la  conservation  ou  les  agrémens  de  la  vie. 

I.  Les  professeurs  des  hautes  sciences  sont  af- 
franchis de  la  Tutelle  par  les  lois  4  et  6 ,  D.  de 
professoribus  et  medicis  ;  et  par  les  lois  6 ,  5-  ' 2  » 
£t  8,  §.  4,  D.  de  tacatione  et  excusât ione  muncrum. 

C'est  sur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  parlement 
as  Paris,  du  8  janvier  i564,  rapporté  par  Papon, 
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Iiv.  10,  tit.  5,   n"  17,  a  exempté  de  la  Tutelle  un 
médecin  qui  était  professeur  de  philosophie. 

Les  grammairiens  et  les  rhéteurs,  c'est-à-dire  , 
les  maîtres  qui  enseignent  ce  que  nous  appelons 
les  humanités  ,  doivent  jouir  du  même  privilège  , 
suivant  la  toi  6,  §.  1,  g  et  10,  D.  de  excusatio- 
iiibus,  et  la  loi  g,  D.  de  racatione  et  excusatione 
miinerum  :  niais,  ajoutent  ces  textes,  il  faut,  pour 
cela  ,  qu'ils  donnent  leurs  leçons  à  Rome,  ou  dans 
leur  patrie  ,  et  qu'ils  soient  agrégés  au  corps  de 
leurs  confrères  ;  car  s'ils  étaient  surnuméraires  , 
et  tenaient  leur  école  dans  une  maison  privée  ,  ils 
ne  pourraient  être  exempte-  de  la  Tutelle  ,  que 
dans  le  cas  où  il  leur  serait  reconnu  un  mérite 
transcendant. 

Dans  nos  mœurs,  tous  les  professeurs  des  uni- 
versités ont  indistinctement  ce  privilège ,  mais  il 
ne  s'étend  pas  aux  autres. 

[  L'université,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  10 
mai  1806,  réunit  actuellement  dans  son  sein  toutes 
les  branches  de  renseignement  public,  confère- 
t-elle  à  se*  membres  la  dispense  de  la  Tutelle  dont 
jouissent  les  fonctionnaires  compris  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  427  du  Code  civil? 

Cette  question  revient  à  celle  de  sa  voir  si  les  mem- 
bres de  l'université  sont  fonctionnaires  publics. 

Il  n'y  a  ni  loi  ni  règlement  qui  s'explique  là- 
dessus  d'une  manière  précise  ;  et  autant  l'affirma- 
tive paraît  incontestable  pour  le  grand-maître,  le 
chancelier,  le  trésorier,  les  conseillers,  les  ins- 
pecteurs de  l'université,  etc.  ,  autant  la  négative 
parait  hors  de  doute,  pour  les  chefs  d'institution  , 
les  maîtres  de  pension  et  les  maîtres  d'études  :  mais 
parmi  les  fonctions  intermédiaires,  il  en  est  plu- 
sieurs à  l'égard  desquelles  on  ne  peut  que  dé- 
sirer une  décision  expresse  du  pouvoir  législatif. 
V.  l'article  Université.  ]_ 

II.  Les  poètes,  les  musiciens,  les  géomètres, 
les  libraires,  les  banquiers,  et  même  les  chasseurs, 
ont  prétendu  ,  chez  les  Romains  ,  qu'on  devait  les 
exempter  de  la  Tutelle;  mais  les  lois  3  et  4,  C.  de 
professoribus  et  medicis  ;  la  loi  6  ,  C.  de  excusatio- 
tiibus  munefum ;  la  loi  i5,  §.  5,  et  la  loi  22,  D. 
de  efbeusationibus  munerum,  nous  apprennent  que 
leur  demande  n'a  pas  été  écoutée. 

III.  Les  médecins  ont  été  mieux  traités;  la  loi 
<j  ,  §.  1  ,  D.  de  excusationibus,  et  la  loi  6,  C.  de 
professoribus  et  medicis  ,  les  mettent  sur  la  même 
ligue  que  les  grammairiens  et  les  rhéteurs ,  et  leur 
accordent  l'exemption  de  la  Tutelle,  dans  les  cas 
où  elles  veulent  que  ceux-ci  en  jouissent. 

Mais,  comme  le  prouve  M.  l'avocat-général  Le 
Bret,  action  22',  celte  disposition  n'est  pas  suivie 
en  Fiance.  Il  est  bien  vrai  que  les  médecins  du 
roi  sont,  en  leur  qualité  de  commensaux,  exempts 
de  la  Tutelle;  mais  les  autres  n'ont,  en  cette  ma- 
tière, aucun  privilège. 

Automne,  sur  le  premier  des  textes  cités,  dit 
qu'il  a  «  été  jugé  ,  par  arrêt  de  Bordeaux,  du  mois 
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»  de  mars  1 5r)5 ,  que  les  médecins  ordinaires  des 
«  villes  et  doc  leurs  en  médecine  ne  sont  point 
»  exempts  des  Tutelles  » . 

Il  y  a,  dans  le  Journal  des  audience),  un  arrêt 
du  parleuienl  de  Paris,  du  3  décembre  i65a,  qui 
juge  la  même  chose. 

Les  chirurgiens  et  les  apothicaires  sont  encore 
moi  ai  Fondés  que  les  médecins, a  prélendrel'exemp- 
tion  de  la  Tutelle.  Ceux-ci  "nt  du  moins  en  leur 
faveur  des  luis  qui  ont  été  long -temps  exécu- 
té! s;  ceux-là  n'onl  jamais  eu  de  privilège  sur  ce 
point. 

On  remarque  cependant  un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  du  i3  mars  i65o  ,  qui  a  déchargé 
de  la  Tutelle  un  chirurgien  de  peste.  Il  est  rapporté 
par  Albert,  lettre  T,  chap.  50,  édition  de  17J1. 

On  trouve  pareillement ,  dans  le  recueil  de  Bou- 
TOt ,  tome  a,  au  mot  Tuteur,  quest.  23,  nn  arrêt 
du  parlement  de  Dijon,  du  1"  avril  1610,  qui  a 
jugé  qu'un  apothicaire  ne  pouvait  pas  être  forcé 
d'accepter  une  Tutelle  dont  l'exercice  (levait  se 
l'aire  hors  du  lieu  de  son  établissement;  et  cet  ar- 
rêt, dit  Jeau-Antoine  Ferrièce,  page  85,  «  est 
»  très-juridique,  parce  qu'en  effet  l'équité  résiste 
■»  <i  ce  qu'un  apothicaire,  qui  se  trouve  occupé  à 
«  composer  les  médicamens  nécessaires  aux  ma- 
•  lades,  soit  forcé  de  Faire  des  voyages  qui  inter- 
»  rompraient  sans  contredit  son  occupation  ,  et 
»  qui ,  par  la  ,  dépendraient  nuisibles  au  public  " . 

Par  la  même  raison,  conlinue  cet  auteur,  «je 
»  ne  doute  pas  qu'un  médecin  employé  dans  une 
»  ville,  ne  fût  pareillement  excusé  de  la  Tutelle, 
»  si  elle  devait  l'obliger  à  faire  des  absences  ». 

'[Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  apothi- 
caires n'étant  pas  fonctionnaires  publics,  il  n'y  a 
dans  le  Code  civil,  aucune  disposition  de  laquelle 
on  puisse  l'aire  résulter,  pour  eux  ,  l'exemption  de 
la  Tutelle.  ]] 

Abt.  VIII.  De  la  qualité  de  noble. 

La  loi  44,  D.  de  excusationibus,  met  en  princi- 
pe qu'un  noble  ne  peut  pas  être  contraint  d'accep- 
ter* la  Tutelle  d'un  roturier. 

Mais  Automne  assure,  dans  sa  Conférence, 
qu'elle  n'e-l  plus  suivie;  et  Jean-Antoine  Ferrièrc 
dit  également,  page  O'y,  que,  dans  nos  mœurs, 
«  rien  n'empêche  qu'un  homme  noble,  qui  se  trou- 
»ve  parent  ou  allié  d'un  pupille  non  noble,  ne 
«puisse  être  forcé  d'accepter  la  Tutelle  ». 

['[  V.  l'art.  74  <JU  décret  du  1"  mars  1808,  rap- 
porté au  mot  Majorât,  g.  6,  et  l'art.  1"  de  la  char- 
te constitutionnelle  du  4  juin  i8i4- 

Art.   IX.  Jusqu'où  l'excuse  s'étend  pour  l'exer- 
cice public. 

I.  L'excuse  pour  service  puhlic  s'étend-elle 
jusqu'à  faire  dispenser  d'une  Tutelle  celui  qui  l'a 
acceptée,  étant  revêtu  d'un  titre  ou  d'une  fonction 
qui  l'en  dispensait? 

5'.  TOME  XVIII. 
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La  négative  était  reçue  sans  difficulté  dans  le 

•  boit  romain  (1).  et  elle  e-i  également  consacrée 
par  !.•  Code  civil.  A-prés  avoir  déterminé,  art.  427, 
rs  1  1  j"<i.  les  titres  el  les  Fonctions  qui  dispen- 
sent de  l.i  Tutelle,  ce  Code  ajoute,  art.  43o  :<■  Les 

•  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  pré- 
«cédens,  qui  ont  accepté  la  Tutelle  postérieure- 
»  nui  ci  aux  Fonctions,  sertices  ou  mi -mou-  qui  eu 
•dispensent,  ne  le t  plus  admis  à  s'en  faire  dé- 
charger pour  1 1  lie  cause  ». 

II.  Mais  que  doit-on  dé(  i.ler  relativement  à  ce- 
lui qui  n'a  de  promu  .m  litre  ou  à  la  l'onction  em- 
portant dispense  de  I,,  Tutelle,  que  postérieu- 
rement à  l'acte  qui  lui  a  conféré  la  qualité  de  tu- 
teur? 

On  a  vu  plus  haut,  art.  5,  n"  1,  "  el  11.  el  art. 
6,  u"  1,  que  les  lois  romaines  faisaient  .1  cet  égard 
des  distinctions  calquées  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'importance  des  fonctions  auxquelles  ces  lois 
attachaient  l'exemption  de  la  Tutelle. 

Mais  l'art,  43 1  du  Code  civil  établit  là-dessus 
une  règle  uniforme  : 

«  Ceux,  au  contraire ,  à  qui  lesdiles  fonctions, 
servicesou  mis-ions,  auront  été  conférés  postérieu- 
rement à  l'acceptation  et  gestion  d'une  Tutelle, 
pourront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  con- 
voquer, dans  le  moi-,  un  conseil  de  famille,  pour 
y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

»Si,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  services  ou 
missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  déchar- 
ge, ou  que  l'ancien  redemande  la  Tutelle,  elle 
pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famil- 
le.».]] 

§.   II.   Des  excuses  fondées  sur  les  difficultés- que 

le  tuteur  nommé  paraît  devoir  éprouver  ou  faire 
éprouvera  son  pupille  dans  son  administration,  et 
qu'on  prévoit  devoir  l  empêcher  de  se  bien  acquit- 
ter desjoncliuns  tutélaires. 

On  peut  réduire  à  dix  chefs  les  causes  d'exemp- 
tion de  la  Tutelle  dont  il  s'agit  ici.  Ce  sont  : 

i°   L'impéritie  du  tuteur  dans  les  affaires, 

2°  9cs  infirmités, 

5°  Son  grand  âge, 

4°  Sa  pauvreté, 

5°  Le  nombre  d'enfans  dont  il  est  chargé, 

6°  La  pluralité  des  Tutelles  qui  lui  ont  été  dé- 
férées précédemment, 

7°  L'éloignement  qu'il  y  a  du  lieu  de  sa  demeu- 
re au  lieu  où  doit  s'exercer  la  Tutelle, 

8°  La  grande  dispersion  des  biens  du  pupille, 

90  Le  procès  qu'il  est  dans  le  cas  d'avoir  avec 
lui, 

10°  L'inimitié  qu'il  y  a  eu  entre  l'un  et  le  père 
de  l'autre. 


(1)  y.  ci-devant,  art.  5,  n°  n. 
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Art.  I.    De  l'impéritie  du  tuteur  dans   les 
affaires. 

I.  L'impéritie  et  l'inaptitude  aux  affaires,  est 
sans  contredit  un  moyen  légitime  d'excuse. 

Mais  un  homme  qui  a  assez  de  bon  sens  et  d'ex- 
périence pour  administrer  ses  propres  affaires  , 
peut -il  s'excuser  sur  le  prétexte  qu'il  ne  sait  ni 
lire    ni  écrire? 

La  loi  G,  §.  dernier,  D.  de  excusationibus,  dé- 
cide positivement  que  non  ;  et  en  effet,  dit  Cujas, 
sur  le  §.  8,  Inst.  de  eascasationibus,  rien  n'empê- 
che qu'un  homme  illét'ré  ne  fa?  e  dresser  ses 
comptes  par  un  tiers  :  Rationes  per  ulium  conficere 
potes  t. 

Le  texte  sur  lequel  Cujas  s'explique  de  la  sorte, 
parait  contraire  à  cette  décision.  «  Ceux  qui  ne 
»  savent  ni  lire  ni  écrire  (  porte-t-il  ),  doivent  être 
»  excusés  de  la  Tutelle,  suivant  un  rescrit  de  l'em- 
»  pereur  Antonin-le-Pieux  ,  quoique  les  illétrés 
»  soient  souvent  capablesd'administrerdes  affaires: 
»  Eos  qui  lifteras  nesciunt,  esse  excusandos  di- 
i  vus  Pius  rescripsit  :  quamvis  et  imperiti  litterarum 
»  possint  ad  adnûnistrationem  negotiorum  sujji- 
»   cere  »■ 

Justinien  a-t-il  voulu  dire,  par  là  ,  que  l'empe- 
reur Antonin  a  exempté  de  la  Tutelle  même  les 
illétrés  qui  seraient  capables  d'affaires,  ou  a-t-il 
voulu  faire  entendre  que  le  rescrit  de  l'empereur 
Antonin  supposait  que  l'ignorance  de  l'art  de  lire 
et  écrire  entraînait  toujours  une  impéritie  absolue 
dans  les  affaires  ,  mais  que  cela  n'était  point  sans 
exception,  et  que,  par  cette  raison,  il  fallait  ex- 
pliquer ce  rescrit  par  la  loi  du  Digeste  qu'on  ci- 
tait à  l'instant?  C'est  sur  quoi  les  interprètes  ne 
sont  point  d'accord.  Denis  Godefroy  soutient  le 
premier  parti;  le  second  est  défendu  par  Cujas. 
Mais  il  importe  peu  de  savoir  lequel  des  deux  est 
le  plus  conforme  au  sens  littéral  des  Institutes. 
Une  chose  bien  certaine,  c'est  que  la  loi  du  Di- 
geste est  plus  raisonnable,  et  doit  conséquem- 
ment  être  préférée,  dans  nos  mcîurs,  au  texte  des 
Institutes,  pris  de  la  manière  que  l'entend  Gode  - 
froy. 

C'est  sur  ce  fondement  que  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon,  des  12  septembre  i65i  et  23 
janvier  i665,  rapportés  par  Raviot,  sur  Peiner, 
quest.  2jj,  n°  20,  ont  jugé»  que  ce  n'est  point 
»  une  raison  légitime  pour  s'excuser  de  la  col- 
»  lecte,  que  de  .lire  qu'on  ne  sait  ni  lire  ni  écrire, 
»  pourvu  que  celui  qui  est  nommé  collecteur,  soit 
»  assez  intelligent  dans  les  affaires  » . 

[[Le  Code  civil  veut,  art.  444,  que  l'on  exclue 
etmêmequ'ondestitue  de  la  Tutelle,  ceux  dont  la 
gestion  attesterait  l'incapacité;  mais  il  ne  dit  nulle 
part  que  le  tuteur  nommé  puisse  se  faire,  de  son 
impéritie,  un  titre  pour  repousser  la  Tutelle  qui 
lui  est  déférée  II  laisse  au  conseil  de  famille  le 
jugement  de  la  capacité  du  tuteur  qu'il  nomme  ; 
sauf  aux  tribunaux  a  prononcer  sur  les  réclama- 
tions   auxquelles    l'impéritie   notoire   du    tuteur 


nommé  par  le  conseil  de  famille,  pourrait  donner 
lieu  devant  eux.]] 

Art.  II.  Des  infirmités  du  tuteur. 

I.  Lorsque  le  tuteur  est  attaqué  d'une  maladie 
ou  infirmité  qui  le  rend  incapable  d'administrer 
ses  propres  affaires,  il  peut  sans  difficulté  s'excu- 
ser de  la  Tutelle.  Il  en  a  été  ainsi  jugé  par  deux 
arrêts  du  parlement  de  Normandie,  des  i3  avril 
iG44  et  12  février  1647,  rapportés  par  Bérault , 
tome  2,  vers  la  fin.  C'est  même  ce  que  décident 
expressément  la  loi  10,  §.  dernier,  D.,  et  le  §.  7, 
Inst.  de  excusationibus. 

La  loi  12  du  même  litre,  au  Digeste,  ajoute 
qu'il  faut,  pour  cela,  que  l'infirmité  soit  conti- 
nuelle. 

Peut-on,  d'après  ces  textes,  ranger  Pépilepsie  au 
nombre  des  causes  légitimes  d'excuse  de  Tutelle  ? 
Jean-Antoine  Ferrière,  page  94,  n'en  fait  aucune 
difficulté  :  «  L'épileptique  (dit-il)  doit  être  reçu  à 
»  s'excuser  de  la  Tutelle,  puisqu'il  ne  peut  se  pro- 
»  mettre  d'avoir  la  faculté  d'agir,  étant  exposé 
»  journellement  à  souffrir  des  attaques  d'épilepsie. 
»  Ce  péril  est  toujours  imminent  en  sa  personne. 
»  De  là  vient  que  les  constitutions  canoniques  lui 
»  interdisent  la  célébration  de  la  messe  et  les  fonc- 
»  lions  épiscopales  (1)  ». 

Mais  que  dirons-nous  du  goutteux?  La  loi  i3, 
C.  dedecurionibus,  décide  qu'il  ne  peut  pas  se  re- 
fuser à  l'exercice  des  charges  personnelles;  la  loi 
5,  C.  qui  morbo,  dit  la  même  chose  :  mais  elle 
ajoute  qu'il  en  serait  autrement,  si  le  goutteux  était 
tellement  affligé,  qu'il  ne  pût  agir  pour  ses  propres 
affaires;  Bouvot,  tome  2,  au  mot  Tuteur,  quest. 
28,  nous  a  conservé  un  arrêt  du  parlement  de 
Bourgogne  qui  confirme  cette  exception. 

La  loi  9,  C.  de  excusationibus ,  décide  qu'un 
bor"no  ne  peut  pas,  comme  tel,  demander  sa  dé- 
charge de  la  Tutelle  qui  lui  a  été  déférée. 

A  l'égard  des  aveugles,  on  a  vu  plus  haut  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  nommés  tuteurs. 

[[II.  Suivant  l'art.  433  du  Code  civil,  0  tout 
»  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
-.  justifiée,  est  dispensé  de  la  Tutelle.  Il  pourrait 
»  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est 
«  survenuedepuis  sa  nomination  ».]] 

Abt.  III.  De  l'âge  avancé. 

I.  Celui  qui  est  âgé  de  soixante-dix  ans,  peut 
s'excuser  de  la  Tutelle.  La  loi  unique,  C.  qui  œtale, 
et  le  §.  i3,  Inst.  de  excusationibus,  le  décident 
ainsi  expressément. 

Sfcles  soixante-dix  ans  n'étaient  pas  accomplis, 
l'excuse  n'aurait  pas  lieu,  suivant  la  loi  2,  D.  de 
excusationibus,  et  la  loi  3,  D.  de  jure  immuuilatis. 


(1)  Gin.  1  et   2,caiu.  7.  quœst.  ?.. 
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Automne,  sur  la  première  de  cea  lois,  rapporte 
un  un  .1  de  i'>"' i  .  qui  a  di  barge  un  sexagénaire 
de  la  Tutelle  :  mais  il  faut  qu'il  j  ail  i  u  dans  l'es- 
pèce quelques  ■  irconslances  particulières  dont  cet 
atlteur  n'était  pas  instruit;  car  les  arrêts  cités  par 

Bouvol .  t i .  i  artie  .-,  au  mol  Tutelle,  quest. 

i,  et  par  Boniface,  tome  i,  page  -77.  édition  de 
170N.  prouvent  1  lairemenl  qu'on  suitenedre,  -  ni- 
ée point,  la  disposition  du  droil  romain,  et  que 
l'excuse  de  I  Sge  ne  peut  être  proposée  que  parles 
septuagénai  1 1  -• 

Il  esl  n  remarquer  que  cette  exi  use  ne-  peu!  pas 
avoir  liqu  oootre  une  Tutelle  donl  on  a  été  chargé 
ivant  d'avoir  atteint  soixante-dix  ans.  C'esl  ce  que 
décident  la  loi  a,  D.  rf<  ■  veusationibus ,  et  la  loi  5, 
§.  7,  D.  de  jure  hnmunitatis. 

Que  faudrait-il  juger,  si  les  soixante-dix  un?  ve- 
naient à  s'accomplir  dans  l'intervalle  de  l'avis  de 
paren-  à  la  sentence  qui  en  prononcerait  l'homolo- 
gation ?Cujas  {lib.  5,respons.  Papin.,.ad  leg.iB, 
D.  de  excusationibus)  prétend  qu'<  q  ce  cas,  l'excuse 
ne  serait  pas  admise.  Cependant  il  y  a  dans  le  Dic- 
tionnaire des  arrêts  de  Brillon,  aï  mol  Tuteur, 
nQ  44,  un  arrêl  du  1  1  jam  ier  1628,  qui  juge  «  que 
■■le  privilège  survenu  depuis  l'assignation  donnée 
••à  l'un  des  parens  pour  être  tuteur,  profile  ». 

[[  II.  Le  (Iode  civil  déroge,  sur  cette  matière, 
audroit  romain:»  Tout  individu  âge  de  soixante- 
«cinr/  ans  accomplis  (  pnr'e-t-il ,  art.  433),  Peut 
»  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé 
«avant  cet  âge,  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire 
"décharger  de  la  Tutelle».  ]] 

Art.  IV.  De  la  pauvreté  du  tuteur. 

I.  Tout  homme  qui  est  réduit  à  travailler  des 
mains  pour  gagnersa  vie,  peut  s'excuser  de  la  Tu- 
telle. Le  §.  6,  InsU,  la  lui  -,  D.  de  excusationibus, 
et  la  loi  dernière,  C.  de  lus  qui  numéro  (iberorum, 
lui  en  accordent  expressément  la  faculté. 

Mais  ne  ferait-on  pas  tomber  eette  exeuse,  en 
offrant  au  tuteur  île  lui  laisser  prendre  sa  nourri- 
ture et  son  entretien  sur  les  biens  du  pupille,  con- 
formément a  la  loi  1,  §.  (3,  D.  de  Tulelœ  ctrationi- 
■  bus  distrahendis  '.' 

Non,  répond  Jean-Antoine  Ferrière  ,  page  97  : 

uD'un  côté,  on  avoue  que  le  tuteur  sua  nourri 
et  entretenu  sur  les  biens  pupillaires;  mais  sa 
femme  et  ses  enfans  se  trouveront  réduits  à  l'au- 
mône, et  lui  même  sera  frustré  du  gain  qui  aurait 
pu  lui  rester  après  avoir  nourri  sa  famille,  si  les 
soins  et  les  embarras  d'une  Tutelle  ne  l'eussent  pas 
empêché  de  faire  valoir  son  industrie. 

»  D'un  autre  côté,  le  pupille  supporterait  les  frais 
de  la  nourriture  et  (le  l'entretien  du  tuteur,  ce  qui 
lui  serait  très-onéreux  ». 

Ainsi,  l'avantage  de  l'un  et  de  l'autre  exige  qu'on 
ait  égard  à  l'excuse  fondée  sur  la  pauvreté. 

"[II.  Le  Code  civil  n'admet  pas  cette  excuse. 
V.  ci-devant  .'art.  1 ,  n"  2.  ]" 


Aut.  V.  Dunombre  a" enfans  dont  >e  tuteur 
est  citai 

LA  Rome,  le  ci|oyen  qui  avait  trois  enfans,  ne 
pouvait  ëlre  chargé,  malgré  lui,  d'une  Tutelle. 
C'est  ce  qui  pprend  la  loi  1 ,  C.  qui  numéro 

:  uni. 

Dans  les  provinces,  le  nombre  de  cinq  enfans 
donnait  le  même  privilégi  le  texte  qu'on  vient 
de  1  iter,  en  1  ontienl  la  disposition  formelle. 

Les  enfans  émancipés  faisait  ni  bombre  comme 
ceux  qui  l 'taiei.i  en  puissance,  et  les  femelles 
pomme  les  mâles;  mais  les  bâtarde  n'étaient  nul- 
lement comptés.  H  en  était  de  même  des  cofans 
qui  étaient  décèdes,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été 
lues  à  la  guerre,  les  armes  à  la  main.  Tout  cela 
esl  déride  par  la  loi  2  ,  §.  5  el  7,  D.  de  excusatio- 

nibus ,  par  la  loi  18  du  même  litre,  parle-.  1  u-ii- 
tutes,  litre  dt  excusationibus  tutorum,  et  par  la  loi 

dernière,  C.  de  his  qui  numéro  tiberorum. 

II.  A  l'égard  de  nos  usages,  il  est  d'abord  in- 
contestable que  le  nombre  de  trois  enfans  ne  peut 
nulle  part  excuser  de  la  Tutelle,  pas  nu' on  à  Pa- 
ris, que  quelques  auteurs  ont  cependant  voulu 
comparer,  sur  ce  point,  à  la  ville  de  Rome.  C'est 
ce  qu'a  fort  bien  démontré  Coquille,  quest.  177. 
Quant  au  nombre  de  cinq  enfans,  Papon,  liv.  i5, 
tit.  5,  n"  11  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  5  janvier  îâGi ,  qui  l'a  admis  pou r  excuse, 
et  cela  en  infirmant  une  sentence  du  bailliage  de 
Montbrison,  pays  de  droit  écrit.  Mais  il  observe 
que  cette  décision  a  paru,  à  plusieurs  juriscon- 
sultes de  ce  temps-là,  contraire  à  la  pratique  de 
France. 

M.  l'avocat-général  Séguier  a  dît  quelque  chose 
de  semblable  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
de  la  même  cour,  du  17  janvier  17.11)  :«  Il  s'agis- 
»  sait  (dit  Denisart]  de  savoir  si  un  ouvrier  chargé 
i>de  dix  enfans,  et  qui  n'avait  pas  été  présent  à  sa 
»  nomination,  pouvait  se  faire  décharger  de  la  Tu- 
telle de  son  neveu.  M.  l'avocat-général  observa 
«que  les  lois  qui,  chez  les  Romains,  accordaient 
«aux  pères  de  famille  l'exemption  des  charges  pu- 
nhliques,  n'étaient  pas  suivies  parmi  nous,  et  qu'en 
«général  le  nom  lue  d'en  fans  n'était  point  une  cause 
«d'exemption  de  la  Tutelle  (1)  »  . 

Ba'iiage,  sur  la  coutume  de  Normandie,  art.  5, 
assure  également  que  l'excuse  fondée  sur  le  nom- 
bre des  enfans ,  n'est  point  reçue  en  cette  province. 


(1)  <i  M.  Séguier  ajouta  néanmoins  (poursuil  Deni- 
»  sari)  que,  dans  les  circonstances  particubi  res,  1  ap- 
,  pelam    chargé  de.  dix  enfans,  éunl  un  pauvre  ou- 

,.  I,  ier.il  était  naturel  de  1,  décharger  d  une  I  ut,  lie 
„  ,,„;  ,„■  pouvait  être  que  fort  niai  administrée:  qu  d 
„  fallait  ri  ailleurs  favoriser  la  population,  et  qu  un  pa- 
»  reil  exemple  ne  pouvait  pas  uni  .1  conséquente  .. 
ffest,  en  ellet.  ce  quia  été  jugé  pal  arrêt  du  17  |.m- 
vii  1   1759. 
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Il  rapporte  à  la  vérité  un  arrêt  du  12  décembre 

i55u,  qui  a  exempté  de  la  Tutelle  un  père  chargé 
de  treize  enfans;  mais  son  annotateur  prouve  dé- 
monstralivemenl  que  cet  arrêt  nepeul  pas  être  lire 
à  conséquence  : 

«Simon  Baudoin  (dit-il),  pour  s'exempter  dé  la 
Tutelle  des  enfans  mineurs  de  défunt  Louis  Gref- 
fier, représentait  qu'il  était  déjà  chargé  de  trois 
autres  Tutelles,  dont  deux  principales,  et  une  au- 
tre consulaire;  que  les  biens  des  mineurs  dont  il 
était  tuteur  étaient  grandement  chargés  de  procès, 
tant  au  bailliage  de  Rouen  qu'à  celui  de  Caux;  ce 
qui  lui  faisait  quasi  chaque  jour  discontinuer  son 
état  de  marchand  ;  qu'il  était  figé  de  soixante- 
quatre  ans  ou  environ,  infirme  et  fort  maladif; 
qu'il  était  chargé  de  treize  enfans,  tous  vivans,  sans 
la  charge  qu'il  avait  de  la  Tutelle  naturelle  et  lé- 
gitime de  sa  mère,  âgée  de  quatre-vingt-quinze  ans 
ou  environ,  laquelle,  pour  son  antiquité,  nepouvait 
vaquer  à  ses  affaires. 

»  Par  arrêt  du  1  2  décembre  1 55o,  la  cour  ordonna 
qu'icelui  Baudoin,  attendu  les  causes  parlui  propo- 
sées ,  fût  déchargé  de  l'administration  de  la  Tu- 
telle à  laquelle  il  avait  été  nommé,  et  enjoignit  aux 
païens  et  amis  des  mineurs  dont  il  était  question  , 
de  s'assembler  par-devant  le  juge,  autre  que  celui 
dont  était  appelé,  pour  procédera  faire  nouvelle 
éjection  et  nomination  du  tuteur  à  iceux  mineurs, 
ainsi  qu'il  appartiendrait  » . 

Il  paraît  que  les  autres  parlemens  ne  font  point 
de  dilficulté  d'admettre  le  nombre  de  cinq  enfans 
pour  excuse. 

Basset,  tome  2,  liv.  4»  li(-  >4>  chap.  2,  rapporte 
un  arrêt  de  celui  de  Grenoble,  du  10  décembre 
iC2(J,  qui  juge  positivement  que  cinq  enfans  excu- 
sent de  la  Tutelle. 

Pollet,  partie  5,  §.  126,  dit  qu'un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre,  du  21  novembre  1696,  a  jugé, 
sur  l'appel  d'une  sentence  du  bailliage  de  Tournay, 
0  que  celui  qui  a  cinq  enfans,  n'est  obligé  de  se 
«charger  d'une  Tutelle  ». 

Les  parlemens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ne  pa- 
raissent pas  avoir  jamais  jugé  la  question  interminls; 
mais  il  existe,  comme  on  le  verra  dans  l'instant, 
plusieurs  arrêts  de  l'un  et  de  l'autre,  qui  prouvent 
bien  clairement  que  ces  deux  cours  ont  conservé  , 
dans  toute  sa  vigueur,  la  disposition  que  les  lois 
romaines  renferment  sur  cette  matière. 

Il  y  en  a  même  quelques-uns  du  parlement  de 
Paris  qui  supposent  évidemment  la  même  chose, 
sans  doute  parce  que  ,  dans  les  espèces  sur  les- 
quelles ils  sont  intervenus,  les  parties  ne  contes- 
taient pas  le  principe,  que  cinq  enfans  excusent  de 
la  Tutelle.  C'est  ce  qu'on  aura  tout  à  l'heure  oc- 
casion de  remarquer  dans  les  questions  accessoires 
à  cet  objet. 

[[Telle  est  aussi  la  disposition  expresse  de 
l'art.  436  du  Code  civil  :  «  Ceux  qui  ont  cinq  en- 
cans légitimes,  sont  dispensés  de  toute  Tutelle, 
11  autre  que  celle  desdits  enfans  ».  ]] 


V,  §.   II,  Aux.   V. 

III.  La  naissance  d'un  cinquième  enfant,  sur- 
venue après  la  nomination  d'un  tuteur,  et  pendant 
la  contestation,  est-elle  une  excuse  légitime  pour 
s'en  faire  décharger? 

Il  a  été  jugé  en  faveur  de  l'affirmative,  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  1 5  juillet  1700, 
que  rapporte  Lapeyrère,  lettre  T,  n°  1  ^3 ,  édition 
de  1725,  page  5i5.  L'auteur  ajoute  que»  la  même 
«chose  avait  été  jugée  précédemment  à  la  se- 
»  coude  chambre  des  enquêtes,  dans  la  cause  de 
«Darron,  tuteur  nommé  aux  enfans  de  Drouart  , 
11  contre  M.  le  procureur  général  ». 

C'est  ce  qu'a  encore  décidé  (poursuit  l'addition- 
nai rc)  un  arrêt  delagrand'chambre,  du  01  mai  17 12, 
«  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat- 
»  général  d'Albessart;  et  cela  est  vrai  ,  non-seule- 
niiient  quand  ce  cinquième  enfant  survient  avant 
»l'appel  interjeté  à  la  cour  ,  comme  au  cas  de  ces 
«arrêts;  mais  encore  l'excuse  est  repue  quoique 
«l'enfant  ne  naisse  qu'après  l'appel,  comme  il  fut 
njugé  le  vendredi  22  mars  1 7;  1 5 » . 

Cette  jurisprudence  est  contraire  à  la  loi  2,  §.  8, 
D.  de  excusationibus;  mais  Automne,  sur  ce  texte, 
dit,  même  en  rapportant  un  ancien  arrêt  qui  y  pa- 
rait conforme,  que  sa  décision  est  trop  rigou- 
reuse, et  que  nos  usages  ont  en  cela  dérogé  au 
droit  romain. 

[[La  disposition  du  droit  romain  est  renouvelée 
par  l'art.  4^7  du  Code  civil  :  «  La  survenance  d'en- 
•  fant  pendant  la  Tutelle,  ne  pourra  autorisera 
»  l'abdiquer  »  .  ]] 

IV.  Ln  père  qui  a  quatre  enfans  vivans,  et  dont 
la  femme  est  enceinte,  peut-il  s'excuser  de  la  Tu- 
telle qu'on  lui  défère? 

La  négative  est  incontestable  dans  le  droit  ro- 
main :  la  loi  2,  §.  6,  D.  de  excusationibus ,  l'éta- 
blit de  la  manière  la  plus  positive;  mais  les  mê- 
mes motifs  qui  ont  dicté  les  quatre  arrêts  du  par- 
lement de  Bordeaux,  qu'on  vient  de  rappeler, 
ont  amené  les  cours  à  une  jurisprudence  con- 
traire. 

Le  Journal  des  audiences  nous  offre  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  25  avril  1668,  par  lequel  le 
nommé  Mauclerc,  qui  avait  quatre  enfans  et  dont 
la  femme  était  enceinte,  fut  déchargé  de  la  Tutelle. 
Il  est  à  remarquer  que  sa  femme  était  accouchée 
avant  le  jugement  de  l'appel. 

Catellan,  liv.  8 ,  chap.  7,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  du  12  mars  1641,  quia 
décidé  la  même  chose  ,  mais  dans  une  espèce 
moins  favorable  :  la  femme  de  celui  qui  propo- 
sait l'excuse  n'était  pas  accouchée  au  moment  de 
l'arrêt, 

V.  Un  père  s'étant  excusé  de  la  Tutelle  parée 
qu'il  avait  cinq  enfans,  son  excuse  avait  été  admise, 
et  un  awtre  tuteur  avait  été  nommé.  Dans  la  suite, 
un  de  ses  cinq  enfans  est  venu  à  mourir,  et  l'on  a 
demandé  s'il  pouvait  être  contraint  de  reprendre 
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la  Tiilcllr.  La  lui  2,  §.  4,D.  <l<  txcutal't  mlius,& 
décidé  pour  la  négative. 

VI.  Les  lois  romaines,  comme  on  l'a  tu  plus  haut, 
n"«i,  permettent  de  rompter  au  nombre  des  cinq 
enfans  qui  excusent  la  de  Tutelle,  ceux  qui  sont 
mort*  à  lu  guerre  et  lu  armes  à  la  main, 

1    ut.   i'ii  .lu  Co.l,-  ,  ivil  dit  la  niCme  chose, 

:vi  r  moins  de  restriction  :  «  I.  es  enfans  mort» 

ten  activité:  de  urne»  dan»  les  armés»  du  roi,  sc- 

•  ronl  toujours  comptés  pour  opérer  cette    dis- 

»  pense  ».]] 

Il  résulte  l>icn  clairement  de  la  qu'en  thèse  gé- 
nérale, les  enfans  décédés  ne  fout  pas  nombre. 

M  lis  que  doit-on  juger  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  morts  civilement  par  la  profession  reli- 
gieuse? 

llenrys,  Ht.  4, quest.  7",  répond  qu'ils  doivent 
faire  nombre;  et  sa  doctrine  «  été  confirmée  par 
deux  arrêts  :  l'un,  rendu  au  parlement  de  Paris,  le 
i«  mai  i(>'|0.  et  inséré  dans  le  recueil  de  Soëfve; 
l'autre,  rendu  au  parlement  de  Toulouse,  le  25  mai 
171O,  et  rapporté  par  Vedel ,  surCalellan,  liv.  8, 
uhap.  7. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  de  différence  à  cet  égard  en- 
tre le  fils  et  la  fille? 

Vedel  prétend  que  la  fille  seule  doit  faire  nom- 
bre, et,  dans  le  l'ait,  c'était  d'une  fille  qu'il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  de  l'arrêt  qu'il  nous  a  conservé. 

•  La  raison  de  différence  (dit-il)  est  prise  de  ce  que 
»le  père  a  été  obligé  de  doter  la  religieuse,  et  de 

•  diminuer  par  là  sa  fortune  et  ses  biens  ;  ce  qu'il 
»  n'a  pas  fait  pour  le  fils  ;  son  entrée  en  religion 

•  étant  au  contraire,  pour  lui,  une  décharge  et  un 

•  soulagement  0 . 

Cette  distinction  est  critiquée  par  Serres,  dans 
ses  Institutions,  au  droit  français,  liv.  1 ,  lit.  25  : 
«Je  me  souviens  (dit-il)  de  l'arrêt  du  25  mai  1716, 

•  et  je  ne  saurais  affirmer  s'il  était  question  d'une 

•  fille  ou  d'un  garçon;  mais  je  sais  bien  du  moins 

•  qu'après  la  prononciation  de  l'arrêt,  M.  de  Ber- 

•  thier,  premier  président,  avertit  le  barreau,  sans 

•  faire  aucune  distinction,  qu'il  ne  fallait  plus  dou- 
ter que  les  enfans  religieux  ne  fissent  nombre  pour 

•  l'exemption  de  la  Tutelle». 

[[Cette  question  est  sans  objet  pour  les  enfans 
religieux,  depuis  l'abolition  des  vœux  solennels. 
[y.  l'article  Profession  monastique). 

Mais  elle  peut  se  présenter  encore  pour  les  en- 
fans qui  sont  morts  civilement,  par  l'effet  d'une 
condamnation  judiciaire;  et  il  parait  qu'on  devrait 
la  décider  pour  ceux-ci  comme  l'ancienne  juris-? 
prudence  la  décidait  pour  les  enfans  religieux.  La 
mort  civile  d'un  enfant  ne  décharge  pas  son  père 
de  l'obligation  de  pourvoir  à  ses  aïimens,  et  de  le 
traiter  avec  tous  les  soini  que  lui  commande  la 
nature.  ]] 

VII.   Les  petits-enfans  dont  le  père  est  prédé- 
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cédé,  priiMHi-ils  servir  pour  exru-er  leur  aïeul 

d'une    I  Nielle  '.' 

Us  le  peuvent;  mait  ils  rie  sont  conptés  que  pour 
un.  C'esl  la  disposition  de  la  loi  2,.§ •  7, D.  < 
cusat'wnibi 

[[C'e-t  aussi  celle  de  l'art.  4"'»  du  Code  civil  : 
«Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'ao- 
"  tant  qu'il-  auront  eux-mêmes  bissé  des  enfans 
•  actuellement  i:\i.-lni;»,]] 

Art.  VI.  De  la  pluralit,  des  Tutelles. 

I.  Celui  qui  se  trouve  chargé  de  trois  Tutelles 
peut   s'excuser  d'une  quatrième.   Le    §.  5,    Inst. 

cusationibus ,  la  loi  2,  §.  g,  et  la  loi  •",  du 
même  titre  au  Digeste,  le  décident  expressément 
ain-i. 

Mais  pour  que  l'excuse  soit  reçue,  il  faut  que  les 
trois  Tutelles  existent  actuellement  :  si  l'une  était 
terminée,  et  même  >i  elle  devait  prendre  fin  dan? 
six  mois,  elle  ne  serait  comptée  pour  rien,  quoi- 
que le  compte  n'en  fut  pas  encore  rendu.  C'est  0< 
que  portent  la  loi  unique,  C.  qui  numéro  Tutetarum, 
et  la  loi  17,  L).  de  excusât mnibus. 

On  ne  doit  pas  non  plus  compter  la  Tutelle  qui 
n'a  pour  objet  qu'un  patrimoine  modique.  C'est 
la  décision  de  .la  loi  i5,  §.  i5,  D-  de  ejccusatio- 
nibus. 

Suivant  la  loi  3,  et  loi  ôi,  §.  dernier  du  même 
titre,  le  tuteur  de  trois  frères  ne  peut  pas  dire 
qu'il  exerce  trois  Tutelles,  à  moins  que  leurs  biens 
ne  soient  séparés  par  un  partage  effectif. 

II.  Un  père  qui  est  à  la  fois  tuteur  de  deux  étran- 
gers et  de  son  fils  émancipé,  pcut-il  compter  la 
tutelle  de  celui-ci,  et  par  là  s'exempter  d'une  qua- 
trième qu'on  voudrait  lui  déférer? La  loi  i5,  §.  6, 
du  titre  cité,  déclare  qu'il  le  peut. 

III.  Pour  qu'on  puisse  s'excuser  d'une  quatrième 
Tutelle,  il  faut  que  les  trois  dont  on  est  chargé 
soient  onéraires.  Le  §.  9  de  la  loi  qu'on  vient  de 
rappeler  décide  formellement  que  les  Tutelles  ho- 
noraires n'y  doivent  pas  être  comprises. 

IV.  Suivant  la  loi  4  du  même  titre,  si  un  homme 
chargé  de  deux  Tutelles  s'est  rendu  appelant  de  sa 
nomination  i  une  troisième,  et  qu'il  en  accepte 
une  quatrième  pendant  son  appel,  il  sera  tenu  de 
continuer  la  gestion  de  celle-ci.  quoique,  par  la 
suite,  on  le  juge  mal  fondé  dans  son  appel,  par 
rapporta  celle-là.  La  même  loi  ajoute  que  le  moyen 
de  parer  à  l'inconvénient  d'être  ainsi  chargé  de 
quatre  Tutelles,  est  de  demander  que  le  juge,  avant 
de  prononcer  définitivement  sur  l'excuse  de  la  qua- 
trième, attende  qu'il  ait  été  fait  droit  sur  la  nomi- 
nation à  la  précédente. 

V.  Les  Tutelles  dont  le  fils  est  chargé  peuTent- 
elles  servir  d'excuse  au  père  ;  et  réciproquement 
celles  dont  le  père  est  chargé  peuvent-elles  servir 
d'excuse  au  fils? 


TUTELLE,  Sect.   IV,  §.   11,  Ant.   VII. 
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Oui,  répondent  la  loi  4,  §.  i.  et  la  loi  5,  D.  deex- 
cusationibus  .  parce  que  c'est  assez  qu'une  feule  et 
même  maison  se  trouve  chargée  de  trois  Tutelles. 

Ces  textes  mettent  cependant  à  leur  décision 
trois  conditions  sans  lesquelles  elle  ne  peut  avoir 
lieu  :  la  première,  que  les  enfans  soient  sous  la 
puissance  de  leur  père  ;  la  seconde,  qu'ils  demeu- 
rent avec  lui  :  la  troisième,  qu'il  se  soit  rendu,  par 
un  consentement  exprès  ou  tacite,  responsable  de 
leur  administration  tutélaire  ;  ce  qui  dépend  de 
quelques  règles  dont  il  est  parlé  aux  mois  Puissance 
paternelle,  sect.  5,  §.  5,  n"  8. 

[[.Mais, comme  on  l'a  remarqué  au  même  en- 
droit .  ce  point  de  jurisprudence  est  totalement 
étranger  à  la  législation  actuelle.  ]] 

VI.  Il  est  un  ftas  où  une  seule  Tutelle,  suffit  pour 
exempter  d'une  secorfde  :  c'est  lorsqu'elle  est  très- 
embarrassante  et  très-onéreuse.  La  loi  5i,  §.  4» 
D.  de  excusationibus  ,  ne  laisse  là -dessus  aucun 
doute. 

[[VII.  L'art.  435  du  Code  civil  établit,  sur  cette 
matière,  des  règles  tout-à-fait  nouvelles: 

«Deux  Tutelles  sont,  pour  toute  personne,  une 
juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

»  Celui  qui,  époux  ou  père,  serti  déjà  chargé 
d'une  Tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter 
une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfans».]] 

Art.  VII.  De  l'éloignement  qu'il  y  a  du  domicile  du 
Tuteur  au  lieu  où  la  Tutelle  doit  s'exercer. 

I.  Le  droit  romain  renferme  plusieurs  décisions 
sur  l'excuse  résultant  de  l'éloignement;  et  les  ar- 
rêts l'ont  tantôt  admise,  tantôt  rejetée,  suivant  les 
circonstances. 

Voici  d'abord  quelles  sont,  sur  ce  point,  les  dis- 
positions du  droit  romain. 

La  loi  io,  §.  4,  D.  de  excusationibus,  porte  que 
le  tuteur  testamentaire  peut  se  l'aire  décharger  de 
l'administration  des  biens  que  le  pupille  possède 
dans  une  autre  province,  in  alid  proeimiâ. 

La  loi  a  î  du  même  titre  décide  que  le  tuteur 
nommé  à  l'administration  de  tout  le  patrimoine  du 
pupille,  peut  s'exempter  de  gérer  au-delà  de  cin- 
quante lieues,  ullr'à  çentesimum  lapident,  5  moins 
que  tout  le  patrimoine  ne  soit  renfermé  dans  la 
même  province,  niai  in  eàdem  provinciâ  pupilli  par 
trimonium  sit. 

La  loi  dernière,  g.  2,  est  plus  générale;  mais 
sans  doute  elle  doit  être  restreinte  et  expliquée 
par  les  précédentes  :  «  c'est  aussi  un  genre  d'ex- 
»cuse  (dit-elle)  que  de  proposer  qu'on  n'est  pas 
«domicilié  dans  le  lieu  où  l'on  doit  gérer  la  Tu- 
»  telle  ». 

II.  Les  arrêts  qui  ont  admis  à  cette  excuse,  mé- 
ritent d'être  connus. 

Charondas,  liv.  6,  rép.  4a  ,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Paris,  du  29  novembre  1 569,  qui  juge 


que  les  tuteurs  doivent  être  élus  dans  la  province 
où  les  biens  sont  situés. 

L'auteurdu  Journal  des  audiences,  tome  1,  liv.  1 , 
chap.  29,  dit  que  c'est  une  jurisprudence  cer- 
taine de  la  même  cour,  que  les  tuteurs  doivent 
être  pris  dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée  ou  du 
bailliage  sous  lequel  se  trouvent  les  biens  des  mi- 
neurs. 

Basnage,  sur  l'art.  5  de  la  coutume  de  Norman- 
die, nous  retrace  là-dessus  cinq  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen. 

Le  premier,  qu'il  ne  date  point,  a  déchargé  le 
baron  de  Prevot,  demeurant  dans  le  Cotentin  .  de 
la  Tutelle  d'un  mineur  dont  le  domicile  et  presque 
tous  les  biens  étaient  à  Rouen. 

Le  second,  du  28  février  1 655,  a  pareillement 
déchargé  d'une  Tutelle  qui  devait  se  gérer  en  Nor- 
mandie ,  un  enseigne  des  gardes-du-corps  qui  de- 
meurait en  Bretagne. 

Parle  troisième,  en  date  du  17  mai  1657,  le  sieur 
Danisiaété  exempté  d'une  Tutelle  qui  lui  avait  été 
déférée,  par  la  raison  «que  son  domicile  était  éloi- 
»gné  de  cinquante  lieues  de  celui  des  mineurs  et 
»de  leurs  biens  »  . 

Le  quatrième,  du  22  décembre  1 671,  a  admis 
l'excuse  d'un  éloignement  de  vingt-quatre  lieues. 

Le  cinquième,  rendu  en  1676,3  jugé  qu'une  per- 
sonne domiciliée  dans  la  vicomte  de  Valogne,  ne 
pouvait  être  forcée  d'accepter  une  Tutelle  qui  de- 
vait se  gérer  à  Rouen. 

Denisart  assure  que  le  même  parlement,  par  un 
autre  arrêt  rendu  le  1"  juin  1728,  a  déchargé  le 
marquis  de  La  Luzerne  de  la  Tutelle  du  marquis  de 
Briqueville ,  «et  cela,  parce  que  le  domicile  du 
»  marquis  de  La  Luzerne  était  éloigné  de  cinquante 
«lieues  des  biens  du  mineur,  quoiqu'il  fût  son  plus 
«proche  parent  et  héritier,  et  que  la  plupart  de  ses 
«biens  fussent  situés  dans  le  voisinage  de  ceux  du 
«mineur  ■. 

Le  scholiaste  de  Perrier,  tome  2,  page  407,  nous 
a  conservé  trois  arrêts  du  parlement  de  Dijon  sur 
la  même  matière. 
•  Le  premier,du  1  o  juillet  1668,  a  déchargé  Claude 
Berthe'au,  marchand  à  Dijon,  de  sa  nomination  à 
la  Tutelle  de  François  Thibaut,  domicilié  à  Arnay- 
le-Duc. 

Le  second,  du  19  janvier  1672,  a  infirmé  une 
sentence  du  juge  d'Arnay-le-Duc,  qui  nommait 
pour  tuteur  à  un  pupille  domicilié  dans  cette  ville, 
le  sieur  Benier,  demeurant  à  quinze  lieues  de  là  , 
et  il  l'a  infirmée  parce  qu'il  y  avait  à  Arnay-le-Duc 
^jt  dans  les  lieux  circonvoisins,  des  pareus  aussi 
proches  que  lui. 

Le  troisième,  du  5  janvier  1675,  a  jugé  qu'on 
ne  pouvait  forcer  le  sieur  Soirot,  demeurant  à 
Dijon,  d'accepter  une  Tutelle  qui  devait  se  gérer 
dans  le  bailliage  de  Châtillon-sur-Seine. 

III.  Les  arrêts  qui  ont  rejeté  l'excuse  de  l'éloi- 
gnement ne  sont  pas  en  grand  nombre. 


Il  TELLE,  Sect. 

En  général  ,dit  Basnàge  à  t'endroil  i  ité  .    il  faut 
ique  l'éloignemenl  soil  considérable;  autrement 
l'excuse  ne  serait  poïnl  admissible  i 

I  m  libraire  de  Caen  fcontinue-t-il  )  était  pour- 
suivi par  un  bourgeois  de  Bayeux  pour  se  charger 

d'une  Tutelle,  «  Je  le  défendais  pai  deux  rai -  : 

>la  première,  fondée  sur  l'cloignement,  et  la  se- 

•  condesurla  faibl le  sa  vue;  mais  cel  èloi- 

•  goement  n'étanl  que  de  six  lieues,  el  n'<  lanl  pas 
lenlièremenl  aveugle,  il  fat  condamnée  ^érer». 

Le  même  auteur  'lit  que,  malgré  la  doctrine  de 
Dufresoe,  rapportée  ci-dessus,  »  il  ne  Berait  pas 

•  raisonnable  de  régler  toujours  Pèloignemenl  par 
îles  bailliages  :  il  pourrait/arriver  (poursuit-il 

•  le  domicile  du  tuteur  qu'on  aurait mé,  el  les 

•  biens  des  mineurs,  quoiqu'en  divers  bailliages, 
i  fusseul  si  proches .  que  le  tuteur  pourrait  exer- 
»ccr  sa  charge  -an-  aggravation  pour  les  mineurs. 

•  Cela  doit  être  réglé  par  lu?  circonstances  du 
»  fait  »  ■ 

On  trouve  dans  le  Journal  du  palais  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble,  du  3o  mars  1680,  qui  re- 
jette l'excuse  d'un  curateur,  fondée  sur  ce  qu  il 
avait  son  domicile  à  deux,  lieues  de  celui  du  mineur 
et  de  la  situation  de  563  Miens. 

[[  IV.  Le  Code  civil  est  muet  sur  ce  genre  d'ex- 
cu>c,  et  par  conséquent  ne  l'admet  pas.   ] 

Abt.  VIII.   De  la  trop  grande  dispersion  des  bien) 
du  pupille. 

I.  L'excuse  dont  il  s'agit  ici  a  beaucoup  de  con- 
nexité  avec  celle  qui  lait  la  matière  du  paragraphe 
précédent. 

Lorsque  le  pupille  a  des  biens  situés  à  de9 dis- 
tances notables  les  uns  des  autres',  le  tuteur  qui 
lui  a  été  nommé  par  le  juge  de  son  domicile  n'est 
pas  obligé  d'en  accepter  l'administration  univer- 
selle. Dès  qu'il  se  charge  de  ceux  qui  sont  a  la  por- 
tée de  sa  demeure,  ou  qui,  du  moins,  n'en  sont 
pas  éloignés  à  une  distance  assez  considérable 
pour  fonder  une  excuse  légitime,  on  n'a  rien  a  lui 
dire,  et  alors  c'est  au  juge  du  lieu  où  les  autres 
biens  sont  situé*,  à  y  établir  ries  tuteurs  particu- 
liers. 

Tout  cela  est  ainsi  réglé  par  la  loi  10,  §.  4,  Par 
la  loi  al,  §.  2,  par  la  loi  !\i,  D. ,  et  par  les  lois  2 
et  11,  C.  de  excusationtbus. 

[[II.  Le  Code  civil  se  tait  sur  cette  excuse  com- 
me sur  la  précédente;  il  n'admet  iliuir  pas  plus  l'une 
que  l'autre.  V.  ci-devant,  sect.  2,  §.  5,  art.  4, 
u»S.J] 

AnT.  IX.  De  l'excuse  fondée  sur  le  procès  que  le 
tuteur  parait  devoir  intenter  et  soutenir  contre  son 
pupille. 

I.  Les  procès  qu'on  prévoit .  au  moment  de  la 
nomination  a  la  Tutelle,  pouvoir  s'élever  entre  le 
tuteur  et  le  pupille,  sont  uu  moyen  d'excuse  et 


IV,  §.  II,  Ai.    \-  1  > 

même  d'exclusion,  lorsqu'ils  oui  pour  objet  des 
intérêts  -i  importons, que  la  plus  grandi  partie  di 
la  fortune  du  mineur  ou  son  étal  j  peuvent  6tri 

1 promis.  Hors  s  ne  peuvent  excuser  et 

encore  moins  exclut  c  le  tuteur. 

C'est  ce  que  portent  le  §.  \,  In -t..  la  loi  ai,  C, 
la  loi  <>,  §.  iS.  et  tes  lots  30  et  ai,  D.  d  excuta- 
tionilius. 

Un  arrêt  duparlemi  al  de  Rouen,  du  groars  i<»ai# 
rapporte  par  Basnage,  sur  l'art.  5  de  la  coutume  de 
Normandie,  .1  jugé  -  que,  quand  le  plus  proche  pa- 

•  ivut  a  des  procès  imporlaos  tn  les  mineurs, 

«où  il  >'agit    de  lumm  ■■ .  il  ne  peut  être 

«institué  tuteur»;  et  qu'alors,  ni  son  lil-  ni  ■-, ,i, 
j   h  lie  ne  peu!  eut  être  contraints  de  ii-  remplai 

paiee    Bue    ee     -i-|  .1  i  t     le»     mettre    il. m-    1',,  I  le  i  lu!  i  v  e. 

d'abandonner  leurs  propres  intérêt»,  ou  '!'■  sacri- 
fier ceux  du  pupille. 

Dan-  l'espèce  de-  l'arrêt  du  i  '\  lévrier  i-i>;"i.  rap- 
pelé ci-devant.  §.  i,  art.  <i,  n*  3,  le  particulier 
contre  qui  il  a  été  rendu  s'excusait  -m  ee  qu'il  avait 
un  procès,  "n  du  moins  mu-  action  contre  le  pu- 
pille.Cette  excuse  ne  l'ut  pas  rei  ue, parce  que  l'ob- 
jet de  l'action  n'avait  point  l'imporl se  qu'exi- 
gent les  loi-;  mai-  l'arrêt  ordonna  que  la  mère 
du  pupille  demeurerait  tutrice,  pour  défendre 
aux  procès  qui  s'élèveraient  entre  lui  et  son  tu- 
teur. 

L'arrêt  du  21  juillet  1708,  que  niai-  ;n  mi-  rap- 
porté au  même  endroit .  a  pareillement  jugé  qu'un 
oncle  "maternel  et  héritier  présomptif  ne  pou\  ait  se 
refuser  à  l'exercice  d'une  Tutelle,  sous  prétexte 
d'un  procès  peu  important  qu'il  avait  contre  le 
pupille. 

Catellan  ,  liv.  8,  chap.  1,  l'ait  mention  «l'un  ar- 
rêt du  parlement  de  Toulouse,  du  8  11:11-  1689, 
par  lequel  «  il  fut  jugé  que  le  plu-  proche  parent 
»des  pupille-,  nommé  tuteur  par  les  païen.-,  ne  dé- 
rivait pas  s'excuser,  pour  être  créancier  de  j.ooo 
«livres  de  capital». 

Tu  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  5  mars 
1646,  rapporté  par  Boni  la  (  e,  luinc  1.  liv.  .],  tit.  I, 
chap.  2,  a  jugé  qu'un  tuteur  rre  pouvait  pas  s'ex- 
cu-ersurce  qu'il  avait  un  partage  de  biens  à  faire 
avi  e  le  pupille;  mais  il  a.  en  même  temps,  nommé 
un  curateur  pour  procéder  à  ce  partage. 

[[Aujourd'hui,  lesprocès  que  le  tuteur  peut  avoir 
avec  le  mineur,  peuvent  bien,  ^\-iu-  le  cas  déter- 
miné par  l'art,  j 'p.'.  du  (aide  civil,  servir  de  motif 
pour  l'exclure  de  la  Tutelle  ;  mais  ils  ne  peuvent 
jamais  former  pour  lui  un  moyen  d'excusc#/'.  ci- 
devant,  sect.   3,  n"  10.]] 

Art.  X.  De  f  inimitié  qui  a  existe  entre  le  tuteur  et 
le  pire  du  pupille. 

I.  Suivant  le  §.  11,  Inst.  de excuseUibnibus,  l'i- 
nimitié capitale  qui  a  existée  entre  le  tuteur  et  le 
père  du  pupille,  est  un  moyen  légitime  d'excuse, 
à  moins  qu'elle  a'ait  été  suivie  d'une  réconciliation 
sincère. 
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La  loi  6,  §.  17,  D.  de  excusalionibus,  établit  à 
peu  près  la  même  chose.  Si  le  père  du  pupille  (dit- 
eJle)  a  déféré  la  Tutelle  à  son  ennemi  capital,  non 
par  considération  pour  lui,  mais  dans  la  Tue  de 
l'embarrasser,  de  le  ruiner  même,  s'il  est  possi- 
ble, par  les  soins  et  les  difficultés  d'une  adminis- 
tration compliquée,  le  tuteur  peut  s'excuser,  et 
le  juge  ne  doit  pas  balancer  à  lui  donner  sa  dé- 
dia rge. 

Le  §.  12  du  titre  cité,  aux  Institutes,  décide  en- 
core que  celui  à  qui  le  père  des  pupilles  a  contesté 
ioo  état  et  sa  condition,  ne  doit  pas  être  contraint 
à  accepter  leur  Tutelle. 

Brillon  ,  au  mot  Tuteur,  n°  5o,  dit  que,  0  par  ar- 
»cêt  de  1604,  il  a  été  jugé,  au  parlement  de  Gre- 

•  noble,  que  le  fuit  de  l'inimitié  entre  deux  frères 

•  n'était  pas  un  sujet  d'excuse  légitime  à  l'un  pour 
"s'exempter  d'être  tuteur  des  enfans  de  l'autre, 

•  parce  que  c'est  chose  certaine  et  ordinaire  entre 

•  parens,  que  celui  qui  a  haï  le  père,  après  le  décès 

•  du  père,  aime  le  fils». 

[[II.  Le  Code  civil  ne  parle  pas  de  cette  ex- 
cuse: et  son  silence  est  une  preuve  qu'il  est  dans 
son  esprit  de   la  rejeter.    V.   ci -devant,  art.   5, 

n«a.]] 

§.  lll.Des  excuses  fondées  sur  la  circonstance  qu'il 
y  a  d'autres  personnes  que  te  tuteur  nommé ,  sur 
lesquelles  la  charge  de  la  Tutelle  doit  plus  natu- 
rellement tomber. 

I.  Ce  genre  d'excuse  était  inconnu  dans  le  droit 
roinaiu.  On  ne  doit  pas,  dit  le  g.  10,  Institue  ex- 
cusationibus,  recevoir  l'excuse  qu'un  tuteur  fonde 
uniquement  sur  ce  qu'il  n'a  pas  connu  le  père  des 
pupilles,  et  qu'il  leur  est  tout-à-fait  étranger. 

Il  en  est  autrement  dans  nos  mœurs.  Ecoutons 
Serres,  Institutions  au  droit  français,  liv.  1,  tit.  20, 
§.  10  :  «  Si  un  père  avait,  par  son  testament, 
a  nommé  pour  tuteur  à  ses  enfans  qui  ont  des  pa- 

•  rensj  un  homme  à  lui  inconnu,  ou  un  étranger 
»i[ui  ne  lui  ni  paient  ni  allié  des  pupilles, ou  si  les 
«parens  eux-mênrft  l'avaient  élu,  l'excuse  de  ce 

•  tuteur  serait  reçue  dans  l'un  et  l'autre  cas,  parce 
»que  la  règle  veut  qu'on  fasse  toujours  choix,  en 
«matière  de  Tutelles,  d'un  parent  ou  d'un  allié,  et 
»  en  défaut  seulement  de  ceux-ci,  d'un  des  proches 
»  voisins,  comme  l'a  remarqué  Larocheflavin,  liv.  4> 
i>  til.  9,  art.  2  et  3  » . 

Parla  même  raison,  le  parent  éloigné  peuls'ex- 
cuseréle  la  Tutelle,  lorsqu'il  se  trouve  des  parens 
plus  proches  en  état  de  la  gérer. 

Mais  tout  cela  dépend  beaucoup  de  l'arbitrage 
du  juge.  La  Normandie  est  la  seule  province  où  il 
y  ait,  sur  ce  point,  un  règlement  exprès.  V.  l'ar- 
ticle Condescente. 


TUTELLF,,  Sect.    IV,  §.  V. 


[  II.  Aujourd'hui  il  existe  là-dessus  une  loi 
commune  à  toute  la  France.  L'ait.  433  du  Code 
civil  porte  que  «tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne 
j>peut  être  forcé  d'accepter  la  Tutelle  que  dans  le 


«cas  où  il  n'existerait  pa?,  dans  la  distance  de  qua- 
tre myriamttres  (huit  lieues),  des  parens  ou  al- 
»liés  en  état  de  gérer  la  Tutelle» .]] 

§.  IV.  Des  excuses  fondées  sur  le  sexe. 

I.  Nous  avons  établi  ci-devant,  sect.  3,  que  les 
femmes  sont  incapables  d'être  tutrices  ;  et  de  là  il 
résulte  bien  clairement  que,  si  on  leur  défère  une 
Tutelle,  elles  peuvent  s'en  excuser.  Il  a  même  été 
jugé,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  3i 
novembre  1698,  rapporté  dans  le  recueil  de  Pollet, 
part.  3,  §.  i3G,  qu'elles  peuvent  proposer  leur  ex- 
cuse après  avoir  accepté  l'administration  des  biens 
pupillaires,  et  avoir  prêté  serment  entre  les  mains 
du  juge. 

La  mère  et  l'aïeule  sont  exceptées  de  la  règle 
qui  déclare  les  femmes  incapables  d'être  tutrices; 
mais  elles  ne  le  sont  pas  de  celle  qui  leur  permet 
de  s'en  excuser. 

Bouvot ,  tome  1 ,  part.  3,  au  mot  Mère,  quest.  4, 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  1" 
février  i55j,  qui  a  jugé  qu'une  mère  ne  pouvait 
pas  être  contrainte  d'accepter  la  Tutello  de  ses  en- 
fans. 

Papou,  liv.  i5,  tlt.  6,  n°  27,  fait  mention  d'un 
arrêt  semblable,  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  14 
juillet  1567,  dans  la  coutume  d'Auvergne. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  7  février 
1593,  rapporté  par  l'auteur  qu'on  vient  de  citer, 
liv.  i5,  tit.  5,  n"  3,  a  jugé  que  la  mère  ne  pouvait 
plus  s'excuser,  après  avoir  accepté  et  commencé 
de  gérer  la  Tutelle. 

Si  cependant  elle  venait  à  se  remarier,  elle  pou- 
rait  se  faire  décharger,  même  malgré  les  parens, 
de  la  Tutelle  qu'elle  aurait  acceptée  pendant  sa 
viduité.  C'est  un  des  points  décidés  par  l'arrêt  dont 
on  vient  de  parler;  et  Brillon,  anmol  Tuteur,  n°6o, 
nous  eu  fournit  un  semblable,  rendu  au  parlement 
de  Metz,  le  17  septembre  1637. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 1  janvier 
1691,  rapporté  au  Journal  des  audiences,  a  jugé 
qu'une  mèit-,  dont  le  fils  s'est  marié  malgré  elle, 
après  trois  sommations  respectueuse»,  ne  peut 
pas  être  obligée  d'accepter  la  Tutelle  de  sa  petite- 
lille. 

[[II.  V.  l'article  394  du  Code  civil,  rapporté 
ci-devant,  sect.  2,  §.  2,  art.  1,  n"  2.  ]] 

V  Y.   Une  personne  qui  n'a  aucune  excuse  en  sa 
faveur,  peut-elle  se  refuser  à  l'acceptation  d'une 
Tutelle  qui  lui  a  été  déférée  par  le  juge,  sur  le  seul 
fondement  quelle  n'a  pas  été  appelée  à  l'assem- 
blée de  parens  ? 

I.  L'affirmative  paraît  résulter  du  principe  établi 
par  la  loi  47?  D-  de  re  jttdicatd ,  que,  lorsque  plu- 
sieurs personnes  ont  intérêt  à  une  affaire  qui  exige 
le  ministère  du  juge,  il  faut  qu'elles  soient  toutes 
entendues  avant  que  celui-ci  puisse  h  régler;  et 
qu'autrement  ce  qu'il  fait  ne  tient  qu'a  l'c-gard  du 
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vi- 


eeux qui  ont  été  ouïs  :  De  utioquoqu,   m 

tentibus   omnibus   (/uns   causa   contingil ,  judicari 

oportet    aliter  enim  judicalum  tantùm  interpra  ••  n- 

tes  tend. 

Biais  la  loi  5,  D.  de  tutoribus  il  curatoribu»  da- 
tis,  déctde  le  contraire  :  elle  dit,  en  termes  ex- 
près, que  le  juge  peut  déférer  la  Tutelle  à  un 
absent. 

Quelques  uns  prétendent  néanmoins  que,  dans 

l'espèce  de  cette  loi doit  supposer  que  l'absent 

dont  elle  parle  est  <  •  lu i  qui  a  été  dûment  assigné, 
et  qui,  n'ayant  point  comparu,  est  regardé  comme 
présent;  et  cette  interprétation  a  èti  adoptée  par 
deux  arrêts.  Le  Journal  des  audiences  en  contient 
un  du  i.'i  janvier  1641, qui  juge  qu'on  peut  refuser 
la  Tutelle,  lorsqu' 'a  pas  èl<  convoqué  a  l'as- 
semblée de  famille  qui  l'a  déférée.  Lapeyrère, 
page  5 1 5,  édition  de  1  - ■■..">.  en  rapporte  un  sem- 
blable, rendu  au  parjement  de  Bordeaux  le  2  mars 
171 .'(.  C'est  aussi  la  disposition  de  l'art,  \$\  de  la 
coutume  d'Orléans. 

[[  II.  Celte  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans 
li  i  ode  civil  :  il  la  proscrit  même  implicitement 
par  son  4^9"  article,  qui  sera  rapporté  dans  le  pa- 
ragraphe suivant,  u  .[.]] 

§.  VI.  Dans  quelleforme  les  excuses  de  Tutelle  doi- 
vettt-eUeS  être  proposées ,  et  que  doit  faire  le  tu- 
teur nommé, en  attendant  nue  le  juge  ait  luit  droit 

sur  su  demande  en  décharge? 

I.  La  forme  la  plus  essentielle  qu'il  y  ait  à  ob- 
server par  rapport  aux  excuses  de  Tutelle,  est  de  les 
proposer  avant  de  rien  administrer. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle. 

L'une  est  en  faveur  des  incapables,  qui,  pou- 
vant être  exclus  en  tout  temps,  peuvent  toujours 
s'excuser,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  21  novembre 
1696,  rapporté  ci-dessus,  §.  4,  n°  1. 

L'autre  exception  est  relative  aux  pourvus  de 
certains  offices  qui  libèrent  même  des  Tutelles  dé- 
férées avant  la  réception  dans  ces  offices. 

i  |  /  .  ci-devant,  §.  1,  art.  y.]], 

II.  Quel  est  le  juge  devant  lequel  le  tuteur 
quia  des  moyens  d'excuse,  doit  les  proposer? 

Est-ce  le  juge  qui  l'a  nommé  ?  Est-ce  le  juge  su- 
périeur ? 

Il  est  certain  que  la  voie  d'appel  n'est  pas  né- 
cessaire, et  que  le  juge  de  qui  est  émanée  la  sen- 
tence de  nomination  peut  connaître  des  moyens 
d'excuse.  C'est  ce  que  décide,  en  termes  exprès,  la 
loi  18,  C.  de  e.rcusalionibus. 

Mais  cette  voie  serait-elle  admise,  si  on  la  pre- 
nait, et  les  parens  du  pupille  ne  seraient-ils  pas 
fondés,  en  ce  cas,  à  faire  déclarer  l'appel  non-re- 
cevable? 

La  loi  1,  §.  1,  D.  quando  appeltandum  sit,  s'ex- 
plique là-dessus  très-  nettement  :  «  Si  quelqu'un 
»  (Mit-elle  )  a  été  nomme  tuteur,  soit  par  testament. 

5e    TOME  XYI1I. 


•  soit  par  un  des  juges  qui  en  oui  le  droit,  il  ne 
■  faut  pas  qu'il  appelle  :  mais  il  doit  proposer  son 

•  eX(  11-e  dans  le  tel  nie  légal.  Si  cette  c\<  lige  I  -l  ic- 

.  !•■  luicni  poui  ra  appeler  :  mais  auparavant 
1  lit  en  \aiu  qu'il  appellerait  :  Ctsterùm  anU 

•  frustra  appellatur*. 

On  ne  peut  rien  .  1 1  mme  l'on  voit,  de  plus  po- 
sitif que  ce  texte;  mais  on  prétend  que  la  disposi- 
tion n'en  est  pas  suivie  ,\.u\~  nos  mœurs.  Hod'u 
tt  mper  apf  éllalur,  dit  Hornac,  sur  la  première  des 
i]eu\  lois  qu'on  \  ienl  de  citer.  Jean-  Antoine  Fer- 
rière,  page  i*5,  établit  la  même  chose  plus  bu  long. 
\  nii  i  ses  propres  termes  : 

a  C'est  un  pi  incipe,  ainsi  que  l'observe  le  jour- 
naliste du  palais  de  Toulouse ,  lomei,§  68  et  3ai, 
édition  de  1758,  qu'il  est  permis  de  libeller  des 
gi  ici-  maii  1  ici-  qui  consistent  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  juge  à  quo  n'a  pas  ordonné  une  chose  qui . 
a  la  vérité,  n'avait  pas  été  demandée,  mais  qui,  si 
elle  l'eût  etc.  amait  dû  être  ordonnée  ;  et  l'on  ajoute 
que  l'usage  des  griefs  matériels  est  fondé  sur  la 
maxime  qui  veut  qu'on  puisse,  en  cause  d'ap- 
pel, alléguer  et  prouver  des  choses  qui  n'avaient 
pas  été  alléguées  ou  prouvées  en  première  ins- 
tance (1). 

0  Or.  dès  qu'il  est  libre  d'employer  des  griefs  ma- 
tériels,  le  juge  d'appel  peut  au--i  et  doit  sans  con- 
tredit accueillir  les  excuses  du  tuteur  appelant,  si 
elles  sent  pertinentes,  et  dans  le  cas  contraire,  con- 
tinuer la  nomination  eu  déboutant  le  tuteur  de  son 

aPPel-  .    .     ,      .,. 

>Par  ce  moyen,  le  juge  supérieur  évite  le  ridi- 
cule qui  se  trouverait  dans  le  renvoi  de  la  question 
des  excuses  au  premier  juge  ;  et  d'autre  part,  il  ac- 
complit le  devoir  d'un  bon  juge,  dont  l'obligation 
est  de  finir  le  procès  le  plus  tôt  qu'il  lui  est  pos- 
sible ». 

Cette  doctrine  parait  confirmée  implicitement 
parfait.  26  de  l'édit  des  Tutelles  de  Bretagne: 
«  Les  appels  interjetés  des  sentences  de  nomination 
«des  tiiieuis  un  curateurs,  ou  d'autorisation  en  jus- 
»tice  des  tuteurs  testamentaires,  et  contestations 
incidentes  auxdites  nominations  ou  autorisations, 
«connue  aussi  des  sentences  qui  interviendront 
«sur  les  comptes  de  Tutelle,  seront  relevés  direc- 
tement en  notre  coar  de  parlement  de  Bre- 
tagne .  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  10  de  no- 
»tre  déclaration  du  20  août  de  la  présente  année 
»  (173a),  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
1 neur». 

[[Aujourd'hui,  la  voie  d'appel  ne  sérail  plus 
recevable.  V.  ci-après,  n°4,  et  l'arrêt  du  ia  ven- 
tôse an  i5.  rapporté  aux  mots  Conseil  de  fa- 
mille.]] 

III.  Nousavons  dit  que  le  tuteur  qui  a  desmoyens 


(1)  Cette  maxime  est  puisée  dans  le  droit  roman, 
Loi  6,  $■  I,  C.  de  appêllalionibus}  loi  f,  C.  de  tem- 
poribus  et  reparationibus  appellationum . 
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d'excuse  doit  les  proposer  avant  de  s'entremettre 

dans  l'administration;  mais  il  ne  ftiutpoint  conclure 

de  là  qu'il  ne  soit  pas  tenu  d'administrer  pendant 
([lie  le  juge  est  saisi  de  la  connaissance  de  ces 
moyens.  À  la  vérité,  le  droit  romain  ne  l'y  oblige 
pasprécist  ment  :  la  loi  17, §•  i,D.  deappellalioni- 
bus.  ex'ure  seulement  que.  pendant  l'instance,  il 


bus,  exige  seulement  que,  p 

fasse  nommer  un  curateur  dont  la  gestion ,  suivant 

plusieurs  autres  textes  (1),  demeurera  à  ses  risques, 

en  cas  de  rejet  de  ses  excuses.  Mais,  s'il  en  faut 
croire  Rebuffe  (2)  etMontanus(3),  nos  usages  vont 
plus  loin,  et  l'ont  au  tuteur  un  devoir  indispensa- 
ble d'administrer  pendant  l'instance  sur  ses  moyens 
d'excuse. 

C'est  même  ce  que  parait  avoir  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  22  décembre  1649, 
rapporté  par  Albert  .  lettre  T,  chap.  56,  édition 
de  1701.  En  effet,  cet  arrêt  confirme  une  sentence 
qui"  ordonnait  que  le  nommé  Carouzet  adminis- 
>  tirerait  pendant  que  les  païens  s'assembleraient, 
n  quoiqu'il  ne  fût  parent  ni  allié  ». 

Une  chose  bien  certaine,  c'est  que,  si  le  tuteur 
nommé  n'administre  pas  pendant  l'instance,  et 
que  sa  nomination  vienne  par  la  suite  à  être  con- 
firmée, il  devra  répondre  de  la  gestion  qui  aura 
eu  lieu  pendant  l'instance.  Outre  les  dispositions 
expresses  qu'en  renferment  les  textes  que  l'on 
vient  de  citer  en  note,  il  y  a,  dans  le  recueil  de 
Denisart,  un  arrêt  du  1  \  juin  17 4 5,  qui  le  juge 
ainsi  in  termuiis. 

'[  IV.  Voici  ce  que  règlent,  sur  tout  cela,  les 
articles  suivans  du  Code  civil  : 

u  458.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  dé- 
libération qui  lui  défère  la  Tutelle,  il  devra,  sur- 
le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  rece- 
vable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer 
ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille 
délibérera. 

»  43().  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la 
délibération  qui  lui  a  déféré  la  Tutelle,  il  pourra 
faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibé- 
rer sur  ses  excuses. 

»  Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu 
dan-  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notifi- 
cation qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  ;  le- 
quel délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  ce- 
lui de  l'ouverture  de  la  Tutelle  :  passé  ce  délai,  il 
sera  non  recevable. 

»  44°-   Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra 


(1)  Loi  2,  D.  si  tulor  vel  curator  mugist  ratus  crea- 
tus  appe/larerit  ;  loi  1,  V  dernier,  D.  si,  pendente 
appellatione,  mors  intetvenerit;  loi  ig,  G.  de  admi- 
nistratione  tutorum. 

[p.)  Ad  constitutiones  regias,  tome  I,  de  senlentiis 
provisionalibus  ,  art.  5,  gl.  2,  n°  1. 

(3)  De  Tutelis,  cap,  35,  regul,  2,  nos  -,  8,  c. 
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se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire 
admettre  ;  mais  il  sera  ,  pendant  le  litige,  tenu 
d'administrer  provisoirement. 

»  41  !•  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la 
Tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront 
être  condamnés  aux  frais  de  l'instance. 

0  S'ilsuccombe,  il  ysera  condamné  lui-même  » . 


Sectiox   V.   De  l'administration    du  tuteur  et  tics 
comptes  de  la  Tutelle. 

§.  I.  De  t' administration  du  tuteur. 

I.  Le  Code  civil  prescrit,  pour  l'administration 
du  tuteur,  les  règles  suivantes  : 

«  Art.  45o.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur  (1),  et  le  représentera  dans  tous 
les  actes  civils. 

»  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  répondra  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

»  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur, 
ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  n'ait  autorisé  le  subrogé-tuteur  à  lui  en 
passer  bail ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
ou  créance  contre  son  pupille. 

»  45 1.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de 
sa  nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur 
requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés, 
et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé-tuteur. 

»  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur, 
il  devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de 
déchéance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'officier 
public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention 
sera  faite  au  procès-verbal. 

»  452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  d*  l'in- 
ventaire, le  tuteur  fera  vendre  en  présence  du  subro- 
gé-tuteur, aux  enchères  reçues  par  un  officier  pu- 
blic, et  après  des  affiches  ou  publications  dont  le 
procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les 
meubles  autres  que  ceuxque  le  conseil  de  famille 
l'aurait  autorisé  *  conserver  en  nature. 

»  433.  Les  père  et  mire,  tant  qu'ils  ont  la  jouis- 
sance propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont 
dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent 
de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

»  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire  .  à  leurs  frais, 
une  estimation  à  juste  valeur,  par  un  expert  qui 
sera  nommé  par  le  subrogé-tuteur  et  prêtera  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix  :  ils  rendront  la  va- 
leur estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
pourraient  représenter  en  nature. 

»  4^4-  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute 
Tutelle,  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  con- 
seil de  famille  réglera  ,  par  aperçu  et  selon  l'im- 


(1)  /".  l'article  Education,  §.  i,u°  5. 
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porlance  des  bîons  régis,  la  somme  à  laquelle  poiir- 
1.1  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi 
que  celle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  ai  te  spécifiera  si  le  tuteur  esl  au- 
torisé .1  s'aider  dans  sa  gestion  .  d'un  ou  plusieurs 
administrateurs  particuliers,  salariés,  etgérant 
-•m-  -a  rcsponsabilili  . 

|55.  Ce  conseil  déterminera  positivcmenl  la 
somme  A  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur, 
l'obligation  d'employer  l'excédant  des  revenus 
sur  la  dépense  :  cel  emploi  devra  Être  fait  il. iu- 
le délai  de  six  mois,  passé  lequel,  le  tuteur  'li- 
vra les  intérêts  a  défaut  d'emploi. 

»  i.Vi.  Si  le  tuteur  n'a  j>:»s  Fait  déterminer,  par 
i  conseil  de  famille,  la  somme  à  laquelle  doit 
commencer  l'emploi .  il  des  ra  ■  après  le  délai  ex- 
primé dan-  l'article  précédent,  les  intérêts  de 
toute  somme  non  employée,  quelque  modique 

qu'elle  gbit. 

»  4-J7-  Le  tuteur,  même  le  père  ou  lamère,  ne 
peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans]  être  au- 
torisé par  un  conseil  de  famille. 

■  Celte  autorisation  ne  devra  être  accordée  que 
pour  cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avan- 
tage évident. 

»  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille 
^'accordera  son  autorisation,  qu'âpre-  qu'il  au- 
ra été  constaté,  par  un  compte  su aire  présen- 
te par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers 
et  revenus  du  mineur,  soûl  i nsu tlisans. 

•>  Le  conseil  de  famille  indiquera .  dans  tous  les 
<-a-.  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de 
préférence,  cl  toutes  les  conditions  qu'il  jugera 
utiles. 

»  .'|."iS.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille 
relatives  à  cet  objet  ,  ne  seront  exécutées  qu'a- 
près que    le    tuteur   en    aura    demandé  cl    obtenu 

l'homologation  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 

»  'i"'!>-  La  vente  se  fera  publiquement,  en  pré- 
sence du  subrogé-tuteur,  aux  enchères  qui  seront 
repues  par  un  membre  du  tribunal  civil  ,  ou  par 
un  nui. die  à  ce  commis,  el  à  la  suite  de  trois  alli- 
elie-  apposées,  par  trois  dimanches  consécutifs , 
aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

"  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certi- 
fiée par  le  maire  des  communes  OÙ  elles  auront 
eu   lieu. 

»  460.  Les  formalités  exigées  par  les  art.  45?  et 
.'i!»8,  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne 
s'appliquent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait 
ordonné  la  lieitalion  sur  la  provocation  d'un  co- 
propriétaire par  indivis. 

»  Seulement,  et  en  ce  cas,  la  lieilation  ne  pourra 
Se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent  :  les  étrangers  y  seront  nécessairement 
admis. 

v  4G1.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répu- 


2lf) 

dier  une  succession  échue  bu  mineur,  sans  une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  famille 
ceptalion  n'aura   lieu  que -un-  bénéfice  d'inven- 
taire. 

j6a.   Dans  le  cas  où   la  succession  répudiée 

au  11 du   mineur,  n'aurait  pas  été  acceptée  pal 

un  autre,  elle  | ra  Otre  reprise,  -"ii  par  le  tu- 
teur autorisé  à  cel  effet  ppr  une  nouvelle  délibi  - 
ration  du  conseil  de  famille,  90 il  par  le  mineur 
devenu  majeur,  mais  dans  l\  lai  ou  elle  se  IroU 
vera  lors  de  la  reprise,  cl  sans  pouvoir  atlaquei 
les  ventes  el  autres  actes  qui  auraient  été  légale- 
ment l'ait-  durant  la  »  acance. 

»  ^63.  La  donation  faite  au  mineur,  ne  pourra 
éirc  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. 

h    Elle  aura,  a  l'égard   d incilr,  le  même  1  1 

Ici  qu'a  l'égard  du  majeur  (1). 

8  464-    AUCUp    tuteur   ne    pourra    iulroduii 

justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur,  ni  acquiescer  1  une  demande  relative 
aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  (a). 

»  465.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au 
tuteur,  pour  pro\  oquer  un  partage  :  mai-  il  pour- 
ra, -ni-  cette  autorisation,  répondre  •>  une  di  - 
mande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 

»    jlili.    Pour    obtenir  a   l'égard  du  mineur  tout 

l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  de- 
vra être  l'ait  en  justice,  el  précédé  d'une  estima- 
tion faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  ci- 
vil du  lieu  de  l'ouverture  cle  la  SUCCCSSion. 

»  Les  experts,  après  avoir  prèle  devant  le  pré- 
sident du  même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui 
délégué,  le  serment  de  bien  cl  Gdèlcmenl  remplir 
leur  mission,  procéderont  à  la  division  de-  ln- 
rilages,  et  à  la  formation  des  loi-,  qui  seront  ti- 
ré- au  sort,  et  en  présence  soit  d'un  membre  du 
tribuual ,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel 
fera  la  délivrance  des  lots. 

r  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que 
comme  proi  isionnel. 

»  467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  an  nom 
du  mineur,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  et  de  l'avi-  de  Uni-  juriscon- 
sultes désignés  par  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal civil. 

«La  transaction  ne  sera  valable  qu'aillant  qu'elle 
aura  été  homologuée  par  le  tribunal  civil,  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 

.'  468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécon- 
tentement graves  sur  la  conduite  du  mineur, 
pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  'le  famille, 
et.  -il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer  la 
réclusion  du  mineur,  conformément  .1  ce  qui  est 


(i)  V.  l'article  Mineur.  §, 
(2)  V-  ci-après,  n°  2 
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statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  puissance  pater 
nelle  (  1  )  » . 


II.  De  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  464,  un  tuteur 
ne  peut  introduire  en  justice  une  action  relative  aux 
droits  immobiliers  du  mineur,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  résulte-t-il  qu'à  défaut  de 
cette  autorisation  le  jugement  rendu  à  l'avantage 
du  mineur  est  nul,  et  peut  être  déclaré  tel  sur  la 
demande  de  la  partie  adverse  ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  gué  non. 

Le  9  pluviôse  an  8,  acte  notarié  par  lequel  le 
sieur  Canivet  s'oblige  de  pa3'er  au  sieur  Pépin  une 
rente  annuelle  de  ia5  francs,  assignée  sur  un  im- 
meuble, avec  la  clause  qu'à  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  cette  rente ,  le  sieur  Pépin  pourra 
se  faire  envoyer  en  possession  et  pleine  propriété 
de  ce  bien. 

Après  la  publication  de  l'art.  4^4  du  Code  ci- 
vil, la  veuve  du  sieur  Pépin  ,  en  qualité  de  tutrice 
de  leurs  enfans  mineurs ,  fait  assigner  le  sieur  Ca- 
nivet, sans  autorisation  préalable  d'un  conseil  de 
famille ,  devant  le  tribunal  civil  de  Vire  ,  pour  voir 
dire  qu'attendu  qu'il  a  laissé  arriérer  plusieurs  an- 
nées de  la  rente  de  120  francs,  ses  enfans  seront 
envoyés  en  possession  et  pleine  propriété  de  l'im- 
meuble hvpotbéqué  à  leurs  créances. 

Jugement  par  défaut  qui,  avant  faire  droit, 
ordonne  que  l'immeuble  sera  estimé  par  experts; 
et  l'estimation  rapportée,  second  jugement  par 
défaut  qui  ordonne  l'envoi  en  possession.  - 

Le  sieur  Canivet  appelle  de  ces  deux  jugemens, 
et  soutient  que  l'action  dirigée  contre  lui  est  nulle, 
parce  que  la  veuve  Pépin  l'a  intentée  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  un  conseil  de  fa- 
mille. 

Par  arrêt  du  24  décembre  1808,  la  cour  d'appel 
de  Caen  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  «  attendu  1°  que 
»  l'action  intentée  par  la  veuve  tutrice ,  était  une 
»  action  de  pure  administration  pour  le  recouvre- 
»  ment  d'une  créance  ;  2"  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
»  la  propriété  immobilière  des  mineurs  »  . 

Le  sieur  Canivet  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

«L'art.  464  (dit-il)  parle  généralement  des 
droits  immobiliers  :  il  comprend  donc  aussi  bien 
les  droits  purement  réels,  que  les  droits  mixtes, 
c'est-à-dire,  qui  sont  à  la  fois  réels  et  personnels. 
Or,  la  demande  afin  d'envoi  en  possession  et  pro- 
priété d'un  immeuble  à  défaut  de  paiement  de  la 
créance  à  laquelle  il  est  hypothéqué,  est  évidem- 
ment l'exercice  d'un  droit  mixte,  puisqu'elle  tend 
à  la  fois  et  alternativement,  ou  au  recouvrement 
d'une  somme  d'argent,  ou  au  délaissement  d'une 
propriété  immobilière. 
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«  La  veuve  Pépin  n'a  donc  pas  pu  intenter  une 
demande  de  cette  nature  sans  y  avoir  élé  autori- 
sée dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  4^4-  L'arti- 
cle 464  est  donc  violé  par  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Caen  » . 

Par  arrêt  du  11  décembre  1810,  au  rapport  de 
M.  Basire, 

«  Attendu  que  l'art.  464  du  Code  civil  n'a  dis- 
posé que  dans  l'intérêt  des  mineurs  ,  et  ne  peut 
être  invoqué  à  leur  préjudice  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit  au  mot 
Curateu  r,  §.  1. 


0)  V.  l'article  Puissance  paternelle,  sect.  4, 
n°  3. 


III.  1°  Les  baux  faits  de  bonne  foi  par  un  tu- 
teur, doivent-ils  avoir  leur  effet,  lors  même  que 
le  prix  aurait  pu  en  être  élevé  un  peu  plus  haut? 
2°  Ces  baux  sont-ils  nuls  par  cela  seul   qu'ils 
n'ont  pas  été  précédés  d'enchères  publiques  ? 

5°  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour  requé- 
rir d'office  l'adjudication  aux  enchères  publiques 
des  baux  des  biens  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
terdit ? 

Ce^s  trois  questions  se  sont  présentées,  avec 
celle  qui  est  indiquée  ci-dessus,  sect.  5  ,  §.  2, 
art.  2,  dans  l'espèce  que  voici  : 

Le  i5  germinal  an  11,  le  comte  de  Balby  est 
interdit,  et  placé,  parla  délibération  d'un  conseil 
de  famille,  sous  la  Tutelle  de  son  fils. 

Le  gmessidoran  i5,  nouvelle  délibération  ,  ho- 
mologuée le  11  thermidor  suivant,  qui  attribue 
à  la  comtesse  de  Balby  une  pension  de  i5,ooo  fr. 
sur  les  revenus  de  son  mari ,  et  en  assigne  le  paie- 
ment jusqu'à  concurrence  de  8.5oo  francs,  sur  les 
fermiers  d'un  domaine  appelé  le  Grand  Pump/toii. 
Le  1'"  octobre  1810,  acte  notarié  par  lequel  le 
sieur  de  Balby,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  son 
père,  affermeau  sieur  Berdin  le  domaine  du  grand 
Pamphou,  actuellement  occupé  par  le  sieur  Thi- 
baut, pour  en  jouir  pendant  dix  années,  à  partir 
du  11  novembre  i8i5,  et  moyennant  un  fermage 
de  10,222  francs. 

Le  G  novembre  i8i5,  six  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  l'entrée  en  jouissance  du  sieur  Berdin, 
la  comtesse  de  Balby,  s'imaginant  que,  parce 
qu'une  partie  du  revenu  du  domaine  du  grand 
Pamphou  lui  est  déléguée  pour  le  paiement  de  sa 
pension  ,  c'est  à  elle  qu'appartient  le  droit  de  l'af- 
fermer, renouvelle,  par  acte  notarié,  le  bail  du 
sieur  Thibaut,  et  en  porte  le  fermage  à  10,818  IV. 
De  là,  procès  entre  les  deux  fermiers.  La  com- 
tesse de  Balby  y  intervient  pour  soutenir  la  vali- 
dité du  bail  qu'elle  a  fait  au  sieur  Thibaut. 

Le  14  du  même  mois,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Melim,  qui,  par  provision, 
ordonne  l'exécution  du  bail  du  sieur  Berdin. 

Le  sieur  Berdin  se  met,  en  conséquence,  en 
possession  du  domaine. 

Le  19  décembre  suivant,  jugement  définitif  qui 


Il  rjELLE,  Sect.  V,  §.  I. 


aa  i 


maintient  le  bail  <ln  BÏeor  Berdin,  et  déclare  nul 
celui  du  sieur  Thibaut. 

\|i|itl  de  la  pari  du  sieur  Thibaut  et  'le  la  com- 
tesse de  Balb] , 

Le  1"  juillet  1816,  arrêt  de  la  coui  royale  de 
Paria ,  qui .  avant  de  statuer  au  fond  .  faisant  droit 
-m  les  conclusions  du  procureur  général  du  i"i 
ordonne  1  que  le  conseil  « I ».-  Camille  sera  convo- 
décider  -  il  j  a  lieu  de  n mer  un  nou- 
veau tuteur  au  ((.mie  île  Hftlbj  ;  qu'il  m-  fera  n  - 
mettre  parle  sieur  de  Balby  lil-  les  états  de  situa- 

■ te  -a  gestion,  et  qu'il  donnera  -mi  .ni-  sur 

l'utilité  du  bail  tait  au  sieur  Berdin;  a*  que,  par 
provision,  le  sieur  Thibaut  continuent,  comme 
fermier  sortant  ,  l'exploitation  du  domaine  du 
grand  Pamphou. 

Le  ta  février  i  s  i  — ,  le  conseil  de  famille  s'as- 
sembla en  vertu  de  cet  arrêl .  1 1  le  résultai  de  sa 
délibération  est  qu'il  v  a  lieu  de  retirer  la  Tutelle 
au  sieur  de  Balby  lil-.  parce  qu'un  voyage  qu'il  a 
entrepris  A  l'étranger  lui  en  rend  la  gestion  impos- 
sible, et  de  le  remplacer  par  le  sieur  Schenetz; 
■'."  qu'il  \  a  utilité  manifeMi  et  patpulii,  ,  pour  I" i n - 
terdit,  dan-  l'exécution  du  bail  fait  au  .-ieur 
lit  .-rdiii. 

Le  25  mars  de  la  même  année,  arrêt  définitif 
qui  déclare  nul,  comme  l'ait  a  vil  prix,  le  bail  ac- 
cordé au  sieur  lierdin  par  le  sieur  de  llalby  lil- .  en 
sa  qualité;  et.  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  gênerai  du  roi,  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence du  nouveau  tuteur  à  l'interdiction  du  comte 
de  Balby,  il  sera  procède,  aux  enchères  publiques, 
à  l'adjudication  de  la  ferme  du  domaine  du  grand 
Pamphou. 

Le  sieur  Berdin  se  pourvoit  en  cassation  contre 
ces  deux  arrêts,  et  les  dénonce  comme  violant  les 
lois  régulatrices  des  fonctions  du  ministère  public, 
ainsi  que  lc<  dispositions  des  art.  4^o  et  5oç)  du 
Code  civil,  relatives  à  la  Tutelle  des  mineurs  et  des 
interdits. 

Le  sieur  Thibaut  et  la  comtesse  de  Balby  ,  assi- 
gnés devant  la  section  civile  pour  répondre  a  ces 
moyens  île  cassation,  exposent ,  quant  au  premier, 
que  l'art,  (fi  de  la  loi  du  ao  avril  1810  charge  les 
procureurs  généraux  de  faire,  dans  les  matières 
civiles  qui  intéressent  l'ordre  public,  et  par  con- 
séquent dans  tout  ce  qui  concerne  les  Tutelles, 
toutes  les  réquisitions  qu'il-  jugent  convenables; 
et  quant  au  second,  que  la  cour  royale,  par  cela 
seul  qu'elle  a  déclaré  qu'il  v  s  vilrté  dans  le  prix 
du  bail  fait  au  sieur  lierdin.  a  implicitement  jugé 
qu'il  y  avait  eu  entre  le  sieur  Berdin  il  le  tuteur 
un  concert  préjudiciable  à  l'interdit;  qu'elle  a  donc 
justement  annulé  ce  bail;  que  i  Y-t  dans  l'intérêt 
de  l'interdit  qu'elle  a  ordonné  l'adjudication  d'un 
nouveau  bail  aux  enchères  publiques  ;  que,  si  la 
loi  ne  prescrit  pas  cette  forme,  pour  la  passation 
des  baux  des  biens  des  interdits  et  des  mineurs, 
dU  moins  elle  ne  la  défend  pas;  et  que,  dès-lors, 
l'arrêt  qui  l'a  ordonnée  ne  peut  être  critique. 


Par  arrêt  du  naoût  1818,  au  rapport  il<-  M.  .Mi- 
nier, et  conformément  aux  conclusions  de  H,  l'a- 
vocal  gi  aérai  Joubei  t . 

Vu  1    m    3  du  ii'.  8  de  la  loi  du  i  j  aofll  1790, 

l'art,   fi  de  la  loi  du  20  avril  i  BlO  cl  I  ait.    j'io  du 

Code  i  i\  il  ; 

Ufendu  que  la  cour  royale  >\r  Paris  af  ait  à  dé- 
cider sur  l'appel  dont  elle  était  saisie,  l'unique 
question  dé  savoir  -i  le  bail  fait  à  Berdin  et  sa 
femme  par  le  sieur  de  Balby  lil-,  curateur  à  l'in- 
terdiction de  -"i.  père,  devait  obtenir  la  préférence 
sur  celui  que  la  dame  Balb}  .  - 1  mi  r<  .  avait  passé 
de  son  côté  i  rhibaut  et  sa  femme;  que  les  par- 
ties, en  se  lion,, mi  à  reprendre  les  mêmes  conclu- 
sions qu'elles  avaient  prises  <  o  première  in- 
né lui  avaient  conféré  d'autre  droit  qoe  celui  de 
confirmer  ou  d'infirmer  le  jugement  rendu  le  19 
décembre  i*iô  par  !<■  tribunal  de  Melun  :  qi 
pendant  retle  cour,  en  faisant  droit  Sur  un  réqui- 
sitoire d'office  du  ministère  public,  a  totalement 
dénaturé  l'affaire  soumise  à  son  examen,  et  changé 
la'situation  des  parties  ;  et  qu'en  ordonnant,  sut 
ce  réquisitoire  .  la  ronvotation  d'un  conseil  de  ta- 
mille  .i  l'effet  de  délibérer  sur  divers  objets ,  flt  no- 
tamment sur  la  question  de  -avoir  s'il  \  avait  lieu 
de  prononcer  la  destitution  du  sieur  de  Balby,  des- 
titution qu'aucun  paient  ne  provoquait,  et  en  l'ap- 
pelant ,  en  outre  ,  à  donner  son  a\  i-  sur  l'otiKlé  ou 
la  non  utilité,  pour  l'interdit ,  de  l'exécution  du 
bail  passé  à  Berdin  et  sa  femme,  par  ledit  sieur 
de  Balby,  a  commis  un  véritable  excès  de  pou- 
voir, et,  par  suite,  violé  les  articles  de  loi-ci-des- 
sus transcrits  ; 

»  Attendu  qu'en  effet  ces  articles  refusent  au 
ministère  public  le  droit  d'agir  par  voie  d'action  , 
excepté  dans  quelques  cas  spéciaux  indiqués;  d'où 
il  résulte  qu'il  est  sans  pouvoir  dans  les  cas  non 
spécifiés  ;  que  le  ministère  public  n'est  pas  nommé 
par  l'art.  /(Ci6  du  Code  civil,  parmi  les  personnes 
qui  ont  le  droit  de  requérir  la  convocation  d'un 
conseil  de  famille  pour  nommer  un  tuteur;  que. 
son  droit  se  borne  à  pouvoir  dénoncer,  comme 
toute  autre  personne,  au  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  mineur  ou  de  l'interdit,  le  fait  qui  doit 
donner  lieu  .1  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur; 
que  de  là  il  faut  conclure  qu'en  principe  il  n'e-t 
jus  plus  dans  les  attributions  du  ministère  public 
de  requérir  d'office,  en  pareil  OdS,  la  convocation 
d'un  conseil  de  famille,  qu'il  n'est  dans  celle  des 
tribunaux  de  l'ordonner  sur  de  semblables  réqui- 
sitions; 

»  Attendu  que  le  ministère  public  est  égalemeut 
impuissant ,  soit  pour  requérir  d'office  une  nou- 
velle organisation  de  la  Tutelle,  soit  pour  deman- 
der que  les  baux  des  biens  des  mineurs  soient  ad- 
juges par  publications  précédées  d'apposition  d'af- 
fiches, aucune  loi  ne  prescrivant  l'observation  de 
pareilles  formalités  ; 

•  Attendu  que.  par  l'art.  4  5°  du  Code  civil  pré- 
cité, le  tuteur  est  chargé  de  prendre  soin  de  la  per- 


222 

sonne  du  mineur,  et  de  le  représenter  dans  tous 
les  actes  civils  et  d'administration  de  ses  biens; 
que,  par  l'art.  5or)du  Code,  l'interdit  est  assimilé 
au  mineur,  et  que  cet  article  porte  précisément 
que  les  lois  sur  la  Tutelle  des  mineurs  sont  en  tout 
applicables  à  la  Tutelle  des  interdits  ;  qu'ainsi  .  le 
tuteur  de  l'interdit  a  seul  droit  de  passer,  dans  son 
intérêt,  les  baux  de  ses  biens;  que  ces  baux  dou- 
Tent  avoir  leur  exécution,  de  quelque  manière 
qu'ils  aient  été  faits,  tant  qu'il  n'est  pas  établi,  par 
des  faits  concluons,  qu'il  a  existé  un  concert  frau- 
duleux entre  le  tuteur  bailleur  et  les  preneurs,  au 
préjudice  de  l'interdit ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Paris 
a  formellement  contrevenu  à  cet  article  ; 

»  Attendu  que  le  vice  dont  est  entaché  le  pre- 
mier arrêt,  s'est  nécessairement  communiqué  au 
second  ;  que  l'exécution  du  premier  arrêt  a  donné 
lieu,  par  suite ,  a  tout  ce  qui  a  été  fait  d'irrégulier 
par  le  second,  et  qu'encore  que  l'avis  consigné 
dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  sur  l'u- 
tilité du  bail  fait  à  Berdin  et  sa  femme,  semblât 
devoir  donner  lieu  à  une-  décision  toute  contraire 
à  celle  qui  a  été  portée  par  la  cour  royale ,  puisque 
l'utilité  du  bail  pour  l'interdit  élait  déclarée  ma- 
nifeste et  palpable ,  ladite  cour  royale  de  P. iris  a  ce- 
pendant refusé  d'homologuer  ladite  délibération; 
et,  faisant  droit  sur  un  nouveau  réquisitoire  du 
ministère  publicet  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame 
deBalbyet  par  les  mariés  Thibaut,  elle  a  cru  pou- 
voir annuler  le  bail  fait  aux  sieur  et  dame  Berdin, 
et  ordonner  qu'il  serait  procédé  à  l'adjudication 
d'un  nouveau  bail ,  aux  enchères  publiques  et  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  et  qu'une 
semblable  disposition  constituait  un  nouvel  excès 
de  pouvoirs  ,  et  par  voie  de  conséquence  une 
violation  manifeste  des  principes  établis  par  les 
dispositions  des  lois  précitées  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  du  1"  juil- 
let 1816,  seulement  en  ce  que  1°  il  a  ordonné,  sur 
les  réquisitions  d'office  du  ministère  public,  la 
convocation  d'un  conseil  de"  famille  à  laquelle  au- 
cune des  personnes  qui  y  étaient  autorisées  par  la 
loi ,  n'avait  conclu  ;  20  il  a  autorisé  provisoirement 
Thibaut  et  sa  femme  à  continuer  l'exploitation  de 
la  ferme  du  grand  Pamphou,  au  préjudice  de  la 
mise  en  possession  ordonnée  et  exécutée  au  profit 
<!e  Berdin  et  de  sa  femme,  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  du  19  décembre  181  5,  encore  qu'ils 
fussent  en  possession  de  l'ait ,  qu'ils  eussent  le  litre 
apparent  en  leur  faveur,  et  qu'ils  eussent  un  grand 
intérêt  à  ne  pas  être  expulsés  par  provision,  à  la 
veille  d'une  récolte,  et  à  ne  pas  voir  les  mariés 
Thibaut,  leurs  adversaires,  en  mesure  d'adminis- 
trer la  ferme  à  leur  préjudice; 

«Casse  également,  et  par  suite,  l'arrêt  du 
S 5  mars  1817,  comme  étant  la  conséquence  du 
premier,  participant  à  ses  vices,  et  violant  lui- 
même  les  principes  reçus  en  matière  de  Tutelle, 
principes  déclarés  applicables  à  la  Tutelle  des  in- 
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Unlits  par  l'art.  5oo  du  Code  civil ,  dans  la  tota- 
lité de  ses  dispositions  (1)  »  . 

§.  II.  Des  comptes  île  la  Tutelle. 

I.  Voici  les  dispositions  que  le  Code  civil  con- 
tient sur  cette  matière. 

i<  Art.  'fie).  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
tion lorsqu'elle  finit, 

»  470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mète, 
peut  être  tenu  ,  mêrâ?  durant  la  Tutelle,  de  re- 
mettre an  subrogé-tuteur  des  états  de  situation  de 
sa  gestion  ,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille 
aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que 
le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un 
chaque  année. 

»  Ces  étals  de  situtation  seront  rédigés  et  remis 
sans  frais,  sur  p  ipier  non  timbré,  et  sans  aucune 
formalité  de  justice. 

»  .'171.  Le  compte  définitif  de  Tutelle  sera  rendu 
aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  ma- 
jorité ou  obtenu  son  émancipation  ;  le  tuteur  en 
avancera  les  frais. 

»  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffi- 
samment justifiées,  et  dont  l'objet  sera  utile. 

»  4r2-  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il 
n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  dé- 
taillé et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le 
tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant-compte, 
dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 

»  4/3-  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contesta- 
tions ,  elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme 
les  autres  contestations  en  matière  civile. 

»  4^4-  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat 
dû  par  le  tuteur,  portera  intérêts  ,  sans  demande, 
à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

»  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le 
mineur  ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation 
de  payer,  et  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte. 
11  4^5.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tu- 
teur, relativement  aux  faits  de  la  Tutelle,  se  pres- 
crit par  dix  ans ,  à  compter  de  la  majorité  » . 

II.  La  fille  mineure  à  qui  son  père,  en  la  ma- 
riant, a  constitué  une  dot,  à  la  charge  qu'elle  ne 
lui  demanderait  pas  le  compte  de  sa  Tutelle, 
peut-elle  exiger  ce  compte  sans  renoncer  à  sa 
dot? 

Cette  question  est  traitée  sous  le  mot  Dot,  §.  2, 

n°T- 

III.  Avant  le  Code  ci  vil,  il  était  de  règle,  comme 
aujourd'hui,  qu'un  compte  de  Tutelle  ne  pouvait 
être  remplacé  par  aucun  acte;  et  alors,  comme 
aujourd'hui,  on  regardait  comme  nulle  toute  tran- 
saction entre  le  tuteur  et  son  ci-devant  mineur, 


(1)  Bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation,  tome  20, 
page  210. 
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qui  n'avait  pas  été  précédée  Je  lu  reddition  d'un  «  D'où  il  suit  que  l'art,  i" \  de  l'ordonnance  de 

compte  et  de  la  remise  «les  pièces  justificatives.  i53g  n'est  point  applicable  a  l'espèce; 

/.  l'article  Vidultè  [droit  de),  n°  G.  >  La  Cour  rejette  le  pourvoi ».]] 

Mais  la  nullité,  soit  de  l'acte  fait  entre  le  tuteur  V.  les  traités  </<   Tutelù,  faits  par  Montanus, 

ci  s. m  ci-devant  mineur,  puni'  remplacer  lecompte  Gutlii  res,  Cavalcanus ,  Uolius  ;  oelui  de  Frcherus 

de  Tutelle,  soit  de  la  transaction  passée  entre  eux  de  légitima   Tuield   curdque    tlectorali  palatind; 


sans  compte  préalablement  rendu  ,  se  couvrait-elle 
avant  le  Code  civil,  et  se  convre-t-elle  aujour- 
d'hui .  par  le  laps  de  dix  ans,  a  compter  de  la  ma- 
jorité ? 

Qu'elle  se  couvre  aujourd'hui  ,  c'est  ce  qu'on  ne 


lis   /.  ii  civiles  .le  I)nin.it  ;  les  Œuvres  de  Des- 
pi sisses  ;  la  Jurisprudence  civile  de  Rousseaud  de 
Lacombe;  li  Coït  ction  de  Jurisprudence  de  Deni- 
sart;  le  Traité  des  minorités  y  le  TraiU  des  Fuit 
par  Jean- Antoiue  Ferrière ,  avocat  au  parlement 


peut  révoquer  en  doute,  d'après  les  art.  4^5  et      de  Toulouse  ;  le  Dictionnain  des  arrêt    de  Brillon  ; 


le  règlement  du  parlement  de  Normandie  de  1 6?3  ; 
l'édit  rendu  pour  la  Bretagne,  en  décembre  i;3a: 
le  Commentaire  de  Poullain  du  Parcq,  soi  la  cou- 
tume de  la  même  province;  le  Droit  commun  dt  la 
France  ;  les  arrêts  de  Perrier,  avec  les  observa- 
tions de  "  i\  iol  :  les  Qui  liions  alphabt  tiqm  s  de  Bre- 
tonnierjle  Digeste,  liv.  2G  et  27,  avec  le  commen- 
taire de  Voët;  les  Institules,  liv.  i,  depuis  le  lit.  ir> 
jusqu'à  la  fin;  le  Code  Justinicn,  liv.  5,  lit.  28  et 
suivans,  etc. 

[[  /'.  aussi  les  articles  Conseil  de  famille  ,  Avis 
de parens ,  Compte,  Curateur ,  Emploi,  Garde-or- 
pheline,  Intiret,  Mineur,  Puissance  paternelle, 
Transaction,  Partage  provisionnel,  Tutelle  offi- 
cieuse, Éducation,  Uni/.  Mariage,  Tuteurs  en  chef, 
et  Taon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Ac- 
quiescement, §.  18,  mu  2,  Mineur,  Partage,  Tu- 
telle, etc.  ] 

[[TUTELLE  OFFICIEUSE.  C'est  une  Tutelle 
d'une  espèce  toul-à-l'.iit  particulière,  qui  a  été  in- 
troduite et  qui  est  réglée  par  le  Code  civil. 

I.  «  A  côté  de  l'institution  principale  de  l'adop- 
tion (disait  M.  Berlier,  conseiller  d'état,  à  la 
séance  du  corps  législatif,  du  21  ventôse  an  11), 
il  a  été  placé  une  institution  secondaire,  la  Tutcllu 
officieuse. 

»  Pour  en  prendre  une  juste  idée,  il  faut  se  pla- 
cer dans  les  circonstances  qui  pourront  y  donner 
lieu. 

«  Un  homme  aura  le  dessein  d'adopter  un  en- 
fant; mais  l'adoption  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  lu 
majorité  de  cet  enfant,  et  après  six  ans,  au  moins, 
de  soins  par  lui  reçus  en  minorité. 

»  Cet  enfant  peut  bien  ,  sans  Tutelle  ni  aucun 
contrat  préalable  ,  être  confié  aux  soins  officieux 
effet;  et  condamne  Pierre  Janin  à  rendre  le  compte  d'un  tiers,  et  acquérir  par  là  l'aptitude  et  l'adop- 
tion future;  le  l'ait  suffira  sans  le  secours  d'un 
contrat. 

»  Mais  il  peut  arriver,  et  sans  doute  il  arrivera 
souvent,  qtie  la  famille  de  l'enfant  ne  se  décidera 
à  le  remettre,  qu'en  obtenant  pour  lui  une  assu- 
rance de  secours  pendant  le  temps  ilillicile  de  la 
minorité,  assurance  sans  laquelle  l'enfant  pourrait 
être  gardé  ou  renvoyé,  selon  la  volonté  OU  le  Ca- 
price de  la  personne  qui  l'aurait  recueilli,  et  se  trou- 
verait dans  la  situation  la  plus  précaire. 

»D'un  autre  côté,  le  désir  que  l'on  vient  de  sup- 


"0  1  du  Code  civil. 

Mais  avant  le  Code  civil,  la  question  était  fort 
controversée,  comme  on  peut  le  voir  aux  articles 
Rescision,  n"  G ,  et  Transaction,  §.  5,  n"  10. 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  il  a  été  jugé  qu'à 
cette  époque  l'action  du  mineur  durait  trente  ans. 

Le  1")  avril  177  j.  Catherine  Janin ,  ex-tuteur 
de  Marie  .laiiin  ,  et  celle-ci  devenue  majeure,  re- 
connaissent, par  un  acte  notarié,  «  que  les  litres 

•  de  Tutelle  et  toutes  les  pièces  justificatives  du 
»  compte  tulélaire,  onl  été  remis,  par  les  parties, 

•  entre  les  mains  de  leurs  conseils  ;  et  qu'après 
.  a\  oir  tiré ,  année  par  année ,  la  recette  et  la  dé- 
»  pense,  intérêts,  et  intérêts  d'i(p)éièls  dûment  cal- 
»  culés,  il  se  trouve  un  reliqrral  de  recette,  de  la 
somme  de  702  livres  1  sou  G  deniers  » . 

A  cet  acte  succède,  entre  le  sieur  Janin  et  Ma- 
rie Janin  ,  un  partage  de  succession. 

Le  1 5  septembre  179a,  Marie  Janin  se  pourvoit 
en  rescision,  tant  contre  l'acte  du  i5  avril  177-1, 
que  contre  le  partage  qui  en  a  été  la  suite. 

Pierre  Janin,  fils  et  héritier  du  tuteur,  lui  oppose 
l'art.  i34  de  l'ordonnance  de  i53q,  lequel  porte 
qu'après  l'âge  de  ô'î  ans  parfaits  et  accomplis,  ne 
se  pourra  ,  pour  le  regard  du  privilège  oufaveur  du 
minorité,  plus  déduire  ni  poursuivre  la  cassation 
des  contrats. 

Par  arrêt  du   17  frimaire  an  12,  «  considérant 

•  qu'il  est  démontré,  par  l'acte  même  de  1774,  que 

•  les  pièces  justificatives  du  compte  n'ont  pas  été 

•  remises  dans  les  mains  de  Marie  Janin  ;  qu'ainsi, 
■i  Catherine  et  Pierre  Janin  sont  restés  comptables, 
net,  aux  termes  de  l'art.  1  du  lit.  29  de   l'ordon- 

•  nance  de  1GG7,  n'ont  acquis  aucune  libération  »  ; 
la  cour  d'appel  de  Lyon  déclare  l'acte  du  l5  avril 

1774  et   le  partage  qui  s'est  ensuivi,  nuls  et  sans 


de  la  Tutelle  geree  par  son  père. 

Pierre  Janin  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  G  frimaire  an  10,  au  rapport  de  M.  Doutre- 
pont,  arrêt  par  lequel, 

•  Attendu  qu'il  est  constant,  par  l'acte  même  du 
i3  avril  1774,  qo'il  n'y  a  eu  aucun  compte  rendu 
à  Marie  Janin,  et  qu'il  est  de  principe  notoire  qu'elle 
a  5o  ans  pour  se  faire  rendre  le  compte  que  lui 
doit  son  tuteur  ;  que  ,  sans  ce  compte  rendu,  le 
partage ,  qui  en  est  une  dépendance,  ne  peut  pas 
subsister  : 
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poser  à  la  famille  de  l'enfant  .  pourra  bien  être 
partagé  par  la  personne  même  qui  l'aura  reçu; 
ce  désir  naîtra  souvent  de  la  prévoyance  d'un  dé- 
cès qui  délaisserait  l'enfant  sans  secours  et  sans  ti- 
tre pour  en  obtenir. 

»  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses,  qu'y 
a-t-il  de  plus  favorable  qu'un  contrat  qui  aura  pour 
objet  d'assurer  des  secours  à  un  mineur  ,  et  de  le. 
meltre  en  état  de  gagner  sa  vie  ? 

«Faciliter  de  telles  conventions,  et  même  y  in- 
viter, tel  est  le  but  de  la  Tutelle  officieuse;  ce 
n'est  point  une  promesse  d'adopter,  et  un  moyen 
préliminaire  de  l'adoption,  puisque  les  lois  sans  Tu- 
telle suffisent  pour  y  parvenir. 

«C'est  un  contrat  renfermé  dans  le  strict  objet 
des  secours  qu'on  promet  au  mineur  ;  c'est  un  acte 
qui  complète  le  système  de  bienfaisance,  et  qui  , 
sans  attribuer  aucun  des  effets  de  l'adoption,  ni  en 
être  la  voie  nécessairement  préparatoire,  en  est  plus 
exactement  l'auxiliaire». 

II.  A  cette  idée  générale  de  la  Tutelle  officieuse, 
nous  devons  faire  succéder  les  dispositions  du  Code 
qui  en  déterminent  les  conditions,  les  formes  et  les 
effets.  Les  voici  : 

0  Art.  3Gi .  Tout  individu  âgé  de  plus  de  5o  ans, 
et  sans  enfans  ni  descendans  légitimes,  qui  vou- 
dra, durant  la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher 
par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  offi- 
cieux ,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et 
mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou, 
à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin,  si 
l'enfant  n'a  point  de  parens  connus,  en  obtenant  le 
consentement  des  administrateurs  de  l'hospice  où 
il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu 
de  sa  résidence. 

«362.  Un  époux  nepeut  devenir  tuteur  officieux, 
qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint. 

«363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant 
dressera  procès  -  verbal  des  demandes  et  consen- 
temens  relatifs  à  la  Tutelle  officieuse. 

«364.  Celte  Tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au 
profit  d'enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

»  Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudicede  toutes 
stipulations  particulières,  l'obligation  de  nourrir 
le  pupille,  de  l'élever,  et  de  le  mettre  en  état  de 
gagner  sa  vie. 

»  365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien  ,  et  s'il  était 
antérieurement  en  Tutelle,  l'administration  de  ses 
biens,  comme  celle  de  sa  personne,  passera  au 
tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  im- 
puter les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus 
du  pupille. 

«566.  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  ré- 
volus depuis  la  Tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de 
son  décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère 
l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette  disposition 
est  valable,  pourvu  que  le  tuteur  olficieux  ne  laisse 
point  d'enfans  légitimes. 

«367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait, 


soit  avant  les  cinq  ans ,  soit  après  ce  temps  ,  sans 
avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci, 
durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont 
la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement 
pourvu  par  une  convention  formelle,  seront  ré- 
glées ,  soit  aimablement  entre,  les  représentans 
respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciaire- 
ment, en  cas  de  contestation. 

»568.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur 
officieux  veut  l'adopter  ,  et  que  le  premier  y  con- 
sente, il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes 
prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  effets  en 
seront  en  tous  points  les  mêmes. 

»36g,  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ma- 
jorité du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites  à 
son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption,  sont  restées 
sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en 
état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra  être 
condamné  â  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité 
où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoira  sa  sub- 
sistance. 

»  Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres 
à  lui  procurer  un  métier;  le  tout,  sans  préjudice 
des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas. 

«570.  Le  tuteuipffieieux  qui  aurait  eu  l'adminis- 
tration de  quelques  biens  pupilhires,  en  devra  ren- 
dre compte  dans  tous  les  cas  ». 

V.  les  articles  Adoption  et  Tutelle.  ]] 

TUTEUR  ou  CURATEUR  A  LA  SUBSTITU- 
TION. /".  l'article  Substitution  fidckommissaire  , 
sect.  11,  §.  6. 

TUTEURS  EN  CHEF  et  TUTEURS  SUBAL- 
TERNES. Termes  employés  particulièrement  en 
Hainaut.  On  entend,  dans  cette  province,  par  Tu- 
teurs en  chef,  les  juges  auxquels  appartient  la  ju- 
ridiction ordinaire  et  immédiate  sur  les  mineurs 
qui  sont  hors  de  puissance  paternelle  :  et  l'on  dési- 
gne parla  dénomination  de  Tuteurs  subalternes)  les 
particuliers  sur  qui  ces  juges  se  déchargent  des 
détails  de  l'administration  tutélaire. 

Tâchons  de  donner  un  développement  juste 
et  exact  des  lois  qui  régissent  le  Hainaut  sur  cette 
matière. 

I.  Le  principe  d'où  il  faut  partir  est  qu«,  dans 
cette  province,  la  tutelle  .des  mineurs  appartient 
éminemment  â  leurs  juges  domiciliaires  :  c'est  dans 
leur  personne  qu'elle  réside  ,  et  c'est  de  leur 
autorité  qu'elle  découle,  comme  de  sa  source  na- 
turelle. 

L'art.  25  du  chap.  60  des  chartes  générales  met 
ce  principe  en  évidence  :  «Si  par  le  trépas  de  père 
»ou  de  mère  ,  échéait  aucuns  biens  â  enfans  mi- 
»neurs  d'ans.... ,  les  gens  de  loi  où  cela  adviendra 
«auront  le  gouvernement  de  leurs  personne  et 
«biens,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  suffisamment 
âgés  » . 

L'art.  25  de  la  coutume  de  Valenciennes  n'est 
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pas  moins  exprès  :  «  Lesdits  prévôt,  jurés el  i 
> vios  -"n'  Les  supérieur!  mambourt  des  mineurs 

>'dans,notre  ville  » . 

On  lit  également  dans  la  1 1  ulume  de  I  •  >sin<  -  ■ 
tit.  2,  art.  2  ,  que  a  les  échevins  mil  la  -uiinlcn- 

•  dance  des  personnes  ii  biens  des  orphelins». 
L'art.  3  du  même  litre  porte  que  i  li  -  échevins, 

•  comme  mambours  supérieurs  tics  orphelins,  peu- 
- vent 

II.  Il  n'est  pas  indifférent  de  connaître  In  com- 
pétence des  différens  juges  dans  cette  matière. 
I)  après  les  textes  que  je  >  iens  de  citer,  il  -t  mhle- 

i.iii  (|iic  la  qualité  de  Tuteurs  en  chef  appartînt 
indistinctement  à  tous  les  gens  de  loi,  c'est-à-dire, 
lui  juridictions  échevinales.  Mais  cette  règle  est 
limitée  par  trois  exceptions. 

1"  Dans  la  plu.-  grande  partie  du  Hainaut,  les  no- 
ble» ne  connaissent  d'autres  Tuteurs  <  n  chef  que 
la  cour  souveraine  de  Mons,  qui  est  représentée  par 
les  juges  royaux  dans  le  Hainaut  franj  ais.  C'est  ce 
qui  résulte  des  art.  7  et- 8  du  eliap.  2  des  chartes 
générales,  qui  mettent  le-  nobles  et  leurs  enfans 
mineurs  sous  la  protection  immédiate  de  la  Coui 
.'le  lions,  et  de  deux  arrêts  du  conseil,  des  18  juin 
1  -nTi  et  1  •.'.  septembre  172  j,  qui  déclarent  les  juges 
royaux  du  Hainaut  français  subrogés  à  ce  tribunal, 
pour  toutes  les  matières  que  sa  compétence  em- 
brasse dans  le  Hainaut  autrichien. 

J'ai  dit  que  celte  première  exception  a  lieu  dans 
la  plus  grande  partie  du  Hainaut ,  et  j'ajoute  qu'il 
y  a  plusieurs  villes  où  les  roturiers  sont  sous  la 
tutelle  des  mêmes  juges  que  les  nobles. 

Ainsi,  les  échevins  d'Ave-nes ,  du  Quesnoy,  de 
Landrecj,  n'ont  plus  la  moindre  part  aux  tutelles. 
Leur  qualité  de  Tuteurs  en  chef,  même  des  rotu- 
riers, leur  a  été  ûtée  par  un  arrêt  contradictoire 
du  conseil  d'état,  du  1"  décembre  i663  :  «  Et  au 
»  surplus  (c'en  sont  les  termes) ,  ordonne  sa  ma- 
»  jesté  que  lesdits  officiers  desdils  bailliages  et  pré- 
»  votés  du  Ouesnoy,  Avesnes  et  Landrecy,  con- 
»  naîtront  de  tous  cas  personnels,  civils  eterimi- 
»  nets,  mixtes,  réels,  tutelles,  curatelles....  l'ait 
»  sa  majesté  défense   auxdits  maïeurs  et   éche- 

•  vins,  et  à  tous  autres,  de  les  troubler  et  em- 
pêcher « . 

A  Valenciennes,  c'est  tout  le  contraire.  Les  écbe- 
vins  y  sont  supérieurs  mambours ,  ou  Tuteurs-nés 
des  nobles,  comme  des  roturiers.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  20  de  la  coutume,  combiné  avec 
l'art.  4  des  lettres-patente-  mu-  l'arrêt  du  conseil 
du  12  septembre  1724  ,  portant  que  «les  magistrats 
n  de  Valenciennes  connaîtront  en  première  instance 
»  des  causes  des  nobles  dans -la  ville  et  banlieue 
»  d'icellc  .1 . 

Remarquez  que  cette  dernière  coutume  n'attri- 
bue aux  préfet  et  éehevins  de  Valenciennes  la 
qualité  de  supérieurs  mambours ,  qu'à  l'égard  des 
mineurs  de  la  ville.  Les  mineurs  du  chef-lieu  (1) 

(11  Sur  cette  distinction  entre  la  ville  et  le  chef-lieu, 
/'.  l'article  Valenciennes. 
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ne  sont  doue  pas  sous  leur  tutelle  ;  ei  la  raison  <  u 
e-t  bien  simple  :  le  -  villes  et  les  jillagi  -  qui  1 1  to- 
posi  m  1 1  in  p. mi.  du  Hainaut,  ne  -eut  soumis  a 

l.i  <  '  ulume  de   \-  uleni  i(  ni..  -  .  qu'l  n  fuit  d' lu  , 

(t  biens  7/0  <//,/,,>  ,t  d<  ,  .    ce  si  m  I.  -  ter- 

mi  -  de  l'art.  333)  :  or.  la  tutelle  n  est  i.i  un  droit 
ici  I  ni  un  droit  mobilier;  elle  est  [  un  ment  .  t  ab- 
solumenl  personnelle;  Hinsi,  l<  -  dis]  ositioas  que 
la  !  oulume  1.  ol<  rmi  sut  . e  poinl .  m  1  m  erni  nt 
que  la  ville,  et  ne  peuvenl  s'appliquer  au  chef- 
ln  n-   I.'  -  tutelles  ne  doivent  donc  se  régler,  dans 

relie  Ji.ulie  du    tciiiluiie  de    I.,  COUtume,  (pie    p.,i 

Il  -  '  harles  généra  ■  s;  1  1  conséqi  .u  ment  on  doit 

tiquer,  dans  i< ■  son  étendue,  la  distinction 

que  ces  dernières  lois  font  entre  les  nobles 
roturiers. 

2°  Le-  maïeurs  <  1  é<  !..  vins  ne  peuvi  m  pas 
miscer,  à  titre  de  chefs-Tuteurs ,  dans  l'adminis- 
tration de-  flefs  et  des  francs-alleux.  C'est  <t  qui 
résulte  i°de  l'ail.  7>  du  chap.  '-  des  chartes  géné- 
rales, qui  donne  le  droit  a  la  cour  de  Mons  de 
commettre  des  régi--,  m-  aux  6efs  de-  mineure 
dont  aucun  des  pan  n-  ne  \,  nt  accepter  la  garde; 
2°  de  l'art.  1  1  qui  porte  que  les  alloets  seront  gou- 
vernés pur  les  plus  prochains  des  enfans  du  cote 
dont  /A  viendront....;  etencasdediffi,  u  ténotredite 
cour  eu  ordviin.ru;  7>"  de  l'art.  1  du  chap.  7)2,  qui 
attribue  à  la  cour  de  Mons  la  connaissance,  priva- 
tivement  de  toutes,  plaintes  et  procédures ,  pour 
avoir  compte  de....  ceux  tenons  le  bail  des  fiefs  el 
alloets. 

5°  La  troisième  exception  sera  indiquée  et  dé- 
veloppée ci-après,  n"  4. 

III-  La  qualité  des  Tuteurs  en  chef  attribuée 
aux  juges  de  Hainaut,  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait 
,ni--i  des  Tuteur.-  subalternes  dans  cette  province; 
et  dans  celle  province,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  contrées,  on  en  distingue  de  trois  surtes, 
les  testamentaires,  les  légitimes  et  les  datifs. 

IV.  Il  n'est  fait  mention  de  la  lutelle  testamen- 
taire, que  dans  l'art,  g  du  chap.  7-  i\r<  chartes 
générales  Oiiy  voit  que  le-  maiofermes  et  les  meu- 
bles des  mineurs  sonl  régis  par  tes  lois  (ou  justices 
échevinales)  «  des  lieux  -nus  lesquels  les- enfans 
»  seront  tombés  en  gouvernement,  n'est 'que  pour 
nies  meubles  >  ait  testament  dûment  passé  n. 
Il  résulte  de  ces  derniers  termes,  que  [es  gens  de 
loi  ne  peuvent  p  -  se  mi  1er  de  l'administration  des 
meubles  lies  mineurs,  lorsque  le  testameni  de  leur 
père  leur  a  donné  des  Tuteurs  mobiliers;  et  cela 
-étend  même  jusqu'à  ne  pouvoir  se  faire  rendre 
compte  de  la  gestion  de  ces  Tuleur>.  C'est  ne  que 
prouve  l'art-  i(i  du  chap-  >  des  (butes  générales, 
par  l'attribution  générale  qu'il  fait  à  la  cour  de 
Mons,  représentée  dans  le  Hainaut  français  par 
les  juges  royaux  des  testamem  cl  exécution  cl' Y 
ce  qui  emporte  une  juridiction  immédiate  et  ex- 
clusive sur  les  Tuteur-  testamentaires,  et  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  à  leur  administration. 

C'est  par  la  même  raisou  que  les  exécuteurs  tes- 
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tamer.laires  ne  dépendent,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  que  de  la  cour  de  Mons,  et  des  juges 
royaux  dans  le  Hainaut  fiançai?.  V-  l'art.  20  du 
chap.  2,  et  les  art-  10,  i!\,  25  et  27  du  chap.  02 
de  chartes  générales. 

On  demandera  sans  doute  pourquoi  l'art.  9  du 
chap.  ôj  ne  permet  aux  testateurs  de  donner  des 
Tuteurs  à  leurs  enfans,  que  pour  l'administra- 
tion des  meubles  ? 

Il  serait  difficile  d'en  donner  une  bonne  raison. 
Les  rédacteurs  de  ces  lois  ont  sans  doute  pensé 
que  la  jurisprudence  de  Hainaut  ne  permettant  de 
tester  que  des  meubles,  c'eut  été  l'enfreindre  que 
de.  laisser  aux  testateurs  le  pouvoir  de  donner  aux 
immeubles  de  leurs  enfans  d'autres  administrateurs 
que  ceux  qui  sont  désignés  par  la  lui.  Mais  ,  en  ce 
point,  comme  en  bien  d'autres,  ils  ont  raisonné 
fort  mal.  L'extension  qu'ils  ont  donnée  à  la  dé- 
fense de  tester  des  immeubles,  est  contraire  à 
la  lettre  même  de  la  loi.  En  effet,  suivant  l'art.  1 
du  chap.  52  des  chartes  générales,  il  est  seulement 
défendu  à  un  testateur  de  disposer  de  ses  immeu- 
bles au  préjudice  de  ses  vrais  hoirs  et  successeurs. 
Or,  i°  en  nommant  un  Tuteur  testamentaire  pour 
régir  et  administrer  des  immeubles,  ou  ne  dispo- 
se aucunement  de  ces  biens;  encore  une  fois,  la 
tutelle  n'est  point  une  charge  réelle  ;  c'est  un  droit 
purement  personnel.  2° Cette  nomination  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  vrais  hoirs  et  successeurs,  qui 
sont  ici  les  enfans;  au  contraire,  elle  leur  est 
avantageuse  :  un  père  connaît  mieux  que  tout 
autre,  ce  qui  convient  à  son  fils.  Aussi  les  lois  ro- 
maines accordent-elles  la  plus  grande  faveur  à  la 
tutelle  testamentaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  que  je  ne  pro- 
pose que  pour  rappeler  les  vrais  principes,  la  dis- 
position que  j'attaque  ici  est  claire  et  formelle  ;  il 
faut  donc  la  suivre  malgré  sa  bizarrerie. 

Mais  forme-t-elle  un  statut  personuelPJe  ne 
le  crois  pas. 

Elle  est  uniquement  fondée  sur  l'indisponibilité 
testamentaire  des  immeubles:  or,  cette  indisponi- 
bilité ne  dépend  certainement  que  de  la  loi  de  la 
situation;  témoin  l'art.  10  de  l'édit  perpétuel  de 
1611,  rapporté  au  mot  Testament ,  sect.  1,  §.  5, 
art.  2,  11*  1.  Ainsi,  rien  n'empêche  un  père  do- 
micilié en  Hainaut,  de  donner  à  son  fils  un  Tuteur 
testamentaire  pour  régir  les  meubles  et  les  im- 
meubles qu'il  possède  hors  de  la  province.  Ce 
Tuteur  sera  reconnu  pour  valablement  établi, 
non-seulement  dans  les  coutumes  qui  admettent 
expressément  la  tutelle  testamentaire,  comme 
celle3  de  Cambrai,  tit.  6,  art.  10,  et  de  Douai, 
chap.  7,  art.  4»  mais  dans  celles  qui  n'admettent 
que  la  tutelle  dative,  et  rejettent  la  testamentaire. 
En  effet,  les  droits  directs  et  principaux  de  la  tu- 
telle ont  pour  objet  la  personne  du  mineur;  ce 
n'est  que  par  conséquence  qu'ils  s'étendent  sur 
ces  biens  :  il  suffit  donc  que  la  loi  du  domicile  de 
la  personne  admette  la  tutelle  testamentaire,  pour 
que  cette  tutelle  comprenne  les  biens  situés,  mê- 


me dans  les  coutumes  qui  la  rejettent.  C'est  ainsi 
que  la  tutelle  légitime,  qui,  dans  quelques  pro- 
vinces, et  particulièrement  en  Hainaut,  onmme 
on  le  verra  ci-après ,  est  jointe  à  la  garde  noble  ou 
au  bail  des  fiefs,  s'étend  sur  les  biens  régis  parles 
coutumes  qui  séparent  l'une  d'avec  l'autre;  et 
cela,  dit  Dumoulin  sur  l'art.  99  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris  ,  non  ri  juri'dictionum  sed  vi 
parti  privait  et  juris  commuais  passive  se  eîten- 
di  ntis.  C'est  ainsi  que,  chez  les  Romains,  le  Tuteur 
nommé  parle  juge  domiciliaire  du  pupille,  avait 
l'administration  de  tous  ses  biens ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  fussent  situés  (loi  21,  §.  2,  D.  de  excusa- 
tionibus  Tutorum.) 

Mais  peut-on  dire  réciproquement  que  le  Tu- 
teur testamentaire,  nommé  par  un  père  domicilié 
dans  une  coutume  où  cette  espèce  de  tutelle  est 
autorisée,  tant  pour  les  immeubles  que  pour  les 
meubles,  a  droit  de  régir  les  immeubles  que  le 
fils  possède  en  Hainaut? 

Il  semble,  au  premier  ajjord,  qu'il  en  devraitêlre 
des  biens  de  celte  province,  comme  de  ceux  qui 
sont  situés  sous  d'autres  coutumes  où  l'on  rejette 
également  la  tutelle  testamentaire.  Il  y  a  cepen- 
dant une  grande  différence  entre  les  uns  et  les 
autres. 

Les  chartes  générales  de  Hainaut  ne  défendent 
cette  espèce  de  tutelle  pour  les  immeubles,  qu'à 
raison  de  l' indisponibilité  testamentaire  de  ces  biens; 
raison  purement  réelle,  et  qui  emporte  par  con- 
séquent la  réalité  du  statut.  Ce  n'est  certainement 
pas  par  un  motif  semblable  que  les  autres  coutu- 
mes ont  déclaré  toutes  les  tutelles  datives;  ainsi, 
la  disposition  des  Chartres  générales  doit  empêcher 
un  Tuteur  nommé  par  un  testateur  domicilié  à 
Cambrai  ou  à  Douai ,  d'administrer  les  biens  du 
Hainaut;  au  lieu  que  la  disposition  des  coutumes 
qui  déclarent  toutes  les  tutelles  datives,  ne  peut 
pas  empêcher  un  Tuteur  testamentaire  nommé  par 
un  père  domicilié  en  Hainaut,  d'administrer  les 
immeubles  qu'elles  régissent. 

V.  J'ai  déjà  dit  que  la  tutelle  légitime  est  admise 
en  Hainaut  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire,  pour  cela, 
qu'on  puisse  appliquer  à  celte  province  toutes 
les  dispositions  que  les  lois  romaines  renferment 
sur  ce  point.  Il  en  est  même  très-peu  qui  puissent 
y  être  adaptées. 

La  tutelle  légitime  peut  être  considérée  dans  le 
rapport  qu'elle  a  avec  les  pères  et  les  mères,  et 
dans  celui  qu'elle  a  avec  les  parens  collatéraux. 

Comme  relative  aux  pères  et  aux  mères,  elle 
est,  en  quelque  sorte,  identifiée  et  confondue  avec 
la  puissance  paternelle.  C'est  sous  cet  aspect  que 
je  l'ai  examinée  et  discutée  sous  les  mots  Puis- 
sance paternelle. 

La  tutelle  légitime,  considérée  relativement  aux 
parens  collatéraux,  consiste  dans  le  droit  qu'ont 
les  gardiens  ou  baillistres  des  mineurs,  d'admi- 
nistrer ceux  même  de  leurs  biens  qui,  par  leur 
nature,  sont  exempts  de  la  garde.   C'est  ce  que 
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porte  l'art.  8  du  chap.  ">-  des  chartes  générales  : 
»  Au  regard  des  alloets3  maintenue-  et  biens  meu- 
>■  blés  appartenant  à  en  fans  nobles  el  chevaliers, 

•  ils  seront  aussi  gouvi  rnés  par  celui  tenant  le  bail 
»  dès  Gefs  au  profil  desdits  enfans,  sans  par  le  bail- 
»  listrc  avoir -;i  pari  du  bon  en  iceux,  comme  il 
•>  a  pour  les  fiefs    . 

Cette  espèce  de  tutelle  n'a  point  lieu  pour  les 
mineurs  roturiers  ^  c'est  la  disposition  textuelle  de 
l'article  suivant  :  «Mais  touchant  à  autres  non 
»  nobles,  les  inainfermes  et  mouilles  dficeut  seront 
-  par  les  lois  (ou  juridictions  échevioales) 
■  di  -  lieux  -"ii-  lesquels  les  enfans  seront  tombés 
n  es  gouvernement,  n'est  que,  pour  les  meubles 

y.  ait  un  testament  dûment  passé  ». 

('.ci  article  n'exempte  les  mioeurs  roturiers  de 
l.i  tutelle  légitime  de  leurs  baillistres ,  qu'en  ce  qui 
concerne  leurs  mainfefmes  el  leurs  meubles.  L'art. 
i .'.  les  y  assujétit  a  l'égard  de  leurs  francs-alleux  : 

•  Kl  i|ii;iut  aux  alloets  de  ceux  qui  ne  seraient  no- 
a  hic-,  ils  seront  gouvernés  par  relui  tenant  le  bail 

»  des  Qefs,  -.m-  néanmoins  par  lui  profiter  de  la  • 
»  moitié  ou  quart  du  hou  d'iccux  ».  • 

L'art.  1 1  prévoit  le  cas  ou  un  mineur  n'aurait 
pas  de  baillîstre,  -oit  faute  de  fief,  -oit  faute  de 
parent  qui  voulut  accepter  le  bail  ;  el  il  établit  à 
oette  occasion  une  espèce  de  tutelle  légitime  ,  mais 
différente  de  celle  dont  je  viens  de  parler.  \  oii  i  les 
termes  de  cet  article  :  «  Lt  s'il  n'y  avait  personne 

•  tenant  le  bail  1 1 < •  -  fiefs,  iceux  alloets  seront  gou- 
»  veinés  par  le  plus  prochain  de-  enfans  du  côté 
«dont  ils. viendront',  à  subjection  d'en  rendre 
"  compte,  moyennant  salaire  raisonnable;  et  en 
i  cas  de  difficulté,  notredite  cour  en  ordonnera». 

VI.  A  défaut  de  tuteurs  testamentaires  et  légi- 
times, et  dan-  les  cas  ou.  ces  deux  espèces  de  tu- 
telle- ne  peuvent  avoir  lieu,  les  juges  pourraient- 
ils  administrer  eux-mêmes  les  biens  des  mineurs 
que  la  loi  confie  à  leurs  soins? 

Faisons  bien  attention  à  la  manière  dont  est  conçu 
l'art.  5  du  eliap.  5j  des  chartes  générales  :  Les 
mainfermes  et  meubles  d'ieeux  seront  régis  par  les 

lois  des  lieux  .■•tins  lesquels  les  enfans  seront  Ioni- 
en gouvernement. 

Hem  arquons  encore  ces  expressions  de  l'art.  23 
du  chap.  6o  :  Les  gens  de  loi  où  cela  adviendra ,  au- 
ront le  gouvernement  de  leurs  personnes  il  biens  , 

jusqu'à  ce  qu'ils  seront  suffisamment  âgés;  et  ajou- 
tons que  le  chap.  3-  de  la  coutume  du  chef-lieM 
de  Mons  établit  la  même  chose,  en  même  temps 
qu'il  en  excepte  la  villa  de  Mons. 

Assurément  ces  trois  textes  font  bien  entendre 
que  les  juges  peuvent  régir  eux-mêmes  le?  biens 
des  mineurs  dont  les  pères  et  les  mères  sont  morts 
domicilie-  dans  leur  territoire.  Il  semblerait  même 
en  résulter  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  dispenser  per- 
sonnellement de  cette  régie;  mais  c'est  une.  appa- 
rence  trompeuse  :  la  loi  qui ,  par  cela  seul  qu'elle 
les  investit  de  1  administration  de-  biens  des  mi- 
neurs, est  censée  leur  permettre  de  la  gérer  eux- 


mêmes,  les  autorise  expressément  &, établir  de. 
Tuteur-  subalternes  qui  le-  déchargent  de-  détails! 
C  e-i  ce  qui  résulte .  i"  de  l'art.  5  du  chap.  36,  de 
l-ii  I.  ~>  du  chap.  3-  .  el  de  l'art.  <i  du  chap.  ■<■  ■!■  - 
chartes  générales;  ■•  de  l'art.  ■>.">  de  la  coutume 
d.'  \  aleni  ji  mu  -  -.  "  du  chap,  38  de  la  coutume 
de  Mons;  i  de  !.i  coutume  de  Lessines,  tit  2, 
ait.  3. 

VII.  Non»  connaissons  les  différentes  espèces  de 
tutelles  du  liai  naut  :  voyons  maintenant  comment 

elle-  doivent  -'exercer,  et  le-  obligations  qu'elles 
entraînent. 

VIII.  Le  premier  devoir  que  le  droit  romain 
impose  aux  Tuteurs,  est  île  donner  caution  pour 
la  sûreté  de-  bien-  du  pupille.  Il- en  exçepti 
pendant  deux  sortes  de  Tuteurs  :  les  testamentaires, 
parce  que  la  confiance  du  testateur  garantit  suffi- 
samment leur  \  igilance  et  leur  probité  ;  et  les  datif* 
nommés  après  une  information  exacte  sur  leurs 
faculté-  et  leur-  mœurs.  V.  le-  loi-  :>.-  et  3o ,  C. 
d,   epiSCOpàti  littilirutiâ. 

La  nécessité  de  donner  caution  n'est  pre-qm 
plus  d'usage  aujourd'hui,  parce  que  les  tutelles 
sont  presque  toute-  daii\  es  .  et  qu'on  ne  les  défi  rc 
jamais  sans  information  préalable.  Le  chap.  38  de 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  eu  fait  cependant 
encore  une  loi  ;  mais  c'est  à  l'égard  de  ceux  qui 
préviennent  le  choix  cro  juge,  et  s'offrent  eux- 
mêmes  pour  géier  le?  biens  pupillaires.  Cet  em- 
pressement doit  les  rendre  un  peu  suspects, comme 
l'insinue  la  loi  21,  §.  dernier,  D.  de  tutorii 
curai ori bus  datis  :  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils 
soient  obligés  de  donner  caution. 

I\.  Un  Tuteur  doit  commencer  son  administra 
tion  par  un  inventaire  exact  et  circonstancié  des 
effets  du  mineur,  et  parla  vente  des  meubles  su- 
jets à  se  détériorer.  Le  droit  romain  e-l  très-for- 
mel  sur  ces  deux  objets  (  loi  7.  D.  de  administra- 
tions cl  periculo).  La  coutume  de  Cambresis  en 
contient  une  disposition  précise,  tit.  (j,  art.  11  ; 
et  il  est  d'autant  plus  juste  de  l'étendre  à  la  pro- 
vince de  Hainaut,  que  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Mons  paraît  l'avoir  adoptée  parces  termes  du  chap. 
3i  :  «  Hem,  devront  avoir  tous  gens  de  loi,  pour 
n  être  présens  à  inventaires  ou  tendre  biens  d'or- 
»  phelinê,  ou  pour  parçons  d'enfans,  à  savoir,  le 
a  maîeur  ou  lieutenant  dix  sous  par  jour,  et  pour 
u  demi-jour  la  moitié,  et  au  clerc  (greffier)  pour 
11  ledit  inventaire  mettre  par  écrit,  quatorze  sous 
n  par  jour  ».  Ce  texte  suppose  bien  clairement  la 
nécessité  d'inventorier  les  biens  pupillaires,  el  en 
même  temps  il  établit  que  cet  inventaire  doit  être 
fait  en  présence  du  juge  de  la  tutelle  ou  chef-' 
Tuteur. 

X.  On  trouve  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code, 
une  infinité  de  lois  qui  imposent  aux  Tuteurs  l'o- 
bligation de  faire  emploi  des  deniers  qui  n  -lent 
de  leur  administration  après  l'acquit  des  charges. 
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Mais  quand  est-ce  qu'une  somme  est  réputée  suf- 
fisante pour  que  le  Tuteur  soit  tenu  d'en  faire 
emploi? 

L'art.  2  du  chap.  07  des  chartes  générales  porte 
que  l'excédant  des  revenus  des  mineurs,  après 
l'acquit  des  charges,  «  sera  mis  à  gaignage  au  pro- 
fit d'iceux,  pourvu  qu'il  y  ait  somme  de  deux  cents 
florins  ».  Le  Tuteur  ne  peut  cependant  pas  être 
accusé  de  négligence,  pour  n'avoir  pas  employé 
une  somme  aussi  modique.  Il  faut  qu'elle  soit  au 
moins  de  quatre  cents  florins,  pour  qu'il  y  soit 
tenu  strictement.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  20 
•  du  même  chapitre  :  «  En  advenant  que  le  boni  ar- 
»  rive  jusqu'à  la  somme  de  quatre  cents  florins, 
»  icelle  la  devra  employer  en  cours  de  rente  au 
profit  desdits  mineurs  ». 

Le  Tuteur  subalterne  peut-il  faire  un  emploi  de 
sa  propre  autorité  ? 

Le  chap.-  07  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons 
décide  que  non  :  «  Les  lois  échevinales  ,  tant  en  la 
»  ville  de  Mons,  comme  au  chef-fieu,  quand  en- 
»  fans  orphelins  écherront  sous  eux,  et  qu'à  iceux 
»  écherront  biens ,  rentes  et  revenus ,  par  le  trépas 
»  de  leurpèrnou  mère,  ctd'aucuns  leursprocluin- 
»  parens,  lesquels  sont  gouvernés,  si,  comme  en 
»  ladite  ville  de  Mons,  par  le  maître  des  orphelins 
»  d'icelle,  et  autres  lieux,  par  lesdites  lois  éche- 
"  vinaies;  icelles  lois  sont  tenues  de  mettre  à  profit 
»  et  muttipliance  tous  lesdits  biens  d'orphelins  et 
»  pupilles,  tant  meubles  et  procédans  de  rentes  et 
»  revenus,   comme  de  parçons  qui  seront  en  va- 
»  leur  d'en  pouvoir  faire  profit  en  ladite  ville  de 
»  Mons,  et  par  tout  le  chef-lieu,  soit  pour  mettre 
»  l'argent  en  pleine  pension  aux  vies  des  enfans 
»  ou  du  plus  prochain  qui  en  eux  devrait  succéder, 
»  s'il  n'y  *rait  qu'un  enfant;  ou  autre  tel  profil  à 
»  demi-gaignage,   ou  autrement  que  lesdites  lois, 
»  par  le  su  des  parens  et  amis  d'iceux  orphelins , 
>'  voiront  être  utile  et  profitable  »  . 

Ce  texte  ne  peut  laisser  le  moindre  doute  sur 
la  nécessité  du  concours  des  parens  et  des  juges 
dans  les  emplois  de  deniers  pupillaires.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  celte  disposition  est  bornée  au  cas 
où  les  juges  administrent  eux-mêmes;  car  il  dé- 
clare positivement  le  contraire,  en  y  comprenant 
les  échevins  de  Mons,  ville  où  les  biens  des  mi- 
neurs sont  gouvernés  par  te  maître  des  orphelins 
d'icelle. 

Le  même  texte  place  les  rentes  viagères  au  nom- 
bre des  emplois  que  les  juges  peuvent  faire  de 
l'argent  des  mineurs  soumis  à  leur  tutelle;  mais 
comme  ces  sortes  d'acquisitions  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  utiles,  les  juges  ne  doivent  les  faire 
ou  les  autoriser  que  lorsque  des  circonstances  par- 
ticulières les  y  obligent. 

Par  exemple,  si  des  enfans  de  condition  n'ont 
pas  assez  de  biens  pour  soutenir  leur  état,  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  ne  puisse  mettre  leur  argent 
en  rentes  viagères,  et  parce  moyen  augmenter 
i^urs  revenus  en  quantité,  à  proportion  qu'on  les 
leur  diminue  en  durée  :  mais  ce  serait  un  abus 


manifeste  de  faire  de  pareils  emplois  sans  un  mo- 
tif urgent;  je  ne  doute  pas  même  que  les  juges 
n'en  fussent  responsables  en  leur  nom.  Les  incon- 
véniens  que  de  telles  constitutions  entraînent  par 
rapport  aux  mineurs,  ont  été  sentis  par  tous  les 
peuples  :  les  Hollandais,  en  particulier,  ont  un 
édit  du  4  octobre  1671,  qui  défend  aux  Tuteurs 
de  les  faire  sans  une  autorisation  préalable  de 
justice  ,  quoique  d'ailleurs  il  soit  constant  parmi 
eux  que  les  Tuteurs  n'ont  besojn  ni  d'avis  de  pa- 
rens, ni  de  décret  judiciaire,  pour  employer  les 
deniers  de  leurs  pupilles  (1). 

XL  Le  titre  de  Tuteur  emporte ,  par  lui-même  , 
une  qualité  suffisante  pour  agir  en  Justice  au  nom 
d'un  pupille,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
Aussi  n'est-i!  pas  sans  exemple  que  les  juges  de 
Hainaut  soient  descendus  de  leur  tribunal  pour 
aller  soutenir  dans  un  autre  les  droits  des  mineurs 
domiciliés  sous  leur  juridiction;  mais  ils  doivent 
bien  se  garder  d'entreprendre  des  procès  évidem- 
ment injustes;  ce  serait  sur  eux  seuls  que  retom- 
beraient les  suites  de  leur  imprudence  ou  de  leur 
entêtement.  Les  échevins  de  village  surtout,  qui , 
le  plus  souvent ,  n'ont  aucune  teinture  des  affai- 
res, ne  doivent  se  conduire  que  par  l'avis  de  quel- 
ques jurisconsultes;  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont 
pas  responsables  des  mauvais  succès  qui  suivent 
leurs  entreprises.  C'est  ce  qu'on  peut  inférer  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  24  janvier 
1697,  rapporté  par  Desjaunaux,  tome  1 ,  §.  137. 

A  l'égard  des  Tuteurs  subalternes,  ils  ne  peu  vent, 
en  Hainaut,  intenter  ou  soutenir  aucun  procès  sans 
en  avoir  obtenu  préalablement  la  permission  des 
juges  de  la  tutelle  ou  Tuteur  en  chef.  C'est  la  dis- 
position textuelle  du  tit.  3  du  chap.  36  des  char- 
tes générales  :  «  S'il  était  besoin  de  commettre 
»  aucuns  Tuteurs,  curateurs  et  receveurs  des  biens 
»  d'aucuns  seigneurs  orphènes  ou  pupilles,  pour 
»  leurs  fiefs,  terres  et  seigneuries  ,  notredit  grand- 
0  bailli,  comme  chef  de  notredite  cour,  y  pour- 
»  voira  de  gens  idoines  et  qualifiés....  ;  sans  néan- 
»  moins  pouvoir  par  iceux  intenter  procès  en  de- 
»  mande  ou  défense,  n'est  par  autorisation  d'icelle 
0  cour  ». 

Les  art.  10  et  11  du  chap.  87  sont  relatifs  au 
même  objet:  «Mais  pour  Tuteurs  comraw  par  notre 
»  grand-bailli  de  Hainaut,  iceux  ne  pourront  pas- 
■>  ser.procure  (c'est-à-dire,  constituer  procureur); 
»  ains  quand  sera  besoin  de  poursuivre  ou  défen- 
»dre,  conviendra  avoir  autorisation  de  notredit 
»  grand-bailli,  sous  le  scel  du  bailliage;  et  quant 
»  aux  mambours  commis  par  les  lois  échevinales 
»  de  notredit  pays  ,  iceux  ne  pourront  passer  pro- 
»  cure;  ains  conviendra  avoir  icelle  en  poursuite  et 
»  défense,  tellequedessus, desdites  lois  échevinales 
nies  ayant  commis,  n'est  qu'il  y  ait  coutume  lo- 
»  cale    par    laquelle   lesdits    mambours   puissent 


(0  Voët,  ad  Pandeclas,  liv.  28,  tit.  7. 
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»  d'eux-mêmes  commettre  et  constituer  procureur.* 
D'après  ces  dispositions,  il  esl  évidenl  que,  hors 
les  cas  marqués  par  les  derniers  termes  que  j<: 
viens  de  transcrin: ,  les  Tuteurs  subalterne! 
peuvent  plaider  Bans  autorisation;  el  qu'en  négli- 
geant cette  formalité  préliminaire  et  fondamen- 
tale ,  ils  s'exi raient  à  Bubir  en  leur  propre  nom 

tous  les  frais  des  condamnations  prononcées  con- 
tre leurs  pupille^. 

Cetie  jurisprudence  n'esl  point  particulière  au 
Hainaul  :  elle  esl  adoptée  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  la  Belgique;  témoins  Zipss  IS,  en  sa  Nolilia 
jurit  Belgici,  liv.  5,  lit-  d  Tuloribus;  Grotius, 
.]i n -s  m>d  Introduction  au  droit  hollandais,  liv.  1, 
cliap.  S;  Voël,  sur  le  Digeste,  liv.  -J>,  lil.  7. 

Les  juges  de  village  doivent  prendre,  avant 
d'autoriser  un  tuteur  subalterne  à  plaider,  la  même 
précaution  que  pour  plaider  eux-mêmes ,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ne  doivent  accorder  une  telle  autorisa- 
lion  que  sur  l'avis  de  deux  ou  trois  avocats.  Lu 
effet,  s'ils  ne  peuvent,  comme  on  l'a  vu  au  mot 
CAargi  d' 'enquête ,  juger  définitivement  aucune 
des  affaires  portées  devant  eux,  sans  un  pareil 
avis ,  comment  pourraient-ils .  d'eux-mêmes  et 
sur  la  foi  de  leurs  propres  lumières,  décider  que 
telle  ou  telle  affaire  peut  être  entreprise  sans  té- 
mérité ? 

XII.  Toute  administration  entraîne  la  nécessité 
de  rendre  compte;  et  à  cet  égard,  il  faut  distin- 
guer les  Tuteurs  subalternes  d'avec  les  juges  con- 
sidérés comme  Tuteurs  en  chef. 

Les  premiers  sont  comptables  envers  les  seconds 
dont  ils  ne  sont  que  les  agens;  et  ceux-ci  le  sont 
directement  envers  les  mineurs. 

De  la  naît  une  autre  différence:  c'est  que  les 
Tuteurs  subalternes  d  ni  vent,  suivant  le  droit  com- 
mun de  l.i  Belgique,  attesté  par  Zipseus,  et  la  dispo- 
sition formelle  du  chap,  38  de  la  coutume  de  Rions, 
rendre  compté  par-devant  lesditi  s  lois,  il  an  en  an  . 
ou  toutes  fois  qut  reguis  en  seront}  au  lieu  que  les 
magistrats  ne  doivent  aucun  compte  aux  mineurs, 
avant  que  ceux-ci  soient  sortis  de  tutelle  ;  c'est  ce 


que  décident  ces  termes  du  1  Inp.  ô-  de  la  coutu- 
me de  Mona  :  Pou)  auxdits  orphelins  rendre  bon 
compte  <■(  paiement,  sitôt  //m-  venus  seront  «  leur 
âge  .  mi  qu'ils  se  traiteront  en  ntariage,  pour  lors 
en  faire  et  bailler  bonne  quittance  et  décharge  <m  t 
dits  échevins  ,  •  1  •>  autres  h  qui  ce  pourrait  ton 

Est-ce  par  appel  que  doivent  se  pourvoir  les 
mineur-  qui  se  trouvent  lésés  dans  le  compte  que 
leur  ont  rendu  les  Tuteurs  en  chef? 

Ni.ui  :  l'art.  6  du  chap.  5a  des.  chartes  générales 
leur  ouvre  une  autre  \  < •  i >■  :  î I ~  pourront,  y  est-il 
dit,  s'adresser  >  a  notre  grand-bailli  de  Hainaut, 
0  lui  remontrant  les  parties  ès-quclles  il-  seraient 
h  grevés,  pour  leur  en  faire  raison  ». 

i.i  dès  li,  il  est  clair  «pie .  dans  le  Hainaut  fran- 
çais, il  faudrait  en  pareil  <m-  se  pourvoir  directe- 
ment ,  non  au  parlement  de  Douai ,  mais  devant  le 
juge  royal  de  première  instance.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  arrêts  du  conseil  des  18  juin  ijo3  et  ta 
septembre  1 7  ii  '1 . 

XIII.  Le  droit  commun  rend  les  Tuteurs  res- 
ponsables de  Imites  les  fautes  qu'ils  commettent 
dans  leur  administration;  et  cette  maxime  s'étend, 
en  Hainaut,  aux  magistrats  considérés  comme 
Tuteurs  en  chef.  L'art.  10  du  décret  porté  en  1  1  18 
pour  la  ville  de  BIoos ,  en  contient  la  preuve 
après  avoir  ordonné  que  les  mineui  -  de  cette  ville 
soient  mis  en  lu  manbornie  de  trois  ou  quatre  de 
/nu*  proismes  et  «mis,  ou  d'autres  o  ce  ordonnés 
par  nos  dits  échevins,  il  ajoute  :  pourvu  que  iceui 
nosdils  écJit  vins  seront  toujours  pleig  *  et  respon- 
dons  avec  les  dits  proismes  ou  1  mis  de  ce  qui 
appartiendra^auxdits  orphelins- 

[  XIV.  Les  juges  ont  cessé  ,  dans  le  Hainaut, 
d'être  Tuteurs  en  chef  des  mineurs  du  moment  où 
y  a  été  publiée  la  loi  du  24  août  1790.  V.  l'article 
Tutelle,  sect.  2,  §.  5 ,  art.  1",  n°  7. 

Quant  aux  attributions,  aux  devoirs  et  à  la  res- 
ponsabilité des  Tuteurs  subalternes,  c'est  le  Code 
civil  qui  règle  actuellement  dan-  cette  partie  de  la 
France,  comme  dans  toutes  les  aujres. 

V.  les  articles  Échevins,  Hainaut,  Mous,  Maieur, 
yalcncienncs  ,  etc. 


IL 


[[UNION  DE  CRÉANCIERS.  On  a  vu  sous  les 
mots  Faillite  et  Banqueroute,  sect.  2,  comment 
se  forment  les  Tuions  de  créanciers,  et  de  quelle 
manière  elles  exercent  les  droits  des  débiteurs  fail- 
lis. Nous  en  disons  encore  quelque  chose  à  l'article 
Signification,  n"  7.  Au  surplus,  V.  mon  Recueillie 
Questions  de  droit,  aux  mots  Union  de  créan- 
ciers. ]] 


•UNIVERSITÉ.  C'est  le  nom  qu'on  adonné 
en  Europe,  depuis  le  douzième  siècle,  aux  écoles 
célèbres  et  privilégiées. 

[[§.  I.  Origine  des  anciennes  Universités.]] 

L'inondjilion  des  barbares  qui  s'établirent  sur 
les' ruines  de  l'empire  romain  en  Occident,  avait 
fait  tomber  les  éludes.  C'est  l'émulation  seule  qui 
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en  est  l'ûme  ;  elles  languissent,  si  l'honneur  et 
l'intérêt  ne  les  soutiennent  :  or,  quelle  considéra- 
tion et  quels  avantages  pouvaient  espérer  ceux 
qui  s'appliquaient  aux  lettres,  parmi  des  peuples 
qui  méprisaient  les  sciences  et  les  arts,  et  qui  ne 
s'occupaient  que  de  la  guerre  et  de  la  chasse? 

S'il  resta  quelques  étincelles  de  lumière  en  Oo- 
cidenl,  dans  le  sixième  et  le  septième  siècle,  nos 
pères  en  ont  eu  obligation  aux  monastères  et  aux 
maisons  épiscopales.  Les  églises  cathédrales  el 
les  monastères  considérables  formèrent  ,  après 
l'invasion  des  peuples  du  Nord,  des  écoles  qui  de- 
vinrent plus  ou  moins  célèbres.  On  y  enseignait 
la  grammaire,  la  dialectique  et  l'écriture  sainte; 
car  on  ne  connaissait  point  d'autre  théologie  en 
ce  temps-là.  Tous  les  hommes  qui  se  distinguè- 
rent jusqu'au  huitième  siècle,  sortirent  de  ces 
écoles. 

Les  guerres  fréquentes  entre  les  maires  du 
palais,  qui  pillaient  les  monastères  et  détruisaient 
les  églises,  avaient  déjà  occasionné  la  décadence 
de  ces  écoles,  lorsque  Charlemagne  monta  sur  le 
trône.  Ce  prince,  appelé  à  juste  titre  le  restaura- 
teur des  lettres,  et  qui  lui-même  était  tres-éclairé 
pour  son  temps,  mit  tout  en  œuvre  pour  les  ré- 
tablir. Par  une  loi  l'aile  au  concile  de  Francfort  , 
que  le  père  Sirmond  el  Baluzc,  croient  adressée  à 
un  métropolitain  ,"  cet  empereur  dit  que  ses  soins 
principaux  doivent  s'étendre  sur  les  écoles  des 
églises  et  des  monastères;  que  ceux  qui  sont  char- 
gés d'enseigner  les  autres,  doivent  surtout  régler 
leurs  leçons  et  leurs  écrits  sur  l'écriture  et  la  doc- 
trine des  pères.  11  ordonne  qu'on  choisisse  pour 
une  fonction  si  importante  des  hommes  habiles 
qui  joignent  à  des  connaissances  la  facilité  d'en- 
seigner ,  et  qui  aient  le  goût  de  l'enseignement  : 
Taies  verb  ad  hoc  opus  viri  éligahtur  qui  el  volun- 
talem  et  possibilitatem  dicendi  et  desiderium  lia- 
bent  alios  instruendi.  (Capit.  ,  tome  1,  page  202). 

Par  un  eapîjulaire  fait  à  Aix-la-Chapelle  en  789, 
il  veut  qu'on  établisse  des  écoles  dans  les  mai- 
sons des  évêques  et  dans  les  monastères  pour  en- 
seigner les  psaumes  ,  le  plainchant,  l'èpacle  ,  la 
grammaire,  et  qu'on  pourvoie  ces  écoles  de  livres 
calholiques  très  -  corrects,  parce  que  souvent, 
ajoute-t-il,  avec  l'intention  de  remplir  bien  les 
fonctions  de  la  prière  publique,  on  le  fait  mal 
lorsque  les  livres  ne  sont  pas  chûtiés.  Vt  sckolœ 
legentium  puerurwn  Jîant  ;  psalmos  ,  notas,  cantus, 
computum  ,  grammaticam  ,  per  singula  monasteria 
vel  episcopia  discant;  sed  et  libros  catliolieos  benè 
emendatos  habeant  j  quia  sœpè  dùm  benè  aliqui 
Deurn  rogare  cupiunt  ,  per  inemendalos  libros 
rogant.  (Capit.,  tome  1,  page  23?). 

Charlemagne  établit  lui-même,  dans  son  palais, 
une  école  qui  fut  très-célèbre  jusqu'au  règne  de 
Charles-le-Chauve.  Il  ne  se  contenta  pas  de  favo- 
riser le  rétablissement  des  écoles;  il  prit,  pour  se 
procurer  de  bons  maîtres,  un  moyen  toujours  effi- 
cace, et  qui  sera  toujours  dans  la  main  des  princes 
qui  voudront  faire  fleurir  les  éludes  :  il  Honora  les 
~nvans,  les  combla  de  biens,  les  attira  chez  lui. 
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C'est  à  ses  bienfaits  que  la  France  est  redevable 
du  fameux  Aiquin,  qui,  dans  son  école  de  Tours, 
forma  plusieurs  disciples,  après  lui  l'honneur  de 
son  siècle. 

Ce  sont  apparemment  les  écoles  du  palais  de 
Charlemagne  qui  ont  fait  dire  à  plusieurs  écrivains 
de  l'Université  de  Paris  qu'il  en  est  le  fondateur. 
On  sait  quelle  était  dans  les  quatorzième  et  quin- 
zième siècles  l'espèce  de  manie  qui  avait  saisi  tous 
les  corps,  pour  reculer,  le  plus  qu'il  était  possible, 
leur  origine;  et  cette  manie-là  ne  devait  pas  être 
moindre  qu'ailleurs  dans  l'Université  de  Paris,  com- 
posée alors  de  presque  tous  les  érudits  du  temps. 
Nous  voyons  encore  Duboullai,  sur  la  fin  du  sei- 
zième; siècle,  dans  son  Histoire  de  l'Université  de 
Paris,  sembler  vouloir  rapporter  son  origine  aux 
temps  qui  précèdent  le  déluge. 

Les  écoles  que  Charlemagne  établit  dans  son  pa- 
lais ne  furent  jamais  autres  que  les  écoles  des  égli- 
ses et  des  monastères,  et  par  conséquent  elles  ne 
doivent  point  être  confondues  avec  l'Université  de 
Paris.  Elles  étaient  encore  célèbres  sous  le  règne 
de  Charles-le-Chauve  ;  mais  bientôt  après,  elles 
tombent  en  décadence,  et  disparaissent  entière- 
ment. Ce  n'est  qu'après  une  interruption  de  près 
de  deux  siècles,  qu'il  reparaît  tout  d'un  coup 
des  écoles  d'un  autre  genre,  sous  le  nom  d'Uni- 
versité. 

Cet  intervalle  se  trouve  rempli  par  d'autres  éco- 
les qui  acquirent  une  grande  célébrité  :  savoir,  celle 
de  Reims,  sous  Hincmar  et  ses  successeurs,  c'est- 
à-dire,  depuis  le  neuvième  siècle  ;  et  celle  de  Lyon 
dans  le  même  temps.  L'école  de  Reims  se  soutint 
après  l'invasion  des  Normands;  on  peut  dire  mê- 
me qu'elle  était  alors  la  plus  célèbre.  Elle  produisit 
dans  ce  temps  Flodoart,  qui  écrivit  l'histoire  de 
l'église  de  Reims,  et  Gerbert,  qui  devint  pape  sous 
le  nom  de  Silvestre  II.  Plus  tard  encore,  on  en  vit 
sortir  saint  Bruno,  Roscelin  de  Compiègne,  les  deux 
frères  Anselme  et  Raoul  de  Laon. 

Au  commencement  du  onzième  siècle,  il  se  for- 
mait à  Paris  une  école  qui  devait  devenir  la  plus 
fameuse  de  l'Europe.  Nos  premiers  rois  de  la  troi- 
sième race  avaient  fixé  leur  séjour  dans  celte  ville. 
Paris,  devenu  la  capitale  du  royaume,  s'augmen- 
tait de  jour  en  jour;  les  grands  el  les  gens  d'affai- 
res, qui  étaient  obligés  d'y  établir  leur  résidence, 
y  attiraient  après  eux  cette  foule  d'artisans  du 
luxe,  de  marchands  et  de  demandeurs  qui  accom- 
pagnent toujours  la  cour  des  princes.  Les  maîtres 
se  rendaient,  de  toutes  parts,  dans  une  ville  qui 
devenait  la  plus  importante  du  royaume,  qui  était 
la  plus  riche,  et  où  il  y  avait  le  plus  de- gens  en  état 
de  connaître  leur  mérite.  Le  nombre  et  la  célébrité 
des  maîtresy  attiraient  beaucoup  d'écoliers.  Aussi, 
dès  le  commencement  du  douzième  siècle,  y  voit- 
on  plusieurs  maîtres  fameux  :  Guillaume  de  Cham- 
peaux,  et  ses  disciples,  qui  enseignaient  à  Saint- 
Victor;  Pierre  Abailard,  qui  enseigna  avec  un 
grand  éclat  les  humanités  et  la  philosophie  d'Aris- 
lote;  Alberic  de  Reims,  Pierre  Lombard,  Hilde- 
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l>ert  de  Tours,  Robert  Pulla,  L'abbé  Ruport,  et 
Hugues  de  Saint-Victor, 

Nous  voilà  arrivés  au  commencement  de  11  Di- 
versité de  Paris.  Comme  on  y  venait  étudier  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  d'Angleterre,  d'Al- 
lemagne, de  tout  le  Nord,  d'Italie  et  d'Espagne, 
et  qu'on  v  enseignait  toutes  les  sciences,  on  nom- 
ma cet  assemblées  de  gens  de  lettres,  Unhersitas 
sttutiorum,  Unir,  rsiU  iCétudes,  pour  montrer  qu'el- 
les renfermaient  toutes  les  études,  et  qu'on  y  en- 
leignait  toutes  les  sciences  qu'il  fa  II  nt  auparavant 
aller  apprendre  en  divers  lieux.  Ces  maîtres  n'a- 
vaient point  Formé  de  corps  jusque-là,  et  n'étaient 
point  soumis  à  des  règlement  particuliers  :  ils  con- 
vinrent d'en  tonner  un,  et  dressèrent  entre  eux 
des  statuts  qu'ils  furent  tenus  de  suivie.  Inno- 
cent III,  qui  se  glorifiait  d'avoir  étudié  à  1', iris  sous 
Pierre  de  Corbeil ,  lequel  y  professait  la  théologie, 
confirma  ces  statuts  par  une  bulle  donnée  à  Anga- 
nie  le  quatre  des  noues  de  juillet,  et  la  douzième 
année  de  son  pontificat,  c'est-à-dire  l'an  iïoo,.  Nous 
ignoron>  quels  étaient  ces  statuts.  Duboullai  lui- 
même  dit  qu'il  ne  les  a  pas  vus.  Cependant  ils  exis- 
taient eu  1209,  puisqu'ils  se  trouvent  cette  année 
confirmés  par  Innocent  111. 

Quelques  années  après,  Philippe-Auguste  donna 
des  réglemens  à  l'Université  de  Paris.  On  ne  les  a  pas 
plus  découverts  que  les  statuts  qu'elle  avait  déjà; 
mais  on  est  certain  de  leur  existence,  parce  qu'on 
les  trouve  référés  dans  quelques  édits,  déclarations 
et  statuts  particuliers. 

L'origine  de  l'Université  de  Bologne,  la  plus 
ancienne  après  celle  de  Paris,  fut  à  peu  près  la 
même,  et  son  existence  date  presque  du  même 
temps.  En  13-30,  le  pape  Honorius  témoignait, 
par  une  bulle,  que  l'étude  des  lionnes  lettres 
avait  rendu  la  ville  de  Bologne  célèbre  par  tout  le 
monde. 

L'Université  de  Paris  n'est  pas  seulement  la  plus 
ancienne  de  toutes  les  Universités  d'Europe;  elle 
a  toujours  été  la  plus  célèbre,  et  par  la  réputation 
de  ses  maîtres,  et  par  le  grand  nombre  de  ses  étu- 
dians.  On  connaît  quel  a  été  pour  elle,  dans  tous 
les  temps,  le  respect  et  l'attachement  du  clergé  de 
France,  et  l'autorité  que  sa  faculté  de  théologie 
s'était  acquise  de  juger  de  la  doctrine,  ce  qui  l'a 
fait  quelquefois  regarder  comme  le  conseil  de  l'é- 
glise dans  les  temps  difliciles.  On  a  des  preuves 
du  crédit  énorme  dont  elle  jouissait  dans  le  schisme 
de  Benoit  XIII,  dit  Pierre  de  Lune, et  dans  la  ven- 
geance qu'elle  poursuivit  des  gens  de  Pierre  de 
Sardisy,  chambellan  du  roi ,  qui  avaient  maltraité 
quelques  écoliers  dans  une  procession  qu'elle  fai- 
sait à  Sainte-Catherine  de  la  Culture. 

Outre  l'Université  de  Paris,  on  en  compte  dix- 
sept  autres  en  France,  indépendamment  de  celles 
d'Avignon  et  d'Orange  :  savoir,  celles  d'Orléans, 
Toulouse,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Angers,  Poi- 
tiers, Nantes,  Reims,  Valeuce,  Aix,  Montpellier, 
Besançon,  Douai,  Strasbourg,  Dijon,  et  Nanti  de- 
puis la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  et  la 
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celle  dernière  ville.  (M.  l'abbé  LocbbT.)' 

[[  S-  !'•  Suppression  des  anciennes  Universités. 
Etablissement  qui  les  oui  remplacés  jusqu'à  lu 
en  ilion  Ue  r  Université  actuelle. 

I.  Le-  Universités  ont  été,  comme  toutes  les 
corporation^  de  l'ancien  régime,  entraînées  par  le 
torrent  delà  révolution  de  i;s<(.  .Mai,  leur  sup- 
pression s'est  opérée,  en  quelque  sorte,  d'elle- 
même.  Aucune  loi  no  l'a  prononcée  formelle- 
ment. 

Elles  n'existaient  d<  j .  plus  de  lait,  lo  «que,  le 
7  veniôs,.  an  -,,  ,,,,  ,|r,  ,r[  ,|(.  | ,  Convention  natio- 
nale institua,  dans  toute  l'étendue  de  la  France 
des  écoles  centrales  qui  devaient  être  distribuées 
a  raison  d'une  par  3oo,ooo  habitons,  el  supprima 
en  conséquence  «  tous  les  anciens  établissement 
«consacrés  à  l'instruction  publique  sous  le  nom  de 
•  collège),  et  salariés  parla  nation*. 

II.  La  constitution  du  5  fructidor  suivant  vou- 
lut, art.  2j)G,  qu'il  y  eût  dans  la  république  des 
écoles  primaires  où  les  élèves  apprissent  à  lire,  à 
écrire,  les  élémens  du  calcul  et  ceux  de  la  morale, 
et  art.  297,  qu'il  fût  établi,  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  l' rance,  des  écoles  supérieures  dont  le 
nombre  fût  tel  ,  qu'il  y  en  eût  au  moins  une  pour 
deux  departemens. 

Ces  dispositions  forent  organisées  par  la  loi  du  3 
brumaire  an  j. 

Le  lit.  1"  de  cette  loi  avait  pour  objet  les  écoles 
primaires.  Ces  écoles  devaient  être,  1  ibli<  -  a  raison 
d'une  par  canton.  L'instituteur  de  chacune  de  ces 
écoles  devait  être  logé  aux  frais  île  l'État ,  mais  il  ne 
devait  recevoir  aucun  salaire  public. 

Le  tit.  3  était  relatif  aux  écoles  centrale-.  Il  en 
devait  être  établi  une  dans  chaque  département. 
Les  professeurs  de  ces  écoles  devaient  recevoir  un 
salaire  annuel  et  égal  à  celui  d'un  administrateur 
départemental. 

Le  tit.  j  portait  qu'indépendamment  dr:s  écoles 
primaires  et  des  écoles  centrale-,  il  y  aurait  des 
écoles  spécialement  destinées  à  l'élude  de  l'astro- 
nomie, de  la  géométrie  et  de  la  mécanique,  de  l'his- 
toire naturelle, de  la  médecine,  de  l'art  "vétérinaire, 
de  l'économie  rurale,  des  antiquités,  des  sciences 
politiques,  de  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'ar- 
chitecture, de  la  musique,  des  sourds  et  muets,  Jes 
aveugles-nés;  et  qu'au  surplus,  l'école  polytech- 
nique, les  écoles  d'artillerie,  du  génie  militaire  et 
civil,  de  la  marine,  des  p<  nts  et  chaussées,  etc., 
seraient  maintenues  telles  qu'elles  avaient  étèorgar 
nisées,  soit  par  la  loi  du  T>o  vendémiaire  précédent, 
soit  par  des  décrets  particuliers. 

III.  La  loi  du  1  «  floréal  an  10  changea  plusieurs 
de  ces  dispositions,  et  perfectionna  les  autres. 

Elle  voulut  que  l'instruction  fût  «donnée  l'dans 
«les  écoles  primaires  établies  par  les  communes; 
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»  a"  dans  des  écoles  secondaires  élablies  par  des 
»  communes  ou  tenues  par  des  maîtres  particuliers  ; 
»  5°  dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  entrete- 
»  nues  aux  frais  du  trésor  public  »  ;  et  elle  détermina 
l'organisation  de  celles  de  cesécoles  qui  n'existaient 
pas  encore. 

§.   IEE.   De  l'Université  actuelle. 


I.  La  loi  du  10  mai  1806  porte,  art.  1",  «  qu'il 
«sera  formé,  sous  le  nom  d'Université  [royale),  un 
«corps  chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et 
Ddel'éducation publique  dans  tout  (le  royaume)»; 
art.  2,  «que  les  membres  du  corps  enseignant  con- 
1.  tracteront  des  obligations  civiles,  spéciales  et  tem- 
»poraires»  ;  art.  ~> ,  <•  que  l'organisation  du  corps 
»  enseignant  sera  présentée  en  forme  de  loi  au  corps 
«législatif,  à  la  sèssiou  de  1810». 

II.  En  exécution  de  cette  loi,  le  chef  du  gou- 
vernement a  rendu,  le  17  mars  1808,  un  décret 
ainsi  .conçu  : 

«  Tit.  Ier.  Organisation  générale  de  l'Université. 

«Art.  1".  L'enseignement  public,  dans  tout  (  le 
royaume)  ,  est  confié  exclusivement  à  l'Univer- 
sité. 

»  2.  Aucune  école,  aucun  établissement  quel- 
conque d'instruction  ,  ne  peut  être  formé  hors  de 
l'Université,  et  sans  l'autorisation  de  son  chef  (1). 

»  j.  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  enseigner 
publiquement,  sans  être  membre  de  l'Lniversité 
(royale) ,  et  gradué  par  l'une  de  ses  facultés.  Néan- 
moins l'instruction  dans  les  séminaires  dépend 
des  archevêques  et  évêques,  chacun  dans  son  dio- 
cèse. Ils  en  nomment  et  révoquent  les  directeurs 
et  professeurs.  Ils  sont  seulement  tenus  de  se  con- 
former aux  réglemens  pour  les  séminaires  par  nous 
approuvés  (2). 

»  4.  L'Université  sera  composée  d'autant  d'a- 
cadémies qu'il  y  a  de  cours  d'appel. 

»  5.  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie 


UNIVERSITÉ,  §.  III. 

seront  placées  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  facul- 
tés, pour  les  sciences  approfondies,  et  la  collation 
des  grades;  2°  les  lycées,  pour  les  langues  an- 
ciennes, l'histoire,  la  rhétorique,  la  logique,  et  les 
élémens  des  sciences  mathématiques  et  physiques; 
5°  les  collèges,  écoles  secondaires  communales  , 
pour  les  élémens  de  langues  anciennes  et  les  pre- 
miers principes  de  l'histoire  et  des  sciences  ;  4°  les 
institutions,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  par- 
ticuliers, où  l'enseignement  se  rapproche  de  celui 
des  collèges;  5°  les  pensions,  pensionnats,  appar- 
tenant à  des  maîtres  particuliers,  et  consacrés  à 
des  études  moins  fortes  que  celles  des  institutions; 
6°  les  petites  écoles,  écoles  primaires,  où  l'on  ap- 
prend à  lire  ,  à  écrire,  et  les  premières  notions  de 
calcul. 


m  Tit.  2.  De  la  composition  des  facultés. 

d  Art.  6.  Il  y  aura ,  dans  l'Université  (  royale  ) , 
cinq  ordres  de  facultés  ;  savoir  :  1°  des  facultés  de 
théologie;  2°  des  facultés  de  droit;  5°  des  facultés 
de  médecine;  4°  °"es  facultés  des  sciences  mathé- 
matiques et  physiques  ;  5°  des  facultés  des  lettres. 

»  7.  L'évêque  ou  l'archevêque  du  chef  lidu  de 
l'académie  présentera  au  grand-maître  les  docteurs 
en  théologie,  parmi  lesquels  les  professeurs  se- 
ront nommés.  Chaque  présentation  sera  de  trois 
sujets  au  moins,  entre  lesquels  sera  établi  le  con- 
cours sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les  membres 
de  la  faculté  de  théologie.  Le  grand-maître  nom- 
mera, pour  la  première  fois,  les  doyens  et  profes- 
seurs entre  les  docteurs  présentés  par  l'archevêque 
ou  l'évêque,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Lesdoyens 
et  professeurs  des  autres  facultés  seront  nommés, 
pour  la  première  fois,  par  le  grand-maître.  Après 
la  première  formation  ,  les  places  de  professeurs 
vacantes  dans  ces  facultés,  seront  données  au  con- 
cours. 

j>  8.  Il  y  aura  autant  de  facultés  de  théologie 
que  d'églises»  métropolitaines  ;  et  il  y  en  aura  une 
à  Strasbourg  (îj,  pour  la  religion  réformée.  Cha- 


(1)  Le  décret  du  17  septembre  1808  porte,  art.  2, 
<<  qu'à  dater  du  Ie'  janvier  1  809,  l'enseignement  pu- 
1,  blic,  dans  tout  (le  royaume)  sera  confié  exclusive- 
»  ment  à  1  Université  »  ';  et,  art.  5,  que«  toutétablisse- 
»  ment  d'instruction  qui,  a  l'époque  ci-dessus,  ne 
»  serait  pas  muni  d'un  diplôme  exprès  du  grand- 
»   maître,  cessera  d'exister  ». 

(2)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  ainsi  expli- 
quées par  un  décret  du  9  avril  1809  : 

'■  Art.  1 .  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  main- 
tenus par  l'art.  5  de  notre  décret  du  17  mars,  comme 
écoles  spéciales  de  théologie,  les  élèves  devront  justi- 
fier qu'ils  cntrecule  grade  de  bachelier  dans  la  faculté 
des  lettres. 

»  2.  Les  élèves  actuellement  existans  dans  lesdits 
séminaires,  pourront  y  continuer  leurs  études,  quoi- 
qu  ils  n'aient  pas  rempli  la  condition  ci-dessus. 

«  3.  Aucune  autre  école,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  ne  peut  exister  en  France,  si  elle 


n'est  régie  par  des  membres  de  l'Université  (royale), 
et  soumise  à  ses  règles. 

»  4.  Le  grand-maître  de  notre  Université  et  son 
conseil  accorderont  un  intérêt  spécial  aux  écoles  secon- 
daires que  les  départemens,  les  villes,  les  évêques  ou 
les  particuliers  voudront  établir,  pour  être  consacrées 
plus  spécialement  aux  élèves  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique. 

»  5.  La  permission  de  porter  l'habit  ecclésiastique 
pourra  être  accordée  aux  élèves  desdites  écoles,  dont 
les  prospectus  et  les  réglemens  seront  approuvés  par 
le  grand-maître  et  le  conseil  de  l'Université,  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  contiendront  rien  de  contraire  aux 
principes  généraux  de  l'institution. 

»  6.  Le  grand-maître  pourra  autoriser  dans  nos 
écoles  secondaires  ou  lycées,des  fondations  de  bourses, 
demi-bourses  ou  toutes  autres  dotations,  pour  des 
élèves  destinés  à  l'état  ecclésiastique  ». 

(1)  Le  décret  du  17  septembre  1808  porte  qu'il  en 
sera  également  établi  une  a  Montauban. 
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que  faculié  de  (héologïe  sera  composée  «lu  trois 
professeurs  au  moins;  le  nombre  pourra  en  être 
augmenté,  si  celui  des  élèves  paraît  l'exiger. 

•  9.  De  ces  trois  professeurs ,  l'un  enseignera 
l'histoire  ecclésiastique ,  l'antre  le  dogme,  et  le 
1  roi  si  ente  la  morale  é  rangé  liqne. 

•  10.  il  y  aura,  à  la  tête  de  chaque  faculté  de 
théologie,  un  doyen  qui  sera  choisi  parmi  les  pro- 
fesseurs. 

•  11.  Les  écoles  actuelles  de  droit  formeront 
douze  facultés  du  même  nom  ,  appartenant  aux 
académies  dans  les  arrondissemens  desquelles  elles 
sont  situées.  Elles  resteront  organisées  comme  elles 
le  sont  par  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  et  le  décret 
du  quatrième  jour  complémentaire  de  la  même 
année. 

»  13.  Les  cinq  écoles  actuelles  de  médecine 
formeront  cinq  facultés  du  même  nom  ,  apparte- 
nant aux  académies  dans  lesquelles  elles  sont  pla- 
cées. Elles  conserveront  l'organisation  déterminée 
par  la  loi  du  10  1  entôse  an  11  (1). 

n  i3.  Il  scia  établi  auprès  de  chaque  lycée,  chef- 
lien  , l'une  académie,  une  faculté  des  sciences.  Le 
premier  professeur  de  mathématiques  du  lycée  en 
fera  nécessairement  partie.  11  sera  ajouté  trois  pro- 
fesseurs, l'un  de  mathématiques,  l'autre  d'histoire 
naturelle,  et  le  troisième  de  physique  et  de  chimie. 
Le  proviseur  et  le  censeur  y  seront  adjoints.  L'un 
des  professeurs  sera  doyen. 

»  1  .'|.  A  Paris,  la  faculté  des  sciences  sera  for- 
mée de  la  réunion  de  deux  professeurs  du  collège 
de  France  ,  de  deux  du  muséum  d'histoire  natu- 
relle, de  deux  de  l'école  polytechnique,  el  de  deux 
professeurs  de  mathématiques  de  lycées.  Un  de 
1  es  professeurs  sera  nommé  doyen.  Le  lieu  ou  elle 
siégera,  ainsi  que  celui  de  la  faculté  des  sciences, 
sera  déterminé  parle  chef  de  l'Université. 

»  1  5.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  lycée,  chef- 
lieu  d'une  académie,  une  faculté  des  lettres  :  elle 
sera  composée  du  professeur  de  belles-lettres  du 
lycée,  et  de  deux  autres  professeurs.  Le  proviseur 
et  le  censei^r  pourront  leur  être  adjoints.  Le  doyen 
-cia  choisi  parmi  les  trois  premiers  membres.  A 
Paris,  la  faculté  des  lettres  sera  formée  de  trois 
professeurs  du  collège  de  France,  et  de  trois  pro- 
fesseurs de  belles -lettres  des  lycées.  Le  lieu  où 
elle  siégera,  ainsi  que  celui  où  se  tiendront  les  actes 
de  la  faculté  îles  lettres  de  Paris,  sera  déterminé 
par  le  chef  de  l'Université. 

»  Tit.  3.  Des  grades  des  facultés  ,  et  des  moyens 
de  les  obtenir. 

»  S.  1.  Des  grades  en  général. 

»  Art.  16.  Les  grades,  dans  chaque  faculté,  se- 
101H  au  nombre  de  trois  :  savoir,  le  baccalauréat, 
la  licence,  le  doctorat. 

»  17.  Les  grades  seront  conférés  par  les  facul- 
tés, à  la  suite  d'examens  et  d'actes  publics. 


»  18.  Les  grades  ne  donneront  pas  le  titre  de 
membre  de  l'Université;  mais  ils  seront  nécessaires 
pour  l'obtenir. 

»  S.   2.  Des  grades  i/e  la  faculté  des  lettres. 

1  Art.  K).  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du 
baccalauréat  dans  la  faculté  des  lettres  .  il  faudra 
1"  être  Sgé  au  moins  de  seize  ans;  3  ri  pondre  sur 
tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  haute»  classes  des 
lycées. 

»  20.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence  dans  la 
même  faculté,  il  faudra  i°  produire  ses  lettres  de 
bachelier  obtenues  depuis  un  an;  a°  composer  en 
I  itin  et  en  français  sur  un  sujet  et  dans  un  temps 
donnés. 

»  ai.  Le  doctorat,  dans  la  faculté  des  lettres,  ne 
pourra  être  obtenu  qu'en  présentant  son  titre  de 
licencié,  et  en  soutenant  deux  thèses,  l'une  sur  la 
rhétorique  et  la  logique,  l'autre  sur  la  littérature 
ancienne  :  la  première  devra  être  écrite  et  soute- 
nue en  latin. 

»  5.  /S.  Des  gradés  de  la  faculté  des  sciences  nia- 
ihématiques  et  physiques. 

»  Art.  22.  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  faculté 
des  sciences,  qu'après  avoir  obtenu  le  même  grade 
dans  celle  des  lettres,  et  qu'en  répondant  sur  l'a- 
rithmétique, la  géométrie ,  la  trigonométrie  recli- 
ligne,  l'algèbre  et  son  application  à  la  géométrie. 

»  23.  Pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté 
des  sciences,  on  répondra  sur  la  statique  et  sur  le 
calcul  différentiel  et  intégral, 

»  2.'|.  Pour  être  reçu  docteur  dans  cette  faculté, 
on  soutiendra  deux  thèses,  soit  sur  la  mécanique  et 
l'astronomie,  soit  sur  la  physique  et  la  chimie,  soit 
sur  les  trois  parties  de  l'histoire  naturelle,  suivant 
celle  de.  ces  sciences  à  l'enseignement  de  laquelle 
on  déclarera  se  destiner. 


(  î  )  V.  l'article  Médecin 
5*.  TOME  XVIII. 


»  5.  4-  Des  grades  des  facultés  de  médecine  et 
de  droit. 

n  Art.  25.  Les  grades  des  facultés  de  médecine 
et  de  droit  continueront  à  être  conférés  d'après  les 
lois  et  réglemens  établis  pour  ces  écoles. 

,>  26.  A  compter  du  1"  octobre  1  Si 5 ,  on  ne. 
pourra  être  admis  au  baccalauréat  dans  les  facul- 
tés de  droit  et  de  médecine,  sans  avoir  au  moins 
le  grade  de  bachelier  dans  celle  des  lettres. 

»  §.  5.  Des  grades  de  la  faculté  de  théologie. 

»  Art.  27.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du 
baccalauréat  en  théologie,  il  faudra  i°être  âgé  de 
vingt  ans;  2"êlre  bachelier  dans  la  faculté  des  let- 
tres ;  3°  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans  dans  une 
des  facultés  de  théologie.  On  n'obtiendra  les  lettres 
de  bachelier  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse 
publique. 

»  28.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en  théo- 
logie, il  faudra  produire  ses  lettres  de  bachelier 
obtenues  depuis  un  an  au  moins.  On  ne  sera  reçu 
licencié  dans  cette  faculté,  qu'après  avoir  soutenu 
deux  thèses  publiques,  dont  l'une  sera  nécessai- 
rement en  lutin.  Pour  être  reçu  docteur  en  théo- 
logie, on  soutiendra  une  dernière  thèse  générale. 

3o 
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a  Til.  4.  De  l'ordre  qui  sent  établi  entre  les  mem- 
bres de  l'Université;  îles  rangs  et  des  litres  atta- 
chées aux  fonctions. 

»  §.  1.  Des  rangs  parmi  les  fonctionnaires. 

»  Art.  29.  Les  fonctionnaires  de  l'Université 
prendront  rang  entre  eux  dans  l'ordre  suivant  : 

RANGS 


D' ADMINISTRATION. 


Raiku. 

1"  Le  grand-maître. 
2e  Le  chancelier. 
5e  Le  trésorier. 
4°  Les  conseillers  à  vie. 
5e  Les  conseillers  ordinaires. 
&  Les  inspecteurs  de  l'Université. 
7e  Les  recteurs  des  académies. 
8°  Les  inspecteurs  des  académies. 
qe  Les  doyens  des  facultés. 
io8  

IIe  Les  proviseurs...) 

«  T    ■■  1  des  lvcees, 

12e  Les  censeurs )  ■> 

i5°  . 

14°  Les  principaux  des  collèges. 

j5"   

16e  

17e  Les  chefs  d'institution. 

]88  Lés  maîtres  de  pension. 

1Ç)8  


1)  ENSEIGNEMENT. 


Les  professeurs 
des  facultés. 


Les  professeurs 
des  lycées. 


Les  régens    de 

collèges. 

Les  maîtres  d'é- 
tude. 


»  5o.  Après  la  première  formation  de  l'Univer- 
sité, l'ordre  des  rangs  sera  suivi  dans  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires,  et  nul  ne  pourra  être  ap- 
pelé à  une  place  qu'après  avoir  passé  par  les  places 
inférieures.  Les  emplois  formeront  aussi  une  car- 
rière qui  présentera  au  savoir  et  à  la  bonne  con- 
duite ,  l'espérance  d'aspirer  aux  premiers  rangs 
de  l'Université. 

»5i.  Pour  remplir  les  diverses  fonctions  énumé- 
rées  ci-dessus,  il  faudra  avoir  obtenu,  dans  les 
différentes  facultés,  des  grades  correspondans  à 
la  nature  et  à  l'importance  de  ces  fonctions  :  i°  les 
emplois  de  maîtres  d'étude  et  de  pension  ne 
pourront  être  occupés  que  par  des  individus  qui 
auront  obtenu  le  grade  de  bachelier  dans  la  fa- 
culté des  lettres;  2°  il  faudra  être  bachelier  dans 
les  deux  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  pour 
devenir  chef  d'institution  ;  3°  les  principaux  et  les 
régens  des  collèges,  les  agrégés,  et  professeurs 
des  6' et  5',  des  4'  ct  3'  classes  des  lycées,  devront 
avoir  le  grade  de  bachelier  dans  les  facultés  des 
lettres  ou  des  sciences,  suivant  qu'ils  enseigneront 


les  langues  ou  les  mathématiques  ;  4°  les  agrégés 
et  professeurs  de  a'  et  de  1™  classe  dans  les  lycées 
devront  être  licenciés  dans  les  facultés  relatives  à 
leurs  classes  ;  5°  les  agrégés  et  professeurs  de 
belles-lettres  et  de  mathématiques  transcendantes 
dans  les  lycées,  devront  être  docteurs  dans  les  fa- 
cultés des  lettres  ou  des  sciences;  6°  les  censeurs 
seront  licenciés  dans  ces  deux  facultés  ;  y*  les  pro- 
viseurs ,  au  grade  de  docteur  dans  les  lettres  , 
joindront  celui  de  bachelier  dans  les  sciences  ; 
8°  les  professeurs  des  facultés  et  les  doyens  de- 
vront être  docteurs  dans  leurs  facultés  respec- 
tives. 

»  §.  2.  Des  Titres  attachés  aur  fonctions. 

»  Art.  32.  Il  est  créé,  parmi  les  gradués  fonc- 
tionnaires de  l'Université  ,  des  titres  honorifiques 
destinés  à  distinguer  les  fonctions  éminentes  ,  et 
à  récompenser  les  services  rendus  à  l'enseignement. 
Ces  titres  seront  au  nombre  de  trois,  savoir,  1" 
les  titulaires  ,  2°  les  officiers  de  l'Université,  3°  les 
officiers  des  académies. 

»33.  A  ces  litres  seront  attachées,  1°  des  pensions 
qui  seront  données  par  le  grand-maître;  2°  une 
décoration  qui  consistera  dans  une  double  palme 
brodée  sur  la  partie  gauche  de  la  poitrine.  La  dé- 
coration sera  brodée  eh  or  pour  les  titulaires,  en 
argent  pour  les  officiers  de  l'Université,  et  en 
soie  bleue  et  blanche  pour  les  officiers  des  acadé- 
mies. 

«  54-  Seront  titulaires  de  l'Université  dans  l'or- 
dre suivant,  1°  le  grand-maître  de  l'Université, 
2"  le  chancelier  idem,  3"  le  trésorier  idem,  '\°  les 
conseillers  à  vie  idem. 

»  35.  Seront,  de  droit,  officiers  de  l'Univer- 
sité, les  conseillers  ordinaires  de  l'Université,  les 
inspecteurs  de  l'Université,  les  recteurs,  les  ins- 
pecteurs des  académies,  les  doyens  et  professeurs 
des  facultés.  Le  titre  d'officier  de  l'Université 
pourra  aussi  être  accordé  par  le  grand -maître 
aux  proviseurs,  censeurs  et  aux  professeurs  des 
deux  premières  classes  des  lycées,  les  plus  re- 
commandâmes par  leurs  talcns  et  par  leurs  ser- 
vices. 

»  36.  Seront,  de  droit,  officiers  des  académies, 
les  proviseurs,  censeurs  et  professeurs  des  deux 
premières  classes  des  lycées ,  et  les  principaux 
des  collèges.  Le  litre  d'officier  des  académies 
pourra  aussi  être  accordé  parle  grand-maître  aux 
autres  professeurs  des  lycées,  ainsi  qu'aux  régens 
des  collèges  et  aux  chefs  d'institution,  dans  le  cas 
où  ces  divers  fonctionnaires  auraient  mérité  cette 
distinction  par  des  services  éminens. 

»  57.  Les  professeurs  et  agrégés  des  lycées,  les 
régens  des  collèges  et  les  chefs  d'institution  qui 
n'auraient  pas  les  titres  précédens ,  porteront, 
ainsi  que  les  maîtres  d'étude  ,  le  seul  titre  de 
membres  de  l'Université. 

»  Til.  5.  Des  bases  de  l'enseignement  dans  les 
écoles  de  l'Université. 

•  Art.  38.  Toutes  les  écoles  de  l'Université  pren- 
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Jrom  pour  base  de  lenr  enseignemenl .  r  h  -  pré- 
ceptes de  la  religion  catholique;  a*  la  liuYIiié  au 
cher  du  gouvernement,  i  la  monarchie  j  dépo- 
sitaire du  bonheur  de-  peuples,  el  a  la  dyi 
régnante,  oonserTatriœ  de  l'unité  du  la  France 
et  de  toutes  les  (Bées  libérales  proclamées  par 
les  constitutions;  3*  l'obéissance  aux  statuts  du 
corps  enseignaut,  qui  ont  pour  objet  l'imirormité 
,1,.  l'instruction  .  el  qui  tendent  a  former  pour 
l'Étal  des  citoyens  attachés  a  lenr  religion,  à 
leur  prince  .  a  leur  patrie  et  a  leur  Famille;  \"  tous 
les  proljssaeun  de  théologie  seront  tenus  de  se 
,  onfo i  mer  aux  dispositions  de  l'édit  de  1682, 
ernanl  les  quatre  propositions  contenues  en 
|j  déclaration  du  clergé  de  France  de  ladite  an- 
née 
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..  Tit-  6.  Des  obligations  que  contractent  les  mem- 
bres </<-•  l'Université. 

n  Art.  5g.  Aux  termes  de  l'art,  a  de  la  loi  du  10 
mai  i8o(>,  les  membres  de  l'Université,  lors  de 
leur  installation  ,  contracteront  par  serment  les 
obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires  qui 
doivent  les  lier  au  corps  enseignant. 

1  ..  Ils  s'engageront  à  l'exacte  observation  des 
statuts  et  réglemens  de  l'Université. 

»  41.  Il-  promettront  obéissance  au  gand-mai- 
tre,  dans  tout  ce  qu'il  leur  commandera  pour  no- 
tre service  et  pour  le  bié^  de  l'enseignement. 

»  \i.  Ils  s'engageront  à  ne  quitter  le  corps  en- 
seignant et  leurs  fonctions,  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu l'agrément  du  grand-maitre,  dans  les  formes 
qui  vont  être  prescrites. 

»  45.  Le  grand-maître  pourra  dégager  un  mem- 
bre de  11  niversité  de  ses  obligations,  et  lui  per- 
mettre de  quitter  le  corps  :  en  cas  de  refus  du 
grand-maître,  et  de  persistance  de  la  part  d'un 
membre  de  11  ni\  ersité  dans  la  résolution  de  quit- 
ter le  corps,  le  grand-maître  sera  tenu  de  lui  dé- 
livrer une  leAre  A'exeat  après  trois  deman- 
dés consécutives,  réitérées  de  deux  mois  en  deux 
moi-. 

1  |'|.  Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant 
sans  avoir  rempli  ces  formalités,  sera  rayé  du  ta- 
bleau de  l'Université;  et  encourra  la  peine  attachée 
à  cette  radiation. 

n  j.">.  Les  membres  de  l'Université  ne  pourront 
accepter  aucune  fonction  publique  ou  particulière 
cl  salariée  ,  sans  la  permission  authentique  du 
grand-maître. 

n  pi.  Les  membres  de  l'Université  seront  tenus 
d'instruire  le  grand-maître  et  ses  officiers  de* tout 
ce  qui  viendrait  a  leur  connaissance  de  contraire 
à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps  ensei- 
gnant ,  dans  les  établi.-semens  d'instruction  pu- 
Llique. 

»  !\-.  Les  peines  de  discipline  qu'entraînerait  la 
violation  des  devoirs  et  des  obligations,  seront  1° 
les  arrêts,  a0  la  réprimande  en  présence  «l'un  con- 
seil académique^  5"  la  censure  en  présence  du 
conseil  de  l'Université.,  !\"  la  mutation  pour  un 
emploi  inférieur,   5°  la  suspension  de  fondions 


pour  un  temps  déterminé,  avec,  ou  san'  privation 
totale  ou  partielle  du  traitement  ;  >>  la  réforme  OU 
la  retraite  donnée  avant  le  temps  de  l'éinélïtat, 
avec  un  traitement  moindre  que  li  pension  des 
émériU  -.  -  enfin,  la  radiation  du  tableau  de  11  ■ 
dm  ersité. 

■  |S.  roui  individu  qui  aura  encouru  la radia  - 
lion,  sera  incapable  d'être  employé  dans  aucune 
administration  publique. 

-  'ni.  Les  rapports  entre  les  peines  et  les  contra- 
ventions aux  devoirs,  ainsi  que  la  graduation  de 
ces  peines,  d'après  les  dilTeiens  emplois,  seront 
établis  par  des  -taluts  (1). 

â  Tit.  7.  Des  fonctions  et  attributions  du  grand- 
maître  </i-  l'Univi  rsité. 

■  Art.  5o.  L'Université  sera  régie  et  gouvernée 
par  le  grand-maître,  qui  sera  nommé  et  révoca- 
ble par  nous  (a). 

n  5i.  Le  grand-maître  aura  la  nomination  aux 
places  administratives,  et  aux  chaires  des  collèges 
et  des  lycée-;  il  nommera  également  les  officiers 
des  académies  et  ceux  de  l'Université,  et  il  fera 
toutes  les  promotions  dans  le  corps  enseignant. 

5a.  Il  instituera  les  sujets  qui  auront  obtenu 
les  chaires  des  facultés,  d'après  des  concours  dont 
le  mode  sera  déterminé  par  le  conseil  de  l'U- 
niversité. 

»  55.  Il  nommera  et  placera  dans  les  lycées 
les  élèves  qui  auront  concouru  pour  obtenir  des 
bourses  entières  ou  partielles. 

»  5|.  Il  accordera  la  permission  d'enseigner  et 
d'ouvrir  des  maisons  d'instruction  aux  gradues 
de  l'Université  qui  la  lui  demanderont,  et  qui 
auront  rempli  les  conditions  exigées  par  les  régle- 
mens pour  obtenir  celte  permission. 

»  55.  Le  grand-maître  nous  sera  présenté  par 
notre  ministre  de  l'.-itérieur,  pour  nous  soumet- 
tre, chaque  année,  1°  le  tableau  des  établi-' mens 
d'instruction,  et  spécialement  des  pensions,  ins- 
titutions, collèges  et  lycées;  2°  celui  des  officiers 
des  académies  et  des  officiers  de  l'Université  ;  5e  le 
tableau  de  l'avancement  des  membres  du  corps 
enseignant,  qui  l'auront  mérité  par  leurs  service-. 


(1)  V.  ci-après,  n°4- 

(2)  Le  décret  du  17  septembre  1808  porte,  art.  1, 
nue  le  grand-maître  de  l'Université  prêtera  sermcnl 

entre  lès  mains  du  chef  du  gouvernement ;  q"  il 

sera  présenté  à  S.  >i-  avec  le  même  cérémonial  que 
les  archevêques;  et  que  la  Ibnmde  du  serment  sera 
ainsi  conçue:  «  Sire,  je  jure  devant  Dieu,  a  \  otre 
»  Majesté;  de  remplir  tous  les  devoirs  qui  m 

»  imposés  ;  de  ne  me  servir  de  l'autorité  qa  elle  me 
»  confie  ,  que  pour  former  des  citoyen-  attaches  .. 
.,  leur  religion,  à  leur  prince,  a  leur  patne,  a  leurs 
»  parens  ;  de  favoriser  par  tous  les  moyeu-  qui  sonl 
„  en  mon  pouvoir,  les  progrès  des  lumières  des  bon- 
»  nés  études  et  des  bonnes  mœurs  ;  d  en  perpétuer 
„  les  traditions  pour  la  gloire  de  votre  dynastie ,  le 
„  bonheur  des  eufans  et  le  repos  des  pères  de  ta- 
»  mille  ». 
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Il  fera  publier  ces  tableaux  à  l'ouverture  de  l'an- 
née «notaire. 

»  56.  Il  pourra  faire  passer,  d'une  académie 
dans  une  autre,  les  régens  et  principaux  des  collèges 
entretenus  par  les  communes,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires et  professeurs  des  lycées,  en  prenant 
l'avis  de  trois  membres  du  conseil. 

»  5-.  Il  aura  le  droit  d'infliger  les  arrêts,  là  ré- 
primande, la  cen-ure,  la  mutation  et  la  suspen- 
sion des  fonctions  (art.  47)  ,  aux  membres  de  l'U- 
niversité qui  auront  manqué  assez  gravement  à 
leurs  devoirs  pour  encourir  ces  peines. 

»  58.  D'après  les  examens,  et  sur  les  rapports 
favorables  des  facultés,  visés  par  les  recteurs,  le 
grand-maître  ratifiera  les  réceptions.  Dans  le  cas 
où  il  croira  devoir  refuser  cette  ratification,  il  en 
sera  référé  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui 
nous  en  fera  son  rapport,  pour  être  pris  par  nous, 
en  notre  conseil  d'état,  le  parti  qui  sera  jugé  con- 
venable. 

»  Lorsqu'il  le  jugera  utile  au  maintien  de  la  dis- 
cipline, le  grand-maître  pourra  faire  recommen- 


cer les  examens  pour  l'obtention  des  guides. 

»  5q.  Les  grades,  les  titres,  les  fonctions,  les 
chaires,  et  en  général  tous  les  emplois  de  l'Uni- 
versité, seront  conférés  aux  membres  de  ce  corps, 
par  des  diplômes  donnés  par  le' grand-maître,  et 
portant  le  sceau  de  l'Université. 

»  6o.  Il  donnera  aux  différentes  écoles  les  régle- 
mens  de  discipline,  qui  seront  discutés  par  le 
conseil  de  l'Université. 

»  6l.  11  convoquera  et  présidera  ce  conseil  :  et 
il  en  nommera  les  membres,  ainsi  que  ceux  des 
conseils  académiques,  comme  il  sera  dit  aux  titres 
suivans. 

»  6a.  Il  se  fera  rendre  compte  de  l'étal  des  re- 
cettes et  dépenses  des  établissemens  d'instruction, 
et  il  le  fera  présenter  au  conseil  de  l'Université 
par  le  trésorier. 

»  63.  Il  aura  le  droit  de  faire  afficher  et  publier 
les  actes  de  son  autorité,  et  ceux  du  conseil  de 
l'Université  :  ces  actes  devront  être  munis  du  sceau 
de  l'Université.... 

Tit.  8.  Des  fonctions  et  attributions  du  chancelier 
et  du  trésorier  de  l'Université. 

»  Art.  64.  H  y  aura,  immédiatement  après  le 
grand  -  maître  ,  deux  titulaires  de  l'Université  : 
l'un  aura  le  titre  de  chancelier,  et  l'autre  celui  de 
trésorier. 

»  65.  Le  chancelier  et  le  trésorier  seront  nom- 
més et  révocables  par  nous. 

»  66.  En  l'absence  du  grand-maître,  ils  prési- 
deront le  conseil,  suivant  l'ordre  de  leur  rang. 

»  67.  Le  chancelier  sera  chargé  du  dépôt  et 
de  la  garde  des  archives  et  du  sceau  de  l'Univer- 
sité ;  il  signera  tous  les  actes  émanés  du  grand- 
maître  et  du  conseil  de  l'Université;  il  signera  éga- 
lement les  diplômes  donnés  pour  toutes  les  fonc- 
tions. Il  présentera  au  grand-maître  les  titulaires, 
les  officiers  de  l'Université  et  des  académies,  ainsi 


que  les  fonctionnaires  qui  devront  prêter  le  ser- 
ment. Il  surveillera  la  rédaction  du  grand  registre 
annuel  des  membres  de  l'Université  ,  dont  il  sera 
parlé  au  tit.   12. 

»  68.  Le  trésorier  sera  spécialement  chargé  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Université  ;  il  veillera 
a  ce  que  les  droits  perçus  dans  tout  (le  royaume), 
au  profil  ûe  l'Université,  soient  versés  fidèlement 
dans  son  trésor;  il  ordonnancera  les  traitemens 
et  pensions  des  fonctionnaires  de  l'Université.  Il 
surveillera  la  comptabilité  des  lycées,  des  collèges 
et  de  tous  les  établissemens  des  académies  ;  il 
en  fera  son  rapport  au  grand-maître  et  au  conseil 
de  l'Université  (1). 

"Tit.  g.  Du  conseil  de  l'Université. 
»  §.  I.  De  Information  du  conseil. 
»  Art.  69.  Le  conseil  de  l'Université  sera  com- 
posé de  trente  membres. 

i>  70.  Dix  de  ces  membres  ,  dont  six  choisis 
parmi  les  inspecteurs  ,  et  quatre  parmi  les  rec- 
teurs, seront  conseillers  à  vie  ou  conseillers  titu- 
laires de  l'Université;  ils  seront  brevetés  par  nous. 
»  Les  conseillers  ordinaires  ,  au  nombre  de 
vingt,  seront  pris  parmi  les  inspecteurs,  les  doyens 
et  professeurs  des  facultés,  et  les  proviseurs  des 
lycées. 

071.  Tous  les  ans,  le  grand-maître  fera  la  liste 
de  vingt  conseillers  ordinaires  qui  doivent  com- 
pléter le  conseil  pendant  l'année. 

»  72.  Pour  être  conseillers  à  vie ,  il  faudra  avoir 
au  moins  dix  ans  d'ancienneté  dans  le  corps  de 
l'Université,  avoir  été  cinq  ans  recteur  ou  ins- 
pecteur, et  avoir  siégé  en  cette  qualité  au  conseil. 

•  ?3.  Un  secrétaire  général,  choisi  parmi  le* 
conseillers  ordinaires,  et  nommé  par  le  grand- 
maître,  rédigera  les  procès- verbaux  des  séances 
du  conseil. 

»  74-  Le  conseil  de  l'Uuiversité  s'assemblera  au 
moins  deux  fois  par  semaine  ,  et  plus  souvent  si 
le  grand-maître  le  trouve  nécessaire. 

»  75.  Le  conseil  sera  partagé,  pour  le  travail, 
en  cinq  sections  : 

»  La  première  s'occupera  de  l'état  et  du  per- 
fectionnement des  études  ; 

•  La  seconde,  de  l'administration  et  de  la  po- 
lice des  écoles  ; 

s  La  troisième,  de  leur  comptabilité; 

»  La  quatrième,  du  contentieux; 

»  Et  la  cinquième,  des  affaires  du  sceau  de  l'U- 
niversité. 

s  Chaque  section  examinera  les  affaires  qui  lui 
seront  renvoyées  par  le  grand-maître,  et  en  fera 
le  rapport  au  conseil,  qui  en  délibérera. 


(1)  «  Le  grand-maître  est  autorisé  à  nommer,  sur 
»  la  présentation  de  trois  sujets  par  k  trésorier,  un 
»  caissier  général  de  l'Université,  chargé,  sous  la  sur- 
>  veillauce  du  trésorier,  de  la  totalité  des  receltes  et 
»  de  l'acquittement  des  dépenses  sur  les  ordonnances 
»  du  trésorier.  Le  caissier  général  rendra  le  compte 
»  annuel  ».  (Décret  du  17  septembre  1808,  art.  lîj. 


UNIVERS! 

.  ■'.  [>(•;  attributions  du  conseil. 
■)  7G.  Le  grand-maître  proposera  à  la  discussion 

du  conseil,  tous  les  projets  de  règlement  et  de 

statuts  qui  pourront  Cire  laits  pour  les  écoles   de 
degrés. 

■  77.  Toutes  les  questions  relatives  a  la  police, 
«  l.i  comptabilité  el  à  l'administration  générale 
des  facultés,  des  lycées  et  des  collèges ,  seront 
jugées  par  le  conseil  qui  arrêtera  les  bjidjets  de 
ces  écoles  sur  le  rapport  du  trésorier  de  l'Uni- 
versilé. 

•  78.  11  jugera  les  plaintes  des  supérieurs  et  les 
réclamations  des  inférieurs. 

•  79.  Il  pourra  seul  infliger  aux  membres  de 
ri'nivcrsilé  les  peints  de  la  réforme  et  de  la  ra- 
diation (art.  4/)'  d'après  l'instruction  et  l'examen 
des  délits  qui  emporteront  la  condamnation  à  ces 
peines  (1). 

t  80.  Le  conseil  admettra  ou  rejettera  les  ou- 
vrages qui  auront  été  ou  devront  être  mis  entre 
les  mains  des  élèves,  ou  placés  dans  les  bibliothè- 
ques des  lycées  et  des  collèges  :  il  éliminera  les 
ouvrages  nouveaux  qui  seront  proposés  pour  l'en- 
seignement des  mêmes  écoles. 

»  81.  Il  entendra  le  rapport  des  inspecteurs,  au 
retour  de  leur  mission. 

•  6a.  Les  affaires  contentieuses,  relatives  a  l'ad- 
ministration générale  des  académies  et  de  leurs 
écoles,  et  celles  qui  concerneront  les  membres  de 
l'Université  en  particulier  par  rapport  à  leurs 
fonctions,  seront  portées  au  conseil  de  l'Université. 
Les  décisions  prises  a  la  majorité  absolue  des  voix, 
et  après  une  discussion  approfondie,  seront  exé- 
cutées par  le  grand-maître.  Néanmoins  il  pourra 
y  avoir  recours  à  notre  conseil  d'état  contre  ces 
décisions,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

»  83.  D'après  la  proposition  du  grand-maitre, 
et  sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, une  commission  du  conseil  de  l'Université 
pourra  être  admise  à  notre  conseil  d'état ,  pour 
solliciter  la  réforme  des  réglemeus  el  les  décisions 
interprétatives  de  la  loi. 

»  84-  Les  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil de  l'Université  seront  envoyés,  chaque  mois, 
à  notre  ministre  de  l'intérieur  :  les  membres  du 
conseil  pourront  faire  insérer  dans  ces  procès- 
verbaux  les  motifs  de  leurs  opinions  ,  lorsqu'elles 
différeront  de  l'avis  adopté  par  le  conseil. 

»  Tit.  10.  Des  conseils  académiques. 

•  85.  Il  sera  établi ,  au  chef-lieu  de  chaque  aca- 
démie,  un  conseil  composé  de  dix  membres,  dé- 
signés par  le  grand-maitre  parmi  les  fonctionnai- 
res et  officiers  de  l'académie. 

»  86.  Les  conseils  académiques  seront  présidés 
par  les  recteurs  ;  ils  s'assembleront  au  moins  deux 
fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  les  recteurs  le-ju- 


(1)  P.  ci-après,  n°  <J. 
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peut  convenable.  Les  inspecteurs  des  études  y  as" 
sisteront,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  chefs- 
lieiu  des  académies. 

»  87.  Il  sera  traité  dans  les  conseils  académi- 
ques, i*  de  l'état  des  écoles  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectif,  ;  2"  des  abus  qui  pourraient  .-'in- 
troduire dans  leur  discipline,  leur  administration 
économique,  ou  dans  leur  enseignement,  cl  des 
moyens  d'y  remédier;  3  des  affaires  contentieuses 
relatives  a  leurs  écoles  en  général,  ou  aux  mem- 
bres de  l'Université  résidanr*dans  leurs  arrondis- 
semens;  4°  des  délits  qui  auraient  pu  être  commis 
par  1  js  membres  ;  5"  de  l'examen  des  comptes  des 
lycées  et  des  collèges  situe,  dans  leurs  arroodisse- 
mens. 

»  88.  Les  procès-verbaux  et  rapports  de  1  1  - 
conseils  seront  envoyés  par  les  recteurs  au  grand- 
maître  ,  et  communiqués  par  lui  au  conseil  de 
l'I  Diversité,  qui  en  délibérera,  soit  pour  remé- 
dier aux  abus  dénoncés  ,  soil  pour  juger  les  dé- 
lits et  contraventions  d'après  l'instruction  écrite, 
comme  il  est  dit  à  l'art.  l><).  Les  recteurs  pourront 
joindre  leur  avis  particulier  aux  procès  -verbaux 
des  conseils  académiques. 

»  89.  A  Paris,  le  conseil  de  l'Université  rem- 
plira les  fonctions  du  conseil  académique. 

»  Tit.    il.    Des  inspecteurs  de  l'Université  ,   et 

des  inspecteurs  dis  académies. 

»  Art.  90.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'Uni- 
versité seront  nommés  par  le  grand-maître  ,  et 
pris  parmi  les  officiers  de  l'Université;  leur  nom- 
bre sera  de  vingt  au  moins,  et  ne  pourra  excéder 
trente. 

»  91.  Us  seront  partagés  en  cinq  ordres,  comme 
les  facultés  :  ils  n'appartiendront  à  aucune  aca- 
démie en  particulier;  ils  les  visiteront  alternative- 
ment et  sur  l'ordre  du  grand-maitre,  pour  recon- 
naître l'état  des  études  et  de  la  discipline  dans  les 
facultés,  les  lycées  et  les  collèges,  pour  s'assurer 
de  l'exactitude  et  des  talens  des  professeurs,  des 
régens  et  des  maîtres  d'étude,  pour  examiner  les 
élèves,  enfin  ,  pour  en  surveiller  1'admiuistration 
el  la  comptabilité. 

•  92.  Le  grand-maitre  au  raie  droit  d'envoyer  dans 
les  académies,  et  pour  des  inspections  extraordi- 
naires,  des  membres  du  conseil,  autres  que  les 
inspecteurs  de  l'Université,  lorsqu'd  y  aura  lieu 
d'examiner  et  d'instruire  quelque  affjire  impor- 
tante. 

»  g!5.  Il  y  aura ,  dans  chaque  académie ,  un  ou 
deux  inspecteurs  particuliers  qui  seront  chargés  , 
par  ordre  du  recteur,  de  la  visite  et  de  l'inspection 
des  écoles  de  leurs  arrondissemens ,  spécialement 
des  collèges  ,  des  institutions  ,  des  pensions  et  dei 
écoles  primaires.  Us  seront  nommés  par  le  grand- 
maître  ,  sur  la  présentation  des  recteurs. 

»  Tit.    12.  Des  recteurs  des  académies. 

»  Art.  g^- Chaque  académie  sera  gouvernée  par  un 
recteur,  sous  les  ordres  immédiats  du  grand- 
maître  ,  qui  le  nommera  pour  cinq  ans ,  et  le  choi- 
sira parmi  les  officiers  des  académies. 
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»  g5.  Les  recteurs  pourront  C-Ire  renommés 
autant  de  fois  que  le  grand-maître  le  jugera  utile. 

•  Ils  résideront  dans  les  chefs-lieux  des  aca- 
démies. 

»  96.  Ils  assisteront  aux  examens  et  réceptions 
des  facultés.  Ils  -visiteront  et  délivreront  les  di- 
plômes des  gradués,  qui  seront  de  suite  envoyés  à 
la  ratification  du  grand-maître. 

i>qr.  Ils  se  feront  rendre  compte,  par  les  doyens 
des  facultés ,  les  proviseurs  des  lycées  et  les  prin- 
cipaux des  collèges,  de  l'état  de  ces  établissemens, 
et  ils  en  dirigeront  l'administration,  surtout  sous 
le  rapport  de  la  sévérité  dans  la  discipline  ,  et  de 
l'économie  dans  les  dépenses. 

»  98.  Ils  feront  inspecter  et  surveiller,  par  les 
inspecteurs  particuliers  des  académies,  les  écoles, 
et  surtout  les  collèges  ,  les  institutions  et  les  pen- 
sions; et  ils  feront  eux-mêmes  des  visites  le  plus 
souvent  qu'il  leur  sera  possible. 

»  99.  Il  sera  tenu ,  dans  chaque  école ,  par 
l'ordre  des  recteurs,  un  registre  annuel  sur  lequel 
chaque  administrateur,  professeur,  agrégé,  régent 
et  maître  d'études,  inscrira  lui-même,  et  par  co- 
lonnes, ses  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, ainsi  que  les  places  qu'il  a  occupées,  les 
emplois  qu'il  a  remplis  dans  les  écoles. 

Les  chefs  des  écoles  enverront  un  double  de  ces 
registres  aux  recteurs  de  leurs  académies,  qui  les 
feront  parvenir  au  chancelier  de  l'Université.  Le 
chancelier  fera  dresser,  avec  ces  listes  académi- 
ques, un  registre  général,  pour  chaque  année, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  de  l'Université. 

Tit.  l5.  Des  réglemens  à  donner  aux  lycées,  aux 
collèges,  aux  institutions ,  aux  pensions  et  aux  éco- 
les primaires . 

»  Art.  100.  Le  grand-maître  fera  revoir,  discu- 
ter et  arrêter  au  conseil  de  l'Université,  les  régle- 
mens exislans  aujourd'hui  pour  les  lycées  et  les 
collèges.  Les  changemens  ou  modifications  qui 
pounont  y  être  faits,  devront  s'accorder  avec  les 
dispositions  suivantes. 

»  101.  A  l'avenir,  et  après  l'organisation  com- 
plète de  l'Université,  les  proviseurs  et  censeurs 
des  lycées  ,  les  principaux  et  régens  des  collèges, 
ainsi  que  les  maîtres  d'études  de  ces  écoles,  se- 
ront astreints  au  célibat  et  à  la  vie  commune. 

»  Les  professeurs  cl -s  lycées  pourront  être  ma- 
riés, et,  dans  ce  cas,  ils  logeront  hors  des  lycées. 
Les  professeurs  célibataires  pourront  y  loger,  et 
profiter  de  la  vie  commune. 

»  Aucun  professeur  de  lycée  ne  pourra  ouvrir 
de  pensionnat,  ni  faire  des  classes  publiques  hors 
du  lycée;  chacun  d'eux  pourra  néanmoins  pren- 
dre chez  lui  un  ou  deux  élèves  qui  suivront  les 
classes  du  lycée. 

»  102.  Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  ni 
reçue  dans  l'intérieur  des  lycées  et  des  collèges. 

»  io5.  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de 
pension  ne  pourront  exercer  sans  avoir  reçu  du 
grand-maître  de  l'Université  un  brevet  portant 


pouvoir  de  tenir  leur  établissement.  Ce  brevet  sera 
de  dix  années,  et  pourra  être  renouvelé.  Ils  se 
conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  réglemens 
que  le  grand-maître  leur  adressera,  après  les 
avoir  fait  délibérer  et  arrêter  en  conseil  de  l'Uni- 
versité. 

»  104.  Il  ne  sera  rien  imprimé  et  publié  pour 
annoncer  les  études,  la  discipline,  les  conditions 
des  pensions  ,  ni  sur  les  exercices  des  élèves  dtins 
des  écoles,  sans  que  les  divers  prospectus  et  pro- 
grammes aient  été  soumis  aux  recteurs  et  au  con- 
seil des  académies,  et  sans  en  avoir  obtenu  l'ap- 
probation. 

»  io5.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  l'avis 
des  inspecteurs,  et,  d'après  une  information  faite 
par  les  conseils  académiques,  le  grand-maître, 
après  avoir  consulté  le  conseil  de  l'Université  , 
pourra  faire  fermer  les  institutions  et  pensions  où 
il  ailra  été  reconnu  des  abus  graves  et  des  prin- 
cipes contraires  a  ceux  que  professe  l'Université. 

»  106.  Le  grand-maitre  fera  discuter,  par  le  con- 
seil de  l'Université,  la  question  relative  aux  degrés 
d'instruction  qui  devront  être  attribués  à  chaque 
genre  d'école,  afin  que  l'ensefgnement  soit  distri- 
bué le  plus  uniformément  possible  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  et  pour  qu'il  s'établisse  une 
émulation  utile  aux  bonnes  études. 

»  107.  Il  sera  pris  par  l'Université  des  mesures 
pour  que  l'art  d'enseigner  à  lire  ,  à  écrire,  et  les 
premières  notions  du  calcul  dans  les  écoles  pri- 
maires, ne  soit  exercé  désormais  que  par  des 
maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facile- 
ment et  sûrement  ces  premières  connaissances, 
nécessaires  à  tous  les  hommes. 

»  108.  A  cet  effet,  il  sera  établi  auprès  de  cha- 
que académie,  et  dans  l'intérieur  des  collèges  ou 
des  lycées,  une  ou  plusieurs  classes  normales  des- 
tinées à  former  des  maîtres  pour  les  écoles  pri- 
maires. On  y  exposera  les  méthodes  les  plus  pro- 
pres à  perfectionner  l'art  de  montrera  lire,  écrire 
et  à  chiffrer. 

»  109.  Lés  frères  des  écoles  chrétiennes  seront 
brevetés  et  encouragés  par  le  grand-maître,  qui 
visera  leurs  statuts  intérieurs ,  les  admettra  au  ser- 
ment, leur  prescrira  un  habit  particulier,  et  fera 
surveiller  leurs  écoles. 

«  Les  supérieurs  de  ces  congrégations  pourront 
être  membres  de  l'Université. 

«  Tit.  i.'j.  Du  mode  de  renouvellement  des  fone- 
naires  et  professeurs  de  l'Université. 

»  §.  1.  Des  aspirons  et  de  l'école  normale. 

»  Art.  1  m.  Il  sera  établi  à  Paris  un  pensionnat 
normal,  destiné  à  recevoir  jusqu'à  trois  cents 
jeunes  gens,  qui  y  seront  formés  à  l'art  d'ensei- 
gner les  lettres  et  les  sciences. 

»  111.  Les  inspecteurs  choisiront  chaque  année 
dans  les  lycées,  d'après  des  examens  et  des  con- 
cours ,  un  nombre  déterminé  d'élèves  âgés  de 
dix-sept  ans  au  moins ,  parmi  ceux  dont  les  pro- 
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grès  et  la  l)onne  conduite  auront  été  les  plu-  cons- 
i.in- ,  et  (|ni  annonceront  le  plus  d'aptitude  .i  l'ad- 
ministration ou  .1  l'enseignement. 

»  na.  Les  ('levés  qui  se  présenteront  à  ce  con- 
cours ilt-\  nuit  être  ;i  1 1 1 1  >i  isés,  |>.n-  leur  père  ou  par 
leur  tuteur,  à  suivre  la  carrière  de  II  Diversité.  IN 
ne  pourront  Être  reçusau  pensionnat  normal  qu'en 
«'engageant  à  rester  dix  années  au  moins  dans  le 
corps  enseignant. 

»  1 13.  Ces  aspirans  suivront  les  leçons  du  col- 
lège de  Franee,  de  l'école  polytechnique ,  ou  du 
1 1 1 1 1  ~  •  -  •  1 1 1 1  d'histoire  naturelle,  suivant  qu'ils  se 
destineront  à  enseigner  lc=  lettres  ou  les  divers 

gl  mes  de  science-. 

»  ii-4-  Les  aspirans  j  outre  ces  leçons,  auront. 
dans  leur  pensionnat,  des  répétiteurs  choisis  parmi 
les  plus  anciens  et  les  plus  habiles  de  leurs  condis- 
ciples, suit  pour  revoir  les  objets  qui  leur  seront 
enseignés  dans  les  écoles  spéciales  ci-dessus  dési- 
gnées, soit  pour  s'exerceraux  expériences  de  phy- 
sique et  de  chimie ,  et  pour  se  former  .i  l'art  d'en- 
seigner 

»  1 1  5.  Les  aspirans  ne  pourront  pas  rester  plus 
de  deux  ans  au  pensionnat  normal.  Ils  y  seront 
entretenus  aux  frais  de  l'Université)  et  astreints  à 
une  vie  commune,  d'après  un  règlement  que  le 
grand-maître  fera  discuter  au  conseil  de  l'Uni- 
versité. 

»  i  il).  Le  pensionnat  normal  sera  sous  la  sur- 
veillance immédiate  d'un  des  quatre  lecteurs  con- 
seillers à  vie,  qui  y  résidera  et  aura  sous  lui  un  di- 
recteur des  études. 

»  1 1  7.  Le  nombre  des  aspirans  à  recevoir  chaque 
année  dans  les  lycées,  et  à  envoyer  au  pensionnat 
normal  de  Paris,  sera  réglé  par  le  grand-maître, 
d'après  l'état  et  les  besoins  des  collèges  et  des 
lycées. 

»  118.  Les  aspirans,  dans  le  cours  de  leurs  deux 
années  d'études  au  pensionna!  normal,  ou  à  leur 
terme,  devront  prendre  leurs  grades  à  Paris,  dans 
la  faculté  des  lettres  ou  dans  celle  des  sciences, 
lisseront,  de  suite,  appelés  par  le  grand-maitre , 
pour  remplir  les  places  dans  des  académies. 

»  §.  2.  Des  agrégés. 

»  1 1<).  Les  maîtres  d'études  des  lycées,  et  les 
régens  des  collèges,  seront  admis  à  concourirentre 
eux  pour  obtenir  l'agrégation  au  professorat  des 
lycées. 

■>  120.  Le  mode  d'examen  nécessaire  pour  le 
concours  des  agrégés,  sera  déterminé  par  le  con- 
seil de  1T  nivursilé. 

»  121.  Il  sera  reçu  successivement  un  nombre 
d'agrégés  suffisant  pour  remplacer  les  professeurs 

des  lycées.  Ce  nbre  ne  pourra  exceller  le  tiers 

de  celui  des  professeurs. 

»  122.  Les  agrégés  auront  un  traitement  annuel 
de  |oo  francs,  qu'ils  toucheront  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  nommés  à  une  chaire  de  lycée;  ils  seront 
répartis  par  le  grand-maître  dans  les  académies  : 
ils  remplaceront  les  professeurs  malades. 


2J9 
•  lit.  i5.  De  l'énuritat  et  des  retrait,*. 

\'t    1  ■'"'.  Les  fonctionnaires  de  l'Université 

compris  dan-  le-  quinze  prend.  1-  MngB  .1  I  ai  : 

après  un  exercice  de  trente  années,  sans'ioterrup- 
lion,  pourront  être  déclares  éuieiiie-.  ,[  obtenir 
une  P1'"-' le  retraite  qui  sera  déterminée,  sui- 
vant les  différentes  fonctions,  par  le  conseil  de 
l'Universili . 

»  Chaque  année  d'exercice  au-de-su-  de  trente 
ans,  sera  comptée  aux  emériles,  et  augmentera 
leur  pension  d'un  vingtième. 

»  124.  Les  pension-  d'émériles ne  pourront  pas 
être  cumulées  avec  les  traitemeos  attachés  à  une 
fonction  quelconque  de  l'Université. 

»  12J.  Il  sera  établi  une  maison  de  retraite  où 
les  entérites  pourront  être  reçus  et  entretenus  aux 
frais  de  l'Université. 

»  126.  Les  fonctionnaires  de  l'Université,  atta- 
qués, pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'une 
infirmité  qui  les  empêcherait  de  les  continuer, 
pourront  être  reçus  dans  les  maisons  de-retraite 
avant  l'époque  de  leur  éméritat. 

»  127.  Les  membres  des  anciennes  corporations 
enseignantes,  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  indiqué  par  les  articles  pré- 
cédons, pourront  être  admis  dans  la  maison  de 
retraite  de  l'Université,  ou  Obtenir  une  pension 
d'après  la  décision  du  grand-maître,  auquel  ils 
adresseront  leurs  litres. 

»  Tit.  16.  Des  costumes. 

»  128.  Le  costume  commun  à  tous  les  membres 
de  l'Université  sera  l'habit  noir,  avec  une  palme 
brodée  en  soie  bleue  sur  la  partie  gauche  de  la 
poitrine. 

»  129.  Les  régens  et  professeurs  feront  leurs  le- 
çons en  robe  d'étamine  notre.  Par-dessus  la  robe, 
et  sur  l'épaule  gauche,  sera  placée  la  chausse, 
qui  variera  de  couleur  suivant  les  facultés,  et  de 
bordure  seulement  suivant  les  grades. 

»  ijo.  Les  professeurs  de  droit  et  de  médecine 
conserveront  leur  costume  actuel  (1). 

)>  Tit.  17.  Des  revenus  de  l'Université. 
.  »  Art.  i3i.  Les  i'|00,ooo  francs  de  rentes  ins- 
crites -m-  le  grand  livre,  et  appartenant  à  l'ins- 
truction publique,  formeront  l'apanage  de  l'Uni- 
versité. 

»  1J2.  Toutes  les  rétributions  payées  pour  col- 
lation des  grades  dans  les  facultés  de  théologie, 
des  lettres  et  des  sciences,  seront  versées  dans  le 
trésor  de  l'Université. 

»  i55.  Il  sera  fait,  au  profit  du  même  trésor, 
un  prélèvement  d'un  dixième  sur  les  droits  perçus 
dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  pour  les 
examens  et  réceptions.  Les  neuf  autres  dixièmes 
continueront  a  être  appliqués  aux  dépenses  de  ces 
facultés. 


(1)  Ces  dispositions  sont  expliquées  et  modifiées  par 

un  décret  du  3i  juillet  1809. 
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•  104.  Il  sera  prélevé,  au  profit  de  l'Université, 
et  dans  toutes  les  écoles  (du  royaume),  un  ving- 
tième sur  la  rétribution  payée  par  chaque  élève 
pour  son  instruction.  Ce  prélèvement  sera  fait 
par  le  chef  de  chaque  école,  qui  en  comptera,  tous 
les  trois  mois  au  moins,  au  trésorier  de  l'Univer- 
sité. 

■  i35.  Lorsque  la  rétribution  payée  pour  l'ins- 
truction des  élèves  sera  confondue  avec  leurs  pen- 
sions, les  conseils  académiques  détermineront  la 
somme  à  prélever  sur  chaque  pensionnaire  pour 
le  trésor  de  l'Université  (1). 

»  i36.  Il  sera  établi,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  l'Université,  et  suivant  les  formes  adoptées 
pour  les réglemens  d'administration  publique,  un 
droit  du  sceau  pour  tous  les  diplômes,  brevets, 
permissions  ,  etc.  ,  signés  par  le  grand-maître,  et 
qui  seront  délivrés  par  la  chancellerie  de  l'Univer- 
sité (2).  Le  produit  de  ce  droit  sera  versé  dans  le 
trésor  de  l'Université. 

»  1Ô7.  L'Université  est  autorisée  a  recevoir  les 
donations  et  legs  qui  lui  seront  faits  r  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  réglemens  d'adminis- 
tinn  publique  (3). 
»  Tit.  18.  Des  dépenses  de  l'Université- 
n  j38.  Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun 
un  traitement  annuel  de  i5,ooo  francs;  le  secré- 
taire du  conseil,  10,000  francs;  les  conseillers  à 
vie,  10,000  francs;  les  conseillers  ordinaires, 
6,000  francs;  les  inspecteurs  et  recteurs,  6,000  IV. 
Les  frais  de  tournée  seront  payés  à  part. 

»  139.  II  sera  alloué,  pour  l'entretien  annuel 
de  chacune  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences 
qui  seront  établies  dans  les  académies,  une  somme 
de  5,ooo  à  10,000  francs. 

»  140.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  3o,ooo  fr. 
pour  l'entretien  de  trois  cents  élèves  aspirans.,  et 
pour  le  traitement  des  professeurs  ,  ainsi  que  poul- 
ies autres  dépenses  de  l'école  normale, 

»  141  •  La  somme  destinée  àl'entrclien  delà  mai- 
son de  retraite  et  à  l'acquittement  des  pensions 
des  émérites,  est  fixée,  pour  la  première  année, 
ù  100,000  francs.  Pour  chacune  des  années  sui- 
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(1)  Les  art.  25  et  26  du  décret  du  17  septembre 
1808  dérogent  a  cette  disposition. 

(■2)  V.  les  art.  27,  28  et  29  du  décret  du  17  septem- 
bre 1808. 

Ç>)  Le  décret  du  17  septembre  1808  ajoute,  art.  2.;, 
que,  pour  fournir  aux  pensions  de  retraite,  il  sera  fait 
un  retenue  du  vingt-cinquième  sur  tous  les  traitemens 
de  l'Université. 

Par  l'art.  Ier  de  celui  du  II  décembre  1808,  «  tous 
»  les  biens  meubles,  immeubles  et  rentes  ayant  ap- 
»  partenu  au  ci-devant  prytanée  français ,  aux  Uni- 

»  versités,  académies  et  collèges qui  ne  sont  point 

»  aliénés  ou  qui  ne  sont  point  définitivement  afiectés 
»  par  un  décret  spécial  à  un  autre  service  public,  sont 
«  donnés  à  l'Université  ». 


vantes,  ce  fonds  sera  réglé  par  le  grand-maître, 
eu  conseil  d'Université. 

»  142-  Le  grand-maître  emploiera  la  portion 
qui  pourra  rester  des  revenus  de  l'Université  après 
l'acquittement  des  dépenses,  1°  en  pensions  pour 
les  membres  de  ce  corps  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués par  leurs  services  et  leur  attachement  à 
ses  principes  ;  2°  en  placemens  avantageux  pour 
augmenter  la  dotation  de  l'Université. 

»  Tit.   19.  Dispositions  générales. 

»  Art.  i43.  L'Université  et  son  grand-maître, 
chargés  exclusivement  par  nous  du  soin  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction  publiques  dans  tout  le 
royaume,  tendront  sans  relâche  a  perfectionner 
l'enseignement  dans  tous  les  genres,  à  favoriser  la 
composition  des  ouvrages  classiques  ;  ils  veilleront 
surtout  à  ce  que  l'enseignement  des  sciences  soit 
toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises,  et 
a  ce  que  l'esprit  de  système  ne  puisse  jamais  en 
arrêter  les  progrès. 

»  i44-  Nous  nous  réservons  de  connaître  et  de 
récompenser,  d'une  manière  particulière  ,  les 
grands  services  qui  pourront  être  rendus  par  les 
membres  de  l'Université  pour  l'instruction*de  no» 
peuples  ;  comme  aussi  de  réformer,  et  ce  par  des 
décrets  pris  en  notre  conseil ,  toute  décision  ,  sta- 
tut ou  acte  émané  du  conseil  de  l'Université  ou  du 
grand-maître  ,  toutes  les  fois  que  nous  le  jugerons 
utile  au  bien  de  l'Etat  »  . 

III.  Par  un  autre  décret  du  4  ) uin  1809,  le 
chef  du  gouvernement  a  pris,  pour  accorder  le 
régime  des  anciennes  écoles  avec  celui  de  l'Uni- 
versité, les  mesures  suivantes: 

n  Tit.   1.  Des  facultés  de  droit. 

«  Art.  1.  Conformément  à  l'art.  91  du  décret 
du  17  mars  1808,  les  inspecteurs  actuels  des  écoles 
de  droit  deviendront  inspecteurs  généraux  de  l'U- 
niversité, formant  l'ordre  des  facultés  de  droit. 

»  Les  fonctions  qu'ils  exerçaient  pour  régler 
l'enseignement  du  droit,  et  pour  viser  les  diplô- 
mes des  facultés  de  ce  nom,  seront  réparties  sui- 
vant les  règles  établies  dans  le  même  décret,  ainsi 
qu'il  va  être  dit- 

»  2.  Conformément  aux  art.  60  et  76  de  oe  dé- 
cret, l'enseignement  du  droit  sera  réglé,  comme 
celui  de  toutes  les  autres  facultés,  par  le  conseil 
de  l'Université.  Cependant  le  grand-maître  pourra 
y  appeler  les  inspecteurs  des  facultés  de  droit, 
quand  il  jugera  leurs  lumières  nécessaires.  Il 
pourra  aussi  réunir  ces  inspecteurs,  comme  ceux 
des  autres  facultés,  sous  la  présidence  de  l'un  des 
conseillers  titulaires,  pour  avoir  leur  avis  sur  lus 
matières  relatives  à  renseignement  du  droit. 

»  5.  Aux  termes  de  l'art.  96,  les  diplômes  seront 
visés  par  les  recteurs,  qui  les  enverront  à  la  rati- 
fication du  grand-maître,  et  les  délivreront  aux 
gradués.  Les  recteurs  coteront,  parapheront  et 
cloront,  chaque  trimestre,  les  registres  des  ins- 
criptions tenus  par  les  secrétaires  des  écoles. 
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•  4<  Conformément  aux  ait.  87  et  97,  les  fonc- 
lions  des  conseils  particuliers  de  discipline  el  d'en- 
seignement des  facultés  de  droit,  el  la  surveil- 

laace  de  leurs  comités  d'admioistrati ;i j ■  j».i r — 

tiendront  aux  conseils  des  académies  dont  elles 
l'ont  partie. 

»  5.  Conformément  aux  art.  6a  et  77  du  décret 
précité,  le  projet  annuel  des  budgets  des  l'aculi<  - 
de  droit,  dont  la  rédaction  était  conGée  aux  bu- 
reaux d'administration,  sera  proposé  par  les  doyens 
de  ces  (acuités,  remis  par  eux  aux  recteurs,  qui 
les  soumettront,  avec  leurs  avis,  aux  conseils  aca- 
démiques. Ces  budgets  seront  ensuite  adressés  au 
trésorier  de  l'I  niversite,  pour  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  conseil  de  l'Université. 

»  6.  Les  budgets  des  facultés  de  droit,  comme 
ceux  des  autres  facultés,  seront,  après  avoir  re- 
çu l'approbation  du  conseil  .le  l'I  diversité,  ren- 
voyés par  le  trésorier  de  l'Université  aux  recteurs, 
nui  les  adresseront  aux  caissiers  des  académies 
dont  il  est  parle  aux  art.  3  et  4  du  décret  du  17 
février  1809.  Les  caissiers  paieront  les  dépenses 
portées  aux  budgets,  -ans  poui  oir  excéder  la  quo- 
tité fixée  par  chaque  article,  sur  les  états  d'appoin- 
temens  ou  pièces  de  dépenses  régulièrement  éla- 
blis. 

»  7. Toutefois,  surl'autorisatinn  du  grand-maître, 
après  délibération  du  conseil,  le  secrétaire  de  l'é- 
cole de  droit  pour  cette  faculté,  et  un  membre 
des  autres  facultés  pour  chacune  d'elles,  seront 
autorisés,  1  °  à  l'effet  de  recevoir  les  droits  à  y  per- 
cevoir; 2"  à  payer  les  traitemens  fixes  et  les  sup- 
plémens,  ainsi  que  les  autres  dépenses  de  la  fa- 
culté autorisées  par  le  budget ,  selon  les  art.  6  et 
1  1  du  présent  décret,  autant  que  le  montant  des 
fonds  par  eux  reçus  le  permettra,  et  sans  préjudice 
du  versement  qui  doit  être  l'ait  par  le  trésor  pu- 
blie, pour  le  paiement  des  tr ailemen-  Gxes  et  au- 
tres dépenses.  En  conséquence,  ils  feront  le  verse- 
ment tant  en  deniers  qu'en  pièces  de  dépenses. 

•  8.  Le  compte  des  dépenses  des  facultés  de 
droit  sera  rendu  et  compris  dans  le  compte  gé- 
néral de  chaque  académie,  qui  sera,  chaque  an- 
née, après  avoir  été  soumis  au  conseil  académi- 
que, envoyé  au  trésorier  de  l'Université,  pour 
être,  sur  son  rapport,  jugé  et  approuvé  par  le 
conseil  de  l'Université,  en  exécution  de  l'art.  77 
du  décret  du  17  mars  1808. 

JTy.  Les  budgets  des  facultés  de  droit  forme- 
ront un  titre  de-  budgets  généraux  des  académies 
dans   lesquelles  ces  facultés  seront  comprises. 

•  io.  Le  supplément  de  traitement  et  le  droit 
de  présence  indiqués  dans  les  art.  16  et  65  du  dé- 
cret du  4'  i"ur  complémentaire  an  12,  seront  dé- 
terminées par  le  conseil  de  II  ni  versité,  d'après  l'a- 
vis des  recteurs,  et  sur  la  proposition  du  graud- 
raaitre. 

»  n  Les  fonds  déjà  versés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  ceux  qui  auraient  dû  y  être  versés, 
en  vertu  de  l'art.  65  de  notre  décret  du   /,«  jour 
complémentaire  an  12,  après  le  paiement  des  dé- 
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penses  annuelles,  ordinaires  et  extraordinaires  de 
chaque  faculté,  seront  versés  dans  la  caisse  de  I  1  ■ 
niversité,  les  premiers,  pour  Être  employés  d'a- 
bord aui  dépenses  des  facultés  de  même  ordre, 
et  les  seconds,  pour  -en  iraux  dépenses  de  l'I  ni- 
versité. 

•>  Tit.  2.  I),  ■■  ftu  ultt  s  il,  m,  ,1, 

«  Art.  ta.  Les  dispenses  d'examens  pour  être 
reçu  a  soutenir  une  thèse  à  l'effet  d'obtenir  le  di- 
plôme de  docteur,  dan-  les  cas  pu  mi-  par  l'art. 
11  delà  loi  du  19  ventôse  an  11,  el  par  les  art.  3i  et 
32  de  l'arrête  du  20  prairial  de  la  même  année  . 
portant  règlement  pour  fexercki  ,/,  la  médecine, 
seront  données  parle  grand-maitre,  sur  le  rapport 
du  recteur  de  l'académie  OU  le  diplôme  sera  de- 
mandé :  ces  dispenses  ne  pourront  être  accordées 
que  jusqu'au   1"  janv icr  1  8  1  5. 

»  i3.  Les  dispenses  d'inscriptions  mentionnées 
aux  art.  37,  o>s  et  2i|  dudit  arrêté  du  20  prairial 
an  1  1,  seront  aussi  délivrées  par  le  grand-maitre, 
sur  le  rapport  du  recteur. 

»  14.  Le  recteur  cotera,  paraphera  et  clora  le 
registre  des  inscriptions,  tenu  par  le  secrétaire  de 
la  faculté. 

»  Il  visera  et  délivrera  les  diplômes  des  gradués, 
conformément  a  l'art.  i|(i  du  décret  du  17  mars 
1808. 

»  i5.  U  sera  procédé  pour  la  formation  des 
budgets  des  facultés  de  médecine,  et  pour  le  paie- 
ment de  leurs  dépenses,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par 
les  art.  5,  6,  7,  8,  9  et  10  ci-dessus  pour  les  fa- 
cultés de  droit.... 

•  Tit.  4-  Des  bureaux  d'administration  des  ly- 
cées et  des  collèges. 

»  Art.  23.  Les  bureaux  d'administration  établis 
près  des  lycées,  seront  remplacés  par  les  conseils 
académiques,  et  dans  les  lycées  éloignés  du  chef- 
lieu,  par  des  délégués  du  recteur,  présidés  par  un 
inspecteur  d'académie. 

n  24.  Les  bureaux  d'administration  des  collè- 
ges seront  nommés  par  les  recteurs,  et  présidés 
par  un  inspecteur  d'académie. 

»  25.  Les  dépenses  descollègcs  à  la  charge  des 
communes,  seront  réglées,  chaque  année,  avant  la 
rédaction  du  budget  de  ces  communes,  par  lecon- 
seil  de  l'Université,  sur  l'avis  des  recteurs  des  aca- 
démies et  la  proposition  du  grand-uiailre. 

n  Tit.  5.  Disposition  générale. 

»  Art.  26.  Les  diplômes  donnés  par  le  grand- 
maitre  aux  gradués,  ne  seront  point  assujétisau 
timbre  » . 

IV.  Le  chap.  2  du  décret  du  i5  novembre  1811 
contient,  sur  la  discipline  et  la  juridiction  de  l'U- 
niversité, des  dispositions  fort  importantes.  Les 
voici  : 

»  Tit.  1.  De  la  comprimée. 

a  %.  1.  De  la  compétence  quant  au  personnel. 

»  Art.   4i.  Eu  conséquence  du  décret  du   17 
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mars  1808,  l'Université  aura  juridiction  sur  ses 
membres  en  tout  ce  qui  touche  l'observation  de 
ses  statuts  et  règlement,  l'accomplissement  des  de- 
voirsetdesobligationsdeehacun,  lesplainteset  les 
réclamations  coutro  ses  membres  ,  relativement  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  injures,  diffama- 
tions et  scandales  entre  les  membres,  et  l'applica- 
tion des  peines  encourues  par  les  délinquant 

»  41.  Cette  juridiction  sera  exercée  par  le 
grand-maître  et  par  le  conseil  de  l'Université, 
conformément  aux  statuts  et  réglemens. 

»  43.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'infliger  aux  mem- 
bres de  l'Université  qui  auront  manqué  à  leurs 
devoirs,  les  peines  mentionnées  en  l'art.  07  du 
décret  du  i-inars  1808,  le  grand-maître  jugera 
seul  en  la  forme  et  sur  les  instructions  déterminées 
aux  titres. 

»  44.  Le  conseil  de  l'Université  pourra  seul  in- 
fliger aux  membres  de  l'Université  la  peine  de  la 
réforme  ou  celle  de  la  radiation  du  tableau  de  l'U- 
niversité, conformément  à  l'art.  79  du  décret  du 
17  mars. 

»  45.  Le  conseil  de  l'Université  est  seul  juge 
des  plaintes  des  supérieurs  et  des  réclamations 
des  inférieurs,  aux  termes  de  l'art.  78  du  même 
décret,  quand  il  s'agit  d'abus  d'autorité,  d'excès 
de  pouvoir,  et,  en  général,  de  l'interprétation  des 


le  paiement  des  droits  dus  à    l'Université    (1). 

»  52.  Le  recteur,  chargé  de  l'exécution  .  décer- 
nera contre  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension 
en  relard,  des  contraintes  exécutoires  par  provi- 
sion, sans  préjudice  de  ce  qui  est  porté  par  l'art. 
63,  au  cas  de  fausses  déclarations  (2). 

»  53.  Les  instituteurs  et  maîtres  de  pension 
pourront  se  pourvoir,  tant  contre  l'arrêté  que 
contre  la  contrainte,  en  celle  de  nos  cours  dans  le 
ressort  de  laquelle  sera  située  l'académie  à  la- 
quelle ces  maîtres  appartiendront.  Le  pourvoi  au- 
ra lieu  dans  les  délais  établis  pour  l'appel  par  le 
Code  de  procédure  civile;  ces  délais  courront  à 
dater  du  jour  de  la  notification  de  l'arrêté  ou  de 
la  contrainte. 


2.   Des  contraventions ,  des  délits  et  des 


réglemens 

»  46.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  l'Université 
devra  être  juge,  le  grand-maitre  pourra,  s'il  y  a 
urgence,  ordonner  provisoirement,  par  de  sim- 
ples arrêtés,  la  suspension,  les  arrêts,  ou  autres 
mesures  semblables  qui  n'excèdent  point  sa  com- 
pétence ;  il  pourra  y  autoriser  les  recteurs,  à  la 
charge  de  l'en  informer  sur-le-charap. 

»  §.  2.  De  ta  compétence  en  matière  de  compta- 
bilité. 

»  Art.  47.  Les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent 
les  deniers  de  l'Université ,  dans  chaque  acadé- 
mie, seront  vérifiés  et  arrêtés  par  le  conseil  de 
l'académie. 

»  48.  Les  arrêtés  du  conseil  de  l'académie  se- 
ront exécutoires,  par  provision,  contre  le  compta- 
ble en  débet. 

»  49-  Tous  les  comptes  seront  envoyés  direc- 
tement au  trésorier,  revus  et  définitivement  ap- 
prouvés par  le  conseil  de  l'Université. 

»  5o.  En  cas  de  contestation  de  la  part  du  comp- 
table, le  conseil  de  l'Université  sera  juge,  sauf 
le  recours  à  notre  conseil-d'État ,  par  la  voie  de 
la  commission  du  contentieux;  le  délai  pour  se 
pourvoir  courra  du  jour  de  la  notification  de  la 
décision  du  conseil  de  l'Université. 

»  §.  5.  De  ta  compétence  en  matière  de  droits  dus 
à  l'Université. 

»  Art.  5i.  Les  conseils  d'académie  vérifieront 
et  arrêteront  les  états  de  pensionnaires  et  de  prix 
le  pension  fournis  par  les  instituteurs   et  - 


»  Tit 
peines. 

»  Sect.  t".  De  ceux  qui  enseignent  publiquement 
en  contravention  aux  lois  et  auxstatuts  de  l'Univer- 
sité, et  de  la  clôture  de  leurs  écoles. 

»  Art.  54.  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement 
et  tient  école  sans  l'autorisation  du  grand-maitre, 
il  sera  poursuivi  d'office  par  nos  procureurs,  qui 
feront  fermer  l'école,  et,  suivant  l'exigence  des 
cas,  pourront  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre 
le  délinquant. 

»  55.  Si  notre  procureur  négligeait  de  pour- 
suivre, le  recteur  de  l'académie  ,  et  même  le 
grand-maître,  seront  tenus  de  dénoncer  l'infrac- 
tion à  nos  procureurs  généraux,  qui  tiendront  la 
main  à  ce  que  les  poursuites  soient  faites  sans  dé- 
lai, et  rendront  compte  à  notre  ministre  de  la  jus- 
tice de  la  négligence  des  officiers  de  nos  tribunaux 
inférieurs. 

»  56.  Celui  qui  enseignera  publiquement  et 
tiendra  école  sans  autorisation,  sera  traduit,  à  la 
requête  de  notre  procureur,  en  police  correction- 
nelle, et  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cent  francs,  ni  de  plus  de  trois 
mille  francs,  dont  moitié  applicable  au  trésor  de 
l'Université,  et  l'autre  moitié  aux  enfans-trouvés; 
sans  préjudice  de  plus  grandes  peines ,  s'il  était 
trouvé  coupable  d'avoir  dirigé  l'enseignement 
d'une  manière  contraire  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  pu- 
blic. 

«  57.  Conformément  à  l'art.  io5  de  notre  dé- 
cret du  17  mars  1808,  et  indépendamment  des 
poursuites  ordonnées  par  les  articles  précédens',  le 
grand-maitre,  après  information  faite  et  jugement 
prononcé  par  le  conseil  de  l'Université,  dans  les 
formes  prescrites  aux  tit.  4  et  5  ci-après,  fera  fer- 
mer les  institutions  et  pensions  où  il  aura  été  re- 


tres  de  pension,  aux  termes  de  l'ar!.    1  19, 


mai  - 

pour 


(1)  Le  décret  duiô  août  lSi3  porte  que,  pour  l'exé- 
cution de  cet  arrêté,  dans  l'arrondissement  de  l'aca- 
démie de  Paris,  la  section  de  comptabilité  du  con- 
seil de  l'Université  exercera  les  fonctions  du  conseil 
académique. 

(2)  V.  la  note  sur  l'art.  122,  ci-après. 
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connu  des  délits  graves,  et  où  l'enseignement  se- 
rail  dirigé  sur  des  principes  contraires  a  ceux  que 
professe  II  Diversité. 

»  Sect.  a.  De  V exécution  des  jugement  du  con- 
-,  tl  de  C Université  en  cette  partie. 

»  Art.  f>iS.  Le  grand  -  maître  adressera  expédi- 
tion <'n  forme  de  l'ordonnance  ou  du  jugement 
qui  prononcera  ta  clôture  d'un  établissement  d'ins- 

tructi c  notre  procureur  près  le  tribunal  du 

domicile  du  délinquant,  lequel  sei  a  tenu  de  le  (aire 
itei  dans  les  vingt-quatre  heures  a  sa  dili- 
gence. 

»  5;|.  1 qu'il  y  aura  lieu  de  laire  fermer  une 

école,  institution  ou  pension,  le  grand-maître  en 
donnera  préalablement  avis,  au  moins  buit  jours 
.nant.  au  recteur  dans  l'arrondisseme/il  duquel 
elle  sera  établie,  pour  qu'il  se  concerte  avec  le 
proc<0eur  (<lu  roi),  avec  lequel  il  prendra  les  me- 
sufes  nécessaires  dans  l'intérêt  des  élèves  et  de 
leur,--  familles. 

»  60.  Lorsque  ce  sera  notre  procureur  près  le 
tribunal  du  domicile  du  contrevenant,  qui  croira 
devoir  poursuivre  d'office  relui  qui  enseignerait 
sans  autorisation ,  il  en  informera  pareillement,  le 
1  ecteur  préalablement  ,el  il  en  instruira  le  grand- 
maitre,  auquel  il  communiquera  les  motifs  d'ur- 
gence qui  auK.ni  déterminé  sa  poursuite  d'office. 

•  61.  Le  recteur  prévenu  par  notre  procureur, 
que  la  clôture  d'une  école,  institution  ou  pension, 
doit  avoir  lieu,  enverra  l'inspecteur  de  l'académie, 


i 

de  la  pension  ,  et  sur  le  degré  d'instru >  qui  a 

lieu  dans  leurs  maisons,  sont  tenus  à  la  restitution 
des  rétributions  dont  il-  auraient  privé  II  Diver- 
sité, el  condamnés  pai  forme  d'amende,  envers 
I  l  Diversité,  s  payer  une  somme  égalée  celle  qu'ils 
paient  pour  leur  diplôme  ;  ils  seront  de  plus  o  n- 
"""  v  !  en  1  e  cas .  i'<  \<  >  ution  aura  lieu  n  la  dili- 

.-'  '"  '  de  nui,,   | ,,,.,,,.,  comme  j]  est  ,ijt  ,,  |a 

section  précédente,  art  58. 

•  o'4-  Tout  maître  de  pension  ou  obéi  d'insti- 
tution, tout  membre  de  II  Diversité,  qui  -'((al- 
téra de-  bases  d'enseignement  prescrites  parles 


lois  et  rêglemens,  Bera  cens 


sure,  ou  sera  puni  par 


ou,  en  son  absence,  déléguera  un  membre  du 
conseil  académique,  lequel  se  concertera  avec  no- 
tre procureur,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ai?.  60, 

pour  que  les  païens  ou   tuteurs  des  élèves  soient 


la  suspension  de  ses  fonctions,  par  la  réforme,  ou 
par  la  radiation  du  tableau ,  selon  la  nature  1 1  la 
gravité  de  l'infraction. 

»  <>.">.  Les  professeurs*  censeurs,  régens,  agré- 
gés et  maîtres  d'étude  qui,  sans  cause  légitime 
et  sans  en  avoir  prévenu  les  proviseurs  dan.-  les 
lycécs,  ou  les  doyens  dans  le-  facultés,  se  dispen- 
seront de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir  leurs 
fonctions,  seront  pointés,  et  subiront  une  retenue 
proportionnelle  sur  leur  traitement  par  chaque 
jour  d'absence  :  en  cas  de  récidive,  il»  seront  ré- 
primandés, et  pourront  même  Être  suspendus  de 
leurs  fonctions,  avec  privation  de  traitement, 
pendant  le  temps  qui  sera  arbitré  par  le  grand- 
maître,  sur  l'avis  du  conseil  académique. 

»  66.  Tout  membre  de  l'Université  qui  man- 
quera à  la  subordination  établie  par  les  Statuts  el 
réglemens,  et  au  respect  dû  aux  supérieurs,  sera 
réprimandé,  censuré  .  ou  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, selon  la  gravité  des  cas. 

»  67.  En  aucun  cas,  la  suspension  avec  ou  sans 


avertis,  et  pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont     privation  de  traitement,  ne  pourra  excéder  trois 

les  païens  seront  trop  éloignés  pour  les  retirer  de      mms 


suite,  soient,  en  attendant  ,  recueillis  avec  leurs 
effets  dan»  une  maison  convenable.  En  cas  de  di- 
versité d'opinions,  notre  procureur  décidera. 

<>  Ou.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  fer- 
mer uneécole,  pension  ou  institution,  s'il  se  pré- 
sente quelqu'un .  membre  de  l'T  Diversité,  ou  mê- 
me un  particulier  ayant  les  qualités  requises,  et 
méritant  toute  confiance,  qui  offre  de  se  charger 
des  élevé-,  soit  externes,  soit  pensionnaires,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  le  rec- 
teur, avec  l'approbation  de  notre  procureur,  pour- 
ra l'y  autoriser  provisoirement,  et  le  grand-maî- 
tre conférera  toujours,  en  pareil  cas,  au  recteur, 
les  pouvoirs  nécessaires.  Notre  procureur  pourra 
donner  cette  autorisation  de  son  chef  et  sans  le 
concours  du  recteur. 

»  Sect.  ô.  Des  contraventions  aux  obligations  et 
aux  devoirs  ;  des  délits  et  des  peines. 

»  §•  1".  Des  contraventions  aux  devoirs  envers 
rUnivcrsiti . 

>  Art.  63.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs 
d'institution  autorisés  qui  feront  de  fausses  décla- 
rations sur  le  nombre  de  leurs  élèves,  sur  le  prix 


68.  Si  un  membre  de  l'Université  est  repris 
pour  des  faits  portant  le  scandale  dans  la  maison  à 
laquelle  il  appartient,  ou  blessant  la  délicatesse 
et  l'honnêteté,  il  scia  rayé,  réformé,  censuré  ou 
réprimandé,  selon  les  cas. 

»  69.  Le  membre  de  l'Université  qui  abandon- 
nera ses  fonctions  sans  avoir  observé  les  condi- 
tions exigées  parlait.  43  du  décret  du  17  mais, 
scia  rayé  du  tableau  de  II  niv  i  r.-ile  kiuI'oi  menu  m 
à  l'art.  44  du  même  décret,  et  sera  en  outre  con- 
clamtie  à  une  détention  pioportionnéc,  pour  sa 
durée,  à  la  gravité  des  circonstances,  et  qui  ne 
pourra  excéder  un  an.  Le  jugement  qui  la  pro- 
noncera ,  sera  adressé  à  tel  de  nos  procureurs  qu'il 
appartiendra  ,  lequel  sera  tenu  d'en  suivre  l'exé- 
cution sans  délai. 

»  70.  Si  un  membre  de  l'Université  divertit  les 
deniers  qui  lui  ont  été  conliés.  il  sera  raye  du  ta- 
bleau et  condamné  à  la  restitution,  sans  préju- 
dice de  l'action  criminelle,  qui  sera  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux,  selon  les  cas. 

§.  2.  Des  délits  entre  les  membres  de  f  Univer- 
sité. 

Art.  71.  Entre  les  membres  de  l'Université,  les 
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injures  verbales  ou  par  écrit  seront  punies,  sur  la 
plainte  de  la  partie  offensée,  par  la  réprimande  ou 
la  censure,  suivant  les  cas  :  il  sera  fait,  d'ailleurs, 
à  l'offensé  telle  excuse  et  réparation  que  le  con- 
seil estimera  convenable. 

»  72.  Si  un  membre  de  l'Université  se  permet- 
tait des  voies  de  fait  contre  un  autre  membre  de 
l'Université,  il  sera,  sur  la  plainte  de  l'offensé, 
puni  par  la  censure  et  par  la  suspension  de  ses 
fonctions,  qui  ,  en  ce  cas,  ne  pourra  être  au-des- 
sous d'un  mois,  avec  privation  de  traitement  :  si 
les  voies  de  l'ait  avaient  lieu  d'un  inférieur  à  un 
supérieur,  le  coupable  sera  rayé  du  tableau  de  l'U- 
niversité. 

•>  70.  Si  un  membre  de  l'Université  se  rendait 
coupable  de  diffamation,  de  calomnie  envers  un 
autre  membre,  il  sera  puni  par  la  suspension  de 
ses  fonctions,  avec  privation  de  traitement  pen- 
dant trois  mois,  même  par  radiation  du  tableau 
de  l'Université,  avec  affiche  de  l'ordonnance,  sui- 


»§•  4-  Dispositions  générales. 

«Art.  80.  Toute  récidive  pourra  être  punie  de  la 
peine  immédiatement  supérieure  à  celle  qui  aura 
été  antérieurement  infligée. 

»8i.  Tout  membre  de  l'Université  qui  refusera 
de  se  soumettre  aux  ordonnances  ou  jugemens  qui 
le  concerneront,  après  en  avoir  été  sommé  et  avoir 
été  préalablement  averti  de  la  peine,  sera  contraint 
de  le  faire  par  justice. 

«82.  Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient  intéres- 
sés dans  la  contestation,  elle  sera  portée  devant  les 
tribunaux,  si  les  tiers  ne  consentent  pas  à  s'en 
rapporter  au  jugement  du  grand-maître  ou  du 
conseil  de  l'Université. 


vant  la  gravité  des  cas. 

»  74-  Tout  membre  de  l'Université  qui,  sous 
prétexte  de  punition,  se  serait  permis,  à  l'égard 
des  élèves,  des  peines  interdites  par  les  règle- 
ment, ou  aucuns  mauvais  traitemens,  sera  puni  , 
selon  l'exigence  des  cas,  de  la  censure,  de  la  sus- 
pension ou  de  la  destitution;  le  tout  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  devant  les  tribunaux,  dans 
ie  cas  où  les  parens  voudraient  s'y  pourvoir,  ou 
dans  le  cas  de  poursuites  d'office  du  ministère  pu- 
blic. 

»  -5.  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  au- 
torité envers  son  inférieur,  sera  réprimandé  ou 
censuré  selon  les  circonstances. 

»  §.  3.  Des  délits  commis   par  les  élèves. 

»  Art.  76.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges  , 
au-dessous  de  seize  ans,  ne  seront  justiciables, 
pour  délits  par  eux  commis  dans  l'intérieur  de  ces 
maisons,  que  de  l'Université,  sans  préjudice  de 
ce  qui  sera  dit  ci  -  après,  lit.  7,  art.  i58  et  sui- 
vans. 

»  77.  Ils  seront  punis,  selon  la  gravité  des  cas, 
d'une  détention  de  trois  jours  à  trois  mois  dans 
l'intérieur  du  lycée  ou  du  collège,  dans  un  local 
destiné  à  cet  effet. 

»  78.  Si  les  père,  mère  ou  tuteur  s'opposaient 
à  l'exécution  de  ces  mesures,  l'élève  leur  sera  re- 
mis, et  ne  pourra  plus  être  reçu  dans  aucun  au- 
tre lycée  ou  rollége  de  l'Université,  et  sera  ren- 
voyé, le  cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire. 

»  79.  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au 
dehors,  dans  les  sorties  et  promenades  faites  en 
commun,  la  partie  lésée  conservera  le  doit  de 
poursuivre,  si  clic  le  veut,  ses  réparations  par  les 
voies  ordinaires  :  dans  tous  les  cas,  l'action  sera 
dirigée  contré  le  chef  de  l'établissement  auquel 
l'élève  appartiendra,  lequel  chef  sera  civilement 
responsable,  sauf  son  recours  contre  les  père  et 
mure  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépen- 
du des  maîtres  de  prévoir  ni  d'empêcher  le  délit. 


»Tit.  3.  Des  réclamations  et  des  plaintes. 

»Art.  83.  Les  réclamations  auront  lieu  de  la  part 
des  inférieurs,  en  cas  d'abus  d'autorité  et  d'excès 
de  pouvoir  des  supérieurs,  ou  de  fausse  applica- 
tion des  réglemens  ;  elles  auront  lieu  de  la  part 
des  personnes  chargées  de  la  perception  des  rétri- 
butions de  l'Université,  en  cas  de  refus,  de  retard 
ou  de  fraude  de  la  part  des  maîtres  d'institution 
ou  de  pension  redevables. 

084.  Les  plaintes  auront  lieu  pour  les  contra- 
ventions aux  devoirs  et  les  délits  mentionnés  au 
titre  précédent. 

»85.  Les  réclamations  et  les  plaintes  conjre  les 
membres  de  l'Université  seront  portées  devant  le 
recteur  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 

»So.  Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens 
des  facultés,  aux  proviseurs  des  lycées,  aux  prin- 
cipaux des  collèges,  ou  autres  chefs  des  maisons 
où  le  membre  inculpé  exerce  ses  fonctions  :  ceux- 
ci  les  feront  passer  au  recteur ,  et ,  dans  le  ressort 
de  l'académie  de  Paris,  au  grand-maître,  avec  les 
renseignemens  qu'ils  auront  pu  se  procurer,  et  leur 
avis  motivé. 

«87.  Elles  pourront  toujours  être  portées  direc- 
tement devant  le  grand-maître. 

»  88.  Elles  seront  faites  par  écrit,  datéeset  signées 
par  celui  qui  les  présentera,  et  enregistrées  sur  un 
registre  a  ce  destiné,  avec  un  numéro  sous  lequel 
il  en  sera  donné  récépissé  aux  parties. 

1)89.  Les  inspecteurs  géréraux  et  les  inspecteurs 
des  académies  devront  porter  plainte  des  abus, 
contraventions  et  délits  venus  à  leur  connaissance  ; 
les  inspecteurs  d'académie  les  porteront  devant  le 
recteur",  les  inspecteurs  généraux  devant  le  grand- 
maître. 

«90.  Les  recteurs  des  académies  auront  le  droit 
de  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions, 
en  en  rendant  compte,  sans  délai  au  grand-maître, 
les  membres  de  l'Université  contre  lesquels  l'in- 
culpation portée  pourrait  donner  lieu  à  la  réforme 
ou  à  la  radiation. 

«91.  Les  plaintes  portées  contre  les  élèves  se- 
ront toujours  adressées  au  recteur. 
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i>Tit.  !\.  De  l'instruction. 

»§.  i.  De  l'instruction  des  affaires  de  la  compt- 
teiut  du  grand- nantie  seul. 

«Art.  92.  Dans  le*  cas  mentionnés  en  l'art,  fo 
du  décret  du  17  mars  1808,  et  "ii  le  grand-mallre 
juge  seul,  il  prononcera  d'après  lea  instructions 
it  rapports  (li-  conseils  académiques ,  à  lui  en- 
voyés par  les  recteurs,  et,  dans  le  ressoi  t  de  I  al  a  - 
demie  de   Taris,   sur  les  instructions  et  rapports 

des  inspecteurs. 

»§.  2.  Des  affaires  allriku'es  au  conseil  de  l'Uni- 
té, 

»Art.  çfô.  Les  affaires  dont  la  compétence  est 
Attribuée,  par  l'art.  79  du  même  décret,  au  cun- 
seil  de  l'Université ,  et  qui  s'élèveront  dans  l'ar- 
rondissement d'une  académie  autre  que  celle  de 
Paris,  seront  portées,  par  le  recteui -,  deraol  le 
conseil  de  l'académie,  où  l'affaire  s'instruira  ainsi 
qu'il  suit. 

•  94.  lorsqu'une  réclamation  sera  faite  ou  une 
plainte  portée  contre  un  membre  de  l'Université, 
de  la  nature  de  Celles  qui  doivent  être  jugées  par 
le  conseil  de  l'I  niversité ,  elle  sera  soumise  par  le 
recteur  à  l'examen  du  conseil  académique,  qui, 
sur  les  conclusions  de  l'inspecteur  chargé  du  mi- 
nistère public,  jugera  si  elle  est  recevable,  et  s'il 
y  a  lieu  d'instruire. 

093.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  le 
mémoire  ou  la  supplique  sera  renvoyé  à  celui  qui 
l'aura  présenté,  avec  l'avis  motivé  du  conseil,  l.e 
réclamant  pourra  se  pourvoir  contre  la  décision, 
dcranl  le  chancelier,  qui  soumettra  la  réclamation 
au  conseil  de  l'Université. 

a 96.  Si  la  réclamation  ou  la  plainte  est  adressée 
directement  au  grand-maître,  elle  sera  par  lui 
renvoyée  au  chancelier,  qui  la  communiquera  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  de  11  niversjté, 
laquelle  en  fera  son  rapport  BU  conseil.  Si  le  con- 
seil estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre,  le  mé- 
moire sera  renvoyé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

»  < »— -  S'il  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  le  con- 
seil arrêtera  que  le  mémoire  sera  communiqué  à 
Celui  que  la  réclamation  concerne  ,  pour  y  1  < '•  [m  1 1 1- 
dre  dans  huitaine.  Le  mémoire  sera  renvoyé  à  cet 
effet  au  recteur  ,  et  par  le  recteur  au  chef  de  la 
maison  à  laquelle  appartient  le  membre  de  l'Uni- 
versité mis  en  cause,  qui  lui  en  donnera  son  récé- 
pissé. 

1198.  Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa  réponse 
dans  le  délai,  il  sera  fait  droit  sur  la  production  du 
réclamant. 

•  99.  S'il  y  a  lieu  d'entendre  les  parties,  le  con- 
seil académique,  et  ;'i  Taris  le  conseil  de  l'Univer- 
sité chargé  du  l'instruction  ,  ordonnera  leur  com- 
parution ;  leurs  aveux  et  déclarations  seront  con- 
signés par  écrit  :  elles  seront  requises  de  les  si- 
gner. La  président  et  le  secrétaire  signeront  le 
procès-verbal. 

»  100.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  ré- 
forme ou  la  r.idiation  ,  le  prévenu  Bera  nécessaire- 
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11  K'iii  entendu  en  personne  ou  appelé  pour  l'être; 
s'il  comparait ,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  ses 
i  épouses. 

a  101.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  constater  des  faits 
pu  \  isîte  de  lieux,  vérification  de  pièces  OU  d'effets 

mobiliers ,  ou  par  dé(  laralion  de  témoins,  le  rec- 
teur commettra,  à  cet  effet,  un  conseiller  ou  un 
inspecteur,   lequel  i||e--ei;i  un    proi  ■< .■  —  vil  bal  OÙ  il 

fera  mention  des  décl  irations  qui  auront  été  faites, 
et  des  faits  qu'il  aura  recueillis. 

«102.  Il  sera  donné  copie  de<  procès-verbaux 
des  mémoires el  pièces,  aux  paitie-,  intéressées  ■ 
elles  seront  averties  1  par  apostilles  sur  la  copie 
même  des  pièces,  d'y  fournir  réponse  dan-  la 
huitaine  ;  sim  11  il  ,-cr.i  jugé  sur  ce  qui  Sera  produit. 

11  1 11  j.  A  Taris,  où  il  n'y  a  pas  de  conseil  aca- 
démique, les  affaires  seront  portées  directement  au 
conseil  de  l'I  diversité. 

«îo.'j.  Elles  seront  d'abord  communiquées  au 
chanoelier  faisant  fouctiona  de  ministère  public 
près  le  conseil  de  l'I  niversité ,  et  renvoyées,  avec 
ses  conclusions  ou  réquisitions,  à  la  section  du 
conseil  de  l'I  niversité  chargée  du  contentieux,  qui 
en  fera  sun  rapport  au  conseil. 

»  io5.  Dan-  ion  le  affaire,  il  sera  d'abord  examiné 
par  le  conseil  de  l'Université,  et  sur  les  conclusion! 
du  ministère  public,  quelle  e-l  la  peine  applicable 
,i  la  contravention  ou  au  délit  dont  il  y  aura  plainte, 
afin  de  déterminer  si  le  jugement  appartient  à  l'U- 
niversilé  OU  au  grand -m. dire. 

»  10G.  Lorsqu'il  sera  jugé  que  la  connaissance 
de  l'affaire  appartient  au  conseil  de  II  niversité, 
l'instruction  sera  renvoyée  à  la  section  du  conten- 
tieux ,  avec  les  conclusions  du  ministère  public; 
elle  en  fera  sou  rapport  et  donnera  son  avis  au 
conseil- 

«10-.  Si  la  section  du  contentieux  estime  que 
l'affaire  n'est  pas  suffisamment  instruite,  elle  eu 
fera  son  rapport  au  conseil,  et  celui-ci  ordonnera 
le  complément  d'instruction  jugé  nécessaire. 

»  108.  Si  l'affaire  vient  d'un  con-eil  académique, 
elle  sera  renvoyée  au  recteur,  pour  être  reportée 
ù  ce  conseil,  à  l'effet  d'y  compléter  l'instruction. 

0109.  Dans  le  cas  de  plainte  portée  contre  un 
élève,  le  recteur  déléguera  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, et  à  son  défaut,  un  membre  du  conseil,  pour 
se  transporter  sur  le  lieu,  faire  les  informations  né- 
cessaires ,  entendre  l'élève  dans  se-  réponses,  et 
dresser  du  tout  procès-verbal. 

»  110.  Tous  les  actes  de  discipline,  d'adminis- 
tration intérieure  et  de  juridiction  de  l'Université  . 
seront  sur  papier  libre. 

»§.  3.  De  l'instruction  en  matière  de  comptabilité. 

«Art.  i.jj.  Les  comptes  pour  l'I  niversité  et  les 
établîssemens  en  dépendons  seront  vérifiés  et  ar- 
rêtés en  la  forme  établie  par  les  statuts  et  par  les 
réglemeiis  sur  l'administration  économique  des 
clabliasemens  de  ri  niversité. 

»ii2.  Si  !e  couipt£  '•-!  débattu  el  contredit  par 
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le  conseil  académique,  les  débats  seront  commu- 
niqués au  comptable  par  le  recteur,  avec  avertis- 
sement de  fournir  ses  réponses  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  être  de  moins  de  huitaine  ni  de  plus 
d'un  mois  ,  selon  les  distances  de  la  demeure  du 
comptable. 

o  1 13.  Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  ré- 
ponses dans  le  délai  donné,  il  sera  passé  outre  à 
l'apurement  et  à  l'arrêté  du  compte. 

»  î  ;:'|.  Aux  termes  des  art.  68  et  88  de  notre  dé- 
cret du  17  mars  1808,  les  procès-verbaux  et  rap- 
ports des  conseils  académiques  seront  adressés  au 
grand-maître,  qui  les  communiquera  au  trésorier: 
les  comptes  seront  adressés  directement  au  tréso- 
rier, qui  fera  son  rapport,  et  donnera  son  avis  au 
conseil  de  l'Université. 

»  n5.  Le  trésorier  entendu,  l'examen  du  compte 
sera  renvoyé  à  la  section  de  comptabilité  du  con- 
seil de  l'Université,  qui  en  fera  son  rapport  au 
conseil. 

»  §.  4-  Instruction  contre  tes  débiteurs  des  droits 
dus  à  l'Université; 

n  Art.  116.  Le  recouvrement  des  droits  dus  à 
l'Université  par  tous  les  instituteurs,  maîtres  de 
pension  et  directeurs  d'écoles,  tant  de  leur  chef 
que  pour  le  compte  des  élèves,  sera  fait  à  la  dili- 
gence des  recteurs  (1). 

0117.  Les  instituteurs  et  maîtres  verseront  les 
droits  dus  pour  leurs  élèves,  par  trimestre  et  d'a- 
vance. 

»  1 1 S .  Ils  seront  tenus  d'envoyer  par  chaque 
trimestre,  un  mois  à  l'avance,  au  recteur,  l'état 
signé  par  eux,  et  certifié  véritable,  du  nombre  de 
leurs  élèves  pensionnaires  et  externes,  avec  le  prix 
qu'ils  paient  pour  leurs  pensions. 

»  1  ig.  Les  états  seront  visés  par  le  maire  de  la 
commune  où  la  pension  est  établie,  lequel  pourra  , 
dans  ses  visites,  constater  le  nombre  des  élèves, 
et  communiquera  au  recteur  tous  le.  renseigne- 
înens  qu'il  se  sera  procurés  sur  le  prix  de  la  pen- 
sion. 

»i2o.  Ces  états  seront  exécutoires  contre  les 
instituteurs,  maîtres  de  pension  et  directeurs  d'é- 
coles en  retard  d'en  acquitter  le  montant,  en  vertu 
de  la  contrainte  décernée  par  le  recteur,  confor- 
mément à  l'art.  5a  du  présent  décret. 

»  121,  Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de 
pension  d'envoyer  les  étals  dont  il  s'agit,  après 
sommation  à  eux  faite  à  la  requête  du  recteur  ,  ils 
seront,  sur  sa  dénonciation,  poursuivis,  à  la  dili- 
gence de  noire  procureur,  qui  pourra  ordonner  la 
clôture  de  le'ir  école  (1). 

»  122.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  institu- 
teurs et  maîtres  de  pension  refusant  ou  en  retard 


(1)  V.  la  note  sur  l'art.  12?,  ci-api  es 

(2)  V ■  la  note  sur  l'article  suivant. 
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d'acquitter  les  droits  par  eux  dus  personnellement, 
aux  termes  des  statuts  et  règlemens  (1). 

»123.  En  cas  de  recours  à  nos  cours  d'appel 
contre  les  arrêtés  et  les  contraintes ,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  art.  54,  il  sera  procédé  en  nos  cours 
sommairement  et  sur  simple  mémoire,  ainsi  qu'il 
en  est  usé  pour  l'administration  des  domaines. 

»  Tit.  5.  Du  ministère  public  et  de  ses  fonctions. 

»Art.  124.  Dans  toutes  les  affaires  de  juridiction, 
le  chancelier  de  notre  Université  remplira  près  du 
conseil  les  fonctions  du  ministère  public.  Il  devra 
être  entendu  en  ses  conclusions,  lesquelles  seront 
textuellement  rappelées  dans  tous  les  jugemens 
du  conseil.  A  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  le 
membre  du  conseil  inscrit  le  dernier  dans  l'ordre 
du  tableau. 

»  125.  Il  pourra  dénoncer  d'office  au  conseil  de 
l'Université,  toutes  les  contraventions  et  infrac- 
tions ou  les  délits  qui  seraient  venus  à  sa  connais- 
sance. Le  conseil  de  l'Université  sera  tenu  d'y  sta- 
tuer. 

«126.  Un  inspecteur  d'académie  exercera  près 
de  chaque  conseil  académique  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  dans  les  cas  et  de  la  manière  ei- 
dessus  établis  pour  l'exercice  de  ce  ministère  près 
le  conseil  de  l'Université. 

«  127.  Cet  inspecteur  correspondra  directement, 
pour  l'exercice  des  fonctions  qui  viennent  de  lui 
être  attribuées ,  avec  le  chancelier  de  l'Université. 

»  Tit.  6.  Des  jugemens  et  de  leur  exécution. 

»§.  1.  Des  ordonnances  et  jugemens. 

»Art.  128-  Les  actes  delà  juridiction  émanés  du 
grand-maître  seul  seront  qualifiés  d'ordonnances  ; 
ceux  émanés  du  conseil  de  l'Université  porteront 
le  titre  de  jugemens. 

»  129.  Les  jugemens  du  conseil  de  l'Université 
seront  rendus  au  nom  du  grand-maître  et  du  con- 
seil de  l'Université,  eu  ces  termes  :  En  vertu  des 
art.  77  et  suivons  du  décret  du  17  mars  i8uS  et  des 
statuts  de  l'Université,  le  conseil  de  l'Université  a 
jugé,  et  nous  grand-maître  ordonnons 

»  i3o.  Les  ordonnances  du  grand-maître  seront 
rendues  en  son  nom  seul,  en  ces  termes  :  En 
vertu  de  l'art.  5j  du  décret  du  17  mars  1808;  vu  le 
rapport,  etc.,  nous  grand-maître,  etc.;  ordonnons. 

»i3i.  Les  ordonnances  du  grand-maître  et  les 
jugemens  du  conseil  de  l'Université  exprimeront 
toujours  le  fait  et  les  motifs. 

.1 1J2.  Les  jugemens  du  conseil  et  les  ordonnan- 
ces du  grand-maître  seront  signés  par  le  grand- 
maître  et  par  le  secrétaire  général  ;  ils  seront  scellés 
et  signés  par  le  chancelier. 


(1)  Le  décret  du  )3  août  18 15  porte  que,  dans  l'ar- 
rondissement de  l'académie  de  Paris,  le  trésorier  de 
l'Université  exercera  les  fondions  attribuées  aux  rec- 
teurs pour  l'exécutiou  des  art.  02,  n6,  121  et  122,  du 
décret  du  1 5  novembre  1 8 1 1 . 
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•  Le  chancelier  exerçant  lea  fonctions  du  rainis- 
lére,  «i  L«  ^iMinl-iii.iiti  c  est  absent,  letrésoriei  pr<  - 
aidera  et  signera  lc>.  jugemens;  en  L'absence  du 
Lrésorier,  le  doyendes  conseillers  pn  ridera. 

•  i53.  Les  minutes  des  ordonnances  el  des  ju- 
gemens  ,-i  dessus  n  i  <>n  t  signées,  sans  délai,  par  le 
grand-maître  el  par  le  sei  1 1  taire  général 

»  i".|.  Elles  seront  transcrites  sur  deux  registres 
différens,  tenus  .1  cet  effet  par  le  secrétaire  géné- 
ral, ri  dont  le-  feuillets  seront  numérotés  et  para- 
phés par  le  chancelier. 

»i35.  Les  minutes  seront  remises  parle  sesecré- 

taire  général  ù  la  chancellerie,  le  dernier  jour  de 

chaque  mois  ;  le  chancelier  en  donnera  décharge. 

l36.  Il  pourra  8tre  délivré  des  expéditions  aux 

parties  intéressées  qui  le  requerront. 

»iô-.  Les  recteurs  pourront  délivrer,  en  la 
même  tonne,  des  copies  colla tionnées  sur  les  expé- 
ditions à  eux  envoyées  par  le  grand-maître. 

•  iTiS.  Les  jugemens  et  les  ordonnances  seront 
expédiés  sur  papier  ordinaire,  frappé  seulement 
du  cachet  de  11  nivei  rite. 

•  i3y.  Le*  minutes  et  registres  ne  pourront  être 
communiqués  qu'au  grand-maître  ,  au  chancelier, 
au  trésorier,  et  aux  membres  du  conseil. 

•  §.  a.  Def 'exécution  des  ordonnances  et  des  ju- 
gemens. 

•  Art.  1^0.  Les  expéditions  seront  envoyées  aux 
recteurs,  qui  seront  chargés  de  l'exécution  des 
jugemens  dans  tous  les  étahlissemens  dépendans 
île  leurs  académies,  et  qui  en  rendront  compte  au 
grand-maitre. 

»  1 4 ■  ■  Les  pièces  adressées  par  les  recteurs  au 
grand -maître,  leur  seront  renvoyées  avec  l'expé- 
dition de  l'ordonnance  et  du  jugement  qu'ils  au- 
ront ù  l'aire  exécuter. 

»  142.  Le  jugement  ou  l'ordonnance  seront  no- 
tifiés par  le  recteur  au  membre  de  l'Université 
qu'ils  concerneront,  aussitôt  leur  réception.  Celte 
notification  se  fera  en  lui  remettant  copie  de  l'or- 
donnance ,  certifiée  conforme  à  l'expédition  par 
le  recteur,  et  de  lui  signée,  avec  injonction  d'y  sa- 
tisfaire. 

»  i45.  Si  le  jugement  ou  l'ordonnance  concerne 
un  membre  de  faculté,  la  notification  lui  en  sera 
faite  par  le  recteur,  qui  le  mandera  à  cet  effet  :  si 
la  faculté  es)  séante  hors  du  chef-lieu,  la  notifi- 
cation sera  faite  par  le  doyen;  si  elle  concerne  un 
membre  du  lycée,  elle  le  sera  par  le  proviseur,  et 
dans  les  collèges  par  le  principal ,  à  qui  le  recteur 
l'adressera  à  cet  effet. 

»  i44-  S'il  s'agil  d'un  maître  de  pension  ou  d'un 
chef  d'institution  qui  ne  réside  pas  au  chef-lieu, 
le  recteur  déléguera  le  proviseur  ou  le  principal  le 
plus  voisin  .  ou  tel  autre  fonctionnaire  de  11  ni- 
versité  qu',1  jugera  convenable,  selon  les  circons- 
tances, lequel  rendra  aussitôt  compte  au  recteur 
de  la  notification  et  du  jour  qu'elle  aura  été  faite. 

■  1  |5.  Le  recteur  fera  mention  de  la  notification 
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1 1  du  jour  qu'elle  aura  ■  té  1  tite .  sur  l'expédition 
demeurée  en  ses  main»  :  l'expédition  sera  pai  lui 
déposée  aux  archives  de  l'académie,  el  h-  dépûi 
Sera  inscrit  sur  un  registre  d<  Miné  fl  cet  effet. 

»  i4<>  la-  membre  de  l'Université  condamné  par 
.ni. ou.  ou  r  du  grand-maître,  ou  par  jugement  du 
conseil  de  l'I  niversité,  a  1 1  réprimande,  ù  la  cen- 
bqi  i- .  on  .1  toute  .'  itrc  |"  '  le  poi  t<  e  au  statut  du 
1-  mars  1808  el  au  présent  décret,  autre  que  la 
radiation  du  tableau,  sera  tenu  de  comparaître  en 
personne  au  conseil  de  l'académii  ,  pour  y  enten- 
du la  pronom  iatioa  de  son  jugement,  et  1  Paris . 
au  conseil  de  l'Uniaersité j 'qui  lui  sera  fixé 

pal  la  notification  qui  sera  laite. 

..  1  :'| 7 .  Si,  au  jour  fixé  par  la  notification,  l< 
membre  de  l'I  diversité  ne  satisfait  pas  a  l'ordon- 
nance .  il  sera  sommé  d'y  obéir  dans  un  nouveau 
délai  de  huitaine  ,  avec  avertissement  delà  peine 
à  laquelle  il  s'expose  en  q'obéissanl  pas)  ainsi  qu'il 
est  porté  en  l'art.  82  du  présent  décret. 

uCette  sommation  lui  sera  faite  par  le  recteur, 
parle  proviseur  ou  par  le  principal .  selon  les  cas. 
Il  en  sera  rendu  compte  par  le  proviseur  ou  par 
le  principal  au  recteur,  et  par  le  recteur  au  grand- 
niailre. 

»  148.  Si  un  membre  de  l'Université  est  con- 
damné à  la  réforme  ou  à  la  radiation  du  tableau  , 
le  jugement  sera  envoyé  pour  l'exécution,  par  le 
chancelier,  au  procureur  général  «le  la  cour  d'ap- 
pel du  ressort,  pour  être,  à  sa  diligence,  lu  au 
condamné  en  audience  publique. 

»  1  \à.  Il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil 
d'étal,  coolie  les  jugemens  du  conseil  de  l'Univer- 
sité en  matière  de  contravention  aux  devoirs  el 
de  délits  entre  les  membres  ,  lorsque  le  jugement 
prononcera  la  peine  de  radiation  du  tableau,  sans 
préjudice  de  l'action  judiciaire  quand  il  y  aura 
lieu. 

b  Ce  recours  ne  sera  pas  admis  pour  toute  autre 
peine. 

»  i5o.  Tous  les  trois  mois,  copie  des  jugemens 
et  ordonnances  rendus  dans  les  cas  ci-dessus,  sera 
adressée  par  le  secrétaire  général  de  l'Université  à 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

n§.  ô.  Dr  l'examen  des  jugemens  en  matière  de 
comptabilité- 

uArt.  ].">!■  Lorsqu'un  comptable  de  l'Université 
sera  constitué  en  débet  ou  en  retard,  le  débet  sera 
acquitté  d'abord  sur  son  cautionnement,  puis  sur 
la  retenue  de  ce  qui  sera  du  au  comptable  sur  son 
traitement,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  ses  bien-. 

»if>2.  Le  comptable  constitué  en  débet  sera 
poursuivi,  à  la  requête  du  trésorier,  à  la  diligence 
du  recleur. 

■  i53.  Il  en  sera  de  même  pour  les  recouvre- 
mens  des  droits  dus  a  l'Université, 

»  i54.  Tous  actes  conservatoires  pourront  êlre 
faits,  et  toutes  inscriptions  pourront  êlre  prises, 
au  profit  de  l'université ,  contre  ceux  qui  ont  la 
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recette  de  ses  deniers,  du  moment  qu'ils  entreront 
en  fonction  pour  cette  recette. 

»  1 55.  L'art.  2121  du  Code  civil,  qui  établit 
l'hypothèque  légale  au  profit  des  établissemens 
publics,  sera  applicable  à  l'Université. 

»  1 56.  Il  n'est  rien  innové,  au  surplus,  rela- 
tivement aux  actes  judiciaires  concernant  l'exé- 
cution des  arrêtés  et  des  jugemens  dont  il  s'agit, 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux, 
selon  les  formes  établies  par  les  lois  générales. 

»  Tit.  7.  De  l'action  de  la  justice  et  de  la  police 
ordinaire  dans  l'intérieur  des  établissemens  publics 
appartenant  à  l' Université. 

»  Art.  157.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  d'in- 
cendie ou  de  secours  réclamés  de  l'intérieur  des 
lycées,  collèges  et  autres  écoles  publiques  appar- 
tenant à  l'Université,  aucun  officier  de  police  ou 
de  justice  ne  pourra  s'y  introduire  pour  constater 
un  corps  de  délit  ou  pour  l'exécution  d'un  mandat 
d'amener  ou  d'arrêt  dirigé  contre  des  membres  ou 
élèves  de  ces  établissemens,  s'il  n'en  a  l'autorisa- 
tion spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs-géné- 
raux, de  leurs  substituts,  ou  de  nos  procureurs 
(près  les  tribunaux  de  première  instance). 

»  i58.  Nos  cours  (d'appel)  exerceront  leur  droit 
à  raison  des  délits  ou  crimes  commis  dans  les  éta- 
blissemens de  l'Université,  lesquels  n'auront  à  cet 
égard  d'autre  privilège  que  ceux  accordés  pour  les 
cas  prévus  par  le  présent  décret. 

»  159.  Toutefois  nos  procureurs-généraux  sont 
spécialement  chargés  de  l'examen  et  poursuite, 
s'il  y  a  lieu  .  de  tout  ce  qui  pourrait  se  passer  dans 
lesdits  établissemens  propre  à  donner  lieu  à  l'ap- 
plication des  lois  pénales,  pour  qu'il  soit  procédé 
de  manière  à  concilier  les  ménage  mens  convenables 
envers  les  établissemens  de  l'Université  avec  l'in- 
térêt de  la  société  blessée  et  de  la  justice  offensée. 
»  160.  Nos  procureurs-généraux  pourront  re- 
quérir et  nos  cours  ordonner  que  des  membres  de 
l'Université  ou  éludians  prévenus  de  crimes  ou 
délits,  soient  jugés  par  lesdites  cours,  ainsi  qu'il 
est  dit  pour  ceux  qui  exercent  certaines  fonctions, 
à  la  loi  du  20  avril  .art.  1 0 ,  et  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  479- 

»  161.  Nos  procureurs-généraux  et  nos  procu- 
reurs (près  les  tribunaux  de  première  instance) 
sont  également  tenus  de  poursuivre,  en  cas  de 
négligence  ou  retard  des  officiers  de  l'Université, 
les  individus  qui  en  sont  membres,  à  raison  des 
délits  et  contraventions  portés  au  tit.  2  ,  chap.  2, 
art.  54,  63,  69,  74  et  79  du  présent  décret. 

»  162.  Dans  toute  affaire  intéressant  des  mem- 
bres ou  élèves  de  l'Université,  nos  procureurs- 
généraux  seront  tenus  d'en  rendre  compte  à  notre 
grand-juge  ministre  de  !a  justice ,  et  d'en  instruire 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  le  grand-maître  de 
notre  Université. 

»  i63.  Si  un  membre  de  l'Université  était  repris 
de  justice  et  condamné  pour  crime ,  il  cesserait, 


par  le  fait  même  de  sa  condamnation,  d'être  mem- 
bre de  l'Université  :  sa  dégradation  lui  sera  pro- 
noncée par  le  président  après  sa  condamnation  , 
et  il  sera  aussitôt  rayé  du  tableau,  sur  l'avis  qui 
en  sera  donné  au  grand-maitre  par  le  procureur- 
général  près  la  cour  saisie  du  procès. 

»  En  cas  de  contumace,  il  sera  provisoirement 
rayé  du  tableau,  sauf  à  lui  à  se  représenter  dans 
les  délais  fixés  au  Code  de  justice  criminelle. 

»  164.  Celui  qui  aura  subi  une  condamnation 
du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  pourra  , 
selon  les  circonstances,  être  réprimandé,  censuré, 
réformé,  ou  rayé  du  tableau  ». 

V.  Le  même  décret  règle  ainsi  le  rang  des  rec- 
teurs et  des  corps  académiques. 

«  Art.  iG5.  Le  corps  de  l'académie,  composé  du 
recteur,  des  inspecteurs,  du  conseil  académique 
et  des  facultés,  prendra  rang  immédiatement  après 
le  corps  municipal. 

»  166.  Lorsqu'une  faculté  résidera  dans  un  chef- 
lieu  de  département  qui  ne  sera  pas  chef-lieu  d'a- 
cadémie, elle  prendra  le  même  rang. 

»  Le  doyen  marchera  à  la  tête  de  la  faculté. 

»  167.  Les  proviseurs  des  lycées  assisteront  aux 
cérémonies  publiques  et  marcheront  avec  l'aca- 
démie ou  la  faculté,  au  rang  de  leur  grade  dans 
l'Université  ». 

VI.  Les  articles  suivans  du  même  décret  sont 
relatifs  aux  dotations  et  fondations  provenant  des 
Universités,  académies  et  collèges,  attribuées  à 
l'Université  : 

«  Art.  168.  Conformément  au  décret  du  1 1  dé- 
cembre 1808,  l'Université  sera  mise  en  posses- 
sion, sans  retard,  de  ceux  des  biens  mentionnés 
audit  décret  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  délivrés. 

»  16g.  Le  grand-maitre  nous  soumettra  i'état 
de  ceux  des  biens  déjà  recouvrés  qui  ne  sont  point 
affectés  à  des  fondations  de  bourses,  et  qui  ,  con- 
sistant en  bâtimens  en  mauvais  état  et  sans  utilité, 
en  terres  ou  en  rentes  éparses,  seraient  plus  à 
charge  que  profitables  à  l'Université,  pour  être 
par  nous  autorisé  à  les  aliéner  et  à  en  employer 
le  produit  à  des  établissemens  de  l'Université,  on 
en  accroissement  de  dotation. 

'  170.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses 
créées  pour  l'instruction  d'élèves  dans  les  Univer- 
sités, académies  et  collèges  et  autres  établisse- 
mens d'instruction  publique  supprimés,  dont  les 
revenus  n'ont  point  été  perçus  jusqu'à  présent  par 
la  régie  des  domaines,  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ou  par  aucun  établissement  concessionnaire, 
et  qui ,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  seront  découvertes  et  pourront  être  recou- 
vrées par  l'Université,  lui  appartiendront,  pour 
être  par  elle  appliquées  à  leur  destination,  confor- 
mément aux  titres. 

»  171.  Le  grand-maitre  recevra  les  déclarations 
qui  lui  seraient  faites  de  l'existence  de  ces  fonda- 
tions et  des  dotations,  et  acceptera,  après  délibé- 
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ration  du  conseil  de  l'Université ,  les  offre*  et  les 
conditions  proposée!  pour  rétablir  le  cour*  des 

revenus  et  rentes  affectés  à-ces  f lions,  ei  en 

restituer  les  titres,  toutefois  sous  notre  autorisa- 
tion spéciale  donnée  en  conseil  d'étal,  et  sur  lu 
rapport  <ln  ministre  de  l'intérieur. 

»  172.  Lorsque  les  fondations  nuront  été  faites 
h  condition  que  les  bourses  seraient  à  la  nomina- 
tion des  fondateurs,  ou  qu'elles  seraient  données 
llle  préférence  dans  leur  famille,  ces  dispositions 
seront  maintenues,  et  le  grand-maître  les  fera  ob- 
server. 

•  i-r>.  Lorsque  les  fondations  auront  été  fuies 
m  laveur  d'enfans  originaires  d'une  ville  ou  d'une 
Ci  ntrée  déterminée,  elles  ne  pourront  être  don- 
nées  qu'à  défaut  de  sujets  de  la  qualité  de  ceux 
indiqués  par  les  titres. 

»  17  j.  Lorsqu'il  vaquera  des  bourses  de  l'es- 
pèce de  celles  désignées  en  l'article  précédent,  ou 
dont  la  fondation  ne  serait  faite  en  faveur  d'au- 
cune personne  ou  d'aucun  lieu  déterminés,  et  dont 
les  fondateurs  ne  se  seront  pas  réservé  la  nomina- 
tion, ou  n'auront  pas  laissé  d'héritiers  de  leurs 
droits,  elles  seront  données  par  nous  sur  la  pré- 
sentation qui  nous  sera  faite,  de  trois  sujets  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  grand- 
maitre,  lesquels  seront  pris  de  préférence  parmi 
ceux  qui  prouveraient  qu'il  appartenait  à  leur  fa- 
mille des  bourses  fondées  dans  des  Universités, 
académies  ou  collèges  supprimés,  dont  les  dota- 
tious  sont  perdues  pour  ces  lamilles  ». 

TH.  Le  même  décret  pourvoit  ensuite,  en  ces 
termes,  aux  dotations  et  fondations  qui  seront 
faites  à  l'avenir  : 

«Art.  173.  Le  grand-maître  pourra  être  auto- 
risé à  accepter,  après  délibération  du  conseil  de 
l'Université,  les  donations  et  fondations  qui  seront 
faites  à  l'avenir  à  l'Université,  en  observant  les 
formes  et  conditions  prescrites  pour  les  accepta- 
tions de  donations  et  legs  faits  aux  communes  et 
aux  hospices  par  nos  arrêtés  et  décrets  sur  cette 
matière,  dont  les  dispositions  sont  déclarées  ap- 
plicables aux  legs  et  donations  faits  à  l'Université. 
»  17O.  Les  donateurs  et  fondateurs  pourront 
mettre  à  leurs  dons  toutes  les  conditions  qui  ne 
seront  pas  contraires  aux  dispositions  du  tit.  5  du 
décret  du  17  mars  i8o3,  a  la  police  de  l'Université, 
et  aux  règles  du  droit  commun. 

»  177.  Les  fondations  des  bourses  contiendront 
l'exacte  désignation  des  biens  qui  y  seront  affectés; 
et  si  ce  sont  des  biens  immeubles ,  lors  de  la  pas- 
sation de  l'acte  ,  toutes  les  formes  voulues  par  les 
lois  sur  les  hypothèques  seront  remplies. 

»  178.  La  grosse  du  titre  sera  remise  aux  ar- 
chives de  l'Université,  et  une  expédition  au  chef- 
lieu  de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  la- 
quelle sera  situé  le  lycée  ou  le  collège  auquel  la 
fondation  s'appliquera. 

ê  i~ç).  Si  le  fondateur  a  désigné  des  adminis- 
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tralcnrs  du  bien  affecté  à  la  fondation,  cette  ad- 
ministration aura  lieu  w  us  la  surveillance  du  rec- 
ti sur  de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  la- 
quelle l'objet  de  li  fondation  devra  Être  rempli . 
et  il  p 1.1  s'en  faire  rendre  compte  chaque  année. 

»  180.  Les  dispositions  des  art.  \~i,  17S  el 
17  '|  sont  applicables  aux  fondations  de  bourses  qui 
seraient  laites  ■>  l'ai  enir. 

>  181.   Les  noms  des  donateurs  et  des  fonda- 
teurs seront  inscrits  aux  archives  de  l'I  nivi 
sur  un  registre  a  ce  destiné;  ils  sjront  proclam  n 
à  la  distribution  générale  des  prix  du  lycée  ou  du 
collège  auquel  la  fondation  sera  appliquée,  et  â 

Paris  à   la   distribution    générale  rie.   prix   de   ton* 

les  lycées.  Ils  auront .  eux  et  après  eux  leur  héri- 
tier principal  ,  une  place  de  distinction  1  la  distri- 
bution de- prix,  aux  exercices  publics,  cl  aux  fêles 
et  cérémonies  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  lye,  I 
ou  le  collège  auquel  ils  auront  allée  té  la  fondation, 
et  à  Paris,  s'ils  y  résident,  tcn  s'y  faisant  recon- 
naître. 

»  182.  Les  communes,  autres  que  celles  com- 
prises dans  notre  décret  du  10  mai  1808  portant 
création  de  bourses  dans  les  lycées,  qui  voudront 
fonder  particulièrement  des  bourses  dan- le-  lycées 
pour  des  élèves  de  leur  collège  ,  ou  des  en  fans  ori- 
ginaires de  la  commune,  pourront  être  admises  à 
le  faire  ,  par  décret  rendu  en  conseil  d'état,  d'après 
une  délibération  du  corps  municipal,  approuvée 
par  le  préfet  du  département  et  communiquée  au 
grand-maître  de  l'Université,  qui  prendra  l'avis 
du  conseil  de  l'Université  et  le  transmettra  au  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  pour  nous  en  faire  un  rapport. 
»  i83.  La  délibération  du  corps  municipal  con- 
tiendra l'exposé  de  la  nature  de  la  fondation  pro- 
jetée, des  conditions  sous  lesquelles  on  proposera 
de  la  faire,  et  l'indication  précise  des  fonds  sur 
lesquels  on  l'asseoira. 

»  184.  L'acte  de  fondation  ne  sera  passé  qu'a- 
près que  la  délibération,  faite  et  approuvée  con- 
forme aux  articles  qui  précèdent ,  aura  été  revê- 
tue de  notre  autorisation  :  cet  acte  sera  fait  devant 
notaire,  et  signé  par  le  maire  de  la  commune  fon- 
datrice ;  on  y  annexera  expédition  de  la  délibéra- 
tion et  du  décret  d'autorisation. 

»  i85.  Les  communes  dont  il  s'agit,  pourront 
se  réserver  la  nomination  aux  bourses  par  elles 
fondées;  à  défaut,  la  nomination  sera  faite  confor- 
mément à  l'art.  5  de  notre  décret  du  2  mai  1811. 
»  18G.  Les  nominations  des  communes  seront 
faites  par  délibération  du  corps  municipal,  approu- 
vée par  le  préfet  du  déparlement». 

VIII.  Les  établissemens  d'instruction  publique 
BOnt-ils.  par  cela  seul  qu'ils  dépendent  de  l'Uni- 
versité ,  entièrement  affranchis  de  la  surveillance 
des  préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires  . 

Voici  ce  que  règle  là-dessus  le  décret  du  id  no- 
vembre 1811:  

■  Art.  53.  11  u\:st  point  déroge,  par  les  dispo- 
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silions  précédente?  ,  au  droit  qu'ont  no?  préfète, 
et  au  devoir  qui  leur  est  imposé,  de  surveiller  les 
êtablissemens  d'instruction  placés  dans  leurs  dé- 
partemens  respectifs. 

»  34.  Ils  s'attacheront  spécialement  a  examiner  si 
les  dispositions  de  nos  décrets  sur  le  régime  de  ces 
êtablissemens,  sont  exactement  observées;  si  les 
moeurs  et  la  santé  des  élèves  sont  convenablement 
soignées. 

»55.  Ils  visiteront  en  conséquence,  de  temps  à 
autre,  les  lycée*,  collèges,  institutions  et  pensions 
de  leurs  déparlemens. 

»  36.  Ils  pourront  déléguer  les  sous-préfets, 
pour  les  visites  des  lycées  ou  collèges  placés  hors 
du  chef-lieu. 

» oy.  Les  préfets  pourront  être  accompagnés  et 
assistés,  dans  leurs  visites,  du  maire  de  la  ville. 

«  38.  Les  proviseurs,  principaux  et  chefs  des  di- 
vers êtablissemens  leur  donneront  tous  les  docu- 
uiens  propres  à  les  éclairer  dans  leurs  recherches, 
conformément  aux  art.  3  et  3  cN-dessus. 

»  59.  I's  pourront  recevoir  ,  exiger  au  besoin  , 
les  renseignemens  des  professeurs,  maîtres,  em- 
ployés des  êtablissemens,  et  des  pères  de  famille. 

»  4o.  Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner, 
rien  changer  à  l'ordre  administratif  des  lycées  ou 
collèges,  ni  rien  prescrire  :  mais  ils  seront  tenus 
d'adresser  à  notre  ministre  de  l'intérieur  les  infor- 
mations qu'ils  auront  recueillies,  et  ils  les  accom- 
pagneront de  leurs  observations,  et  en  instruiront 
le  grand-mailre  » . 

IX.  L'Université  a  survécu  au  gouvernement 
qui  l'avait  créée;  mais  elle  a  éprouvé,  dans  son 
organisation,  dans  son  rétrime  et  dans  ses  attribu- 
lions,  des  changemens  que  je  crois  inutile  de  re- 
tracer ici,  parce  qu'ils  ont  trop  varié  pour  que  l'on 
puisse  en  considérer  aucun  comme  définitif]]. 

USAGE.  Ce  terme  a  ,  dans  la  jurisprudence, 
deux  acceptions  toutes  différentes  l'une  de  l'autre. 

Il  est  souvent  employé  pour  désigner  la  faculté 
de  se  servir  de  la  chose  d'autrui ,  soit  à  titre  de 
servitude  ,  soit  précairement.  V .  l'article  Usage 
(droit  a"  ). 

Nous  le  considérons  ici  comme  désignant  une 
manière  d'agir  qui  est  tournée  en  habitude. 

Pris  dans  ce  sens,  le  mot  Usage  a  une  significa- 
tion fort  étendue  :  «  Sous  ce  nom  (  dit  le  président 
«Bouhier,  sur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  chap. 
»  i3,  n°  54)  ,  nous  comprenons  tout  ce  qui  se  pra- 
tique d'ordinaire  dans  un  pays,  par  rapport  aux 
s  différentes  affaires  qui  se  traitent  parmi  les  hom- 
»mes  ». 

Pour  nous  former  une  idée  complète  de  l'Usage 
considéré  sous  ce  point  de  vue,  nous  chercherons 
d'abord  à  en  déterminer  le  caractère. 

>"ous  examinerons  ensuite  quelle  en  est  l'auto- 
rité, lorsqu'il  s'agit,  soit  de  suppléer  aux  lois,  soit 
de  les  abroger,  soit  de  les  interpréter. 
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[[Enfin,  nous  dirons  quel  a  été  l'effet  du  Code 
civil  sur  les  usages  locaux  qui  avaient  pour  objet 
des  matières  dont  s'occupe  ce  Code.  ]] 

§.  I.  Caractère  de  l'Usage. 

Trois  questions  se  présentent  ici  à  discuter; 
1°  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'Usage  et  la 
coutume  proprement  dite  ? 

2°  En  quoi  l'Usage  diffère-t-il  de  la  prescription? 
3°  Comment  se  forme  et  s'établit  l'Usage  ? 

I.  Les  Romains  distinguaient  le  droit  civil  en 
droit  écrit  et  es  droit  non  écrit. 

Ils  entendaient,  par  droit  écrit ,  l'assemblage  des 
constitutions  du  prince,  des  sénatus-consultes,  des 
plébiscites,  et  des  édits  du  préteur. 

Le  droit  non  écrit  était,  suivant  la  définition 
qu'ils  nous  en  ont  laissée  eux-mêmes  ,  le  résultat 
des  maximes  que  VU  sage  avait  introduites,  et  de  la 
rédaction  desquelles  l'autorité  publique  ne  s'était 
pas  encore  occupé.  Sine scriptojas  venit  qiiodVsvs 
approbavit  :  nam  diuturni  mores  consensu  utentium 
comprobati  legem  imitantur.  Ce  sont  les  termes  de 
Justinien  ,  dans  ses  lnstitutes,  liv.  1,  tit.  3,  §.  g. 

Ainsi,  chez  les  Romains,  Usageetcoutitme étaient 
synonymes.  Ces  deux  mots  désignaient  également 
un  droit  qui  n'était  pas  écrit;  et  c'est  pour  cela 
que,  dans  la  loi  2,  C. ,  liv.  8,  tit.  53,  on  les  trouve 
rapprochés  et  confondus  :  Consuetudinis  usûsque 
longœvi  non  vilis  auctoritas  est. 

En  France  ,  on  a  aussi  attaché,  pendant  long- 
temps ,  les  mêmes  idées  à  ces  mots.  Ce  que  nons 
appelons  aujourd'hui  coutume,  n'était  pas  plus  écrit 
que  chez  les  Romains  ;  et  ce  terme  était  toujours  , 
comme  celui  d'Usage  ,  en  opposition  avec  les  lois 
écrites. 

Peu  à  peu,  on  s'est  habitué  à  les  distinguer  :  on 
a  nommé  coutume  ,  ce  qu'on  regardait  comme  loi 
non  écrite  ;  et  Usage,  ce  qui  étant  de  pure  routiue, 
n'était  pas  toujours  véritablement  obligatoire.  C'est 
ce  que  nous  apprend  Beaumanoir,  dans  sa  coutume 
de  Beauvoisis,  chap.  24  :  La  différence,  dit-il  ,  qui 
est  entre  coutume  et  Usage,  si  est  que  toutes  coutu- 
mes s'y-  font  à  tenir.  Mais  il  y  a.  de  tex  Usages  , 
que  qui  voudrait  plai (lier  encontre  ,  et  mener  jus- 
ques  au  jugement,  l'Usage  si  serait  de  nulle  valeur. 

Aujourd'hui,  nous  appelons  coutumes  les  règles 
qui  se  sont  introduites  par  les  mœurs  des  peuple», 
et  que  l'autorité  législative  a  fait  rédiger  par  écrit; 
et  le  nom  d'Usages  est  resté  à  celles  dont  il  n'existe 
point  de  rédaction  ordonnée  ou  approuvée  par  le 
souverain. 

Nous  distinguons  donc  encore,  comme  le  fai- 
saient les  Romains,  le  droit  écrit  d'avec  le  droit 
non  écrit.  Mais,  à  proprement  parler,  on  ne  de- 
vrait rapporter  à  celui-ci  que  les  Usages  :  les  cou- 
tumes n'appartiennent  vraiment  qu'à  celui-là. 

II.  Le  président  Bouhier,  sur  la  coutume  de 
Bourgogne  ,  chap.  65,  n°.  29,  dit  qu'il  y  a  entre 
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l'Usage  et  la  prescription |  ta  minn  différence  qu» 
il 'Argentrie  met  entre  ce  qui  est  prescrit  et  ce  qui 
est  accoutumé 

Quelle  esl  d ■  cette  différence!1  C'est,  selon 

d'Argentrée ,  sur  l'art.  tyj  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne,  que  l'Usage  résulte  du  consentement 
tacite  de  loul  le  p<  uple  ;  au  lieu  que  la  prescrip- 
tion est  le  fruit  «l'une  possession  particulière  à 
charnu  .111  contre  chacun. 

Ponmaur,  dans  son  Traité  des  loih  et  ventes , 
n'  ia6  ci  128,  entre  dans  quelques  détails  sur 
celte  matiéi  a. 

Il  établit  d'abord  que,  relativement  aux  droits 
seigneuriaux  ,  l'Usage  n'a  rien  dé  commun  avec  la 
prt  scription. 

Plus  bas,  il  ajoute;  :  «  On  acquiert,  par  la  pres- 

•  crlption,  le  bien  d'autrui ;  au  lieu  que  l'Usage 
1  Fonde  le  droit  1  ommun  légitimement  établi  ». 

Il  faut,  ilil-il  encore  ,  d'après  Beuumanoir,  cliap. 
•i.\,  i|ue  l'Usage  soit  •  établi  par  des  actes  répétés; 

•  il.-  1.  in  m  qu'il  emporte  la  volonté  générale  de  s'y 

•  conformer,   non  comme  faisant  un  droit  acquis 

•  par  prescription,  mais  comme  faisant  la  preuve 
»  ilu  droit  établi  par  la  coutume  :  ou ,  comme  'lit  la 
>•  loi,  que!  interpretalionem  a  rlam  tetnper  habuerunt. 
«  (  lois  a3,  33  et  38.  I).  de  leglbm  )■  Nous  en  avons 
«un  exemple  dans  une  autre  loi  qui  supplée  la  sti- 

•  pulation  du  double,  omise  dans  la  vente  d'un  es- 

i.iw  malade,  vicieux  ou  fugitif,  parce  que  l'U- 
-sage  général  avait  établi  cette  peine  contre  le 
1  rondeur  en  pareil  cas.  Quia  assiduâ  est  dupla 
a  stipulât io, ideireb  placuit  eliam  exemplo  agi  passe, 
»  si  dupium  venditor  mancipii  non  caveat  ;  ea  enim 

•  i/mr  .siuii  morts  et  consuetudinîs ,  in  bontejidèiju- 
odiciis  debeni  venire.  (  Loi  3i,  5.20,  I).  de cedilitio 
»  edicto  )  » . 

Biais  personne  n'a  décrit  mieux  que  Dunod,  les 
1  arectères  distinctifs  rie  l'usage  et  de  la  prescrip- 
tion. Voici  comme  II  s'explique,  dans  son  Traita 
itt!  prescriptions ,  part.  |,chap.  i3  : 

«  La  prescription  diffère  de  la  coutume,  en  ce 
qu'elle  s'acquiert  par  le  l'ait  d'un  particulier,  et  ne 
sert  qu'à  lui,  qu'elle  ôte  le  domaine  à  l'un,  pour 
le  transférer  à  l'autre;  qu'elle  exige  le  titre  et  la 
bonne  foi,  la  science  ci  la  tolérance  dans  certain» 
cas;  en  un  mol ,  qu'elle  ne  donne  de  droit  qu'à 
ocux  qui  oui  prescrit. 

»  La  coutume  ,  au  contraire, ,  naît  des  actes  uni- 
formes de  plusieurs  particuliers,  et  sert  de  règle  à 
ceux  qui  n'y  ont  point  vu  de  part.  Elle  n'ôte  rien  à 
personne;  elle  n'exige,  ni  titre,  ni  preuve  de  bonne 
foi.  Elle  s'introduit  contre  la  loi.  Elle  lie  ceux 
infime  qui  ne  l'ont  point  connue  ,  et  forme  un  droit 
pour  tous  indifféremment.  D'Argentrée  la  com- 
pare élégamment  à  une  fontaine  publique,  à  la- 
quelle chacun  puise  de  l'eau,  sans  y  avoir  acquis 
un  droit  particulier;  et  la  prescription  à  une  fon- 
taine privée,  à  laquelle  aucun  n'a  droit,  s'il  ne  l'a 
Hcquis  par  une  longue  possession  ». 

[[  V.  le  réquisitoire  du  (i  mars  18 ij  ,  rapporté 
au  mot  Voisinage,  §.  !\,  n°  6. 


111.  Examinons  maintenant  de  quelle  manière 

se  li -  el  s'établit  l'I  sage. 

Comme  il  n'ost  fondé  que  sur  le  concours  de  la 
volonté  tacite  du  peuple  qui  l'obcrve,  avec  la  m- 
lonté  tacite  du  législateus  qui  le  laisse  obsen  et .  et 
que  ce  concours  de  volonté  ne  peut  s'annoncer 
cpie  pai  1I1-  faits,  M  est  sensible  que  ces  faits  ni 
P cuvent  former  uo  l  sage  ,  -'il-  ne  réunissent 
[[six]]  caractères  différent  :  i-'e-t-à- dire ,  s'ils 
ne  sont 

1»  l  nil'ormes , 

2°  Publics . 

5L  Multipliés, 

4"  Obsen  es  par  la  généralité  des  habitait! . 

5°  Réitérés  pcnilaul  un  long  espace  de  tcuip-  . 

[[  G"  Constamment  tolérés  par  le  législateur.  ] 

Reprenons  ces  [[six]]  points, 

i°Nous  disons  d'abord  que  l'uniformité  est  île 
l'essence  des  faits  qui  doivent  former  l'I  -âge.  Du- 
nod .  a  l'endroil  déjà  ■  ■  î r •'■ ,  en  donne  la  raison  : 
<•  Comme  il  faut  (dit-il)  que  ces  faits  soient  agréés 
»el  adoptés,  pour  ainsi  dire,  par  la  multitude,  qui 
«marque,  en  ne  les  contredisant  pa- el  ne  faisant 
»  rien  de  contraire,  qu'elle  en  userait  de  même  en 
«pareille  occasion,  ils  doivent  être  uniformes  ». 

2"  La  publicité  de-  faits  tient  à  la  nature  inclue 
de  l'Usage.  Comment  la  multitude  pourrait-elle 
donner  son  consentement  à  une  manière  d'agir 
qu'elle  ne  connaît  pas;  et  comment  pourrait-elle 
la  connaître,  si  chacun  agit  clandestinement  et  a 
l'in-u  de  son  voisin  ? 

Il  ne  faut  cependant  pas  inférer  de  là  que  di  - 
actes  extrajudiciaires  ne  puissent  jamais  former  un 
Usagfe.  Tout  ce  qui  se  l'ait  hors  jugement,  n'est 
point  pour  cela  clandestin.  Mais  la  publicité  n'en 
étant  pas  aussi  marquée,  il  esl  nécessaire  qu'ils 
soient  en  plus  grand  nombre  que  s'ils  étaient  ju- 
diciaires. C'est  l'observation  de  Dunod.  Des  actes, 
dit-il,  peuvent  former  un  Usage,  «  quand  même 
n  il*  n'auraient  pas  été  faits  en  justice,  poun  uqu  ils 
nsoieni  tels  qu'ils  aient  pu  parvenir  a  la  connais- 
»sance  du  public.   Il  est  difficile  de  trouver  celle 

•  qualité  dans  les  actes  extrajudiciels ,  qui  «Haut 

•  ordinairement  peu  connus,  et  dépendant  le  plus 
«souvent  des  pactes  et  djes  convenances  de  ceux 

•  qui  contractent,  ne  paraissent  guère  capables  de 
»  former  une  coutume  ,  s'ils  ne  sont  en  grand 
»  nombre  ». 

5°  La  multiplicité  des  actes  dont  l'Usage  doit 
être  le  résultat,  est  une  condition  prescrite  par  la 
loi  elle-même  :  pour  l'interprétation  d'un  contrai . 
dit-elle,  on  doit  s'en  rapporter  a  ce  qui  esl  fré- 
quemment pratiqué  dans  le  pays  OÙ  l'on  a  con- 
tracté :  Quori  in  regione  in  qu  1  actum  est,  frequen- 
tatur.  (  Loi  i!\,  D.  de  regulisjuris  ). 

4°  La  nécessité  du  concours  de  la  généralité  des 
habitanspour  établir  un  l  sage  dan-  une  province, 
OU  dans  un  canton  particulier,  i  -cul.  pour  ainsi 
dire  .  d'elle-même.  Le  fail  personnel  d'autrui  ne 
peut  pas  nuire  à  un  tiers  ;  le  fait  particulier  de 
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quelques-uns  ne  peut  pas  obliger  le  général.  C'est 
sur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  5  février  i56o  , 
rapporté  par  Chopin,  sur  la  coutume  d'Anjou, 
lir.  a  ,  titre  des  lods ,  n°  2,  et  par  Bouchel ,  Bi- 
bliothèque civile,  au  mot  Cens,  a  jugé  que  l'assujé- 
tissement  aux  lods  du  cher-denier  avait  bien  lieu 
pour  ceux  qui  étaient  accoutumés  à  le  payer,  mais 
non  pour  les  autres.  De  même  un  arrêt  du  20 
.■•vi  il  1602,  rapporté  par  Guyot,  traité  des  banali- 
tés, cltap.  4  >  sect.  1  .  n°'  39  et  40  >  a  déchargé  un 
habitant  de  la  banalité  du  pressoir,  nonobstant 
îles  reconnaissances,  des  sentences,  et  des  décla- 
rations d'amende,  sauf  les  droits  du  seigneur  con- 
tre les  habitans  condamnés,  ou  qui  avaient  recon- 
nu. C'est  encore  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  du  3  septembre  1^50,  rendu  en  très- 
grande  connaissance  de  cause,  a  débouté  le  duc 
Rohan-Chabot  de  la  demande  qu'il  avait  formée 
contre  le  sieur  Dauriac,  en  paiement  des  lods  de  la 
terre  de  Labartbe,  tenue  du  comté  d'Astarac,  quoi- 
que ce  comté  fût  sujet  à  ces  droits  envers  le  do- 
maine de  la  couronne  ,  et  qu'environ  un  tiers  des 
"vassaux  qui  en  relevaient,  et  même  le  sieur  Du- 
barri,  auteur  du  sieur  Dauriac  ,  les  eussent  payés 
au  duc  de  Rolian. 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  généralité 
de  l'Usage  soit  absolue  et  physique.  Une  généralité 
morale  suffit.  C'est  l'esprit  de  la  loi  déjà  citée  qui 
ilit  :  Quod  in  regione  frequentatur. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'Usage  du  grand 
nombre  avec  l'Usage  général.  Pour  fonder  un 
Usage  général,  la  seule  pluralité  ne  suffit  pas  ,  il 
faut  une  prépondérance  bien  décidée  sur  le  petit 
nombre  dont  l'isage  n'est  pas  connu.  Pourquoi 
cela?  Parce  que  l'Lsage  général  suppose  l'unani- 
mité morale  et  le  consentement  présumé  de  tous  : 
or,  ni  celte  uniformité  ni  ce  consentement  ne  sont 
renfermés  dans  le  simple  Usage  du  plus  grand 
nombre. 

Dans  la  pratique,  ce  caractère  est  difficile  à  fixer; 
c'est  le  cas  de  dire  avec  la  loi  32  ,  D.  de  usuris  : 
"  Les  questions  qui  sont  plus  de  fait  que  de  droit, 
»ne  peuvent  être  décidées  ni  parles  législateurs, 
»ni  par  les  jurisconsultes  ». 

5"  Il  en  est  de  même  par  rapport  au  temps  re- 
quis pour  établir  un  usage. 

La  plus  commune  opinion  n'exige  que  dix  ou 
vingt  ans,  quand  il  s'agit  d'un  Usage  supplétif  ou 
interprétatif  de  la  loi;  et  elle  en  exige  quarante, 
pour  abroger  un  droit  écrit,  par  un  Usage  con- 
traire. «  Mais  (  dit  DuiichI)  je  crois  mieux  fondé  le 
«sentiment  de  ceux  qui  laissent  a  l'arbitrage  du 
«■juge,  de  décider,  par  le  nombre  et  la  qualité  des 
»actes,  si  la  coutume  est  acquise,  si  ces  actes  sont 
«tels  et  s'il  s'est  écoulé  un  temps  assez  long  pour 
»  que  le  public  et  le  légistateur  en  aient  eu  connais- 
»sance,  parce  que  l'établissement  de  chaque  cou- 
tume dépendant  des  faits  et  des  circonstances,  il 
»  n'est  pas  possible  de  donner  sur  cela  une  règle 
»  certaine  et  invariable  ». 
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[[  6"  L'Usage  qui  réunit  les  cinq  caractères  dont 
il  vient  d'être  parlé,  n'est  encore  rien  s'il  n'a  été 
constamment  toléré  par  le  législateur,  ou  si,  de- 
puis que  le  législateur  l'a  condamné,  il  ne  s'est  pa» 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  faire  présumer,  de 
sa  part,  une  approbation  tacite.  V.  le  plaidoyer  du 
8  mars  1808,  rapporté  aux  mots  Substitution  fidéi- 
commissaire ,  sect.  7,  §.3,  art.  4>  n°3-l] 

g.  II.   Pouvoir  de  PU  sage. 

Interpréter  la  loi,  ajouter  à  ses  dispositions,  les 
corriger  ou  abolir,  voilà  les  trois  opérations  aux- 
quelles il  s'agit  de  savoir  si  l'Usage  peut  ou  ne  peut 
pas  avoir  part. 

I.  Sur  le  premier  point,  nulle  difficulté.  La  loi 
nous  dit  elle-même  qu'elle  n'a  point  de  meilleur 
interprète  que  l'Usage. 

■Sï  de  interprétations  legis  quœratur,  inprimiS  ins- 
piciendum  est  quo  jure  eivilas  relrb  in  ejusmodi  ca- 
sibus  usa  J'uisset  :  optima  enim  est  legum  interpres 
consuetudo . 

ISam  imperator  nosterSeverus  rescri]>sit  in  amhi- 
guitatibus  quœ  ex  legibus  profteiscuntur,  consuetu- 
dinem — ,  vint  legis  obtinere  debere. 

Ce  sont  les  termes  des  lois  5?  et  38,  D.  de 
legibus. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  doute» 
sur  le  sens  d'une  loi  ou  d'un  règlement,  l'Usage 
doit  être  consulté;  et  si  on  le  trouve  déterminé  en 
faveur  d'un  parti,  avec  tous  les  caractères  dont  il  a 
été  parlé  ci-dessus,  §.  1,  c'est  ce  parti  qui  doit 
l'emporter  sur  l'autre. 

II.  Lorsque  la  loi  est  muette,  c'est  encore  à  l'U- 
sage qu'il  faut  recourir,  pour  suppléer  à  sou  silence: 
De  quibus  causis  scriptis  legibus  non  utimur,  id  cus- 
todiri  oportet  quod  moribus  et  consueludine  indue- 
tum  esî.  (  Loi  32,  D.  de  legibus). 

Cette  règle  peut-elle  s'appliquer  à  nos  coutu- 
mes, depuis  que  ,  rédigées  par  écrit  et  munies  du 
sceau  de  l'autorité  législative,  elles  sont  devenues 
de  véritables  lois? 

Dans  la  thèse  générale,  l'affirmative  est  cer- 
taine. Mais  comme  l'Usage  d'un  pays  coutumierse 
trouve  souvent  en  opposition  avec  le  droit  com- 
mun, tantôt  on  voit  le  droit  commun  l'emporter 
sur  l'Usage,  et  tantôt  il  arrive  que  celui-ci  fait 
plier  celui-là. 

D'où  cela  vient-il  ?  On  ne  saurait  en  donner  une 
raison  satisfaisante.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est 
que  cette  bigarrure  se  rencontre  jusque  dans  le* 
coutumes  qui  sont  revêtues  de  lettres-patentes 
prohibitives  de  tous  les  Usages  qu'elles  ne  con- 
firment pas. 

Le  président  Bouhier.chap.  i3,  remarque  qu'une 
des  clauses  des  lettres-patentes  confirmatives  delà 
rédaction  de  la  coutume  de  Bourgogne,  est  qu'à 
l'avenir,  aucunes  parties  ne  seront  reçues  à  proposer 
aucunes  autres  coutumes,  soit  générales  ou  locales, 
ni  à  prouver  aucuns  faits  d'Usage,  pour  l'interprè- 
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tatinn  dr  ladite  coutume  ,  laquelle  sera  interprétée 
nar  le  droit  écrit  tt  non  autrement.  «  liais  (  ajoutc- 

»i-il  )  ,  quelque  précise  qi it  ectie  disposition, 

•elle  n'a  pas  empêché  qu'il  ne  se  soit  introduit, 
»cn  cette  proi  ince,  quelques  1  sages  nouveaux,  que 

•  le  parlement  a  autorisés,  et  qui  par  là  peuvent 

•  être  admis  au  rang  de  nos  coutumes —  Il  y  a 
■plus  :  nos  rois  ont  bien  voulu  quelquefois  ap- 
•prouverces  l  sages.  Nous  en  avons  un  exemple 

■  bien  remarquable  dans  la  déclaration  du    j  août 

■  i64a Il  y  a  encore  d'autres  exemples  de  ces 

»  dérogations  au  droit  romain  ,  que  l'Usage  a  ,  je 
»  ne  sait  comment)  introduites  parmi  nous  ». 

D'un  autre  côté,  il  y  a  bien  des  exemples  d'U- 
sages contraires  au  droit  commun,  qui  ont  été 
proscrits,  parce  que  ,  non-seulement  ils  n'étaient 
pas  autorisés  bar  les  coutumes  dans  l'étendue  des- 
quelles ils  s'étaient  établis  ,  niais  que  même  l'in- 
troduction en  avait  été  défendue  par  les  lettres- 
patentes  confirmatives  de  ces  coutumes. 

C'est  ce  qu'on  remarque  particulièrement  dans 
la  province  d'Artois.  Le  placard  de  Charles-Quint, 
du  3  mars  1 544  ?  portant  homologation  de  la  cou- 
tume de  celle  contrée,  défend  expressément  d'in- 
troduire, en  temps  advenir,  alléguer,  poser  ou  vé- 
rifier autres  coutumes  générales  d'icelui  pays; 
et,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Légitime ,  sect.  l, 
il"  4»  il  a  été  jugé,  par  plusieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris  ,  que  la  légitime  devait  être  reçue  en  Ar- 
tois, quoiqu'elle  n'y  eût  jamais  été  admise,  et  que 
la  jurisprudence  même  du  conseil  d'Artois  l'eût 
constamment  rejetée. 

11  en  a  été  jugé  de  même  dans  plusieurs  coutu- 
mes du  ressort  du  parlement  de  Flandre.  C'est  ce 
que  j'ai  établi,  en  1-H2,  dans  une  affaire  où  il  était 
question  de  savoir  si  la  licitaliun  avait  lieu  dans  la 
coutume  de  Lille. 

Les  frères  et  sœurs  Leblanc  soutenaient  la  néga- 
tive; ils  avaient,  en  leur  faveur,  un  Usage  de  plus 
de  deux  siècles,  prouvé  par  une  foule  de  sentences 
du  magistrat  et  de  la  gouvernance  de  Lille  ;  ils  y 
ajoutaient  le  témoignage  de  Paiou  et  Leeocq ,  au- 
teurs d'un  commentaire  sur  leur  coutume  ;  ils  in- 
voquaient encore  l'autorité  de  Dcghewiet,  dans  ses 
Institutions  au  droit  belgique;  et  sur  tout  cela  il 
était  intervenu  une  sentence  qui  leur  avait  donné 
gain  de  cause. 

Le  sieur  Le  Soing  et  son  épouse,  leurs  adver- 
saires, avaient  appelé  de  cette  sentence  au  parle- 
ment de  Flandre,  et  voici  ce  que  je  disais  pour  en 
établir  le  mal-jugé  : 

«  Si  l'Usage  est  un  oracle  respectable  sur  cer- 
tains points,  sa  voix  est  sans  autorité  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  suppléer  au  silence  d'une  coutume 
homologuée  par  le  législateur.  Pour  s'en  convain- 
cra, il  ne  faut  que  distinguer  deux  époques  dans  la 
formation  de  noire  droit  municipal. 

»On  sait  qu'au  premier  âge  de  nos  coutumes, 
leurs  dispositions  n'étaient  pas  rassemblées  dans  un 
corps  d'ouvrage;  en  quelque  sorte  dispersées,  er- 


rantes dans  chaque  province,  elles  gouvernaient  le 
peuple  d'une  manière  invisible  et  comme  par  des 
i<  -- "it*  secrets  qu'on  n'apercevait  (pie  dans  leurs 
effets  :  n'étaient,  si  Ion  ose  ainsi  parler,  des  lois 
sans  domicile  ;  et  pour  les  découvrir,  il  fallait  les 
aller  chercher  dans  la  mémoire  île-  anciens  avocats 
cl  des  vieux  praticiens,  où  il  semblait  qu'elles  fus- 
sent déposées. 

»  Alors,  sans  doute,  l'interprétation  dcsroutnmcs 
appartenait  tout  enln  ><  .,  |  I  <age  ;  c'était  de  lui 
qu'elles  tenaient  leur  autorité;  il  fallait  donc  bien 
«pie  leur  autorité  se  modifiât  à  sou  gré  :  Ejus  est 
interprttari  cujus  est  condere. 

d  Mais  depuis  qu'on  a  tiré  les  lois  coutumières  de 
cet  étal  de  confusion  et  d'incertitude;  depuis  que, 
rédigées  par  écrit  et  revêtues  du  sceau  de  l'auto- 
rité législative,  elles  sont  devenues  apparentes  et 
notoires  à  tous  les  citoyens  ;  Il  sage  qui  en  avait 
été  le  germe,  et,  pour  ainsi  dire,  le  créateur,  a 
perdu  tout  l'empire  qu'il  avait  eu  sur  elles;  elle» 
ont  été  considérées  comme  un  droit  écrit,  et  la  vo- 
lonté du  législateur  qui  les  a  confirmées,  les  a  pré- 
servées pour  l'avenir,  non-seulement  de  toute  al- 
tération ,  mais  encore  de  toute  extension  hors 
de  leurs  termes,  qui  pût  contrarier  le  droit  com- 
mun. 

»  C'est  ce  qu'on  remarque  surtout  dans  le  décret 
d'homologation  de  la  coutume  de  Lille  :  il  abolit 
toutes  autres  coutumes  et  Usages  ii-dessous  non 
spécifiés  ,  s  \vs  EN  POUVOIR  ALI  éCl  1  n  "I  PB  wiui  I  I: 
aCtkes;  et  il  délaisse  tous  cas  et  matières  non  eom- 
prinses  ou  qui  ne  peuvent  être  expressément  com- 
priuses  et  décidées  par  ladite  coutume,  a  la  dispo- 
sition du  droit  écrit. 

»  Peut-on  rien  concevoir  de  plus  formel  et  de 
plus  positif?  D'un  coté,  plus  d'Usage,  soit  a  allé- 
guer, soit  à  pratiquer  dans  la  ville  de  Lille,  s'il  n'est 
expressément  consacré  par  la  coutume.  De  l'autre, 
point  d'interprétation,  point  de  supplément  à  cher- 
cher, pour  la  coutume,  ailleurs  que  dans  le  droit 
commun. 

«  D'après  cela,  que  devient  l'Usage  dont  se  pré- 
valent ici  les  intimés?  Fst-il  écrit  dans  la  cou- 
tume? Non.  Lsl-il  au  moins  conforme  au  droit 
commun  ?  Non  encore.  11  ne  peut  donc  méri- 
ter aucune  considération  ,  et  il  faut  qu'il  soit 
proscrit. 

i>  Il  n'y  aurait,  pour  les  intimés,  qu'un  moyen 
d'échapper  à  cette  conséquence  :  ce  serait  de  sou- 
tenir que  l'Usage  même  a  surmonté  la  volonté  im- 
périeuse du  législateur,  consignée  dans  le  décret 
d'homologation  delà  coutume,  et  a  acquis,  par 
une  espèce  de  prescription  ,  le  droit  d'existei  mal- 
gré elle.  Mais  qui  oserait  avancer  un  pareil  para- 
doxe? 

»  Il  est  vrai,  dit  Dnnod  {Trait  det  prescrip- 
tions), part.  î,  chap.  i3,  «pic  II  -âge  peut  chan- 
ger la  loi  ;  mais  il  faut  obsereer  que,  si  la  lui  était 
prohibitive  de  tout  Usage  entrain-,  elle  t'empi do- 
rait de  rto'Vr.'  tt  de  le  (ormerj  et  celle  hypothèse 


204 


USAGE,  §.   H. 


est  bien  le  cas  précis  dans  lequel  nous  nous  trou- 


vons. 


■  Aussi  les  registres  de  la  cour  sont-ils  remplis 
d'arrêts  qui  ont  proscrit  différens  Usages  introduits 
contre  le  droit  commun  dans  les  coutumes  des  ville 
et  châlellenie  de  Lille,  sur  des  points  qu'elles  avaient 


«nis. 


«  Il  était  d'Usage,  dans  le  dernier  siècle ,  que 
l'adjudicataire  par  décret  retînt  les  plus  ancien- 
nes hypothèques,  acompte  du  prix  de  son  adju- 
dication. Un  arrêt  du  26  juin  1696  a  réformé  cet 
abus  (1). 

»I1  était  d'Usage  que  les  baux  a  ferme  excédent 
douze  ans,  passassent  pour  une  aliénation,  et  qu'ils 
donnassent  ouverture  aux  droits  de  lods  et  ventes. 
Mais,  dit  Pollet,  part.  2,  §.  12  ,  la  cour  ne  s'arrêta 
point  à  cet  Usage,  parce  que  ce  n'était  qu'une  exten- 
sion de  la  coutume,  hors  de  ses  dispositions;  et  par 
arrêt  du  20  mai  1702,  iuûrmatif  d'une  sentence  de 
la  gouvernance  de  Lille,  la  demoiselle  de  La  Ha- 
mayde,  qui  demandait  les  lods  et  Tentes  d'un  pa- 
reil bail,  fut  déboutée  avec  dépens. 

»  Il  était  d'Usage  que  le  censitaire  ne  pût,  eu 
offrant  de  payer  les  trois  dernières  années  du  cens, 
alléguer  la  prescription  cou  lumière  pour  les  an- 
nées précédente s,  avant  que  le  seigneur  eût  saisi 
les  fonds.  Un  arrêt  de  la  cour,  du  28  avril  1702, 
qui  est  très-connu,  a  encore  réprouvé  cet  Usage, 
comme  n'ayant  aucun  fondement  dans  la  cou- 
tume. 

»  Il  était  d'Usage  que  le  donataire  qui  était  pa- 
rent,  mais  pas  le  plus  habile  à  succéder,  appré- 
hendât le  bien  donné,  après  la  mort  du  donateur, 
en  vertu  de  la  loi  vis-à-vis  du  seigneur,  et  en  vertu 
de  la  donation  vis-à-vis  de  l'héritier  le  plus  pro- 
chain. Parla,  le  seigneur  était  privé  de  ses  droits 
de  imitation  à  titre  particulier.  Mais  un  an  et  rendu 
en  1745,  au  profit  du  seigneur  de  ïempleuve,  a 
proscrit,  comme  ridicule  et  dérisoire,  cette  appré- 
hension à  double  visage. 

»  Il  était  d'Usage  que  l'on  exigeât,  à  chaque  mu- 
tation des  arrentaires,  les  droits  seigneuriaux ,  non- 
seulement  sur  les  deniers  déboursés,  mais  encore 
sur  le  capital  du  canon  de  l'arrentement.  Cet  Usage 
était  prouvé  par  une  foule  de  titres  qui  remontaient 
à  plus  d'un  siècle  et  demi,  et  par  un  acte  de  no- 
toriété signé  de  ious  les  baillis  et  receveurs  de  la 
province.  Le  corps^de  la  noblesse  et  le  chapitre 
de  Saint-Pierre  de  Lille  étaient  même  interve- 
nus pour  le  soutenir  et  en  demander  l'exécution. 
Mais,  parce  qu'il  n'était  ni  autorisé  par  la  cou- 
tume, ni  d'accord  avec  le  droit  commun,  il  fut  ré- 
formé par  arrêt  du  5  juillet  l^Sg,  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  Poliuchove  ,  aujourd'hui  premier 
président. 

b  II  était  d'Usage  immémorial  que  les  demandes 
en  retrait  se  portassent  au  bailliage  de  la  Salle, 


(1)  Pullet,  part.  3,  §.  128. 


quoique  la  coutume  n'indique,  pour  en  connaî- 
tre ,  que  les  juges  qui  ont  donné  l' adhérilemcnt, 
ou  accordé  la  commission  de  mise  de  fait  à  l'ac- 
quéreur. Par  arrêt  du  11  janvier  1768  ,  au  rap- 
port de  M.  Malotau,  la  dame  de  Villeneuve,  pour 
avoir  pris  cette  voie  irrégulière  dans  le  retrait 
qu'elle  désirait  faire  d'un  bien  de  sa  ligne,  fut  dé- 
clarée déchue  de  ce  seul  chef. 

»I1  était  d'Usage  enfin  que  ,  dans  les  plaintes  à 
loi,  on  fit,  avant  le  déçrèlement ,  une  vente  pro- 
visoire des  meubles  et  effets.  On  alléguait  pour  cela 
le  silence  de  la  coutume,  et  des  raisons  d'incon- 
véniens,  spécieuses  à  la  vérité,  mais  incapables  de 
faire  plier  le  principe,  qu'on  ne  peut  pas  être  ex- 
proprié par  exécution,  tant  qu'on  n'est  pas  con- 
damné. Par  arrêt  du  8  mai  1 779,  rendu  au  rapport 
de  M.  de  la  Viefville,  en  faveur  de  la  veuve  Tho- 
rez,de  Pont-à-Yendin,  contre  le  nommé  Adrien 
Bachelet,  une  pareille  vente,  confirmée  d'abord  au 
bailliage  de  Lille,  fut  déclarée  nulle. 

1  La  même  question  se  représenta  peu  de  temps 
après,  entre  les  nommés  Souville  et  Lorfebvre, 
sur  l'appel  d'une  sentence  des  bailli  et  hommes  de 
fief  de  "Waterloo  ,  du  29  mai  ij:8o,  qui  ordonnait 
une  vente  semblable.  Les  procureurs  de  Lille,  très- 
attachés  à  leur  Usage,  sentirent  que  c'était  le  mo- 
ment de  réunir  tous  leurs  efforts  pour  le  faire  main- 
tenir :  ils  signèrent  tous,  le  16  du  même  mois,  un 
acte  de  notoriété  conforme  au  prononcé  de  la 
sentence.  Néanmoins,  par  arrêt  du  8  juin  de  la 
même  année,  au  rapport  de  M.  Remy  -  Desjar- 
dins, la  cour,  sans  s'arrêter  à  ladite  sentence,  et 
avant  défaire  droit  sur  la  demande  dudit  Souville, 
a  ordonné  aux  parties  d'entrer  en  compte  et  liqui- 
dation ,  etc. 

»  Voilà  donc  huit  arrêts  qui  réforment  des  Usages 
introduits  à  Lille,  les  uns  contre  la  saine  raison, 
les  autres  contre  la  pureté  des  principes,  tous  con- 
tre le  droit  commun,  et  tous  soutenus  par  la  cir- 
constance qu'ils  ne  faisaient  qu'étendre  la  cou- 
tume au-delà  de  ses  dispositions,  et  suppléer  à  son 
silence. 

»  La  cour  a  rendu  plusieurs  arrêts  semblables 
pour  la  coutume  de  Haioaut ,  qui  renferme,  comme 
celles  des  ville  et  châtellenie  de  Lille,  une  défense 
expresse  d'alléguer  à  l'avenir  d'autres  Usages  que 
ceux  dont  elle  contient  la  description. 

»  Il  s'était  introduit  à  Sommain,  une  pratique 
constante  et  immémoriale  de  laisser  au  survivant 
de  deux  époux  l'usufruit  des  propres  du  premier 
mourant,  sans  stipulation  ni  testament.  Elle  était 
abusive  sans  doute,  puisqu'elle  n'avait  pour  b.ise 
ni  les  dispositions  de  ta  coutume,  ni  les  principe» 
du  droit  commun.  Aussi  a-t-elle  été  réformée  par 
arrêt  du  i5  novembre  1755. 

»  On  avait  toujours  vu ,  à  Solesmes,  les  moisson- 
neurs, en  retournant  chez  eux  à  midi  et  le  soir, 
emporter,  du  consentement  de  leurs  maîtres,  cha- 
cun une  gerbe  pour  leur  salaire.  Les  décimateurs. 
qui  ne  s'en  étaient  jamais  plaints,  jugèrent  enfin  à 
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propos  de  réclamer;  et  par  an  et  «lu  27  juillet  1769, 
au  rapport  de  M.  tle  Fraoqaeville,  la  cour  a  fait 
défente*  à  tous  propriétaires,  occupeurs  et  ouvriers 
pour  la  moisson  i  Solesmes,  d  emporter  aucune 
gerbe  ou  moisson  des  champs  ,  avant  que  la  dtme 
n'ait  été  tournée  ou  téparée,  tous  l<s  peines  portées 
par  les  1  hartes  </<•  Humant ,  et  autres  plus  grandes , 
*  'il  y  échéait. 

•  La  coutume  il^  Valencîennes  contient  égale- 
ment mie  prohibition  d'alléguer  dorénavant  aucun 
Usage  non  comprit  dans  ses  dispositions;  et  trois 
arrêts  célèbres  ont  également  |ugé  qu'on  n'avait 
pu  pu,  depuis  son  homologation,  y  introduire  >l<--^ 
Usage?  cxleusils  de  ses  maximes  et  opposés  au  droit 

commun. 

■  Les  iltiix  premier-,  vendus  les  f)  août  i-'|Ç)  et 
ag  novembre  17J2  ,  au  rapport  de  MM.  Merlin 
d'Estreux  et  Le  Veillant  duThil,oot  réformé  l'U- 
ttge,  justifié  par  trois  enquêtes  par  turbes,  de  dé- 
férer le  droit  de  malneté  à  un  seul  enfant  du  pre- 
mier mariage,  tant  contre  les  enfans  de  son  l'rèrc- 
germain  prédécédé,  que  contre  ses  frères  et  sœurs 
d'un  second  mariage. 

•  Le  troisième  est  intervenu  lea.'i  novembre  177/1, 
«11  rapport  de  M.  Cordier  deCaudry.  Il  y  avait  plu- 
kïcin -^  siècles  que  le  retrait  lignager  des  mainfer- 
mes  était  admis  a  ilasuon  ,  et  qu'il  s'y  pratiquait 
sans  t'ombre  de  dilliculté.  Le  20  décembre  1772  , 
François-Laurent  Colau,  plein  de  confiance  dans 
cet  Usage,  fait  assigner  Jean -l'ierre  et  Jacques- 
Joseph  Loignon  ,  pour  se  voir  condamner  à  lui 
délaisser,  par  droit  de  lignage,  une  pièce  de  terre 
maintenue  qu'ils  venaient  d'acquérir.  Ceux-ci  op- 
posent le  silence  de  la  coutume  de  Valenciennes 
iur  le  retrait  lignager.  Le  retrayant  répond  qu'un 
Usage  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps, 
vaut  bien  une  disposition  coutumière,  et  offre  de 
prouver,  par  des  milliers  d'actes  tirés  du  greffe 
même  dllasnon  ,  que  le  retrait  lignager  s'y  pra- 
tique sans  contradiction  depuis  plusieurs  Merles. 
Là -dessus,  jugement  des  prévôt  et  échevins 
d'IIasnou,  du  18  novembre  1770,  qui  décharge 
les  acquéreurs  de  la  demande  en  reir.ut.  Appel, 
et  après  une  instruction  très-approfondie  ,  arrêt 
qui  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et 
dépens. 

•  Il  a  été  rendu  depuis  peu,  dans  la  coutume  de 
Cambrai,  deux  arrêts  qui  trouvent  encore  ici  une 
juste  application.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  défaut 
de  se  présenter  au  compte  <lc  distribution  (ou  de  pro- 
duire a  l'ordre),  emportait  déchéance  des  droits, 
mime  de  préférence,  qui  étaient  acquis  au  créancier. 
On  disait,  pour  l'affirmative  adoptée  par  la  sen- 
tence dont  était  appel ,  qu'on  l'avait  toujours  ainsi 
pratiqué  dans  toute  la  province  de  Cambrésis; 
que  cela  était  prouvé  par  un  acte  de  notoriété  si- 
gné de  tous  les  avocats  et  praticiens  de  Cambrai; 
que  d'ailleurs  cette  jurisprudence  était  conforme 
au  droit  commun  de  la  France.  Mais  ou  répondait 
que,  ni  le  droit  romain,  ni  la  coutume,  n'atta- 
chaient la  peine  de  déchéance  au  défaut  dont  il  s'a- 


gissait; que  les  ordonnances  rendues  pour  l'inté- 
rieur du  royaume,  étaient  sans  force  clans  le  res- 
sort de-  la  cour  ;  et  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
faire  triompher  la  raison  du  préjugé  :  par  ai  rôt  do 
ao  février  1779,  la  sentence  de  Cambrai  fui  infir- 
mée, et  le  sieur  Colau,  qui  en  soutenait  le  bien 
jugé,  condamné  aux  dépens.  Le  >icur  Colau  se 
pourvut  en  révision,  et  publia  un  mémoire  dans 

lequel  il  n'omit   rien  \ ■  faire  revivre-    l'i  sage 

dont  sa  cause  dépendait.  Hais  par  arrêt  du  3o  no- 
vembre  1781,  au  rapport  de  H.  de  Francqueville 
de  Bourlon,  la  cour  déclara  qu'erreur  n'était  in- 
tervenue. 

•  Voilà  de9  preuves,  et  des  preuve  bien  claires, 
que  la  cour  n'est  pas  dans  l'Habitude  d'écouter  la 
voix  de  l'Usage  lorsqu'il  est  opposé  aux  principes, 
et  qu'il  est  question  de  suppléer  au  silence  d'une 
coutume  qui  rem  oie  au  droit  écrit  la  décision  des 
cas  échappés  à  sa  prévoyance. 

»  Qu'importe,  après  cela,  que  l'Usage  de  Lille 
soit  contraire  A  la  licitation  des  Mens  impayables  ? 
Usage  ou  non  Usage  est.  i  cet  égard,  chose  tort 
indifférente.  La  licitation  est  admise  par  le  droit 
commun,  elle  n'est  pas  rejetée  par  les  coutumes 
des  ville  et  châtcllcuie  de  Lille:  c'en  est  BSSeS,  il 
faut  que  l'Usage  se  taise,  il  faut  que  la  licitation 
ait  lieu  à  Lille  comme  ailleurs  »  . 

Sur  ces  raisons,  et  sur  celles  qui  sont  rappelée» 
sous  le  mot  Licitation,  g.  i,  n°  3,  arrêt  du  y  dé- 
cembre 1782,  au  rapport  de  Wacrenier,  à  la  pre- 
mière chambre,  qui  infirme  la  sentence  des  éche- 
vins de  Lille,  ordonne  la  licitation  des  biens  dont 
il  s'agit,  et  condamne  les  frère  et  sœurs  Leblanc 
aux  dépens  tant  de  la  cause  principale  que  de  celle 
d'appel. 

On  voit  que,  dans  cette  espèce,  l'Usage  qu'un 
cherchait  à  ériger  en  loi  n'était  pas  seulement  op- 
posé au  droit  commun,  mais  qu'il  blessait  encore 
la  saine  raison.  Cette  circonstance  esta  remarquer: 
cependant  elle  ne  se  rencontre  pas  dans  tous  les 
autres  arrêts  sur  lesquels  j'établissais  la  défense 
des  sieur  et  dame  Le  Soing;  et  il  en  est  plusieurs 
qui  ont  jugé  de  même,  sur  le  seul  fondement  que 
les  coutumes  dans  lesquelles  ils  ont  été  rendus,  dé- 
fendent toute  introduction  d'Usage  dont  elles  ne 
contiennent  pas  la  description. 

Mais  celte  défense  elle-même  ne  peut-elle  pas 
être  abolie  par  les  Usages  au-devant  desquels  elle 
semble-  aller  pour  les  empêcher  de  se  former  et  de 
naître  ? 

Celte  question  dépend  de  celle  de  savoir  si  l'U- 
sage peut  abroger  la  loi;  et  c'est  précisément  ce 
qui  nous  reste  a  examiner. 

III.  Sur  ce  point ,  nous  trouvons,  dans  le  droit 
romain  ,  deux  lestes  qui  semblent  se  contredire. 

La  loi  32, 1).  de  tegibus,  décide  que  l'Usage  peut 
l'emporter  sur  les  actes  de  l'autorité  législative  : 
inpeterata  consueludo  pro  lege  non  immérité  cus- 
toditur;  et  hoc  est  jus  quod  dicitur  moribus  contli- 
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iufum.  Kam  citm  ipsœ  leges  nulld  alid  ex  causa  nos 
teneant ,  quam  qubd  judicio  populi  receptœ  sunt , 
meritô  et  ea  quœ  sine  ullo  scripto  populus  probavit 
tenebunt  omnes  :  tiam  quid  inlerest  suffragio  po- 
pulus voluntatem  suam  declaret ,  an  relus  ipsis  et 
factis?Quare  rectissimè  etiam  illud  receptum  est,  ut 
legesnonsolùm  suffragio  legislaloris ,sed etiam  taci- 
to  consensu  omnium  per  desuetudinem  abrogentur. 
Et  la  loi  2,  C.  quœ  sit  longa  consuetudo,  déclare 
que  l'Usage,  quelque  respectable  qu'il  soit,  ne  peut 
jamais  prescrire  contre  la  raison  ni  contre  la  loi  : 
consuetitdinis  usùsque  longœvi  non  vi/is  auctoritas 
est;  verùm  non  usquè  adeo  sui  valitura  momento 
ut  aut  rationem  vincat  aut  legem . 

Voët,  sur  le  Digeste,  titre  de  Icgibus,  n'  3-,  a 
cru  concilier  ces  deux  textes,  en  disant  que  le  pre- 
mier se  rapporte  aux  Etats,  sinon  purement  démo- 
cratiques, du  moins  dans  lesquels  le  peuple  s'est 
réservé  à  lui-même,  et  exerce  par  soi  le  pouvoir 
législatif;  et  le  second  aux  États  dans  lesquels  le 
peuple  a  délégué  ce  pouvoir  à  un  monarque  :  Cœ- 
teriim  quœ  de  consuetudine  ,  legem  prio rem  abro- 
gante,  dicta  sunt,  de  ed  quidem  quœ  rationabilis  est 
et  in  statu  democratico  (in  quo  pênes  populum  con- 
dendœ  legis  potestas  est),  introducitur,  expedita 
satis.  Verùm  si  non  ratione,  sed  errore  eam  obten- 
iam  esse  appareat ,  uli  legis  vigore  destituta  est ,  et 
aliis  similibus  in  casibus  deincep*  haud  ob  servanda 
1.  5f),  D.  h.  t;  ilà  nec  legem  ratione  justd  et  œqui- 
tatœ  suffultam  vincet ,  I.  2,  C.  quae  sit  longa  consue- 
tudo. Non  magis  sanè  quàm  in  monarcnico  regi- 
mine  sancitas  à  principe  constilutiones  usu  contra- 
rio, ulcunque  inveterato,  populus  sustulerit;  nisi  de 
tacito  principis  consensu  ac  conniventid  constet. 
JVam  cùmomnem  legis  condendœ  potestatem  popu- 
lus in  principem  transtulerit,et  naturali  ratione  ejus 
sit  solvere  qui  potest  ligare,  ac  ejus  sit  nol/e  qui  po- 
test  velle ,  1.  i,  T).  de  regulis  juri.  Qui,  quœso,  pos- 
set  invito  législature  abrumpere  legum  frœna ,  ipse 
legis  ferendœ  exutus  potestate  ?  Arg.  3,  §•  5,  D.  de 
sepulcro  violato. 

Mais  Voët  n'a  pas  fait  attention  que  la  première 
<îe  ces  lois  avait,  comme  la  seconde,  été  faite  pour 
l'empire  romain ,  et  à  une  époque  où,  depuis  très- 
long-temps,  le  peuple  ne  prenait  aucune  partactive 
à  la  législation. 

D'ailleurs  la  raison  sur  laquelle  s'appuie  cette 
première  loi ,  n'est  pas  moins  applicable  aux  gou- 
vernemens  représentatifs,  et  même  purement  mo- 
narchiques ,  qu'aux  gouvernemens  dans  lesquels 
le  pouvoir  législatif  est  exercé  immédiatement  par 
le  peuple;  car,  dans  les  uns  comme  dans  les  au- 
tres, la  loi  est  toujours  l'expression  formelle  ou 
présumée  de  la  volonté  générale  :  elle  en  est  l'ex- 
pression formelle,  dans  les  Etats  où  le  peuple  la 
vote  lui-même  directement:  elle  en  est  l'expres- 
sion présumée  dans  les  Etats  où  elle  est  votée  par 
les  délégués  électifs  ou  héréditaires  du  peuple. 
Ainsi,  dans  les  uns  comme  dans  les  autres,  c'est, 
à  proprement  parler,  le  peuple  qui  fait  les  lois;  il 
peut  donc  les  abroger,  dans  les  unes  comme  dans 
les  autres.  Or,  que  ce  soit  par  des  paroles  ou  par 
une  longue  série  de  faits  qu'il  manifeste  sa  volonté, 
il  importe  peu  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  use  du 


plus  incontestable  de  tous  se?  droits,  et  sa  volonté 
souveraine  doit  être  respectée. 

Voilà  ce  qu'est  censé  dire  ,  ou  plutôt  voilà  ce 
que  dit  réellement  le  §.  G  de  la  loi  3a,  D.  de  Icgi- 
bus; et  sa  décision,  pour  être  contraire  à  celle 
du  resent  qui  forme  la  loi  2,  C.  quœ  sit  longa  con- 
suetudo, n'en  est  pas  moins  raisonuée  de  manière 
à  l'emporter  dans  l'esprit  de  tous  les  hommes  ha- 
bitues à  ne  se  diriger  que  d'après  les  vrais  prin- 
cipes. 

Aussi  voyez  comment  s'exprime  M.  le  chance- 
lier d'Aguesseau,  dans  sa  lettre  du  26  octobre  1  ;-36, 
au  premier  président  du  parlement  de  Toulouse  : 
«Toutes  les  lois  sont  sujettes  à  tomber  en  désué- 
tude; et  il  est  bien  certain  que,  quand  cela  est 
«arrivé,  on  ne  peut  plus  tirer  un  moyen  de  cassa- 
«  lion  d'une  loi  qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un 
«Usage  contraire  ». 

Il  faut  cependant  convenir  que,  lorsqu'on  rap- 
proche cette  théorie  de  la  pratique,  on  voit  les  faits, 
les  arrêts  même  s'entre-choquer,  et,  en  quelque 
sorte,  s'cntre-délruire. 

D'une  part,  combien  de  lois ,  on  ne  dit  pas  des 
Romains  (parce  qu'elles  n'ont  de  force  parmi 
nous  qu'autant  que  le  consentement  des  peuples 
leur  en  a  donné),  mais  de  nos  législateurs  mê- 
me, qui  n'ont  jamais  été  exécutées,  ou  qui  ont 
été  abolies  par  des  Usages  contraires  à  leurs  dispo- 
sitions. 

L'ordonnance  de  iGj3  exige  que  les  livres  des 
marchands  soient  cotés  et  paraphés  par  les  juges. 
Cependant  tous  les  jours  on  ajoute  foi,  dans  les 
tribunaux,  à  des  registres  qui  ne  sont  pas  revê- 
tus de  cette  formalité.  (  V.  l'article  Livre  de  com- 
merce') . 

La  même  ordonnance  veut,  à  peine  de  nullité  , 
que  les  actes  de  société  soient  enregistrés  dans  les 
tribunaux  de  commerce;  et  néanmoins  il  est  d'une 
jurisprudence  constante  que  ces  actes  doivent  avoir 
tout  leur  effet,  nonobstant  le  défaut  d'enregistre- 
ment (/-'.  l'article  Société). 

Il  en  est  de  même  d'une  infinité  de  dispositions 
de  nos  coutumes. 

Par  exemple,  l'art.  634  de  la  coutume  de  Breta- 
gne porte  que  les  faux  monnayeurs  seront  bouillis, 
puis  pendus;  et  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  dans 
une  lettre  du  2  septembre  1742?  demande  si  quel- 
qu'un oserait  prononcer  une  pareille  condamna- 
tion contre  un  faux  monnayeur. 

L'art.  34  de  la  même  coutume  rend  le  seigneur 
responsable  des  dommages-intérêts  auxquels  son 
procureur  d'office  peut  être  condamné  sur  un  ap- 
pel relevé  par  le  procureur  général;  et  cette  dit- 
position  a  été  si  bien  abrogée  par  l'Usage  et  la  ju- 
risprudence, qu'un  arrêt  du  parlement  de  Rennes, 
du  20  juillet  1784,  a  confirmé  une  sentence  de  la 
juridiction  de  Saint-Malo,  du  i5  juillet  1783,  par 
laquelle  un  particulier  avait  été  débouté  de  la  de- 
mande qu'il  avait  formée  contre  Pévêque  de  la 
même  ville,  en  répétition  des  frais  payés  sur  les 
poursuites  du  procureur  fiscal,  et  dout  l'avait  du- 


chargé  nu  arrêt  rendu  eonlradictoiremenl  arec  le 
minutera  public. 

Kh  !  B*avoo*-nous  pas  tu  dcsarrêls de  règlement 
,|r,,  ..m  t  supéi  ieures  éprouver  le  môme  sort?  I 
ift  du  parlement  de  Paris  qui  proscrit  l'émétique 
subsiste  encore  :  relui  qui  i  ondamna  Boiscot,  mé- 
decin du  seizième  siècle,  pour  avoir  écrit  qu'il  fal- 
I  ut  -  ligner  !•■  malade  du  côté  où  il  souffrait  le  plus, 

n'a  jamais  été  n  raqué  :  mais  il-  li I  l'un  et 

l'autre  par  l'I  sage  al  par  la  raison. 

D'un  autri  eôlé»  eombien  d'I  -agesn'a-t-on  pas 

>u  proscrire  malgré  leur  ani  ie t>  .  parce  qu'ils 

étaient  contraires,  ou  au  texte,  ou  A  l'esprit,  soil 
des  ordonnances  du  législateur,  -nii  des  cou- 
tuipes  qu'ils  avaient  munies  de  la  sanction  de  son 
autorité  ? 

H  était  d'I  sage,  en  Artois,  de  n'accorder  aux 
seigneurs  le  tiers  des  biens  communaux  proi  enant 
de  leur  concession,  que  lorsqu'ils  contenaient  au 
moins  laoarpens.  Cet  Usage  était  attesté  par  des 
sentences  en  for d'actes  de  notoriété,  du  con- 
seil d'Artois  lui-même,  des  ao  juillet  ij33,  ia  juil- 
let  i  —  | .S  et  a  i  juillet   i-âi;  mai-  il  était  contraire 

..  l'esprit  de  l'ord lancedescauxcl  forêts  de  : 

qui,  faisant  dépendre,  de»  besoins,  et  par  co 
quenl  du  uombre  des  habitans,  l'exercice  du  droit 
Je  triage,  suppose  nécessairement  que  ce  droil  ne 
peut  itic  refusé  en  aucun  lieu,  sous  prétexte  que 
les  biens  sur  lesquels  il  doit  B'exercer  n'ont  pas 
telle  ou  telle  étendue  .  ci  que  partout  il  faut  com- 
parer la  contenance  (ie  ces  biens  avec,  les  besoins 
auxquels  ils  sont  destinés,  iussi  celle  jurispru- 
dence a-t-elle  été  proscrite  par  un  arrêt  (lu  parle- 
ment de  Paris,  du  -  août   '"!).  rendu  a  la  grand'- 

ohîmbre, sur  l|g conclusions  de  M.  l'avocal-géné- 
ial  cTAgucssenu,  entre  les  habitdns  de  Lambres- 

lez-Dou.ii  et    le  -icur  \  andel  inaer.  leur   Seigneur, 

appelant  d'une  sentence  du  conseil  d'Artois, du  3 
août  i  :;">. 

Le  recueil  de  Pollet  ,  part.  3,  §.  ir>8,  nous 
offre  un  arrêt  du  parlement  de  Douai,  du  ji 
novembre  iG8(i  ,  qui  a  rejeté  un  l  sage  local, 
parce  qu'il  était  contraire  aux  dispositions  de  la 
coutume  de  la  cliâtellcuie  de  Lille,  dans  le  teçri- 
loire  de  laquelle  était  placé  le  lieu  où  il  s'était 
établi. 

On  voit  .  dans  les  Commentaires  sur  la  coutume 
dsjfrefflg ne,  publiés  parPoullain-du-Parcq,  lomeô, 
page  845,  que  telle  est  également  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Reunes,  relativement  aux  I  sages 
locaux  qui,  dans  celle  province,  contrarient  la  cou- 
tume générale. 

Que  conclure  de  tout  cela?  Faut-il  soustraire 
aux  arrêts  qui  soumettent  la  loi  à  l'empire  del'lJ- 
kag«',<>u  s'attacher  rigoureusement  à  ceux  qui  l'ont 
toujours  fléchir  l'I  sage  devant  la  loi?  Ni  l'un  ni 
l'autre  :  il  y  a  ,  ce  me  semble  ,  un  milieu  entre  ces 
deux  extrêmes. 

D'abord,  il  est  universellement  reconnu  qu'un 
Usage  abusif,  c'est-à-dire ,  qui  blcs:-c  les  mœurs, 
la  décence,  la  liberté  publique,  qui  préjudieic,  de 
5'    TCfME  XVIII. 
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quelque  manière  que  1  a  soit .  A  la  ich  iété,  ou  qui  . 


-an-  être  nuisible,  est  simplement  déraisonnable 
et  absurde,  ne  peut  jamais  l'emporter  sur  la  loi-, 
(  t  que,  dans  tous  les  temps,  on  peut  en  secouer  le 
joug. 

Chaque  si<  de,  chaque,  peuple  a  ses  erreurs, qui 

sont  co I  1  pidémie  de  l'esprit  humain.  <>u  ne 

ferait  jamais  un  pas  n  ers  la  1  érité,  si  l'on  ne  - 

M'  llail  jamais  I  l    âge  A  l'cxi n. 

Parla  raison  contraire',  une  loi  qui  renferme 
quelqu'un  de  ces  in  onvéniens,  tombe  aisément 

eu  désuétude.  Delà  vient,  1 ne  l'observe  H.  le 

chancelier  cTAguesscau,  'I  ins  sa  lettre  citée  du  3 
septembre  17  j:'.  ■■  qu'il  v  a  bien  des  choses  qu'on 
p a  conservées  dan-  la  rédai  lion  ou  dans  la  réfor- 

»  mal  ion  des  chu  tu  me.-,  par  1  e-|iec  I  OU  par  prév  en- 

•iiiun  pour  d'anciennes  traditions  qui  ne  doivent 
»  plus  tirer  1)  1  onséquem  e  depuis  que  la  législation 
«  s'esl  perfeclionnj  e,  el  qui  -ont  censées  suflUain- 
l'ineu;  abrogées  pnrJ'ë»pril  général  des  lois.,  pa: 
»rUsage*commun  de  toute  la  IV. un  e,  qui  en  est  le 
«plus  sûr  interprète  ». 

Dans  les  choses  indifférentes  à  l'ordre  publie . 
et  sur  lesquelles  la  raison  ne  réclame  pas  forte- 
ment pour  un  parti  plutôt  que  pour  l'autre,  il  y 
a,  sur  le  pouvoir  de  l'I  sage  ,  une  distinction  j 
faire. 

Ou  l'Usage  qui  se  trouve  en  opposition  aret 
une  loi  est  concentré  dans  une  partie  du  territoire 
de  celle  loi,  où  i-1  est  commun  à  tout  ce  terri- 
toire. 

Au  premier  cas.  l'Usage  doit  céder  a  la  loi  .pan  r 
que , .n'ayant  pas  pour  lui  la  volonté  générale,  il 
ne  peut  pas  remporter  sur  un  acte  législatif  qi  1 
n'est  que  l'expression  de  cette  volonté  elle-même. 
C'est  ce  qui  explique  l'arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  7  aoty  1779.  l'arrêt  du  parlement  <l<= 
Douai,  du  ai  novembre  1686, et  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Rennes  dont  non-  parlions  lout- 
à-l'hcuic.  C'est .  d'ailleurs,  à  cette  espèce  que  pa- 
rait devoir  se  rapporter  la  loi  a,  C.  t/uw  sit  longa 
consuetudo. 

Dans  le  second  cas.  la  disposition  écrite  du  le  - 
gislateur  doit  au  contraire  céder  i  l'I  -âge.  Ain-i  le 
décide  expressément  la  loi  3s,  §.  ),  D.  de  Ugibm: 
car  ce  n'est  pas  a  de-  l  sages  loi  aux  que  ce  texte 
attribue  le  pouvoir  de  l'aire  tomber  b  -  lois  gêné- 
raies  en   désuétude   :   il    l'attribue    -euleuient  aux 

Usages  qui  sont  l'expression  (peitedu  consentement 

unanime  du  peuple  :  Tacite  consentit  omnium  p 
desuetudinem  abrogantur;  el  la  raison   qu'elle  en 

donne  est,  comme,  on  l'a  mi  plus  haut  .aussi  tran- 
chante que  décisive. 

[[Celle  distinction  est  consacrée  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation)  qu'on 
trouvera  ira  mot  Appel,  §.  5  ;  et  dans  mou  1U 
cueil   de   Questions   de  droit  .   aux   mots    Opposi- 
tion aux  jugemetu  par  défaut,  $■  7,  et  Société, 

S-  «■ 

IV.  En  matière  d'impôts  indirects,  des  facilite^ 
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que  l'administration  accorde  aux  redevables  dont 
elle  connaît  la  bonne  loi .  ne  peuvent  jamais  for- 
mer, ni  pour  eux ,  ni  pour  d'autres,  un  l  sage  ca- 
pable de  les  dispenser  de  la  rigueur  des  formalités 
que  la  loi  prescrit  pour  obvier  à  la  fraude. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  i(J  octobre  1 8 1 2,  dont  le  Bulletin  criminel 
de  cette  cour  nous  retrace  ainsi  l'espèce  et  le  dis- 
positif: 

«Deux  employés  des  droits  réunis  étant  en  exer- 
cice, le  5o  décembre  1811,  dans  la  cave  du  sieur 
Jean -François  Marchand,  distillateur- débitant 
d'eau-de-vie  à  Bruxelles,  dans  laquelle  ils  avaient 
en  charge  trois  tonneaux  de  genièvre  à  19  degrés, 
l'un  de  la  contenance  de  2  hectolitres  20  litres,  un 
autre  de  55o  litres,  et  le  troisième  aussi  de  55o  li- 
tres, y  ont  reconnu,  en  présence  dudit  sieur  Mar- 
chand, trois  vaisseaux  également  remplis  de  ge- 
nièvre, le  premier  renfermant  220  litres  de  geniè- 
vre infusé  avec  des  herbes .  pesant  16  degrés;  le 
deuxième  contenant  55o  litres  de  genièvre  aussi 
infusé  avec  des  herbes,  pesant  1-  degrés;  et  le 
troisième  rempli  d'une  égale  quantité  de  55o  li- 
tres de  genièvre  à  17  degrés  et  demi;  ce  qui 
donnait  un  total  de  10  hectolitres  20  litres  de 
genièvre  inférieur  aux  19  degrés  de  la  prise  eu 
charge. 

»  Les  employés  lui  ayant  demandé  d'où  prove- 
naient ces  1020  litres  de  genièvre,  et  s'il  avait  des 
congés  à  leur  représenter,  le  sieur  Marchand  leur 
répondit  qu'il  n'avait  pas  de  congés,  parce  que  ce 
genièvre  provenait  de  sa  fabrication  ;  mais  en  ajou- 
tant que  la  liqueur  des  premières  pièces  en  infusion 
avait  perdu  de  sa  force. 

»  Alors,  ils  lui  demandèrent  s'il  avait  dénaturé 
ce»  boissons  sans  en  avoir  lait  sa  déclaration  au  bu- 
reau de  la  régie;  à  quoi  il  répondit  qu'il  ignorait 
celte  formalité. 

»  Mais  après  lui  avoir  répliqué  qu'il  ne  devait 
pas  l'ignorer,  parce  que  de  tout  temps  les  debitaus 
de  boissons  n'avaieut  pu  faire  un  remplissage  ni 
amalgame  sans  y  appeler  les  commis  ;  et  après  lui 
avoir  déclaré  qu'il  était  en  contravention  aux  art.  1- 
ét  2O  du  règlement  du  5  mai  1806,  et  que,  par 
suite,  il  avait  encouru  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 7>-  de  la  loi  du  24  avril  précédent,  les  employés 
lui  ont  déclaré  procès-verbal  et  saisie'  des  trois 
pièces  contenant  les  1020  litres  de  genièvre,  et 
cependant  les  ont  laissées  à  sa  charge  et  garde, 
sur  évaluation,  de  gré  a  gré,  à  la  somme  de 
1020  francs. 

»De  tout  quoi  ils  ont  rédigé  leur  procès-verbal 
qui,  régulier  en  la  forme,  n'a  pas  été  inscrit  de 
faux:  et  en  conséquence,  la  régie  a  traduit  le  sieur 
Marchand  au  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Bruxelles,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer,  par 
forme  de  confiscation,  les  1J20  francs  représentant 
la  valeur  du  genièvre  saisi,  à  l'amende  de  100  fr. 
et  aux  dépens. 

»  Pour  défense,  le  sieur  Marchand,  après  avoir 


répété  que  le  genièvre  provenait  de  sa  fabrication. 
et  avoir  nié  d'avoir  fait  aucun  remplissage;  après 
avoir  dit  aussi  qu'il  n'avait  pas  été  trouvé  chez  lui 
plus  de  genièvre  qu'il  n'en  avait  déclaré,  encore 
qu'il  fût  a  17  degrés  seulement  au  lieu  des  19  an- 
noncés dans  sa  déclaration,  parce  que  sa  distilla- 
tion ne  l'avait  fourni  qu'à  17,  a  soutenu  n'avoir 
point  désobéi  à  la  loi  prohibitive  des  remplissages; 
ajoutant  que,  pour  être  fondés  à  l'accuser  de  rem- 
plissage ,  les  employés  auraient  dû  peser  son  ge- 
nièvre après  la  distillation  ;  ce  qui  n'avait  pas  été 
fait. 

»I1  a  été  conclu  que  la  demande  de  la  régie  n'é- 
tait ni  recevable  ni  fondée;  et  au  surplus  a  posé  en 
fait,  avec  offre  de  prouver  «  qu'il  était  d'Usage  , 
»et  constamment  pratiqué  de  la  part  de  la  régie  , 
»que,  quand  on  trouvait  chez  un  distillateur,  que 
»le  genièvre  était  inférieur  en  degré  aux  degrés 
»  portés  en  sa  déclaration,  il  se  faisait,  à  raison  de 
»la  différence  ,  une  supputation  ,  qui  ordinaire- 
»  nient  allait  à  seize  pour,  cent,  que  le  distillateur 
»  payait  » . 

»  L'avocat  de  la  régie  a  repoussé  cette  défense, 
en  insistant  sur  ce  qu'il  était  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal, sans  que  cela  eût  été  alors  contredit  par 
le  sieur  Marchand,  que  sa  distillation  avait" pro- 
duit le  genièvre  à  dix-neuf  degrés;  et  surce  qu'ayant 
été  vérifié,  lors  de  là  saisie,  qu'il  n'était  plus  qu'à 
seize,  dix-sept,  dix-sept  et  demi,  il  fallait  bien 
que,  dans  l'intervalle,  il  y  eût  eu  remplissage  ;  ce 
qui  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  contra- 
vention, dont  la  répression  était  l'objet  de  la  de- 
mande. 

«Mais  le  tribunal  correctionnel  n'enapasmoins 
prononcé  l'acquittement  du  prévenu,  par  sentence 
du  24  janvier  1812. 

»  La  régie  a  appelé  de  cette  sentence,  et  requis 
qu'en  l'infirmant,  il  plût  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  lui  adjuger  ses  conclusions  de  première 
instance. 

«De  son  côté,  le  sieur  Marchand  a  conclu  au 
bien  jugé,  et subsidiairemeht  à  l'admission  de  la 
preuve  par  lui  offerte  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

»Sur  quoi,  arrêt  du  -"juin  1812  ,  par  lequel  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  a  autorisé,  avant  faire  droit, 
le  sieur  Marchand  à  prouver  l'Usage  par  lui  arti- 
culé, sauf  la  preuve  contraire;  et  ordonné  à  la  ré- 
gie de  produire  les  registres  portatifs  où  se  trou- 
vaient portées  en  charge  les  eaux-de-vie  relatives 
au  débit  de  l'intimé. 

«La  régie  s'est  pmirvue  en  cassation  contre  cet 
interlocutoire,  comme  ayant  violé  l'art.  84  de  la 
loi  du  5  ventôse  an  12,  l'art.  26  du  décret  du  1" 
germinal  an  i5,  les  art.  26  et  54  du  règlement  du 
5  mai  1806,  et  l'art.  07  de  la  loi  du  24  avril  même 
année  :  et,  surce  pourvoi,  a  été  rendu  f  au  rap- 
port de  M.  Bailly)  arrêt  de  cassation  dans  les  ter- 
mes qui  suivent  : 


USAGE  (droit  d'). 


\  ii  lea  .H  i.  i  -  el    •|>  du  décret  n    lemen  taire 
du  .">  m. ii  i  -<><>  ; 

•  Considérant  c|u'il  résulte  de    <  -  articles,  non- 
-i  ii  Ii  nM'iit  i|  n  .nu  ii  m  cao-de-vie  ne  peut  être  in 
traduite  dans  les  domiciles,  caves  ou  celliers  des 
débitons ,  qu'en   vertu  de  congés  ou  passavants, 

] rv  être  en  conséquence  ,  et  en  conformité  de 

ces  expéditions ,  prise  ni  charge  au  portatif  des 
commis  :  mais  eni  ore  que  nulle  boisson  de  c<  tte 
espèce  .  déjà  prisa,  en  charge  cheï  un  rendant  en 
détail,  ne  peut  6tre  augmenti  a  ou  diminuée  de  son 
degré  de  force  ,  satis  que  les  commis  aient  été  préa- 
I  iblemenl  appelés ..  I  i  (Tel  d'j  l  tre  présens,  el  il  en 
foire  mention  sur  leur  portatif,  parce  qu'il  doit  y 
avoir  toujours  concordance  des  charges  avec  la 
qualité  actuelle  des  eau* -de -vie  qui  en  sonl 
l'objet  : 

»  Considérant  que  tel  est  le  vrai  sens  deces  deux 

articles,  et  qu'un  systê contraire  opérerait  leren- 

rersement  de  la  législation  relati  veaux  droits  réu- 

n  i-.  in  ûtant  aux  commis  le yen  principal  que  le 

législateur  leur  a  fourni  [mur  en  a'ssiirer  la  per- 
ception : 

\  n  aussi  l'art.  26  du  décret  du  1"  germinal 
an  1"  ; 

«Considérant,  en  fait,  qu'il  était  constate  par  un 
procès-verbal  de  deux  commis,  régulier  et  non 
inscrit  de  faux,  1*  que,  le  3  de  décembre  1811,  ils 
avaient  trouvé,  dans  la  cave  de  débit  du  sieur  Jean- 
François  Marchand]  distillateur  el  débitant  «lu 
boissons  à  Bruxelles,  trois  vaisseaux  qui  conte- 
naient .  savoir .  le  premier,  aao  litres  de  genièi  re 
infuséaveedes  herbes,  pesant  161  degrés;  le  deuxiè- 
me, 55o  litres  de  genièvre  aussi  infusé  avec  des 
herbes,  pesant  1  -  degrés;  et  le  troisième,  aussi  55o 
litres  de  génies  re  ô  1 7  degrés  ri  demi .  ce  qui  for- 
mail  un  total  de  i5  be<  tolitres  ao  litres  de  genièvre 
inférieur  a  1  g  degrés,  tandis  que  ces  mêmes  vais- 
seaux étaient  en  charge  au  portatif jde  détail,  sous 
les  n"  20,  •.!  i  et  28,  comme  renfermant  uniformé- 
ment «lu  genièi  re  à  19  degrés  : 

»2°  Sur  Ii  question  pourquoi,  il  avait  dénaturé 
ce  genièvre  sans  en  avoir  fait  déclaration  au  l>u- 
iv, m  de  la  régie  ,  le  sieur  Marchand  était  convenu 
ûw  lait  et  s'en  était  excusé  en  répondant  aux  com- 
mis qu'il  ignorait  cette  formalité  ; 

»  Considérant  que  cette  denaturation  de  la  qua- 
lité d'un  genièvre  précédemment  pris  en  charge, 
ayant  eu  lieu  sans  déclaration  préalable  el  sans  y 
avnirappelé les  commis,  était  une  contravention 
Matérielle  auxdits  art.  \-  el  •■.(>  du  règlement  du  ."> 
mai  1806,  contrat  ention  qui  devait  entraîner  la  va- 
lidité de  la  saisie  dé  i3ao  litres  de  genièi  re  opérée 
par  ledit  procès-verbal ,  la  conûscation  dugenièvre 
saisi,  et  l'amende  de  100  francs  prononcée  par 
l'art.  54  du  même  règlement,  avec  dépens,  con- 
formément aux  conclusions  de  la  régie; 
•  Considérant  que  néanmoins,  au  lieu  d'accueillir 
ces  conclus! la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  ren- 
du, le  1"  juin  1812,  l'arrêt  interlocutoire  dont  la 
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■  demande  là  cassation,  par  lequel,  avant  foire 
droil .  elle  a  admis  le  sieur  Marcb  tnd  ù  prouvei 
qu'il  était  il  I  sage  que,  lorsque,  dan-  leurs  exi  r- 
cices,  les 'employés  de  la  régie  trouvaient,  cheï 
les  débitans,  des  eaux  -de-vie  d'un  dçgré  infériéai 
a  celui  pris  en  charge  au  portatif,  il  se  faisait  une, 
supputation  pat  laquelle  le- débitant  payait  i(i  li- 
trea  par  hectolitre  pou<  remplissage  pi  -mu  -,  saul 
la  preui  e  contraire  de  la  régio; 

11  Considérani  qu'ord 1er  un  tel  iqlerloeirl 

c'e^t   proclamer  qu  une  preuve  par  témoins  peut 

foire  disparaître icontravcnli latérieUe 1 

prouvée  par  un  procès-verbal  régulier  el  non  ips- 
<  cit  de  faux;  c'est  violer  l'art.  a(i  ci-dessus  trans- 
crit du  décret  du  1"  germinal  an  iâ  .  conpi 
la  foi  dm-  aux  procès-verbaux  :  el  vouloir,  au  mé- 
pris de  toutes  les  règles,  mettre  au-dessus  de  la 
lui  un  prétendu  I  sage  contraire  : 

0  Considérani  qu'au  surplus,  l'usage  dont  il  s'a- 
gît, ne  pourrait  jamak  lier  la  régie,  parce  qa  elli 
seule  avant  droit  et  qualité  pour  décider  du  plus 
ou  du  moins  dé  bonne  foi  des  contrevenant,  1 1 
j ■  leur  accord)  1  en  conséquence  ou  leur  refu- 
ser des  remises  el  des  modérations,  elle  peut  bien, 
à  plus  forte  raison,  Be  retâcher  de  la  rigueur  des 
formalités  établies  pour  assurer  la  perception  de- 
droits,  lorsque,  d'après  la  bonne  foi  par  elle  éprou- 
vée de  tels  ou  tels  citoyens  sujets  aux  v  i  -i  i<-  -  et 
exercices  de  ses  employés,  elle  regarde  descitoyens 
comme  étant  incapables  de  fraudi  ; 

Mai-  qUe,  maîtresse  aussi  dé  cesser  d'avoii  ci  - 
égards  de  pure  confiance,  el  libre  de  ne  pas  les 
étendre  à  d'autres  individus,  elle  a  le  droit  d'exi- 
ger, quand  elle  le  Iroin  e  nécessaire,  la  -li  irte  ob- 
servation  de  ces  mêmes  formalités,  en  faveur  des- 
quelles la  loi  qui  les  a  établies,  réclame  sans  <  r--r, 
diiiit  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  dispensi  r  . 
sans  sortir  de  leur-  attributions  : 

a  Par  tous  ces  motifs,   la  cour  casse  ledit  arrêt 
du  1"  juin  1 81  2....  » 

§.  111.  Oui  I  n  il,  V effet  du  Code  civil  sur  fej  Usa- 
ges locaux  aui  avaient  dquk  i>lij,t  des  matières  dont 
s'occupe  ce  Cqû 

Cette  question  est  traitée  dans  le  réquisitoire  du 

(i  mars,  et  jugée  par  l'arrêt  du  :>.  1  avril  l8l3,  l'ap- 
portes au  mot  /  oisinagt  .  5.  '|.  n°  6. 

Au  surplus,  <  ■  le- articles  Arrêt,  Autcritt  S,  ( 
tume  et  Loi.  ] 

USAGE   (Droit»'  ).   Ce-  terme-,   considérés 
comme  désignant    une   faculté   de    -e   servir  de  la 

chose  d'autrui,  doivent  être  envisagés  sous  deux 

aspects,  parce  qu'en  effet  ils  expriment  «Ii  u\  sui- 
tes de  droit-  :  l'un  qui  est  personnel  cl  s'éteint 
la  personne  a  qui  il  a  été  concédé;  l'autre,  gui  esi 
réel  et  se  transmet  avee  lé  fonds  pour  l'utilité  du- 
quel il  a  été  établi. 
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USAGE  (droit  i>').  Sect.  I. 


Section  I.    De  l'Usage  considère  comme  droit  per- 
sonnel. 

I.  Tl  est  dit  dans  la  loi  22,  §.  1,  D.  de  Usu  et 
hàbîtatione,  que,  sons  le  mot  Usage,  on  comprend 
quelquefois  l'usufruit;  mais  régulièrement  celte 
expression  ne  désigne  que  le  droit  de  prendre, 
sur  les  fruits  du  bien  d'autrui,  ce  que  l'usager  en 
peut  consommer  pour  ses  besoins.  Aussi  lisons- 
nous  dans  les  Institutes,  liv.  2,  lit.  5  ,  que  minas 
est  in  Usn  quàm  in  usufructu. 

II.  L'Usage  proprement  dit  a  cependant  beau- 
coup de  connexité  avec  l'usufruit. 

1°  L'un  et  l'autre  droit  s'établissent  par  les  mê- 
mes moyens.  C'est  ce  que  remarquent  la  loi  5,  §. 
dernier,  D.  de  us  11  frite  tu  ;  la  loi  1,  D.  de  Usu  et  ha- 
bitations, et  le  commencement  du  même  titre  aux 
Institutes. 

2"  L'usager  est  tenu,  comme  l'usufruitier,  de 
donner  caution  au  moment  de  son  entrée  en  jouis- 
sance. La  loi  10,  §.  2,  D.  de  usufructu,  et  la  lui  :">, 
§.  1 ,  D.  usufructuarius  qucmadmodùm  caceat ,  en 
contiennent  des  dispositions  expresses. 

5°  L'Usage  prend  fin  par  les  mêmes  causes  que 
l'usufruit  :  c'est  ce- que  décident  la  loi  3,  §.  der- 
nier, D.  de  usufructu,  et  le  commencement  du 
titre  de  Usu  et  habilatione,  aux  Institutes.  De  Ij,  la 
loi  21  du  même  titre,  et  la  loi  pénultième,  de  ser- 
vitude legatâ,  au  Digeste,  qui  décident  que,  ni  l'U- 
sage de  l'eau,  ni  celui  d'un  droit  de  passage,  ne  se 
transmettent  aux   héritiers  de  la  personne  à  qui 

ils  ont  été  lé<ruè~. 
o 

[[  Sur  ces  trois  points,  le  Code  civil  est  en  par- 
faite harmonie  avec  le  droit  romain  : 

«  Art.  620.  Les  droits  d'Usage  et  d'habitation 
s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  manière  que 
l'usufruit. 

»  626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas 
de  l'usufruit,  sans  donner  préalablement  caution, 
et  sans  faire  des  états  et  inventaires. 

»  627.  L'usager  et  celui  qui  a  droit  d'habitation, 
doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille  ».  ] 

III.  Sur  les  autres  points,  l'Usage  diffère  con- 
sidérablement de  l'usufruit. 

ic  On  peut  léguer  une  partie  de  l'usufruit  ;  unis 
le  droit  d'Usage  est  indivisible,  et  on  ne  peut  pas 
le  léguer  partiellement.  C'est  ce* que  porte  la  loi 
19,  D.  de  Usuel  habilatione. 

2'  La  loi  10,  §.  !\,  de  Us:i  et  kabitalione,  au  Di- 
geste, et  le  §.  1 ,  du  même  titre  aux  Institutes  , 
disent  que  l'usufruitier  a  des  droits  plus  étendus 
que  l'usager. 

La  loi  12,  D.  de  Usu  et  habitatione ,  veut  que  l'U- 
sager ne  puisse  prendre  des  fruits  que  pour  ses  be- 
soins, ou  pour  ceux  de  sa  famille;  et  elle  lui  dé- 
fend de  vendre  les  fruits  restans. 

3e  Si  c'est  sur  une  maison  rurale  que  l'Usage 
est  assis,  l'Usager  ne  peut  empêcher,  ni  que  le 
propriétaire  y  demeure  pour  cultiver  les  fonds  , 


ni  qu'il  s'y  fasse  représenter  par  un  concierge,  ni 
ou  S  vienne  dans  les  fonds  pour  recueillir  les  fruits, 
ni  qu'il  y  habite  pendant  le  temps  de  la  récolte. 
(Loi  10,  §.  4,  loi  12,  lui  i5,  §.  1  ,  D.  de  Usu  et 
habilatione;  g.  1,  Inst.  eod.  lit.). 

4"  L'usager  d'un  troupeau  de  bêtes  à  laine  n'n 
droit  de  s'en  servir  que  pour  l'engrais  de  son 
champ  ;  il  ne  peut  toucher  ,  ni  au  lait ,  ni  aux 
agneaux  .  ni  .1  la  laine.  (  Loi  12,  §.  2,  D.  eod.  Ut .; 
g.  4,  Inst.  eod.  lit.  ). 

Néanmoins,  lorsque  l'Usage  à  été  établi  par  un 
testament,  l'usager  peut  prendre  du  lait  en  petite 
quantité;  et  la  raison  en  est  qu'on  ne  doit  pas  met- 
tre tant  de  rigidité  dans  l'interprétation  des  testa- 
mens  que  dans  celle  des  contrats.  C'est  ce  que 
porte  la  loi  12,  §.  2,  du  titre  cité. 

5°  Suivant  la  loi  22  du  même  titre,  le  légataire 
de  11  sage  d'une  forêt  a  droit  d'y  couper  du  boi.« 
et  d'en  vendre,  parce  qu'autrement,  dit-elle,  son 
droit  ne  pourrait  lui  être  d'aucune  autre  utilité. 
.Mais  cette  raison  ne  peut  être  bonne,  quant  à  la 
faculté  de  vendre,  que  dans  le  cas  où  la  forêt  dont 
l'U usage  est  légué,  se  trouve  à  une  distance  con- 
sidérable de  la  demeure  du  légataire  :  aussi  la  glose 
restreint-elle  à  ce  cas  la  décision  de  la  loi  citée. 

0'  L'i  fage-r  ne  peut  vendre,  donner  ni  louer  son 
droit;  mais  il  peut  habiter  la  maison  avec  sa  fem- 
me, ses  enfans,  ses  domestiques  ,  et  y  recevoir  le* 
étrangers  qui  viennent  le  visiter.  Il  peut  même  , 
en  occupant  en  personne  une  partie  de  la  maison, 
avoir  un  locataire  dans  l'autre  partie.  (  §.  1  et  2 . 
Inst.  eod.  tit.;  loi  2,  loi  4;  S-  '^'  '°*  ^'  '°'  "'«D. 
eod.  tit.  ). 

Si  (t'est  à  une  femme  que  l'Usage  de  la  maison 
appartient,  elle  peut  y  habiter  avec  son  mari  ,  sei 
enfans,  son  beau-père,  ses  parens,  et  générale- 
ment avec  toutes  les  personnes  que  le  mari  pour- 
rait, dans  le  même  cas,  prendre  avec  soi  ;  mais  il 
ne  lui  est  pas  permis  d'y  recevoir  un  hôte  suspect. 
(Loi  '\,  loi  7,  loi  g,  D-  eod  tit.  ). 

Le  beau-père,  usager  d'une  maison,  peut  yde- 
rneurer  avec  sa  bru.  (Loi  5,  D.  eod.  tit.). 

Lorsqu'un  paic*il  Usage  est  légué  à  un  tils  de  fa- 
mille, son  père  peut  en  profiter,  n'importe  que 
son  fils  demeure  ou  ne  demeure  pas  avec  lui.  (Loi 
17,  D.  eod.  tit.  ). 

L'usager  d'une  bête  de  somme  ou  de  trait  ne. 
peut  la  louer  ;  mais  s'il  a  entrepris  à  forfait  un  bâ- 
timent ou  d'autres  ouvrages  ,  il  peut  s'en  servir 
pour  le  transport  des  matériaux  dont  il  a  besoin 
pour  remplir  son  marché-.  (§.  3,  Inst.  eod.  tit.  ; 
loi  12,  §.  5  et  dernier  ;  lois  i3,  14  et  20  ,  1^ 
eod.  tit.  ) 

ï  Voici  ce  que  le  Code  civil  a  réglé  sur  toute 
cette  matière  : 

nArt.  628.  Les  droits  d'Usage  et  d'habitation  se 
règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis,  et  reçoivent  , 
d'après  ces  dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue. 

»  629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue 
de  ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

»  tiôo.  Celui  qui  a  l'Usage  des  fruits  d'un  fonds, 
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ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour 
ses  besoins  el  ceux  ae  bs  famille. 

.  Il  peut  en  exiger,  j -  les  besoin!  même  des 

eafans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  coi 
de  l'Usage. 

.  tiô  i .  L'usager  ne  peut  i  éder  ni  louer  son  droit 
à  un  autre, 

4  63a.  Celui  qui  a  110  droit  d'habitation  dans 
une  maison  i  peut  v  demeurer  avec  bo  l' uni  II*- , 
quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  A  l'époque 
ou  i  e  droit  lui  o  i  ti  donné. 

i  635.  Le  droit  d'habitati restreint  A  ce  qui 

est  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce 
ilroit  est  concédé  .  el  de  si  famille. 

•  (i."'|.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  cédé 
ni  loué. 

»  635.  Si  l'usager  absorbe  tons  les  Fruits  du 
fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il 
<■-> t  assujéti  aux  IVa'n  de  culture,  aux  réparations 
d'entretien,  ri  aux  paicmens  des  contributions, 
comme  l'usufruitier. 

»  S'il  ne  predfl  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il 
n'occupe  qu'une  pai  lie  de  la  maison  ,  il  conli  ibue 
toi  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

•  (i."iti.  L'I  sage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par 
des  lois  particulières  » . 

Ce  dernier  article  se  rapporte  au  droit  d'Usage 
considéré  comme  rnl.  cVst-à-dirc ,  à  celui  qui 
est  l'objet  de  la  section  suivante. 

Au  surplus,  surle  droif  d'Usage  considéré  comme 
personnel,  /     l'article  Habitation,  sect.  t. 

Section  II.  De  l' V  sage  considéré  contms  droit  réel. 

» 
I.  On  conçoit  sans  peine  comment  un  droit 
d'Usage  peut  tonner  une  servitude  réelle  dans  la 
main  d'un  individu.  Propriétaire  d'une  maison, 
d'une  ferme  ou  d'une  métairie  dans  le  voisinage 
d'une  forêt  qui  m'appartient,  vous  pouvez  acqué- 
rir de  moi,  à  litre  de  vente  ou  île  donation,  sent  le 
droit  de  mettre  eu  pâturage  dans  cette   forêt  ,    les 

bestiaux  que  vous  nourrissez  dans  votre  métairie, 
dans  votre  l'cnne,  dans  votre  maison,  soit  le  droit 
d'y  prendre  le  bois  nécessaire  au  chauffage  et  aux 

réparations  de  cette  maison,  de  cette  métairie ,  de 

celte  ferme  ,  soit  l'un  et  l'autre  à  la  fois  ;  et  il  est 
sensible  qu'acquis  de  cette  manière,  votre  droit 
d'I  sage  surina  forêt  formera  une  servitude  ré<  Ile 
puisqu'il  sera  établi  sur  un  fonds  pour  l'utilité  d*»m 
autre  fonds. 

Mais  l'on  n'aperçoit  pas  de  même,  a  la  première 
vue,  comment  un  droit  d'Usage  peut  former  une 
servitude  réelle  dans  la  main  d'une  commune, 
Une  commune  n'est  qu'un  être  moral,  ei  les  ac- 
quisitions  faites  sous  son  nom,  le  sont  véritable- 
ment au  profit  des  babitans  qui  la  composant. Lors 
donc  qu'une  commune  acquiert  un  droit  d'Usage, 
ce  -ont  les  babitans  qui  eu  sont  les  véritables  ac- 
quéreurs,.  .Mais  puur  qui  l'acquiérent-ila  r  Pour 

eux-mêmes  «an-  doute,  pour  subvenir  a  leur-  le 

suiuj  particuliers;  et  ,  dés-là,  comment  ce  Jroil 
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1  1. lit-il  pas  attaché  à  leur;  personnes?  Com- 
ment ne  s'éteindrait-il  pas  avec  eux?  Comment 
p  isscrail-il  aux  babitans  qui  le-  remplacent  ? 

Il  e-i  pourtant  bien  généralement  reconnu 
les  droits  d'I  sage  dont  jouit  une  commune,  sont 
considérés  comme  réel-  ;  pourquoi  donc  le  sont- 
ils  .'  Parce  qu'il-  n'uni  été  concédés  .1  la  commune 
que  pour  l'utilité  des  maisons  habitées  par  les  in- 
dh  idua  qui  la  1  omposent. 

Aussi  n'est-ce  qu'improprement  que  l'on  donne 
aux  babitans  qui  exercent  de  pareils  droit-,  la 

dénomination  d'I   safm    ;  ce  Sont  plutôt  leurs  1- 

-iiii-  que  l'on  doit  appel, ii  .  ,  1  ,  -,  taîi  ainsi 

en  effet  que  les  qualiOoil  expressément  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1669;  V.  mon  /,' 
de  Questions  de  droit,  aux  mots  U,  1    oit  d    . 

S-    "'• 

Celle  matière  nous  présente  plusieurs  objet»  A 
disi  nier. 

i°II  n'est  pas  toujours  facile,  à  l'égard  de  cer- 
tains fonds,  de  distinguer  si  c'est  à  titre  d'Usage 
Ou  à  titre  de  propriété  qu'une  commune  en  jouit: 
et  de  là  venait,  -mis  l'ancienne  jurisprudence  . 
une  question  qui  est  encre  aujourd'hui  d'un 
grand  intérêt  :  a  qui,  du  seigneur  ou  de  la  Com 
m  une,  était  censée  appartenir  la  propriété  des  bob, 
des  marais  et  des  terres  incultes  dont  celle-ci  avait 
l'Usage?  Quel  genre  de  preuve  pouvaient-ils  res- 
pectivement l'aire  valoir  a  cet  égard  ?]] 

a"  Lorsqu'il  est  bien  constant  que  ce  n'est  que 
par  droit  d'Usage  que  l'on  jouit  d'un  fond-,  ce 
droit  forme-t-il  tellement  une  servitude  que  le 
propriétaire  ne  puisse  le  faire  cc-ser  en  ohangeanl 
la   nature  du  fonds  même  ? 

T»"  l'ar  quels  moyens  peut -on  prouver  que  l'on 
a  des  droits  d'Usage  sur  des  biens  dont  ou  n'est 
pas  propriétaire  ? 

[[4°  Quelles  sont  là-dessus  les  dispositions  de» 
loi-  relative-  aux  droits  d'Usage  dans  les  forêts  de 
l'Etat  ?  Quelle  CM,  d'après  ces  lois,  l'autorité 
pélente  pour  prononcer,  en  cas  de  contestation , 
sur  l'existence  légale  des  droits  d'Usage  réel  . m  •, 
sur  les  forêts  de  l'Etat,  soit  par  des  particuliers, 
soit  par  des  communes  ? 

5*  A  quelles  règles  est  assujéti  l'exercice  des  di- 
vers droits  d'Usage?  [[  A  quelle  autorité  appar- 
tient la  connaissance  des  différends  qui  s'élèvent, 
entre  le  domaine  de  l'Etat  et  les  usagers,  sur  la 
mode  de  cet  exercice?  J] 

<i°  Le  propriétaire  d'un  bois  ou  d'un  marais  sou- 
mis à  un  droit  d'Usage,  peut-il  faire  limiter  et  cir- 
conscrire l'exercice  de  ce  droit  dans  une  certaine 
partie  du  bois  ou  du  marais,  et  jouir  librement  du 
surplus?  [[  Peut-il  le  faire  cotr,  1  i  tir  1  u  propriété? 
Les  usagers  peuvent-ils  demander  eux-mêmes 
cette  conversion  ?  —  A  qui ,  du  pouvoir  judiciaire 
ou  de  l'autorité  administrative,  appartient  la  cou- 
naissance  des  actions  en  cantonne ut  ? —  L'in- 
tervention des  tribunaux  e-t-elle  nécessaire  pour 
consommer  un  cantonnement ,  lorsque  les  partie* 
sont  d'accord  ?  —  Quelle  proportion  doit-on  ub- 
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server  dans  la  détermination  d'un  cantonnement? 
—  Résumé  des  différence?  qu'il  y  a  entre  l'amé- 
nagement,  le  triage  et  le  cantonnement. 

"[  7°  Le  propriétaire  peut-il  forcer  les  usagers  à 
renoncer  à  leurs  droits  d'Usage  moyennant  une  in- 
demnité? En  d'autres  termes,  peut-il  racheter 
leurs  droits  malgré  eux  ? 

8°  Au  lieu  de  recourir  au  cantonnement  ou  au 
rachat  pour  éteindre  les  droits  des  usagers,  le  pro- 
priétaire peut-il  faire  réduire  ces  droits  suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  bois  qui  en  sont  grevés  ? 

n°  Les  habitans.  d'une  commune  à  laquelle  ap- 
partient un  droit  d'Usage,  peuvent-ils  le  réclamer 
individuellement  en  justice?]] 

§.  I.  1°  A  qui,  du  seigneur  ou  (te  la  communauté, 
est  censée  appartenir  la  propriété  des  bois ,  des 
marais  et  dt  s  terres  incultes  dont  celle-ci  a  l'usage? 

2°  Quel  genre  de  preuve  peut-on  faire  valoir  en  cette 
matière? 

I.  U  y  a,  sur  la  première  question  ,  deux  systè- 
mes différens. 

Le  président  de  Salvaing,  de  l'Usage  des  fiefs, 
chap.  g(î,  dit  que  la  présomption  est  pour  les  ha- 
bitans ,  et  que  le  seigneur  ne  peut  la  détruire  que 
par  un  titre  exprès.  Il  cite  pour  garant  de  son  as- 
sertion le  conseil  i5j  de  Cravelta,  professeur  de 
droit  dans  l'université  de  Grenoble. 

Ce  sentiment  est  adopté  par  Houard,  dans  son 
Dictionnaire  de  droit  normand,  au  mot  Com- 
munes. 

Il  faut  (dit  cet  auteur)  mettre  une  différence 
entre  le  cas  où  le  seigneur  prouve,  par  des  aveux, 
la  concession  qu'il  a  faite  à  ses  vassaux,  d'un 
droit  d'Usage  sur  les  bois  ou  marais,  et  celui  où 
les  vassaux  jouissent  en  vertu  d'une  possession 
immémoriale  ,  sans  titre. 

Au  premier  cas,  Houard  convient  que  la  pro- 
priété du  seigneur  ne  peut  souffrir  aucun^doute; 
mais  dans  le  second  cas  (dit-il  )«  la  commune  est 
«présumée  appartenir  au  roi  et  avoir  précédé  l'in- 
«féodalion  des  seigneurs;  présomption  d'où  il  ré- 
«sulte  que  le  feudataire  n'a  reçu  l'investiture  de 
»son  fief  qu'à  la  condition  de  conserver  aux  vas- 
«saux  qui  en  dépendraient,  l'Usage  de  la  com- 
»  nxune  ,  et  de  ne  pouvoir  y  prendre  part  que  con- 
«curremment  avec  eux». 

Les  auteurs  du  ressort  du  parlement  de  Pro- 
vence tiennent  un  langage  bien  différent.  Saint- 
Jean,  dèc.  6,  n"  7  :  Mourgues.  page  29Ô  ;  de  Cla- 
pier, cause  5o,  quest.  a;  la  Touloubre,  dans  sa 
Jurisprudence  féodale,  lit.  îô.  enseignent  positi- 
vement que  u  les  terres  incultes,  les  pâturages 
«qu'elles  produisent  et  les  bois  qui  y  croissent , 
«sont  présumés  appartenir  au  seigneur  justicier, 
«qui  a  la  directe  universelle  dans  un  terroir  cir- 
nconscrit  et  limité  «. 

Cette  proposition,  appréciée  d'après  les  vrais 
principes  du  droit  féodal ,  paraîtra  sans  doute  plus 
exacte  que  la  doctrine  des  jurisconsultes  de  Dau- 
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phiné  et  de  Normandie.  Nous  en  avons  déjà  ébau- 
ché la  preù\e  à  l'article  Marais,  §.  2,  n°  4  :  es- 
sayons ici  de  la  mettre  dans  tout  son  jour.  Cette 
discussion  nous  jettera  nécessairement  dans  quel- 
ques détails  ;  mais  l'objet  est  de  la  plus  grande  im- 
portance. 

La  plupart  des  villages  se  sont  formés,  et  tous 
se  sont  agrandis,  par  des  concessions  de  quelque 
partie  de  territoire  ,  faites  par  les  seigneurs  à  dif- 
férens  particuliers. 

Certainement  alors  aucun  de  ces  particuliers  ne 
prétendait  à  la  propriété  des  biens  vacans  ,  encore 
moins  à  celle  des  foiêts  :  telle  était,  au  contraire, 
leur  malheureuse  condition,  que,  presque  tous 
frappés  de  la  main-morte  ,  loin  de  pouvoir  aspirer 
à  la  qualité  de  propriétaire,  ils  étaient  eux- 
mêmes  regardés  comme  faisant  partie  de  la  pro- 
priété du  seigneur. 

Cependant  le  but  de  la  concession  était  la  cul- 
ture de  la  terre.  Pour  cultiver,  il  faut  des  bes- 
tiaux, il  faut  un  bâtiment  au  cultivateur;  mais  les 
bestiaux  exigent  des  pâturages  :<et  comment  bâ- 
tir, comment  subvenir  à  mille  autres  besoins  sans 
la  faculté  de  couper  du  bois  dans  les  forêts?  Il 
était  donc  absolument  nécessaire  que  les  seigneurs 
permissent  à  tous  les  habitans  le  pâturage  sur  les 
terres  vacantes,  et  même  l'Usage  dans  leurs  bois. 
C'est  aussi  ce  qu'ils  firent,  au  moins  pour  la  plu- 
part. 

Cette  faculté  d'usager  dans  les  forêts  fut  même 
portée  si  loin  ,  qu'il  existe  dans  la  loi  des  Bourgui- 
gnons une  disposition  expresse  qui  l'accorde  in- 
distinctement à  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  bois 
en  propre.  Cette  loi  porte,  chap.  28,  art.  1  :  Si  quis 
liurgundio  vel  Romaaus  silvam  non  liabeat,  inci- 
dendi  ligna  ad  Usas  suos  de  jacentivis  et  sine  fruclu 
arborions ,in  cujuslibet  silyâ  liabeat  potestalem  libé- 
rant, neque  ab  illo  cujus  silva  est  repellatur. 

Cette  disposition  est  très'-remarguablê  :  elle  in- 
dique clairement  l'origine  de  ce  droit  d'Usage, 
dont  la  plupart  des  communautés  ,  et  même  beau- 
coup de  particuliers,  se  trouvent  aujourd'hui  en 
possession.  On  voit  que  cette  faculté  ne  dérive 
d'aucune  espèce  "de  convention,  mais  qu'elle  a 
été  accordée  aux  particuliers  par  la  seule  consi- 
dération du  besoin  qu'ils  en  avaient. 

Celte  concession  dérive  donc  uniquement  de  la 
nécessité.  Fondée  sur  les  besoins  du  laboureur 
pour  la  culture  des  terres,  elle  ne  devait  avoir 
d'autre  mesure  que  l'étendue  même  de  ces  besoins; 
et  puisque,  pour  les  remplir,  un  simple  Usage 
suffisait,  un  ne  peut  pas  raisonnablement  présu- 
mer que  la  concession  ait  été  jusqu'à  la  pro- 
priété. 

Cette  origine  des  droils  des  communautés  sur 
les  terres  ineuiles  et  sur  les  bois  de  leurs  terri- 
toires, est  reconnue  par  les  auteurs  les  plus  gra- 
ves; elle  est  même  indiquée  par  les  ordonnances 
de  nos  rois. 

«  De  grande  ancienneté  (dit  Coquille,  ques- 
a  tionoo5),  les  seigneurs,  voyant  leurs  territoires 
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■  déserta  el  mal  habité»)  concédèrent  lea  I 

i  ,i  (eux  c|ni  y  viendraient  habiter,  pouf  Isa  j  »e- 
,  mondre;  >i  il  i  eux  qui  je  j  étaient,  pour  lea  j 

I    m    -rrl  I    I       '   . 

Le  préambule  de  l'édil  d'avril  1667  j'exprime, 

.,  ,,1  .  gord  .  d'une  manière  ancore  plus  pri  cise  : 
nu  y  lit  :  •  Ce*  coi unes  qui  avaient  été  1  oncé- 

■  dées  par  forme  d  l  âge  seulement .  pourdemeu- 
1  rer  inséparablement  attachées  aux  habitations 

•  des  lieux,  /""»•  donner  moyen  eux  habitant  de 
., m ,uinr  des  bestiaux  et  de  fertiliser  leur*  t.  r/v  s 
tpar  des  engrais  ,  eti 

Ces  autorités  établissent  clairement  que  tou 
droits  des  habitans  sur  les  commuai  -  pitn  iennent 
de  la  libéralité  des  seigneurs,  el  que  ces  conces- 
sions n'onl  eu  d'autre  motif,  comme  elles  ne  doi- 
vent avoir  d'autre  mesure  de  leur  étendue,  que 
les  besoins  du  cultivateur. 

On  trouve  ses  notions  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes. L'art.  10a  de  celle  de  Cbaqmont  porte  : 
1  Habitans, communautés,  ni  autres  particuliers 
»ne  peuvent  prétendre,  ni  a\oir  droit  d'I  sage  et 
.  plturage  en  seigneurie  d'aucuns  seigneurs  bauts- 
p justiciers,  sans  en  avoir  payé  redevance  par 
..trente  ans,  ou  «jm-  lesdits  habitans  n'en  aient 
•joui  tant  et  si  long-temps  qu'il  n'est  mémoire  du 
Miinni  tentent  ni  du  contraire  »  • 

La  première  induction  qui  sort  de  cet  article, 
est  qu'il  forme,  en  laveur  des  seigneurs  hauts-jus- 
ticiers, un  titre  qui  leur  confère  la  propriété  de 
tous  les  bois  et  marais  assis  dans  l'enclave  de  leur 
haute-justice.  Cette  conséquence  n'a  pas  échappé 
au  commentateur  de  la  coutume.  «  Il  en  résulte  , 
udit  Delaislre,  que  les  seigneurs  sont  présumés 

•  propriétaires  des  bois  et  pâturages  situés  dans 

■  leurs  hautes-justices  » . 

L'art,  tis  de  la  coutume  de  Troyes  contient 
exactement  la  même  disposition,  et  Dumoulin  y 
a  mis  cette  apostille  :  0  Ergà  ,  le  seigneur  est  fondé 

•  en  la  propriété  dans  sa  haute-justice.  »  Cette 
haute-justice  est  donc,  seule  et  par  elle-même  , 
nu  véritable  titre  de  propriété  sur  tous  les  bois  et 
marais  du  territoire. 

Parmi  les  autres  coutumes,  il  en  est  plusieurs 

qui  s'occupent  pareillement,  avec  le  plus  grand 
soin,  de  la  qualité  que  doit  avoir  la  possession  des 
habitans  pour  leur  acquérir  le  droit  d'I  -âge  dans 
les  bois  et  marais  de  la  seigneurie  :  de  ce  nombre 
sont  Viin  ,  Nivernais,  Bourgogne,  etc.,  et  nous 

n'en  trouvons  aucune  qui  parle  de  la  propriété 
des  '  ommunautés  sur  ces  mêmes  biens ,  de  la  ma- 
nière d'acquérir  ou  île  Conserver  Cette  propriété, 

objet    ne, min-    plus   important    qu'un    simple 

droit  d'I  sage;  tant  il  est  vrai  que  les  rédacteurs 
de  nos  coutumes  regardaient  la  propriété  des  sei- 
gneurs comme  incontestable  ! 

Eh!  que  peut ,  contre  tant  de  moyens  réunis, 
l'allégation  de  ce  qui  a  précédé  l'établissement  des 
Qefsî  t'a  1 1 1 - i I  donc  remonter  jusqu'au  déluge  pour 
apprendre  quels  sont  aujourd'hui  les  droits  et  les 
propriétés?  Sans  doute  il  y  avait  (  comme  l'objecte 
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Iiulieil  dai  1  """'  >  au  mot  / 

1 une-    et  de-    \illagc-   a\alil   qu'il    \    rut   de  S  -ri- 

gneurs  ;  mai-  aussi  tout  changea  dan-  la  propriété 
de,  bii  u-  !  1  i.it  des  personnes  par  réta- 

blissement du  système  féodal.  Toutes  les  provinces 
de  France  devinrent  des  fiefs,  el  tous,  ou  presque 
ton-  le-  habitant  des  campagm  -.  des  serfs  de  la 

glèbe,    l'ont  appartenait  ao\  -cigui'Ui  -  .   même  les 

hommes  :  comment  imaginer  que  ceux-ci  avaient 
la  propr'u  té  des  bois  ou  des  marais '.' 

Que  faut-il  donc  pour  qu'une  communauté d'ha- 
bitan-  -oit  réputée  propriétaire?  Il  l'un  qu'elle 
rapporte  des  titres  clairs  el  précis.  La  -impie  pos- 
session, tant  qu'elle  laisse  les  bois  >i  les  marais 
dans  leur  nature  d'I  sage  .  ne  -ullii  pas.  En  '  ffi  l  . 
c'est  une  maxime  incontestable  que  l'usager  ne 

prescrit  jamais  la  propfété,  à  moins  qu Iroil 

nouveau   n'ait  effacé   les  anciens:  autrement,   là 
possession   est  censée  continuer  comme  elle    1 
commencé,  et  la  loi  ni.  rc  tous  les  ai  tes  du  1     - 
sesseur  au  titre.  Supposons,  par  exemple,  qu'une 

i-o înaule   ait  coupe   de-    buis,   qu'elle    le-    .ni 

vendus  à  son  profit;  eh  bien  !  de  pareils  actes  sont 

de  l'usager  autant  que  du  propriétaire  ,  OU  plutôt 

ce  n'est  que  l'exercice  du  droit  d'I  -âge ,  puisque 
les  habitans  pouvaient  couper  nue  partie  de  ces 
bob.  On  ne  peut  donc  pas  conclure  de  là  que  la 

communauté  soit  propriétaire. 

C'e.-t  ce  qu'établit  nettement  La  Tooloubre,  à 
l'endroit  déjà  cité.  «  La  seule  possession,  même 
»  immémoriale  (  dit-il  )  ne  suffit  pas  aux  commù- 

a  liantes  d'habitans  pour  acquérir  la  propriété  des 
.terre-  ga-tes  ou  incultes;  i!  leur  faut  un  titre. 
«Celte  règle  est  une  dépendance  du  principe,  que 
»le  simple  usager  ne  peut  pas  miUare  Stbi  causant 
a possessionis,  et  prescrire  contre  son  propre  titre. 
«Or,  les  communautés  d'habitans  n'ont,  suivant 
«le  droit  commun  observé  en  Provence,  qu'un 
1  simple  Lsage  dans  les  terres  gaslcs». 

Nous  avons  fait  entendre  qu'fl  en  serait  autre- 
ment si  les  habitans  avaient  changé  la  nature  des 
terres,  et  si  de  marais  ou  de  bois  qu'elles  étaient 
dans  le  principe,  ils  les  avaient  converties  en  terres 
à  labour  et  mise-  en  valeur.  0  l'.n  effet  (dit  encore 
»  La  Touloubre),  en  cessant  d'être  eu  friche,  elles 
»  subissentla  loi  de  lâprescription  comme  la  subirait 
..tout  autre  fond- appartenant  au  seigneur,  et  dont 
■  un  usurpateur  aurait  joui  pendant  trente  ans  ». 
C'e-t  (  ajoute-t-il  )  ce  que  suppose  évidemment 
un  arrêt  du  cou-cil,  rendu  pour  la  Provence, 
le  7  février  1702. 

Hors  ce  cas,  non-seulement  la  possession  est 
insuffisante  pour  conférer  aux  communautés  un 
droit  de  propriété  qu'elles  n'avaient  pas  dan-  le 
principe;  mais  les  reconnaissances  même  que  les 
-rigueurs  auraient  pu  laisser  échapper  i  ce  sujet 
ne  pourraient  pas  produire  un  pareil  effet  si  elles 
étaient  opposée-  .1  d'anciens  titres,  et  qu'on  eût 
tout  lieu  de  penser  qu'elles  n'ont  été  données  que 
parce  que  ce?  titre-  étaient  ignoré?.  /".  les  articles 
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Preuve,  sect,  2 ,  g.   3,  art.  l\\  et  Prescription, 
>ect.  i,  §.  6,  ait.  2. 

[[L'opinion  du  président  de  Salvaing  a  triom- 
phé dans  la  nouvelle  législation.  V.  les  articles 
Communaux ,  §.  a  et  5  :  Marais,  §.  5;  et  Terres 
vaincs  et  vagues. 

De  là  l'avis  du  conseil  d'état  du  26  juin  1808, 
approuvé  par  le  chef  du  Gouvernement)  le  17  juil- 
let suivant. 

«Le  conseil  d'état  (porte-t-il  ),  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté  ,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  département,  tendant  à  confirmer  la 
transaction  passée,  le  i4mai  1806,  entre  la  com- 
mune d'Ouville,  arrondissement  de  Coulances, 
département  de  la  Manche  ,  et  le- sieur  Michel,  ci- 
devant   Seigneur  d'Annoville,   par  laquelle  ledit 
seigneur  d'Annoville  propose  de  céder  à  la  com- 
mune ses  prétendus  droits  de  propriété  et  d'Usage 
sur  les  trois  quarts  des  landes  et  terrains  vagues 
d'Ouville,  et  se  réserve  le  quart  restant,  franc  et 
exempt  de  toute  servitude.  Usage,  parcours,  etc.; 
»  Considérant  1"  que,  d'après  l'art.  8,  sect.  4, 
de  la  loi  du  10  juin  1795,  la  possession  paisible  et 
quadragénaire  ne  suffit  paspour  constateriez  droits 
de  propriété  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs; 
2°  que  le  sieur  d'Annoville  ne  justifie  d'aucun  titre 
primordial  et  légitime  qui  constate  ses   droits  de 
propriété   des   landes  et  terres  vagues  d'Ouville  ; 
3°  que,  par  conséquent,  la  commune  en  doit  être 
regardée,  aux  termes  de  la  loi,  comme  seule  et  lé- 
gitime propriétaire;   4"  enfin   que,  quand  le  droit 
d'une  commune,  n'est  pas  douteux,   il  n'y  a  pas 
lieu  à  transaction; 

»  Est  d'avis  i°  que  la  transaction  passée,  le 
14  mai  1806.  entre  la  commune  d'Ouville  et  le 
sieur  Michel  d'Annoville,  soit  regardée  comme 
non-avenue;  2°  que  la  commune  d'Ouville  conti- 
nuera à  posséder,  ou  prendra  possession ,  des 
landes  et  terrrai:*;  vagues  existant  dans  son  en- 
ceinte •) . 

Une  chose  très-remarquable  dans  cette  espèce, 
c'est  que  le  ci-devant  seigneur  d'Annoville  avait 
constamment  joui  comme  propriétaire  des  landes 
dont  il  s'agissait,  et  que  la  commune  d'Ouville  n'y 
avait  jamais,  non-seulement  exercé,  mais  même 
prétendu,  que  des  droits  d'Usage. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'avis  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Manche  avait 
donné,  le  9  avril  1807,  sur  la  transaction  projetée 
entre  le  ci-devant  seigneur  d'Annoville  et  la  com- 
mune d'Ouville.   Voici  comment  il  était  couru  : 

«  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Manche  ,  vu  la  pétition  de  M.  Michel,  maire  d'An- 
noville, dans  laquelle  il  expose  qu'il  est  proprié- 
taire des  terrains  nommés  tes  landes  d'Oueil'e;  que 
cette  dernière  commune  a  toujours  joui  concur- 
remment av<  c  hii  ,  des  dioits  de  parcours  et  pâtu- 
rage sur  ces  landes;  que  les  dioiis  respectifs  des 
propriétaires  et  des  usagers  n'ont  jamais  été  l'ob- 
jet d'aucune   contestation;   que  les  délibérations 
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du  conseil  municipal,   en   date   du    12    frucii  lur 
an  ij  et  du  14  mai  i8o(J,  l'avis  du  sous-préfet  de 
Coulances,  et  la  consultation   de    trois   avocats 
nommes  par  arrêté  de  M.  le  préfet,  à  l'effet  d'é- 
mettre leurs  opinions  sur  celte  affaire,  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  que  l'arrangement  qu'il 
a  fait  pour  qu'un  quart  de  ces  biens  lui  demeura 
en  toute  propriété,  déchargé  de  tous  droits  et  ser- 
vitudes quelconques,  en  renonçant  à  la  propriété 
du  reste,  est  également  avantageux  pour  la  com- 
mune et  pour  lui-même;  qu'occupé,  depuis  plu- 
sieurs années,  à  rendre  à  l'agriculture  des  terrains 
incultes  ,  et  une   grande  partie  de?  landes  d'Ou- 
ville offrant  un  sol  convenable  pour  des  semis  d'ar- 
bres forestiers,  il  se  propose  d'employer  à  cette 
culture  la  portion  qu'il  se  réserve  d'une  propriété 
qui  est  demeurée  jusqu'à  présent  sans  valeur  ;  que 
les   travaux   qu'il   a    terminés  dans  la   commune 
d'Ouville,   ceux  qu'il  espère  entreprendre  à  Ou- 
tille présentent  des  vues  plus  élevées  que  les  cal- 
culs de  l'intérêt  particulier;  de  pareils  défriche- 
mehs  étant  rarement  propres  à  augmenter  la  for- 
tune de  ceux  qui   se  livrent  à  ce  genre  d'occupa- 
tion ;  pourquoi  il  demandeque  M.  le  préfet  autorise 
les  commissaires  nommés  par  le  conseil  municipal 
d'Ouville  à  fixer  provisoirement  la  partie  des  lan- 
des situées  dans  celte  commune,  qui  lui  sera  ré- 
servée, afin  que  le  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion,  ainsi    que  les  arrêts  de   ce  conseil,   soient 
soumis  en  même  temps  à  la  sanction  de  S.  M.  ; 

»  Vu  la  consultation  des  avocats  nommés  par  ar- 
rêté de  M.  le  pitfet,  du  18  mai  dernier;  les  avis 
du  sous-préfet  de  Coulances;  les  nouvelles  obser- 
vations de  M.  Michel  d'Annoville  ,  avec  les  titres  , 
au  nombre  de  dix-Sept  pièces,  produits  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  2  marj 
1807; 

»  Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  adres- 
sée à  M.  Michel,  le  28  frimaire  an  12,  portant 
que  S.  Exe.  a  voulu  lui  donner  un  gage  de  sa  sa- 
tisfaction pour  les  défrichemensqu'ila  entrepris  et 
terminés,  en  lui  faisant  remettre,  par  M.  le  préfet, 
une  médaille  d'argent,  que  le  Gouvernement  fait 
distribuer,  par  forme  d'encouragement,  à  ceux 
qui  se  distinguent  dins  les  arts  utiles  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  anciennes  recon- 
naissances, des  délibérations  et  requêtes  des  babi- 
lans  d'Ouville,  ainsi  que  des  nouveaux  arrêtés  pris 
par  le  conseil  municipal  de  cette  commune,  que 
le  sieur  Michel  d'Annoville  est  propriétaire  des 
laudes  dont  il  s'agit,  et  que  hsdils  habitons  n'ont 
jamais  eu  sur  ces  biens  i/ue  des  droits  <!'  t  sage  ;  qu'» 
défaut  île  titres  primordiaux  ,  que  le  laps  de  ttm.pi 
ou  peut-être  lus  ehangemens  mu  venus  dans  les  f„- 
milles  des  propriétaires  de  tes  biens,  ont  fait  dis- 
paraître, les  pièces  produites  par  le  réclamant  et 
par  la  commune  ,  établissent  suffisamment  lenis 
droits  respectifs;  que  l'arrangement  fait  entre  le* 
parties,  loin  d  être  préjudiciable  pour  la  coinniunr, 
doit  au  contraire  augmenter  ses  revenus,  en  lui 
transmettant  un  droit  de  propriété,   sans  lequel 
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(•'.le  n'aurait  pu  ,  pour  ainsi  dire ,  lirer  aucun  parti 
«le  ses  droite  (f  Usage ,  puisqu'il  est  notoire  que  les 
landes  d'Ouville,  dans  l'étal  actuel,  sont  presque 

de  nulle  valeur  ; 

•  Considérant  que  les  ouvrages  que  le  sieur  Mi- 
chel ■  déjà  l'ait  exécuter  peur  le  défrichement  de 

plusieurs  m  h  lis  situi  -  dans  les  coin es  d'Àn- 

noville,  d'Ingréville  et  Mont  -  Hartin-aur  -  Mer. 
«ont  il.  »  i,  moignages  non  équivoques  ■  !'•  son  dé- 
sintéressement ri  du  zèle  qu'il  mettra  à  exécuter 
les  nouveaux  travaux  qu'il  se  propose  d'entre- 
prendre pour  l'avantage  du  pays  et  pour  le  biwi  de 
l'agriculture  ; 

•  Estime  qu'il  y  a  lien  d'approuver  l'arrange- 
ment fait  entre  le  sieur  Michel  d'Annoville  et  les 
habitans  de  la  commune d'Ouville,  tel  qu'il  a  été 
arrêté,  rédigé  et  signé  au  conseil  municipal .  1rs 
12  fructidor  an  iS  et  i/|  mai  1806;  arrête  ,  en 
outre,  que  la  pétition  du  sieur  Mieliel,  ain-i  que 
toutes  les  pièces  y  jointes,  seront  transmises  a 
S.  Exe,  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  statué 
dèflniliv  soient  » . 

Pourquoi  le  conseil  d'état  n'a-t-il  pa?  adopté 
cet  avis?  Parce  qu'il  s'agissait  de  landes,  de 
bruyères,  de  terres  vaines  et  vagues;  parce  que 
<es  sortis  de  biens  sont,  suivant  l'art.  9  de  la  loi 
du  28  août  1792,  censés  appartenir  aux  commu- 
nes, a  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  n'en  re- 
présentent un  titre  légitime  d'acquisition,  parce  que 
l'exemption  qui  limitait  cet  article  en  laveur  des 
ci-devant  seigneurs  qui  auraient  possédé  ces  sortes 
de  biens  pendant  .40  ans,  a  été  abrogée  par  l'arti- 
cle 8  de  la  sect.  oj  de  la  loi  du  10  juin  1793. 

Mais,  sans  doute,  le  conseil  d'état  n'aurait  pas 
hésité  à  reconnaître  la  propriété  du  ci-devanl  sei- 
gneur d'Annoville  s'il  se  tût  agi  de  biens  produc- 
tifs. C'est  du  moins  ce  que  permettent  de  suppo- 
ser, et  ce  qui  est  dit  à  l'article  Marais  ,  §.  3,  et  ce 
qne  j'y  ajoute  dans  mon  Recueil  de  Question*  de 
Droit,  au  mot  Communaux,  §.  3  et  4»  et  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  1?.  mai 
1810,  dont  le  Bulletin  civil  de  cette  cour  nous  re- 
trace ain-i  l'espèce  et  le  dispositif: 

•  Par  suite  de  l'autorisation  qui  fut  donnée  aux 
communes,  par  la  loi  du  10  juin  1793,  de  se  par- 
tager les  biens  communaux  de  leur  territoire,  les 
habitans  de  Magny-le-Freule  firent  procéder  au 
partage,  entre  eux,   de  la  bruyère  de  ce  lieu.  Le 
partage  lut  régulièrement  l'ait,  et  il  le  fut  suis  ex- 
position. Chacun  des  habitans  jouit  paisiblement 
de  sa  portion  jusqu'en  1809,  qu'ils  furent  assignés, 
A  la  requête  du  sieur  Robert,  ci-devant  seigneur  de 
Magny,  en  relâchement  de  ladite  bruyère,  avec  res- 
titution de  fruits.  Les  habitans  fournirent  des  dé- 
fenses, dans  lesquelles  ils  soutinrent  qu'ils  avaient 
toujours  joui  du  terrain  contentieux,  comme  d'un 
véritable  communal,  en  y  faisant  paître  leur  trou- 
peau en  toute  saison,  en   faisant  des  etilèvemens 
de  grès  et  de  cailloux,  d'herbes  et  d'argiles,  pour 
les  convertir  en  tourbe;  ce  qui  les  avait  autorisés 
5«.  TOME  XVIII, 


1  -1  partager  ledit  terrain  en  vertu  de  la  loi  du  m 
juin  1793. 

I'  sieur  Robert  soutint ,  de  son  côté,  qui 
auteurs    avaient   toujours   eu  la    propriété  de  la 

-lion,  et  il  chercha  à  justifier  cette 

11  li  ;  roduclion  des  titri-  qui  remon- 
taient à  i.iMi.  t..-  titres  furent  examinés  parles 
conseils  de  la  commune,  qui  n'y  trouvèrent  au- 
cune preuve  delà  prétondue  propriété  du  sieur  Ro- 
bert ;  ils  se  prévulun  ni  notamment  d  une 
réelle  interposée  «ur  la  terre  de  Magny  dans  un 
temps  prochain  du  partage,  cl  antérieuremeul  .. 
l'acquisition  de  ladite  terre  pai  le  sieur  Robert; 
dans  laquelle  saisie,  non  plu»  que  .1  ma  le  contrai 
d'acquisition  du  sieur  Roberl ,  la  bruyèi  1 

gnj  ne  fut  comprise,  quoique  Indite  saisie  n  nfi  r- 
ni. il  par  détail  une  nomenclature  exacte  de  tous 
les  fonds  de  la  seigneurie. 

a  Après  de  très-longs  considérant,  dans  lesquels 
tous  les  titrf^s  produits  par  le  sieur  Robert,  furent 
analysés,  et  dans  lesquels  furent  appréciés  tous 
les  laits  de  possession  régulièrement  allégués,  li 
tribunal  cm  il  >\e  Lizieux  qui  se  trouvait  sai.-i  de  la 
contestation,  renvoya  les  habitans  de  Magny  de 
la  demande  qui  leur  était  formée  avec  dépens. 

»  Sur  l'appel  de  cette  sentence,  arrêt  confirm;  - 
lif,  le  21  juin  j 8 1 1. 

»  Le  sieur  Robert  s'étant  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  sa  requête  ayant  été  admise, 
il  a  proposé  trois  ouvertures  de  cassation. 

0  II  a  l'ait  résulter  la  première  de  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  avait  été  rendu  sur  un  rapport  incomplet, 
niais  ce  n'était  qu'une  allégation  dénuée  de 
preuve. 

«  Il  a  tiré  la  seconde  de  ce  que  les  habitans  de 
M.ignv  s'élait  emparés  par  voie  de  fait  de  la 
bruyère  de  Magny,  et  qu'ils  auraient  du.  dès-l.  rs, 
être  condamnés  à  en  l'aire  le  relâchement  a  leur 
ci-devant  seigneur.,  avant  que  d'être  autorisés  .1 
défendre  leurs  droits,  au  pétiloire  ;  mais  ie  partage 
avait  été  fait  avec  maturité,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  la  lui  du  10  juin  179J.  Ce  moyen 
ne  pouvait  donc  être  non  plus  d'aucune  impor- 
tance. 

»  Mais  le  sieur  Robert  lirait  une  troisième  ou- 
verture de  cassation  de  la  violation  des  lois  de  1792 
et  de  i  "9_i ,  en  ce  qu'il  s'agissait  au  procès  d'un 
terrain  qui  était  en  partie  productif  .m  (\  août  1789, 
cl  dont  les  défendeurs  n'avaient  pas  suffisamment 
justifié  avoir  eu  l'ancienne  possession.  La  rédac- 
tion des  considérant  de  l'arrêt  prêtait  de  la  force 
à  ce  moyen,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Cacn 
n'avail  pa-  déclaré,  d'une  manière  bien  affirma- 
tive, si  la  bruyère  de  Magny  était,  en  1789,  un 
terrain  vain  cl  vague,  ni  si  les  habitans  de  ce  lieu 
l'avaient  anciennement  possédée;  de  sorti;  qu'il 
semblait  planer  encore  sur  l'affaire  une  incerlilude 
telle  qu'elle  nécessitait  un  nouvel  examen  et  une 
appréciation  plus  précise  des  faits  de  la  Cnus<  . 
C'est,  d'apiès  ces  motifs,  que    l'annulation  uc 
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l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caeu  a  été  prononcée. 
L'arrêt  de  cassation  a  été  rendu  dans  les  termes 
qui  suivent  . 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Carnot — ; 

»  Vu  les  art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  1" 
de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  179J  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  sort  aucun  résultat  positif 
des  motifs  et  des  termes  de  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Caen,  du  20  juin  181 1  ; 

«  Attendu  que,  quoiqu'il  paraisse  en  résulter 
que  cette  cour  a  entendu  appliquer  à  l'espèce,  soit 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  soit  l'art.  1"  de 
la  section  4  de  la  loi  du  10  juin  1792,  elle  n'a 
cependant  posé  d'une  manière,  fixe  ni  affirmative- 
ment articulé, aucun  des  faits  qui  pouvaient  détermi- 
ner l'application  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  lois; 

■>  Attendu  que,  pour  rentrer  dans  l'application 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  les  communes 
doivent  justifier  quelles  ont  ancii  finement  possédé;  et 
que  pour  rentrer  dans  celle  de  l'art.  1"  de  la  sect.  4 
de  la  loi  du  10  juin  1790,  il  doit  être  justifié  que 
le  terrain  que  les  communes  se  sout  partagé,  était 
vain  et  vague  au  4  août  1789; 

»  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Caen  n'a  pas 
positivement  reconnu  et  déclaré  cette  ancienne 
possession  delà  commune  de  Magny;  qu'elle  a 
seulement  dit  que  ,  si  les  seigneurs  de  Magny  ont 
exercé  des  actes  possessoires  sur  la  bruyère ,  il 
parait  que,  de  temps  immémorial,  les  habitans  en 
ont  également  exercé,  et  qu'ils  ont  joui  libre- 
ment du  produit  de  cette  bruyère  ,  comme  appar- 
tenant au  général  des  habitans;  énonciation  vacil- 
lante qui,  loin  de  présenter  l'idée  d'une  posses- 
sion justifiée,  ne  présente  que  celle  d'une  posses- 
sion incertaine  et  croisée; 

»  Attendu  que  cette  cour  n'a  non  plus  ni  fait 
constater  ni  dit  que  la  bruyère  de  Magny  fût  une 
terre  vaine  et  vague,  quoique  la  question  sur  la 
nature  du  terrain  eût  été  agitée  et  débattue  entre 
les   parties; 

»  £11  sorte  qu'on  ne  voit  dans  l'arrêt  attaqué 
qu'un  prononcé  sans  base,  des  lois  appliquées  à 
des  faits  qui  n'étaient  ni  constatés  ni  constans  , 
et  par  suite  nécessaire  la  violation  de  ces  mêmes 
lois  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  anuulle....»  . 

III.  Car  aujourd'hui  comme  sous  l'an  sien  ré- 
gime, lorsque  les  titres  ou  la  possession,  dans  les 
cas  où  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  iJtjS  en 
reconnaissent  la  validité,  restreignent  une  com- 
mune à  la  qualité  d'usagère,  cette  commune  ne 
peut  rien  prétendre  au-delà.]] 

La  commune  de  Brunemont  se  prétendait  pro- 
priétaire d'un  marais  situé  hors  de  son  territoire, 
et  dans  celui  d'Arleux,  et  sur  lequel  cependant 
le  titre  qu'elle  réclamait  ne  lui  accordait  qu'un 
droit  de  paisson;  elle  se  fondait  sur  une  clause  de 
ce  titre,  par  laquelle  le  seigneur  d'Arleux,  de 
qui  elle  tenait  sa  concession,  s'était  uniquement 


réserve  la  hauteur  et  préhéminence  cs-di/s  marais,  et 
d'y  pouvoir  planter  jusqu'à  deux  roules  et  non 
plus,  ainsi  qu'à  haut-justicier  appartient.  Par  cette 
clause,  disaient  les  habitans  de  Brunemont .  le 
seigneur  ne  s'est  réservé  que  la  directe  du  marais 
il  eu  a  donc  abandonné  la  propriété  utile. 

Non  -(répondais-  je  pour  la  princesse  de  Berghes, 
agissant  tant  comme  dame  d'Arleux  ,  que  comme 
cessionnaire  des  droits  de  la  commune  d'Arleux 
elle-même)  :  le  titre  dont  vous  vous  prévalez,  ne 
vous  accorde  qu'un  droit  d'Usage;  il  ne  vous  a  donc 
pas  Vendu  propriétaire:  la  réserve  de  la  seigneu- 
rie ne  peut  pas  seule  opérer  une  translation  de 
propriété;  ce  n'est  point  par  des  conjectures  q  l'on 
parviendra  à  étendre  au-delà  de  ses  termes  précis, 
la   simple  concession   d'un  Usage. 

Ces  raisons  l'ont  emporté  sur  les  sophismes  de 
la  commune  de  Brunemont;  et  par  arrêt  du  20 
juillet  1779,  au  rapport  de  M.  Remy  Desjardins, 
le  parlement  de  Flandre  a  adjugé  à  la  princesse  de 
Berghes  tous  les  droits  qu'elle  réclamait,  comme 
propriétaire  des  marais  dont  il  s'agissait. 

IV.  Un  autre  argument  de  la  commune  de  Bru- 
nemont,  dans  cette  affaire,  était  de  dire  que  la 
concession  de  l'Usage  d'un  marais  en  emportait 
la  propriété  ,  parce  qu'autrefois ,  suivant  elle,  le 
mot  Usage  était  indifféremment  employé  pour  dé- 
signer l'usage  et  la  propriété. 

Ce  moyen  n'a  pas  fait  plus  d'impression  que 
le  précédent  ;  et  en  efl'et  ,  il  n'en  devait  faire  au- 
cune. 

A-t-il  été  un  temps  où  les  dénominations 
étaient  confondues,  où  les  mots  n'étaient  pas  faits 
pour  représenter  les  idées,  où  le  style  des  actes 
était  un  piège  pour  les  siècles  futurs?  Non  ,  cette 
espèce  de  chaos  n'a  existé  dans  aucun  temps; 
les  dénominations  ont  toujours  été  prises  dans  la 
nature  des  choses  ,  et  jamais  la  même  expression 
n'a  été  employée  pour  désigner  deux  objets  ab- 
solument contradictoires.  L'Usage  n'a  donc  jamais 
été  confondu  avec  la  propriété.  Il  ne  faut,  pour 
s'en  convaincre  ,  que  jeter  les  yeux  sur  les  monu- 
mens  qui  nous  re-tent  des  temps  les  plus  reculés. 

Dans  la  célèbre  ordonnance  de  1280,  dont  il 
sera  parlé  ci-après ,  §.  li,  on  lit  :  Aux  usagers  dans 
les  forêts  du  roi,  seront  faites  livrées. ...  à  con- 
currence de  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  leur 
Usage.  L'Usage,  suivanteette  ordonnance,  est  mo- 
difié selon  les  besoins  de  l'usager;  l'Usage  était 
donc,  dès-lors,  bien  distingué  de  la  propriété; 
car  la  propriété  ne  reçoit  jamais  de  pareilles  mo- 
difications. 

On  retrouve  la  même  précision  dans  toutes  les 
ordonnances  sur  les  eaux  et  forêts.  Qu'on  les  par- 
coure ,  on  verra  dans  toutes  que  la  signification  du 
mot  Usage  n'a  jamais  varié;  que  jamais  on  ne  s'en 
est  servi  pour  désigner  la  propriété. 

Il  ne  sera  plus  possible  d'en  douter,  si  l'on  jette 
un  coup-d'œil  sur  les  différentes  coutumes.  Celle 
de  Nivernais  en  renferme  la  démonstration.  L'ar- 
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licle  21  du  litre  des  boit,  porte  :  Le  seigneur  pro- 
,.  priélaire  peul  Tendre....  de  son  bois  usager,  à 

•  la  charge  dudil  l  sage  • ,  Voilà  bien  1*1  >og«  mi- 
en oppoKition  aM'c  l.i  propriété;  on  ne  peut  rien 

concevoir  île  pin-,  dél  i-il 

Ton-  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  celte  mati-  re  . 

non-  offrent  la  mê distinction  entre  l'Usage  et 

la  propriété. 

«  Tant  qu'il  porte  la  qualité  d'usager  (dit  Co- 
.  quille),   il  ne  peut  acquérir  droit  de  propriè- 

•  1 1 i re  ». 

Le  président  Bouhier,  chap.  6a,  n03i,  s'ex- 
prime sur  ce  point  d'une  manière  non  moins  éner- 
gique :  "Le  t  d'Usage   (dit  ce  magistrat]  ne 

•  confient  point  aux  h  i  ilages  que  nous  appelons 
>  communaux,  et  que  les  Babitans  possèdent  en 

•  propriété  :  il  n'est  applicable  qu'au  droit  qu'un 
»  a  sur  le  fonds  d'uutrui,  suivant  la  règle  res  sua 
m  tiemini  sertit  ». 

[[  V .  les  conclusions  du  3  mars  1806,  rappor- 
tées à  l'article  Sieur,  Sicuri,  . 

5.  11.   Lorsqu'il  est  /n'en  constant  que  re  n'est  que 
par  droit  d'Usage  que  l'on  jouit  d'un  fond 
droit  fbrme-t-il  tellement  une  servitude  que  le 
propriétaire  ne  puisse  pas    /•  faire   cesser  en 
changeant  la  nature  du. fonds  même? 

Cœpolla  établit  nettement  l'affirmative,  dans 
son  Traité  île  sercitutibus  ru.sticorum  prœdiorttm  , 
chap.  9,  n"  56;  et  il  l'établit,  relativement  au 
droit  de  pâturage,  non-seulement  pour  le  cas  où 
le  fonds  grevé  de  ce  droit,  était  en  valeur  et  rap- 
portait des  productions  utiles  au  moment  où  il  y 
a  été  asservi,  mais  encore  pour  le  cas  où,  à  cette 
époque,  il  était  inculte  et  ne  produisait  absolu- 
ment rien.  Ou  le  propriétaire  .  dit-il,  en  réduisant 
le  fonds  en  culture  et  l'améliorant,  nuit  au  droit 
de  pâturage  .  et  il  ne  le  peut  pas:  ou  il  n'y  nuit 
pas,  et  il  le  peut  :  aut  dominus  prœdii  servientis 
reducendo  fundum  suum  ait  culturam  vel  ipsum 
meliorando  ,  nocet  servituti  juris  pascendi  impositie, 
et  non  potest  :  aut  non  nocet  vel  prodest ,  et  po- 
tes!. 

J'ai  pourtant,  fort  jeune  encore,  soutenu  le  con- 
traire dans  le  procès  jugé  au  parlement  de  Flan- 
dre ,  par  l'arrêt  du  20  juillet  1779,  1"'  est  c'1^ 
dans  le  §.  précédent.  ]] 

Le  fait  était  simple.  Par  transaction  du  3o  mai 
i6l5,  le  vicomte  d'Arleux  avait  permis,  consenti 
et  accordé  que  les  habitons  de  Bruneniont  pourraient 
librement  et  sans  contredit ,  de  ce  jour  en  avant  , 
perpétuellement  et  à  toujours  ,  envoyer  paître  leurs 
bestiaux  dans  les  marais  d'Arleux,  aussi  avant  et 
en  aussi  grande  étendue  qu'ils  faisaient  avant  le 
procès.  Eu  reconnaissance  de  quoi,  ceux  de  Bru- 
neniont avaient  promis  de payer  par  chacun  ménage, 
présent  cl  a  venir  .  audit  seigneur  d'Arleux  ,  par 
chacun  an  ,  hi  somme  de   H)  patards. 

*"  '"!)<  la  princesse  de  Berghes ,  vicomtesse 
d'Arleux.  déterminée  à  défricher  ses  marais,  se 
pourvoit  contre  la  commune  de  Bruneniont ,  et  de- 
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mande  que  li  -  babitans  'oient  déclar  ■  Je 

leur  l  sage,  et  subsidiairement  qu'ils  soient  can- 
tonne-. 

\  ..'o  1 1  e  que  je  disais  è  l'appui  de  -es  conclusion» 

principale-  : 

«  Il  est  vrai  que  la  tran-actiou  de  |6|5  a  donne 

aux  babitans  de  Bruncmonl  une  servitude  ren- 
table -m  li  -  marais  litigieux  :  mais  résulle-t-il  de 

la   que  la  prime--,    .le   BergheS  ne  peut   pas  le-  en 

priver  par  le  défrichement  de  ces  mêmes  mirai-.' 
»  Il  faut  convenir  que  l'affirmative  se  présente 
au  premier  abord  sous  une  apparence  tu — pè- 
1  ii.u-i .  Les  lois  romaines  semblent  mettre  en  prin- 
cipe, que  le  propriétaire  d'un  fonds  servant  ne  peut 
jamais]  rien  faire  qui  gêne  I  •  ari in  ii  i  de  L  servi- 
tude,  La  loi  •">  ,  C.  de  Si  reitutibiis  ,  porte  que  relui 

dont  la  maison  est  assujétie  i  la  servitude  allua 
non  tollendi,  doit  être  contraint  de  démolir  tout  ce 
qu'il  a  construit  au  préjudice  de  cet  assujétisse- 

îneut.  La  loi  7  du  même  litre  défend  dedctournci 
I  ■  cours  d'une  eau  t/uœ  e.r  1  1  te.  obscr- 

ralioiie,  per  aria  loca  pro/luens,  utilitatem  cerlis 
fundis,  irrigandi  causa,  exhibe  t.  Un  autre  texte,  la 
loi  1  j,  §.  1,  D.  communia  prœdiorum .  semble  dire 
que  celui  qui  a  le  droit  de  tirer  de-  pierres  du  fonds 
d'un  autre  ,  ne  peut  en  être  empêché ,  par  la  seule 
raison  que  celui-ci  aurait  besoin  de  son  champ. 
Enfin,  on  trouve  dans  les  Observations  du  prési- 
dent Bouhier,  sur  la  coutume  de  Boiter  _  ■ .  .  chap. 
24,  h'  7-i<  des  arrêts  du  parlement  de  Dijon,  des 
5  juillet  i.'iôo.  tj  février  1622,  <)  février  1626,  10 
mai  i.tji»  et  2  mars  1715,  par  lesquels  il  a  été  jugé 
que  des  propriétaires  de  bois  ne  pouvaient  les  es- 
sarter ni  les  mettre  en  culture  ,  au  préjudice  des 
usagers  qui  avaient  le  droit  d'y  prendre  de  quoi 
so  chauffer  et  bâtir. 

»  Toute- ces  dél  i-iens  semblent  former  une  bar- 
rière insurmontable  contre  la  demande  de  la  prin- 
cesse de  Berghes.  Mais  ne  faut-il  pas  mettre  une 
différence  entre  les  servitudes  qu'elles  ont  pour 
objet,  et  celle  dont  il  s'agit  ici?  Celui  qui  s'est 
interdit  la  faculté  d'élever  sa  maison  au-dessus 
d'une  certaine  hauteur;  celui  qui  a  donné  à  son 
voisin  le  droit  de  conduire  dans  son  champ  des 
eaux  qui  prennent  leur  source  dans  le  sien*  celui 
qui  a  renoncé  en  faveur  d'un  étranger  à  l'exploi- 
tation d'une  carrière  de  pierres  qui  lui  appartient; 
celui  qui  a  accordé  à  une  communauté  d'habitans 
le  droit  de  prendre  dans  une  forêt  dont  il  est  pro- 
priétaire tout  le  bois  dont  elle  aurait  besoin  pour 
se  chauffer  et  pour  bâtir  :  toutes  ces  personnes  vi- 
vaient, en  accordant  les  servitudes  dont  on  vient 
déparier,  qu'elles  diminuaient  les  droit-  et  les 
avantages  de  leur  propriété;  elles  connaissaient 
toute  l'étendue  des  concessions  qu'elles  faisaient  ; 
elles  se  sont  donc  privées  du  droit  de  les  inter- 
vertir dans  la  suite,  par  quelque  innovation  que 
ce  fut;  et  c'est  vraiment  S  leur  égard  qu'on  peut 
dire  :  Quod  semel  plaçait ,  amplius  dispttcere  non 
potest. 

»  Mais  un  seigneur  qui  a  donné  ou  laissé  pren- 
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i!re  un  droit  de  paisson  sur  des  terres  destinées  en 
apparence  à  demeurer  éternellement  en  friche , 
ci  i\  ait-il,  en  établissant  ou  eu  tolérant  une  servi- 
tude Je  celle  e-T  \  e.  renonecrau  droit  que  lui  don- 
nait la  nature  ùc  faire  valoir  son  bien  ?  Entendait-il 
condamner  ses  successeurs  à  laisser  dans  une  per- 
pétuelle  inertie  ia  propiieie  qu'il  leur  transmet- 
trait '■  Ses  concessionnaires  eux-mêmes  pouvaient- 
us  avoir  l'idée  d'un  droit  aussi  exorbitant?  Au— 
rajént-ils  osé  seulement  lui  en  faire  la  demande? 
Avec  quelle  indignation  ne  les  aurait-il  pas  re- 
poussés, s'ils  étaient  venus  lui  dire  :  Il  y  aura  un 
temps  où  le  génie,  secondé  par  des  rois  hier  faisans, 
trouvera  le  moyen  de  tirer  des  richesses  immenses 
du  sein  de  ces  terres  ingrates  qui  ne  produisent 
aujourd'hui  qu'une  herbe  faible  et  langaissante  ; 
accordez-nous  le  droit  de  faire  enlever  cette  herbe 
par  nos  bestiaux,  nous  vous  en  paierons  une  re- 
devance plus  honorifique  qu'utile  ,  et  quand  le  mo- 
ment  de  tirer  parti  de  votre  propriété  seravenu,nous 
vous  opposerons  vos  bienfaits  comme  un  obstacle  in- 
vincible au  défrichement  que  vous  voudrez-  faire? 

»  On  sent  combien  une  pareille  proposition  aiv 
rait  révolté  le  seigneur,  combien  même  elle  était 
éloignée  de  l'intention  des  usagers. 

11  D'après  cela,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  doit  pas 
donner  à  un  contrat  plus  d'effet  et  d'étendue  que 
les  parties  n'ont  voulu  lui  en  donner,  s'il  est  vrai 
que  actus  ultra  intenlionem  agentium  operari  non 
ilche.nl,  ne  doit-on  pas  restreindre  le  droit  de 
paisson  dont  il  s'agit,  au  temps  où  il  plaira  au  sei- 
gneur de  laisser  ses  terres  en  friche  ;  et  ne  serait-ce 
pas  une  injustice  criante,  de  maintenir  encore  ce 
droit,  de  lui  conserver  tout  son  effet,  dans  un  temps 
où   le  seigneur  veut  mettre  son  bien  en  culture? 

»  Ce  n'est  pas  un  nouveau  système  que  nous 
proposons  ici  :  c'est  un  sentiment  adopté  par  des 
auteurs  profonds,  et  confirmé  par  des  arrêts  so- 
lennels. 

»  Capîblius  {praticœ  quœstiones  super  gravami- 
vibus  Baronum,  tome  a,  page  70),  et  après  lui 
NowarLus  {de  grataminibus  vassallorum ,  tome  1 , 
gravamen  56,  n°  i5),  auteurs  allemands  ,  sou- 
tiennent formellement  que  l'Usage  auquel  un  ma- 
rais est  asservi,  ne  peut  jamais  en  empêcher  le 
défrichement,  par  la  raison  que  le  seigneur  n'est 
censé  l'avoir  accordé  que  pour  le  temps  où  il  ne 
jugerait  pas  à  propos  de  tirer  avantage  de  sa  pro- 
priété: :  ';  ironemposse  reducere  ad  culturam  bona 
sua  feudalia ,  quœ  semper  tenait  pro  pascuis,  licet 
in  eis  cives  so/uerint  haltère  Usum,  dicens  Usûs 
quem  habent  cives  in  dominialibus  si/vis  concessio- 
nem  interpretari  ,  rébus  in  eodem  statu  pennanen- 
tibus  ;  et  quod  prœva/ere  debeat  jus  proprietatis 
simplici  commoditati  Usûs ,  quia  eo  Usus  concessus 
quousque  dominus  utatur  re  sud  ad  eum  statum  in 
quo  est  nunc  destinata.  XJndè  in  hujusmodi  casu 
cessabit  gravamen ,  si  id  faciant  barones.  Ces  au- 
teurs limitent,  comme  on  le  voit  très-clairement, 
le  droit  de  paisson  accordé  sur  un  marais ,  au  temps 
où  ce  marais  restera  en  friche  :  eo  L'sus  concessus 
quo  dominus  utatur  re  sud. 


»  Levest  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paiis. 
qui  a  confirmé  cette  doctrine  de  la  manière  la  plus 
Ise.  Le  prieur  de  Saint-Sauveur  de  M  eaux, 
dit-il,  voulait  défricher  quelques  terres  qu'il  avait 
auprès  de  la  Rochette  :  les  habitans  s'y  opposaient, 
sur  le  fondement  d'un  droit  de  paisson  qu'ils  exer- 
çaient sur  ces  terres  depuis  un  temps  immémorial. 
(L  11  autre  auteur  assure  même  qu'elles  avaient  été 
données  par  le  roi  au  prieur  de  M  eaux ,  à  la  charge 
qu  il  ne  pourrait  se  clore  ni  fermer,  pour  que  les 
habitans  de  la  Rochelle  pussent,  suivant  l'ancienne 
coutume,  y  faire  paître  leurs  bestiaux  en  tout  temps  . 
Par  l'arrêt  qui  intervint  sur  cette  contestation,  il 
fut  permis  au  priour  de  convertir  ses  terres  en 
culture;  et  en  même  temps  il  lui  fut  fait  défense, 
au  cas  qu'il  ne  voulût  pas  lés  défricher,  de  les 
mettre  en  réserve  pour  ses  propres  bestiaux  :  De- 
lenninatiim  fuit  quod  prior  poterat  ipsam  terrain 
redtgere  ad  agriculturam  ,  stagnum  vel  vineas  ibi- 
dem facere,  non  tamen  ipsam  poterat  claiidere  pro 
bosco  nutriendo  velpasturagio  sibipropriojaciendo, 
quin  ipsi  homines ,  quandà  ipsa  terra  erit  l'acua  , 
habeant  suum  pasluragium  in  eddem.  Voilà  bien  le 
cas  où  le  seigneur  laisse  ses  terres  à  l'Usage  de 
paisson,  distingué  très-précisément  de  celui  où  il 
veut  les  mettre  en  culture  :  dans  le  premier,  le  droit 
d'Lsage  est  jugé  irrévocable;  dans  le  second,  il 
s'éteint  de  lui-même.  On  ne  peut  rien  de  plus  clair. 

»  M.  le  président  liouhier,  chap.  62,  n"  72,  éta- 
blit nettement  qu'il  faut  mettre  une  différence, 
relativement  à  la  faculté  de  défricher,  entre  le 
droit  de  paisson  et  celui  de.  couper  du  bois  dan* 
une  forêt  pour  son  Usage.  Il  propose  la  question 
que  nous  agitons  ici ,  et  après  avoir  rapporté,  d'a- 
d'après  Chopin,  de  domanio,  lit.  1,  lit.  141  n°  3>  un 
très-ancien  arrêt  du  parlement  de  Paris,  par  lequel 
il  avait  été  jugé  qu'il  n'était  point  dû  d'indemnité 
aux  usagers  d'uDe  forêt  de  l'Etat  anéantie  par  dif- 
férentes petites  ventes  que  les  rois  eu  avaient  suc- 
cessivement faites,  il  ajoute  : 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  nos  anciennes  coutumes  de 
Bourgogne  avaient  sagement  pourvu  à  deux  cas 
diffêrens  où  celte  difficulté  peut  se  présenter;  car, 
par  un  de  leurs  articles  [le  271e),  il  était  porté  que, 
qui  a  vaine  pâture  en  un  bois  ,  li  sire  du  lieu  peut 
audit  bois  faire  estaug  ou  gaigniage,  saus  congié 
de  ceux  qui  y  ont  le  pâturage.  Et  dans  un  autre 
article  (le  164'),  il  était  dit  que,  qui  a  Usage 
en  un  bois  ,  li  sire  ne  le  peut  vendre  ,  se  il  ne 
laisse  où  li  autres  puissent  user  convenable- 
ment. Telle  est  la  jurisprudence  qui  a  toujours  eu 
lieu  en  notre  parlement.  On  en  jugera  par  les  ar- 
rêts que  je  vais  rapporter.  Par  un  premier,  quijut 
rendu  au  rapport  de  M.  Rémond ,  le  16  mai  l56l  , 
la  cour  confirma  une  sentence  du  lieutenant  au  bail- 
liage de  Dijon  ,  qui  avait  maintenu  et  gardé  précisé- 
ment et  définitivement  le  cardinal  de  Givry,  en  qua- 
lité deprieurde  Saint- Léger, en  lapossession  d'avoir 
pu  donner  cent  dix  atpens  de  bois  dans  lesquels 
les  habitans  a" Estevaux  avaient  droit  de  vain  pâtu- 
rage, à  certain  particulier,  pour  les  essarter  et  met- 
tre en  culture  et  labourage,  sauf  auxdits  habitans 
le  droit  de  vain  pâturage  dans  ces  cent  dix  arpens. 


USAGE  (di.oit  d'), 

»  Ce  magistrat  rapporte  ensuite  le-  oinq  arrêts 
filés  plus  bout,  qai,  mis  en  opposition  avec  le 
premier i  confirment  li  distinction  qu'il  propote 
unira  le  droit  de  paisson  et  celui  de  couper  du  bois 
d  m-  une  i  '  ■  i  ■  '  - 

»  Celte  distinction  a  encore  été  adoptée  p.» 
plusieurs  autres  arrêts.  Ecoutons  Dunod  ,  d.ms 
ion    Traité  </i  i  pr<  si  ripions 

•  Ou  peut  changer  la  nature  </'•  sonfonds,  comme 
d'un  bois  en  faire  >!•■•■  /'";*  ou  des  cha  es- 
tant If  vain  pâturage  de  la  communauté  du  lieu  :  le 
parlement  de  Besançon  Ta  ainsi  jugé,  !•■  \févr\   i 

i  06,  entre  l<-  seigneur  et  les  habitans  de  Rapt. 

.  On  pourrait  même  faire  ce  changement,  quand 
1!  y  aurait  une  seivjtuitc  établie,  pourvu  qu'on  ne 
ta  détruisit  pas  ,  quoiqu'on  >  apportât  d'ailleurs 
quelque  diminution.  Ainsi,  par  arrêt  r,iulu  a  la 
toumelle  ,  au  rapport  de  '/.  Tinseau  .  le  ~>i  juillet 
17361  il  •'  été  /»,:,<■'  que  M.  de  Beaufremont  avait 
/m,  nonobstant  une  servitude  de  vain  pâturage  due 
aux  habitans  de  Curons,  convertir  une  forêt  en 
champs  et  prés,  et  lever  les  seconds  fruits  des  prés, 
quand  "i  mis  en  ban. 

•  Voila  le  parlement  de  Besançon  d'accord  avec 
ci  lui  de  Dijon  :  l'un  et  l'autre  jugent  que  la  ser- 
\ ituùi:  de  paisson  ne  doit  poîot  empêcher  le  défi i- 
chemeot,  sauf  aux  habitans  A  exercer  leur  droit 
sur  les  éteuli ■-  après  la  récolte;  et  ces  décisions 
sont  adoptées  par  deux  jurisconsultes  célèbres. 
Quels  préjugés  pour  la  princesse  de  Berghes  ! 

•  La  jurisprudence  de  la  cour  lui  en  fournira  de 
plus  pnissans  encore. 

•  Le  sieur  Remy,  seigneur  de  Canlin,  ayant 
remarqué  que  le  mont  dit  de  la  Prayelte  était  sus- 
ceptible de  culture,  en  fit  environner  de  fossés 
uue  partie,  pour  en  faire  une  pépinière  d'arbres: 
et  Bur  les  troubles  qu'il  Éprouva  de  la  part  des 
habitans  qui  y  avaient  un  droit  de  paisson  ,  il  se 
pourvut  à  la  gouvernance  de  Douai,  ou  il  obtint, 
le  il  juillet  1700,  une  sentence  (pli  le  maintint 
et  garda  dans  le  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits 
du  mont  de  la  Prayelle  et  d'autres  terrains  qu'il 
y  avait  défrichés,  et  condamna  les  habitans  à  la 
réparation  du  trouble  ,  et  aux  dommages  et  inté- 
rêts. Cette  sentence  fut  d'abord  infirmée  par  un 
arrêt  du  12  juillet  ly4ai  mo's  cel  arrêt  fut  lui- 
même  réformé  par  un  autre  rendu  en  ré-  ision,  le 

19  juillet  1745,  qui  Ordonna  l'exécution  du  juge- 
ment de  la  gouvernance,  et  fut  ensuite  continué 
au  conseil  d'état  par  arrêts  des  11  juillet  ijâjB  et 

20  août  17G0. 

»  Les  habitans  de  Canlin  se  prévalaient  d'une 
possession  immémoriale,  et  d'une  sentence  de  la 
gouvernance  du  24  mars  i508,  qui  avait  ordonné 
au  seigneur  de  laisser  les  terrains  litigieux  à  Usage 
de  riez  et  pâturage  commun ,  pour  pur  lesdils 
manans  et  habitans  pouvoir  y  mener  paître  leurs 
bestiaux  quand  l'on  leur  semblerait,  selon  qu'ils 
avaient  fait  de  tout  temps  auparavant .  Cette  sen- 
tence, passée  en  chose  jugée  et  suivie  d'une  pos- 
session constante  de  la  part  des  habitans  ,  formait 
certainement  un  titre  aussi  sacré  que  la  transac- 
tion de  i(3i5,  invoquée  ici  par  la  communauté  de 


Sect.   II,  g.   II. 

Bfunemont.  Les  habitans  de  Canlin  en  inféraient 
qu'ils  avaient  uue  servitude  proprement  dite  bui 

le  terrain  contentieux  ,  cl  c'est  I  e  qui  avait  motivé 
l'arrêt  rendu  en  leur  faveur.  Mais  comme  uneser-, 
vitude  de  pâturage  ne  peut  jamais  faire  nbstacla 
au  défrichement]  la  cour)  assemblé*;  en  ré\i-i  >u . 
a  anéanti  l'arrêt  qui  avait  adopté  le  système  con- 
traire; et  sa  dé<  ision,  attaquée  d'abord  par  ,;•  itrc 
particuliers ,  ensuite  par  la  communauté  eu  corps, 

a  emporté  deux  fois,  -'ges  des   r< 

ni.ii'  11-  suprêmes  de  la  justice. 

*  C'e-t  en  faisant  valoir  l'autorité  d'un  arrêt 
aussi  respectable,  que  le  sieur  Dubuisson  en  a 
obtenu  un,  le  a  juillet  1776,  au  rapport  de 
M.  Of.ircl,  qui  reçoit  encore  ici  l'applii  iti  m  la 
plus  jusle. 

»  Ce  seigneur  possédait  à  Sart-ès-Rosières  un 
bois,  dit  marins  àquesne,  dans  lequel  les  lia  bilan-, 
v  1--  lux  de  L'abbaye  de  Saint-Arnaud ,  avaii  nt  u  . 
droit  d'Usage  fondé  sur  une  concession  de  Jean 
Le  Landas ,  l'un  des  auteur-  du  sieur  Dubui: 
conçue  en  ces  termes  :  tfotum  volo  fieri  tant  prœ- 
senliôus  quàm  futuris,  quod  homines  sain  t:  tu 
consueludinem  pascuœ  in  pcrpeluum  habebunt  in 
sylvâ  de  la  Rozière,  quant  accepi  in  feuaum  ab 
abbatiâ  sancli  Atnandi.  Cette  con  session  portait 
certainement  tous  tes  caractères  d'une  servitude 
de  paisson,  consueludinem  pascuœ  in  perpetuum  h  1- 
bebunt  ;  cependant  l'arrêt  cité  a  jugé  qu'elle  ne 
pouvait  pas  empêcher  le  sieur  Dubuisson  de 
tre  son  bien  en  culture,  et  a  fait  défenses  aux  lia- 
bilans  de  le  troubler  dans  la  perception  des  fruits 
qui  en  naîtraient. 

«Voilà  donc  deux  arrêt-  de  la  cour,  et  trois 
dés  patleméns  de  Paris ,  de  Dijon  et  de  Bes  mi  1 . 
qui  déclarent  des  servitudes  de  paisson  éteintes 
par  le  défrichement  des  terres  qui  y  étaient  assu- 
jélies.  D'après  cela,  quelle  difficulté  y  aurait-il 
de  prononcer  L'extinction  de  celle  que  réclament 
ici  les  habitans  de  Brunemont  »  ? 

Tels  sont  les  moyens  que  j'employais  pour  jus- 
tifier les  conclusions  principales  de  la  princesse  de 
Berghes.  Ils  n'ont  pa-  eu  le  même  succès  que 
ceux  qui  appuyaient  ses  conclusions  subordonnée  : 
l'arrêt  a  ordonné  le  cantonnement,  et  mis  hors  de 
cour  sur  la  demande  en  déchéance.  Plusieurs  juges 
m'ont  dit  que  cette  demande  n'aurait  soufl'erl  au- 
cune difficulté,  si  l'Usage  n'eût  pas  été  établi  par 
une  transaction  sur  procès  et  à  tilre  onéreux; 
encore  ont-ils  ajouté  qu'elle  aurait  pu  être  adop- 
tée dans  toute  son  étendue,  si  la  princesse  de  Ber- 
ghes, par  ses  conclusions  subsidiaires  .  n'eût  pas 
fourni  à  la  cour  un  moyen  de  concilier  les  droits 
delà  propriété  avec  les  intérêts  d'une  communauté 
usagère,  qui  ne  laissait  pas  que  de  mériter  une 
certaine  faveur. 

[[On  verra  à  l'article  raine  pâture,  §.  1,  art.  2. 
que  la  question  a  encore  été  jugée  de  même  de- 
puis la  loi  du  2S  septcmbre-6  octobre  1791,  sur 
la  police  rurale. 
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USAGE  (droit  d'),  Sect.  II,  §.   ÎII 

T..  III.  Par  quels  moyens  peut-on  établir  que  Vol 
des  droits  d'Usage  sur  un  bien  dont  on  n'est  f. 

■ :   f.      ■  •> 


',1/1  a 
pas 


propriétaire  ? 


I.  Les  droits  d'Usage  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, soit  qu'ils  consistent  dans  la  faculté  de 
prendre  dans  une  forêt  le  bois  nécessaire  aux  be- 
soins des  habitans ,  soit  qu'il  ait  pour  objet  le  pâ- 
turage des  bestiaux  ,  se  rangent  naturellement 
dans  la  classe  des  servitudes  discontinues  ;  car,  dit 
l'art.  688  du  Code  civil,  «  les  servitudes  discon- 
tinues sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel 
«de  l'homme  pour  être  exercées:  tels  sont  les 
«droits  de  passage,  puisage,  pacage  e"t  autres  sem- 
«blables  j. 

Or,  aux  termes  de  l'art.  691  du  même  Cou'e, 
k  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir 
«que  par  titres;  la  possession  même  immémoriale 
»  ne  suffit  pas  pour  les  établir  » . 

Mais  le  même  article  ajoute  aussitôt  :  «  sans  ce- 
«pendant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les 
«servitudes  de  celte  nature  déjà  acquises  par  la 
«possession  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'ac- 
»  quérir  de  cette  manière  » . 

Ainsi,  pour  savoir  si  les  communes  et  les  parti- 
culiers qui  ,  au  moment  où  à  été  promulgué  le 
Code  civil,  possédaient  des  droits  d'Usage  non  fon- 
dés en  titre,  doivent  y  être  maintenus,  il  faut  se 
reporter  à  la  jurisprudence  qui  régissait ,  en  cette 
matière,  les  différentes  parties  du  territoire  fran- 
çais. V.  les  articles  Servitude,  §.  22,  2J,  24»  25, 
26  et  27,  et  Vaine  pâture  ,  §.  1  et  5. 

Voici  pourtant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
du  i\  avril  1810,  qui  a  jugé  qu'un  droit  d'Usage 
sur  une  forêt  avait  pu  s'acquérir,  avant  le  Code 
civil,  par  la  possession  immémoriale,  dans  une 
coutume  qui  s'opposait  en  termes  généraux  à  ce 
que  les  servitudes  se  prescrivissent  activement  : 
je  le  transcris  tel  qu'il  existe  dans  les  registres 
de  la  cour  suprême. 

e  Entre  Michel  Arnaud  ,  Clément-Médard  Ar- 
thuis,  la  dame  Soulange-Poncet ,  veuve  Châlons, 
et  Marie- Charlotte-Elisabeth ,  veuve  Grignault, 
demandeurs  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  par  ia 
cour  d'appel  de  Bourges,  le  12  août  1807,  d'une 
part;  François  Branchu  et  Marie  Feuillot,sa  femme, 
défendeurs  ,   d'autre   part. 

»  Dans  le  fait,  le  i5  thermidor  an  10,  les  de- 
mandeurs en  cassation  ont  partagé  entre  eux  un 
bois  appelé  les  Usages  de  la  Gravelle ,  qu'ils  pré- 
tendent être  une  dépendance  exclusive  de  leurs 
propriétés. 

»  Les  défendeurs  ont  prétendu  être  en  posses- 
sion immémoriale  par  eux  ,  leurs  locataires  ou 
fermiers ,  de  l'Usage  et  jouissance  de  ce  bois,  tant 
en  y  coupant  pour  leur  chauffage ,  qu'en  y  en- 
voyant pacager  librement  leurs  bestiaux  eu  toute 
saison;  et  regardant,  tant  le  partage  que  l'arpen- 
tage qui  l'a  précédé,  comme  une  atteinte  portée 
à  leurs  droit.-,  ils  ont,  après  un  essai  de  concilia- 


tion, assigné  devant  le  tribunal  civil  d'Issoudun. 
pour  voir  dire  qu'eux  mariés  Branchu  seraient 
maintenus  et  gardés  dans  leurs  droits  et  posses- 
sion immémoriale,  et  notamment  depuis  trente 
ans,  et  qu'il  serait  fait  défenses  aux  demandeurs 
de  bs  y  troubler. 

«  Arnaud  et  consorts  signifièrent  des  exceptions 
par  lesquelles,  se  fondant  sur  le  principe  que  tout 
demandeur  doit  donner  copie  de  ses  titres  en  tête 
de  sa  demande,  ils  conclurent  à  ce  que  Branchu 
et  sa  femme  fussent  déclarés  non-recevables,  faute 
de  justification  de  titres. 

»  Les  Branchu  reconnurent  qu'ils  n'avaient  pas 
de.  titres,  mais  ils  prétendirent  que  leur  possession 
immémoriale  équivalait  à  un  titre;  et  ils  demandè- 
rent à  faire  la  preuve  par  témoins  de  cette  posses- 
sion. 

»  Arnaud  et  consorts  soutenaient  an  contraire 
qu'ils  étaient  exclusivement  propriétaires  du  bois 
dont  il  s'agit,  et  ils  invoquaient  divers  titres  à 
l'appui  de  cette  prétention. 

»Le  tribunal  d'Issoudun,  pour  s'éclairer  par  la 
contradiction  sur  l'influence  de  ces  Ulres,  ordonna 
d'abord  que  ces  titres  seraient  communiqués  à 
Branchu  et  sa  femme. 

»  Cette  communication  eut  lieu,  et  les  titres 
communiqués  furent  ensuite  produits  devant  le 
tribunal  qui,  par  un  jugement  définitif  du  ai  ven- 
tôse an  i3,  déclara  Branchu  et  sa  femme  mal 
fondés  dans  leur  demande,  et  leur  fit  défense  de 
s'immiscer  dans  les  droits  d'Usage  des  bois  de  la 
Gravelle. 

»  Branchu  et  sa  femme  ont  appelé  de  ce  juge- 
ment devant  la  cour  d'appel  de  Bourges,  et  là, 
ils  ont  soutenu  que  Arnaud  et  consorts  n'étaient 
pas  propriétaires,  qu'ils  étaient  simples  usagers, 
et  qu'à  ce  titre,  ils  ne  pouvaient  écarter  les  effets 
de  la  possession  immémoriale  dans  la  jouissance 
des  mêmes  Usages,  possession  qu'ils  ont  encore 
offert  de  prouver,  en  se  fondant  sur  les  disposi- 
tions des  coutumes  voisines  du  Berry,  auxquelles 
il  fallait,  suivant  eux,  avoir  recours,  puisque 
celle  de  Berry  ne  s'expliquait  pas  sur  ce  point; 
et  réduisant  le  procès  à  un  combat  entre  de  sim- 
ples usagers,  ils  ont  demandé  à  être  admis  contre 
leurs  co-usagers,  à  la  preuve  de  leur  possession 
immémoriale. 

»  De  leur  côté,  les  intimés  ont  persisté  à  sou- 
tenir qu'ils  étaient  seuls  propriétaires  du  bois  de. 
la  Gravelle  ,  et  (pie  la  preuve  offerte  par  les  ap- 
pelans  n'était  pas  admissible. 

»  La  cour  d'appel  de  Bourges  s'est  proposée  à 
décider  deux  questions  :  i°  Le  droit  d'Usage  peut- 
il  être  rangé  dans  la  classe  des  servitudes  propre- 
ment dites?  2"  Branchu  et  sa  femme  sont-ils  ad- 
missibles  à  établir,  parla  preuve  testimoniale,  le 
droit  d'Usage  qu'ils  prétendent  dans  le  bois  connu 
sous  le  nom  d'Usages  de  la  Gravelle? 

»  Sur  la  première  question,  la  cour  d'appel  a 
considéré  que,  suivant  la  définition  généralement 


US  AGI-  (droit  d'), 

reçue  en  droit,  la  servitude  c-t  une  redevance, 
i  barge  ou  sujétion  imposée  sur  un  héritage  .  pour 
l'Usage  eu  l'utilité  d'un  autre  héritage  appartenant 

a  un  autre  maille,  cl  dont  1'ev.erei,  e  ne  doit  ja- 
mais tendre  >  altérer  le  fon  I-  de  l'héritage  asseri  i  ; 
qu'un  droit  il'l  sage  bu  contraire  participe  du  droit 
de  propriété  en  ce  qu'il  peul ,  an  certains  cas,  al- 
taquer  la  substance  même  de  l'objet  sur  lequel  il 
t'exerce  ;  qu'aussi  la  plupart  des  coutumes  qui  ré- 
gi-- dent  la  France,  admettaient-elles  une  distinc- 
tion entre  les  servitudes  et  le*  droits  d'I  Sage,  en 
établissant  des  règles  particulières  à  l'un  et  i  l'autre 
droit,  distinction  nouvellement  consacrée  par  les 
dispositions  du  Code  civil,  liv.  a ,  tit<  3  et  ).  et 
que  par  conséquent  les  maximes  et  les  principes 
adoptés  en  matière  de  servitude ,  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  droit  d'I  sage. 
»  Elle  a  considéré .  sur  la  seconde  question,  qne, 

dans  le  silence  de  la  coutume  île  lien  v  -ur  le  mode 

d'établir  ou  conserver  un  droit  d'I  -âge  de  la  na- 
ture de   celui    dont   il    s'agit  dans   l'c-|iei  e,  ou  c-t 

forcé  de  recourir  aux  coutumes  circonvoisines  et 

de  consulter  le  droit  commun;  qu'il  en  résulte, 
iui  ticuliei  cnieiii  delà  coutume  de  Nivernais,  art. 
<i  et  10,  au  titre  des  boa  tl  fortU,  que  le  droit 
d'Usage  s'établit  ou  par  titres  ou  par  jouissance 

a tpagnée  i\n  paiement  de  redevances ,  ou  par 

la  seule  possession  immémoriale  ;  el  que  cette  pos- 
session est  articulée  par  Bran  lui  et  sa  Femme. 

»  Ko  conséquence,  par  arrêt  du  12  août  1807, 
la  cour  d'appel  a  autorisé  llranchu  et  sa  femme  à 
laite  la  preuve  par  eux  offerte. 

•  C'est  de  cet  arrêt  que  la  cassation  était  de- 
mandée. 

»  Les  demandeurs  prétendaient  que  la  preuve 
de  l'ancienne  possession  alléguée  par  les  défen- 
deurs ,  n'était  pas  admissible. 

»  Le  droit  d'I  -âge  dans  les  bois,  disaient-ils, 
est  un  droit  de  servitude. 

»  En  qualité  de  servitude,  l'art.  G<)i  du  Code 
civil  ne  permet  pa-  de  l'acquérir  par  la  possession 
même  immémoriale. 

»  Cet  article  contient  bien  exception  pour  les 
servitudes  acquises  dans  les  pays  ou  elles  pouvaient 
s'acquérir  de  cette  manière;  mais  dans  le  lierry, 
suivant  les  art.  i.  -i  et  ô  du  lit.  i  i  de  la  coutume 
de  ce  pays ,  le  principe  nulle  servitude  sans  titre , 
était  ad  mi-,  iinsi,  l'exception  de  l'art.  191  du  Code 
civil  ne  peut  s'appliquer  à  l'ancien  ressort  de  cette 
coutume,  et  la  cour  d'appel  de  Bourges  devait  se 
borner  à  l'application  de  l'art.  088  et  de  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  691  du  même  Code.  Et  en 
supposant  la  coutume  de  15erry  muette  sur  les 
prescriptions  en  matière  de  servitude,  ce  n'était 
pas  a  la  coutume  de  Nivernais  qu'on  devait  re- 
courir, mais  à  la  coutume  de  Paris  qui  formait 
le  droit  commun  de  la  France,  ou  plutôt  au 
Code  ci\  il. 

»  Sur  quoi,  ouï  1k  rapport  de  .M.  Bore!....,  et 
après  eu  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 


Skct.   II,  §.    III.  3;i 

1  Attendu  que  l'instance  a  été  introduite  anté- 
rieurement 1  la  promulgation  des  tit.  5  et  \  du 
liv.  a  du  Gode  civil  ;  d'où  résulte  que  les  disposi- 
tions contenues  dan-  ces  litres .  ne  peuvent  être 
invoquées  comme  applicables  \  li  cause,  co  les 
supposant  introductives  d'un  droit  nouveau; 

1    Utendu  que  les  art.   i,  ■>.  el  3  dn  lit.  11  de 

la  couti •  de  Berrj    sont  étrangers  aux  droit- 

d'I    igc   d  tns  les  bois  el  for!  ta  : 

■  îttendu  que,  dans  le  silence  de  la  i  oulume 
Nie.de  de  Berrv  sut  les  effets  el  les  caractères  de 
la  possession  en  malien  d'I  sage  dans  les  bois 
el  forêts,  la  cour  d'appel  de  Bourges,  qui  d'ail- 
leurs n'a  rien  préjuge  à  l'égard  de  ladite  p 
sion,  a  pu  recourir  aux  coutumes  voisines  el  i 
puiser  des  raisons  de  déi  isjer,  sans  violer  aucune 
loi  précise  ; 

»  La  cour,  sans  qu'il  -oit  besoin  'le  s'occupei 
de  la  lin  de  noo^recevoir  proposée  par  les  dé- 
fendeurs, rejette  le  pourvoi ». 

Mai-  cet  an  et  est— il  bien  d'accord  ave,-  les  prin- 
cipes? .le  (roi-  avoir  démontré  que  non,  dans 
mon  Recueil  '/e  Question)  de  droit,  aux  mots  Usage 
{Droit  d'),$.  7. 

II.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  pour  êtro 
valable,  le  litre  qui  grève  une  forêt  de  droit  d'L- 
sage  .  ne  peut  émaner  que  du  propriétaire  de  ce 

l 1- :  cela  -e  -eut  assez  de  soi-même;  et  e'e-t 

d'ailleurs  ce  qui  résulte  clairement  de  l'art.  G86 
du  Code  civil,  qui  ne  permet  qu'aux  propriétaire» 
d'établir  sur  leur»  propriétés  telles  servitude»  qu» 
bon  leur  semble. 

Cependant  il  a  existé  en  France,  sous  le  régi- 
me féodal  ,  des  seigneuries  dont  les  titulaires 
s'étaient  arrogé  le  pouvoir  de  grever  les  bien» 
communaux  de  leurs  territoires,  c'est-à-dire,  des 
biens  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  de  droit» 
d'Usage  au  profit  d'habitaus  d'autres  communes. 

Par  exemple,  dans  le  pays  de  Valromey,  qui 
fait  actuellement  partie  du  département  de  l'Ain, 
les  seigneur-  étaient  en  possession  d'accorder, 
moyennant  des  redevances  annuelle-,  a  des  familles 
établies  hors  de  leurs  seigneuries,  de-  brevets  de 
bourgeois,  qui  emportaient,  pour  chaque  conces- 
sionnaire, le  droit  de  faire  paître  ses  bestiaux 
et  de  couper  du  bois  dans  tous  les  biens  commu- 
naux de  leurs  territoires. 

De  pareils  brevets  avaient  été  anciennement  ac- 
cordés par  les  seigneurs  de  Louipoes,  d'IIaule- 
ville  et  Corinaranche  .  aux  familles  Bouverat  et 
Magnier,  établies  dans  la  commune  de  Luthézieux. 
Joseph  Pernelty  ,  domicilié  dans  la  même  com- 
mune, en  obtint  un  semblable  en  i-fia,  et  en 
conséquence  ,  par  acte  du  io  décembre  de  la  no- 
me année,  il  se  reconnut  o  bourgeois  cl  garde 
»de  Lorapnes,  à  cause  du  château  et  vicomte 
»dudit  lieu,  appartenant  au  sien-  Dangerville , 
«seigneur  dudit  Lompnes  ;  pour  raison  duquel 
droit  de  garde  cl  de  bourgeoisie,  il  promit  de 
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«payer annuellement,  à  chaque  fête  île  la  Saint 


i  Martin,  un  bichel  île  Lied  ;  moyennant  quoi  il  lui 
h fut  permis  de  jouir  et  user  des  PRIVILEGES  et  IM- 

»  munîtes  accorc  -  de  Lompnes  habi- 

«  tard  la  province  </  ey  ». 

Cette  reconnaissance  n'énonpant  pas  en  quoi 
consistait  les  privilèges  et  immunités  qui  étaient 
attachés  à  la  qualité  Je  garde-bourgeois,  et  les 
communes  de  Lompnes,  d'Hauteville  et  de  Cor- 
maranche  contestant  à  Joseph  Pcrnetty  la  jouis- 
sance des  droits  d'Usage  qu'il  réclamait  en  vertu 
de  ce  litre,  celui-ci  refusa  le  paiement  de  la  rede- 
vance ;  et  de  là  s'ensuivitj  entre  le  seigneur, 
Joseph  Pcrnetty  et  les  trois  communes  ,  un 
procès  sur  lequel  il  fut  statué  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  du  11  août  1770,  qui,  en 
condamnant  le  second  au  paiement  de  la  redevance 
dont  il  s'agissait,  le  maintint  «dans  le  droit  de 
s  bourgeoisie  et  rfTJsAGE  dans  l?s  montagnes  et 
»  forêts  de  la  terre  de  Lompnes  ,  ensemble  dans  les 
»  pat  urages  communs  appartenant  aux  communautés 
1.  d  ■  ladite  terre  ». 

L'effet  de  ces  sortes  d'usurpations  a-t-il  survécu 
à  l'abolition  du  régime  féodal;  et  les  particuliers 
au  profit  desquels  les  ci-devant  seigneurs  se  les 
.  (aient  permises  ,  doivent-ils  encore  aujourd'hui 
jouir  des  droits  d'Usage,  qui  en  étaient  résultés 
pour  eux  ? 

Cette  question  s'est  élevée  précisément  entre 
Joseph  Pernetty  et  les  trois  communes  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

En  1800,  Joseph  Pcrnetty  s'adresse  à  l'admi- 
nistration forestière  pour  obtenir,  dans  les  forêts 
des  trois  communes,  le  martelage  et  la  délivrance 
des  arbres  nécessaires  à  la  réparation  de  ses  bâti- 
inens;  et  sur  l'opposition  des  communes,  il  les 
assigne  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  lielley,  pour  voir  dire  que  l'arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  11  août  1770,  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

Les  communes  répondent  que  cet  arrêt  ne  peut 
plus  former  un  titre  en  faveur  de  Joseph  Pernet- 
ty; et  voici  en  substance  ce  qu'elles  disent  pour 
le  prouver  : 

0  Quelle  est  l'origine  des  privilèges  qui  ont  été 
si  long-temps  attachés  au  titre  de  garde  et  de 
bourgeois  ? 

»  On  la  trouve  dans  les  pactes  faits,  aux  époques 
les  plus  reculées  de  la  féodalité,  entre  les  habitans 
des  bourgs  et  leurs  seigneurs,  et  par  lesquels  les 
premiers  s'obligeaient  a  garder  les  seconds  et  a 
le?  défendre  contre  les  attaques  et  les  incursions 
de  leurs  ennemis. 

»  Ces  pactes  devinrent  sans  objet  pour  la  ces- 
sation des  guerres  de  châtelain  à  châtelain  (1)  ; 


(1)  V.  l'article  Guerre  privée. 


mais  les  seigneurs  n'en  continuèrent  pas  moins 
de  conférer  1rs  prérogatives  dont  avaient  jusqu'a- 
lors joui  ceux  qui  s'étaient  chargés  de  leur-garde, 
à  différens  individus  qui  se  paraient  des  titres  de 
gardes  et  de  bourgeois;  et  comme  ils  n'en  pou- 
vaient plus  retirer  que  des  services  Dctifs  et  ho- 
norifiques, ils  s'habituèrent  à  ne  plus  accorder  ces 
titres  que  moyennant  certaines  redevances. 

»  Ces  litres  et  les  droits  qui  y  étaient  attachés, 
prennent  donc  leur  source  dans  l'assujettissement 
de  ceux  qui  se  décoraient  des  uns  et  jouissaient 
des  autres,  à  un  service  personnel  envers  leur 
seigneur. 

n  Comment  douter,  dès-lors,  qu'ils  ne  fussent 
féodaux?  Et  comment  ne  seraient-ils  pas,  comme 
tels,  atteints  par  l'art.  9  du  tit.  a  de  la  loi  du  28 
mars  1790,  lequel  abolit»  tous  droits  qui,  sous 
»  la  dénomination  de  feu.  cheminée,  fouage,  bour- 
»  geoisic,  sont  perçus  par  les  seigneurs  sur  les  per- 
»  sonnes,  sans  qu'il  soit  justifié  qu'ils  sont  dus, 
»  soit  par  les  fonds,  soit  pour  raison  de  conces- 
1  sion  d'Usage  »?  Comment  ne  seraient- ils  pas 
compris  dans  l'art.  10  du  même  titre,  par  lequel 
«  sont  pareillement  abolis  les  droits  de  guet  et  de 
»  garde,  ainsi  que  les  rentes  et  redevances  qui  en 
»  sont  représentatives  »  ? 

»  Ce  qui  d'ailleurs  tranche  toute  difficulté,  c'est 
que  les  seigneurs  de  Lompnes  n'étaient  point  pro- 
priétaires des  forêts  sur  lesquelles  ils  ont  accordé 
des  droits  d'Usage  aux  forains  qu'ils  ont  investis 
du  titre  de  garde-bourgeois;  c'est  que  ces  forêts 
appartenaient  aux  communes  réclamantes  ;  c'est 
par  conséquent  qu'elles  n'ont  pu  être  grevées  de 
droits  d'Usage  au  préjudice  de  ces  communes, 
que  par  un  abus  révoltant  de  la  puissance  féo- 
dale ». 

Ces  moyens  ont  d'abord  triomphé.  Par  juge- 
ment du  5  messidor  an  io,  le  tribunal  de  pre- 
mière instancetde  Belley  a  déclaré  Joseph  Pernet- 
ty déchu  de  son  droit  d'Usage,  attendu  qu'inhé- 
rens  à  sa  qualité  de  garde-bourgeois  ,  ils  avaient 
dû  s'éteindre  avec  elle. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  est  intervenu  à  la  cour 
de  Lyon,  le  7  juin  1806,  par  lequel  ce  jugement 
a  été  infirmé,  «  attendu  que  les  lois  qui  ont  aboli 
»  li  féodalité,  ne  peuvent  avoir  d'autres  effets  qHe 
»  de  dispenser  l'appelant  de  payer  la  redevance  ù 
»  lui  imposée,  et  non  de  le  priver  de  la  proprié- 
■>  té  par  lui  acquise,  moyennant  certaines  rede- 
»  vances;  qu'il  est,  à  cet  égard,  dans  la  même 
»  position  que  tous  les  possédais  fonds,  sujets  à 
»  des  réserves,  lods,  etc.  ». 

Etvainement  les  communes  se  sont-elles  pour- 
vues en  cassation  :  leur  recours  a  été  rejeté  à  la 
section  des  requêtes  ,  par  arrêt  du  20  août  1707, 
au  rapport  de  M.  Basile, «  attendu  qu'un  droit 
»  d'Usage  est  une  propriété  réelle  et  immobiliaire; 
»  que  les  lois  abolitives  du  régime  féodal  n'ont 
»  pas  porté  leur  influence  jusque  sur  les  proprié- 
»  tés  réelles  ;  que  leur  effet,  au  contraire,  est  d'af- 
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.r  franchir  ces  propriété!  des  chargea  seigneuriales 
»  <li.nl  elle*  étaient  grevées;  el  qu'ainsi,  comme 
»  l'a  1  >  i  «  - 1  ■  ilit  la  cour  d'appel  de  Lyon  .  tout  ce  qui 
•  résulte de  ces  luis,  >  'est  que  Pernetty  jouira  dé- 

»  soi  it.i i~  ilu  droit  d'I  sage  dont  il  -*;igi t ,  librement 
..  ci  sans  être  tenu  de  payet  les  redevances  qui  en 

»  faisaient  le  prix  i . 

§.  IV.  1°  Quittes  sont  tà-ésssus  les  regU  -  parli- 
euiiètes  aux  droit»  d'I  sage  âasu  Us  boit  de  I  Etal? 

a*  Quelle  est  Patttoritt  compétente  pour  pro- 
noncer, m  eut  il'  contestation  ,  sur  l'existence  légale 
-   itruits. 

I.  Les  bois  de  FÉtal  sont  de  ili'iix  sortes  :  les 
uns  font  partie  du  domaine  public  qui  existait  à 

l'époque  de  la  publication  de  l'uni lance  des 

eaux  et  forêts  de  i66g;  les  autres  n'ont  été  réunis 
au  domaine  public,  que  postérieurement  à  cette 
époque. 

Dana  les  premiers,  les  communes  et  les  parti- 
culiers ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  d'I  sage, 
s'il-  n'uni  été  compris  dans  les  états  arrêtés  au 
oeuseil  en  exécution  de  l'art.  ]  du  lit.  1 8,  de  l'art. 
i  du  lit.  H),  et  de  l'art.  ">  du  tit.  JO  de  l'ordon- 
nante de  itiiii). 

Dans  l<  s  seconds,  ils  sont  également  déchus  de 
tout  irait  d'I  sage,  si ,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
du  «6  ventôse  an  n,  rapporté  an  mot  Pâturage, 
§.  l,  n"  a,  ils  n'ont  pas  représenté  leurs  litres  ou 
notes  possessoires. 

II.  Lorsque  les  communes  et  les  particuliers  se 
sont  conformés  i  la  disposition  de  telle  loi,  et  que 
l'administration  locale  décide  que  leurs  litres  ou 
actes  possessoires  ne  leur  attribuent  pas  les  droits 
d'Usage  qu'il-  réclament .  celte  décision  n'est  sans 
doute  pas  inattaquable  de  leur  part  ;  mais  a  quelle 
autorité  doive utrils  recourir  pour  la  faire  réfor- 
mer, s'il  y  a  lieu?  Est-ce  au  gouvernement,  est- 
ce  aux  tribunaux? 

En  thèse  générale,  il  n'appartient  qu'au  gouver- 
nement (li  prononcer  sur  les  recours  exercés  con- 
tre les  actes  administratifs.  Mais  la  décision  dont 
il  s'agit  a  un  caractère  particulier  :  elle  n'est,  de 
la  part  de  l'administration  de  qui  elle  est  émanée. 
que  la  déclaration  de  l'opinion  où  elle  est,  (pie  le 
domaine  public  est  fondé  à  s'opposer  à  la  récla- 
mation de  la  commune;  l'administration  ne  bidon- 
ne pas  comme  juge,  elle  ne  la  donne  que  comme 
formant,  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  une  espèce  de 
bureau  de  conciliation  ;  et  l'art.  i5  du  tit.  5  de  la 
lui  du  ■.'."  octobre-.")  novembre  1790  établit  nette- 
ment que  ces  sortes  de  décisions  n'empêchent  pas 
les  parties  contre  lesquelles  les  administrations  les 
ont  rendues,  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'un  droit  d'Usage  ?  C'est 
incontestablement  un  droit  réel ,  un  droit  qui  en- 
tame la  propriété  .  et  qui  par  conséquent  fait  par- 
tie de  la  propriété  elle-même.  Or,  les  questions 
de  propriété  sont  essentiellement  du  domaine  des 
tribunaux.  C'est   donc   aux  tribunaux  seuls  qu'il 

5'.  tome  \mii.' 
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appartient  de  statuer  définitivement  sur  la  ques- 
tion de  -a\  oir  -i  tel  droit  d'I  -age  existe  ou  n'existe 
pas  légalement .  s'il  doit  être  maintenu  où  non. 
Quelle  raison  \  aurait-il  aofin  de  distingi  i 
ird .  entre  ta  bois  des  particuliers  1 1  ceux 
de  l'Etat  '  Du  moment  qu'il  s'agit  de  droit-  réels, 
de  droits  dérivant  de  la  propriété,  l'Etat  n'est  con- 
sidén  que  comme  un  simple  individu  ;  il  est  sou- 
mis aux  mêmes  lois  que  les  particuliers.  Or,  que 

l'on  Se  Kporte  ,1  l'ai  li    II    /'  ;'.  5.  on  \  trou- 

vera un  décret  du  17  avril  181  a,  qui,  sur  un  con- 
flit élevé  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  l'autorité 
administrative,  relativement  au  droit  de  connaître 
de  l'existence  légale  d'un  droit  d'I  »age  réclamé  sur 
les  bois  d'un  particulier  .  prononce  en  laveur  du 
pom  cir  judiciaire. 

\  oici  au  surplus  un  autre  décret  qui  décide  for- 
mellement la  question  dans  le  même  sens,  au 
sujet  d'un  droit  d'Lsage  réclamé  -tir  une  forêt  de 
l'État 

Des  habitons  de  la  commune  de  l'Hermite  s'é- 
tant  prévalus  d'un  droit  d'I  -age  appartenant  ù 
cette  commune,  pour  couper  du  bois  dans  la  fo- 
ii't  domaniale  d'Horle,  ont  été  traduits,  comme 
prévenus  d'un  délit  forestier,  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Angoulême  qui  le.-  a  condamnés. 
Sur  leur  appel  à  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Charente,  arrêt  qui,  adoptant, 
peut-être  mal-à-propos  (1),  un  moj  en  préjudiciel 

qu'ils  ont  (ait  valoir,  les  renvoie  devant  le  tribu- 
nal civil  pour  faire  statuer,  conjointement  avec 
la  commune  de  l'Hermite,  sur  l'existence  légale 
du  droit  d'Lsage  dont  ils  excipenl. 

En  conséquence,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Angoulême.  du  30  v  enlo-e  nn  1  1,  qui  maintient 
la  commune  de  l'Hermite  dans  le  droit  d'I  sage 
dont  il  s'agit. 

Appel  de  ce  jugement  :  et  sous  le  prétexte  que 
la  loi  du  28  du  même  mois  attribue  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance  de  ce-  sorte.-  de  1  011- 
testations,  arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Charente,  du  ij  octobre  180G,  qui  revendique  la 
cause. 

.Mais  cet  arrêté  est  déféré  au  conseil  d'Etat,  et 
le  20  avril   1807,  décret  ainsi  couru  : 

(.  Considérant  que  la  loi  du  2H  ventôse  an  1  1 , 
ainsi  que  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  6,  soumet- 
tent bien  les  usagers  a  justifier  de  leurs  litres  01: 
actes  posscs-oircs.  c'esl-a-dirc,  a  le-  produire  de- 
vant l'autorité  administrative;  niais  que,  si  ces 
litres  sont  contestés,  c'est  aux  tribunaux  seuls  a 


(1)  Je  dis,  peut-tire  mal-à-propos  :  car  il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  ces  habilans  eussent  obtenu,  de 
l'administration  forestière,  la  délivrance  préalable 
sans  laquelle,  comme  on  le  verra  ci-après,  5-  5,  n°2. 
ils  ne  pouvaient  couj  er  du  bois  dans  Ij  forêt  d'I  lune, 
m' me  en  supp  «aiu  qu'ils  ii--.  ni  véritablement  usa- 
gers; et,  des-lors,  ils  s'étaient  évidemment  rendus 
coupables  d'un  délit,  V.  l'article  Question  pré^ 
cieÙe,  n"6. 
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prononcer  sur  leur  validité,  la  contestation  dans 
ce  cas  présentant  TéritabremeBt  une  question  de 
propriété  : 

»  Considérant  .  en  outre,  que  la  loi  du  19  ger- 
minal an  1 1  a  reconnu  formellement  ce  principe, 
puisqu'elle  a  statué  que  le-  communes  qui  ont  ob- 
tenu dans  les  tribunaux  civils  des  jugemens  qui 
leur  ont  adjugé  des  droits  de  propriété  et  d'Usage 
dans  les  forêts  nationales,  produiront  ces  juge- 
jnens  et  les  pièces  justificatives  devant  le  préfet , 
pour  être  soumis  à  un  nouvel  examen,  et  atta- 
qués ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  la  voie  de  l'appel; 

»  Considérant  enfin  qu'il  s'agit  d'un  droit  de 
propriété  contesté,  lequel  se  trouve  essentielle- 
ment dans  les  attributions  des  tribunaux  qui  en 
sont  seuls  juges — ; 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  L'arrêté  du  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Charente,  en  date  du  iô  octobre 
1806,  est  annulé  » . 

Prenons  garde  pourtantqu'àce  décreten  a  suc- 
cédé un  autre  du  1"  juin  de  la  même  année,  qui , 
s'il  fallait  s'en  rapporter  à  la  manière  dont  le  som- 
maire en  est  présenté  dans  la  Jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation ,  tome  1G,  partie  2,  page  265,  dé- 
ciderait positivement  le  contraire  :  «  il  appartient 
»  (est-il  dit  dans  ce  recueil)  à  l'autorité  adminis- 
»  trative  de  prononcer  sur  l'existence  d'un  droit 
»  de  pâturage  dans  une  forêt  nationale,  et  à  l'au- 
»  torité  judiciaire  de  prononcer  sur  les  délits  ré- 
»  sultant  des  dégâts  commis  par  des  bestiaux  dans 
»  l'exercice  de  ce  droit  »  . 

.Mais  on  ne  peut  pas  raisonnablement  supposer 
que  deux  décrets  rendus  à  des  époques  aussi  rap- 
prochées Se  soient  contrariés  d'une  manière  aus- 
si choquante. 

Aussi  le.texle  même  du  décret  du  1"  juin  1807 
prouve-t-il  clairement  que  des  deux  propositions 
que  M.  Sirey  présente  comme  adoptées  par  son 
motif  et  son  dispositif,  il  n'adopte,  par  l'un  et 
l'autre  que  la  seconde. 

»  Vu  (porte-t-il)  le  jugement  rendu  le  3o  fri- 
maire an  10,  par  le  tribunal  de.première  instance 
de  l'arrondissement  de  Bonn,  qui  condamne  le 
nommé  Dorn,  vacher  de  la  commune  de  Sterz- 
heim,  à  l'amende  de  i,i85  francs  pour  délit  de 
pâturage  dans  une  forêt  nationale,  et  déclare  la 
même  commune  civilement  responsable  de  cette 
condamnation; 

»  Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Rhin-et-MoselIe  qui 
a  élevé  le  conflit,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait  de 
prononcer  sur  l'existence  d'un  droit  de  pâturage 
prétendu  par  la  commune  de  Sterzheim,  dans 
une  forêt  nationale,  et  que  la  connaissance  de 
cette  prétention  appartenait  au  conseil  de  pré- 
fecture; 

•  Considérant  que  les  délits  résultant  de  dégâts 
commis  par  les  bestiaux  dans  l'exercice  du  droit  de 
pâturage,  sont  de  la  connaissance  et  dans  l'attribu- 
tion des  tribunaux  ; 
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»>  u  l'avis  de  notre  commission  du  contentieux, 
notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

"L'arrêté  du  préfet  de  Rhin-et-Moselle,  en  date 
du  21  messidor  an  12.  qui  élève  le  conflit  dVttri- 
bution  dans  l'affaire  sur  laquelle  était  intervenu  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement de  bonn,  en  date  du  ôo  frimaire  an  12, 
est  annulé  » . 

Du  reste,  la  question,  si  c'en  était  une,  n'aurait 
plus  d'intérêt  que  pour  les  contestations  élevées 
avant  le  Code  forestier  du  21  mai  1827;  car  l'art.  61 
de  ce  Code  la  décide  textuellement  en  faveur  des 
tribunaux  :  t  Ne  seront  admis  (porte-t-il)  à  exer- 
»eer  un  droit  d'Usage  quelconque  dans  les  bois  de 
»  l'état,  que  ceux  dont  les  droits  auront  été,  au 
»jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,recon- 
«nus  fondés,  soit  par  des  actes  du  gouvernement, 
»soit  par  des  jugemens  ou  arrêts  définitifs,  ou  se- 
rront  reconnus  tels  par  suite  d'instances  adminis- 
tratives ou  judiciaires  actuellement  engagées,  ou 
>>qui  seraient  intentées  devant  les  tribunaux  dans  le 
«délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  prornul- 
■>  galion  de  la  présente  loi,  par  des  usagers  actuel- 
lement en  jouissance  ».  • 

III.  Mais  faisons  bien  attention  à  une  chose:  c'est 
que  la  question  décidée  par  les  termes  de  l'article 
cité,  intentées  devant  les  tribunaux,  n'aura  plus  d'ob- 
jet une  fois  qu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  depuis  la 
promulgation  du  Code  forestier,  et  qu'alors  tous 
les  prétendans  à  des  droits  d'Usage  dans  les  forêts 
de  l'État,  qui,  ayant  déposé  leurs  titres  en  temps 
utile,  n'en  auront  pas  obtenu  la  confirmation  défi- 
nitive et  ne  se  seront  pas  pourvus  devant  les  tri- 
bunaux pour  l'obtenir,  en  seront  irrévocablement 
déchus. 

S.Y.  A  quelles  règles  est  assajéti  l'exercice  des  di- 
vers droits  d'Usage?  A  quelle  autorité  appartient 
la  connaissance  des  différends  qui  s'élèvent  entre 
le  domaine  de  l'Etat  et  les  usagers,  sur  le  mode 
de  cet  exercice. 

I.  Il  se  présente  ici  plusieurs  questions  à  ré- 
soudre. 

i°Par  qui  peuvent  être  exercés  les  droits  d'Usage 
sur  les  fonds  qui  y  sont  assujétis  ? 

2°  Dans  quelle  proportion  doivent-ils  l'être  par 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  en  commun? 

5°  Jusqu'où  s'étendent  les  divers  droits  d'U- 
sage ? 

4°  A  quelles  formalités  et  à  quelles  règles  les 
usagers  sont- ils  soumis  dans  l'exercice  de  ces 
droits? 

5"  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire,  est-ce  à  l'auto- 
rité administrative  à  juger  si  un  droit  d'Usage  sur 
une  forêt  de  l'État,  aliéné  par  l'État  lui-même,  est 
subordonné  dans  son  exercice  aux  règles  établies 
par  les  lois  en  cette  matière? 

6"  Peut-il  être  dérogé  à  ces  règles  par  des  titres 
particuliers?  V 
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y  Par  quelle  autorité  doivent  être  jugées  les  cou» 
leslationa  qui  s'élèvent  sur  la  validité  et  les  effets 
de  ces  titres? 

Ces  sept  questions  vont  Caire  lo  matière  d'aulant 
d'article  sépai  es. 

Aiit.  I.  l'ur  qui  peu  '   " 

-«/•  let  fond»  qui  y  sont  aisujélis? 

1.   De  ce  que  les  droits  d'I  sage  sont  des  servi- 
réellcs,  il  suit  toul  naturellement  qu' 
peurenl  être  exercés  que  par  les  possesseurs  des 

fonds  pour  l'utilité  desquels  il-  ont  été  c 

,i  Cette  conséquence  en    amène  nécessairement 

■  autre  :  c'ei  i  qu'après  avoir  aliéné  le  fonds  pour 

l'utilité  duquel  on  a  acquis  un  droit  d'I  sage .  on 
n'a  plus  de  qualité  pour  en  réclamer  la  jouis- 
sance. 

Voici  pourtant  une  espèce  dans  laquelle  le  con- 
traire a  été  soutenu  fort  sérieusement,  mais  sans 
succès. 

Le  i(l  mars  1812,  le  sieur  de  Cairon,  agissant 
ail  nom  de  Madelaine-Louisé-Gabrielle  d'Esmalle- 
ville,  sou  épouse,  et  conjointement  avec  elle,  fait 
assigner  le  sieur  Havas,  l'un  des  acquéreurs  de  la 
forêt  Je  Touques,  vendue  en  1 793  par  le  duc  d'Or- 
léans, pour  voir  dire  «qu'attendu  que  la  dame  de 

•  Cairon,  en  sa  qualité  d'héritière  du  sieur  d'Es- 
rmalleville,  son  père,  el  a  ce  titre  possédant  la  terre. 
«de  Bonneviile-êur-Touques ,  cl  à  cause  de  cette 
»  terre, a  le  droit  de  percevoir  sur  la  forêt  de  Tou- 
»ques,  ayant  appartenu  au  duc  d'Orléans,  une  rc- 
»  devance  annuelle  de  700  bûches  à  prendre  dans 

•  les  ventes  qui  se  font  des  bois  de  ladite  forêt,  au 
■lieu  qui  scia  le  plus  commode  et  le  plus  voisin 
"de  la  maison  de  ladite  terre  de  Bonnevîlle;  que 
«cette  redevance  est  justifiée  par  un  aveu  rendu, 

■  le  29  juillet  17'^.  par  ledit  sieur  d'Esmalleville 
»au  duc  d'Orléans,  à  cause  de  la  vicomte  d'Auge; 
"ledit  aveu  reçu  par  le  lieutenant-général  et  pro- 
acureurdu  roi  du  bailliage,  et  par  Pierre-Charles 

■  I  1  uvale, alors  procureur-général  duditduc  d'Or- 
»  Icans  eu  la  vicomte  d'Auge  :  que,  dan-  cel  a\  eu  , 

•  sont  énoncés  les  titres  antérieurs  sur  lesquels  Ia- 
»dite  redevance  est  fondée  ;  qu'elle  a  été  acquittée 

•  jusques  et  compris  l'année  1793;  mais  qu'A  cette 
»  époque,  ou  peu  de  temps  auparavant ,  la  forêt  de 
"Touque-  a  ete  vendue  à  un  grand  nombre  d'ac- 

■  quéreurs,  qui,  après  en  avoir  joui  en  commun 
«pendant  plusieurs  -muées,  l'ont  partagée  entre 

•  eux;  que  la  vente  qui  a  été  faite  de  cette  forêt, 

■  et  les  autre-  é\  i  lie  lue  N-  de  la  rév  olutinn  ,  SOnt  la 
«seule  cause  que  la  redevance  dont  il  s'agit  n'a  pas 
«été  sen  ie  depuis  179-, les  acquéreur.-  n'ayant  pu 
«s'entendre  pour  en  faire  le  paiement;  mais  que 
»lc  droit  des  requérons  frappant  sur  la  totalité  de 

■  la  forêt,  tous  le-  acquéreurs  et  ro -détenteurs  sont 
"  solidairement  obligés  ;  qu'en  conséquence  le  sieur 

■  Havas,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-neqnércurs 
»Ou  CO-détenti.'iirs,sera  condamné  solidairement  à 
«passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  au  profit  des 


•  reqnéraos,  de  la  lile  ri  levani  *  di  ,-'■  1 
prendri  chaque  année  dans  la  vente 
[ouqui  s,  et  dans  le  lieu  lepluscoiuninde  ppui  le 

»  manoir  principal  de  la  tei  ed  le  tout 

■  conformément  a  l'aveu  du  29  juillet  >~\s 

»an<  ii  [iii  y  joui  elle  fin  b  s 

■  parties  renvoyées  devant  tel  notaire  qu 

■  ilidi  [Ul 

Li    sieur  Havae  met  en  cause  ses  co-proprié- 
.  et  tous  ensemble  opposent,  entre  autres 

moyens,  a  la  dame  de  <  tiron,  qu'elle  n'est  plus 
propriétaire  de  la  terre  de  Bonno  ille-sur-Tou 
qu'elle  l'a  précédemment  rendue  en  totalité,  elque, 
dès-là,  elle  est  sans  qualité  pour  réclamer  un  droit 
d'I  -âge  qui .  >'il  a  été  ancienncmenl  1  oncédi 
auteurs,  ne  l'a  été.  comme  elle  le  dit  elle-même 
dans  -mi  exploit  introductif  d'instance,  qu'à  cause' 
Ile  terre. 
Les  sieur  et  dame  de  Cainm  se  relranclu  :it  Sur 
la  olause  de  l'aveu  de   i  -  '|S,  dans  laquelle  il  i 

que  le  droit  de  chauffage  dont  il  -agit  a  ete  an- 
ciennement réglé  par  les  commis  irma- 
tenrsde  la  forêt  de  Touques,  u  ?5o  bûche»  par  cha- 
cun un;  que  1  e  règlement  a  opéré  une  nova- 
lion  par  l'effet  de  laquelle  une  simple  prestation 
annuelle  et  fixe  a  été  substituée  a  la  sen  itude  pri- 
mitive ;  et  que  cette  prestation  est  indépendante 

de  la  propriété  t  t  possession  de  la  telle  de  lionnc- 
ville. 

Le  16  mars  1820,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instaure  de  Rouen,  qui  déclare  les  sieur  et 
dame  de  Cairon  non-recevaldos,  «  attendu  que  le 
"droit  réclamé  par  eux,  serait  un  droit  de  cliauf- 
»f.ige;    qu'un    principe    certain     relativement    au 

■  droit  de  chauffage  dans  les  forêts  du  mi  et  des 
"princes,  était  que  celui  qui  avait  le  droit,  devait 

■  en  user  personnellement",  sans  pouvoir  le  céder 

■  a  un  autre,  el  que  le  titre  n'en  était  jamais  expé- 
»dié  que  bous  le  nom  du  propriétaire  de  la  chose 
»à  laquelle  le  ch  tuffage  était  attaché;  que  ce  prin- 

■  cipe  e-t  applicable  au  droit  réclamé  pat  les  sieur 

•  et  dame  de  Cairon  :  qu'il  était  dû  au  fief  de  lion- 

■  ne  ville  pour  chaufferie  seigneur  en  son  manoir; 
«qu'il  ne  pouvait  céder  ce  droit  à  un  autre,  qu'en 

■  lui   cédant  la  chose  à  laquelle  le  chauffage  était 

■  attaché;  que  les  sieur  et  daine  de  Cairon  ne 
»|ilib  propriétaires  du  domaine  de  lion  ne  vil  le:  qu'il 

■  a  été  vendu  par  eux,  en  toutes  circonslam 

•  dépendances;  que  ce  droit  n'a  point  changé  de 

■  nature  par  la    fixation  qui  en  a    été    l'aile  à   y5o 

■  bûches  par    an,   des  avant  l'aveu   de   1-  |S;  que 

■  cela   e-t   évident  d'après  les  termes  de  cel  aveu 

■  que  les  sieur  et  dame  de  Cairon  présente!] 

>  leur  litre,  el  qui  porte  :  lequel  droit  de.  c/tuafl'içe  u 
scié  r  bûches  chacun  an ,  à  prejutre  en 

a  ladite  forêt,  au  Heu  qui  sera  le  plus  commode  pour 
»/a  maison  du  fiefs  qu'un  droit  de  chauffage  réglé 

■  à  700  bûches  par  an,  esl  toujours  un  droit  de 

■  chauffage  soumis  à  toute-  les  luis  et  à  la  jurispru- 
dence qui  règlent  cette  matière:  que  la  novalion 
une  se  présume  pas;  qu'il  faut  que  la   volonté  de 
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"l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte,  et  qu'ici,  le 
«contraire  est  clairement  exprimé  ». 

Appel:  et  le  i5  janvier  1822,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Rouen,  sur  les  conclusions  de  M.  I'avo- 
cat-général  Durouzeau  ,  qui,  «  adoptant  les  motifs 
•  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  met  I'ap- 
«pellalion  au  néant  ». 

II.  Celui  à  qui  appartient  un  droit  d'Usage,  peut- 
il  en  céder  l'exercice  à  un  tiers,  et  ce  tiers  peut-il 
l'exercer  en  son  iieu  et  place? 

Cette  question  n'est  pas  décidée,  comme  on 
pourrait  le  croire  au  premier  abord  ,  par  l'art.  (33 1 
du  Code  civil,  portant  que  l'usager  ne  peut  ni  céder 
ni  louer  son  droit  à  un  autre  ;  car  cette  disposition 
n'est  relative  qu'au  droit  d'Usage  considéré  comme 
servitude  personnelle,  et  c'est  du  droit  d'usage 
considéré  comme  servitude  réelle,  qu'il  s'agit  ici. 

Considéré  comme  servitude  réelle,  le  droit  d'U- 
sage est  établi  en  laveur  d'un  fonds,  et  il  ne  l'est 
qu'en  sa  laveur.  Il  peut  donc  être  cédé  ou  loué 
avec  le  fonds  même,  mais  il  ne  peut  pas  l'être  sé- 
parément. 

Qu'il  puisse  être  cédé  ou  loué  avec  le  fonds  en 
faveur  duquel  il  est  établi,  c'est  une  vérité  qui 
porte  sa  preuve  avec  elle-mêtr.e,  que  confirme  une 
pratique  journalière,  et  qui  n'a  jamais  été  contro- 
versée. 

Qu'il  ne  puisse  pas  être  cédé  ou  loué  séparé- 
ment, c'est  ce  qui  résulte  de  la  nature  même  des 
jervitudes  réelles  ;  établies  pour  l'utilité  du  fonds 
auquel  elles  sont  inhérentes,  elles  ne  peuvent  pas 
être  exercées  pour  l'utilité  d'un  autre  fonds  :  per 
plurium  preedia  aquam  ducis ,  quoquo  modo  impo- 
silà  servitude.  JSisi  pactum  vel  strpulatio  etiam  de 
hoc  subsecuta  sit,  neque  eorum  cuivis  neque  alii  vi- 
eino  poteris  koustum  ex  rivo  céder e ,  dit  la  loi  33, 
§.  1,  D.  de  servit utibus  prœdiorumrusticorum. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  formellement  jugé 
dans  l'espèce  suivante.]] 

Le  sieur  Busson,  seigneur  de  Neuilly-sur-Marne, 
avait  loué  à  un  étranger  de  cette  commune,  nom- 
mé Crosnier,  le  droit  de  pâturage  qu'il  avait  sur 
les  biens  communaux  de  sa  seigneurie.  La  com- 
mune de  Neuilly  a  demandé  la  nullité  de  ce  bail. 
Sentence  de  la  justice  de  Gournay  ,  qui  le  déclare 
effectivement  nul,  et  condamne  le  sieur  Busson 
aux  dommages-intérêts  de  son  fermier. 

Sur  l'appel  porté  an  cliàtelet  de  Paris,  nouvelle 
sentence  qui  déclare  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal 
appelé. 

Le  sieur  Busson  en  a  interjeté  un  second  appel, 
et  la  cause  plaidée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre  du  parlement  de  Paris,  M.  l'avocat-général 
d'Aguesseau  a  ubsené  «  que  le  droit  appartenant 
»  à  chaque  particulier  dans  lesbiens  communs  d'un 
«village,  est  un  droit  personnel,  qu'il  ne  peut  cé- 
»der,  louer  ni  vendre  à  un  tiers,  surtout  à  un 
«étranger.  Et  c'eî«t  (a-t-il  ajoute)  un  des  principes 
a  élémentaires  sur  lequel  il  serait  ridicule  d'insis- 
ater;  il  est  fondé  sur  l'art,  10  du  lit.  18  de  l'or- 


'«donnancedes  eaux  et  forêts.  Il  n'y  a  que  le  corps 
»des  habitans  qui  a  le  droit  d'affermer se9  com- 
»munaux;  encore  faut-il  le  faire  décider  dans  une 
«assemblée,  et  que  la  partie  qu'il  veut  louer,  lui 
«soit  inutile.  C'est  ce  que  porte  précisément 
«  l'ait.  19  du  lit.  a5  de  la  même  ordonnance.  D'a- 
uprès cela  ,  n'y  ayant  point  de  partage,  le  pâtu- 
«rage  étant  en  commun,  il  est  clair  que  l'appe- 
lant n'a  pu  affermer  son  droit  contre  le  vœu  des 
«habitans  ». 

Par  anêt  du  17  août  1782,  la  sentence  a  été 
confirmée,  avec  amende  et  dépens. 

[[C'est  sur  le  même  principe  qu'est  fondé  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Dijon,  du  22  août  1743,  qui 
est  rapporté  dans  mou  Recueil  deQuestions  de  droit, 
aux  mots  Usage  [droit  d'),  §.  10,  n"  12. 

III.  Lorsque  c'est  une  commune  qui  est  usa- 
gère,  tous  les  habitans  qui  la  composent,  sont-ils 
appelés  indistinctement  à  l'exercice  de  son  droit 
d'Usage  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  reporter 
au  point  de  vue  sous  lequel  on  doit  envisager  un 
droit  d'usage  concédé  à  une  commune,  pour 
concevoir  comment  il  peut  former  une  servitude 
réelle. 

Ce  n'est  qu'improprement  (ai-je  dit  au  com- 
mencement de  cette  section)  que  l'on  donne  aux 
habitans  qui  jouissent  de  pareils  droits,  la  déno- 
mination d'Usagers;  ce  sont  plutôt  leurs  maisons 
qui  doivent  être  qualifiées  d'usagères;  et  c'était 
ainsi,  en  effet,  que  les  qualifiaient  expressément 
les  art.  5  et  i/j  du  tit.  19  de  l'ordonnance  des  eaux 
cl  forêts  de  16G9. 

De  là,  sans  doute,  il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment que  les  droits  d'Usage  anciennement  con- 
cédés à  une  coutume,  doivent  être  restreints  aux 
habitans  des  maisons  qui  existaient  à  l'époque  de 
la  concession;  car  la  concession  a  pu  être  faite  de 
manière  à  comprendre  formellement  toutes  les 
maisons  qui  seraient  bâties  à  l'avenir,  comme  celles 
qui  existaient  à  cette  époque. 

Mais  si  l'acte  de  concession  ne  s'est  pas  expli- 
qué sur  ce  point,  comment  doit-on  l'interpréter 
aujourd'hui  ? 

Il  y  a  dans  le  premier  des  articles  cités  de  l'ordon- 
nance de  1669,  une  disposition  qui  va  nous  l'ap- 
prendre :  «Les  coutumes  (porte-t-il),  franchises, 
»  usages,  pâturages  etpanages  seront  réduits  aux... 
»  maisons  usagères  seulement,  suivant  les  états  qui  en 
»ont  été  faits  par  les  commissaires  qui  ont  travaillé 
»aux  réformations,  ou  qui  seront  ci-après  dressés 
»par  les  grands-maîtres  aux  maîtrises  où  il  n'y  a 
»  pas  été  pourvu  0 . 

Cette  disposition,  qui  a  encore,  depuis  la  pu- 
blication du  Code  forestier  du  21  mai  1827,  tout» 
l'autorité  de  la  raison  écrite,  prouve  clairemeut 
qu'en  thèse  générale,  le  nombre  des  maisons  usa- 
gères n'est  pas  susceptible  d'augmentation  ;  et  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  ont  conclu 
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de  l.i  que  n'est  i  l'époque  de  la  concession  qu'il 
faut  se  reporter  pour  fixer  les  limites  de  I  B 
njnnbre. 

Écoutons  Simon  ètSégaud,  avocat  et  procu- 
reur généraux  à  la  table  de  marbre  de  Dijon,  dans 
leur  conférence  de  l'ordonnance  du  mois  i'aoftl 

1O69,   avec   les   autres    l"i»  relatives   aux  eaux   et 

forêts. 

Il  commence  par  dire  :«  Avant  cette  ordonnan- 
ce,on  arrêtait  to.us  les  ans,  à. chaque  maîtrise,  un 
■  état  contenant  le  nom  de  tous  les  usagers,  et  le 

•  nombre  des  bestiaux  que   chacun   pouvait   en- 
rôler paitre  dans  les  forêts  du  roi  ;  depuis  il  en  n 

,  ,1,.  arrêté  un  au  conseil  du  roi ,  sur  la  représen  - 
»tation   qu'ils  ont  faite* de  leurs  litres  à  .MM.   les 

•  commissaires-généraux,  lors  de  la  réformalion 

•  générale  des  eauxel  forêts,  en  sortequ  :  le  nombre 

•  des  usagers  ne  peut  plus  être  augmenté  » .  Ensuite, 
sur  ces  termes  de  l'art.  5,  aux  maisons  usager*  » , 
ils  ajoutent  :  •  suivant  les  ordonnances  de  septem- 
bre 1.JU2,  art.  71.  et  mais  l5i5,  art.  88,  les  usa- 

•  gers  fondés  en  litre  ne  peuvent  transporter  leur 
>  droit  qu'à  leurs  hoirs,  du  moins  A  personne  qui 
.en  puisse  user  plus  largement  qu'ils  n'auraient 

•  pu  faire.  Les  officiers  des  eaux  el  forêts,  en  ju- 

•  géant  les  droits  d'Usage  et  autres  privilèges  dans 
-les  forêts,  doivent...  régler  l'usage  suivant  Cétal 
»  qu'était  ta  chose  lors  (le  la  concession  ». 

Chailland  ,  procureur  du  roi  à  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Rennes,  s'explique  plus  claire- 
ment encore  dans  son  Dictionnaire  des  cau.r  el 
forêts,  au  mot  L'sage  :  «  les  usages  (dit-il)  sont  tou- 
jours  les  mêmes   qu'ils  étaient  au   temps  delà 

■  concession,    tant    pour   la  qualité   que    pour  la 

•  quantité,  soit  qu'ils  passent   avec    les  ténemens 

•  auxquels  ils  sont  attachés,  aux  mains  de  gens 
a  plus  puissans  et  plus  sujets  à  dépense,  soit  qu'ils 

•  passent  naturellement   et   par  succession  à    des 

•  familles  plus  nombreuses ,  soit  que  lescommu- 

•  nautés  auxquelles    ils   ont   été  accordés,    soient 

•  augmentées  par  de  nouveaux  habilans». 

Avant  ces  auteurs,  et  même  avant  l'ordonnance 
de  1669,  Coquille  avait  également  dit,  sur  la 
coutume  de  Nivernais,  ebap.  17  :  «  si  l'usage  a  été 
.■concédé  à  une  communauté  d'hahil.ins,  les  mé- 

•  nages  de  nouveaux  survenus  ue  doivent  changer 

•  l'usage  » . 

Il  n'est  pas  au  surplus  difficile  d'ét.iblirque  cette 
doctrine  est  calquée  sur  les  véritables  principes  de 
la  matière. 

Le  président  Rouiller,  dans  ses  Observations  sur 
ta  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  chap.  6a, 
n"  06,  s'exprime  ainsj  au  sujet  d'une  question  ana- 
logue à  la  nôtre:  •  Les  jurisconsultes  nous  donnent 
> pour    règle   de  l'interprétation    des    mots,    que 

■  prozsens  tempus  semper  intetligitur,  si  aliud compre- 
<  hensum  non  est:  et  c'en  est  une  autre,  qu'en  fait 
■>de  contrats,  on  doit  s'en  tenir  à  l'état  où  étaient 
■■les  choses  au  temps  de  la  convention  ». 

Et  en  appliquant  ces  deux  règle?  à  un  exemple 


qui  te  rapproche  beaucoup  de  notre  question,  il 

remarque,  n' que  Coquille  »ui  la  coutui 

Nivernais,  Snint-Yon  sur  l'ordonnance  >^^  eaux 
el  forêts,  Lalande  sur  la  coutume  d'Orléans,  el 
Taisaud  sur  celle  «le  Bourgogne,  1  tout  le  monde 
»  (en  un  mol  )  trouve  que  ,  si  celui  qui  a  un  droit 

■  d'Usage  ou  autre    privilège,  parvient  à  un  étal 

■  plus  1  onsidérable  qui  exige  un  plus  grand  nombre 

■  de  domestiques  el  une  maison  plus  \.i-ic.   tes 

•  droits  (|i  gage  et  au  1res  doivent  être  restreints  sur 

•  le  pied  de  l'état  où  cet  homme  était  dans  l'oi  - 

■  C'est  le  vrai  cas  (ujoute-t-il)  d'appliquer  la  déci- 
asion  d'une  décrétale  qui  a  été  souvent  citée  >ui 

•  ce  point  :  n,  ultra  primam  meneur amsith  obligati. 

•  (Chap.  (i,  extravag.,  deceneibut)*. 

Legrand  ,  sur  la  coutume  de'lioyes,  art.  (i8 , 
gl.  3  ,  n"  20  et  21 ,  enseigne  absolument  la  même 
doctrine  :  «  lorsque  l'usage  .  SOÏt  de  bois  ou  pftlu- 
»  rages  (dit-il)  ,  a  été  concédé  .1  tous  les  habitans 

•  d'un  lieu  en  général,  OU  bien  à  quelques  Bbbitans 

■  en  particulier,  demeurant  en   une  certaine  con- 

•  iréeoii  détroit  de  justice  d'un  seigneur;  en  ce 

•  cas,  si  nous  pu- pie  l'usage  d'une  forêt  a  été 

«baillé  a  Titius  pour  lui  et  -.1  famille,  a  cause  de 
»  sa  demeure  et  habitation  en  un  certain  lieu,  et  que 

■  Titius  vienne   i  vendre  sa  maison  à  un  autre  qui 

•  soit  plus  riche  et  plus  puissant,  l'usage  de  le! 

''acheteur  doit   être   restreint  et   limité  à  la  raison 

■  et  portion  de  l'usage  qui  en  avait  été  concédé  au 

•  vendeur ;   ce  qui    est  expressément   ordonné 

•  pour  les  usagers  des  forêts  du  roi,  par  ordmi- 
»  liante  de  François  I",  du  mois  de    mus  1 5 1 5  , 

•  art.  88,  et  de  Benry  III,  de  l'an  1084,  qui  dé- 

•  fendent  de  transporter  les  droits d'L's.ige  et  de  pâ- 

•  turage  à  plus  puissans,  et  que  ceux  auxquels   la 

•  cession  aura  été  faite,  ne  puissent  prendre  plus 

•  grande  part  que  les  premiers  usagers...  Le  mémo 

•  doit  avoir  lieu,   lorsque  celui  auquel  ,1  élé  CO0- 

•  cédé  l'usage,  étant  devenu  plus  riche,  veut  bâtir 

•  une  maison  plus  ample,  car,  en  ce  cas,  l'usage 

•  sera  aussi  restreint  à  l'état  premier  de  la  niai- 
son   ■ . 

Legrand  ajoute,  n"  20  ,  et  toujours  en  suivant  le 
fil  du  même  principe,  «que,  si  le  ménage  d'un 
»  usager  est  séparé  en  deux,  chacun  doit  seulement 

•  son  droit,  sans  toutefois  augmenter  ni  charger 

•  davantage  les  bois,  et  que  cela  résulte  de  la  loi  1  i, 
»  D.  de  servilutibus  rusticorum  prœdiorum;  ce  qui 
»a  été  ainsi  jugé  in  termina  ,  par  un  arrêt  du  16  fé- 

•  vrier  i5^2,  rendu  entre  M.  Jean  de  Saronnières, 

•  seigneur  du    Petit-Anvers,  et  les  usagers  dudit 

■  lieu,  rapporté  par  H.  Rousseau,  sur  les  ordon- 

■  nances  des  eanx  et  forêts,  page  5o4,  par  lequel 

•  il  a  été  dit  que,  si  les   maisons  anciennes  pour 

•  lesquelles  était  adjugé  droit  d'Usage, étaient  par- 
stagées  et  divisées  en  plusieurs  parts  et  portions, 

•  et  qu'en  chacune  d'icelles  y  eut  plusieurs  ména- 

•  ges,  en  ce  cas,  n'y  aurait  que  l'un  de  Ce  S  ménages, 

•  tel  qu'il  serait  accordé  entre  les  usagers,  ou  or- 
»  donné  par  justice,  qui  jouirait  de  ce  droit  d'Usage 

•  et  pâturage...  Le  même  doit  avoir  lieu  en  cas  de 
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..vente  faite  à  plusieurs  d'une  maison  qui  a  droit 
d't  sage  » . 
Mais  revenons  au  président  Bouhier:  il  va  nous 
fournir,  en  parlant  d'un  arrêt  qu'il  atteste  avoir 
vu  en  original,  de  nouvelles  autorités  à  l'appui  du 
priucipe  que  l'exercice  des  droits  d'usage  doit  tou- 
jours être  réglé  d'après  l'état  où  étaient  les  choses 
au  moment  de  la  concession  de  ces  droits.  C'est 
(dit-il,  n"  100)  d'après  ce  principe,  qu'un  arrêt  de 
la  table  de  marbre  de  Paris  au  souverain, du  a3  sep- 
tembre 1ÔS1,  en  maintenant  les  abbés  et  religieux 
de  Bezc  dans  lu  droit  que  leur  accordaient  leurs 
titres  de  fondation,  de  prendre  dans  la  forêt  de 
Velours,  (la  bois  à  brûler,  réédifier  et  ri  parer  leurs 
bâlimens  ,  décida  que  ce  droit  «  devait  être  limité 

Mit  l'état  où  était  le  monastère  au  temps  de  la 
»  fondation,  tant  pour  le  nombre  des  religieux  que 
..pour  celui  des  bâtimens  ;  et  j'ai  ouï  dire  (conti- 
,,  nue-t-il)  que  la  même  chose  a  été  jugée  en  notre 
«parlement  (celui  de  Dijon),  à  la  table  de  marbre 
»au  souverain,  le  26  septembre  1710,  entre  le 
»sieur  Guienard  et  les  pères  chartreux  de  Mont- 
.. merle  ». 

Le  premier  de  ces  arrêts  contient  des  dispositions 
bien  plus  décisives  encore,  et  qui  ont  été  égale- 
ment déterminées  par  le  même  principe  :  ce  sont 
celles  qui  concernent  les  communes  de  Bourbe- 
rain  de  Veronnes-!es-Grandes  et  de  Veronnes-les- 
Petites.  Voici  mot  pour  mot  comment  le  président 
Bouhier  les  rapporte,  uos  89  etsuivans  : 

«  Par  ce  jugement,  les  habitans  de  Bourberain 
furent  confirmes  au  plein  usage  dans  cette  forêt 
(celle  de  "Velours)  ,  et  fut  ordonné  qu'à  ceux  qui 
auraient   des  anciennes  maisons  bâties  avant   \o 

et  autres  bâties  sur  anciens  fondemens  et  re- 
paires, dont  visite  serait  faite  en  exécution,  serait 
délivrée,  pour  tous  droits  d'Usage  par  eux  préten- 
dus, une  portion  de  bois  de  ladite  forêc,  en  une 
pièce....,  à  la  raison  de  trois  arpens  par  chaque 
feu...,  pour  de  cette  portion  jouir  par  lesdits  ha- 
bitans en  plein  usage,;  chauffage,  pâturage  et  pa- 

.  aux  charges  contenues  en  leurs  titres;  quant 

■  plus  des  propriétaires  des  nulles  maisons  sur 
plans   neuves  et   nouveaux  fondemens,    ils    furent 


II,  §.  V,  Art.  I. 


-Et  à  l'égard  de  ceux  deVeronnes-les-Grandes 
et  Petites,  il  fut  ordonné  qu'ils  jouiraient  du  droit 
de  vaine  pâture  en  ladite  forêt,  pour  les  bêtes  de 
leur  nourri  seulement  sans  abus...  ,  hors  toutefois 
ventes  et  vieux  taillis,  temps  et  saison  défendus..., 
et  ce  pour  tes  maisons  bâties  avant  l\o  ans,  et  depuis 
sur  vieux  fondemens  comme  dessus  ;  le  surplus  des- 
dili  habitans  ayant  été  déclarés  non  usagers». 

On  conçoit  facilement  le  motif  sur  lequel  se  sont 
1  indés les  magistrats  qui  ont  rendu  cet  arrêt.  Bien 
évidemment  ils  ont  reconnu  que  les  droits  d'Lsage 
anciennement  accordés  aux  habitans  d'une  com- 
mune, ne  sont  censés  l'avoir  été  qu'aux  habitans 
q  :i  y  possédaient  alors  des  maisons  :  mais  ils  ont 
senti  eu  même  temps  qu'après  un  laps  de  plusieurs 
Bièclesj  il  n'était  pas  possible  de  distinguer,  parmi 


les  habitans  actuels  ,  ceux  dont  les  maison  exis- 
taient à  l'époque  de  la  concession,  d'avec  ceux  dont 
les  maisons  avaient  été  construites  postérieure- 
ment. Ils  ont  donc  cherché  un  moyen  approxima- 
tif pour  raccorder  le  principe  général  avec  l'im- 
puissance où  ils  se  trouvaient  d'en  faire  une  appli- 
cation rigoureusement  exacte;  et  ce  moyen  ils  l'ont 
trouvé  dans  l'axiome  dedroit,  que  vetustas  (terme, 
dit  Dunod,  Traité  des  prescriptions,  part.  2,  chap. 
12,  «  qui  signifie  ordinairement,  dans  le  langage 
des  lois,  le  temps  de  40  ans  »)  liabet  vim,  non  solàm 
probationis,  sed  etiam  liluli,  comme  le  décide 
expressément  la  loi  1",  g.  dernier,  D.  de  aquâct 
aquœ;  et  ils  en  ont  conclu  que  l'on  devait  regarder 
comme  construites,  dès  l'époque  de  la  concession, 
les  maisons  qui,  en  i58i,  comptaient  plus  de  40  an- 
nées d'existence. 

C'est  ainsi  que  dans  des  temps  plus  rapprochés 
de  nous,  le  même  axiome  de  droit  a  fait  dire  à 
l'art.  1"  de  la  déclaration  du  iô  août  176G,  rela- 
tive aux  défrichemens,  que  l'on  réputerait  n'avoir 
jamais  été  cultivées ,  les  terres  qui,  depuis  qua- 
rante ans  ,  suivant  la  notoriété  publique  des  lieux, 
n'auraient  donné  aucune  espèce  de  récolle. 

C'est  ainsi  que,  suivant  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  la  disposition  de  la  loi  du  10  juin 
1795  qui  attribue  aux  communes  la  propriélé  des 
terres  vaines  et  vagues  situées  dans  leurs  terri- 
toires, ne  peut  s'entendre  que  des  terres  qui  sont 
en  état  d'inculture  depuis  plus  de  40  ans  (1). 

En  un  mot,  dans  toutes  les  matières ,  il  suffit 
qu'une  chose  existe  dans  un  certain  éta.  depuis 
plus  de  40  ans,  pour  qu'elle  soit  présumée  de  droit 
avoir  toujours  existé  dans  le  même  état;  et  c'est 
ce  qui  justifie  parfaitement  la  distinction  que  fait 
l'arrêt  de  i58i ,  entre  les  maisons  dont  la  bqtisse 
remontait  au-delà  de  40  ans,  et  celles  dont  la  cons- 
truction était  plus  récente. 

Qu'on  ne  dise  pas  au  reste  que  ce  n'est  là  qu'un 
arrêt  isolé,  qu'une  décision  qui  ne  doit  pas  tirer 
à  conséquence.  La  preuve  que  cet  arrêt  n'avait  fait 
qu'appliquer  à  un  cas  particulier  une  règle  puisée 
dans  la  nature  des  choses,  c'est  qu'il  avaitété  pré- 
cédé et  qu'il  a  été  suivi  d'un  grand  nombre  d'arrêts 
semblables. 

Duluc,  livre  5  de  son  recueil  d'arrêt  (placilorum) , 
titre  de  usa  nemorum,  n"  5,  en  rapporte  un  du  par- 
lement de  Paris,  prononcé  en  robes  rouges,  le  7 
septembre  l545,  par  lequel  il  fut  jugé  en  faveur 
de  l'abbaye  de  Saint-Remy  de  Reims,  contre  une 
commune  usagère  des  bois  de  ce  monastère,  que 
l'on  ne  devait  admettre  à  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage, que  ceux  des  habitans  quorum  domus  anti 
quadraginta  annos  exliliclœ  essent,  aul  i,eteribus 
fundamentis  ab  eodem  tempore  supei  extruclœ. 
Le  même  arrêt  est  rapporté  par  Chopin,  autre  au- 


(1)  V-  l'article  Communaux.  §.  4- 
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teur  contemporain  ,  dans  son  Traité  d»  a  u  rd  poli- 
tkd,  liv.  5,  lit-  ii),  ;>.  dernier,  a  la  m 

Salât- Yon,  dans  son  recueil  intitali  et  or- 

donnances" des  rois,  coulum  >j  desprovii  t,  rè- 
glement, arrêté  et  jugement  notables  des  eaux  et 
,  liv.  3,  lit.  »7,  .'.  5,  en  rapporte  un  autre 
de  la  ohambrc  souveraine  des  eaux  et  l'orôta  du 
parlement  de  Paris,  du  26  juillet  i.".  .-.  rendu  en- 
tre le  seigneur  de  Saint-Fargeau  et  les  babitans  du 
même  lieu,  par  lequel  il  est  dit  que  ■  les  li.ihii.un 

■  d'une  paroisae  fondés  en  droit  de  pêche  en  la  ri- 

■  x  ière  d'un  seigneur,  dt mew  - 
osons  Inities   quarante  ans  auparavant   le  /■■■ 
.pour  raison  dudit  droit  encommencé,  pourront 

•  pêoheren  ladite  rivière,  etc.  ». 

Dans  le  §.  suivant,  le  même  auteur  rapporte 
<ix  autres  arrêts  de  la  même  chambre,  du  sg  no- 
vembre i.">î9,  du  io  décembre  i55o,  des  mois  de 
mars,  juin  et  juillet  i58a,  et  du  ai  août  de  la  même 
a ■<•,  coiiiine  jugeant,  en  prini  ipe,  que  «  droits 

•  d'I  sage  et  pâturage  (pie  les   babitans  d'une  pa- 

•  roisse,  vilic,  bourg  ou  village  ont  es  boiSj  forêts, 

•  landes,  marais  et  communes  appartenant  en  pro- 

•  priété  an  seigneur,  sont  sujets  à  règlement;  et  en 
»ee  faisant,  à  ceux  desdits  babitans  qui  seront 
«demeurons  es  anciennes  maisons  Inities  quarante 
»ans  auparavant  le  procès  de  réglementencommencé, 
net  autres  depids  Inities  sur  anciens  Jbndejnens  et 
trepains,  desquelles  Visitation  et  description  sera 
'faite,  pour  tous  droits  par  eux  prétendus,  pourra 

•  être  baillé  et  délaissé  une  tierce  partie  desdils 
»bois  et  forêts,  landes,  marais  et  communes,  en 
»une  pièce  et  tenant,  si  faire  se  peut — ;  et  quant 

»OXU  mitres    maisons   bâties  depuis    ledit  temps  de 

^quarante  ans  sur  nouveaux  jbndemens  ,  le>  ont 

•  leadits  juges  déclarés  et  déclarent  non  usager  es; 

«ont  fait  et  l'ont  inhibitions  et  défenses  aux  déten- 
teurs et  propriétaires  d'icelles,  de  plus  exploiter 

•  leurs  Usages  èsdits  lieux,  en  aucune  sorte  et  ma- 

•  nière  que  ce  soit,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire » . 

Legrand,  sur  la  coutume  deTroyes,  art.  168,  gl. 
l,  n°8,  après  avoir  cité,  d'après  Duluc,  le  premier 
de  ces  arrêts,  ajoute  «  qu'il  y  a  un  règlement  C00- 
> forme  de  la  table  de  marbre  de  llouen,  tou- 
>i chant  la  forêt  de  Rouvray,  du  22  octobre  i584, 

•  transcrit  entre  les  ordonnances  des  eaux  et  fo- 
»rêts  ». 

Mais  un  arrêt  beaucoup  plus  remarquable  en- 
core, c'est  celui  qui  a  été  rendu  en  forme  de  rè- 
glement au  conseil  d'état,  le  îS  mars  1 585 ,  et 
qui  a  expressément  déclaré  commun  à  toutes  les 
forêts  que  l'Etat  possédait  alors  en  Normandie, 
celui  de  la  table  de  marbre  de  llouen  que  nous 
venons  de  citer  d'après  Legrand.  Les  termes  en 
sont  rapportés  à  l'article  Pâturage,  §.  î,  n'  i-. 

A  ce  dernier  arrêt  s'en  joint  encore  un  qui  a  été 
rendu  par  la  chambre  de  réformation  des  eaux  et 
forêts  du  parlement  de  Rouen,  du  2  août  iG8;, 
entre  le  duc  de  Bouillou  et  six  communes  du  comté 
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d'Hvrcux(i).  Il  débute  par  une  disposition  qui, 
«donnant  règlement  pour  l'avenir,  maint 

1  habitons  de»  Baux 
•  nau ville,  Frani  hcviUe,  Fidélaire,  Saint-Éloi-di 
»  \  cotes  1  t  [  h  .m!!.-,  en  leurs  droits  H  >  lu- 

"  rage  <  t  rai  1  ige  dans  les  forêts  d'Évreui  ,  Beau- 
moul  -  h  -  !'.-  gi  r,  Conches  1 1  Breleuil .  -  ha- 
icun  eu  leur  district  •.  Suivent  quelques  points 
réglementaires  sur  le  mode  d'exercice  de  1 
droits;  après  quoi  l'arrêt  ajoute  :  ■  ■<  condition 
«qu'il  n'y  aura  que  les  personnes  qui  possèdent 
■  les  anciennes  maisons  bâties  auparavant  [0 
.ou  Mir  les  anciennes  masures,  qui  pourront 
1. jouir  desdits  droits  de  pâturage,  paoage  ci  ra- 
Dinagc  » . 

De  cette  série  uniforme  d'arrêts,  il  résulte  clai- 
rement que  h-  droits  d'I  sage  aoi  ht  con- 
cédés a  une  commune,  ne  peuvent  i 
que  par  ceux  de  .-es  babitans  dont  les  maisons  exi  - 
tent  depuis  un  espace  de  temps  assez  reculé  pour 
que  la  construction  en  soiteensée  remonter  à  l'é- 
poque de  la  concession  de  ces  droits,  1 1  que  cet  1  - 
pace  de  temps  doit  être  fixé  à  \o  ann 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  opposer  à  celte  juris- 
prudence ce  qui  se  pratique   dans  l'exercice  du 
droit  de  vaine  pâture  que  les  babitans  d'une  mê- 
me commune  exercent  sur  les  terres  les  uns  d 
autres. 

Je  sais  bien  que  l'un  ne  fait,  à  cet  égard  .  an. 
distinction  entre  les  familles  qui  habitent  la  com- 
mune de  temp-  immémorial,  et  celles  qui  s'y  sont 
fixées  tout  récemment;  Mai-  d'où  cela  vient-il? 
De  la  nature  même  du  droit  récipm  pie  de  vainc 
pâture. 

Les  babitans  qui.  dans  le  principe,  se  sont  mu- 
tuellement assujétis  à  ce  droit,  n'ont  pu  respecti- 
vement stipuler  et  s'obliger  que  pour  leurs  héri- 
tiers et  ayant-cause.  Comment .  dès-lors,  les  nou- 
veaux babitans  qui  surviennent  depuis,  et  qui  ne 
sont  ni  les  héritiers  ni  le-  ayant-cause  des  premiers, 
participent-ils  à  ce  droit?  En  s'y  soumettant  eux- 
mêmes.  Ils  n'y  participent  donc  .  comme  ils  n'y 
sont  soumi-,  que  par  l'effet  d'un  nouveau  contrat 
qui  se  forme  tacitement  entre  eux  et  les  anciens 
babitans;  et  il  est  évident  qu'il  n'y  a  là  rien  dont  on 
puisse  se  prévaloir  contre  la  jurisprudence  établie 
par  les  arrêts  rappelés  ci-dessu-. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'il  est  dérogé  &  cette 
jurisprudence  par  la  loi  du  10  juin  171;"'. 

A  la  vérité,  cette  loi ,  après  avoir  ordonné,  sec- 
tion 2,  art.  1,  que  «  le  partage  des  biens  commu- 
unaux  sera  l'ait  par  tête  d'habitant  domicilié,  de 
0 tout  âge,  condition,  sexe,  absent  ou  présent  >>, 
ajoute,  art.  3,  que  «  sera  réputé  habitant  tout  c:- 


(1)  C'est  le  nu' nie  dent  j'ai  rapporté",  dans  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit,  aux  roots  l  >"-<< 
d'J,  §.  9,  u"  4,  des  dispositions  relatives  à  d  antres 
pointe. 
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o  toyen  français,  domicilié  dans  la  commune  un  an 
»  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  14  août  1792, 
»ou  qui  ne  l'aurait  pas  quittée  un  an  avant  cette 
«époque,  pour  aller  s'établir  dans  une  autre  com- 
»mune  » . 

Mais  elle  ne  dispose  ainsi  que  relativement  au 
partage  des  biens  communaux,  c'est-à-dire  au  par- 
tage des  biens  qui  appartiennent  aux  communes  ; 
et  ce  serait  étrangement  abuser  de  sa  disposition 
que  de  l'étendre  aux  biens  sur  lesquels  les  commu- 
nes n'ont  que  des  droits  d'Usage,  pour  en  conclure 
que  tous  les  habitans  sont  appelés  à  jouir  égale- 
ment des  produits  de  ces  droits. 

Qu'importe  que,  dans  l'art.  1"  de  la  1"  section  , 
cette  loi  déclare  qu'elle  entend  par  biens  commu- 
naux* ceux  sur  la  propriété  ouïe  produit  desquels 

•  tous  les  habitans  d'une  ou  de  plusieurs  commu- 
•1  nés,  ou  d'une  sectiou  de  commune,  ont  des  droits 

•  communs». 

Toujours  est-il  certain  que,  dans  la  section  2. 
elle  ne  s'occupe  que  du  partage  des  biens  dont  les 
communes' ont  la  pleine  propriété,  puisque,  par 
l'art.  12.  elle  attribue  au  partage  qu'elle  en  ordonne 
l'effet  de  rendre  cbaque  habitant  propriétaire  in- 
commutable  de  son  lut.  Eh  !  comment  en  douter, 
Iprsqu'on  la  voit,  dans  le  dernier  article  de  la  sec- 
tion 1",  annoncer  elle-même  que  le  partage  dont 
elle  va  parler  dans  la  sect.  2,  est  celui  des  biens 
patrimoniaux  des  communes? 

Le  moyen  d'ailleurs  d'argumenter,  en  cette  ma- 
tière, de  ce  que  la  loi  règle  pour  les  biens  patrimo- 
niaux des  communes,  aux  droits  d'Usage  qu'elles 
ont  sur  les  propriétés  d'autrui? 

Que  les  biens  patrimoniaux  d'une  commune 
soient  censés  avoir  été  acquis  par  elle  pour  tous 
ses  habitans  présens  et  à  venir,  et  que  la  loi  parte 
de  là  pour  admettre  au  partage  de  ces  biens  ceux 
de  ses  habitans  qui  n'ont  dans  son  territoire  qu'un 
an  de  domicile,  concurremment  avec  ceux  dont 
les  auteurs  y  étaient  domiciliés  à  l'époque  de  l'ac- 
quisition .  il  n'y  a,  dans  cette  interprétation,  rien 
que  de  naturel,  rien  qui  blesse  les  droits  d'un  tiers. 
Il  importait  peu  au  vendeur  ou  donateur  de  la 
commune  que  les  biens  qu'il  lui  transportait 
n'appartinssent  qu'à  ceux  de  ses  habitans  qui 
existaient  alors  et  a  leurs  successeurs,  ou  que  de 
nouveaux  habitans  qui  surviendraient  ensuite  y 
prissent  part. 

Mais  lorsqu'une  commune  a  acquis  un  droit 
d'Usage  sur  la  propriété  d'autrui,  il  n'a  pas  dé- 
pendu d'elle  de  l'acquérir  pour  les  maisons  qui  sc- 
iaient a  l'avenir  bâties  dans  son  territoire,  comme 
pour  celles  qui  y  existaient  à  cette  époque.  Elle 
n'a  pu  l'acquérir  que  tel  que  le  propriétaire  le  lui 
a  vendu  ou  donné.  Or,  d'après  le  principe  établi 
plus  haut ,  i\]ïen  fait  de  contrais,  on  doit  s'en  tenir 
à  l'étal  où  étaient  tes  choses  au  temps  de  la  conven- 
tion, le  propriétaire  ne  peut  être  censé  le  lui  avoir 
vendu  ou  donné  que  pour  les  maisons  qui  exis- 
taient  au  moment  de  la  vente  ou  de  la  donation. 


ct.   II,  §.   V,  Art.   I. 

La  loi  qui  étendrait  aujourd'hui  ce  droit  aux  mai- 
sons construites  depuis,  ferait  donc  violence  à  la 
volonté  du  vendeur  ou  donateur.  Elle  rétrograde- 
rait donc  à  son  préjudice. 

Enfin  ,  qu'on  ne  vienne  pas  objecter  que,  dans 
une  affaire  où  il  s'agissait  de  savoir  si  le  sieur  Ba- 
ril,  habitant  de  la  commune  de  Sainte- Marthe, 
usagère  de  la  forêt  de  Couches,  avait  droit  d'y 
mettre  ses  bestiaux  en  pâturage,  et  si  les  agens  de 
la  princesse  de  Rohan,  propriétaire  de  cette  forêt, 
avaient  pu  le  rayer  de  la  liste  des  usagers  dressée 
par  le  maire ,  la  cour  royale  de  Rouen  a  ,  par  un 
arrêt  du  8  décembre  1  >S i  S ,  prononcé  en  faveur  de 
ce  particulier,  «attendu  que  Baril  ne  représente 

•  pas  et  a  déclaré  ne  pas  avoir  de  litre  personnel  à 
»Ia  pâture  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  a  un  droit  cer- 
tain dans  le  droit  commun  qui  appartient  à  la 
■■commune  de  Sainte-Marthe,  dont  il  est  habi- 
»  tant ,  et  dans  la  possession  non  méconnue  dans 
«laquelle  il  est  de  participer  à  l'exercice  dudit 
«droit  » . 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  cour  de  cassation  , 
«comme  violant  l'art.  2  de  l'arrêté  du  directoire 
«exécutif  du  5  vendémiaire  an  6,  et  la  loi  du  28 
»  ventôse  an  1 1 ,  en  ce  que  la  cour  royale  avait  fondé 
«le  droit  du  sieur  Baril,  soit  sur  de  vaines  alléga- 
»  tions,  soit  sur  le  simple  fait  qu'il  était  habitant  de 
»la  commune  de  Sainte-Marthe». 

Et  il  n'a  été  maintenu  que  par  un  motif  qui  jus- 
tifie complètement  mon  opinion  :  «attendu  (porte 
«l'arrêt  de  rejet  rendu  à  la  section  civile  le  1  4  août 
»  1821,  au  rapport  de  M.  Rupéron)  que  l'arrêt  at- 
«taqué  n'a  pas  violé  l'arrêté  du  directoire  exécutif 

•  du  s5  vendémiaire  an  6 ,  et  la  loi  du  28  ventôse 
»  an  11,  puisque,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
nture  de  l'Eure,  qui,  à  la  vue  des  titres  produit» 
»par  les  habitans,  avait  confirmé  le  droit  d'Usage 
»de  la  commune  de  Sainte-Marthe,  dans  laquelle 
«Baril  était  reconnu  comme  habitant  de  l'une  des 
»  plus  anciennes  maisons  usager  es,  il  était  prouvé 
»que  cette  commune  s'était  conformée  à  ce  qui  lui 
»  était  prescrit  par  l'arrêté  et  par  la  loi  susmen- 
tionnés » . 

Revenons  à  l'arrêt  de  la  chambre  de  réforma- 
tion des  eaux  et  forêts  du  parlement  de  Rouen, 
du  2  août  1687  ;  rapprochons-le  de  celui  qui  avait 
été  précédemment  rendu  par  le  conseil  d'état  en 
forme  de  règlement  pour  toute  la  Normandie,  et 
nous  en  verrons  découler  une  observation  impor- 
tante. 

.  Pourquoi,  en  décidant  que  les  maisons  des  six 
communes  qu'il  maintient  dans  les  droits  d'Usage 
qui  y  sont  désignés,  doivent  avoir  plus  de  4"  ans 
d'existence  pour  être  réputées  usagères,  l'arrêt  du 
2  août  1687  fait-il  remonter  ces  4o  ans,  non  au- 
delà  de  l'arrêt  de  règlement  du  conseil  d'état,  du 
18  mars  i585,  mais  au-delà  de  sa  propre  date? 

Ou  ne  peut  en  donner  qu'une  raison  :  c'est  par- 
ce qu'immédiatement  après  la  publication  de  l'ar- 
rêt de  règlement  de  1 585,  il  n'avait  pas  été  dressé 
des  étals  des  maisons  qui.  dans  ces  communes, 
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comptaient  alors  plus  «le  \o  ans  d'existence»  ou 
parce  que  ces  ètaU  étaient  adirés  ;  c'est  que,  dans 
l'absence  de  renseigncmens  positifs  sur  L'identité 
des  m  usons  qni  uvaienl  été  bâties  plus  de  \<<  ans 
avant  1 585,  on  était  forcé  d'en  revenir  à  la  règle 
•_.  iiit.iIc  qui  f.iit  j»! •'-.oiinifT  ciin  h -choses  qui  se 
trouTaient,  il  \  a  îoDns,duns  un  certain  état, étaient 
dans le  même  étal  autéi ieurement,  el d'en  ((inclu- 
re que  le-  maisons  qui  existaienl  depuis  plus  de  10 

an»  avant    |c   m  ,,, ,,,[    i(iS-,   étaient  .    par  i  c'a    -cul, 

couse)  -  avoir  existé  plus  de  40  ans  avant  le  règle- 
ment de   i585. 

Par  là  e-l  tracée  à  l'avance  la  marche  à  suivre 
pour  discerner ,  dans  une  commune  quelconque) 
les  maisons  que  l'on  doit  considérer  comme  usa- 
gères,  d'avec  celles  qui  ne  peuvent  pas  prétendre 
au  même  avantage. 

Il  résulte,  en  effet,  hien  clairement  de  cet  arrêt 
qu'à  défaut  d'états  dressés  dans  les  temps  .inté- 
rieurs, des  maisons  existantes  dans  une  commune 
usagère,  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  remonter  an- 
delàdcs  $0  dernières  années,  et  que  toute  maison 

qui,  dans  rctte  connu ".  compte  aujourd'hui  plus 

de  (oan-  d'existence,  .!<>it  être  rangée  dans  la  classe. 
de  celles  dont  les  h.ibitans  sont  appelés  à  l'exercice 
des  droits  d'Usage. 

Mai»  remarquons-le  bien,  ce  n'est  qu'à  défaut 
d'états  dresses  dans  les  temps  antérieurs, que  l'on 
doit  procéder  ainsi,  car  du  moment  que  de  pareils 
états  seraient  représentés,  !',  faudrait  nécessaire- 
ment s'y  tenir,  et  les  maisons  qui  s'y  trouveraient 
portées  seraient  les  seules  qui  dussent  être  admises 
à  la  jouissance  des  droits  d'Usage  anciennement 
concédés  à  la  commune. 

V.  Du  reste,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
de  représenter  les  originaux  de  ces  états,  et  ils 
pourraient  être  remplaces  par  des  actes  qui  en  rap- 
pelleraient la  teneur. 

Ainsi,  supposons  qu'aux  demandes  autrefois 
adressées  par  une  commune  usagère,  au  proprié- 
taire de  la  forêt  grevée  de  son  droit  d'Lsage,  pour 
obtenir  des  délivrances  de  cantons  de  bois  défen- 
sablcs,  à  l'effet  d'y  mettre  ses  bestiaux  en  pâtura- 
ge, soient  jointes  des  listes  deshabilans  dans  l'in- 
térêt desquels  ces  demandes  ont  été  formées  :  il 
n'est  pas  douteux  que  ces  listes  ne  puissent  aujour- 
d'hui tenir  lieu  des  états  primitivement  dressés, 

Art.  II.  Dans  quelle  proportion  Jes  usagers  doi- 
vent-ils ,  entre  eux,  exercer  les  droits  i/ui  leur 
appartiennent  f 

Cette  question  n'en  est  point  une' pour  le  cas 
où  il  s'agit  de  prendre  du  bois  dans  une  forêt, 
soit  pour  les  réparatio  1  Jes  maisons  usageres , 
soit  pour  le  chauffage  des  habitans  de  ces  maisons. 

L'usager  ayant  le  droit  de  se  faire  délivrer  par 
le  propriétaire  de  la  forêt,  tout  le  bois  qui  lui  est 
nécCs-.iiic  pour  l'on  et  l'autre  objet,  il  ne  peut  ja- 
mais avoir  rien  à  démêler  à  ce  sujet  avec  ses  co- 


Mais  il  n'eu  est  pas  de  ta  a  ■  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  de  pfilurage  :  la,  en  effet,  il  peut 
ver  des  contestations  entre  les  co  usagers  sur  le 
nombre  de  bestiaux  que  chacun  d'eux  petit  en- 
dans  le  terrain  assujèti  à  un  droit  d  laagc 
commun. 

Supposons,  par  exemple,  une  commune  dans 
laquelle  il  y  ait  cinquante  nuisons  usngi  res  qui, 
d'après  un  règlement  fait  en  exécution  de  l'art. 

5  du  tit.  1  J  de  l'ord 1  ince  des  eaux  et  forêts  de 

166g,  ne  peuvent  mettre  en  pâturage  dans  la  fo- 
rêt grevée  de  leur  droit,  que  cent  têtes  de  bé- 
tail (1).  Quelques-unes  de  ces  maisons  sont  des 
fermes  desquelles  dépendent  di  -  1  m  •  a  labour; 
les  autres  de  simples  habitations  d'ouvriers  el 
d'artisans;  et  toutes  diffèrent  enln  elles  en  ce  que 
les  familles  qui  les  occupent  respectivement  sont 
plus  ou  moins  nombreuses.  Comment  déterminer 
la  proportion  dans  laquelle  chacune  doit  partici 
pei  a  la  faculté  qu'ellesont  en  commun  de  mettre 
cent  têtes  de  bétail  en  pâturage'.1  Les  fermes  au- 
ront-elles une  plus  forte  part  que  les  simples  ha 
bita lions?  Aura-t-on  égard  dans  la  répartition  an 
nombre  des  individus  dont  se  compose  chaque  fa- 
mille.' Ou  bien  ont-elles  toutes  un  droit  égal, s 
chacune  est-elle  autorisée  a  mettre  en  pâturage 
deux  têtes  de  bétail? 

Avant  de  répondre  à  celte  question,  reportons- 
nous  à  une  autre  qui  y  lient  de  fort  prés  :  c'est  de 
savoir  comment  doit  être  réglé  le  nombre  de  bes- 
tiaux que  chaque  habitant  d'une  commune  pro- 
priétaire de  fonds  propres  au  pâturage,  a  le  droit 
d'y  envoyer]]. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Marais,  §,  5,  n'  2, 
qu'en  cas  de  partage  de  matai-  communs  en  pro- 
priété à  plusieurs  paroisses,  on  doit  suivre  la  pro- 
portion des  biens-fonds  de  chacune.  Il  semble 
résulter  de  la  qu'entre  habitans  d'une  même  pa- 
roisse dont  les  fonds  communaux  restent  indivis, 
on  doit  également  proportionner  la  jouissance  de 
chacun  à  la  quantité  de  biens  qu'il  possède. 

C'est  aussi,  comme  on  l'a  vu  au  même  endroit, 
n*  5,  ce  que  juge  constamment  le  parlement  de 
Normandie. 

La  même  chose  a  été  jugée  plusieurs  fois  au 
ConseH  souverain  d'Alsace. 

Il  y  en  a  un  arrêt  du  2!)  mars  1-20,  qui  ordon- 
ne, entre  les  habitansde  Bilzhcim  et  le  sieurAX  et- 
zel  de  Marsilieu,  •  que  le  nombre  de  brebis  et 
»  moutons  que  celui-ci  enverra  à  la  pâture,  sera 
»  réglé  à  dire  d'experts,  eu  égard  aux  biens-fonds 
«qu'il  possède  dans  le  ban  à  la  portée  du  pâturage, 
•  et  au  nombre  des  habitans  ». 

En  1717  les  nommés  Huguet  et  Canet ,  habi- 
tans de  Belfort.  ayant  envoyé  eu  pâture  un  plus 
grand  nombre  démoulons  qu'il  n'en  avait  de  pres- 
crit à  chaque  habitant  par  un  règlement  du  ma- 
gistrat de  cette  ville,  fait  en  l55g,  ces  moutons 


usagers. 


(1)  /'.  l'article  Pâturage,  J.  I,  n   1  7, 
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turent  saisis  et  arrêtés  à  la  requête  du  maître  du 


commun. 

Les  deux  particuliers  réclamèrent  contre  cette 
saisie,  firent  assigner  le  maître  du  commun  devant 
le  magistrat,  et  conclurent  à  ce  qu'il  leur  fût  per- 
mis d'avoir  autant  de  brebis  et  de  moulons  qu'ils 
avaient  de  journaux  de  terre. 

Par  sentence  du  9  septembre  1717,  ils  furent 
déboutés  de  leurs  demandes  et  condamnés  aux  dé- 
pens. 

Ils  en  interjetèrent  appel  au  conseil  souverain 
d'Alsace,  où  le  magistrat  intervint  et  prit  le  fait 
et  cause  du  maître  commun. 

Par  arrêt  du  6  mai  1720,  cette  sentence  et  le  rè- 
glement de  i65q  fuient  infirmés,  et  il  fut  permis 
aux  deux  appelans  «  d'envoyer  pâturer  sur  le  ban 
»et  Image  de  Belfort,  des  brebis  et  moutons  à  pro- 
»  portion  des  terres  qu'ils  y  possédaient,  eu  égard 
..à  la  portée  et  fertilité  du  pâturage  du  ban,  de 
«même  qu'au  nombre  des  habitans  delà  ville,  ce 
«qui  serait  réglé  par  experts». 

Le  sieur  Debillaud  possédait  un  bien  assez  con- 
sidérable dans  le  ban  de  Brebotte,  qu'il  faisait  va- 
loir par  un  fermier. 

La  commune  ayant  contesté  à  ce  fermier  la  par- 
ticipation aux  Usages  communs,  le  sieur  Debillaud 
se  pourvut  contre  elle;  mais  sur  l'assignation  don- 
née elle  reconnut,  par  une  transaction  du  3  no- 
vembre 1709,  l'injustice  de  son  opposition. 

Le  3  mars  1706,  cette  commune,  ou  du  moins 
huit  particuliers,  en  sou  nom,  firent  pour  le  pâ- 
turage du  ban  un  règlement  parlequel  le  nombre 
de  brebis  que  chaque  habitant  pourrait  envoyer  en 
pâture,  fut  fixé  à  cinq  mères,  chacune  avec  son 
agneau,  sans  qu'aucun  put  garder  dix  grandes 
pièces. 

Ce  règlement  fut  homologué  le  4  du  même  mois 
par  le  bailli  de  Belfort,  qui  en  ordonna  l'exécution, 
sous  peine  d'un  florin  d'amende. 

Le  fermier  du  sieur  Debillaud  ayant  envoyé  en 
pâture  un  plus  grand  nombre  de  brebis  que  celui 
auquel  le  bornait  ce  règlement,  la  commune  le  lui 
fit  signifier  avec  la  sentence  qui  en  avait  prononcé 
l'homologation. 

Le  sieur  Debillaud,  prenant  le  fait  et  cause  de 
son  fermier,  interjeta  appel  de  l'un  et  de  l'autre, 
fit  intimer  la  commune,  et  conclut,  par  requête 
du  14  février  1761,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  te- 
nir dans  le  lieu  de  Brebotte  un  nombre  de  brebis 
ou  moutons  proportionné  à  l'étendue  des  biens 
qu'il  possédait  dans  ce  lieu. 

La  cause  portée  à  l'audience,  arrêt  du  3  mars 
suivant,  conforme  aux  conclusions  du  ministère 
public,  qui  adjuge  à  l'appelant  les  fins  de  sa  re- 
quête, et  condamne  les  intimés  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel. 

«  Les  motifs  d'arrêt  (dit  M.  le  premier  prési- 
dent de  Bourg,  dans  le  Recueil  des  ordonnances  d'Al- 
sace, tome  2,  page  600)  ont  été  que,  par  la  juris- 
prudence des  arrêts  et  l'usage  général,  le  droit  de 
pâturage  se  règle,  pour  chaque  bourgeois  ou  ha- 


bitant qui  a  droit  de  participer  aux  biens  commu- 
naux, promodojugcrum,  c'est-à-dire,  proportion- 
nellement à  la  quantité  desteires  que  chacun  pos- 
sède dans  le  ban,  de  même  que  la  quantité  d'eau 
doit  se  régler  pro  modo  possessionum  ,  aux  termes 
de  la  loi  7,  D.  de  sercitutibus  prmdiorum  rustico- 
rum. 

«Il  est  juste,  en  effet,  que  celui  qui  possède  une 
plus  grande  superficie,  et  par  conséquent  contri- 
bue leplu>  au  pâturage,  puisse  en  jouir  plus  qu'un 
autre,  en  y  faisant  chasser  un  plus  grand  nombre 
de  bestiaux,  d'autant  plus  que  relui  qui  a  plus  de 
biens  supporte  aussi  plus  de  charges  communes; 
et  qu'enfin  il  lui  faut  nécessairement,  pour  faire 
valoir  ces  mêmes  biens,  un  plus  grand  nombre  de 
bestiaux  qu'à  celui  qui  en  a  beaucoup  moins. Tout 
ceci  est  enseigné  par  les  auteurs,  et  notamment 
par  Leyser,  dans  son  Droit  géorgique,  lib.  3,  cap. 
10,  n°  5. 

•>Le  moyen  le  plus  plausible  qu'opposa  la  com- 
munauté, lut  de  dire  que  le  ban  de  Brebotte  n'é- 
tait pas  suffisant  etassez  étendu  pour  pouvoir  four- 
nirau  pâturage  d'une  aussi  grande  quantité  de  bé- 
tail que  le  sieur  Debillaud  prétendait,  raison  qui 
avait  déterminé  la  fixation  portée  par  le  règlement 
de  1755. 

«.Mais  à  cela  le  sieur  Debillaud  répondit  que  la 
communauté  n'avait  qu'à  se  pourvoir  en  règle, 
faire  une  répartition  juste ,  et  fixer  la  quantité  de 
pièces  de  bétail  de  chaque  espèce  que  chaque  ha- 
bitant pourrait  envoyer  en  pâture,  mais  propor- 
tionnellement à  la  quantité  de  biens-fonds  que 
chacun  .possédait  dans  le  ban,  et  qu'il  s'y  con- 
formerait. 

«On  peut  voir  encore  sur  cette  question,  Du- 
nod,  dans  son  Traité  des  prescriptions,  part.  2. 
chap.  8,  page  184;  et  Despeisses,  Traité  des  droits 
seigneuriaux,  sect.  7,  tome  3,  page  211,  et  tome 
1,  page  37». 

[[On  a  vu  à  l'article  Marais,  §.3,  n°  5,  que  celte 
jurisprudence  est  changée  par  les  lois  nouvelles. 

Et  de  là  le  décret  suivant,  qui  a  été  rendu  le  G 
juin  1S1 1  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

»  Vu  les  réclamations  des  habitans  de  la  com- 
mune de  Colombières,  département  du  Calvados, 
contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
ce  département^  au  sujet  de  la  jouissance  de  deux 
marais  communaux,  entre  les  habitans  de  cette 
commune  et  les  sieurs  Mathey  et  consorts  ; 

■>  Vu  notre  décret  du  9  brumaire  an  12,  qui  dé- 
clare que  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux ne  peut  être  changé  que  par  un  décret  ; 

«  Vu  le  décret  du  20  juin  1806,  qui  ordonne 
les  partages  et  jouissances  des  biens  communaux 
par  feux ,  et  défend  le  mode  de  jouissance  réglé 
pour  l'étendue  des  propriétés  de  chaque  habitant  ; 

»  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  20  juillet  1807, 
qui  prononce  la  même  chose  en  cas  de  partage 
entre  des  communes; 


USAGE  (onon  d'),  Sec 
»  Vu  l'avis  Au  a<$  avril  1808,  qui  prononce,  d'a- 
près le  même  principe,  pour  la  jouissance  d.  - 
biens  eommunaox  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  desdits  déi  r<  1-.  le 
mode  <!<•  jouissance  des  biens communaux  ne  peut 
,-i,,.  réglé  qu'en  conseil  d'étal .  notamment  selon 
le  décret  du  g  brumaire  an  1a;  que  les  nommes 
Mathei  cl  consorts  veulenl  concentre!  1  ntre  eux 
seuls,  comme  seuls  propriétaires  fonciers  dans  la 
commune,  la  jouissance  des  biens  communaux  de 

Coulombiéres; ■  les  jugemens attaqués  parles 

habitansdeCoulombiéres  statuenl  indûmenl  surle 
mode  de  jouissance  de  I  ienscommunaux,  et  con- 
tacrent,  en  outre,  un  mode  prohibé  par  nos  décrets; 

.  Notre  conseild'état  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Les  jugemens  rendus  les  22  thermi- 
dor an  g,  :'.\  frimaire  an  11,  10  Boréal  el  j  ther- 
midor an  ta,  par  les  tribunaux  de  Bayeux,  Caen 
et  Trévii  res,  qui  ont  statué  sur  le  mode  de  jouis- 
iance  des  marais  communaux  «le  la  communede 
Coulombiéres,  el  lesont  attribués  à  une  partie  îles 
habitans,  .1  l'exclusion  des  autres,  sont  regardés 
comme  non  avenns. 

•  a.  La  jouissant  e  desdits  marais  aura  lieu  jiar 
feux  entre  tous  les  individus  chefs  de  famille,  et 
domiciliés  de  la  commune,  conformément  aux  dé- 
crets ci-dessus  cilés  »  . 

Toutes  ces  décisions  ne  portent,  comme  l'on 
voit,  que  sur  les  bieu>  indivis  dont  les  communes 
sont  propriétaires.  Mais  le  motif  qui  les  a  ai  ter- 
minées ne  s'applique-t-il  pas  directement  aux 
biens  dent  les  communes  n'ont  que  l'Usage?  Et 
ne  doit-on  pas,  dès-lors,  en  conclure  qu'entre  les 
OO-usagerS  d'une  même  commune,  il  n'y  a  point 
de  distinction  a  faire  quant  au  nombre  de  bestiaux 
que  chaque  chef  de  famille  peut  mettre  en  pâtu- 
rage ? 

Je  n'aperçois  aucune  raison  d'en  douter.  ] 

Art.   III.  Jusqu'où  s'étendent  les  divers  droits 
d' Usage. 

I.  On  peut  distinguer  trois  degrés  dans  l'Usage 
d'un  marais  :  savoir,  le  droit  de  paisson  simple, 
le  droit  de  paisson  joint  à  celui  de  fauchage,  et  les 
droits  de  paisson  et  de  fauchage  joints  à  la  faculté 
de  tourher. 

Dans  les  bois,  «  il  y  a  (dit  La  Touloubre,  «7u- 
triiprudena  féodale,  part,  a,  tit.  i5)  des  habitans 
«qui  n'ont  que  le  droit  de  bûchercr  oude  prendre 

•  du  bois  mort  ou  broussailles  pour  l'Usage  de  leur 

•  ménage.  Il  en  est  d'autres  qui  peuvent  couper 

•  pour  des  instrumens  aratoires,  ou  pour  la  C0DJ5- 
■  traction  de  leurs  granges  et  maisons  ».  Souvent 
aussi  ils  peuvent  faire  paitre  leurs  bestiaux  dans 
ces  bois. 

Quel  est,  entre  ces  différens  degrés  d'Usage, 
celui  dans  lequel  chaque  communauté  d'babilans 
peut  se  placer  ou  doit  se  renfermer? 


.   II,   §.   V.    .Ut.    111. 

On  sent  qu'il  ne  p<  ut  y  avoir  là-dessus  d'autre» 
onsulter  que  le  titre  de  concession  et  la 
1        ssîon  des  habitans. 

Si  le  titre  existe,  il  fait  loi;  mais  -'il  n'est  pai 
représenté,  lapos  ession  paisible  el  constante  en 

lient  lieu   a ins  daoï  les  pays  où  le  droit  d'1  - 

■  i  presi  riptible),parce  qu'elle  fait  présumer, 
entre  le  seigneur  et  (es  habitans .  une  convention 
par  laque  II.  I  !  >age  a  ét<  ri  gié  el  fixé. 

Un  arrêl  du  parlement  d'  \i\.  >lu  aS  mars  \-    1 
rapporte  dan-  le  /!<■  ui  il  û    fa  P 

I  âge  is.  a  jugé  que  le  droit  de  paisson  dans  uni 
forêt,  ne  comprend  pasceluideglandage,s*iln*y  a, 
pour  le  second,  un  litre  précis  ou  une  possession 

valable 

Boniface,  tome  !\,  liv.  3.  tit.  1,  chap.  3,  rap- 
porte un  antre  arrêt  de  la  même  cour,  du  5  avril 
..  quidécide  que,  si  les  habitans  ont  le  droit 
de  glandage,  il-  peuvent  faire  provision  de  glands 
pour  la  nourriture  du  bétail  pendanl  l'hiver,  mais 
sans  en  pouvoir  vendre  dan-  le  terroir  pi  ail- 
leurs. .         . 

Le  même  auteur,  tome  i,  liv.  "•  tit.  .),  chap.  j. 
non-  fournit  un  arrêt  du  t6  mars  i665,  qui  or- 
donne que  le  seigneur  prouvera  son  droit  ou  sa 
possession  de  prohiber  aux  habitans  de  faire  des 
foursà  chaux  dans  les  terres  gestes;  el  a  défaut  de 
preuve,  permet  a  ces  habitans  d'en  faire,  après 
avoir  averti  le  seigneur,  soit  pour  le  choix  du  heu 
le  moins  incommode,  soit  pour  évlléi  les  abus, 
avec  cette  condition  néanmoins  que  la  chaux  ne 
pourra  être  employée  que  pour  l'Usage  de  leurs 
bâlimens,  tant  dans  le  village  que  dans  le  terroir. 

[[II.  La  condition  que  cet  arrêt  impose  aux 
usagers  de  n'employer  la  chaux  dont  il  leur  per- 
met l'extraction,  que  pour  l'Usage  de  leurs  batt. 
mens,  tant  dans  ledit  lieu  que  dans  son  territoire, 
est  une  conséquence  du  principe  général  suivant 
lequel  l'Usager,  qui  ne  peut  pas  céder  à  un  tiers 
l'exercice  de  son  droit,  ne  peut  pas  non  plus  trans- 
portera un  tiers,  ni  même  appliquer  à  ceux  de  ses 
propres  fonds  en  laveur  de-quels  son  droit  n  a  pas 
été  établi,  les  produits  qu'il  en  retire  par  l'exerci- 
ce qu'il  en  l'ait  lui-même. 

Ce  principe,  écrit  dans  les  lois  et  réglemens  ci- 
tés dans  la  notice  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  i5  octobre  1809,  qni  est  rapportée  an 
mot  Affouagt,  n°  2,  a  donné  lieu  a  la  question  qui 
fait  la  matière  du  n°  suivant.  ]] 

II  bis.  Est-il  permis  à  un  usager  qui  a  coupé 
dans  la  forêt  usagère  les  bois  dont  il  a  besoin,  de 
les  échanger  contre  d'autres  bois  qui  se  trouvent 
plus  à  portée  de  son  habitation?  •< 

P  Voie?  un  arrêt  du  parlement  de     -*^ 
juge  que  non.  (Nous  le  puisons  dan»  la  Oa.etteaes 
tribunaux):  _    ■.  • 

«  Les  habitans  du  mandement  de  Sav.nc  ont  un 
droit  dTJsage  dan,  tes  forêts  du  ma.u.ement.  Le 
ÏeuBosc,  bourgeois,  habitant  au  Pu.ts-baml-Eu- 
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sèbe,  demanda  à  la  maîtrise  la  permission  de  cou- 
per dans  la  forêt  de  Mongard,  appartenante  à  la 
communauté,  la  quantité  de  soixante-cinq  pièces 
de  bois  de  sapin,  pour  les  employer  aux  répara- 
tions d'une  grange  à  lui  appartenante,  qui  avait 
été  incendiée  dans  le  courant  de  lévrier  1781.  Le 
sieur  Bosc  obtint  celte  permission,  fît  couper  et 
transporter  sur  les  bords  de  la  Durance  les  soixan- 
te-cinq pièces  dont  il  s'agit. 

»Le  a5  juin  de  la  même  année,  le  sieur  Bosc 
échangea  ces  soixante -cinq  pièces  de  bois  sapin 
contre  cinquante-cinq  pièces  bois  mélèze,  à  pren- 
dre dans  la  forêt  appartenante  ù  un  nommé  Martel. 
Les  motifs  que  le  sieur  Bosc  donna  à  cet  échange, 
furent  que,  des  bords  de  la  Durance  pour  arriver 
à  la  grange  incendiée,  les  chemins  étaient  dilliciles, 
et  que  les  frais  des  voitures  seraient  très-considé- 
rables. 

.En  cet  état,  saisie,  de  la  part  des  consuls  et 
communauté  de  Savine,  des  soixante-cinq  pièces 
de  bois;  opposition  du  sieur  Bosc;  sentence  de  la 
maîtrise,  qui  accorde  au  sieur  Bosc  la  main-levée. 
Appel  à  la  cour. 

.«Le  défenseur  des  consuls  et  communauté  sou- 
tenait que  l'acte  d'échange  des  bois  était  collusoire  ; 
que,  s'il  subsistait,  les  forêts  du  mandement  se- 
raient bientôt  dévastées;  que  la  difficulté  des  che- 
mins et  les  frais  de  transport  n'étaient  pas  des  mo- 
tifs suffisans  pour  autori-er  un  particulier  à  échan- 
ger les  bois  de  la  communauté;  que  ces  obstacles 
avaient  sans  doute  été  prévus  par  le  sieur  Bosc; 
qoe  la  communauté  était  lésée,  en  ce  que  le  sieur 
Bosc  avait  échangé  soixante-cinq  pièces  de  bois 
sapin  de  la  longueur  d'environ  trente -deux  pieds 
et  de  la  grosseur  d'environ  trois  pieds,  contre  cin- 
quante pièces  de  bois  mélèze  ;  que  la  preuve  que 
l'échange  n'avait  été  imaginé  que  pour  vendre  im- 
punément le  bois  de  la  communauté  ,  était  que  le 
sieur  Bosc  n'avait  pris  que  sept  pièces  bois  îiu-lèze 
dans  la  forêt  de  Martel,  et  que  les  soixante-ciuq 
pièces  bois  sapin,  coupées  dans  la  forêt  de  la  com- 
munauté, avaient  été  transportées  à  Marseille;  en- 
lin  ,  que  le  sieur  Bosc,  qui,  comme  les  autres  ha- 
bitons, n'avait  qu'un  droit  d'Usage  dans  les  forêts 
communes,  n'avait  pu,  sous  aucun  prétexte,  échan- 
ger le  bois  qu'il  avait  coupé;  que  le  droit  d'Usage 
devait  se  borner  à  jouir  et  user  de  la  chose,  et  non 
àla  vendre  ni  à  la  changer;  que,  lorsque  l'habitant 
ne  trouve  pas  dans  les  forêts  communes  les  bois 
dont  il  a  besoin,  il  doit  s'en  procurer  ailleurs;  mais 
qu'alors  il  n'a  pas  la  faculté  d'en  couper  dans  les 
forêts  de  la  communauté,  pour  les  céder  ou  échan- 
ger contre  d'autres  bois;  que,  s'il  en  était  ainsi, 
ce  serait  donner  au  droit  d'Usage  une  extension 
qu'il  ne  comporte  pas;  que  cette  extension  serait 
dangereuse  et  abusive  :  dangereuse,  en  ce  que, 
dès  ce  moment,  les  bois  de  la  communauté  seraient 
un  objet  de  spéculation  pour  tous  les  habitans  du 
mandement;  abusive,  en  ce  que,  pour  une  fois 
que  la  communauté  aurait  pu  prouver  la  fraude, 
elle  échouerait  cinquante  fois,  et  que  ses  forêts  se 
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détruiraient  au  point  de  ne  pouvoir  jamais  être  ré- 
tablies. 

»  Le  sieur  Bosc  répondait  que  le  malheur  qu'il 
avait  eu  d'être  incendié,  rendait  sa  position  digne 
de  faveur;  que  ce  n'était  qu'avec  permission  de  la 
maîtrise  qu'il  avait  coupé  les  soixante-cinq  pièces 
de  bois  dans  la  forêt  de  Mongard;  que  le  procès 
que  lui  suscitait  la  communauté,  ne  devait  son 
origine  qu'à  la  haine  que  quelques  habitans  lui 
avaient  vouée;  qu'il  devait  être  égal  à  la  commu- 
nauté qu'il  se  servit  du  bois  qu'il  avait  échangé 
avec  Martel  ,  parce  qu'on  ne  saurait  nier  que  les 
cinquante  pièces  de  bois  mélèze  ne  tinssent  lieu 
des  soixante-cinq  pièces  de  bois  sapin;  que,  si  l'on 
refusait  à  l'habitant  d'user  de  la  faculté  d'échanger 
le  bois  qu'il  a  droit  de  prendre  dans  les  forêts  com- 
munes, contre  d'autres  bois  qui  seraient  plus  à 
portée  et  moins  coûteux  pour  l'extraction  et  le 
transport,  dès-lors  le  droit  d'Usage  serait  vain  et 
illusoire;  que,  dans  la  circonstance  présente,  cette 
considération  devait  d'autant  mieux  être  accueil- 
lie, que,  des  bords  de  la  Durance  jusqu'à  la  grange 
incendiée,  les  chemins  étaient  très-difficiles  et  le 
trajet  fort  long  ;  qu'il  en  coûterait  au  sieur  Bosc  au 
moins  six  livres  par  pièce  pour  le  charroi,  ce  qui 
rendrait  son  droit  d'Usage  plus  onéreux  que  profi- 
table. 

»  Arrêt  du  1 7  décembre  1782,  qui  met  l'appel- 
lation et  ce  au  néant....  ;  accorde  la  main-levée 
définitive  des  soixante-cinq  pièces  de  bois  dont  il 
s'agit;  condamne  la  partie  de  Pievol  (lesieurbosc) 
à  payer  le  prix  desdites  pièces  sur  le  pied  de  10 
livres  la  pièce;  ordonne  que  l'amende  consignée 
sera  restituée;  condamne  ladite  partie  de  Revol  aux 
dépens > 

[  Ici  se  place  naturellement  l'art.  83  du  Code 
forestier  du  21  mai  1827  : 

«  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'é- 
changur  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les 
employer  à  une  autre  destination  que  celle  pour 
laquelle  le  droit  d'Usage  a  été  accordé. 

«S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage  ,  la  contraven- 
tion donnera  lieu  à  une  amende  de  dix  à  cent 
francs. 

»  S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois 
non  destiné  au  chauffage,  il  y  aura  lieu  à  une 
amende  double  de  la  valeur  des  bois  ,  sans  que 
cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  cinquante 
francs  ». 

L'art.  84  ajoute:  «  l'emploi  desbois  de  construc- 
tion devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans, 
«lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'ad- 
»  ministration  forestière.  Ce  délai  expiré  ,  ellepour- 
»ra  disposer  des  arbres  non  employés  ». 

Mais  remarquez  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  articles  :  par  l'art.  120,  le  premier  est  éten- 
du aux  usagers  des  bois  de  l'état  et  à  ceux  des  bois 
des  particuliers  ;  au  lieu  que  le  second  ne  com- 
prend dans  sa  disposition  que  les  usagers  des  bois, 
de  l'État. 
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AnT.  IV.  A  quelles  formalités  et  à  quelles  règles 

les   usagers    sont-ils    soumis   dans  l'ei 

leurs  droits  ? 

I.  En  général  ,  l'usager  ne  peut  exercer  son 
droit,  qu'après  avoii  obteou  du  propriétaire  la  dé- 
livrance de!  obji  la  sur  lesquels  il  «luit  en  prendre 
les  produits. 

De  la  rienl  que,  comme  on  l'a  vu  à  l'article  pré- 
oédent,  n"  2,  les  usagers  à  qui  il  est  permis  par 
leurs  titres  d'extraire  de  la  chaux  des  terres  incul- 
tes  sur  lesquelles  ils  ont  un  droit  de  pâturage,  ne 
peuvent  le  faire  qu' après  avoir  avertit*  proprit 

suit  pour/'-  choix  du  lieu  le  moins  incommode,  soit 
pour  éviter  les  abus. 

II.  De  là  vient  encore  que  l'usager  qui  a  le  droit 
de  prendre  du  bois  mort  ou  du  mort-bois  dans  la 
forêt  il'. mi  1  ni.  ne  peut  l'exercer,  comme  on  le 
verra  dans  mon  Recueil  </.  Questions  île  droit,  aux 
mots  Usagé  (droit  d'),  §.  f),  11°  4'  qu'après  que 
le  propriétaire  lui  en  fait  la  délivrauce  (1). 

III.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de  l'u- 
sager qui  a  le  droit  de  couper  du  bois,  soit  pour 
son  chauffage,  soit  pour  façonner  ses  inslrumens 
aratoires  ,  soit  pour  réparer  sa  maison.  Telle  était  , 
avant  le  Code  forestier  du  21  mai  1827,  pour  les 
forêts  de  l'État  encore  asservies  à  ce  dr.iit  (2)  ,  la 
disposition  expresse  des  lois  qui  sont  retracées 
dans  les  conclusions  du  21  novembre  1812,  rap- 
portées ci-après,  n0  4;  et  telle  est  encore  celle  de 
l'art.  29  du  Code  forestier  du  21  mai  1827  lui- 
même  :   «  les  usagers  qui  ont  droit  (  y  est-il  dit  )  à 

•  des  livraisons  de  bois,  de  quelque  nature  que  ce 

•  soit ,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que 

•  la  délivrance  leur  eu  aura  été  faite  par  les  agens 

•  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  la 

•  pour  les  bois  coupés  en  délit». 

De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  les  usagers 
àqui  l'administration  forestière  refuse  la  délivrance 
du  bois  qui  leur  est  nécessaire,  peuvent  le  couper 
avant  que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé  sur  ce 


(1)  Il  est  d'ailleurs  h  remarquer  qu'aux  termes  des 
art.  80  et  120  ducode  forestier  du  2 1  mai  1827,  ■  ceux 
»  qui  n'ont  (soit  dans  les  for.'ts  de  l'État,  soit  dans 
•  celles  des  particuliers)  d'autre  droit  que  celui  de 
»  prendre  le  bois  mort,  sec  et  gissant,  ne  pourront, 
■  pour  l'exei  cire  de  ce  droit,  se  sen  ir  de  crochets  ou 
»  lerreinens  d'aucune  espèce,  sous  peine  de  trois 
»   fraucs  d'amende  ». 

^  .(2)  Comment  peut-il  y  avoir  encore  des  forêts  de 
l'Etat  asservies  à  ce  droit,  tandis  que  l'art.  t«  du  tit. 
20  de  l'ordonnance  de  1660  les  en  a  affranchies  ?  C'est 
qu«  cetti'  disposition  n'a  été  faite  que  pour  les  forêts 
dont  l'Etat  était  propriétaire  au  moment  de  la  pu- 
blication île  la  loi  dont  elle  faisait  partie,  et  qu'elle 
n  «pas  pu  s'appliquer  d'elle-même  ara  forêts  acquises 
depuis  par  l'Etat.  <  :.-la  résulte  clairement  de  l'art,  i" 
de  la  loi  du  28  ventôse  an  II,  rapporté  au  mot  Pâtu- 
rage, 5-  i,  nc  2. 


refus;  et  cette  question,  voici  un  arrêt  de  lu  cour 
tsation,  du  5  septembre  1808,  qui  la  juge  né- 
gativement (nous  le  puisons  dans  le  Bulletin  •  rimi- 
nel  de  celle  cour  )  : 

•  En  procès-verbal  du  12  janvier  1805  iv  lit  ré- 
gulièrement constaté  que  Lambert  knauffet  plu- 
sieui -  .mil es  1  ii  ii  uliers,  avaient  abattu  ceut  huit 
hèlres  dans  une  forêt  de  l'Etat. 

•  Traduits  en  jugement,  ces  particuliers  préten- 
dirent qu'ils  .nu.  nt  le  droit  de  prendre  du  bois 
pour  leur  chauffage,  comme  asagers,  ainsi  que  l'é- 
tablissaient divers  jugemens  et  deux 
l'administration  départementale  des  i3  ventôse  an 
7  et  27  vendémiaire  an  8  ; 

•  Qu'ils  n'avaient  commis  aucun  dégât  ,  s'élant 
bornés  à  prendre  le  bois  qui  leur  était  néces- 
saire ; 

One  les  dispositions  pénales  de  l'ordonnance  de 
îG(jç)  ne  s'appliquent  qu'à  ceux  qui,  sans  litre  et 
Bans  droit,  s'introduisent  dans  une  forêt  pour  -'>  m- 
parer  du  bois  qui  ne  liur  appartient  pas,  et  nulle- 
ment à  des  usagers  dont  les  droits  M>nt  certains  ; 

•  Qu'ils  avaient  inutilement  réclamé  de  l'admi- 
nistration forestière  lu  délivrance  des  bois  dont  ils 
avaient  un  besoin  urgent  ; 

•  Et,  enfin,  que,  poussés  à  la  dernière  extrémité, 
ils  avaienl  pu  user  modérément  d'une  faculté  dont 
l'opiniâtreté  de  l'administration  u  lu  méconnaître, 
avait  légitimé  l'exercice. 

■  l  n  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle, du  36  octobre  1807,  accueillit  celte  défense, 
et  ordonna  qu'il  sciait  sursis  à  toule  prononciation, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  droit  d'Esage 
réclamé  par  les  prévenus;  les  parties  renvoyées  à 
cet  effet  devant  qui  de  droit. 

•  L'administration  forestière  appela  de  ce  juge- 
meut. 

■  Sa  requête  d'appel  fut  rejetéc  par  arrêt  (  de  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Sarre  ) ,  du  5  murs  1808,  fondé  sur  ce  que  l'admi- 
nistration forestière  n'avait  pas  disconvenu  que , 
depuis  huit  uns,  les  habitans  de  la  commune  do 
Schoenberg  avaienl  demandé  qu'il  leur  Jus  délivré 
du  bois  pour  leur  chau/fnge.  Mais,  en  faisant  cet 
aveu  ,  l'administration  avait  déchiré  que  l'état  de 
dépérissement  dans  lequel  se  trouvait  la  forêt  , 
n'avait  pas  permis  de  faire  droit  à  la  demande  des 
usagers. 

•  Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

•  Il  s'agissait  de  prononcer  sur  trois  questions 
principales  : 

•  1°  Avait-on  dû  surseoir  au  jugement  de  la  de- 
mande en  condamnation  aux  peines  prescrites  pur 
l'ordonnance  ,  sous  prétexte  de  l'existence  d'une 
question  préjudicielle  sur  l'existence  du  droit  d  l  - 
sage,  lorsque  l'administration  forestière  n'avait 
point  contesté  ce  droit,  mais  fait  remarquer  seule- 
ment que  la  commune  de  Schoenberg  u'avait  pas 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire 
approuver  l'exercice  ? 
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«3°  De?  usagers  ont-ils  le  droit  de  couper  des 
bois  dan?  une  forêt,  sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu la  délivrance  des  bois  par  un  arrêté  de  l'admi- 
nistration forestière? 

«5°  Et,  enfin,  le  refu?  de  délivrance,  de  la  part 
de  l'administration  forestière,  peut-il  autoriser  les 
usagers  à  couper  du  bois,  lorsque  tous  les  moyens 
de  recours   à  l'autorité  supérieure  peuvent  être 
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employés  ? 

•  Ces  questions  ont  été  décidées  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  qui  a  annulé  l'arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la  Sarre, 
dans  les  termes  suivans  : 

»  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Guieu....  ; 
»  Vu  les  ordonnances  de  François  I",  du  mois 
de  janvier  i52Q,  de  l'an  î  54o  et  de  l'an  1 544»  a*'1- 
20;  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  Henri  III,  du  mois 
de  janvier  1 585;  les  art.  5  du  lit.  iç)  et  5  du  tit.  aG 
de  l'ordonnance  de  1G69;  et  le  règlement  du  î"  mars 
1757  :  toutes  lesdites  lois  confirmatives  des  dispo- 
sitions précédentes  ; 

«Attendu  que  la  réalité  du  droit  d'Usage  récla- 
mé par  les  habitans  de  la  commune  deSchoenberg, 
n'a  pas  été  contestée  par  l'administration  fores- 
tière qui  n'a  pris  aucunes  conclusions  à  cet  égard; 
«t  qu'il  a  été  seulement  observé,  avec  raison,  que, 
pour  se  conformer  entièrement  aux  dispositions  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  1 1  ,  la  commune  de  Scboen- 
berg,  en  déposant  ses  titres  à  la  sous-préfecture  de 
Prum,  aurait  dû  solliciter ,  de  l'autorité  supérieure, 
une  décision  définitive  sur  ses  droits  ; 

»  Qu'il  n'existait  par  conséquent  aucune  ques- 
tion préjudicielle  sur  l'existence  du  droit  d'Usage  , 
non  plus  que  sur  l'exercice  de  ce  droit,  attendu 
que  le  mode  de  cet  exercice  se  trouve  réglé  par 
les  lois  de  la  matière  ; 

«Et  que,  dès-lors,  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Sarre  a  dû  ,  sans  s'arrêter  au 
moyen  dilatoire  adopté  par  le  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  statuer  sur  le  fond  de  la 
contestation  ; 

»  Attendu  ,  au  fond,  1"  que  le?  usagers  ne  peu- 
vent, d'après  les  lois  précitées, quel  que  soit  le  titre 
constitutif  de  leurs  droits,  couper  arbitrairement 
des  bois  dans  les  forêts  soumises  à  leur  usage,  mais 
qu'ils  doivent  préalablement  solliciter  et  obtenir  la 
permission  de  l'administration  forestière  à  qui  il 
appartient  de  leur  désigner  et  délivrer  les  bois  , 
après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,'et  avoir  fait  procéder  au  martelage  pour 
ce  qui  est  en  coupe  réglée; 

»  Et  qu'en  fait,  il  est  reconnu  que  les  habitans 
de  la  commune  de  Schoenberg  n'ont  rapporté  de 
l'administration  forestière  aucune  délivrance  de 
bois  dans  la  forêt  de  Linscheid; 

•  Attendu  2"  que  le  refus  de  délivrance  des  bois 
de  la  part  de  l'administration,  qui,  dans  certains 
cas,  peut  être  justifié  et  même  prescrit  par  les 
dispositions  des  art.  5  du  tit.  19  et  du  lit.  20  de 
l'ordonnance  de  1669,  ne  peut  jamais  attribuer  aux 


usagers  le  droit  exorbitant  de  couper  des  bois 
sans  délivrance  préalable,  les  voies  du  recours  à 
l'autorité  supérieure  leur  étant  toujours  ouvertes 
pour  faire  réprimer  la  résistance  des  agens  fores- 
tiers, si  elle  n'est  pa?  juste; 

«Et  qu'en  fait,  non-seulement  les  prévenus  n'é- 
tablissent pas  qu'ils  ont  pris  les  mesures  légales 
pour  faire  cesser  les  prétendus  refus  dont  ils  se 
plaignent,  mais  qu'il  n'est  pas  même  prouvé  qu'ils 
aient  mis  régulièrement  en  demeure  l'administra- 
tion forestière  pour  en  obtenir  la  délivrance  des 
bois  qu'ils  devaient  exploiter;  d'où  il  résulte  que 
la  contravention  étant  avouée  sous  tous  les  rap- 
ports, la  cour  de  justice  criminelle,  en  refusant  de 
prononcer  contre  Lambert 'Koauff et  consorts,  les 
peines  prononcées  par  les  art.  3,4»  5  et  9  du  lit. 
52  de  l'ordonnance  de  1669,  a  violé  les  lois  de  la 
matière  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

«Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité ». 

IV.  ic  Les  dispositions  des  ordonnances  rappe- 
lées dans  cet  arrêt  étaient-elles,  avant  le  Code  fo- 
restier du  21  mai  1827,  applicable?  aux  bois  des 
particuliers  sur  lesquels  des  communes  avaient  des 
droits  d'Usage? 

L'affirmative  résulte  clairement  des  principes 
établis  à  l'article  Pâturage ,  §.  i,n°5;  et  c'est  ce 
qu'ont  jugé  quatre  arrêts  célèbres  des  anciens  tri- 
bunaux. ] 

Le  premier  a  été  rendu  à  la  chambre  des  eaux 
et  forêts  au  souverain,  le  25  janvier  l?5i,  entre  le 
sieur  de  LaTour-du-Pin,  et  les  cinq  paroisses  usa- 
gères  des  bois  de  la  Ferté.  Cet  arrêt  contient  plu- 
sieurs dispositions.  Il  ordonne  d'abord  que  le  juge 
du  seigneur  sera  tenu  de  marquer  tous  les  ans  un 
canton  à  chacune  des  communautés  pour  la  per- 
ception de  leur  droit  d'Usage.  Il  oblige  ensuite  les 
habitans  qui  auront  besoin  de  bois  pour  bâtir  et 
pour  la  construction  de  leurs  harnais,  charrettes  ut 
charrues,  de  présenter  aux  juges  une  requête  expo- 
silive  de  la  nécessité,  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
du  bois  qu'il  leur  faut,  et  vent  que  le  juge  se  trans- 
porte  sans    délai  dans  les  maison?   des  usagers, 
pour  connaître  les  bois  qui  leur  sont  nécessaires, 
et  les  leur  faire  marquer  et  délivrer  sur-le-champ 
et  sans  frais.  Enfin,  il  juge  que'les  usagers  qui,  par 
leurs  titres,  ont  le  droit  de  prendre  du  bois  mort 
et  du  mort-bois  pour  leur  Usage  et  chauffage,  et 
des  arbres  vifs  non  portant  fruits,  ne  peuvent  pren- 
dre, soit  pour  mort-bois,  soit  pour  arbres  vifs  non 
portant  fruits  ,  que  les  neuf  espèces  de  bois  dési- 
gnées par  l'art.   5  du  tit.  23  de  l'ordonnance  de 
166';);  et  que  le  bois  mort  et  le  mort-bois  leur  doit 
être  délivré  par  le  juge  dans  le  canton  désigné,  sans 
qu'ils  puissent  couper  aucun  arbre  mort-bois  et  ra- 
masser aucun  bois  mort,  qu'au  préalable  il  n'ait  été 
marqué  et  délivré  par  le  juge,  qui  doit  faire  le  tout 
sans  frais,  à  peine  de  concussion. 

Le  second  arrêt  est  intervenu  à  la  table  de  mar- 
bre au  souverain,  le  6  juillet  1737.  Après  avoir 
maintenu  les  habitans  de  Pressigny  clans  l'Usage  de 


USAGE  (droit  d'),  Skct.    II,  g.   V,   Ar.r.    IV. 


prendre  dans  les  forêts  du  seigneur  du  lieu,  du  bois 
mort  et  du  mort-bbisi  il  ordonne  tque  pourmorl- 

•  bois,  lesdîta  habilans  ne  pourront  prendre  que 

■  neuf  espèces  de  bois  conte -  et  désignées  en 

•  l'art.  5  du  lit.  •.'.">  de  l'ordonnance  de  ii>>>;i.  i 

•  autres  ;  et  pour  fc  bois  mort ,  qu'ils  ne  pourront 
pan  iltemenl  prendre  que  celui  qui  sera  mort  en 

•  cime,  racine  ou  gisant,  suivant  le  même  article; 
,i  l'effet  de  quoi,  sera  fait  chaque  année  aux  ha- 
•bitans  de  Pressîgojr  un  triage  et  tranchée  p.u-  le 

■  jage  de  Pressigny;  et  les  bois  morts  et  morts-bois 
■•à  eux  délh  rés  seront  tenus  de  les  couper  el  enlé- 
»  vr  conformément  à  l'ordonnance,  sans  que,  sous 

•  quelque  prétexte  que  ce  soit,  lesdits  habitons 

•  puissent  couper  aucuns  arbres  mort-boi9 ,  el  ra- 

•  masser  aucuns  bois  morts,  qu'au  préalable  ils 
•n'aient  été  marqués  par  le  juge,  lequel  sera  tenu 
ode  le  faire  sans  frais  ■ 

Le  troisième  arrêt  a  été  rendu  en  forme  de'ré- 
glement  au  parlement  de  Dijon,  le  37  mars  1  7  j  j  : 
il  >  fait  défenses  &  tout  usager,  et  notamment  à 
"ceux  de  la  communauté  de  Cessy,  de  faire  couper 

•  et  enlever  aucun  arbre  dans  les  forêts  bu  il-  auront 

•  droit  d'I  sage,  sans  avoir  préalablement  faitappa- 

•  raitre  aux  propriétaires  desdjtes  forêts,  de  la  né- 

•  cessité  et  utilité  de  couper  Ns.lit~  l>oi<.  pour,  après 

•  la  vérification  l'aile,   être  les  pieds  d'arbres  dont 

•  ils  auront  besoin,  marqués  par  les  gardes  prépo- 

■  sés  à  la  conservation  desdites  forêts,  aux  peines 

•  de  l'ordonnance  de  1GG9,  et  d'être  déchus  de 
«leurs  droits  d'Usage  ». 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  à  ta  seconde 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris,  le  tj 
juillet  1  - ."> S  ,  entre  les  seigneurs  de  la  forêt  de 
Crochot ,  en  Barrois,  et  les  habitant  des  paroisses 
de  Robécourt  et  Vrécourt.  11  ordonne,  entre  au- 
tres choses,   a  (pie  ,  par  chacun  an,  six  députés  ou 

•  prud'homme*  seront  nommés  par  lesdits  habi- 
»  tans,  pour  prêter  serment  devant  les  officiers  des 

•  grueries  de  Vrécourt  et  Rosières;  que,  sur  l'in- 

•  dication  desdits  députés  ou  prud'hommes,  il  sera, 

•  par  lesdits  officiers,  et  sans  frais,  fait  l'assiette  et 

•  accordé  la  marque  et  délivrance  des  bois  néces- 
«saires  pour  le  chauffage  de  chacun  desdils  villa- 

•  ges,  et  a  chacun  un  triage  au  lieu  le  plus  coin- 

•  mode  que  faire  se  pourra,  pour  ensuile  être  par 

•  lesdits  prud'hommes  dressé  des  états  de  distribu- 
tion ;\  chaque  habitant,  à  la  charge  de  couper  les 

■  bois  suivant  les  ordonnances  ». 

2°  Avant  le  Code  forestier  du  21  mai  1827,  le 
particulier  qui  avait,  sur  la  forêt  d'un  aulre  parti- 
culier, un  droit  d'Usage  consistant  à  y  prendre  le 
bois  dont  il  avait  besoin,  était-il  ,  relativement  à 
la  nécessité  de  la  délivrance  préalable,  assujéti 
aux  mêmes  règles  que  l'étaient  les  communes  aux- 
quelles appartenaient  des  droits  de  celte  nature? 

Cette  question  a  été  agitée  ,  et  jugée  pour  l'af- 
firmative, dans  l'espèce  suivante. 

Le  17  juillet  1^50,  arrêt  de  la  chambre  souve- 
raine des  eaux  et  forêts  du  parlement  d'Aix  ,  qui, 


statuant  IUr  une  conte-talion  entre  le  sieur  d« 
Villeneuve,  seigneur  et  propriétaire  de  la  forêt  du 

i',    11    I.  il  la  commune  du  Muy.    •   -ans  s'arrêter  à 

•  l'opposition  dudn  de  Villeneuve,  penne t  aux  ha- 
ii  bilans  et  pos-éilans-bicn-  dans  le  terroir  du  lieu 

•  du  Uuy,  de  couper  et  faire  couper,  dans  la  forêt 
»  de  la  plaine  du  IVouet,  la  quantité  de  pins  et  au- 

•  tres  arbres,  non  propri  -  pou  le  service  du  roi  , 

•  ni  en  état  de  le  devenir,  qui  seront  nécessaire! 
»auxiiits  habilans  el  possédons-biens,  pour  em- 
> ployer  à  la  réparation  de  leurs  maisons,  bùtimen» 
»et  autre-  Usages,  en  conformité  de  la  Transaction 
iilu  i3 mars  i5a8  et  de  la  •  du  i!> décem- 
bre i'i7i'-  lc  '■"'  '"'"  "t"<*<  et  conformément  uua 
n  ordonnances  et  arrêts  de  règlement  ». 

Le  u5  janvier  1812,  le  sieur  Jourdan,  tanneur, 
habitant  de  la  commune  du  Mny,  se  présente  au 
secrétariat  de  la  mairie  de  cette  commune,  el  y 
trouvant  l'adjoint  du  maire,  lui  déclare  qu'il  -u 
propose  de  faire  couper,  au  quartier  des  plaines 
de  la  forêt  du  Rouet,  appartenant  au  sieur  Verrion 
d  Esclans,  cinquante  petits  pins  dont  il  a  besoin 
pour  le  pilotage  d'un  terrain  ?ur  lequel  il  est  au 
moment  de  faire  construire  un  moulin  à  tan.  L'ad- 
joint du  maire  lui  donne  acte  de  sa  déclaration, 
u  à  la  charge  par  lui  de  prévenir  le  garde-boil  du 
0  jour  où  il  fera  ladite  coupe ,  et  de  lui  dè*igner  le 
»  bûcheron  qu'il  y  emploiera  » . 

Le  27  janvier  1812,  procès-verbal  du  garde-fo- 
restier en  chef  de  la  forêt  du  Rouet ,  qui  constate 
que,  le  même  jour,  le  nommé  Clavel,  bûcheron  , 
a  coupé,  dans  cette  forêt,  vingt-sept  pins  de  27 
centimètres  de  pourtour  ,  et  qu'il  a  déclaré  le* 
avoir  coupés  par  ordre  du  sieur  Jourdan. 

En  vertu  de  ce  procès-verbal  dûment  affirmé, 
Clavel  et  le  sieur  Jourdan  sont  assignés,  à  la  re- 
quête du  sieur  Verrion  d'Esclans,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Draguignan,  pour  se  voir  con- 
damner solidairement  a  i5o  francs  de  dommages- 
intérêts,  sauf  au  ministère  public  à  faire,  pour  la 
vindicte  publique,  telles  réquisitions  qu'il  jugera 
à  propos. 

La  cause  portée  à  l'audience  ,  le  ministère  pu- 
blic couclud  à  ce  que  Clavel  et  le  sieur  .Jourdan 
soient  condamnés  à  une  amende  de  87  francs  48 
centimes. 

Le  17  mars  1812,  jugement  qui, 

0  Attendu  que  l'Usage  constant  et  immémorial 
des  habit aus  du  Muy,  s'est  borné,  jusqu'aujour- 
d'hui ,  à  faire  une  déclaration  de  la  quantité  du  bois 
qui  leur  est  nécessaire  pour  la  réparation  et  la 
construction  de  leurs  édifices  ,  ce  qui  n'a  été  con- 
testé par  aucune  des  parties;  que  le  sieur  Jourdan 
a  rempli  cette  formalité  ,  laquelle  a  toujours  sup- 
pléé à  la  délivrance  qu'on  pourrait  être  dans  le  cas 
de  rapporter  au  propriétaire;  qu'en  supposant  qu'il 
y  ait  délit  dans  la  coupe  faite  par  le  sieur  Jourdan  , 
le  propriétaire  foncier  étant  tenu  de  laisser  couper 
les  bois  nécessaires  pour  les  constructions  et  répa  - 
rations  des  butinions  et  autres  édifices  et  Usages, 
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aux  termes  de  l'arrêt  de  i;-5o,  n'auraitpoint  d'action 
à  raison  de  cette  formalité  ou  de  ce  prétendu  délit, 
4out  la  poursuite  compilerait  seulement  au  minis- 
tère public; 

«Sans  s'arrêter  à  la  plainte  portée  par  le  sieur 
Verrion  d'Esclans,  met,  sur  icelle,  les  sieurs  Jour- 
dan  et  Clavel  hors  de  procès  et  d'instance,  et  con- 
damne le  sieur  Verrion  d'Esclans  aux  dépens  » . 

Le  ministère  public  acquiesce  à  ce  jugement  ;  mais 
le  sieurVerrion  d'Esclans  en  appelle  à  la  courd'Aix. 
Par  arrêt  du  28  juillet  suivant , 
«  Attendu  que  la  question  élevée  à  l'audience 
sur  l'étendue  del'Usage  des  habilans  de  la  coutume 
du  Muy  ,  pour  la  coupe  des  bois  dans  la  forêt  du 
Rouet,  appartenant  au  plaignant,  n'est  pas  du  res- 
sort des  tribunaux  correctionnels,  mais  appartient 
exclusivement  à  la  connaissance  de  la  justice  ci- 
vile: 

»  Attendu  néanmoins  que,  quelle  que  soit  l'éten- 
due de  cet  Usage,  l'usager  ne  peut  couper  des  ar- 
bres sans  en  obtenir  la  délivrance  du  propriétaire, 
ou  sans  le  mettre  en  demeure,  ainsi  qu'il  est  for- 
mellement prescrit  par  l'ordonnance  de  166g  et 
décidé  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  rendus 
sur  celle  matière;  qu'une  coupe  faite  sans  avoir  ob- 
tenu cette  délivrance,  ou  sans  avoir  mis  légale- 
ment en  demeure  le  propriétaire  d'une  forêt  parti- 
culière, ou  l'administration  forestière  pour  les  fo- 
rêts de  l'état,  est  un  délit  contre  les  lois  forestières, 
qui  ont  exigé,  de  tout  temps,  ces  formalités  pour 
mettre  les  forêts  à  l'abri  de  la  dévastation ,  et  em- 
pêcher que  la  propriété  n'en  devint  illusoire; 

"Qu'il  est  convenu  que  Jourdan  a  donné  ordre 
à  Clavel  de  couper  vingt-sept  arbres  essence  de 
pin  dans  la  forêt  du  Rouet,  et  que  Clavel  les  a 
coupés,  sans  en  avoir  demandé  la  délivrance  au 
propriétaire  cl  sans  le  mettre  en  demeure; 

"Qu'il  est  vrai  que  Jourdan  en  a  fait  préalable- 
ment la  déclaration  au  secrétariat  de  la  mairie  du 
Muy;  mais  que,  par  cette  même  déclaration,  il  lui 
avait  élé  imposé  l'obligation  de  prévenir  le  garde- 
forestier  du  jour,  du  quartier  où  elle  devait  être 
faite  et  du  bûcheron  qui  devait  le  faire  ;  qu'il  n'a 
pas  été  prouvé  que  Jourdan  ail  rempli  celte  obli- 
gation ;  que  le  procès-verbal  de  contravention 
dressé  parle  garde,  prouverait  même  le  contraire; 
"Que,  dans  cet  état,  Jourdan  a  été  légalement 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Draguignan;  et  que,  s'il  a  été  acquitlé  du  délit 
pour  lequel  le  ministère  public  avait  requis  une 
amende,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  plaignant 
avait  droit  d'en  appeler  pour  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts;  que  cet  appel  étant  dévolu 
à  la  cour,  elle  doit  statuer  sur  ces  dommages-inté- 
rêts, quoiqu'elle  n'ait  plus  à  s'occuper  de  l'action 
publique,  l'administration  forestière  n'étant  pas 
en  cause,  et  le  ministère  public  n'ayant  point  ap- 
pelé du  jugement  qui  n'a  pas  fait  droit  à  ses  con- 
clusions; 

«Par  ces  motifs,   la  cour  a  déclaré  et  déclare 
Qucuis  Clavel  et  Jean-Baptiste  Jourdan  convain- 


cus, le  premier,  d'avoir  coupé,  et  le  second,  d'a- 
voir ordonné  de  couper  vingt-sept  arbres,  essence 
de  pin,  dans  la  forêt  du  Roue: ,  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  délivrance  du  propriétaire,  ou  l'avoir  mis 
en  demeure,  et  sans  même  en  avoir  prévenu  le 
garde-forestier  ;  en  réparation  de  quoi,  a  condam- 
né et  condamne  solidairement  les  susdits  Clave!  et 
Jourdan  au  paiement  de  5o  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts  en  vers  Jacques-Auxile  Verrion 
d'Esclans,  et  aux  dépens,  tant  de  première  ins- 
tance que  d'appel,  liquidés  à  la  somme  de  116 
francs  (53  centimes,  pour  toutes  lesquelles  adjudi- 
cations lesdits  Clavel  et  Jourdan  pourront  être 
contraints  par  corps;  réserve  aux  parties  de  se 
pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront  par-devant  qui  de 
droit,  pour  faire  décider  l'étendue  de  l'Usage  pré- 
tendu par  les  habitans  du  Muy  » . 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la  part 
du  sieur  Jourdan. 

0  Le  sieur  Jourdan  soutient  (  ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  criminelle,  le  21  novembre 
1812)  que  le  fait  pour  lequel  il  a  été  actionné  de- 
vant la  police  correctionnelle,  n'était  point  un  dé- 
lit; qu'il  ne  pouvait  en  résulter  qu'une,  action  ci- 
vile ;  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  cour  d'appel 
d'Aix  a  violé  les  règles  de  la  compétence. 

»  Pour  établir  que  ce  fait  n'était  point  un  délit  , 
le  sieur  Jourdan  expose  d'abord,  que  ni  l'ordon- 
nance de  1069,  ni  aucune  autre  loi  ne  punissent, 
soitcorrectionnellement,  soit  de  toute  autre  peine, 
l'usager  qui,  de  son  autorité  privée,  et  sans  déli- 
vrance préalable  de  la  part  du  propriétaire,  exerce 
dans  une  forêt  le  droit  d'y  couper  les  bois  dont  il 
a  besoin  pour  son  Usage;  ensuite,  que  si,  avant 
de  couper  vingt-sept  pins  dont  ii  s'agit  au  procès  , 
il  n'a  point  fait  à  l'administration  forestière  la  dé- 
claration prescrite  par  la  loi  du  9  floréal  an  11  ,  il 
n'a  point  encouru,  pour  cela,  les  peines  portées 
par  le  décret  du  i5  avril  1811,  attendu  que  ce  dé- 
cret ne  comprend  dans  ses  dispositions  pénales, 
que  les  coupes  de  chênes  ou  d'ormes  de  la  gros- 
seur de  1 5  décimètres  el  au-dessus,  non  précédées 
de  déclarations. 

«De  ces  deux  raisons,  il  y  en  a  une  a  laquelle 
nous  n'avons  rien  à  opposer  :  c'est  la  seconde. 

«Sans  doute,  l'usager  qui,  même  après  s'être 
mis  en  règle  envers  le  propriétaire,  mais  sans  dé- 
claration préalablement  faite  à  l'administration  dus 
forêts,  coupe  des  chênes  ou  des  ormes  de  la  gros- 
seur de  1 3  décimètres  et  au-dessus,  peut  être  pout- 
suivi  correctionnellement  par  l'administration  fo- 
restière elle-même  ,  et  condamné  aux  peines  por- 
tées par  le  décret  du  i5  avril  1811. 

»  Mais  ,  d'une  part,  il  ne  s'agit  ici  ni  de  chênes 
ni  d'ormes.  Il  s'agit  uniquement  de  pins,  et  de 
pins  qui  n'avaient  pas  même  la  grosseur  nécessaire 
pour  que  la  coupe  en  fût  interdite  sans  déclaration 
préalablement  faite  à  l'administration  des  forêts. 
»D'un  autre  côté,  ce  n'est  point  dans  l'intérêt 
du  propriétaire,  c'est  dans  le  seul  intérêt  de  l'État, 
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qu  est  prcscriic  la  déclaration  donl  le  défaut  est 
puni  pat  le  décret  du  i5  avril  1811.  Le  proprié- 
taire est  'I Bans  qualité  pour  se  plaindre  'In 

défaut  de  cette  déclaration.  Le  défaut  de  celte  dé- 
claration ne  peut  donc  donner  ai  lion  qu'à  l'admi- 
nistration forestière  et  au  ministère  public. 

"Mai-  l.i  première  raison  du  Bieur  Jourdan,  telle 
qui  consiste  a  dire  qu'il  n "\  0  point  de  délit  ca- 
ractérisé par  la  loi,  dans  le  fait  pourlequel  il  .1 
été  poursuivi  correctionnellement  parle  sieur  Ver- 
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lion  d'Esclans,  est-i  I 


dément  fondée  ? 


»  Nous  commencerons  par  déclarer  qu'H  serait 
extrêmement  fâcheux  qu'aile  le  lut.  Car  il  est  im- 
possible  de  calculer  les  dévastations  auxquelles 
seraient  exposéi  -  les  loi  êts ,  de  la  part  des  usagers 
qui  ont  le  droit  d'y  couper  le  bois  dont  ils  ont 
besoin,  si  ceux-ci  pouvaient  y  exerccrcc  droit  sans 
avertir  le  propriétaire,  sans  le  mettre  à  portée  de 
vérifier  le  besoin  qu'ils  peinent  ci»  avoir,  de  s'y 
opposer,  s'il  y  a  lieu, «et,  dans  tous  les  cas,  de 
leur  assigner  les  arbres  dont  la  coupe,  en  rem- 
plissant leur  objet,  lui  serait  le  moins  dommagea- 
ble; et  assurément  notre  législation  serait  bien 
incomplète,  nous  aurions  bien  des  reproche"-  .1  lui 
faire  snr  son  imprévoyanoe,  si  elle  ne  nous  offrait 
aucune  disposition  pénale  qui  pût  s'appliquer  à 
un  procédé  aussi  répréhensible  par  lui-même, 
aussi  désastreux  par  ses  résultats. 

•  Mais  est-il  vrai,  comme  le  soutient  le  sieur 
Jourdan,  que  ni  l'ordonnance  de  i(J(ii)  ni  aucune 
autre  loi  ne  rangent  ce  procédé  dans  la  classe  des 
délits.? 

•  L'ordonnance  de  1G0Y)  ne  le  prévoit  pas  spé- 
cialement, et  la  raison  en  est  bien  simple.  Les  fo- 
rêts de  l'état  sont  le  principal  et  presque  le  seul 
objet  de  ses  dispositions;  et  si  elle  s'occupe  des 
forêts  des  communes,  des  établissemens  publics  ci 
des  particuliers,  ce  n'est  que  pour  leur  appliquer, 
autant  qu'elles  en  sont  susceptibles,   les  règles 

qu'elle  établit  pour  les  forêts  de  l'Etat.  Or  .  1 - 

ment,  àl'ègard  des  forêts  de  l'État,  prévoirait-elle 
le  cas  où  un  usager  couperait  du  bois  sans  déli- 
vrance préalable?  Elle  supprime,  par  son  lit.  20, 
tous  les  droit-  dl  sage  en  vertu  desquels,  avant 
iiji»),  ceux  qui  en  jouissaient  pouvaient  couper, 
dans  les  forêts  de  l'État  ,  le  bois  dont  ils  avaient 
besoin,  soit  pour  leur  chauffage,  soit  pour  la 
construction  et  les  réparations  de  leurs  édifices; 
et  par  conséquent  elle  rend  inutile,  à  l'égard  des 
forêts  de  l'État,  les  précautions  qui  auraient  pour 
objet  de  prévenir  les  abus  que  les  usagers  pour- 
raient faire  de  leurs  droits. 

•  Mais  si  l'ordonnance  de  1669  ne  punit  point, 
par  une  disposition  spéciale,  le  fait  de  l'usager 
qui,  sans  délivrance  préalable,  coupe  du  bois  dans 
lu  foièt  grevée  de  son  droit  d'Usage,  ne  le  punit- 
cllc  pas  du  inoins  par  une  disposition  générale 
qui  y  soit  applicable  ? 

•  L'article  1"  du  tit.  02  de  cette  loi  porte  que 
l'amenda  ordinaire  pour  délits  commis  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil ,  sans  Jeu  et  scie  , 
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par  personnes  privées ,  n'ayant   charge,   !m..i-, 
'ateliers  ou  commerce  u\\s  11  >  rosi  1  .  poui 

la  première  fois  ,  de  :{  livres  pour  <  hacun  pied  de 
tour  de  chêne  ,  et  ,/,■  tous  arbres  fruitiers..  - 
>oo .s  pour  chacun  pied  de  tour  de  soûl,-,  hêtre, orme . 
tilleul,  mi/ou,  charme  et  frêne;  et  5o  sous  pour  pied 
d^rbre  de  toute  autre  espèce,  veut,  en  étant,  sec  ou 

abattu. 

•L'art.  5  ajoute  que,  si  les  délits- se  trouvent  avoir 
éticommis  depuis  L  coucher  jusqu'au  lever  du  so- 
leil, pur  scie  ou  par  feu,  toit  par- les  officiel 
forets  ou  des  chasses  ,   usagers,    cootunibi 
marcliandt  v,  ntiers l'amende  sera  double. 

..  Et  l'art.  6  veut  que  toutes  les  personnes  ci- 
sus  soient  privées,  en  cas  de  récidive,  savoir,   les 
officiers  de  leurs  charges  ,  les  marchands  de  leurs 
ventes,  et  les  1  sagi  i  -  de  !     •  ts  ■    coutumes- 

et  que  tous  soient  bannis  n  perpétuité  des  forêts. 

»  Qu'est-ce  qu'entendent  ces  articles  p  ir  les 
mois  délits  commis  dans  les  forêts?  Qu'entendent- 
ils  par  ces  mots,  en  les  appliquant  aux  diflëi 
espèces  d'arbres  qu'ils  énumèrent?  Il-  ne  li 
finissent  pas. 

Nous  remarquons  la  même  chose  dan- l'art.  10 
du  même  titre  :  les  bestiaux  trouvés  en  délit  seront 
jais.  Cl  -  tenues  ne  nous  apprennent  nulle- 
ment quels  sont  les  cas  où  les  bestiaux  qui  Bont 
trouves  .Lui-  une  forêt,  sont  censés  v  être  en  délit. 

»  Il  faut  cependant  bien  que  le  mol  délit  ait, 
dans  chacun  de  ces  articles,  un  sens  déterminé; 
et  l'on  ne  peut  raisonnablement  lui  en  attribuer 
qu'un  seul  :  on  ne  peut  raisonnablement,  par  le  mot 
délit,  entendre,  dan-  les  art.  1,  5  cl  (>,  que  l'action 
de  couper  illégalement  un  arbre,  et  dan-  l'art.  10, 
que  l'action  d'introduire  illégalement  des  bestiaux 
dans  une  forêt. 

»  Nous  disons  illégalement ,  et  ce  n'est  pas  sans 
réflexion  que  nous  croyons  devoir  employer  cette 
expression  beaucoup  plus  étendue  que  ne  le  se- 
raient les  mots  fans  droit. 

»  On  fait  quelquefois  illégalement  une  chose 
que  l'on  a  le  droit  de  faire.  On  la  ferait  légale- 
ment, si  l'on  employait  les  formes  1  tabiies  par  la 
loi;  on  la  fait  illégalement,  lorsqu'on  néglige  ces 
formes,  lorsqu'on  transgresse  ces  régies. 

>>  Ainsi,  un  usager  qui  introduit  -es  bestiaux 
dans  la  forêt  grevée  de  son  droit  d'Usage,  fait 
une  chose  Irès-légilime  en  soi.  Mais  il  les  y  intro- 
duit illégalement,  et  il  contrevient  à  l'art.  1"  du 
tit.  19,  si  la  partie  de  la  forêt  dans  laquelle  il  les 
introduit   n'a  pas    encore  été    déclarée   dcfcn-able 

par  l'administration  forestière;  il  les  y  introduit 
illégalement,  et  il  contrevient  à  l'art  2  du  même 
titre,  s'il  n'a  pas  préalablement  fourni  à  cette  ad- 
ministration l'état  des  bestiaux  qu'il  possède  ou 
tient  à  louage;  et  il  n'est  pas  douteux  que,  par 
l'une  et  l'autre  contravention,  il  ne  commette  un 
véritable  délit,  quoique  ni  l'art,  i"  ni  l'art.  2  du 
tit.  19  ne  contienne  aucune  disposition  pénale.  Il 
n'est  pas  douteux  que  .  par  l'une  et  l'autre  contra- 
vention, il  n'encoure  la  peine  portée  par  ces  ter- 
mes généraux  de  l'art.  10  du  tit.  02  :  les  bestiaux 
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[rouies  en  dàiil  seront  confisqués.  La  cour  l'a  ainsi 
'ugépar  une  fouie  d'arrêts. 

*  Par  la  même  raison,  l'adjudiràtafee  d'une 
coupe  de  bois  qui  a,  par  sa  qualité,  le  droit  Ce 
coup*,  soit  la  totalité,  soit  une  partie  des  arbres 
qui  se  trouvent  dans  tel  canton  d'une  forêt,  lt- 
coupe  illégalement;  et  il  contrevient  à  l'art.  50 
du  tit.  i5,  s'il  le  fait  sans  avoir  obtenu  de  l'ins- 
pecteur local  un  ccrtiiicat  constatant  qu'il  a  fourni 
ses  cautions  et  certiûcateurs  ;  et  quoique  l'art.  36 
eu  tit.  i5  n'applique  spécialement  aucune  peine 
à  celte  contt.r.  en  Lion,  cette  contravention  ne  laisse 
p., s  d'CUe  un  délit  punissable  d'après  les  disposi- 
tions générales  du  tit.  32.  La  cour  l'a  ainsi  jugé 
le  8  novembre  1811,  au  rapport  de  M.  Beuvenulti, 
ci  cassant  un  jugement  eu  dernier  ressort  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Peiuuse,  qui  avait  déchargé 
B«rnurdin  Accaramboni,  fermier  d'un  bois  de  l'E- 
tat, des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  l'admi- 
nistration forestière,  pour  avoir  fait  exploiter, 
sans  certificat  préalable  de  l'inspecteur,  une  coupe 
de  bois  qui  tombait  dans  les  jouissances  de  son 

bail. 

»  Ces  notions  posées,  il  est  clair,  et  nous  ver- 
rons  bientôt  que  vous  l'avez  ainsi  décidé  le  3  dé- 
cembre 1808,  que,  s'il  est  de  règle  que  l'usager 
d'une  forêt  qui  a  le  droit  d'y  couper  les  arbres 
nécessaires  à  ses  besoins,  ne  puisse  les  couper  lé- 
galement qu'après  en  avoir  obtenu  la  délivrance 
du  propriétaire,  il  commet,  en  contrevenant  à 
cette  règle,  un  véritable  délit;  et  qu'il  encourt, 
en  coupant,  sans  délivrance  préalable,  les  arbres 
prétendus  nécessaires;!  ses  besoins,  les  peines  por- 
tées par  les  art.  î  et  5  du  tit.  32  de  l'ordonnance 
de  îtjGg. 

»  Or,  cette  règle  existe-t-elle? 

»  Oui,  elle  est  écrite  implicitement  dans  l'art. 
63o  du  Code  civil.  Celui  gui  a  l'Usage  des  fruits 
d'un  fonds  (porte  cet  article),  ne  peut  en  exiler 
t/u  'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille.  Remarquons  ces  termes,  ne  peut  en 
exiger.  La  loi  ne  dit  pas,  ne  peut  en  prendre,  ce 
qui,  entendu  dans  le  sens  le  plus  large,  pourrait 
faire  supposer  qu'une  fois  le  droit  d'Usage  établi 
et  reconnu,  l'usager  peut  l'exercer,  de  sa  propre 
autorité,  sur  les  fruits  qui  en  sont  l'objet.  Mais 
elle  dit,  ne  peut  en  exiger;  ce  qui  annonce  très- 
clairement  que,  même  après  que  son  droit  d'U- 
sage est  bien  établi,  bien  reconnu,  l'usager  ne 
peut  s'en  faire  un  titre  que  pour  obliger  le  pro- 
priétaire à  lui  délivrer  les  fruits  nécessaires  à  ses 
besoins ,  à  les  lui  délivrer  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins  ,  à  les  lui  délivrer  sur  la  preuve  de  ses 
besoins. 

»  On  dira,  sans  doute,  que  cet  article  n'est  pas 
applicable  à  l'usager  d'une  forêt,  et  que  cela  ré- 
sulte de  l'art.  636  du  même  Code,  lequel  porte 
que  VU  sage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
particulières  ? 

»  Mais  qu'aura-t-on  à  répondre  ,  si  nous  prou- 
Tons  que  les  lois  particulières  à  l'Usage  des  bois 


et  forêts,  contiennent  littéralement  la  règle  qui 
n'est  rappelée  que  d'une  manière  implicite  par 
l'art,  6So  du  Code  civil? 

»  Or,  sans  remontera  l'ordonnance  de  Philippc- 
le-Hardi ,  de  1280  ,  qui ,  en  disaut  qu'au.*  usagers 
des  forets  du  roi  seront  faites  livrées  en  lieux  pro- 
pres et  commodes ,  et  si  èsdits  livrées  ne  se  trouve 
bois  nécessaire  audit  Usage  à  suffisance  ,  leur  en 
sera  délivré  ailleurs  èsdites  forcis  par  lus  forestiers , 
suppose  évidemment  la  nécessité  d'une  délivrance 
avant  que  les  usagers  puissent  couper  du  bois, 
arrêtons-nous  à  l'ordonnance  de  François  I",  du 
mois  de  janvier  i52f),  et  à  l'édit  de  Henri  III,  du 
mois  de  janvier  i583. 

»  La  première  de  ces  lois  porte,  art.  20  '.Faisons 
inhibitions  et  défenses  aux  usagers  de  prendre  au- 
cuns bois,  sinon  par  délivrance  ,  à  peine  de  triva- 
IIOH  DE  LEUR  Usage  et  d'amende  arbitraire. 

»  L'art.  2  de  la  seconde  est  ainsi  conçu  :  Et 
d'aulant  que  plusieurs  prétendant  droit  d'Usage  en 
aucune  de  nos  forêts ,  coupent  bois  tant  en  saison 
que  hors  saison ,  au  tlescu  de  nos  officiers  et  sans 
leur  permission  ,  ni  suas  garder  les  ordonnances  et 
laisser  les  balivaux  de  brin  et  autres  bons  bois 
propres  à  faire  revenir  en  haute  futaye ,  ne  faisant 
aussi  lesdites  coupes  à  tire  et  aire,  ai ns  confusé- 
ment et  en  désordre,  ainsi  que  bon  leur  semble  , 
qui  cause  la  plupart  de  nosdites  forêts  et  bois  de- 
meurer du  tout  dépeuplés  et  dégradés  ,  au  grand 
préjudice  de  nous  et  de  nosdits  sujets,  défendons 
très -expressément  à  tous  lesdils  prétendant  droit 
d'Usage ,  particuliers  ,  communautés ,  tréfonciers  et 
autres ,  à  peine  de  privation  de  leurs  droits,  de 
dorénavant  couper  aucuns  bois,  si  ce  n'est  par  lu 
permission  de  nosdits  officiers ,  et  es  temps  et  sai- 
sons convenables. 

»  Que  pourrait-on  objecter  contre  des  disposi- 
tions aussi  formelles,  aussi  précises? 

n  Dira-t-on  qu'elles  ne  prononcentpointdepeine 
correctionnelle  contre  les  usagers  qui  y  contre- 
viennent? Dira-t-on  qu'elles  ne  concernent  que 
les  usagers  des  bois  de  l'État? 

8  Mais,  i°  sans  examiner  si,  en  disant,  à  peine 
de  privation  de  leurs  droits,  l'art.  2  de  l'édit  de 
janvier  i583  n'inflige  pas  une  peine  véritablement 
correctionnelle  aux  usagers  qui  contreviennent  à 
sa  disposition  ; 

»  Sans  examiner  si  cette  peine  est  exclusive  des 
amendes  qu'encourent  généralement  tous  ceux 
qui  coupent  illégalement  du  bois  dans  les  forêts 
d'autrui  ; 

»  Sans  examiner  si  la  disposition  de  l'art.  20  de 
l'ordonnance  de  i52<),  qui  fait  encourir -V amende 
arbitraire,  c'est-à-dire,  une  peine  incontestable- 
ment correctionnelle,  avec  la  privation  du  droit 
d'Usage,  a  ou  n'a  pas  survécu  à  l'art.  2  de  l'édit 
de  i583  qui  ne  punit  les  usagers  contrevenans 
que  de  la  privation  de  leurs  droits, 

»  Nous  dirons  que  cette  dernière  peine  ne  s'en- 
court plus  aujourd'hui  par  une  première  contra- 
vention ;  que  l'art.  5  du  tit.  32  de  l'ordonnance 
de  1669  la  remplace,  en  cas  d'une  première  con- 
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travention,  par  une  amende  double  «h;  celle  >|n« 
prononce  l'art  i"  <ln  même  titre;  et  qne  ce  n'e»t 
qu'en  cas  «le  récidive,  .pie  l'art.  *6  veut  que  l<- 
usagcrs  qui  coupent  illéoolemenl  du  boia  soient 
puni?  par  la  privation  de  /,  un  droit»  it  coutumes  ; 
disposition  qui  esl  tans  doute  Bans  objet  pour  les 
forets  de  l'ancien  domaine  de  l'État,  quant  I  la 
privation  «lu  droil  d'j  couper  du  bois,  puisque  i  e 
droit  y  .1  été  aboli  généralement  par  le  lit.  ao  de 
l'ordonnance  ;  mais  qui  reçoit  encore  son  appli- 
cation aux  forêts  devenues  domaniales,  so"it  par 
les  effets  de  la  révolution,  soit  par  l'agrandissement 
du  territoire  français,  puisque  ces  forêts  sont  de- 
meurées grevées,  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment, de  tous  les  droits  d'Usage  qui  pesaient  mit 
elles  entre  les  mains  de  leurs  anciens  posses- 
seurs. 

»  Aussi  avez-vous  cassé,  le  3  septembre  1808, 
au  rapport  de  M.  Guieu,  un  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Sarre,  qui 
avait  juge  que  Lambert  Knauff  et  plusieurs  auln  - 
habita  os  de  la  commune  de  Schœnberg,  n'avaient 
encouru  aucune  peine  correctionnelle  en  coupant 
du  bois  pour  leur  chauffage,  sans  délivrance  préa- 
lable de  la  part  de  l'administration  forestière,  dans 
une  forêt  de  l'ihat  où  ils  avaient  le  droil  de  prendre 
tout  le  bois  nécessaire  à  leurs  besoins. 

»  ht  ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable  ,  c'est  que 
vous  ave/,  cassé  cet  arrêt-,  non-seulement  comme 
violant  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  François  1"  de 
1529  et  l'art.  2  de  l'édit  de  Henri  III  de  i583, 
mais  encore  comme  violant,  par  suite  de  sa  con- 
travention à  ces  deux  lois,  les  articles  du  lit.  ri- 
de l'ordonnance  de  166g  par  lesquels  des  amendes 
sont  prononcées  contre  tous  ceux  qui  coupent  illé- 
galement du  bois  dans  les  forêts;  ce  qui  ne  permet 
plus  de  révoquer  en  doute  la  proposition  fonda- 
mentale que  nous  établissions  tou  t-a -l'heure ,  sa- 
voir, que  l'usager  qui  coupe  du  bois  sans  délivrance 
préalable ,  ne  peut  se  soustraire  aux  peines  portées 
par  cet  article,  du  moment  qu'il  est  reconnu  que 
la  délivrance  préalable  lui  est  nécessaire  pour  qu'il 
puisse,  en  vertu  de  son  droit  d'Usage,  couper  du 
bois  dans  la  forêt  qui  y  est  assujétie. 

•  20  II  est  vrai  que  tes  articles  cités  de  l'ordon- 
nance de  i5ag  et  de  l'édit  de  i583  ne  parlent  que 
des  usagers  des  forêts  de  l'État  ;  niais  ils  n'en  sont 
pas  moins  applicables  aux  usagers  des  forêts  des 
particuliers. 

»  Même  avant  l'ordonnance  de  îfiGg,  c'était  une 
maximcconsiicréepar  le  législateur,  que  le-  proprié- 
taires particuliers  de  forêts  pouvaient  faire  punir, 
d'après  les  fois  laites  pour  les  forêts  de  l'État,  toutes 
tes  contraventions  aux  règles  prescrites  par  ces  lois, 
et  que,  par  conséquent,  tout  ce  qui,  aux  termes 
de  ces  lois,  était  délit  pour  les  forêts  de  l'État, 
1  enit  ausei  pour  les  forêts  des  particuliers.  C'est 
ce  qu'atteste  ChaiUant,  dans  son  Dictionnaire  des 
eaux  et  foré/s ,  au  mot  Usage.  Après  avoir  rapporté 
le_ texte  des  ordonnances  de  1376,  1088,  1402  et 
1329,  qui  défendent  aux  usagers  des  forfits  de 
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l'Étal     de    vendu-     le    |,,,i-    qu'ils     ont   coupé    |mitr 

I besoins  et  de  l'employer  a  d'autres  objets  que 

ceus  pour  lesquels  H  leur  a  été  délivré,  il  aji . 

et  comme  ,  par  toutet  les  ordonnances  des  1  au  1 
/.>/.  ts  .  il  ,-st  permit  aux  partit  uliers  de  te  servir  •■ 
leur  profit  des  règlement jfaitt  pour  let  forêts  du  roi, 
il  11  est  pas  douti  u  1  que  •  et  dispositions  nepui  ssent 
s  appliquer  aux  Usages  qui  se  délivrent  dont  les  fo- 
rêts de»  seigneurs.   C'est  ce  qu'ont  en  effet  jugé, 

coi e  le  remarque  le  même  auteur,  >m  arrêt  du 

parlement  de  Pari»,  du  3  juin  i55o,  un  arrêt  du 
parlement  de  Dij*n,du  11  août  1680,  et  un  arrêt 
de  la  table  de  marbre  bu  souverain,  de  Tari-, 
du  30  août  1  «Î82. 

1  La  même  raison  s'applique  à  la  défense  que 
font  l'ordonnance  de  i5ag  cl  l'édit  de   1 583  aux 

usagers  des  forêts  de  l'Etat,  de  couper  du  bois  -.111- 
délivrance  préalable;  et  effectivement,  il  existe 
un  grand  nombre  d'arrêts  qui,  même  avant  l'or- 
donnance de  166g,  ont  déclaré  cette  défense  com- 
mune aux  usagers  des  forêts  de-  particuliers. 

«  Témoin,  entre  autres,  Papon,  iiv.  1  _j .  tit.  3  : 
Habitons  ayant  droit  d'Usage  de  bois  et  forêt  dit- 
il),  n'en  peuvent  user  à  leur  discrétion  .  encore  qui 

ce  soil  /mur  leurs  affaires  ,  mais   doivent  avertir  le 

forestier,  faire  marquer  les  arbres  dont  ils  auront 
besoin;  autrement,  si,  après  avoir  opportunément 
et  de  temps  et  de  lieu,  sommé  le  forestier,  il  n'y 
a  salis/ail ,  leur  est  permis  ,  Se  leur  autorité  privée, 
en  couper  sans  fraude.  C'est  la  tonne  d'Usage  or- 
donnée pur  plusieurs  arrêts  de  Paris  allégués  par 
M.  Imbert. 

»  Coquille,  sur  l'art.  12  du  chap.  \-  de  la  cou- 
tume' de  Nivernais ,  en  cite  un  du  1"  lévrier  1 535, 
qui  a  jugé,  entre  les  scigteurs  et  les  habituas  de 
Suint- Mars,  que  |cs  usagers,  même  cmxquiont 

ample  et  pi, -in  Usage,  doivent  prendre  le  bois  par 
marque  et  montrée. 

»  Legrand,  sur  la  coutume  de  Tinves.  art  1G8, 
gl.  2,  cite  le  même  arrêt,  et  observe  qu'il  est  con- 
forme aux  ordonnances  royales  et  a  plusieurs  autres 
arrêts. 

»  Effectivement,  nous  en  trouvons  neuf,  dans 
le  recueil  de  Sainctyon,  page  io85,  bous  la  date 
des  5  janvier  i5a;-,  29  août,  21  et  23  novembre, 
11  janvier  cl  1-  février  i.".j<).  i"ei  -  juillet  i5'n 
et  ag  avril  j:">.">2,  qui  jugent,  entre  des  seigneurs 
particuliers  et  do  communes  itsagères  de  leur 
forêts,  que  les  habitait!  usagers  n'y  peuvent  cou- 
per du  bois  pour  leurs  besoins,  que  huit  jouis 
après  avoir  sommé  et  mis  en  demeure  les  officiers 
de  sa  seigneurie. 

»  Le  recueil  de  Rousseau  et  de  Basoches  nous 
offre,  page  5oo  de  l'édition  de  iC'19,  un  autre 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  .">  avril  1  .">-•■, 
entre  le  seigneur  et  les  habitons  de  Mireille,  qui 
porte  :  «  et  quant  au  bois  pour  bStir  et  réparer  les 
»  maisons,  ne  le  pourront  prendre  sinon  par  mar- 
»  que  et  montrée  des  officiers  du  demandeur,  vi- 
»  sitatiou  préalablement  faite  et  estimation  du  bois 
.)  qu'il  conviendra  pour  faire  les  réparations  et  bi- 
»  timens  nécessaires  ;  et  le  tout  sans  excès  et  abus, 
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»  en  gardant  les  ordonnances  sur  le  fait  des  eaux 
»  et  forêts  » . 

»  Lu  20  août  1082,  arrêt  semblable  de  la  même 
roui-,  entre  François  de  Choiseul,  seigneur  de 
Précigriy,  et  les  habitans  du  même  lieu.  Voici 
dans  "quels  termes  il  est  rapporté  dans  le  recueil 
que  nous  venons  d'indiquer,  page  535  :  Pour  du 
total  desdits  bois  usagers  jouir  et  user  par  lesdits 
kabilans  de  Précigny  selon  Informe  et  manière  que 
en  suit  :  c'est  à  savoir,  à  y  prendre  et  avoir,  par 
MARQUE,  MONTRÉE  ET  ORDONNANCE  DES  OFFICIERS  DE 
LADITE  SEIGNEURIE  DE  P&ÉUCNY,  B61S  POUR  BATIR  ,  SE- 
PARER ET  ENTRETENIR  JLEURSDlTEj  MAISONS  VJSÀCERES. .., 
Visitation  préalablement  faite  par  gens  à  connais- 
sances ,  des  choses  et  lieux  qu'il  conviendra  faire 
et  réparer,   dont  les  parties  conviendront  avec  le 

procureurfiscal  de  ladite  seigneurie ,  à  la  charge 

toutefois  que  celui  à  qui  il  aura  été  ordonné ,  mar- 
qué et  délivré  du  bois  ,  sera  tenu  le  couper  en  saison 
convenable,  et  au  plus  près  de  terre  que  faire  se 
pourra  bien  et  dûment ,  et  l'enlever  dudit  lieu  dans 
le  temps  qui  lui  sera  préfixé ,  et  icelui  employer  en 
la  chose  pour  laquelle  lui  aura  été  ordonné,  dedans 
un  an  après ,  sur  peine  de  confiscation  d' icelui,  à 
raison  du  pied  de  tour,  suivant  l'ordonnance. 

»  Criaillant,  a  l'endroit  cité  ,  rapporte,  d'après 
Louvot,  tome  2,  au  mot  Usage,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon,  du  11  août  1610,  qui  juge  pa- 
reillement, au  profit  des  Chartreux  de  la  même 
ville,  que  «  les  usagers  ne  peuvent  couper  bois  à 
»  bâtir  sans  permission  du  seigneur  ou  de  ses  of- 
»  liciers,  lesquels  seront  tenus,  à  la  première  ré- 
»  quisition,  sans  retardement,  frais  ni  formalités 
»  de  justice,  de  marquer  le  bois  nécessaire  ». 

»  Tous  ces  arrêts,  douj  deux  nous  fournissent, 
dans  les  mots  suivant  l'ordonnance ,  en  gardant 
les  ordonnances  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts ,  de 
nouvelles  preuves  qu'aux  époques  où  ils  ont  été 
rendus,  les  lois  faites  pour  la  conservation  des 
forêts  de  l'État  étaient,  de  plein  droit,  communes 
aux  forêts  des  particuliers;  tous  ces  arrêts,  disons- 
nous,  ont  reçu  une  nouvelle  sanction  par  l'art. 
5  du  lit.  26,  et  par  l'art.  28  du  lit.  52  de  ^ordon- 
nance de  1GG9.  Sera  libre  à  Cous  nos  sujets  (porte 
le  premier  de  ces  textes)  de  faire  punir  les  riclin- 
quans  en  leurs  bois ,  garennes  ,  étangs  et  rivières, 
des  mêmes  peines  et  réparations  ordonnées  par  ces 
présentes  ,  pour  nos  eaux  et  forets  ,  chasses  et  pê- 
cheries. Toutes  amendes  (dit  également  le  second), 
restitutions  ,  dommages  et  intérêts  ,  et  confiscations, 
seront  adjugés  es  eaux  et  bois  des  ecclésiastiques , 
commanderies,  m aladreries , hôpitaux, communautés 
et  particuliers  ;  et  les  condamnés  et  redevables  exé- 
cutés en  la  même  manière  que  pour  celles  qui  auront 
été  prononcées  sur  le  fait  de  nos  eaux  etforéts. 

»  Par  ces  dispositions,  l'ordonnance  de  1GG9 
annonce  clairement,  comme  les  lois  forestières 
antérieures,  que  tout  fait  qui  est  réputé  délit  dans 
les  bois  de  l'Etat,  est  réputé  deiit  dans  les  bois  des 
particuliers,  et  que  les  peines  doivent  être  les 
mêmes  pour  les  uns  que  pour  les  autres. 

»  Aussi,  depuis  l'ordonnance  de  166g,  les  cours 
souveraines  onl-ellcs  continué  de  juger,  comme 


elles  jugeaient  précédemment,  que  les  usager3 
ne  peuvent  couper  du  bois  pour  leurs  besoins, 
sans  délivrance  préalable;  et  que,  s'ils  le  font,  ils 
encourent  les  peines  portées  par  les  art.  5  et  G  du 
tit.  53  de  cette  ordonnance. 

»  Le  recueil  des  arrêts  notables  de  Rousseaud  de 
Lacombe ,  fils,  ebap.  10,  eu  contient  un  du  par- 
lement (la  Paris,  du  25  février  1 701 ,  qui,  en 
maintenant  cinq  communes  dans  te  droit  et  Usage 
de  prendre  bois  à  bdlir  et  édifier,  même  pour  la 
constitution  de  leurs  harnais,  charrettes  et  charrues , 
dans  la  forêt  de  la  Ferté  appartenant  au  marquis 
de  la  Charse  ,  ordonne  qu'à  cet  effet,  les  habitans 
seront  tenus  depresen  ter  requête  au  juge  de  la  Ferté, 
expositive  de  la  quantité  ,  qualité  et  nécessité  qu'ils 
pourraient  avoir  dudit  bois  ;  lequel  juge  sera  tenu 
de  se  transporter  sans  délai  es  maisons  des  usagers, 
à  l'effet  de  connaître  les  bois  qui  leur  seront  né- 
cessaires,  pour  être  sur-le-champ  marqués  et  dé- 
livrés sans  frais. 

»  Denisart,  au  mot  Usage,  n°  9,  rapporte  un 
autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  G  juillet  1^58, 
qui  ordonne  entre  les  seigneurs  de  la  forêt  de  Cro- 
chot  en  Barrois ,  et  les  habitans  des  communes  de 
Robecourt  et  Vrécourt,  que,  par  chacun  an,  six 
députés  ou  prud'hommes  seront  nommés  par  lesdits 
habitans  ,  pour  prêter  serment  devant  les  officiers 
des  grueries  de  Vrécoiat  et  Rosière  :  et  que ,  sur 
/'indication  desdits  députés  ou  prud'hommes  ,  il 
Sera ,  par  lesdits  officiers  ,  et  sans  frais  ,fait  l'as- 
siette et  accordé  la  marque  et  délivrance  des  bois 
nécessaires  pour  le  chauffage  de  chacun  desdits 
villages;  et  à  chacun  un  triage  au  lieu  le  plus  com- 
mode que  faire  se  pourra  ;  pour  ensuite  être,  par 
lesdits  prud'hommes  ,  dressé  des  étals  de  distribu- 
tions à  chaque  liabitant ,  à  la  charge  de  couper  les 
bois'suivanl  les  ordonnances. 

»  Le  même  auteur  nous  retrace ,  n°  8  ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  ,  du  27  mars  1 744  >  1ul  est 
encore  plus  positif.  Cet  arrêt,  après  avoir  pro- 
noncé différentes  condamnations  contre  le  nommé 
Goudard,  habitant  de  la  commune  de  Cessy,  qui 
s'était  permis,  en  sa  qualité  d'usager,  de  couper 
des  sapins  dans  une  forêt,  de  sa  propre  autorité 
et  sans  en  avoir  obtenu  la  délivrance,  faisant  droit 
sur  les  réquisitions  du  procureur-général ,  fait  dé- 
fense à  tous  usagers ,  et  notamment  à  ceux  de  la 
commune  de  Cessy,  de  faire  couper  et  enlever  au- 
cun arbre  dans  les  forets  oit  ils  auront  droit  d  L- 
sage ,  sans  avoir  préalablement fait  apparaître  aux 
propriétaires  desdites  forêts  ,  de  la  nécessité  et  uti- 
lité de  couper  ledit  bois,  pour,  après  la  vérification 
faite  ,  être  les  pieds  d'arbres  dont  ils  auront  besoin 
marqués  par  les  gardes  préposés  à  la  conservation 
desdites  forêts ,  aux  peines  de  i/ordonnaxce  de 
1669,  et  d'être  déchus  de  leurs  droits  d'Usage. 

»  Vous  sentez,  messieurs,  combien  sonf  décisifs 
ces  termes  aux  peines  de  l'ordomiauce  de  166g  :  il 
en  résulte  évidemment  que  les  peines  portées  par 
l'ordonnance  de  îGGg  contre  ceux  qui  coupent  il- 
légalement du  bois  dans  une  forêt ,  sont  appli- 
cables à  l'usager  qui ,  ayant  le  droit  de  couper  des 
arbres  dans  une  forêt,  les  coupe  sans  délivrance 
préalable  ;  il  en  résulte  ,  par  conséquent ,  que  l'u- 
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scgcr  qui  exerce  ainsi  illégalement  -un  droit  com- 
met un  délit  passible  de  poursuites  correction- 
nelles. 

«Que  pourrait-on  maintenant  alléguer  contre 
l'arrêt  qui  Vous  est  dénoncé  : 

■  Dira-t-on  que  le  parlement  d'Ail  ne  jugeait  pas 
sur  cette  matière,  comme  les  parlement  de  Paris  et 
de  Dijon? 

»  Hais,  d'une  part,  les  lois  qui,  sur  ortie  matiè- 
vaienl  motivé  la  jurisprudence  des  parlemens 
île  Paris  et  de  Dijon,  étaient  les  mémea  pour  la 
Provence  que  pour  les  autres  pariie-  du  territoire 
français.  Il  n'y  avait  dune  pas  de  raison  pour  que 
cette  jurisprudence  ue  lut  pas  aussi  celle  du  parle- 
ment d'Aix. 

»  D'un  autre  cùté,  il  est  constant,  en  fait,  que  le 
parlement  d'Aix  n'avait  pas,  à  cet  égard,  une  au- 
tre jurisprudence  que  celle  dont  nous  venons  de 
vous  rappeler  le-  divers  monumens.  L'arrêt  de 
celte  co,ur,  du  17  juillet  îjâo,  c'est-à-dire,  le  litre 
même  qui  a  été  invoqué  dans  cette  affaire  par  le 
sieur  Juurdan  po'ur  la  justification  de  son  droit 
d'I  -aire,  en  permettant  aux  habitai!-  de  la  com- 
mune du  Muy  de  couper,  dans  la  forêt  du  Kunel. 
tout  le  bois  nécessaire  à  leurs  besoin-,  ne  le  fait 
que  sous  cette  condition  :  le  tout  sans  abus,  et  con- 
ment  ans  ordonnances  et  arrêts  de  règlement; 
termes  qui  font  assez  entendre  qu'en  procédant 
comme  l'a  fait,  dans  notre  espèce,  le  sieur  Jour- 
dan,  lés  usagers  violeraient  non-seulement  les  lois 
forestières  qui  leur  défendent  de  couper  du  bois 
sans  délivrance  préalable,  mais  encore  des  arrêts 
que  le  parlement  d'Aîz  lui-même  avait  rendus  en 
forme  de  règlement  pour  prévenir  toute  contra- 
vention à  ces  loi-. 

»  Ajoutons  qu'il  y  a  dans  le  commentaire  de  Ju- 
lien sur  les  statuts  de  Provence,  tome  \",  pag.  582, 
un  arrêt  du  parlement  d'Aix, du  ati  joui  1  ;-">;•,  qui 
confirme  île  plus  en  plus  ce  que  nous  avançons. Cet 
arrêt  (dit  Julien)  maintient  les  habitans  et  possédant 
de  Votre-Dame  de  la  Mer,  en  conformité  du 
!  urs  titres ,  dans  la  faculté  de  couper,  pour  leurs 

édifices  cl  autres  ouvrages,  dans  la  forêt  de  Stlvé- 

réal  ,iles  pins  verts,  enpaj  ant  aux  abbé  et  religieux 
de  Vulmagnt  (seigneurs  et  propriétaires  de  cette 
forêt),  pour  chaque  arbre,  trois  deniers  reimondis, 
et  à  la  chargé  de  déclarer  préalablement  rière  le 
gr<j)c  de  Cnner  de  Silvéréal ,  tant  le  nombre  des 
arbres  qu'ils  prétendront  leur  être  nécessaires,  </ue 

l'Usage  qu'ils  en  prétendront  faire.  L'auteur  ne 
nous  dit  pas,  parce  que  cela  est  étranger  à  l'objet 
dont  il  s'occupe,  ce  qui  se  trouve  dans  l'arrêt  après 
cet  etc.  :  mais  on  ne  peut  pas  raisonnablement 
douter  0,11e  l'arrêt  n'ajoute  que  les  propriétaires  de 
la  forêt  puniront  vérifier  et  contester  la  déclara- 
tion faite  par  les  usagers  au  greffe  de  leur  gruerie  ; 
et  que  les  usagers  ne  pourront  ,  même  lorsqu'ils 
auront  fait  celle  déclaration  ,  couper  les  arbres 
dont  ils  prétendront  avoir  besoin  ,  que  sur  la  déli- 
vrance qui  leur  en  sera  faite  par  les  officiers  des 
propriétaires,  ou  après  que  ceux-  ci  auront  lais- 
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se  écouler  un  certain  temps  sans  la  leur  faire. 

»  Dira-t-on   que    le  sieur  Jourdan  avait  fait  ,1 

l'adjoint  du  maire  de  la  commune  du  Muv,  avant 

de  couper  les  arbres  donl   il  èsl  ici  question, 

""'  ,l"  l  u.itioi,  , r.nit  |fl  besoin  qu'il  en  avait, 

II  sage  qu'il  se  p. op. .sait  d'en  raire,  et  l'inlen- 
tion  dan-  laquelle  il  était  de  les  couper  incessam- 
ment '.' 

»  Mais  l'adjoint  du  maire  de  la  commune  du 
Muj  iiïi.ui  ni  le  fondé  de  pouvoir  ni  le  repré- 
sentant légal  du  sieur  Verrion  d'Esclans;  •  I 
1  ait  le  sieur  Verri l'Esclans,  c'était  le  proprié- 
taire du  bois  du  Rouet ,  que  le  sieur  Jourdan  de- 
vait avertir,  c'était  lui  que  le  sieur  Jourdan  de- 
vait mettre  en  demeure  avant  de  couper  ces  ar- 
bres. 

»  Dira-t-on ,  avec  le  tribunal  de  première  ins- 
tance «le  Draguignan,  que  l'Usage  constant  et  im- 
mémorial des"  habitons  du  Muj  s' estbornéjjusqu' au- 
jourd'hui, à  faire  utu-  déclaration  de  la  quantité  du 
bois  qui  leur  est  nécessaire  pour  la  réparation  et  la 
construction  de  leurs  édifices,  ce  qui  n  a  été  contesté 
par  aucune  des  parties  .' 

»Mais  d'abord,  qu'a  entendu  par  là  le  tribunal 
de  Draguignan  ? 

»  A-t-il  voulu  dire  que,  depuis  l'abolition  des 
justices  seigneuriales,  les  habitans  -mit  en  pos- 
session  de  ne  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit, 
qu'à  leurs  municipalités?  Dans  ce  cas,  la  posses- 
sion des  habitans  ne  serait  pas.  à  beaucoup  près, 
immémoriale,  elle  ne  serait  même  pas  trênte- 
naire. 

1  A-t-il  voulu  dire  qu'avant  la  révolution,  les 
habitans  du  Muy  étaient  dans  l'Usage  de  faire  au 
seigneur  propriétaire  de  la  forêt  du  Rouet,  ou  à 
ses  officiers,  la  déclaration  du  bois  qu'ils  se  pro- 
posaient d'abattre?  Mais  cet  Usage,  bien  loin  de 
favoriser  le  système  du  sieur  Jourdan,  le  renver- 
serait de  fond  en  comble.  Car,  c'est  précisément 
pour  s'être  écarté  de  cet  Usage,  c'est  précisément 
pour  avoir  contrevenu  à  la  loi  dont  cet  Usage  n'é- 
tait que  l'exécution,  que  le  sieur  Jourdan  a  commis 
un  véritable  délit. 

"Ensuite,  quand  on  supposerait,  ce  que  n'a  pas 
même  fait  le  tribunal  de  Draguignan  ,  quand  on 
supposerait  aux  habitans  du  Muj  une  possession 
constante  et  immémoriale  de  couper  du  buis  dans 
la  forêt  du  Rouet,  san.>  déclaration  préalable  au 
propriétaire,  sans  mise  en  demeure  préalable  du 
propriétaire,  celte  possession  qui,  de  la  part  île 
ceux  qui  auraient  concouru  à  la  former,  ne  serait 
qu'une  série  perpétuelle  de  délits, pourrait-elle  lé- 
gitimer la  voie  de  fait  du  sieur  Jourdan?  pourrait- 
elle  mettre  le  sieur  Jourdan  a  l'abri  des  poursuite» 
correctionnelles  du  sieur  Verrion  ? 

■  Écoutons  Coquille,  sur  l'art,  i-j  du  chap.  \-  de 
la  coutume  de  Nivernais.  Il  commence  par  établir 
que  celui  veut  bâtir  doit  déclarer  au  seigneur  pro- 
priétaire du  bois,  quel  Initiaient  d  veut  faire  ,  afin 
que  le  seigneur  connaisse  si  ce  bâtiment  est  ic. 
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saire  oufort  utile,  et  s'il  est  selon  la  qualité  de  l'u- 
sager; car  autrement  (ajoute-t-il),  le  seigneur  peut 
lui  refuser;  et  à  ce  fait  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  l'an  l5l6,  art.  46,  Ce  règlement  de  rREN- 

DRE  MARQUE  NE  PEUT    ÊTRE   PRESCRIT,  et  quelquefois 

tenant  les  assises  du  bailliage  de  Thiange,  j'ai  dé- 
clarènon-recevables  les  possessions  des  usagers  par 
lesquelles  se  disaient  avoir  joui  par  temps  immé- 
morial de  prendre  bois  à  bâtir  sans  marque.  Car  telle 
possession  emporterait  droit  de  propriété  en  bois 
de  haute  futaie;  et  la  qualité  d'usagers  qu'ils  avaient 
et  confessaient ,  résistait  à  telle  personne  et  pres- 
cription ;  car  la  première  cause  et  commencement 
de   la  possession  qui   était   en    qualité  d'usagers  , 

réglait  toute  la  suite  de  leur  jouissance ,  dont 

résulterait  qu'ils  n'avaient  joui  TRO  SUO  ET  OPINIONS 
DOH1NI. 

»  Ce  que  Coquille  atteste  dans  ce  passage, 
avoir  jugé  quelquefois  comme  bailli  de  Thiange, 
le  parlement  de  Paris  l'avait  déjà  jugé  précédem- 
ment. Deux  auteurs  qui  écrivaient  avant  Coquille, 
Imbert,  dans  son  Enchiridion,  au  mot  Usas,  et 
après  lui  Papon,  liv.  i/(,  tit.  3,  n°4,  assurent  que, 
par  plusieurs  arrêts  que  le  premier  dit  avoir  vus, 
la  possession,  même  de  temps  immémorial ,  dans  la- 
quelle étaient  des  usagers  de  couper  du  bois  à  dis- 
crétion, avait  été  rejelée,  comme  non  prescriptible, 
à  cause  de  la  qualité  d' usager,  laquelle  règle  toute  la 
tuile  de  la  jouissance. 

«Enfin,  messieurs,  ce  qui,  au  besoin,  lèverait 
ici  toute  difficulté,  c'est  que  le  sieur  Jourdan  n'a 
pas  même  rempli  la  condition  sous  laquelle  l'ad- 
joint du  maire  de  la  commune  du  Mu  y  avait  reçu 
sa  déclaration  et  lui  en  avait  donné  acte;  c'est  que 
l'adjoint  du  maire  n'avait  reçu  sa  déclaration  et  ne 
lui  en  avait  donné  acte ,  qu'd  la  charge  par  lui  de 
prévenir  le  garde-bois  du  jour  où  il  ferait  la  coupe 
qu'il  se  proposait  ,  et  de  lui  désigner  le  bûcheron 
qu'il  y  emploierait  ;  c'est  que  le  sieur  Jourdan  a 
,  l'ait  couper  les  pins  dont  il  s'agit,  sans  en  avoir 
prévenu  le  garde-forestier  du  sieur  Verrion  d'Es- 
clans. 

•  Tout  se  réunit  donc  pour  justifier  au  fond 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du  28  juillet  der- 
nier. 

»  Et  comme  la  question  qu'il  a  décidée  contre 
le  sieur  Jourdan  est  d'une  haute  importance  pour 
tous  les  propriétaires  de  bois  grevés  de  droits  d'L- 
sage,  peut-être  serait-il  digne  de  votre  sagesse, 
dans  le  cas  où  vous  ne  pourriez  pas,  dès  à  présent , 
main  tenircet  an  et  dans  la  forme, de  manifester,  dès 
à  présent,  l'approbation  que  vous  lui  donnez  au 
fond,  en  rejetant  expressément  le  moyen  de  cas- 
sation par  lequel  le  sieur  Jourdan  l'attaque  en  celte 

partie» . 

Par  arrêt  du  21  novembre  1812,  au  rapport  de 
11.  Bazire, 

«La  cour  donne  acte  à  Jacques-Auxille  Verrion 
d'Esclans  de  son  intervention  ,  et  le  reçoit  partie 
intervenante ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'intérêt  personnel  de  Jour- 
dan ,  dont  le  pourvoi  est  déclaré  régulier  sous  tous 
les  rapports  ; 


»  Statuant  dès  à  présent  sur  le  moyen  articule 
au  fond  contre  l'arrêt  attaqué  ; 

»  Attendu  que  les  usagers  qui  ont  droit  de  cou- 
per des  arbres  dans  les  bois  d'autrui  ne  peuvent 
exercer  ce  droit,  sous  peine  d'être  punis  comme 
délinquans,  qu'après  avoir  prévenu  les  propriétai- 
res de  ces  bois,  pour  mettre  ces  derniers  en  état 
de  constater  la  nécessité  des  co  upes  réclamées,  d'in- 
diquer les  arbres  qu'il  conviendra  de  couper,  et 
d'en  surveiller  la  coupe  et  l'emploi  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  a  été  consacré,  comme 
étant  le  seid  propre  à  concilier  les  droits  des  pro- 
priétaires et  des  usagers,  par  plusieurs  anciennes 
ordonnances,  notamment  par  celle  du  i5  janvier 
i585,  et  qu'il  a  été  constamment  appliqué  par 
les  tribunaux,  tant  avant  que  depuis  l'ordonnance 
de  1669; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  anciennes  or- 
donnance-, ainsi  que  de  celle  de  1669.  art.  5,  tit.  26, 
et  28,  tit.  52,  les  particuliers  propriétaires  de  bois 
ont,  comme  le  gouvernement,  le  droit  de  poursui- 
vre correctionnellement  les  usagers  qui  se  permet- 
tent de  couper  arbitrairement  des  bois  dans  les  fo- 
rêts soumises  à  leurs  Lsages; 

«D'où  il  suit  qu'en  prononçant,  dans  l'espèce, 
par  voie  correctionnelle,  des  dommages  et  intérêt» 
contre  Jourdan,  au  profit  de  Verrion  d'Esclans,  la 
cour  d'appel  d'Aix  a  fait  une  juste  application  de» 
lois  de  la  matière; 

»  Parces  motifs,  rejette  dès  à  présent  le  moyen 
de  Jourdan  tendant  à  établir  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  correctionnellement  poursuivi  ; 
»  Et  avant  faire  droit,  etc.  ». 
Ce  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt,  l'a  encore  été 
par  cinq  autres  de  la  cour  de  cassation ,  des  24 
avril,  24  août  et  i5  octobre  1820,  9  mai  1822  et 
20  mars  1825,  qui  sont  rapportés,  les  trois  pre- 
miers et  le  cinquième  dans  la  Jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  tome  22,  page  177,  et  tome  23, 
page  243  ;  le  quatrième  dans  le  Journal  des  au- 
diences de  la  cour  de  cassation,  année  1825,  page 
442. 

3°  Le  Code  forestier  du  21  mai  1827  a-t-il,  sur 
les  deux  questions  précédentes,  changé  quelque 
chose  à  la  jurisprudence  qui  était  établie  au  mo- 
ment de  sa  promulgation  ? 

Non ,  et  bien  loin  de  là,  il  l'a  expressément  con- 
firmée en  déclarant,  art.  120,  les  dispositions  de 
l'art.  79  applicables  à  l'exercice  des  droits  d'Usage 
dans  les  bois  des  particuliers,  sans  distinguer  entre 
les  droits  d'Usage  qui  appartiennent  à  des  commu- 
nes et  ceux  qui  appartiennent  à  de  simples  indivi- 
dus. 

V.  Comment  doit  s'effectuer  la  délivrance  pres- 
crite, pour  les  bois  de  chauffage  et  de  construc- 
tion ,  dans  les  forêts  de  l'État  ? 

La  délivrance  des  bois  de  chauffage  se  fait  de 
deux  manières,  ou  par  coupe  ou  par  stère. 

Celle  qui  se  fait  par  coupes  est  ainsi  réglée  par 
le  Code  forestier  du  21  mai  1827  : 
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«Art.  81.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupes,  l'exploitation  eu  fera  faite,  aux  frai* 

des  11  -.1  ■  ,11  -,  ]>  ir mtrepreni  u 

par  eu *  <  ta  'troliou  foroslièi e. 

■  Les  fouctionu  res  ou  igcns  qui  aur  denl  per- 
mis ou   toléré   la  contravention  seront   passibles 

d'une  a nde  de  5o  l'une-,  et  demeureront  en 

outre  personnellement  responsables,  el  -.ns  au- 
canrecour  ,  de  la  mauvaise  exploitation  et  devions 
U  -  délits  qui  poui  raient  nvoir  été  commis. 

.  s-'.  Les  ontrepeeneurs  de  l'exploitation  des 
coupes  délivrées  aux  usagers  se  conformeront  à 
tout  oe  qui  est  presi  rit  aux  adjudicataires  pour  l'u- 
saace  et  la  vidange  des  ventes;  ils  seront  soumis 
,i  l,i  même  responsabilité  et  passibles  des  mômes 
peines  eu  cas  de  délits  ou  contraventions. 

»  Les  usagers  ou  communes  usagères  seront 
garans  solidaires  des  condamnations  prononcées 
contre  lesdits  entrepreneurs  » . 

Quanta  la  délivrance  par  stère,  voici  comment 
elle  est  réglée  par  l'art.  ia3  de  l'ordonnance  ilu 
roi  du   r  '  août   i's"7  '■ 

«  Les  bois  do  chauffage  qui   se   délivrent  par 
stère  seront  mis  en  charge  sur  les  coupes  auju- 
■t  fournis  tins,  usagei  -  par  les  adjudicataii  es, 
aux  époques  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

»  Pour  les  communes  usagères,  la  délivrance 
des  bois  de  chauffage  sera  faite  au  maire,  qui  en 
fera  effectuer  le  partage  entre  les  habitons  ». 

A  l'égard  de  la  délivrance  du  bois  de  construc- 
tion, voici  quelles  sont  les  dispositions  du  même 
article  de  la  même  ordonnance  : 

u  Aucune  délivrance  de  bois  de  construction 
ou  réparations  ne  sera  faite  aux  usagers,  que  sur 
la  présentation  de  dois  dressés  par  des  gens  de 
l'art  ci  constatant  les  besoins. 

•  Ces  de\  is  seront  remis  avant  le  premier  fé- 
vrier de  chaque  année,  à  l'agent  forestier  local , 
qui  en  donnera  reçu;  et  le  conservateur,  après  avoir 
fait  effectuer  les  vérifications  qu'il  jugera  nécessai- 
res,adressera  l'état  de  toutes  les  demandes  decelte 
nature  au  directeur-général ,  en  même  temps  que 
l'état  général  des  coupes  ordinaires,  pour  être  re- 
vêtus de  son  approbation. 

»  La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise  en  charge 
sur  les  coupes  en  adjudication,  et  sera  faite  a  l'u- 
sager par  l'adjudicataire,  à  l'époque  fixée  par  le 
cahier  des  (barges. 

•  Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par  le  maire 
de  la  commune,  la  délivrance  pourra  être  faite  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  rendu  sur  l'avis  du 
conservateur.  L'abattage  et  le  façonnage  des  ar- 
bres auront  lieu  aux  frais  de  l'usager,  et  les  bran- 
chages et  rcmaneus  seront  vendus  comme  menus 
marchés  » . 

▼i.  Le  droit  d'Usage  qui  consiste  dans  celui  de 
mettre  des  bestiaux  en  pâturage  dans  une  forêt 
était  soumis,  avant  le  Code  forestier  du  ai  mai 
1837,  à  diverses  règles  qui  sont  retracées  aux  ar- 
ticles Gtandi'e,  u°  4,  et  Pâturage,  g.  1. 


\  oici  comment  elles  sont  renouvelées  et  modi- 

.     .   •    '..li  dur 

lie  poui  ra  1  .  .i  ■  moi  . 

I.    poque  de  l'ouï ei tui  iqu< 

1  l'administration  Ibreslii  1  e. 
.  Quels  que  s  ii  ni  1  l'essence  di  • 

bois,  les  usagers  ne  pourront  excéder  leurs  droits 
de  p  cantons 

qui  auront  ibles  par  l'adminis- 

tration fore  tière ,  saul  '•    11   ours  au  conseil  1 

une;  et  ce,  nonobstant  toutes  po  sessions 
contraires.       .  • 

On  forCSli  .  ;ire< 

le  •  droit  -  de  i  usa  due  des  porcs  qui 

pourront  Être  mis  en  panage,  et  des  bestiaux  qui 
pourront  être  admis  au  pfitu 

1  69.  Qhaque  année,  avant  le  i"  mars  pour  les 

patinages .  et  un  mois  avant  l'époque  Gxée  par 
l'administration  forestière  pour  l'ouverture  île  la 
ghtndée  el  du  panage,  les  agens  forestiers  feront 
1  onnottre  aux  communes  et  aux  particuliers  jouis- 
sant des  droits  d'Usage,  les,  cantons  déclarés  défen- 
sables,  et  le  nombre  de  bestiaux  qui  seront  admis 
au  pâturage  et  au  panage. 

»  Les  maires  seront  tenu-  d'en  faire  la  publica 
lion  dan-  les  communes  dsagères. 

•i  -o.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs 
droits  de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bes- 
tiaux à  leur  propre  1  -âge,  et  non  pour  ceux  dont 
ils  font  commerce,  a  peine  d'une  amende  double 
de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.   499- 

n  71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  de- 
vront passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panage 
et  en  revenir,  seront  désignés  par  les  agens  fo- 
restiers. 

»  Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrus  de  futaies  non  défensables,  il  pourra  être, 
fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'admi- 
nistration ,  et  d'après  l'indication  des  agens  fores- 
tier-, des  fossés  suffisamment  larges  et  profonds, 
ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bes- 
tiaux de  s'introduire  clans  les  bois. 

»  72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  sec- 
tion de  commune  devra  être  conduit  par  un  OU 
plusieurs  pâtres  communs  choisis  par  l'autorité 
municipale;  en  conséquence,  les  habitans  des 
communes  ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes 
ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée, 
sous  peine  de  deux  francs  d'amende  par  tête  de 
bétail. 

»  Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou 
section  de  commune  usagère  formeront  un  trou- 
peau particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux  d'u- 
ne autre  commune  ou  section,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinq  à  dix  francs  contre  le  pâtre,  et 
d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas 
de  récidive. 

u  Les  communes  et  sections  de  communes  se- 
ront responsables  des  condamnations  pécuniaires 
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qui  pourront  être  prononcées  contre  leurs  pâtres 
ou  gardiens,  tant  pour  les  délits  et  contraventions 
prévus  par  le  présent  titre,  que  pour  tous  autres 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps 
de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcours. 

»  70.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués 
d'une  marque  spéciale. 

»  Cette  marque  devra  être  différente  pour  cha- 
que commune  ou  section  de  commune  usage re. 

»  Il  y  aura  lieu  ,  pour  chaque  tête  de  porc  ou  de 
bétail  non  marqué,  à  une  amende  de  trois  francs. 

»  74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte 
de  la  marqué  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  tt  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau 
de  l'agent  forestier  local ,  le  tout  sous  peine  de 
cinquante  francs  d'amende. 

»  70.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au 
cou  de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage  ,  sous 
peine  de  deux  francs  d'amende  par  chaque  bête 
qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

»  76.  Lorsque  les  porcs  et  les  bestiaux  des 
usagers  seront  trouvés  hors  des  cantons  déclarés 
défendables  ou  désignés  pour  le  passage,  ou  hors 
des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura 
lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de  trois  a  trente 
francs;  en  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être 
condamné  en  outre  à  un  emprisonnement  de  cinq 
à  quinze  jours. 

•  77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux,  ou  au  partage  un 
plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été 
fixé  par  l'administration  conformément  à  l'art.  6S, 
il  y  aura  lieu  ,  pour  l'excédant,  ù  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'art.  îgg. 

«  78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant 
tous  titres  et  possessions  contraires,  de  conduire 
ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons 
dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépen- 
dent, à  peine,  contre  les  propriétaires, d'une  amen- 
de qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l'art. 199;  et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  quinze 
francs  d'amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera 
condamné,  outre  l'amende,  à  un  emprisonnement 
de  cinq  à  quinze  jours. 

»  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage 
ci-dessus  en  vei  tu  des  titres  valables  ou  d'une  pos- 
session équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
réclamer  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à 
gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

*  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être 
autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordonnan- 
ces du  roi  •> . 

Ces  dispositions  donnent  lieu  à  quelques  obser- 
vations importantes. 

1°  Quoique  bornées  par  elles-mêmes  aux  forêts 
de  l'Etat,  elles  ne  laissent  pas  d'être  communes 
aux  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. C'est  le  vœu  textuel  de  l'art.  88. 

L'art.   1 1  les  déclare  également  applicables  aux 


bois  des  communes  et  des  établisseraens  publics , 
mais  il  en  excepte  les  art.  70  et  74. 

Quant  aux  bois  des  particuliers,  l'art.  120  ne 
leur  applique  que  le  §.  1  de  l'art.  66  ,  les  art.  70, 
72>  r^>  7->«  76  et  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  78. 

2°  De  ce  que  l'art,  iao  ne  comprend  pas  les  ar- 
ticles 67,  68  et  69  dans  le  nombre  de  ceux  qu'il 
déclare  communs  aux  bois  des  particuliers,  il  ne 
faut  conclure  ni  que  les  usagers  puissent  y  intro- 
duire leurs  bestiaux  avant  que  ces  bois  aient  été 
déclarés  défensables,  ni  que  l'administration  fo- 
restière n'ait  plus  le  droit  que  lui  avait  attribué 
l'avis  du  conseil  d'état  du  18  brumaire- 16  frimaire 
au  4,  de  les  déclarer  tels,  ni  qu'elle  ne  soit  pas 
maintenue  dans  celui  qu'elle  s'était  arrogé  avant 
la  promulgation  du  Code  forestier,  de  régler  le 
nombre  des  porcs  et  des  bestiaux  qui  peuvent  y 
être  admis  en  panage  et  au  pâturage  (1). 

D'abord,  en  effet,  l'art.  76,  qui  fait  partie  de 
ceux  dont  l'art.  120  fait  l'application  aux  bois  des 
particuliers,  suppose  bien  clairement  la  nécessité 
d'une  déclaration  préalable  de  délcnsabilité  pour 
que  les  usagers  de  ces  bois  puissent  y  introduire 
leurs  bestiaux,  puisqu'il  prévoit  le  cas  où  les  porcs 
et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors  des 
cantons  déclarés  déj'ensables  ou  designés  pour  le 
panage,  et  qu'il  veut  qu'en  ce  cas  le  pâtre  soit 
puni  des  peines  qu'il  détermine. 

Ensuite,  l'art.  119  accorde  expressément  à  l'ad- 
ministration forestière,  pour  la  déclaration  de  la 
défensabilité  de  ces  bois  et  pour  la  détermination 
de  leur  possibilité  ,  les  mêmes  attributions  que  s'ils 
appartenaient  à  l'Etat,  o  Les  droils  .le  pâturage 
»  (  porte-t-il  ),  parcours  ,  panage  et  glandée  dans 
»les  bois  des  particuliers,  ne  pourront  être  exercés 
nque  dans  les  parties  de  bois  déclarées  défensables 
«par  l'administration  forestière,  et  suivant  l'état 
»et  la  possibilité  des  forêts,  reconnus  et  constatés 
»par  la  même  administration  ». 

Il  est  seulement  à  remarquer  que  l'administra- 
tion forestière  ne  peut  s'entremettre  dans  ces  opé- 
rations, que  sur  la  réquisition,  soit  des  proprié- 
taires, soit  des  usagers  ;  et  voici  ce  que  règle,  à 
cet  égard  ,  l'art.  1 5 1  de  l'ordonnance  du  roi  du 
i"aoùt  1827  : 

0  Lorsque  les  propriétaires  on  les  usagers  seront 
dans  le  cas  de  requérir  l'intervention  d'un  agent 
forestier  pour  visiter  les  bois  des  particuliers,  à 
l'effet  d'en  constater  l'état  et  la  possibilité  ,  ou  de 
déclarer  s'ils  sont  défensables,  ils  en  adresseront 
la  demande  au  conservateur,  qui  désignera  un 
agent  forestier  pour  procéder  à  cette  visite. 

«L'agent  forestier  ainsi  désigné  dressera  procès- 
verbal  de  ses  opérations,  en  énonçant  toutes  les 
circonstances  sur  lesquelles  sa  déclaration  sera 
fondée. 


(1)  V-  l'article  Pâturage,  §.  1,  nw5,  19  et  20. 
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»  Il  déposera  es  procès-verbal  à  la  sous  pi 
ture,ou  les  parties  pourront  en  réclaiDer  >'■ 

pédltiODB  'i . 

5*  De  ce  que  l'art.  - 1  n'est  pas  compris  dans  le 
ni  mbre  de  ccui  que  l'art,  i  commans 

aux  Lois  des  particuliers,  il  résulte  clairement  que 
ce  n'est  pas  par  les  agi  ru  fan  ttiert  que  doivent  être 
nés  les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doi- 
vent passer  p  ■m-  n  II  r  au  pâturage  ou,  au  pan 
en  revenir-,  et  en  effet,  l'art.  119  porte  en  toutes 
lettres  que  ces  chemins  seront  désignés  pur  le  pro- 
prù  1. 

1  Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  (1rs  règle- 
ment locaux  qui,  avant  la  révolution,  avaient, 
par  rapport  &  certains  bestiaux,  déclaré  les  bois 
d'an  certain  fige  défensabtes  de  plein  droit  ? 

Fixons-nous  d'abord  sur  une  question  qui  est 
voisine  de  celle-ci  :  ces  réglemens  locaux  ai  aient- 
ils  survécu  à  l'avis  du  conseil  d'état  du  18  bru- 
maire-16  frimaire  an  1  ï  ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juge 
que  non. 

In  procès-verbal  du  garde-forestier  &  la  rési- 
dence des  Roches  ,  constatait  que  cet  officier  avait 
rencontré  dans  un  bois  appartenant  à  la  commune 
de  Vendencourt,  60  porcs  paissant  dans  des  cou- 
dre! tes  de  (i  a  7  ans,  non  déclarées  défeqsables  par 
l'administration  forestière. 

Les  propriétaires  de  ces  porcs,  traduits,  en 
conséquence,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Saiol-Hippolyle,  ont  excipé  d'un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Besançon,  du  a  avril  17Ô1, 
qui  autorisait  la  pâture  des  porcs  dans  les  coupes 
de  cet  fige. 

Jugement  du  28  décembre  1807,  qui,  adoptant 
celte  défense,  renvoie  les  prévenus.  Appel  delà 
part  de  l'administration  forestière. 

Le  12  février  1808,  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Doubs,  qui  confirme 
ce  jugement. 

L'administration  forestière  se  pourvoit  en  cas- 
sation; et  par  arrêt  du  1"  avril  1808,  au  rapport 
de  M.  Vermeil,  <•  Vu  l'art.  1  -de  l'avis  du  conseil 
«d'état,  du  18  brumaire  an  14,  approuvé  parle 

•  chef  du  Gouvernement;  et  attendu  qu'il  résulte 
»de  cet  arrêté  que  la  mesure  prescrite  par  l'ordon- 
nance de  1669,  est  maintenue;  qu'elle  est  géné- 
rale par  tout  le  territoire  de  l'empire;  et  que 
«l'arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Besançon  ,  du 

•  18  avril  iy5l,  qui  autorise  le  pâturage  des  porcs 
«dans  les  bois  de  six  à  sept  ans,  sans  qu'ils  aient  été 
«déclarés  défensables,  est  aujourd'hui  sans  auto- 
rité ,  même  dans  la  ci-devant  province  de  Fran- 
«che-Comté  ;  d'où  il  résulteque  la  cour  de  justice 

•  criminelle  du  département  du  Doubs,  en  prenant 

•  cet  arrêt  pour  base  de  sa  décision,  a  contrevenu 

•  aux art.  1  «t  3  du  tit.  1 9  de  l'ordonnance  de  16O0,; 
«par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité....  ». 

Mais  cet  arrêt  n'a-t-il  pas  été  rendu  un  peu  trop 
légèrement? 

D'une  part,  s'il  est  évident  que  k  parlement  de 

5*.  tome  xvm. 


- 

Besançon  avail  1  \.  édé  -es  pouvoirs  en  di  1  igi  anl . 

h  .m.  1  de  règlement  du  18  avril  1-:,, ,  Uux 
dispositipna  formelles  des  art.  1  et  3  du  lit.  19  di 
I  ■•"lii'iuancede  1699,  il  ne  l\  -1  pas  moins  qi 
arrêt  n'ayant  été  ni  révoqué  par  cette  coor  elle- 
même,  ni  annulé  par  l'autorité  supérieure,  con- 
sei  rail  loute  la  force  d'une  loi  proprement  dite  (1). 
et  que  ,  par  conséqi  eut,  il  formait  pour  la  1 
v;Hl1  Franche  Comté .  au  moment  où  n  paru  l'a» ;  - 
dnconsi  il  d  él  il  du  18  brumaire-  iftfrimairean  1  ,. 
■me  lui  spéciale  sur  le  mode  d \  xercice  du  droit  de 
pâturage  dans  les  forêt,  de  l'État. 

D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que  les  loi* 
générales  ni  sont  jamais  censées  déroge: 
spéciales  {-2). 

l:li  !  comment,  dès-lors,  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat du  18  brumaire- 16  frimaire  an  \{\  aurait-il  pu 
abroger  l'arrêt  de  règlement  du  18  avril  1751  ?  Il 
était  sans  doute  bien  général,  mais  il  ne  pouvait 
pas  même  être  considéré  comme  une  loi  nouvelle 
sur  la  matière;  il  n'avait  pour  objet  que  de  n  - 
dre  quelques  questions  dérirant  de  la  règle  géné- 
rale d'après  laquelle  il  y  a  délit  de  la  part  de  tout 
usager  qui  introduit  ses  bestiaux  dans  un  canton 
de  bois  non  préalab  emenl  déclaré  défeosablc  par 
un  acte  spécial  de  l'aulorilé  compétente. 

Qu'on  dise  tant  qu'on  voudra  qu'il  se  référait 
au  décret  du  17  nivôse  an  i3,  qui  déclarait  que  , 
conformément  aux  ail.  1  et  3  du  tit.  iode  l'ordon- 
nance de  i(i6g,  les  droits  de  pâturage  ne  pruteut 
être  exercés  que  i/iins  Ici  parties  de  bois  qui  au- 
ront  été  déclarées  défensables,  et  que  la  disposition 
de  ce  décret  n'était  limitée  par  aucune  exception  ? 

Il  restera  toujours  à  répondre  que  cette  disposi- 
tion, quelque  générale  qu'elle  fut,  ne  dérogeait 
pas  au  règlement  spécial  qui.  au  moment  où  ellu 
avait  été  publiée,  régissait,  sur  la  matière  qui  eu 
était  l'objet,  l'ancien  ressoit  du  parlement  de  Be- 
sançon. 

C'est  ainsi  qu'encore  que  le  décret  du  17  nivôse 
an  i3  voulût,  en  termes  généraux  et  sans  excep- 
tion, que  l'on  infligeât  aux  usagers  qui  contrevien- 
draient à  la  défense  qu'il  renouvelait,  les  peines 
portées  par  l'art.  i3du  lit-  19  de  l'ordonnance  de 
1669,  il  ne  dérogeait  pourtant  pas  aux  réglemens 
spéciaux  qui,  dans  quelques  localités,  avaient, 
depuis  1G69,  modifié  ces  peines;  et  c'est  ce  que 
déclarait  expressément  l'avis  du  conseil  d'état  du 
18  brumaire  an  \f\  (5). 

Mais  si  les  réglemens  locaux  dont  il  s'agit  avaient 
suivi  eu  à  cet  avis  et  au  décret  du  17  nivôse  an  i5, 
ont-ils  également  survécu  aux  dispositions  du 
Code  forestier  du  21  mai  1827,  qui  assujélissent 
indistinctement  les  uus  et  les  autres  à  la  nécessité 


(1)  f-r.  mon  Recueil  de    Questions  de  droit,  ait£ 
mots  Arrêt  de  règlement. 

(2)  f.  l'article  Loi,  $.  11,  n°3. 

(5)  /'".  l'article  Amende,  S.  1,  n"  2. 
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d'une  déclaration  préalable  de  défensabilité  avant 
que  les  bestiaux  des  usagers  puissent  y  être  intro- 
duits? 

Non  ,  parce  que  l'art.  218  de  re  Co'de  abroge  , 
sans  distinction  ,  tontes  les  lois  tant  spéciales  que 
générales  qui  concernent  les  matières  réglées  par 
les  articles  précédons. 


VII.  En  est-il  à  cet  égard  ,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
bois  appartenant  à  des  particuliers,  d'un  jugement 
rendu  entre  parties ,  comme  d'un  arrêt  de  règle- 
ment ?  lin  d'autres  termes,  quel  est  aujourd'hui , 
par  rapport  à  la  prohibition  d'introduire  les  bes- 
tiaux dans  les  cantons  de  bois  non  préalablement 
déclarés  dé  l'ensables  ,  l'effet  d'un  jugement  qui, 
suit  avant  le  décret  du  17  nivôse  an  )3,  soit  avant 
l'avis  du  conseil  d'étal  du  28  brumaire- iG  frimaire 
au  14,  a  permis  à  des  usagers  de  l'aire  paître  leurs 
bestiaux  dans  tels  bois,  après  qu'ils  auraient  atteint 
tel  âge? 

Cela  dépend  de  l'interprétation  dont  ce  jugement 
est  susceptible.  Peut-il  être  interprété  en  ce  sens 
que  «on  objet  ait  été  de  fixer  l'âge  auquel  il  fallait 
que  les  bois  fussent  parvenus  pour  que  les  usagers 
pussent  en  provoquer  la  déclaration  de  défensabi- 
lité ?  Il  est  clair  qu'il  n'a  pas  dérogé  à  la  nécessité 
de  cette  déclaration  préalable;  et  dès-lors,  nul 
doute  que  cette  déclaration  préalable  ne  soit  en- 
core nécessaire  aujourd'hui,  comme  elle  l'était 
avant  le  décret  du  17  nivôse  an  i5. 

Mais  la  contestation  qu'il  a  terminée  roulait-elle 
sur  le  point  de  savoir  quelle  devait  être,  sur  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  établis- 
sait la  nécessité  d'une  déclaration  préalable  de  dé- 
fensabilité, l'influence  d'une  convention  particu- 
lière qui  y  avait  dérogé;  et  a-t-il,  en  conséquence, 
décidé  que  cette  disposition  devait  fléchir  devant 
la  loi  spéciale  que  les  parties  s'étaient  faite  à  elles- 
mêmes  ?  Alors  la  question  rentre  dans  celle  qui 
.sera  traitée  ci-après  ,  art.  6. 

VIII.  Les  usagers  dont  les  droits  s'étendent  jus- 
qu'à les  autoriser  à  couper  du  bois  pour  en  vendre, 
sont-ils  soumis,  dans  l'exercice  qu'ils  en  font,  aux 
règles  établies  par  les  lois;  et,  en  conséquence, 
y  a-t-il  dclit  de  leur  part  lorsqu'ils  s'écartent  de 
ces  règles  dans  leur  jouissance  ? 

Il  faut  distinguer  :  ou  leurs  droits  sont  assez 
étendus  pour  constituer  une  participation  à  la  pro- 
priété ,  ou  ils  ne  le  sont  pas. 

Au  premier  cas,  une  sous-distinction  est  néces- 
saire :  ou  il  s'agit  de  bois  de  l'Etal,  ou  il  s'agit  de 
bois  appartenant  à  des  particuliers. 

S'il  s'agit  de  bois  de  l'Etat,  nul  doute  que  les 
soi-disant  usagers  à  qui  en  appartient  la  co-pro- 
priété,  ne  soient  assujétis  aux  mêmes  règles  que 
s'ils  n'y  avaient  qu'un  droit  ordinaire  d'Usage. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  n3  du  Code  fores- 
tier du  21  naai  1827  :  «  Toutef^es  dispositions  de 
11  lu  présente  loi  (y  est-il  dit)  relatives  à  la  conser- 
.  valion  et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  du  do- 


nnante de  l'Etat,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des  dé- 
rlils  et  contraventions  commis  dans  ces  bois, 
>>sont  applicables  aux  Lois  indivis  mentionnés  à 
»  l'art.  1",  §.  6,  de  la  présente  loi,  sauf  les  modi- 
fications portées  par  le  lit.  6  pour  les  bois  des 
»  communes  et  des  élablissemens  publics  ». 

Aussi  l'art.  1 14  ajoule-t-i't  :  «  aucune  coupe  or- 
«dinaire  ou  extraordinaire,  exploitation  ou  vente, 
»  ne  pourra  être  faite  par  les  possesseurs  co-pro- 
npriétaires  ,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la 
«valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus; 
»  toutes  ventes  ainsi  faites  seront  déclarées  nulles» . 

Mais  il  en  est  tout  autrement  s'il  s'agit  de  bois 
appartenant  a  des  particuliers  ;  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Par  transaction  du  18  mars  1664,  le  seigneur 
de  In  baronnie  d'Esparros  avait  cédé  anx  habitans 
des  communes  d'Esparros,  de  la  Borde,  d'Arro- 
delz  et  de  la  Bastide,  le  droit  de  faire  paître  leurs 
bestiaux  de  toute  espèce  ,  dans  les  montagnes  et 
terres  hernies  de  ladite  baronnie,  d'y  prendre  fout 
herbage  et  feuillage  qui'leur  serait  nécessaire,  à  la 
réserve  de  la  faline  seulement ,  et  d'y  couper  du 
bois ,  non-seulement  pour  leur  chauffage  et  leurs 
batimens,  mais  encore  pour  en  vendre. 

Les  sieurs  Perrin,  devenus  propriétaires  de  tous 
les  domaine-  de  la  ci-devant  baronnie  d'Esparros, 
ont  reconnu  les  droits  des  habitans  des  quatre 
communes,  par  de  nouvelles  transactions  .des 
1"  février  1808  ,  et  29  mai  1817. 

Cependant  le  sieur  Claverie,  l'un  des  habitans, 
s'étant  permis  de  couper  du  bois  sans  délivrance 
préalable,  les  sieurs  Perrin  l'ont  poursuivi  correc- 
tionnellement. 

Pour  toute  défense,  il  a  invoqué  les  transactions 
de  1664,  1808  et  1817  ;  et  il  a  prétendu  que,  par- 
ticipant, en  vertu  de  ces  titres,  à  la  propriété  des 
bois  dont  il  s'agissait  ,  il  était  affranchi  des  règles 
propres  aux  usagers. 

En  conséquence,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  correctionnel  deïaibes,  qui,  «  at- 
tendu sa  qualité  île  co-propriétaire,  le  renvoie 
ndes  poursuites  exercées  contre  lui  n . 

Les  sieurs  Perrin  se  pourvoient  en  cassation 
contre  ce  jugement  ,  et  l'attaquent  par  deux 
moyens  :  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  n'apparte- 
nait pas  à  un  tribunal  correctionnel  de  prononcer 
sur  une  question  de  propriété  ;  au  fond  ,  violation 
des  lois  qui  défendent  aux  usagers  d'exercer  leurs 
droits  sans  délivrance  préalable. 

Par  arrêt  du  28  juillet  1820,  leur  recours  est 
rejeté , 

«  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  le  tri- 
bunal deTarbes  s'est  borné  à  déclarer,  ce  qui  était 
reconnu  par  toutes  les  parties,  que,  d'après  les 
transactions  de  1664  et  les  jugemens  passés  en 
force  de  chose  jugée  rendus  sur  cette  transaction, 
les  habitans  des  communes  composant  la  ci-devant 
baronnie  d'Esparros,  avaient  le  droit  de  couper 
des  arbres  dans  les  forêts  des  montagnes  dont  il 
s'agit,  soit  pour  leurs  usages  particuliers,  soit  pour 


1  SAGE   (droit  l>),  Sr.cr, 

outrer  cl  rendre;  que,  si  ce  tribunal  a  cru  pou- 
>.iir  iniluire  de  ce  droit,  qu'il  attribuait  .1  ces  com- 
munes, une  participation  a  In  propriété  de  tti  I    - 

1  ■"  r - ,  il  n'.i  point  proi •«'.•,  par  cette  qualification 

donnée  aux  droits    I.-  communes,  la  r  une  ques- 
tion de  propriété  dont  le  jugement  appartient  ex- 
cluent .iux  tribunaux  <■  i *  il-  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  ,  que  lej  droit]  1 
f  ■  -  1  ces  communes  \>>r  les  transactions  et  les 
jugi  in<  rtt  1  i  dessus,  ne  se  réduisent  pas  û  de  sim- 
ples droits  d'I  sage!  qu'en  jugeant  que  leurs  habt- 
lans  .iv  dent  pu  âouperdes  arbres  dan»  '«■- . I ii <~  r>.- 
réts,  coofbrmément  a  ces  ai  tes,  sans  en  demander 
li  délivrance,  ël  qu'en  conséquence  cette  coupe, 
dnsi  par  eux  faite,  ne  le?  avait  pas  constitues  en 
délit,  le  tribunal  de  Tarbes  n'a  point  violé  les  I  is 
relatives  à  la  jouissance  des  simples  usagers  (i)". 

Mais  -i  les  droits  d'L'soge  dans  les  miels  d'un 
propriétaire,  quelqu'étendus  qu'ifs  soient,  ne  vont 
pas  jusqu'à  transformer  les  usagi  ■  -  en  co-proprîé- 
taires  ,  nul  doute  qu'il  n'y  ail  défit  dans  l'exercice 
qui  s'en  ferait  >.m-  l'observation  des  règles  pres- 
crites par  la  loi  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  en  fa- 
veur des  sieurs  Perrin,  au  sujet  des  mêmes  l'ois 
qui  Braient  fait  I  1  matière  do  procès  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Les  -ietirs  Pcrrin  ayant  poursuivi  correctioonel- 
lemcnl  les  sieurs  Grégoire  et  Pierre  Fitte  pour 
avoir  introduit  leurs  hèles  A  laine  dans  les  bu:- 
d'Esparros,  avant  qu'ils  eussent  été  déclarés  «st- 
feusahles,  jugement  es:  intervenu  qui,  sans  avoir 
égard  a  l'exception  tirée  par  les  prévenus  de  la 
transaction  de  ititi-'i,  les  a  condamnés  à  la  peine 
portée  par  la  loi. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Perrin  au  tribunal 
correctionnel  de  Tnrbes;  et  le  26  juillet  i8ai,  ju- 
gement qui  acquitte  les  prévenus,  «  attendu  qu'il 
"résulte  de  la  transaction  de  1664,  que  ce  ne  sont 

•  pas  de  simples  droits  d'usage  qui  ont  été  stipulés 

•  en  faveur  des  habitans  d'Esparros  et  autres,  mais 
■>des  droit*  d'une  nature  toute  particulière  qui,  en 
•1  raison  de  leur  étendue,  sortent  du  droit  commun 
»  en  matière  d'usage  ». 

M. lis  les  sieurs  Perrin  se  pourvoient  en  cassa- 
li'in  ;  et  ['ii  ni  et  du  18  octobre  1821,  au  rapport 
■  il-  M.  Chantcreyne , 

«  Vu  l'art.  1"  du  titre  îy  de  l'ordonnance 
de  1GG1) ; 

»  Vu  également  l'art  10.  tit.  jî,  de.  la  même 
ordonnance,  portant  que  les  bestiaux  trouvés  en 
délits  seront  conûsqués,  el  ,  dans  le  cas  où  les 
bêtes  ne  pourraient  être  saisies,  les  propriétaires 
seront  condamnés  en  l'amende  qui  sera  de  trois 
livres  par  mouton  ou  brebis,  de  laquelle,  en  tous 
cas,  les  maîtres,  pires,  chef-  de  famille,  pro- 
priétaires, demeureront  responsables  ; 
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•  Attendu  que,  de  ces  dispositions  de  loi  dont  h: 
décretéu  16  frimaire  an  14  prescrit  l'exécution,  il 
résulte  qu'aucun  usager  ne  peut,  sans  commettre 

un  délit  et  -m-  eUCOUrir  les  peines  portées  par 
l'ordonnance,  iniroduircdes  bestiaux  dans  les  boi< 
soumis  .1  l'exercice  de  -mi  dn.it  d'I  -âge,  avant 
qu'ils  aienl  été  declan  ibles; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Grégoire  el  Pierre  Fitte 

ont  été  poursuivis ,  I' oiniin-  .ivanl  coinmi-  CI 

délit  dans  les  bois  de,  demandeurs,  et  l'autre 
comme  eu  étant  civilement  responsable;  sue  le 
tribunal  de T.ulies,  en  statu  int  sur  l'exception  p  1 
eux  opposée,  n'a  point  déclaré  qu'il  résultai  des 
titres  produits  devant  lui,  un  dr<ul  île  propri* 
faveur  des  habitans  des  commun.--  d'Esparros, 
Labustide,  Lsborde  A  Arrodels ,  sur  les  monta- 
gnes des  demandeurs,  ni  même  la  faculté  d'y  {aire 
pailre  leurs  bestiaux  eu  tous  temps  et  avant  qu'elles 
1  USSèn't  élé  déclarées  défensables  ; 

»  Que  ce  n'est  donc  qu'un  droit  d'Usage  étendu 
qui  a  élé  reconnu  appartenir  aux  intervenant);  «  1 
que,  si  ce  tribunal  a  fini  par  déclarer  que  leurs 

droits  11  et. dent  pas  de  simples  droits  d'I  sage,  mais 
des  droits  d'une  nature  toute  particulière  qui,  en 
rai-un  .le  leur  étendue,  sortaienl  du  droit  commun 
en  matière  d'Usage,  l'ensembb'  de  ces  motifs 
prouve  qu'il  a  entendu  parler  seulement  de  droit- 
excédant  les  borne-  d'un  droit  d'Usage  ordinaire, 
et  nullement  déclarer  une  propriété  indivise  en- 
tre les  sieurs  Perrin  et  les  communes  susnom- 
mées ; 

»  Attendu  que  l'étendue  plus  ou  moins  grande 
d'un  droit  d'Usage  n'en  change  point  la  nature, 
et  ne  peut  lui  imprimer  le  caractère  et  les  attributs 
de  la  propriété  ; 

t  Que  si ,  par  un  abus  de  leur  Usage  ,  les  habi- 
tans desdrtes  communes  ont,  depuis  long-temps, 
lait  pAturer  leurs  bestiaux  dans  i\v<  parties  de  bois 
qui  n'avaient  pas  élé  déclarées  défensables,  celle 
possession,  destructive  de  ces  bois  et  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi ,  ne  pouvait  prévaloir  sur 
des  prohibitions  commandées  par  l'intérêt  de  l'E- 
tat, et  qu'on  ne  prescrit  point  contre  ce  qui  est 
d'ordre  public  ; 

»  Qu'il  suit  de  ce?  principes  que  Grégoire  et 
Pierre  Fille  avaient  été  légalement  poursuivi-  a 
raison  d'un  délit  forestier,  et  que  leur  exception 
ne  pouvait  être  admise  ;  que  cependant  le  tribunal 
de  Tarbes,en  réformant  Je  jugement  qui  les  con- 
damnait aux  peines  portées  par  la  loi ,  s'est  per- 
mi-  de  les  décharger  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  par  ledit  jugement;  en  quoi  il  a 
violé  les  susdit- art.  1"  du  tit.  19  et  10  du  tit.  5î 
de  l'ordonnance  de  1669; 

»  La  cour  casse  et  annuité (1)  "■ 


(1)  Journal  des  Audiences  de  li  cour  de  cassation, 
année  1S22,  page  58. 


(1    Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  to:n  ■ 
26,  page  462. 
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Art.  V.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire,  est-ce  à  l'au- 
torité administrative,  à  juger  si  un  droit  d'Usage 
sur  une  forêt  de  l'Etat ,  aliéné  par  l'Etat  lui- 
même,  est  subordonné ,  dans  son  exercice,  aux 
règles  établies  par  les  lois  en  celte  matière? 

Celle  question  n'en  peut  êtrenme  que  dans  le 
cas  où  il  y  a  contestation  entre  les  agens  de  l'Etat 
et  les  usagers  sur  le  sens  de  l'acte  d'aliénation;  et 
dans  ce  cas,  il  est  clair,  d'après  les  lois  et  les  dé- 
cisions rapportées  aux  mots  Pouvoir  judiciaire  , 
§.  2,  n°a,  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente. 

C'est  ce  qui  a  été,  en  effet,  jugé  par  la  cour  de 
cassation  dans  l'espèce  que  voici  : 

Le  5  messidor  an  4  1  l'administration  centrale 
du  déparlement  de  l'Aveyron  adjuge  aux  sieurs 
brouillet ,  Rouvelet  et  consorts,  le  domaine  natio- 
nal de  Lasmayoux,  ci- devaot  dépendant  de  l'ordre 
de  Malle.  Elle  excepte  de  l'adjudication  une  forêt 
de  pins,  contenant  664  arpens;  mais  elle  déclare, 
art.  3  ,  que  «  les  acquéreurs  auront  le  droit  de  dé- 
npaissance  sur  le  bois  réservé,  laquelle  dépais- 
«sance  leur  est  aussi  aliénée,  ayant  toujours  été 
^comprise  dans  les  baux  à  ferme,  et  étant  néecs- 
«saire  à  l'exploitation  du  domaine». 

Cette  vente  est  attaquée  par  les  administrations 
des  domaines  et  des  forêts;  mais  uu  décret  du  7 
mai  1808  la  confirmé. 

Le  8  septembre  suivant ,  procès-verbal  qui 
constate  que  les  acquéreurs  ont  inlroduitdes  mou- 
tons dans  le  bois  sur  lequel  leur  contrat  d'acqui- 
sition leur  donne  un  droit  de  dé  puissance.  Ceux-ci 
sont,  en  conséquence  ,  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Milhau  ,  pour  se  \oir  condamner 
aux  peines  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669 
contre  les  usagers  qui  introduisent  des  bêtes  à 
laine  dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'Usage. 

Le  7  décembre  1808,  jugement  qui  les  acquitte. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  l'Aveyron  qui  confirme 
ce  jugement. 

»  Attendu  que,  d'après  les  art.  3  et  4  de  l'ad- 
judication du  5  messidor  an  4  >  le  droit  de  dépais- 
sance sur  la  forêt  réservée,  a  été  compris  dans  la 
■vente  sans  aucune  distinction,  comme  ayant  été 
compris  dans  les  haux  à  ferme,  et  étant  déclaré 
nécessaire  à  l'exploitation  du  domaine,  et  que  la 
concession  de  ce  droit  n'a  point  été  gratuite  ;  qu'il 
n'est  pas  possible  de  restreindre  un  droit  de  dé- 
paissance aliéné  sans  restriction;  que  l'art.  i3  du 
tit.  19  de  l'ordonnance  ne  s'applique  qu'aux  babi- 
tans  des  paroisses  usagères;  qu'il  est  étranger  au 
cas  actuel  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  l'esprit  de  l'ordonnance,  en 
prohibant  la  dépaissance  des  bêtes  à  laine,  a  été 
d'empêcher  le  préjudice  que  la  dent  des  animaux 
peut  faire,  et  que  ce  cas  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce,  puisqu'il  est  de  fait  que  la  forêt  de  Sal- 
-vage  est  presque  généralement  complantée  de 
pins   que  les  Lûtes  à   laine  ne  broutent  jamais, 
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»  D'où  il  suit  que,  soit  que  l'on  parle  du  titre 
des  adjudicataires,  soit  que  l'on  pénètre  l'esprit 
de  l'ordonnance,  le  jugement  qui  a  relaxé  les 
fermiers  du  domaine  de  Lasmayoux,  est  juste  n. 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  soutient  qu'il  viole  l'art.  i5 
du  tit.  19  de  l'ordonnance  de  1669. 

Par  arrêt  du  16  juin  1809,  au  rapport  de 
M.   Cuieu, 

a  Vu  l'art.  i3  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1  790, 
qui  porte  que  tes  juges  ne  peuvent  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  les  opérations  des 
corps  administrât  ifs;  et  la  loi  du  16  fructidor  an  3,  qui 
défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'ad- 
ministration; 

»  Et  attendu  qu'en  décidant  que  l'acte  de  vente 
du  domaine  de  Lasmayoux,  qui  aliène  au  proGt 
des  acquéreurs,  le  droit  de  dépaissance  dans  la 
forêt  de  Salvage,  a  nécessairement  compris  dans 
cette  aliénation,  par  dérogation  à  la  prohibition 
portée  dans  l'art.  i5  du  tit.  19  de  l'ordonnance  de 
1669,  le  droit  de  mener  paître  dans  ladite  forêt, 
des  moutons ,  chèvres ,  brebis  et  autres  bêtes  à  laine, 
l.i  cour  de  juslire  criminelle  a  interprété  les  clau- 
ses de  cet  acte,  et  qu'elle  a,  dès-lors,  violé  les 
règles  de  sa  compétence  et  commis  uu  excès  de 
pouvoir,  en  ce  qu'une  pareille  interprétation  ne 
pouvait  être  régulièremenl  donnée  que  par  l'au- 
torité administrative  de  qui  ledit  acte  de  vente  est 
émané. 

■>  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu  le  14  février  dernier,  par  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  l'Aveyron » . 

Art.  VI.  Peut-il  être  dérogé  par  des  titres  parti- 
culiers aux  règles  établies  par  les  lois  sur  le  mode 
d' exercice  des  droits  d'Usage  dans  les  forêts  ? 

Par  exemple  ,  les  lois  défendent  aux  usagers 
d'introduire  des  chèvres  et  des  moutons  dans  les 
bois  grevés  de  leur  droit  d'Usage  :  l'usager  dont 
le  titre  conventionnel  le  lui  permet,  peut-il  se 
jouer  de  cette  défense? 

Les  lois  interdisent  tout  exercice  du  droit  de 
pâturage  dans  les  cantons  des  bois  non  préalable- 
ment déclarés  défensables  :  le  titre  convention- 
nel de  l'usager  peut-il  l'affranchir  de  cette  in- 
terdiction ? 

Enfin  l'usager  à  qui  son  titre  permet  de  couper 
du  bois  dans  la  forêt  d'aulrui,  ne  peut  le  faire 
qu'après  la  délivrance  que  le  propriétaire  lui  à 
accordée  du  bois  dont  il  a  besoin  :  est-il  soumis 
à  ce  préliminaire,  lorsque  son  titre  même  l'en 
dispense  ? 

Reprenons  séparément  chacune  de  ces  trots 
questions. 

I.  Celle  qui  est  .relative  à  l'kttrAduction  d»1* 
chèvres  et  des  moutons  dans  léS^bois  grevés  de 
droits  d'Usage,  n'en  est  plus  uuVTdepuis  que  les 
art.  78  et  120  du  code  forestier  dj  21  m  ii  iSj-, 
transcrits   plus  haut,   ait.  !\,  u".U,  ont  défendu 
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«A  tous  usagers j  nonobstant  tout  titra  et  posscs- 


r,  sinus  contraires,  de  conduire  ou  faire  i luire 

•  des  chèvres ,  brebis  nu  montons  dans  les  forêts 

•  ou  sur  les  terrains  qui  eo  dépendent  ». 

M, n-  (uniment  devait-elle  être  jugée  avant  la 
pn  mulgation  de  ce  i  ode  ■' 

Bile  peul  (ai-je  dit  dans  le  suppléaient  à  ma  ï 
édition  J  se  présenter  dans  deux  cas  dîfférens  : 
dons  celui  où  le  litre  conventionnel  qui  permet 
celte  introduction,  est  postérieur  à  l'ordonnance 
ilo  1669,  et  dans  1  elui  où  il  y  est  antérieur. 

Dans  le  premier  cas,  il  semblerait,  à  la  pre- 
mière  vue,  que  la  prohibition  île  l'oi'Jonnance  de 
1669  dût  l'emporter  sur  la  permission  contenue 
dans  le  titre  conventionnel .  et  que  telle  dut  ("ire  la 
oonséquence  du  principe  écrit  dans  la  lui  5,  C.  dé 
Ugibiu,  que  toute  1  onvention  ,  tout  contrat ,  tout 
pacte  contraire  à  une  loi  prohibitive,  est  sans  effet  : 
iiullum  pactum ,  nullam  convenlionem ,  nutlum 
contraclum  inter  rus  volumus  tubsecutum  ,  qui 
conlvahunt  lege  contmhere  prohibente 

Mais  d'abord  ,  faisons  bien  attention  que  ce 
principe,  tel  qu'il  est  écrit  dans  le  texte  cité,  ne 
porte  que  sur  le  cas  où  la  convention  contraire  à 
la  loi)  est  prohibée  parla  loi  elle-même;  el  que, 
dès-lors ,  il  ne  peut  pas  §tre  appliqué  à  nuire  ques- 
ti  in,  puisque  l'ordonnance  de  1669  ne  prohibe 
nullement  les  conventions  dérogatoires  à  la  pro- 
hibition qu'elle  contient. 

Ensuite,  il  est  vrai  que  les  particuliers  nn  peu- 
vent pas  déroger  par  leurs  conventions  aux  lois 
prohibitives  d'ordre  public;  mais  ils  peuvent  cer- 
tainement renoncer  aux  prohibitions  légales  qui  ne 
sont  portées  que  dans  leur  intérêt.  Ainsi,  quoiqu'il 
soit  défendu  à  un  père  de  disposer,  au  préjudice 
de  ses  enfans,  de  la  portion  de  ses  biens  que  la 
loi  bur  réserve,  il  n'est  pas  douteux  que  l'enfant 
nu  préjudice  duquel  le  père  a  enfreint  cette  défense, 
ne  puisse,  quand  son  droit  est  ouvert,  y  renoncer 
efficacement. 

Cela  posé,  est-elle  d'ordre  public  la  disposition 
de  l'art.  ij  du  lit.  îy  de  l'ordonnance  de  1G69, 
qui  prohibe  l'introduction  des  chèvres  et  des  mou- 
tons dans  les  bois  ;  ou  bien  n'est-elle  portée  que 
flans  l'intérêl  des  propriétaires  de  bois  grevés  de 
droits  d'Usage  ? 

Si  elle  était  d'ordre  public,  je  ne  pourrais  pa« 
moi-même  introduire  mes  chèvres  et  mes  mou- 
tons dans  mon  propre  bois  ;  cependant  il  est 
certain  (pie  j'en  ai  la  faculté  (1). 

Si  ('!!(.>  était  d'ordre  public,  je  ne  pourrais  pas 
permettre  à  mon  voisin  d'introduire  dans  mon 
bois  les  montons  el  les  chèvres  qui  lui  appartien- 
nent; et  cependant  on  ne  peut  raisonnablement 
m'en  contester  le  droit  :  la  cour  rie  cassation,  qui 
avait  d'abord  jugé  le  contraire,  a  fini  par  recon- 
naitre  qu'elle  s'était  trompée  à  cel  égard  (-2). 

-Hais  dès  que  je  puis  permettre   à  mon  voisin 


(1)  T.  l'article  Pâturage. $.  i,u"q. 
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d'introduire  une  fois  ses  chèvres  cl   ses  moulons 
dan-  le   bois  qui   m'app  iriienl  ,   j.-  puis   in 
testablemcnl  le  lui  permettre  deux  fuis,  dix  fnis , 
cent  fois. 

Je  puis  donc,  par  la   même  raison,  en  lui  ac- 

1  ordanl ,  pai  u itral  synallagmatique  ,  on  droit 

perpétuel  de  pAturagc  dans  mon  bois .  m'ob 
à  souffrir  perpétuellement  qu'il  v  introduise  des 
mouton-  ci  des  chèvres. 

El  dès-lé,  il  est  de  tdb'tc  évidence  que  la  pro- 
hibition contenue  dans  l'art.  1  r»  du  lit  19  de  Pot  - 

donnance  de  1669 peul  pas  empê  fier  l'effet 

d'une  convention  qui  y  dérogerait  aujourd'hui. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  forrai  lemenl  dé- 
cidé,  même  contre  le  domaine  de  l'Etat,  dam 
l'espèce  rapportée  ci-dessus,  art.  5. 

D'après  l'arrêt  de  la  coin-  de  cassation  du  it;  juin 
i8op ,  qui  avait  jugé  qu'il  n'appartenait  qu'à  1  in-, 
loriié  administrative  de  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  les  sieurs  Rouveletet  consorts  poui 
faire  paître  leur  bêtes  à  laine  dans  la  forêt  de  I  1 
Salvage,  celle  question  ayant  été  portée  d'abord 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aveyron,  ensuite  an  conseil  d'état,  il  a  été 
procédé  à  une  enquête  et  à  une  expertise  qui  ont 
constaté,  l'une,  que  les  fermiers  du  domaine  de 
Lasmayoux,  dans  le  temps  où  il  était  possédé  par 
l'ordre  de  Malte,  avaient  constamment  fuit  p. lire, 
dans  la  forêt  de  la  Salvage,  leur-  troupeaux  de 
moulons,  mais  point  de  chèvres;  l'autre,  que  la 
paisson  des  moutons  dans  laforêl  delà  Salvage  était 
nécessaire  a  l'exploitation  de  ce  domaine,  et  qu'il 
était  même  indispensable  qu'elle  eût  lieu  à  toutes 
les  époques  et  dans  tous  les  cantons  indistinc- 
tement. 

En  conséquence,  et  sur  le  rapport  du  comité 
contentieux,  décret  du  9  avril  1611,  qui  porte 
«que  les  acquéreurs  du  domaine  de  Lasmayoux 
»  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  du 
«droit  de  mener  pailre  leur-  bestiaux  gros  el  mc- 
»  nus,  à  l'exception  des  chèvres,  dans  lu  forêt  delà 
«Salvage;  sauf  à  l'administration  fore  tière  à  pro- 
voquer dans  l'intérêt  de  l'Etat,  s'il  va  lien,  et  à 
«faire  opérer  le  cantonnement,  conformément  aux 
«lois  ». 

Dans  ce  décret,  les  moutons  étaient  évidem- 
ment compris  dans  b-  ter;  n  c-,  bestiaux  "r.w  et  me- 
nus, à  l'exception  des  1.  Cependant  l'admi- 
nistration des  domaines  a  depuis  soutenu  le  con- 
traire devani  le  conseil  d'état.  Les  sieurs  Rotrvelet 
et  consorts  ayant  interjeté  appel  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  départemenl  de  l'Avey- 
ron, du  u '|  août  1818,  qui  avait  décidé  contra 
toirement  avec  elle  qu'ils  n'étaienl  pas  autorisi  5 
par  le  contrat  de  vente  du  3  messidor  an  \,  à  cé- 
der à  des  tiers  le  droit  de  dépaissance  qui  ne  leur 
avait  été  vendu  qnc  ci. m  me  nécessaire  1  l'exploi- 
tation du  domaine  de  Lasmayoux,  elle  a  prii 
conclusions  expresses  a  ce  qu'il  fui  déclaré  que  ce 
contrat  ne  dérogeait  pas  ex]  ressi  ment .  en  ce  nui 
concernait  les  moulons,  a  la  prohibition  contenue 
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ilivns  l'art.  i3  du  lit.  19  de  l'ordonnance  de  16G9. 
Maisparordonnanceduroi,du6décembreiS20, 
au  rapport  de  M.  de  Cormenin,  maître  des  re- 
quête», l'arrêt  dont  les  sieurs  Rouvclet  et  consorts 
étaient  appclans,  a  été  confirnié  ,  avec  un  considé- 
rant sm-  les  conclusions  additionnelles  de  l'admi- 
nistration des  domaines ,  portant  ■>  qu'aux  ternies 
«du  décret  du  9  avril  181  1,  les  acquéreurs  ont  le 
<  droit  de  mener  paître  leurs  bestiaux  gros  et  me- 
»nus,  à  l'exception  des  chèvres,  dans  la  forêt  de 
•  la  Salvage»;  ce  qui  équipolle  évidemment  à  un 
rejet  formel  de  ces  conclusions. 

Passons  maintenant  au  second  cas,  et  voyons  si 
l'on  eût  dû  prononcer  de  même  sur  l'affaire  que 
nous  venons  de  retracer,  dans  la  supposition  que 
le  contrat  de  vente  dont  il  s'y  agissait,  eût  été 
passé  avant  l'ordonnance  de  166g. 

La  négative  ne  serait  pas  douteuse,  si  l'on  de- 
vait s'en  rapporter  à  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, dont  voici  les  espèces. 

Jean-Baptiste  Descamps,  fermier  à  Nimy-Mai- 
zières,  département  de  Jemmapes,  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Mons,  à  la  re- 
quête de  l'administration  forestière,  pour  avoir 
fait  paitre  son  troupeau  de  moutons  dans  un  bois 
devenu  national  par  la  suppression  du  chapitre  des 
chan.oinesses  de  Sainte-Waudru ,  à  qui  il  apparte- 
nait précédemment,  expose,  pour  sa  défen?e  ,  que 
tous  les  habitans  de  la  commune  dont  il  est  mem- 
bre, ont  sur  ce  bois  un  droit  d'Usage  qui  leur  a  été 
originairement  concédé  avec  la  clause  expresse 
qu'ils  pourraient  y  faire  pacager  leurs  moutons; 
qu'ils  y  ont  été  maintenus  avec  cette  clause  même 
par  un  arrêt  de  la  cour  souveraine  de  Mons  de 
i344>  et  que  c'est  ainsi  qu'ils  l'ont  constamment 
exercé  jusqu'à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France. 

L'administration  forestière  oppose  à  cette  dé- 
fense la  disposition  de  l'art.  i3  du  tit.  19  de  l'or- 
donnance de  1669,  publiée  par  extraits  dan»  la 
Belgique  depuis  plusieurs  années. 

Jugement  qui,  d'après  les  titres  invoqués  par 
Jeau-liaptiste  Descamps,  rejette  la  plainte  de  l'ad- 
ministration des  forêts. 

.Mais  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  Jemmapes,  du  22  flo- 
réal an  12,  qui,  sur  le  fondement  que  l'art.  i3 
du  tit.  19  de  l'ordonnance  de  16O9  déroge  néces-  ' 
sairement  à  tous  les  titres  qui  lui  sont  contraires, 
réforme  ce  jugement,  condamne  Jean -Baptiste 
De^camps  à  1,095  francs  d'amende,  et  déclare 
son  troupeau  de  moutons  confisqué  au  profit  du 
trésor  public. 

Jean-Baptiste  Descamps  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  et  le  dénonce  notamment 
comme  attentatoire  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  par  suite,  comme  violant  l'art.  5  de  la  loi  du 
28  brumaire  au  7,  et  l'art,  4  de  la' loi  du  19  ger- 
minal an  1 1 . 

«  Si  le  chapitre  de  Sainte-Waudru  (dit-il)  exis- 
tait encore,  s'il  avait  conservé  la  propriété  de  son 
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bois  de  Nimy-Mai/.icres  ,  pourrait-il  contester  .dit 
habitans  de  cette  commune  le  droit  d'y  taire  paître 
leurs  moutons?  Non  sans  doute.  Mais  l'Etat  ft'esl 
qu'aux  droits  de  ce  chapitre:  la  suppression  de  ce 
chapitre  ne  lui  en  a  transmis  les  bois  que  sous  la 
charge  des  servitudes  dont  ils  étaient  grevés  entre 
ses  mains  ;  et  la  preuve  que  le  gouvernement  l'en- 
tend ainsi  lui-même  ,  c'est  que  ,  par  les  art.  1  et  si 
des  conditions  générales  des  ventes  des  domaine* 
nationaux,  il  est  dit  que  l'adjudicataire  jouira  des 
biens  avec  toutes  l«s  servitudes  actives  etpassipes , 
et  qu'il  en  jouira  comme  ils  appartiennent  il  lalla- 
tion ,  et  comme  les  précéilens  propriétaii-es  en  ont 
joui. 

»  Il  résulte  en  effet  clairement  de  ces  conditions 
que  la  nation  ne  vend  que  ce  qu'elle  a  acquis  des 
précédens  propriétaires,  et  avec  les  modification» 
que  ceux-ci  devaient  supporter  :  pourquoi?  Parce 
que  cette  acquisition  ne  pouvait  nuire  à  des  tiers-, 
et  les  priver,  sans  indemnité,  d'une  servitude  ou 
d'un  droit  réel  qui  leur  compétait  sur  ces  pro- 
priétés. 

«Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  même 
pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

»  La  commune  de  N'imy-Maizières  compte  parmi 
les  siennes,  depuis  quatre  siècles,  ce  droit  de  ser- 
\  itude  sur  les  bois  du  ci-devant  chapitre  de  Sainte- 
Waudru. 

«  II  n'a  donc  jamais  pu  être  ,  et  il  n'a  jamais  été, 
dans  l'intention  des  législateurs  et  du  gouverne- 
ment de  les  en  priver. 

»Et  c'est  cependant  ce  que  ferait  l'arrêt  du 
22  floréal  an  12,  s'il  n'était  pas  cassé. 

»  Vainement  s'est-il  fondé  sui  l'art.  1 3  du  lit.  19 
de  l'ordonnance  de  1669. 

»  On  n'examinera  point  si  cet  article  serait  sus- 
ceptible d'une  application  absolue  à  l'espèce,  dan  = 
le  cas  où  il  s'y  agirait  d'une  forêt  de  l'ancien  do- 
maine de  l'Etat  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  le  bois  de  Nimy-Maizières  n'est  point  de  celte 
catégorie  ,  et  qu'il  était  encore  naguère  la  propriété 
d'une  corporation,  mais  propriété  modifiée  et  gre- 
vée envers  les  habitans  de  cette  commune  ,  de  la 
servitude  de  pâturage  pour  les  moutons. 

»  A  la  vérité,  l'art.  i3  comprend  aussi  dans  sa 
prohibition  les  bois  des  ecclésiastiques,  des  com- 
munes et  des  particuliers.  Mais  c'est  précisément 
ce  qui  prouve  que  sa  prohibition  ne  porte  que  sur 
les  bois  asservis  à  un  simple  droit  d'Usage,  et 
qu'on  ne  doit  pas  l'étendre  au  cas  où  des  conven- 
lions formelles,  destitres  incontestables  oudes  ju- 
gemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  auraient 
confirmé  à  des  habitans  de  quelques  communes  le 
droit  exprès  de  faire  paître  leurs  moutons  dans  les 
forêts, 

«Sinon  il  faudrait  dire  que,  depuis  que  l'or- 
donnance de  îGtîg  est  suivie  dans  la  Belgique,  des 
particuliers  propriétaires  de  forêts  soumises  in- 
contestablement a  souffrir  le  pâturage  des  brebis 
et  moulons  des  habitans  d'une  commune  ,  pour- 
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nrienl  -'en  affranchir  puremenl  el  simplement .  el 

i  'esl  ,-c  que  personne  jusqu'il  i  n'a  supposer  : 

i  -t  m    qui  li-  propriétaire!  de  ces  forets  eux- 
mémes  n'uni  pas  ut  penser. 

•  Il  n'est  clone  pas  |"  uni-  d'en  douter,  l'art.    l3 

ne  déroge  pas  aux  titres  particuliers  qui  contra- 
i-ieni  -.1  disposition,  (le  sont,  au  contraire,  ces 
iii  res  «pii  dérogent  ■  ■  cette  disposition  elle-ml  me. 
C'est  donc  ici  le  cas  de  la  maximej  generi  per  spe- 
i  tem  lit  rogatur. 

»  inutilement  opposerait-on  à  cetfe  maxime  l*ar- 
'.  !•■  ?•  ,1e  l'arrêté  'In  directoire  exécutif,  du  .">  ^  en- 
léiniaire  (rapporté  au  mol  Pdturagt,  §.  1,11'  2), 
.  h  ee  au 'il  statue  que  les  personnes  reconnues 
res  ne  peuvent  user  île  1  elle  faculté  qu'en  se 
rmant  aux  dispositions  du  lit.  19  de  l'ordon- 
nance de  1669.  Cette  disposition  n'est  qm-  1 
latrice   du   droit   de  pâturage;  elle  n'en  e-t  point 
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restrictive  ;  elle  ne  concerne  que  le-  formalité-  aux 

quelles  le  lit.  19  de  l'ordonnance  de  166g  subor- 
donne l'exercice  de  ce  droit;  et  l'on  ne  peut  pas 
lui  supposer  l'intention  d'empêcher  les  moutons 
de  paiiie  dans  le-  bois  devenus  nationaux,  no- 
1  obstant  des  titi  es  précis  et  formels  qui  lesy  auto- 
1  isent. 

■  Supposâl-00  même  que  telle  ait  été  l'intention 
irrêti  .  il  ne  sérail  point  obligatoire  1  cel 
■  j  rd;  d'abord,  parce  que  le  directoire  exécutif 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  de-  lois  ni  de.-  actes 
qui  en  tinssent  lieu  ;  ensuite  .  parce  qu'il  serait,  eu 
ee  point  .  implicitement  rapporté  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  i-S  brumaire  au  y,  qui  ordonne  l'exécution, 
sans  aucun  délai,  de  ceux  des  jugemens  arbitraux 
qui  h  auraient  fuit  que  confirmer  des  premier*  juge* 
mens  rendus  en  faveur  des  communes ,  par  les  tri- 
bunaux ds  l'ancien  régime;  et  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  19  germinal  an  1 1,  portant  que  l'art.  5  de  la  loi 
du  a8  brumaire  ni  -  e-t  maintenu". 

Nonobstant  ces  moyen-,  arrêt  du  1"  thermidor 
in  12,  par  lequel , 

«Attendu  que  les  lois  françaises  appliquées  par 
l'arrêt  attaque  .  comprennent  tous  les  usagers  sans 
distinction  : 

>  Attendu  que  Descampsn'a  réclamé  qu'un  droit 
■l'I  sage;  et  que,  dès-lors,  il  doit  se  conformer 
aux  régie-  prescrites  pour  l'exercice  d'un  droit  de 
•  ette  nature  : 

«Par  ces  mot  if-,  la  cour  rejette  le  pourvoi...  (1)». 

Voici  la  seconde  espèce. 

Le  3  avril  1808J  procès-verbal  de  gardes  foresJ 
tiers  qui  déclarent  avoir  trouvé  dans  le  bois  de  la 
Klaclie  ,  appartenant  au  sieur  Gaudemar,  le  Irou- 
peau  de  moutons  de  Charles  Auberl ,  habitant 
•le  la  commune  d'Entragues  ,  usagère  de  cette 
forêt. 

Charles  Aubert  est  en  conséquence  traduit  dé- 


fi) Collection  chronologique  el  raisonne'e  des  arrête 
de  la  cour  de  cassation  en  matière  d'eaux  et  forêts, 
;  âge  1 55 . 
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vanl  le  tribunal  correctionnel  de  Digne  ,  >  la  rc- 
q  ■  e  de  l'administration  des  fon 

Après  diverses  procédures,  l'affaire  e-t  ren- 
voyée devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  de- 
parlcinent  du  Var  (1). 

I. a,  Charles  Aubert  soutient  1°  qu'en  introdui- 
sant ses  moutons  d  m-  la  forêt  d'Entragues  ,  il  n'a 
fait  qu'exercer  un  droit  attribué  a  tous  le.  babil  m? 
de  -1  commune  par  une  transaction  du  3o  juin 
i65a  ,  dont  la  01  nsianie  en  1  uli  m  e-t  attesti 
une  délibération  du  conseil  municipal  d'Entra- 
gues du  2;  m  li  1806,  approuvée  p  ir  le  picfct  du 
département  des  Basses-Alpes;  a*  qu'en  tout 

il  n'est  pa-  constaté  par  le  | :ès-verb  il  dcsgardei 

forestiers,  que  ses  moutons  aicDl  cuun.ii-  ilu  dégât 
dan-  la  forêl  de  I  c  Blache. 

L'administration  forestière  soutient,  de  son  1 
que  la  transaction  dont  excipe  Charles  Aubert,  ne 
peut  pas  prévaloir  sur  li  disposition  prohibitive 
de  I  1  1  donnant  e  d,:  16G9,  qui .  él  ml  postét  ieure  1 
cet  acte,  y  a  nécessairement  di 
il  y  a  eu  délit  de  la  pari  de  Charles  Aubert,  par 
cela  seul  qu'il  a  introduit  ses  moutons  dans  la 
forêl  de  la  liladie  ;  qu'il  e-t  d'ailleurs  constant 
qu'il  y  avait  un   semis   de  gland-  dans   l'endroit 

même  où  ses  moutons  avaient  été  IrOUI  es,  et  qu'il 
est  impossible  qu'ils  n'y  aient  pas  causé  des  dom- 
mages. 

Le  28  mars  1809,  arrêt  interlocutoire  qui,  pré- 
jugeant que  Charles  Auberl  a  légitimement  intro- 
duit ses  moutons  dans  le  bois,  et  qu'il  ne  pourrait 
être  responsable  que  des  dommages  qu'ils  v  au- 
raient causés,  ordonne  une  enquête  sur  lu  I  cil  aile- 
gué  par  l'administration  forestière. 

L'enquête  ne  produit  aucun  éclaircissement  sur 
ce  fait;  cl  en  conséquence,  arrêt  définitif  du  3o  jan- 
vier 1810,  qui  renvoie  Charles  Aubert  des  pour- 
suites exercées  contre  lui. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  I  adminis- 
tration forestière,  arrêt  du  20  juillet  de  la  même 
année,  au  rapport  de  M.  Guieu,  par  lequel  , 

«Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  i3  du 
lit.  19  de  l'ordonnance  de  1669  sont  absolues,  et 
ne  peuvent  comporter  aucune-  exception  ; 

•  Que  cette  ordonnance  a  été  spécialement  dé- 
clarée exécutoire  parmi  édit  du  mois  de  février 
170.1,  enregistré  au  parlement  d'Aix,  dans  le  pays 
et  comté  de  Provence  dont  le  département  acluel 
des  Basses-Alpes  faisait  partie; 

»  Que  les  dispositions  de  l'art.  i3  ont  éle  re- 
nouvelées et  confirmées  par  l'art-.  1"  du  décret  du 

17  nivôse  an  i5,  et  par  l'avis  du  conseil  d'état,  du 

18  brumaire  an  14,  approuvé  le  i(i  frimaire  de  la 
même  année,  sans  qu'il  y  ail  élé  appodé  aucune 
modification  ,  ni  relativement  aux  localités,  ni  re- 
lativement a  la  teneur  des  litres  constitutifs  des 
droits  d'Usage; 


(c    r.  l'article Pdlumge,  J.  1,  n°  11. 
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•  Qu'il  résulte  de  là  que  l'introduction  des  mou- 
lons, chèvres  et  brebis  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
dans  les  bois,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  même 
daus  les  forêts  sujettes  au  droit  de  parcours,  de  la 
part  des  usagers  ; 

•  Que  le  droit  de  pâturage  accordé  par  la  tran- 
saction du  5o  juin  i65a  ,  par  les  auteurs  du  pro- 
priétaire actuel  du  bois  de  la  Blache,  aux  habitans 
de  la  commune  d'Entragues  ,  n'a  pu  continuer  de 
recevoir,  en  ce  qui  concerne  le  pâturage  des  mou- 
lons et  des  bêtes  à  laine,  uue  exécution  contraire 
aux  dispositions  prohibitives  de  l'ordonnance  de 
16G9,  promulguée  postérieurement  ù  cette  tran- 
saction ; 

•  Qu'il  n'a  pu  également  être  dérogé  au  vœu  de 
l'ordonnance  ,  par  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  d'Entragues,  du  *•  mai  1S0G, 
approuvée  par  le  préfet  des  Basses-  Alpes ,  le  1 1 
juillet  suivant,  d'autant  plus  que  cette  délibération 
n'est  pas  même  en  soi  constitutive  du  droit  d'U- 
sage,  qui  se  réfère  à  un  titre  plus  ancien  ; 

j  Oue,  si  le?  habitans  d'Entragues  sont,  à  raison 
des  localités  et  des  circonstances  qui  déterminèrent 
la  transaction  de  i65a,  dans  une  position  qui  puisse 
mériter  une  exception  particulière,  c'est  au  sou- 
verain seul  qu'il  pourrait  appartenir  de  déroger, 
sur  leur  demande,  à  des  lois  générales  dont  les 
dépositions  ont  été  dictées  par  des  motifs  d'intérêt 
et  d'ordre  public; 

•  Que,  dès-lors,  et  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation sur  cette  matière,  il  est  certain  que 
Charles  Aubert  était  coupable  d'une  contravention 
formelle  ù  l'ordonnance,  et  passible  des  peines 
prescrites  par  l'art.  58  du  tit.  2  du  code  rural,  par 
cela  seul  qu'il  avait  l'ait  introduire  un  troupeau  de 
mouto'ns  et  de  bêtes  à  laine  dans  le  bois  de  la  Bla- 
che ,  sans  qu'il  lut  nécessaire  de  considérer  si  des 
dommages  plus  ou  moins  graves  avaient  été  cau- 
sés au  propriétaires  de  ce  bois,  le  fait  seul  de  l'in- 
troduction constituant  lui-même  le  délit  ; 

«Que  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Var  a  par  conséquent  violé  la  loi,  en  ce 
qu'elle  n'a  pas  prononcé  contre  les  délinquans  les 
peines  prescrites  par  l'art.  58  du  tit.  2  du  Code 
rural  ,  modificatif  des  dispositions  pénales  de 
l'art.  i5  du  lit.  19  de  l'ordonnance  de  1GG9,  en  ce 
qui  concerne  les  bois  des  communes  et  des  par- 
culiers  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  ann  tille...  ». 

Que  ce  dernier  arrêt  ait  bien  jugé  en  décidant 
que,  dans  la  supposition  que  Charles  Aubert  n'eût 
pas  le  droit  d'introduire  ses  moutons  dans  le  bois 
de  la  Blache,  il  y  avait  délit  de  sa  part,  indépen- 
damment du  plus  ou  moins  de  dommage  que  ses 
moutons  auraient  pu  causer  dans  ce  bois ,  c'est  ce 
que  j'ai  moi-même  établi  dans  un  réquisitoire  du 
3o  janvier  1811,  rapporté  au  mot  Pâturage, 
§.  2,n°  2. 

Mais  a-t-il  également  bien  jugé  en  décidant  que 
la  transaction  de  i65a  ne  pouvait  pas  l'emporter, 
en  faveur  des  usagers  de  la  forêt  de  la  Blache,  sur 


la  disposition  prohibitive  de  l'art.  i3  du  tit.  19  de 
l'ordonnance  de  1GG9,  et  qu'en  conséquence  ces 
usagers  ne  pouvaient  pas  se  prévaloir  de  ce  titre 
pour  introduire  leurs  moutons  dans  cette  forêt?  Lt 
l'arrêt  de  rejet,  du  1"  thermidor  an  12,  a-t-il  bien 
jugé  en  maintenant  celui  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  Jemmapes ,  qui  avait 
applique  la  même  décision  aux  usagers  de  la  forêt 
de  Niitiy-Maizières  ? 

J'ose  croire  que  non,  et  je  me  fonde  sur  quatre 
raisons  qui  me  paraissent  sans  réplique. 

1"  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  prohibition 
écrite  dans  l'art.  i5  du  tit.  19  de  l'ordonnance  de 
16G9,  n'est  point  exclusive  des  conventions  pos- 
térieures qui  y  dérogent  ,  il  est  bien  impossible 
qu'elle  le  soit  des  conventions  antérieures  qui  y 
sont  contraires.  Dès  qu'uue  fois  il  est  reconnu 
qu'une  convention  contraire  à  cette  prohibition, 
peut  co-exister  avec  elle  ,  qu'importe  que  cette 
convention  l'ail  précédée  ou  suivie?  La  prohibition 
n'est  pas  plus  d'ordre  public  dans  un  cas  que  dans 
l'autre;  elle  n'est  motivée  que  sur  l'intérêt  pécu- 
niaire de  celui  â  qui  appartient  le  bois  grevé  du 
droit  d'Usage;  il  faut  donc,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  qu'elle  fléchisse  devant  la  volonté  du 
propriétaire  du  bois. 

2°  Il  est  de  principe,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
art.  4>  n°  6-4°)  1,lp-  '**  '°'s  générales  ne  sont  jamais 
censées  déroger  aux  lois  spéciales  qui  les  ont  précé- 
dées. Or,  qu'est-ce  qu'une  convention  antérieure 
ù  l'ordonnance  de  1GG9,  qui  permet  ce  que  défend 
l'art,  i5  du  tit.  19  de  celle-ci  ?  C'est  évidemment 
une  loi  spéciale  sur  la  matière  dont  celle-ci  s'oe- 
cupe;  car,  dit  l'art.  1 104  du  Code  civil,  «  les  con- 
»  veillions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  toi  à 
«ceux  qui  les  ont  faites  ». 

5°  Qu'a  fait  l'ordonnance  de  1669  ,.  en  déclarant 
que  l'usager  à  qui  un  droit  de  pâturage  avait  été 
précédemment  accordé  en  termes  indéfinis  dans 
un  bois,  ne  pourrait  pas  y  introduire  des  mou- 
tons ?  Elle  a  interprété,  d'après  l'intention  présu- 
mée des  parties,  le  titre  constitutif  de  ce  droit; 
elle  a  décidé  que  le  propriétaire  qui  avait  concédé 
ce  droit,  n'était  pas  censé  avoir  voulu  que  l'usager 
en  usât  d'une  manière  trop  préjudiciable  à  sa  pro- 
priété. Mais  que  peut  la  présomption  qui  l'a  dé- 
terminée, contre  la  preuve  positive  et  manifeste  de 
l'intention  qu'a  eue  le  propriétaire,  en  concédant 
ce  droit,  d'autoriser  les  usagers  à  en  user  pour 
leurs  moutons  comme  pour  leurs  autres  bestiaux? 
Rien,  évidemment  rien. 

4°  Si  l'ordonnance  de  1669  avait  voulu  déroger 
aux  titres  antérieurs  qui  pouvaient  être  contraires 
à  la  prohibition  établie  par  l'art.  i5  de  son  tit.  19, 
pourquoi  ne  l'aurait-elle  pas  dit  en  termes  exprès? 
Pourquoi  n'aurait-elle  pas  fait,  par  cet  article  ,  ce 
qu'elle  a  fait  par  l'art.  35  de  son  tit.  27,  lorsqu'elle 
a  voulu  restreindre  le  droit  de  prendre  du  mort- 
bois  dans  les  forêts  de  l'Etat,  au  bois  qui  se  trouve- 
rait gisant,  et  en  exclure  celui  qui  serait  encore  stc 
ou  vert  en  étant?  Pourquoi  n'aurait  elle  pas  dit  éga- 


USAGE     it.o.t  >,'),   Si 

Icmeni  :  m*obt(atU  ions  titres,  arrêt t  ,1  grioitiges 
contraires  qui  demeurent  nuls  <t  n 

Voilà  i  e  que  j'écrivais  en  i8»5  sur  la  première 
question;  el  |«  dois  ajouter  ici  >|in-  le  g.  2  de 
1 .11 1.  j"8du  Code  Ibreslierdu  -ji  mai  1837  oc  nprmei 
mi  de  douter  qu'elle  m-  dni  alon  être  résolue  con  - 
formémehl  .1  mon  opinion,  puisqo'à  la  suite  du  §.  1, 
pai  lequel  sont  rendus  sans  tffettousIUi  - .  1  posses- 
n  7.  su  fonderaient  à  l'avenirtles  usa- 
gers pour  conduire  leurs  chèvres,  brebis  on  moutons 
dans  les  forêt l ,  il  déchire  que  «  ceux  qui  préten- 
draient avoir  joui  du  pacage  ci-dessus  en  vertu 
•  de  titres  valables  ou  d 'une possession  équivalente 
*d  titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu,  mlamer  une indetn- 
»niU  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou,  eu  cas  de 
r  contestation ,  par  les  tribunaux  ». 

II.  Que!  est  le  mérite  et  quel  doit  être  l'effet  des 
clauses  du  titre  constitutif,  récognitif  ou  confir- 
malif  d'un  droit  de  pâturage  dans  un  bois,  qui  se 
troure  en  opposition  avec  la  prohibition  générale 
d'introduire  ffes  bestiaux  quelconques  dans  ce  bois 
avant  qu'il  ail  été  déclaré  défensable? 

Voici  ce  que  j'ai  dit  sur  cette  question  en  1825, 
dans  le  supplément  à  ma  quatrième  édition. 

Prnprfitaire  don  bois,  je  puis,  comme  le  dé- 
cideexim -m  nient  l'avis  du  conseil  d'État  du  i8bru- 
maire-ib'  frimaire  an  i.j,  y  introduire  mes  bestiaux, 
sans  que  l'administration  forestière  l'ait  préalable- 
ment déclaré  défensable. 

Je  peux  doue  permettre  à  qui  il  me  plaît,  d'en 
oser  de  même,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la 
prohibition  dont  il  s'agit  ;  car  ce  que  je  peux  taire 
l'ai  moi-même  ,  je  puis  incontestablement  le  faire 
par  d'autres. 

Et  ce  que  je  peux  permettre  à  qui  il  me  plaît , 
de  faire  une  fois,  je  peux,  sans  aucun  doute,  le  lui 
permettre  pour  toujours.  Je  peux,  par  conséquent, 
en  lui  accordant ,  par  un  contrat  ,-ynallagmatique  , 
uu  droit  perpétuel  de  pâturage  dans  un  bois,  lui 
permettre  de  l'exercer  sans  déclaration  préalable 
de  il.ffii.-auililr  de  la  part  de  l'administration  fo- 
restière. 

C'est  ce  qu'a  effectivement  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  rendu  par  suite  du  contrat 
de  vente  administrative  du  domaine  de  Las- 
maj  oux,  du  .">  messidor  an  4,  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus,  art.  5. 

Le-  sieurs  ELouvelct  et  consorts,  poursuivis  cor- 
1eclionnelle1n.nl  par  l'administration  forestière, 
pour  avoir  introduit  leurs  bestiaux  dan*  des  can- 
ton» de  la  ion  t  de  la  Salvage  non  précédemment 
déclarés  défensables  ,  ont  soutenu  qu'ils  étaient 
dispensés  par  leur  contrat  d'acquisition,  de  la  for- 
malité imposée  par  les  art.  1  et  ô  du  lit.  19  de  l'or- 
donnance de  1669,  aux  usagers  des  forêts";  et  voici 
comment  ils  ont  raisonné. 

Le  contrat  du  5  messidor  an  4  nous  assure  un 
droit  de  dépaissance  tel   qu'il  était  exercé  précé- 
demment par  les   fermiers    du  domaine   de  La<- 
mayoux;  et    il  nous  l'assure   comme  nécessaire  à 
5«    TOME  XVIII. 
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l'exploitation  de  ce  domaine.  Or,  il  est  prouvé  pai 
l'enquête  et  J'expertise  ■dmiaifrativequi  ont  pré- 

uédé    le   décret    du    11    avril   l8ll,    que    de    tout 

temps,  les  fermiers  de  ce  domaine  ont  fart  paître 

lents   bestiaux  dans   la    foret  .1.-   la    Bahrage,    San» 

être  ussujéiis  a  faire  déclarer  préalablement  défen- 
gablea  1rs  cantons  dans  lesquels  il»  1rs  introdui- 
saient, et  qu'on  n'aurait  pu  las  y  assujétir  sans 

lmi"'  a  I  exploitation  ;  c'est  d I  a  tort  que  l'ud- 

ministration  forea/ii  re  non-  poursuit. 

-logement  qui  décide  qu'attendu  la  dérogation 
apportée  au  droit  commun  pai  le  contrat  de.  vente 
du  5  messidor  an  i,  les  sieurs  flourelet  et  consorts 
ont  pu  exercer  leur  droit  de  dépaissance  ».uis  dis- 
tinction des  bois  défensables  d'avec  1rs  bois  non 
défensables. 

L'administration  forestière  appelle  de  ce  juge- 
ment ,  mais  San-  succi  -, 

Elle  se  pourvoit  en  cassation,  et  son  recours  i  -i 
rejeté  par  arrêt  du  0  juillet  1818, 

■  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  9  avril 
1811  .  les  acquéreurs  du  domaine  de  Lasmayoux 
doivent  jouir  comme  par  le  passé  du  droit  de  me- 
ner paitre  leurs  bestiaux  gros  et  menus,  à  l'excep- 
tion des  chèvres,  dans  la  forêt  de  la  Salvage; 

«Que  ce  décret  a  été  rendu  à  la  suite  d'une  en- 
quête administrative,  sur  le  mode  de  dépaissance 
exercé  dans  ladite  forêt  par  les  fermiers  du  do- 
maine de  Lasmayoux,  avant  la  vente  de  ce  do- 
maine ; 

»Qne,  par  le  jugement  atlaquè,  il  est  déclaré 
qn  il  résulte  décrite  enquête,  que  les  fermiers  du- 
dit   domaine   ont,   dans  tous  les  temps,   et  dans 
.toutes  les  saisons,  fait  d^pailre  leurs  gros  et  me- 
nus bestiaux  dans  toute  l'étendue  dudit  bois; 

■>Que,  dans  cet  étal  de  choses,  dérogatoire  aux 
art.  jet  4  du  lit.  \t)de  l'ordonnance  de  ifiGf)  sur  le 
mode  ordinaire  de  dépaissance  des  usagers,  les  fer- 
miers du  domaine  de  Lasmayoux  n'auraient  com- 
mis un  délit,  qu'anlant  qu'il  serait  établi  qu'avant 
la  vente  de  ce  domaine,  la  dépaissance  en  question, 
dans  la  forêt  de  la  Salvage,  n'avait  lieu  que  sur  les 
parties  de  cette  forêt  déclarées  défensables  par  les 
agens  forestiers  ; 

"Que  cette  preuve  n'a  été  faite  ni  même  offerte 
parla  direction  générale  des  forêts; 

"  Que,  dès-lors,  le  jugement  attaqué  a  pu,  san- 
rontrevenir  aux  lois  de  la  matière,  décharger  les 
prévenus  des  poursuites  exercées  contre  eux  (1)  »  . 

Cet  arrêt  ne  porte  que  sur  le  cas  où  la  dérogation 
aux  art.  1  et  5  du  lit.  19  de  l'ordonnance  de  1^69 , 
est  établie  par  un  titre  conventionnel  postérieur 
à  cette  loi.  La  décision  eût-elle  dû  être  la  même, 
s'il  se  fût  agi  d'un  titre  antérieur,  soit  à  cette  or- 
donnance, soit  au  décret  du  17  nivôse  an  ij  qui 
en  renouvelle  la  disposition? 


(1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  tome  31, 
page  80. 
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il  v  a  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  que 
1"od  pourrait  citer  pour  la  négative.  Mais  en  ixa- 
minant  bien  les  espèces  sur  lesquelles  il  ont  été 
rendus,  on  reconnaîtra  facilement  que  l'un  a  laissé 
la  question  entière,  et  que  l'autre  l'a  seulement 
préjugée  par  un  motif  tout-à-fait  surérogatoire. 

Première  espèce.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  19  juillet  1768,  en  maintenant  les  faàbitans  de 
la  commune  de  Poilly,  dans  le  droit  de  faire  paître 
leurs  bestiaux  dans  une  furet  dont  le  sieur  Delon- 
dre  est,  depuis,  devenu  propriétaire,  avait  fixé  à 
six  ans  l'âge  des  cantons  de  bois  dans  lesquels  ce 
droit  pourrait  être  exercé. 

Le  4  mars  1819,  les  usagers  ont  fait  conduire 
leurs  bestiaux,  sous  la  garde  de  trois  pâtres,  dans 
un  canton  de  bois  qui  avait  atteint  cet  âge,  mais 
qu'ils  avaient  reconnu,  par  une  sommation  faite 
au  sieur  Delondre,  le  '24  lévrier  précédent,  n'avoir 
pas  encore  été  déclaré  défendable. 

Le  sieur  Delondre,  qui  apparemment  se  préten- 
dait libéré  parla  prescription,  de  la  servitude  con- 
firmée par  l'arrêt  du  19  juillet  1768,  s'est  aussitôt 
pourvu  en  complainte  devant  le  juge  de  paix;  et 
aux  faits  qu'il  a  articulés  pour  établir  sa  possession 
annale  de  franchise,  il  a  ajouté  qu'en  supposant  les 
hjbitans  encore  possesseurs  de  leur.droit,  ils  n'au- 
raient pu,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  ib'69,  renouvelée  par  le  décret  du  ir  nivôse 
an  i3,  l'exercer  que  dans  les  cantons  qui  auraient 
été  préalablement  déclarés  défensables. 

Le  19  avril  1819,  jugement  qui  prononce  en 
faveur  du  sieur  Delondre. 

Les  usagers  en  appellent  au  tribunal  civil  de.  l'ar- 
rondissement de  Tonnerre;  et  le  19  juillet  1820, 
jugement  qui,  par  une  première  disposition,  rejette 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  le  sieur  Delondre 
I  1  défaut  de  déclaration  préalable  de  défensabi- 
lité,  0  attendu  que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
«du  19  juillet  1768,  ayant  fixé  à  six  ans  et  un 
«mois  l'âge  des  buis  dans  lesquels  les  liabitans 
«pouvaient  faire  paître  leurs  bestiaux,  les  lois  ci- 
»  tées  par  le  sieur  Delondre  ne  sont  pas  applic- 
ables »;  et  par  une  seconde  disposition,  non-seu- 
lement ne  maintient  le  sieur  Delondre  dans  sa 
possession ,  qu'à  la  charge  de  souffrir  l'exercice  des 
droits  d'Usage  ,  mais  encore  ayant  ancun  égard  à 
la  demande  des  liabitans,  quoiqu'ils  n'eussent  point 
pris  de  conclusions  en  maintenue  possessoire ,  ni 
même  articulé  qu'ils  fussent  en  possession  depuis 
un  an  ou  plus,  le  maintient  dans  la  possession  an- 
nale des  droits  dont  il  s'agit. 

Le  sieur  Delondre  se  pourvoit  en  casssation  con- 
tre cet  arrêt ,  et  l'attaque  comme  violant  tout  à  la 
fois,  et  les  lois  relatives  au  mode  d'exercice  des 
droits  de  pâturage  dans  les  forêts,  et  les  disposi- 
tions du  code  de  procédure  relatives  aux  actions 
possessoires. 

Par  arrêt  du  26  janvier  1824  >  au  rapport  de 
M.  Poriquet,  et  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat- 
général  Jourde, 

«Vu  les  art.  1,  2  et  3  du  tit.  19  de  l'ordonnance 


des  eaux  et  forêts  de  1CJ69 ,  et  l'art.  1"  du  décrit 
du  1  7  nivôse  an  i3  ; 

«Attendu  ,  en  droit,  que  les  droits  de  pâturage 
ne  peuvent  être  exercés  dans  les  bois  de  l'Etat  et 
des  particuliers  ,  171/?/  que  soit  l'âge  auquel  ils  peu- 
vent l'être  ,  soit  suivant  l'Usage  du  pars  ,  soit  sui- 
vant les  litres  de  concession,  que  dans  les  parties  qui 
ont  été  déclarées  défensables  ;  que  cela  résulte  des 
dispositions  expresses  des  art.  1 ,  2  et  3  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  de  1669  et  du  décret 
du  17  nivôse  an  i3,  quia  rappelé  les  disposition* 
de  ladite  ordonnance; 

»  Attendu  ,  en  fait  ,  qu'il  a  été  reconnu  par  les 
liabitans,  dans  leur  sommation  du  a  j  février  1819, 
que  les  bois  dans  lesquels  ils  ont  envoyé  pacager 
leurs  bestiaux,  sous  la  garde  de  trois  pâtres,  te 
4  mars  suivant,  n'avaient  pas  été  déclarés  défen- 
sables; que  de  là  il  suit  que  le  tribunal  a  commis 
une  contravention  expresse  auxdits  art.  1  ,  2  et  3 
de  l'ordonnance  de  166g  et  au  décret  du  17  ni- 
vôse an  i3,  en  jugeant  que  les  liabitans  peuvent 
exercer,  dans  les  bois  du  sieur  Delondre,  les  droit» 
d'Usage  résultant  de  l'arrêt  de  1^68,  lorsque  les- 
dits  bois  ont  atteint  l'âge  de  six  ans  et  un  mois, 
sans  qu'ils  aient  été  déclarés  défensables; 

«Considérant  d'ailleurs  que,  soit  dans  la  dispo- 
sition du  jugement,  relative  à  la  demande  du  sieur 
Delondre,  aux  fins  d'être  maintenu  dans  sa  pos- 
session exclusive  et  exempte  du  droit  de  pacage, 
soit  dans  la  disposition  qui  maintient  les  liabitans, 
sans  qu'ils  aient  pris  des  conclusions  en  maintenue 
possessoire ,  dans  une  possession  annale  qu'ils  n'a- 
vaient pas  même  articulée,  et  de  laquelle  le  sieur 
Delondre  n'avait  pas   été  autorisé  à  faire  preuve 
contraire,  le  tribunal  s'est  écarté  des  règles  et  for- 
mes de  procéder  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure, au  litre  des  actions  possessoires  ; 
»  La  cour  casse  etannulle...  (1)  ». 
Cet  arrêt  juge  nettement  que  celui  du  parle- 
ment de  Paris,  du  19  juillet  1768,  en  fixant  l'âge 
auquel  les  bestiaux  des  uagers  pouvaient  être  in- 
troduits dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  de  pâtu- 
rage, n'avait  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1669,  renouvelées  par  le  décret  du 
17  nivôse  an  i3.  Et  en  effet,  il  eût  été  souverai- 
nement déraisonnable  de  supposer  que,  par  cette 
manière  de  prononcer,  le  parlement  de  Paris  eût 
entendu  affranchir  les  usagers  d'une  formalité  im- 
périeusement voulue  par  une  loi  qu'il  appliquait 
tous  les  jours.  Il  était  bien  plus  naturel  de  penser 
qu'il  n'avait  eu  pour  but  que  d'aller  au-devant  des 
contestations  qui  auraient  pu  s'élever  entre  le  pro- 
priétaire et  les  usagers,  sur  les  époque-  auxquelles 
ceux-ci  pourraient  exercer  leur  droit  de  pâturage 
dans  chaque  canton  de  bois,  et  qu'en  déterminant 
lui-même  ces  époques,  il  n'avait  fait  qu'indiquer 
celles  ou  les  usagers  seraient  admis  à  provoquer 
des  déclarations  de  défensabilité. 


(1)  Bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation-,  tome  aS, 
page  20. 


USAGF.  (i.norr  d'J,  Sect.   II,  g.  V,  Ar.T.   VI. 

La  cour  de  cassation  n'a  donc  ni  jugé  ni  pu  ju- 
ger que  les  usagers  n'eussent  pas  i  [le,  si, 
expressément  affranchis,  soit  par  l'arrêt  du  19  juil- 
let 17O8,  m' ii  par  uni'  convention  ancienne  dont  il 
aurait  ordonné  l'exécution»  de  Iq  néces  ilé  d'une 
déclaration  préalable  de  Bélr.nsabililé,  IN  en  1  ni 
mi-  leur-  1  m •  - 1 i . 1 1  j \  en  pâturage  -.m-  avotr  obtenu 
cette  déclaration 


.jo- 


f) dixième  es  1 In  vertu  de  litres  des  1"'  et 

1  ]'  siècles,  la  commune  '!<•  Samorcaù  a.  sur  les 
bois  domaniaux  qui  sont  sitttfisdans  -un  territoire 
ci  font  partie  de  la  dotation  <l<-  la  I i - 1 < ■  ei\  ilc  de  ■ 
droits  d'Usage  presque  illimités,  et  qntammenl 
celui  de  Faire  paître  ses  bestiaux  dan-  ceux  de  1 1  - 

Ici-  qui   ont  atteint    l'âge  fixe  parles  ;ulcs  de  C011- 

cession.  Des  contestations  -'étant  élevées  entre  elle 
et  les  agens  forestiers  du  domaine  de  la  couronne, 
SUT  retendue  de  ces  droits,  elles  ont  été  portées 
devant  le-  tribunaux  civils.  Provisoirement  les 
agens  forestiers  nui  mi-  les  bois  en  défends,  et  y 
oui .  par  là,  suspendu  de  fait  tout  exercice  du  droit 
de  pflturage  (1).  De  son  côté  le  maire  de  la  com- 
mune, s'imagmant  (pie  les  bois  étant  parvenus 
à  l'âge  déterminé  par  les  titres,  il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  les  taire  considérer  comme  ttéfen- 
il,  plein  ilroit,  a  pris  sur  lui  d'autoriser  le 
commun  à  y  introduire  les  bestiaux  i\<^  ha- 
bitans  usagers.  Mais  un  procès-verbal  a  été  dressé 
contre  ce  pâtre,  et  l'affaire  a  été  portée  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Fontainebleau. 

Là  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  condamné 
le  pâtre  et  déclaré  le  cataire,  eu  sa  qualité,  civile- 
ment responsable  île  la  condamnation. 

Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Uclun,  du  4  j1"'1  1824  ,  qui  surseoit  aux 
poursuites  dirigées  tant  contre  le  pûlre  mie  con- 
tre le  maire,  jusqu'au  jugement  du  proeès  1  i- 
\il  sur  l'étendue  des  droits  d'Usage  de  la  com- 
mune. 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement  de  la 
part  de  l'intendant  du  domaine  de  la  couronne  :  et 
le  10  septembre  1824, arrêtait  rapport  de  M.  Chan- 
leréyne,  par  lequel , 

«Vu  les  art.  1  et  ~>  du  lit.  19  de  l'erdonnance  de 

1669...  .  le  décret  du   17  nivôse,  et  les  art.  1  j  et  iti 

de  Li  loi  du  8  novembre  181  j.  desquels  il  résulte 
que  les  bois  et  forêts  faisant  partie  de  la  dotation 
de  laoouronne,  régis  sous  les  ordres  du  ministre 
de  la  maison  du  roi .  su  ut  exploités  conforma  naenl 
.-.iix  régleuiens  concernant  l'administration  fores- 
Litre  : 

»  Attendu,  en  droit .  que  les  dispositions  des  lois 
et  réglemens  qui  ne  permettent  aux  usager.-  l'in- 
troduction de  leurs  bestiaux  que  dans  les  parties 
déclarées  dêfensables  et  assignées  comme  telles 
par  les  officiers  à  ce  préposés,  sont  générale-,  ab- 
solues, et  ne  sont  modifiées  ou  restreintes  par  au- 
cune exception; 


■\)  r.  l'article  Défends. 


a  (j'ir  ^ordonnance  de  1669,  oui  esj.  une  loi  de 
et  d'ordre  public ,  en  établissant  ,  dur,  <  lin- 
lé.rét  général  de  l'état,  des  règles  pour  la  conserva- 
tion {/'■•■  boit  et  forêts,  <> ,  par  cela  même,  déi\ 
Imil  statut  ou  I  tage  contrai  ri  ,  et  même  ii  tout  titre 
de  concession  antérieur  à  la  promulgation  de  cetti 
ordonnance  : 

1  Qu'ainsi .  les  usagers,  quel-  que  soient  les  ii_ 

i" slitulifs  de  leur-  droit-,  ne  peuvent,  sans 

délit ,  s'en  permettre  II  r<  ri  ice  dans  des  cantons 
de  bois  mis  en  défends  pai  l'administration  com- 
pétente ; 

»  Kl  attendu  ,  en  fait, qu'un  pr -verbal  régu- 
lier consulte  que,  le  8  août  1 82 j,  vingt-neuf  1 
de  la  commune  de  Samorî  tu  oui  1  1  trouvées  pâ- 
turant dans  le-  lioi-  de  (iliamp.i  1  tenant  au 
domaine  de  la  couronne,  et  que  ce-  bois,  destinés 
a  une  coupe  prochaine,  étaient  mis  en  défends, 
disposition  dont  le  maire  et  le  pâtre  de  la  commune 
avaient  été  dùmcnl  avertis  ; 

»(J\ic,  malgré  des  déi'eu-c-  réitérées,  le  pâtre 

Mornanl  ayant  mené  ses  bestiaux  paille  d.iu-    ! 

bois  désignés  audit  procès-verbal  .  a  été  déclaré, 
par  le  Irihjinal  correctionnel  de  Fontainebleau, 
coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  1"  et  ".  li- 
ii-cs  m.  s  et  10,  lit.  3a  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  condamné,  solidairement ,  a*ec  sa  caution  .  en 
58o  francs  d'amende  et  pareille  somme  de  resti 
lution  ; 

>•  Mais  que.  sur  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté 
tant  par  le  pâtre  Mornaut,  que  par  le  maire  de  la 
commune  de  Samorcaù,  intervenant,  le  tribunal 
de  Vlelun,  sous  le  prétexte  d'une  instance  civile 
introduite  ;à  la  requête  du  maire  rontre  les  agens 
forestiers  de  la  liste  civile,  sm  le  mode  d'cxi 
du  droit  de  pâturage  réclamé  par  les  habnans 
dans  les  bois  dont  il  .-'agit,  a  sursis  à  statuer  sur 
l'appel  dont  il  éiaii  -ai-i,  jusqu'au  jugement  de  l'ins- 
tance portée  devant  le  tribunal  civil  de  Fontaine- 
bleau ; 

»  Que  cetlc  instance,  dont  le  résultai  ne  pou- 
vait, en  aucun  cas.  faire  disparaître  le  délit,  1  b"jel 
des  poursuites,  n'était  point  un  motif  pou) 
pendre  le  cours  de  la  juridiction  criminelle,  et  que 
les  droits  d'Usage  les  plus  étendus  sont  toujours 
nécessairement  subordonne-,  dans  leur  exercice. 
à  l'empire  des  loi-  el  des  prohibitions  commandées 
par  l'intérêt  public; 

■  Que  si  la  commune  de  Samorcaù  croyait  de- 
voir réclamer  contre  les  mc-uit  -  que  l'administra- 
tion forestière  aurait  prises,  soi;  pour  étendre  les. 
coupes,  soit  pour  restreindre  l'espace  de  temps 
pendant  lequel  les  bois  soumis  à  l'eserci  je  de  ses 
droits  sont  déclarés  dêfensables,  la  voie  du  r« 
administratif  lui  était  ouverte  : 

hQuc,  dès-lors, le  tribunal  de  Mclun  ne  pouvait 
admettre,  -ou- aucun  rapport,*!!  q".  stion  pièjudi- 
cielle,  et  l'aire  dépendre  le  sort  de  l'appel  porté 
devant  lui,  de  la  décisfad  du  tribunal  civil,  relati- 
vement a  des  titres  qui  ne  pouvaient  l'emporter, 
quelles  que  fussent  leur  date  et  leur  teneur,  -ur  le- 


5oS  USAGE  (droit  d'),  S 

ordonnances  et  régleuiens  établis  pour  la  conser- 
vation des  forêts  ; 

«Qu'en  refusant  de  statuer  sur  le  procès  dont  il 
était  saisi ,  ce  tribunal  s'est  écarté  des  régies  de  sa 
compétence^  a  violé  les  art.  i"  et  3,  tit.  19  de  l'or- 
donnance de  1GG9,  l'art.  1"  du  décret  du  ipnivôsfc 
an  i3,  et  par  suite  la  loi  pénale  dont  il  avait  à  faire 
l'application; 

sParces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  (1)". 

Que  cet  arrêt  ait  bien  jugé,  c'est  ce  qui  ne  peut 
être  révoqué  en  doute. 

D'une  part,  il  suffisait  que  les  bois  fussent  en 
état  de  défends,  pour  que  les  usagers  ne  pussent 
sans  délit  y  introduire  leurs  bestiaux. 

D'un  autre  côté  ,  les  titres  de  concession  des 
droits  d'Usage  de  la  commune  fixaient  bien  l'âge 
auquel  il  fallait  que  les  bois  fussent  parvenuspour 
que  les  bestiaux  pussent  y  être  introduits;  mais  il 
ne  parait  pas  qu'ils  dispensassent  expressément  les 
usagers  de  la  formalité  de  la  déclaration  préalable 
de  défensabilité  ;  et  s'ils  ne  les  en  dispensaient  pas 
expressément,  quelle  conséquence  pouvait-on  en 
tirera  l'appui  du  Système  adopté  par  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Melun? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  formalité  était 
déjà  établie  dans  le  i5e  siècle,  lors  de  la  concession 
du  droit  d'Usage  (fait  que  je  ne  suis  pas  en  ce  mo- 
ment à  portée  de  vérifier,  faute  des  livres  qu'il  me 
faudrait  pour  cela),  ou  elle  n'a  été  établie  que  par 
des  lois  postérieures. 

Au  premier  cas,  qu'auraient  fait  les  titres  de  con- 
cession, en  fixant  l'âge  que  les  bois  devraient  avoir 
atteint  pour  être  susceptibles  de  l'exercice  des 
droits  des  usagers?  Rien  autre  chose  que  de  déter- 
minerles  époques  auxquelles  les  usagerspourraicnt 
requérir,  sans  qu'on  pût  la  leur  refuser,  la  décla- 
ration de  défensabilité  des  bois. 

Au  scond  cas,  eût-ce  été  faire  rétroagir  les  or- 
donnances renouvelées  par  les  arl.  1  et  5  du  tit.  19 
de  celle  de  1669,  que  de  les  appliquer  aux  usagers 
de  Sa  m  océan  ?  Non  certainement.  Assujélir  des 
usagers  à  une  formalité  que  leurs  titres  n'excluent 
pas  nécessairement,  et  dont  le  but  est  de  conserver 
les  droits  des  propriétaires  sans  nuire  aux  leurs,  ce 
n'est  pas  contrarier  leurs  titres  mêmes;  c'est  seu- 
lement les  expliquer  dans  le  sens  que  le  législateur 
a  jugé  le  plus  conforme  à  l'intention  primitive  des 
parties  contractantes.  C'est  ainsi  que  jamais  on  n'a 
prétendu  que  l'ordonnance  de  16(59  eût  rétroagi  et 
dérogé  aux  titres  de  concession  des  droits  d'Usage, 
par  cela  seul  qu'elle  avait,  lit.  19,  art.  7,  obligé 
les  usagers  à  attacher  des  clochettes  au  cou  de  leurs 
bestiaux. 

Les  usagers  de  la  commune  de  Samoreau  ne 
pouvaient  donc,  sous  aucun  prétexte,  échapper  à 
lu  peine  qu'ils  avaient  encourue  par  l'introduction 


(1)  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  tom. 
26,  page  344. 


ect.   II,  g.  V,  Art.  VI. 

de  leurs  bestiaux  dans  les  bois  de  la  couronne,  sans 
déclaration  préalable  de  défensabilité. 

Mais,  dès-lors,  a  quel  propos  l'arrêt  de.  cassation 
du  10  septembre  182  |  ajoute-t-il  aux  motifs  irré- 
fragables sur  lesquels  il  est  fondé  que.  ^ordonnance 
de  iiiiH).  qui  est  une  loi  de  police  et  d'ordre  public, 
eu  établissant,  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat,  des 
règles  pour  la  conservation  des  forets,  a,  par  cela 
même,  dérogé  à  tout  titre  de  concession  antérieur  à 
la  promulgation  de  cette  ordonnance.  Ce  n'est  évi- 
demment là  qu'un  motif  surérogatoire  et  oiseux; 
et  non-seulement  il  est  détruit  par  les  raisons  dé- 
veloppées ci-dessus  ,  n°  1,  en  tant  qu'il  exclud  , 
par  sa  trop  grande  généralité,  jusqu'aux  titre»  de. 
concession  qui  seraient  formellement  contraires  à 
la  disposition  des  art.  1  et  3  du  tit.  ly  de  l'ordon- 
nance de  1669,  mais  en  cela  même  il  est,  comme 
on  va  le  voir  an  n°  suivant,  en  opposition  diamé- 
trale avec  un  arrêt  que  la  cour  de  cassation  elle- 
même  avait  rendu  le  4  janvier  i8ai. 

C'était  ainsi  que  je  m'expliquais  en  1825,  sur  la 
deuxième  des  questions  posées  au  commencement 
de  cet  article.  Mai*  depuis  ,  et  le  9  septembre  de. 
l'année  suivante,  la  cour  de  cassation,  persistant 
dans  le  principe  qu'elle  avait  avancé  surérogatoi- 
rcment  dans  son  arrêt  du  10  septembre  1824.  et 
rétractant  le  principe  contraire  qui  a  servi  de  base 
tant  à  son  arrêt  du  9  juillet  1818,  qu'à  celui  du  4 
janvier  1821,  a  condamné  formellement  mon  opi- 
nion par  un  arrêt  que  le  Bulletin  criminel  nous  re- 
trace en  ces  termes,  tome  32,  page  5 12. 

'i  Rejet  du  pourvoi  formé  par  Jean-Baptiste  Furet, 
Claude-Marie  Chapart  et  Jean-Baptiste  Tardy,  ce 
dernier  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pou- 
voir i°  de  Michel  Tardy,  2°  de  Louise  de  Jac- 
quemont,  veuve  de  Jean-Baptiste  Tardy,  3"  de  Jean 
Penel,  4°  de  Jean  Marliot  ,  5°  de  Pierre  Francon  , 
et  6°  de  Jean-Baptiste  Sauvignet,  du  jugement  rendu 
contre  eux,  sur  l'appel  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle ,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Moutbrison  ,  le  3<J  mai  1820. 

»  Cet  arrêt  décide  les  questions  suivantes  : 

»  r  Lorsqu'une  exception  préjudicielle  est  pro- 
posée par  les  prévenus,  les  tribunaux  correction- 
nels ne  doivent  surseoira  statuer  qu'aillant  que  le 
principe  de  cette  exception  ,  dans  le  cas  où  il  serait 
consacré  par  l'autorité  compétente,  serait  de  na- 
ture à  effacer  toute  trace  de  délit  ; 

»  2°Aucun  titre  ou  convention,  mêmepostérieure 
à  l'ordonnance  de  1669,  ne  peut  déroger  aux  règles 
de  police  établies  par  cette  ordonnance  pour  la 
conservation  des  forêts,  et  notamment  à  l'art.  10, 
tit.  52,  qui  défend  d'une  manière  absolue  d'intro- 
duire des  bestiaux  dans  la  partie  des  bois  déclarée 
non  défensable. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Olivier, 
]>Ie  Buchot,  avocat  des  demandeurs,  en  ses  obser- 
vations, et  M.  Laplagne-Barris,  avocat-général  du 
roi,  en  ses  conclusions; 

»  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  ne  doivent  sur- 
seoir à  statuer  sur  les  délits  qui  leur  sont  dénon- 
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i  \  Idenl  que,  par  cela  seul  qu'il  n'en  parlr  pas ,  M 


i  é»,  loi-qu'n  ne  exception  préjudicielle  leur  est  pro- 
.  pnr  le»  délinqunns,  ei  pent  oyer  devant  la  ju- 
ridiction qui  doit  en  connaître, qu'au  tant  que,  doue 
i,-  i  i-  (m  li'  principe  de  celle  exception  serait  con- 
-ii.   par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  elle  serait 

de  nature  à  effacer  toute  Iran:  île  délit,  et  a  Iran-- 

former  le-  faits  dénoni  éa  en  un  l'ait  licite  et  résul- 
lant  de:  l'exercice  d'un  droit  légitime; 

•  Qu'il  est  constant,  eo  droit,  qu'aucun  titre  ou 
aucune  coni  ention  même  postérieure  à  la  promul- 

g  Ition  de  l'uni îanc  e  de   llilic).  n'.int  pu  dernier 

aux  règles  de  police  établies  pat  cette  ordonnance 
pour  la  conservation  des  forêts'; 

(iin-,  dan-  L'espèce,  il  est  constaté  que  les  de- 
mandeurs avaient  conduit  leurs  bestiaux  dans  la 
forêt  dcTarenlaise  ou  de  Monlviol,  lorsqu'elle  était 
déclarée  non  défensublc  par  l'autorité  administra- 
tive compétente; 

n  One  c'était  vainement  qu'ils  prétendaient  qu'ils 
n'avaient  fait  qu'user  d'un  droit  de  pâturage  acquis 
par  des  titres  précis  et  authentiques  aux  habitons 
de  la  commune  de  Tarentaise,  puùqu'aucun  titre 
ne  peut  déroger  aui  dispositions  ne  l'art.  10  du 
lit.  3'2  de  l'ordonnance  de  i<><>9,  qui  défend  d'une 
manière  nbsolue  d'introduire  de*  bestiaux  dans  la 
partie  des  bois  déclarée  non  défensable; 

»  Qu'en  cet  état,  le  tribunal  d'appel  de  police 
correctionnelle  de  Montbrison  .1  pu,  sans  s'arrêter 
a  l'exception  proposée,  et  qui  n'aurait  pas  été  con- 
cluante, lors  même  qu'elle  aurait  été  accueillie  par 
l'autorité  compétente,  passer  outre  au  jugement 
du  procès,  et  qu'en  le  faisant  il  n'a  violé  aucune 
loi  ; 

«Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  juge- 
ment invoqué,  rendu  le  3i  mars  1810,  par  le  Iri- 
bunal  correctionnel  de  ttontbrisori  ,  e«t  pure- 
ment interlocutoire,  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  rien  pré- 
juge sur  la  question  lésolue  par  le  jugement  at- 
taqué; 

»  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1669,  relatives  a  la 
conservation  des  forêts,  sont  d'ordre  public,  et 
qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  transactions 
privées ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi —  ». 

Reste  à  savoir  si  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
ainsi  jugé  en  lSuti,  d'après  l'idée  qu'elle  s'était 
formée  de  la  nature  de  la  prohibition  faite  aux  usa- 
gers par  l'ordonnance  de  lOfci;),  «l'introduire  leurs 
bestiaux  dans  les  forêts  avant  qu'elles  fussent  dé- 
clarées défensables,  on  pourrait  le  juger  encore 
depuis  la  promulgation  du  Code  forestier  du  21 
mai  182-. 

Il  me  semble  que  non. 

A  la  vérité,  l'art.  (5-  de  ce  Code  proscrit  toutes 
possessions  contraires  à  la  défense  qu'il  fait  aux  usa- 
gers d'exercer  leurs  droits  de  pâturage  dans  les 
cantons  qui  n'auront  pas  été  déclarés  défensables 
par  l'administration  forestière;  mais  il  se  tait  sur 
les  titres  contraires  à  cette  défense;  et  il  me  parait 


KM  maintient. 

Don.-  ji  irl  .  en  effet,  ce  qui  prouve  qui:  li t- 

a»ri  1  et  tUrM  contrain  t  ne  sont  pas 
plus  synonymes  dan-  le  langage  du  Code  forestier, 
qu'ils  m- h  -uni  dans  leur  acception  naturelle, c  est 
que.  lorsque,  dan-  l'ai  i.  78,  le  Code  forestier  pro- 
hibe l'introduction  des  chèvres,  des  brebis  el  des 

moulons  des  usagers  dan-  les  bois  se i-  ù  leur 

droit  de  pâturage,  il  ne  se  ' ic  pas  a  dire-  que  les 

contraire!  ne  puniront  pas  prévaloir 
à  celte  prohibition,  et  qu'il  ajoute  expressément 
que  les  titres  contraires  ne  le  pourront  pas  davan- 
tage. 

D'un  autre  cote,  le  même  article  reconnaît  for- 
mellement ,  par  son  second  paragraphe,  comme  ou 
l'a  \ ù  au  n°  précédent,  que  l'ordonnance  de  166g 
n'a\  ait  pa».  par  la  seule  prohibition  qu'elle  faisait 
aux  usagers  d'introduire  des  chèi  res,  des  brebis  ou 
des  muni  on-  dan-  le-  forêts  grevées  de  leurs  droits, 
dérogé  aux  titre»  qui  le  leur  permettaient.  Com- 
ment donc  les  litres  qui  permettent  aux  usager-  de 
conduire  leurs  bestiaux,  au  1res  que  les  brebis,  m  tin- 
tons ou  chèvres,  en  pâturage  dans  les  bois  non  dé- 
clarés défensables,  seraient-ils  anéantis  par  cela 
seul  que  l'art,  (i-  enjoint  aux  usagers  d'attendre  que 
les  bois  grevés  de  leurs  droits  aient  été  déclarés  dé- 
fensables, pour  y  mettre  ce?  bestiaux  eu  pâturage  ? 

EnGn .  à  qui  persuadera-t-on  que,  si  l'intention 
du  législateur  eut  été  de. donner,  dans  l'art,  il-, 
aux  mots  nonobstant  toutes  possessions  contraires,  le 
même  sens  qu'il  a  donné,  dans  l'art.  -'<.  aux  mois 
nonobstant  toutes  possessions  et  titres  contraires,  il 
n'eût  pas  laissé  par  l'art,  (i-,  comme  il  l'a  lait  par 
l'art.  t>8,  aux  usager»  qui  représenteraient  de-  ti- 
tres contraires  a  la  ngle  qu'il  établissait,  le  droit 
de  réclamer  devant  les  tribunaux  une  indemnité 
proportionnée  au  tort  qui  en  résulterait  pour  eux? 
A  qui  persuadera-t-on  qu'il  a  voulu  froidement, 
par  l'art.  (3-,  ôteraux  acquéreurs  du  domaine  na- 
tional de  Lasinayoux  dont  il  est  parle  ci-dessu»,  le 
droit  qu'ils  avaient  acheté  et  payé,  de  faire  paitre 
leurs  bestiaux  dans  la  forêt  de  la  Salvage,  sans  dé- 
claration préalable  de  défensabililé.  ci  le  leur  nier. 
non-seulement  -ans  respect  pour  le-  arrêts  qui  les 
y  avaient  maintenus  ,  mais  encore  sans  indemnité 
quelconque? 

Au  surplus,  si,  ce  que  je  suis  loin  de  croire,  on 
pouvait  tirer  une  pareille  conséquence  de  l'art.  (>-, 
par  rapport  aux  bois  de  l'Etat,  ou  ne  le  pourrait 
du  moins  pas  pour  les  bois  des  particuliers  ;  car 
l'art.  1 19  ne  contient  pas,  relativement  à  ceux-ci, 
la  clause  nonobstant  toutes  possessions  contrain  -,  qui 
se  trouve  dans  l'art.  67. 

III.  Reste  la  question  de  savoir  s'il  peut  être 
dérogé,  par  des  conventions,  a  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1669  renouvelée  par  l'art.  --9  du 
Code  forestier  du  21  mai  182--,  qui  défend  aux  usa- 
gers de  couper  du  bois  sans  délivrance  préalable 
de  la  part  du  propriétaire  ;   et  voici  un  arrêt   qui 
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l'exercice  du  droit  de  chauffage,  la  cour  royale 
n'a  contrevenu  à  aucune  loi  (1)  ». 


juge  nettement  que  celte   disposition  doit  fléchir 
devant  les   titres  conventionnels  qui   la    contra- 


rient. 

En  1820,  le  sieur  Bernadaeh,  propriétaire  de  la 
forêt  de  Surède,  intente  une  action  correction- 
nelle contre  plusieurs  liabitans  de  la  commune 
du  même  nom,  usagers  de  cette  forêt,  pour  y 
avoir  coupé  du  bois  sans  délivrance  préalable  de 
sa  part. 

Ils  répondent  qu'ils  n'ont  fait  que  ce  qui  leur  est 
expressément  permis  par  une  convention  passée  le 
12  septembre  i442>  entre  la  commune  et  le  sei- 
gneur de  Surède  ,  alors  propriétaire  de  la  forêt, 
et  confirmée  par  deux  arrêts  du  conseil  souverain 
de  Roussillon,  des  i5  novembre  1698  et  26  jan- 
vier 1778. 

Le  27  novembre  1820,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Montpellier,  qui  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  civil , 

«Attendu  que  les  prévenus  excipent  de  dif- 
férens  titres,  tous  également  respectables  et  par 
leurs  dates,  et  par  l'autorité  de  laquelle  ils  éma- 
nent; 

»  Attendu  que  c'est  d'après  les  titres  que  les 
droits  des  parties  doivent  être  réglés  ,  et  que  les 
titres  peuvent  déroger  aux  droits  facultatifs  des 
parties  ; 

•  Attendu  que,  pour  statuer  sur  ces  titres,  il  faut 
renvoyer  les  parties  à  fins  civiles  ». 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Berna- 
dach; mais  par  arrêt  du  4  janvier  1821,  ce  recours 
est  rejeté, 

»  Attendu  que  la  cour  royale  de  Montpellier, 
saisie  par  le  renvoi  de  la  cour,  de  la  connaissance 
du  jugement  du  tribunal  de  Ceret,  qui  avait  ren- 
voyé les  prévenus  des  poursuites,  avait  caractère 
pour  connaître  de  tous  les  moyens  qui  se  liaient 
à  ses  poursuites,  et  pouvaient  en  modifier  ou  sus- 
pendre les  effets  ou  les  droits; 

»  Attendu  qu'il  peut  être  dérogé  par  la  convention 
stipulée  entre  les  propriétaires  et  les  usagers  ,  aux 
règles  générales  prescrites  par  les  ordonnances  pour 
l'exercice  du  droit  d' Usage  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  les  prévenus  ont  excipé 
de  titres  communs  au  propriétaire  de  la  monta- 
gne et  forêt  de  Surède,  et  aux  liabitans  de  ladite 
commune  de  Surède  dont  ils  font  partie,  d'après 
lesquels  ils  ont  allégué  que  lesdits  liabitans  étaient 
autorisés  à  couper  du  bois  dans  la  forêt  de  Surède, 
pour  leur  chauffage,  sans  délivrance  du  proprié- 
taire ; 

»  Que,  si  ce  droit  était  reconnu  dériver,  en  fa- 
veur desdits  liabitans,  de  leurs  titres,  il  anéanti- 
rait le  délit  qui  a  été  la  base  des  poursuites  ; 

»  Qu'en  prononçant  donc  qu'il  était  sursis  à  ces 
poursuites,  jusqu'àce  qu'il  eût  étéstatué,  au  civil, 
sur  le  droit  que  pouvaient  donner  aux  liabitans  les 
litres  qui  pourraient  être  par  eux  produits  relati- 
vement à  la  dérogation  aux  règles  générales  sur 


Art.  VII.  A  qui,  du  pouvoir  judiciaire  ou  de  l'auli- 
rité  administrative,  appartient-il  de  prononcer  sur 
ta  validité  ou  l'effet  des  litres  dérogatoire,'  au 
mode  légal  d'exercice  des  droits  d' Usage  ? 

I.  Cette  question  n'est ,  en  thèse  générale,  sus- 
ceptible d'aucune  difficulté.  Il  est  certain  qu'en 
principe,  les  tribunaux  sont  seuls  compétenspour 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  relati- 
vement au  mode  d'exercice  des  droits  d'Usage,  et 
par  conséquent  sur  celles  que  font  naître  les  titres 
dérogatoires  aux  lois  qui  règlent  ce  mode. 

II.  Mais  n'y  a-l-il  pas,  à  cet  égard,  une  excep- 
tion à  faire  pour  les  cas  où  ces  contestations  s'é- 
lèvent entre  le  domaine  de  l'État  et  les  usagers  ? 

En  thèse  générale,  non. 

Il  est  vrai,  comme  on  Fa  vu  plus  haut,  art.  5, 
et  art.  6,  n"  2,  que  c'est  administrativement  et  par 
un  décret  du  9  avril  1811,  qu'il  a  été  décidé  que 
les  acquéreursdu  domaine  national  de  Lasmayoux 
pouvaient,  nonobstant  la  prohibition  écrite  dans 
l'art.  10  du  lit.  19  de  l'ordonnance  de  16(19,  faire 
pacager  leurs  moutons  dans  la  forêt  de  la  Salvage. 
Mais  pourquoi  cetle  affaire  a-t-el!e  été  portée  de- 
vant l'autorité  administrative?  Pourquoi  même  la 
cour  de  cassation  avait-elle  jugé  que  l'autorité  ad- 
ministrative était  seule  compétente  pour  en  con- 
naître? Parce  qu'il  s'agissait  de  l'interprétation 
d'un  contrat  de  vente  administrative,  et  que  là 
s'appliquaient  évidemment  les  lois  d'exception  qui 
interdisent  aux  tribunaux  la  connaissance  de  ce» 
sortes  de  contestations  (2). 

Aussi  vient-ou  de  voir  qu'une  fois  le  sens  du 
coatrat  de  vente  administrative  du  5  messidor  an 
4  fixé  par  le  décret  du  9  avril  1811,  c'est  par  les 
tribunaux  qu'a  été  jugée  la  question  de  savoir  si 
les  acquéreurs  du  domaine  de  Lasmayoux  étaient 
dispensés,  par  ce  contrat,  de  la  nécessité  de  faire 
préalablement  déclarer  défensablcs  les  cantons  de 
la  forêt  de  la  Salvage  où  ils  introduisaient  leurs 
bestiaux. 

Il  est  de  même  é  remarquer  que,  dans  l'instance 
d'appel  de  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  dé- 
partement de  l'Âveyrori,  de  1816,  dont  il  est  par- 
lé plus  haut,  l'administration  des  domaines  a  pri< 
incidemment  des  conclusions  à  ce  que  ces  acqué- 
reurs ne  pussent  introduire  leurs  bestiaux  non  pro- 
hibés, dans  aucun  canton  de  la  forêt  de  la  Salvage. 
avant  de  l'avoir  fait  déclarer  défensable;  et  que 
ses  conclusions  ont  été  écartées  pai  l'ordonnance 
du  roi,  du  G  décembre  1820,  «attendu ,  sur  la 
»  question  de  savoir  si  les  bestiaux  non  prohibés 


(1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  tome  120. 
partie  2,  page  84. 

(2)  f.  l'aiticlt  Pouvoir  judiciaire,  §.  2. 
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.  peuvent  '"il'-  introduite  dans  les  cantons  de  bois 
■  non  déclaré!)  d<  [ensables,  que  cette  queslii  a  i  si 
»  du  ressort  des  tribunaux  •. 

Enfin  ,  o'est  sur  ce  principe  que  repose  la  dis- 
position du  §.  a  de  l'art.  78  du  Code  forestier  du 
ai  mai  i8a?,  qui  est  rappelée  ci-dessus,  art.  6, 
1.    1 . 

III.  Par  là  est  résolue  0  l'avance,  en  faveur  du 
pouvoir  judiciaire,  la  question  de  savoir  quelle 
,.,, ,  |0, .,,,,,  1  |';i,,[  succède  n  un  particulier  pro- 
priétaire d'un  h..  -  grevé  de  droits  d'Usage,  l'au- 
torité compétente  j r  pronoi r  sur  l'effet  des 

conventions  par  lesquelles  ce  particulier  .1  précé- 
demment dérogé,  en  faveur  des  usagers,  aux  lois 
concernant  le  mode  d'exercice  de  leurs  droits  ? 

1  1  au  surplus  ce  qui  a  été  jugé  a  !.i  .-uile  de 
I  .m,  1  de  la  1  our  de  cassation  du  \  janvier  i8ai, 
rapporté  ci-dessus,  art.  6,  u"  ô;  et  voici  à  quelle 

tsion. 

avant  que  le  sieur  Bernadach  fut  devenu  pro- 
priétaire  de  la  forêt  de  Surède,  cette  foret  avait 
été  confisquée,  pour  cause  d'émigration,  sur  le 
sieur  Domsàqui  elle  appartenait^  et  la  commune 
de  Surède,  pour  se  conformer  à  la  loi  du  28  ven- 
in 1 1,  avail  produit  ses  titres  à  l'administra- 
tion départementale,  en  demandant  le  maintien 
des  droits  d  l  sage  qui  y  étaient  reconnus. 

De  là  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Pyrénées  ■  Orientales  du  20  avril 
1810,  qui  prononce  eu  ces  termes  : 

«  Le  conseil  de  préfecture,  qui  a  VU  la  pétition 
de  la  commune  de  Surède,  tendant  à  faire  décla- 
rer que  se-  habitans  ont  le  droit  de  pâturage  et  de 
lignerage  dan-  les  montagnes  et  forêts  advenues 
au  gouvernement  par  l'émigration  du  sieur  Doms, 
et  situées  dans  ladite  commune,  ainsi  que  le  droit 
de  pacage  ; 

»  Autre  pétition  tendant  à  faire  déclarer  que  la 
commune  est  maintenue  dan-  son  droit  et  posses- 
sion de  faire  paître  se  bestiaux  dans  la  forêt  de 
Surède,  pendant  tout  le  temps  de  l'année  ; 

•  L'avis  du  sous-préfet  du  a*  arrondissement; 
les  observations  du  conservateur  des  forêts  conte- 
nues dans  -e-  rapports  du  24  mai  1806  et  du  a 
août  1809; 

»  Toutes  les  pièces  produites  par  les  pétition- 
naires, notamment  les  arrêt-  du  conseil  souve- 
rain de  Roussillon,  des  ZO  mars  1681,  20  octo- 
bre l6gpl,  l5  novembre  1698,  2;  avril  172'iCt  2ti 
janvier  1778  ; 

»  Considérant  que  les  arrêts  de  169a,  1698  et 
i;>  j  confirment  les  habitans  de  Surède  dans  le 
droit  de  faire  di  paître  tous  les  bestiaux,  tant  pro- 
pres que  pris  à  croît,  ainsi  que  celui  de  boiaér, 
i'b:\rbonncr  pour  leur  propre  Usage  tant  seule- 
lent,  et  non  pour  vendre,  dans  la  grosse  forêt, 
aussi  bien  (pie  dan-  la  susdite  montagne;  qu'il 
leur  est  permis  par  lesdits  arrêts  d'emporter  chez 
eux  les  glands  et  faines  nécessaires  pour  la  nour- 
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riture  de  leurs  cochon*,  sans  fi  tu  le  et  sans  pou- 
voir en   vendre    m  donner  a  d'autn  -  ; 

Que  l'arrêt  de  169a  1  onseï  1  e  les  auteui  -  d  1 

sieur  Do  m -.duquel  pai  île  droit  du  gouvernem  ni, 
dans  le  droit  de  pouvoir  affermer  les  b<  rbes  du- 
dii  te  si  1  •  .  pourvu  que  le  bail  ne 

puju.il.  ie  point  .1  l'I  -.iue  des habitans  ; 

•  Que  celui  de  ■  <  •  18  détermine  de  quelle  ma- 
nière sera  l'aile  la  délivrance  des  .nbres  aêces 
u  -  pour  le  renouvellement  des  1  un  si  I  tonneaux, 
alin  d'éviter  les  fraudes  qui  pourraient  avoir  lieu 
sous  prétexte  de  l'Usage  ; 

■i  Que  l'arrêt  de  1724  règle  l'exen  ii  e  du  droit 
de  paoage,  en  ordonnant  la  réunion  de-  poi 
un  ou  deux  troupeaux; 

»  Considérant  que  la  loi  du  29  ventôse  an  10  a 
déterminé  que  les  Loi-  appartenant  aux  commu- 
nes seraient  soumis  au  même  régime  que  les  bois 
nationaux  . 

»  Par  ces  motifs,  arrête  que  le  gouvernement , 
aux  droits  de  l'émigré  Doms,  est  propri  taire  de 
la  forêi  de  Surède.  et  la  commune  usagère;  que 
lesdits  I  sages  sont  ma K. tenus  tels  qu'ils  sont  ré- 
glés et  déterminés  par  les  arrêts  du  20  octobre 
1692  et  là   novembre  1698; 

11  Qu'en  conséquence  ,  les  habitans  de  Surède 
ont  le  droit  de  faire  dépaitre  leur-  bestiaux  pro- 
pres ou  par  eux  pris  à  croit,  tant  dans  la  plaine  que 
sur  la  montagne,  d'emporter  le  gland  et  faine  chei 
eux  pour  la  nourriture  de  leurs  cochons,  sans  frau- 
de et  sans  pouvoir  en  donner  ou  rendre  ; 

u  Ouc  le  droit  de  panage  n'est  pas  borné  a  la 
nourriture  et  engrais  des  porcs  nécessaires  pour 
l'I  sage  de  chaque  habitant;  qu'il  s'étend  au  con- 
traireàceux  destinés  pour  vendre, eu  égard  néan- 
moins à  la  possibilité  de  la  forêt  et  aux  besoins 
de  chaque  habitant,  à  constater  chaque  année, 
suivant  ledit  arrêt  du  i5  novembre  1698; 

»  Que  les  habitans  ont  le  droit  de  boiser,  char- 
bonoeret  faire  des  planches  dans  ladite  fori  1  1  t 
montagne,  pour  leur  Usage  seulement,  ainsi  que 
pour  le  renouvellement  de  leurs  cuves  et  tonneaux, 
sans  qu'ils  puissent  faire  aucun  abatiset  défriche- 
ment dans  la  grosse  forêt; 

<)ue  néanmoins  il  leur  est  permis,  en  tant 
que  ce  ne  sérail  pas  contraire  aux  diverses  ordon- 
nances et  réglemens  concernant  les  forêts  doma- 
niales, de  faire  des  défrichemens  sur  la  montagne, 
en  deholsde  la  forêt .  a  la  distance  cependant  d'un 
trait  'I  '  pistolet  de- lieux  où  les  troupeaux  per- 
muttent,  vulgairement  appelés  ju 

»  Que,  clans  tous  les  cas,  les  habitans  de  la  com- 
mune seront  tenus  fie  se  conformer  aux  lois  et  >v- 
elemens  concernant  tes  eaux  et  fonts,  ainsiqu  àceux 
d'administration  publique».  . 

Dans  la  suite,  la  veuve  Contadc,  sœur  et  bi  n- 
tière  du  sieur  Doms,  réintégrée  par  la  I' 
cembre  1814  dans  la  propriété  du  bois  de  Surède, 
la  vend  au  -ieur  Ilernadach. 

Le  sieur  Bernadach,  renvoyé  par  I  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Montpellier,  du  27  novembre  1820. 
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tt  par  celui  de  la  cour  de  cassation  du  4  janvier 
1821,  à  plaider  devant  un  tribunal  civil  sur  la 
question  de  savoir  si  les  usagers  peuvent  couper 
du  bois  dans  la  forêt ,  sans  délivrance  préalable  de 
sa  part,  se  reporte  à  l'arrêté  du  20  avril  1810,  et 
croyant  y  trouver  cette  question  résolue  d'avance 
en  sa  faveur,  il  le  fait  signifier  à  la  commune  de 
Surède.  en  faisant  observer  qu'en  même  temps 
que  cette  décision  reconnaît  le  droit  des  usagers  , 
elle  en  subordonne  expressément  l'exercice  aux 
lois  et  régtemens  concernant  1rs  farcis,  ainsi  qu'à 
ceuj:  (/'administration  publique. 

La  commune  de  Surède  se  pourvoit  au  conseil 
d'Ltat.  et  demande  que  cet  arrêté  soit  annulé  pour 
excès  de  pouvoir. 

«  La  loi  du  28  ventôse  an  1 1  (dit-elle  par  l'or- 
gane de  M.  Sirey)  ordonnait  aux  communes  et 
particuliers  qui  prétendaient  des  droits  d'Usage 
dans  les  forêts  nationales,  de  déposer,  dans  les  six 
mois,  aux  secrétariats  des  préfectures  et  sous-pré- 
lectures ,  les  titres  et  actes  possessoires  dont  ils 
en  inféraient  l'existence. 

»  La  loi  du  28  germina!  de  la  même  année  leur 
enjoignait  de  produire  les  jugemens  qui  leur  a- 
\  aient  adjugé  des  droits  de  propriété  ou  d'usage 
dans  les  forêts  domaniales,  et  d'y  joindre  les  piè- 
ces justificatives. 

»  Le  motif  de  cette  production  était  d'examiner 
cl  de  rériseries  jugemens.  L'art.  5  de  la  loi  fixe 
le  délai  d'un  an  pour  prononcer  sur  les  jugemens 
et  pièces  justificatives  précédemment  produits, 
et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué.  Ces  délais  ex- 
pirés, Us  jugemens  qui  n'avaient  point  été  atta- 
qués par  la  voie  d'appel,  devaient  avoir  leur  plein 
cl  entier  effet. 

»  Cette  loi  détermine  donc,  de  la  manière  la 
plus  positive,  la  compétence  des  tribunaux  pour 
Mntuer  sur  les  questions  de  droits  d'Usage.  L'obli- 
gation imposée  aux  usagers  de  déposer  aux  secré- 
tariats des  préfectures  et  sous-préfectures,  leurs 
titres  et  les  jugemens  qu'ils  avaient  obtenus,  n'a- 
vait point  pour  objet  de  déférer  l'examen  de  ces 
actes  à  l'autorité  administrative,  mais  bien  d'en 
renvoyer  la  connaissance  aux  tribunaux  en  cas  de 
besoin  ». 

La  commune  de  Surède  va  plus  loin  :  elle  sou- 
tient que  l'arrêté  du  20  avril  1810  n'est  pas  une 
décision  de  justice  administrative,  mais  une  sim- 
ple délibération  d'économie  domaniale,  provoquée 
dans  la  seule  vue  d'éviter  un  procès  entre  le  do- 
maine et  les  habitans,  destinée  uniquement  à  ser- 
vir de  règle  aux  agens  subalternes  de  l'adminis- 
tration sur  la  recherche  et  la  défense  des  droits 
domaniaux  ;  et  elleconclud  en  conséquence  sub- 
tidiairement  à  ce  qu'il  soit  dit»  que  l'arrêté  du  20 
»  avril  1810  n'étant  pas  une  décision  de  justice,  et 
»  ne  pouvant  avoir  l'effet  de  la  ebose  jugée ,  les 
»  tribunaux  ne  pouvant  être  liés  par  ses  disposi- 
»  tions,  il  est  inutile  d'en  discuter  le  mérite  ». 

Le  sieur  Bernadach  essaie  en  vain  de  combat- 
tre ces  deux  chefs  de  conclusions.  Le  conseil  d'E- 
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tat  écarte,  il  est  vrai,  le  second,  soit  comme  mal 
fondé,  soit  comme  surabondant  ;  mais  il  accueille 
le  premier,  et  en  conséquence,  le  5o  août  1822, 
ordonnance  du  roi  ainsi  conçue  : 

«  Louis — ;  vu  la  requête  sommaire  à  nous  pré- 
sentée, au  nom  de  la  commune  de  Surède,  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  :  ladite  requê- 
et  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  con- 
seil d'État,  le  20  février  1822,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir 
et  mal  jugé,  un  arrêté  pris  par  le  conseil  de  pré- 
fecture dudit  département,  le  20  avril  1810,  dans 
la  disposition  qui  astreint  les  habitans  de  ladite 
commune  aux  lois  concernant  les  eaux  et  forêts, 
pour  exercice  de  leur  droit  d'Usage; 

»  Vu  la  requête  ampliative,  présentée  à  l'appui 
de  leur  conclusions,  et  tendant  ,  en  outre,  subsi- 
diairementà  fa  ire  considérer  l'arrêté  précité  comme 
un  règlement  d'administration  publique ,  n'ayant 
pas  le  caractère  dérisoire,  et  n'étant  susceptible 
d'aucun  effet  devant  les  tribunaux; 

»  Vu  les  réponses  du  sieur  Bernadach,  proprié- 
taire de  la  forêt  dans  laquelle  les  habitans  de  Su- 
rède possèdent  un  droit  d'Usage,  et  les  conclusions 
dudit  sieur  Bernadach  ,  tendant  à  l'exécution  de 
l'arrêté  attaque,  et  au  rejet  du  pourvoi  de  ladite 
commune; 

»  Vu  l'arrêté  du  20  avril  1810,  ensemble  toutes 
les  pièces  produites; 

»  Vu  la   loi  du  28  ventôse  an  11; 

»  Considérant  que  la  contestation  élevée  entre 
la  commune  de  Surède  et  le  sieur  Bernadach,  ne 
peut  être  jugée  que  par  l'application  des  lois  gé- 
nérales sur  les  eaux  et  forêts,  aux  titres  sur  les- 
quels la  commune  fonde  des  droits  d'Usage  et  de 
pacage  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28 
ventôse  an  11,  le  conseil  de  préfecture  n'avait  à 
connaître  que  les  déclarations  et  productions  des 
titres  exigés  parcelle  loi,  et  qu'en  prononçant 
au  fond  sur  l'application  des  lois  générales  aux 
droits  et  aux  titres  de  la  commune  de  Surède,  ce 
qui  était  de  la  compétence  des  tribunaux,  il  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs; 

»  Notre  conseil  d'état  entendu  , 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du 
20  avril  1810,  est  annulé. 

»  2.  Les  parties  se  pourvoiront,  si  elles  le  ju- 
gent convenable,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

»  Le  sieur  Bernadach  est  condamné  aux  dé- 
pens (1)  ». 

Celle  ordonnance  est  très-remarquable,  en  ce 
qu'elle  annulle  l'arrêté  du  20  avril  1810.  Par  là. 
en  effet ,  elle  décide  nettement  que  cet  arrête  était 
vicieux  dans  son  principe,  et  que  la  commune  de 


(t)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  tome  a3, 
partie  2,  page  84. 


l'S.U.K   (i,r.on  d'  , 

Surède  aurait  pu  en  opposer  la  comp4  teni  e  iil.~<>- 
Imp,  même  i  l'administration  des  domaines,  dans 
le  cii-  où  celte  administration  s'en  serait  prévalue 
cintre  elle  pendant  que  In  forêt  de  Surède  était 
.«ou*  l<  léquesli  e  national. 

§.  VI.  i*  Ta  propriétaire  d'un  boit  ou  d'un  marais 
fournit  à  un  droit  <t 'J  ,  peui  ,  limita-  et 

circonscrire  l'exercice  de  ce  droit  dans  uni    cer- 
ou  du  marais,  et  jouir  libre- 
ment dit  surplus  ? 

Peut-il  le  faire  convertir  en  droit  de  propri  '  '.' 

5"  /.<■>  usagers  peuvent  -  it$' demander  eux-mtmes 
cette  conversion  '.' 

4"  A  qui,  du  pouvoir  judiciaire  ou  de  l'uni,,, -il:'-  ad- 
ministrative, appartient  laconnaissanci  des  actions 
en  cantonnement  ? 

5°  L'intervention  des  tribunaux  est-ellt  nécessaire 
pour  consommer  un  cantonnetm  m,  l<  rsque  les  par- 
tics  sont  d'accord? 

6' Quelle  proportion  doit  être  observée  dans  la  dé- 
termination d'un  cantonnement? 

7°  Résumé  des  diff  rences  qu'il  y  a  <  titre  l'aménage- 
ment, te  Triage  et  le  cantonnement.]] 

I.  Sur  l.i  première  question,  plusieurs  person- 
nes, croient  qu'il  u'\  a  d'autre  règle  a  consulter 
que  l'art.  .\  du  lit.  ■:>  de  l'ordonnance,  de  16G9. 
C'est  une  erreur  a  laquelle  il  importe  de  donner 
une  réfutation  complète. 

Voici  les  termes  de  l'article  cité  :  «  Si  les  bois 
»  étaient  de  la  concession  gratuite  des  seigneurs,. 
»  san-  charge  d'aucun  cens,  redevances,  presta- 
■  tions  ou  servitudes,  le  tiers  pourra  en  cire  dis- 
»  trait  et  séparé  à  leur  profit,  en  cas  qu'ils  le  de- 
»  mandent  ,  et  que  les  deux  liers  soient  suffisans 
»  pour  le-  besoins  de  la  communauté  ;  ce  qui  sera 
«  pareillement  observé  pour  le-  prés,  marais,  îles, 
»  pâlis,  landes,  bruyères  1  1  grasses  pâtures    . 

Le  véritable  sens  de  cet  article  n'e-t  pas  difficile 
ii  pénétrer  :  il  est  clair  qu'il  ne  dispose  que  pour 
le  cas  où  les  communautés  sont  propriétaires  de 
leurs  bois  ou  autres  biens  communaux  ,  et  qu'elles 
tiennent  celte  propriété  de  la  main  du  seigneur. 
C'est  ce  qu'établit  très-bien  Varsavaux,  dans  son 
Traite  descommunes,  chap,  9,  §.  a  ;  et  c'est  ce  qui 
résulte  invim  ibleraenl  de  la  rubrique  du  titre  sous 
lequel  cet  article  est  placé;  elle  est  conçue  en  ces 
termes  :  Des  bois,  prés,  murais,  landes,  pêcheries 
et  autres  biens  4ppabtehaht  aux  communautés. 

Lue  propriété  peut  être  transférée  de  trois  ma- 
nières :  moyennant  un  prix,  à  la  charge  d'une  re- 
devance, ou  gratuitement. 

Lorsque  les  communautés  propriétaires  se  ren- 
contrent dans  les  deux  premiers  cas,  c'est-à-dire, 
lorsqu'elle-  ont  acquis  moyennant  un  prix  qu'el- 
.  les  ont  payé,  ou  qu'elles  paient  de-  redevan- 
ces qui  en  tiennent  lieu,  elles  les  possèdent 
v.  d'une  manière  indépendante  et  absolue  ;  et  le  sei- 
gneur, totalement  exproprie,  n'a  rien  1  réclamer 
a  cet  égard. 

Si   au  contraire   la  concession  a  été  graluile , 
V.   TOME  XVIII. 
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quoique  translative  de  propriété,  le  seigneur  con- 
serve la  faculté  d'u -ci  de  la  chose,  comme  h 
de  la< muante.  Ainsi,   mu    forêt , An  marais 

glatir il   ,  g |i  -  par  le  -eigm  m   .1  -e-  habi- 

lans,  lormenl  entre  eux  et>  lut  une  propriété  com- 
mune 1 1  imli\  ise. 

.Mai-  personne  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'in- 

dh  i-i"u  .  le  seigni  m  peut  d 1  eu  sortir,  lorsqu'il 

le  juge  .  propos  :  la  loi  i  Ile-mi  me  lui  donne  une 
action  ..  cet  effet  :  1 1  comme  son  droit  dan-  la 
cLo.-e  commune  est  plue  ùininenl ,  sa  portio 

minée   au   tiers.  Celte    opération   s'appelle 
triage,  et  c'est  ce  que  l'ordonnance  de  lOGg  g 
tendu  1 1  gler. 

Ici,  c'est  lout  autre  chose.  Nom  parlons  d'une 
communauté  qui  n'est  qu'usagère,  qui,  pat  con- 
séquent, n'a  acquis  les  bois  ou  marais  dont  elle 
jouit,  ni  a  titre  onéreux,  ni  a  litre  gratuit;  qui 
enfin  n'en  a  pas  la  propriété,  mais  un  simple 
.  Encore  une  l'ois,  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  i6Gg  lui  est  absolument  élrartgi  je. 

Il  ne  faut  que  du  bon  -eu-  pour  concevoir  que 
le  seigneur  qui  n'a  donné  que  I  I  sage  .  contenu 
de-  dioits  beaucoup  plus  étendus  sur  le  ronds 
usuger,  que  s'il  en  a* il  aliéné  la  propriété,  et  que, 
puisque,  diins  le  premier  1  as,  il  demeure  proprié- 
taire après  la  concession  comme  il  l'était  aupara- 
vant, il  est  impossible  d'attribuer  a  l'I  sage,  au- 
quel il  s'est  assujéli,  l'effet  d'absorber  tous  les 
fruits  de  -a  propriété,  o  L'équité  (dit  le  président 
'»  de  Sâivaing,  de  l'usagi  des  fiefs,  chap.  96)  doit 
»  faire  pencher  la  balance  en  faveur  des  seigueui  -• 
»  dont  la  cause  est  plus  juste  que  i  elle  des  usagei  -. 
»  par  cette  raison  qu'il  doity  avoir  de  la  différence 
»  entre  le  -impie  usager  et  celui  qui  est  usager  et 
«  propriétaire  tout  ensemble  n.  Aussi,  dan-  tous 
les  temps,  voyons-nous  les  lois,  les  tribunaux  cl 
les  auteurs  occupes  du  moyen  de  rendre  cette 
propriété  utile  au  seigneur. 

Ce  moyen  consiste  à  resserrer,  à  circonscrire  le 
droit  indéfini  et  illimité  des  usagers  sur  une  por- 
tion déterminée  du  fonds.  On  en  nom  e  le  principe 
dans  lii  combinaison  de  deux  maximes  du  droit 
romain  :  lune,  que  personne  n'e-t  tenu  de  demeu- 
rer dans  l'indivision  :  l'autre,  que  le  droit  de  tirer 
des  pierres  de    la    carrière    d'aulrui.    moyenu.ii.t 

une  redevance,  ne  doit  pa-  empêcher  le  proprié- 
taire de  jouir  de  son  fonds.  ZVfl/i  aliter  hoc  facial, 
nisi  prias  solitum  solarium  domino  prœstet.  [liita- 
men  lapides  cautère  débet ,  postquàm  satisfecerit  do- 
mino, ut  neque  usus  necessarii  tapidisintercludatur, 
cotnm  iditas  rei  domino  adimatur,  (Loi  îô,  §■ 
i,  D.  communia  prœdioruin). 

Ces  deux  maximes  réunies  ont  iiappé  tous  les 
jurisconsultes  français  et  étrangers. 

Duval.  de  rébus  dubiis,  traité  7,  vers  la  fin  ,  en 
conclud  dirci  -leii'eiii  que  IL  -âge  d'une  forêt  doit, 
sur  la  demande  «lu  projtriétaire,  Être  restreint  au 
tiers  eu  au  quart .  ne  proprielas  domino  redilalur 
inutitis. 

u  La  possession  d'une  servitude  indéfinie,  quel- 

qo 
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..  que  longue  qu'elle  fût  (dit  Dunod,  Traité  des 
»  prescriptions,  part.  5.  chap.  Ci),  ne  pourrait  pas 
«  empêcher  que  cette  servitude  tût  réglée  et  res- 
»  treinlc  au  lieu  moins  dommageable.  C'estsur  ce 
»  principe  que  l'on  a  coutume  Je  régler  les  che- 
»  mins  sur  les  fonds  d'autrui,  et  que  les  proprié- 
»  taires  des  forêts  y  fout  cantonner  les  usagers  ». 

Grivcl,  décis.  66,  agite  la  question  pour  et 
contre;  et  après  avoir  balancé  les  raisons  de  l'une 
et  de  l'autre  opinion,,  il  finit  par  décider  que  la 
circonscription  de  l'Usage  doit  avoir  lieu  toutes  les 
t'ois  qu'elle  est  utile  au  propriétaire,  sans  nuire 
aux  usagers,  c'est-à-dire,  lorsque  le  propriétaire 
offre  à  ceux  -  ci  une  part  proportionnée  à  leurs 
besoins,  et  que,  par-là,  il  remplit  d'une  manière 
équipollente  l'objet  de  la  concession  qu'il  leur  a 
faite. 

On  voit  que  ce  magistrat  n'entend  excepter  de 
la  circonscription  ,'  que  le  cas  où  le  fonds  ne  suffi- 
rait pas  pour  remplir  à  la  fois  les  besoins  du  pro- 
priétaire et  ceux  de  l'usager.  Encore  est-il,  à  cet 
égard,  contredit  par  un  grand  nombre  d'auteurs 
qui  n'admettent  pas  même  l'exception  qu'il  pro- 
pose. Tels  sont  le  président  Chasseneuz,  sur  la 
coutume  de  Bourgogne,  tit  i3,  §.  2,  gl.  î,  n"  27; 
l'abbé  de  Païenne  [Panormitanus)  sur  le  chap.  4  > 
(Je  arbitris,  aux  décrétâtes;  Isernius,  sur  les  or- 
donnances desDeux-Siciles,  liv.  5;  Mathieu,  de  af- 
flictis,daas  son  recueil  de  décisions  du  sénat  de  Na- 
ples,  §.  290,  où  il  rapporte  un  arrêt  de  ce  tribu- 
nal conforme  à  son  avis;  et  le  président  Bon- 
hier,  qui  s'explique  ainsi  dans  ses  Observations  sur 
la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  G2,  n"  81. 
«  Une  question  plus  difficile  est  de  savoir  ce  qu'on 
»  fera,  si  les  bois  ne  suffisent  pas  pour  les  besoins, 
»  tant  du  seigneur  que  des  usagers.  Car  d'un 
a  côté,  M.  de  Chasseneuz  et  presque  tous  les  doc- 
»  teurs  tiennent  qu'en  ce  cas,  la  préférence  doit 
»  être  donnée  au  propriétaire  :  et  d'autre  part , 
»  Dumoulin,  dans  sa  note  sur  M.  de  Chasseneuz  , 
»  croit  qu'il  faut  excepter  le  cas  où  l'Usage  est  dû 
»  à  titre  onéreux  :  Nisi  usuarius  habcat  causant  one- 
»  rosam  à  domino,  qui  ci  tenetar  bonum  Usumfnce- 
»  re.  Mais  il  n'est  guère  possible  de  résister  à  la 
»  décision  d'une  belle  loi  qui  a  été  citée  à  ce  sujet 
»  fort  à  propos  par  M.  de  Salvaing  :  c'est  celle  qui 
»  décide  qu'encore  qu'on  ait  droit  de  tirer  des 
»  pierres  de  la  carrière  d'autrui  ,  moyennant 
»  quelque  redevance,  cela  vient  à  cesser  lorsque 
»  la  carrière  ne  peut  plus  suffire  aux  besoins  du 
»  propriétaire  lui-même  :  Ut  neq'ue  Usus  necessa- 
»  rii  lapidis  inlercludatur ,  neqâe  commoditas  rei 
»  domino  adimalur.  (Loi  i3,  1,  D.  communia  prœ- 
.,  diorum).  Ainsi  jeconclus  que,  nonobstant  l'a- 
,,  vis  de  Dumoulin,  bien  que  le  droit  d'Usage  ait 
»  été  constitué  à  titre  onéreux,  il  doit  êtresuppri- 
»  mé  ou  retranché  au  cas  dont   il  s'agit  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  cas  particulier,  [[sur  le-' 
quel  je  reviendrai  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Cantonnement,  §.  8,]]  il  est  certain 
<m'en  thèse  générale,  la  circonscription  de  droits 
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d'Usage  est  conforme  à  l'esprit  des  lois  et  à  la  doc- 
trine des  auteurs  :  ajoutons  qu'elle  a  aussi  pour 
elle  le  suffrage  de  tous  les  tribunaux. 

On  vient  de  voir  que  le  sénat  de  Naples  l'a 
adopté,  même  dans  un  cas  où  le  fonds  servant  ne 
suffisait  pas  aux  besoins  du  propriétaire  et  de  l'u- 
sager. 

Guénois  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  22  décembre  1 5 1 5 ,  qui  a  limité  l'Usage 
d'un  bois  à  cinquante  arpens,  et  permis  à  la  da- 
me de  Saint-Palaye  découper  le  reste. 

Papou  en  rapporte  deux  du  même  tribunal,  des 
5  mars  1 53 1  et  12  février  i553,  qui  ont  réduit  des 
Usages  au  tiers  des  fonds  servans. 

Legrand,  sur  la  coutume  de  Troyes ,  nous  en 
retrace  un  semblable  du  20  octobre  i555. 

Grivel,  à  l'endroit  cité,  en  rapporte  un  du  par- 
lement de  Dôle,  du  g  octobre  i56o,  qui  a  jugé 
précisément  la  même  chose. 

Il  existe  plusieurs  arrêts  semblables  du  parle- 
ment de  Dijon. 

Le  président  Bouhier  en  rapporte  un  du  5  juil- 
let i58o,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'avant  de  pro- 
céder à  la  vente  que  voulait  faire  la  dame  de  la 
Charnée,  d'une  partie  du  bois  dans  lequel  les  ha- 
bitans du  lieu  avaient  droit  d'Usage,  il  serait  fait 
un  arpentage  de  la  contenance  de  ces  bois,  et  in- 
formation de  leur  qualité  et  du  nombre  de  feux 
des  habitans,  pour  ensuite  être  procédé  au  règle- 
ment de  leur  Usage. 

L'auteur  ajoute  que  l'abbesse  de  Saint-Julien 
ayant  vendu  quatre  cents  arpens  de  bois,  faisant 
partie  de  neuf  cents  dans  lesquels  les  habitans 
d'Aunay-la-Côte  avaient  droit  d'Usage  ,  ceux-ci 
s'opposèrent;  et  que,  par  arrêt  rendu  le  G  février 
1621,  il  fut  dit  que  i'Usage  des  habitans  demeu- 
rerait limité  au  tiers  de  la  forêt,  et  que  les  deux 
autres  tiers  demeureraient  à  l'abbesse. 

En  i655,  le  duc  de  Lesdiguières  obtint  du  roi 
des  lettres-patentes,  qui  lui  accordaient  les  deux 
tiers  de  la  forêt  de  Clays  en  Dauphiné,  avec  per- 
mission d'en  tirer  parti  de  la  manière  qu'il  trou- 
verait convenir,  l'autre  tiers  demeurant  réservé  à 
la  communauté  du  lieu  pour  son  Usage.  Ces  let- 
tres ayant  été  présentées  à  l'enregistrement  à  la 
chambre  des  comptes  de  Grenoble,  les  habitans 
y  formèrent  opposition  ,  et  soutinrent ,  leurs  titres 
de  concession  à  la  main,  qu'étant  usagers  de  toute 
la  forêt,  on  ne  pouvait  pas  les  restreindre  à  un 
tiers;  0  sur  quoi  (dit  le  président  de  Salvaing, 
r,  chap.  96)  ayant  apparu  à  la  chambre  ,  par  un 
»  procès-verbal  fait  auparavant  sur  les  lieux,  que 
»  le  tiers  réservé  pouvait  suffire  aux  usagers,  elle 
»  rendit  arrêt,  le  14  août  iC53,  par  lequel,  en 
»  déboutant  les  opposans  de  leurrequête,  elle  vé- 
»  rifia  les  lettres  de  don....  ». 

II.  Telle  a  été,  jusqu'en  1669,  la  police  des  Usa- 
ges. Jusqu'alors  les  propriétaires  des  bois  asser- 
vis à  des  droits  de  cette  nature  s'étaient  contentés 
de  restreindre  les  usagers  à  une  certaine  quantité, 


^ 
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sur  le  seul  principe  que  la  propriété  qu'ili  avaient 
conservée  ne  devait  pas  leur  être  inutile.  Celle 
opération  t'appelait  anu  nagttnmt  ;  <-t  -on  effet  «ou- 
listait  uniquement  .1  ressern  r  li  -  bornes  «l>-  Il  - 
sage,  sans  en  changer  la  nature.  \\f^'  lesoonclu- 
rionsdu  .'i  mars  18071  rapportée»  à  l'article  Com- 
munaux, §.  4;  celles  du  ",..  messidor  an  11,  rap- 
portéesdans  inonRtcuiUdéQitutùmt  dôdroU,  aux 
nuits  lu  tr prêtai  ion  </<  ju  arment  ;  et  celles  du  :•- 
décembre  1814  j  rapportées  dans  le  même  lle- 
tueil,  au  iimt  Cantonnement,  §•  8.]]         . 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du  mois  d'août 

166g lena  insensiblement  d'autres  idées.  La 

conserration  desboisestson  principal  objet.  Pour 
!••  remplir,  elle  établit  ce  que  nous  nommons  au- 
jourd'hui 1rs  quarts  de  ri serre;  elle  les  ordonne 
daiis  tous  le-  bois  appartenant  aux  communautés  : 
cependant  clic  ne  perd  point  de  \  ue  les  intérêts  du 
seigneur:  lorsque  les  bois  communaux  sont  un 
bienfait  de  ses  auteurs,  «die  en  distrait  le  tiers  a 
sun  profit;  et  c'est,  comme  ou  l'a  déjà  dit,  ce 
qu'un  appelle  triage. 

I  ridge  [[comme  mi  l'a  \  ti  sous  ce  mot  .  n 
I  lit  ili-j.i  connu  avant  l'ordonnance  des  eaux 
et  Ibrêts;  mais  rétablissement  du  quart  en  réserre 
us  les  bois  appartenant  aux  communautés, 
est  une  innovation  due  entièrement  à  relie  loi.  Le 
souverain,  étant  l'administrateur  légitime  et  su- 
prême de  ces  -"il'  -  de  biens,  pouvait  disposer  à 
■  et  égard.  Il  n'eu  est  pas  de  même  des  bois  par- 
ticuliers :  aussi  l'ordonnance  ne  leur  impose-t-elle 
pas  la  nécessité  d'en  laisser  un  quart  en  réserve. 
Par  une  suite  du  même  respect  pour  la  propriété', 
la  loi  ne  parle  pas  de?  bois  usagers,  parce  que  le 
fonds  en  appartient  aux  seigneurs.  Mais  l'esprit 
qui  a\uit,  en  cette  matière,  servi  de  guide  à  l'or- 
donnance, a  continué  d'animer  le  gouvernement  ; 
et  dans  la  vue  de  multiplier  les  propriétés  des  ha- 
bitans,  et  par  là  les  qu'arts  en  réserve,  il  a  intru- 
duit  le  cantonnement.  Celte  innovation  estdu  com- 
mencement de  ce  siècle. 

Le  cantonnement  consiste  à  convertir  l'Usage 
eu  un  droit  de  propriété  sur  une  partie  des  fonds 
usagers  (1).  C'est  une  interversion  du  titre  pri- 
milil  ,  c'est  rétablissement  d'un  nouvel  ordre  de 
Choses,  c'est,  eu  ou  mot ,  un  contrat  tout  différent 
du  premier.  Le  seigneur  ne  peut  pas  y  être  forcé, 
parce  que  personne  ne  peut  être  contraint  de  re- 
noncer .i  sa  propriété;  mais  il  peut  le  requérir, 
parce  que  c'est  un  moyen  de  faire  sortir  sa  pro- 
priété de  l'espèce  d'inertie  dans  laquelle  le  droit 
d'Usage  la  tient;  et  le  souverain  peut  l'ordonner, 
parce  qu'étant  le  tuteur  légal  de  toutes  les  commu- 


(1)  |(  Je  prends  ici  le  mot  cantonnement  dans  son 
m'us  Le  plus  étroit.  C'est  du  reste  une  dénomination 
commune  à  l'aménagement;  et  de  la  naît  une  ques- 
tion tort  importante  que  je  traiterai  daus  mon  Re- 
cuitit  Je  Questions  de  droit,  a  l'article  Cantonne- 
ment, §  9.  J| 
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ua  ule-,  il  peut  stipuler  pour  elles  et  contracter  en 
leur  nom. 

De  la  l'est  introduit  l'usage  presque  univer- 
sel (1)  de  porter  au  conseil  d'Ktai  les  demandes 
de  celle  espèce.  Elles  y  ont  toujours  eu  la  plus 
grande  faveur,  parce  qu'elle-  concourent  au  grand 
objet  de  la  législation  «les  forêts,  la  conservation 
de  la  lut. lie,  |,  ,1  la  multiplication  des  quarts  en  ré- 
Bi  rve. 

On  a  rapporté  nu  moi  Prescription,  sect.  1,  §.  0, 
art.  x.  les  arrêts  nui  sont  émanés  à  M  sujet  do 
conseil  eu  i;u(i,  i--2-,  i;j3,  l-  jo  et  1770;  nous 
en  ajouterons  ici  li ni-  au' 

Le  premier,  en  date  «lu  j.\  décembre   17365 
ordonné  que  d'un  bbis  usager,  contenant  trois  cent 
soixante  ai  -pens,  le  duc  de  Nivernais  en  aurait  deux 
cents  comme  propriétaire;  et  que  le  surplus  ap- 
partiendrait   aux  babitans   de  Cussy-les-Be  1 
pour  leur  tenir  lieu  «le  cantonnement,  à  la  cl 
de  continuer  le  paiement  de  douze  deniers  de 
dont  leur   droit  d'Usage  avait   été  grevé  dan»   I' 
prinoipe. 

Le  second,  du  iG  décembre  172-,  a  ordonné. 
contradictoirement  avec  le  procureur  du  roi  de  la 
maîtrise  d'Àuxerre  et  la  communauté  de  Donzy, 
qu'il  serait  procédé  au  cantonnement  des  bois  de 
Bellefaje.  appartenant  ni  duc  «le  Nivernais,  qui  eu 
aurait  les  deux  tiers,  contre  les  babitans  l'autre 
fiers. 

Le  troisième  a  été  rendu  le  10  février  1778,  en- 
tre le  duc  d'Orléans,  les  abbé  et  religieux  de  Saint- 
André  du  Cateau-Camfaresîs,  et  la  communauté 
du  Fontaine-aiix-liois,  en  llainaut.  Il  porte  «que. 
»  par  le  sieur  Stapens,  grand-maître  des  eaux  et 
»  forêts  au  département  de  Rainant,  il  sera  inces- 
»  samment,  en  présence  dudit  grand-maitre  de< 
»  eaux  et  forêts,  ou  des  officiers  de  la  maitrise  par- 

*  liculière  du  Quesnoy  qu'il  pourra  commettre, 

»  procédé  a  la  distraction  par  bornes  et  fossés,  au_ 
»  profit  des  babitans  et  communauté  de  Fontainc- 
11  aux-Bois,  de  soixante-cinq  arpensà  prendre  dans 
»  les  trois  cent  vingt-deux  arpens,  trente-sept 
»  verges  et  demie,  dépendans  de  l'abbaye  de  Saint- 
»  André  du  Calcau-Cambresis,  et  ce  dans  la  partie 
d  dudit  bois  la  plus  à  la  proximité  desdils  habi- 
»  tans,  et  par  forme  de  cantonnement,  cl  p«jur  . 
»  leur  tenir  lien  des  droits  d'Usage  qu'ils  exer- 
«  çaient  dans  lesdits  bois,  pour  en  jouir  par  lesdits 
»  babitans  en  toute  propriété,  à  la  charge  néan- 
»  moins  de  In  directe  et  des  redevances  accoutu- 
»  niées  envers  ladite  abbaye,  si  aucunes  sont  dues  ; 

•  au  moyen  duquel  cantonnement,  le  surplus  des 
»  bois  de  ladite  abbaye,  même  les  vallées  qui  font 
»  partie  l'iceux,  demeurera  Rechargé  de  tous  les 
n  droits  d'Usage  enversTëTdits  habitans  », 


(1)  [(  Sur  ces  mots  presque  universel,  V.  mon  /:,■- 
cueili/e  Questions  de  droit,  aux  mots  Usage  (droit 
d-j,  J.  5.  J| 
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Il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  semblables  dans 
les  tribunaux  ordinaires. 

Le  président  Bouhier,  à  l'endroit  cité,  en  rap- 
porte un  du  parlement  de  Dijon,  du  2  mars  1716, 
qui  permet  à  la  baronne  de  Villeneuve  de  faire  pro- 
céder à  un  cantonnement  dans  une  forêt  qui  lui  ap- 
partenait ,  mais  qui  était  soumise  à  un  droit 
d'Usage,  pour  lequel  elle  percevait  des  rede- 
vances (1). 

La  Touloubre,  dans  sa  Jurisprudence  féodale, 
pari.  2,  tit.  12,  art.  S,  dit  qu'on  a  été  long-temps 
en  Provence,  même  depuis  la  publication  de  l'or- 
,,:.,:  1  m  1.  -.:.-  connaître  le  cantonnement. 
Mais,  poursuit  cet  auteur,  «  le  chapitre  de  l'abbaye 
»  de  Saint-Victor  de  Marseille,  propriétaire  de  la 
»  forêt  de  Paleisson.  ayant  demandé  contre  les  ba- 
>  bitans  de  Roquelirune,  usagers,  le  cantonnement, 
»  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  parlement  d'Aix, 
»  rendu  après  partage  le.  29  février  17Ô2  (2)  ». 

Un  arrêt  de  la  table  de  marbre  de  Paris  au  sou- 
verain, rendu  le  10  mai  1641,  a  adjugé  au  comte 
de  La  Motte  les  deux  tiers  de  la  forêt  de  Vondel , 
dont  il  était  propriétaire,  et  a  ordonné  que  l'autre 
tiers  demeurerait  aux  babitans  usagers,  pour  leur 
tenir  lieu  de  cantonnement  (3). 

jusque-là,  nous  ne  trouvons  point  d'arrêt  qui 
parle  du' cantonnement  pour  les  marais. 
"  La  Touloubre,  à  l'endroit  cité,  dit  même  que 
«  l'on  n'a  encore  vu  personne  faire  Usage --des 
»  arrêts  qui  ordonnent  le  cantonnement  dans 
d  les  bois,  pour  eu  étendre  la  disposition  aux  pù- 
»  turages;  et  dans  tous  les  procès  qui  ont  été  ju- 
»  gés  depuis  (continue  cet  auteur),  il  n'a  été 
»  question  que  du  règlement  ou  aménagement  ». 

Voici,  ajoute-t-il,  de  quelle  manière  se  fait 
cette  opération,  suivant  la  jurisprudence  cons- 
tante des  arrêts  du  parlement  d'Aix: 

a  Les  experts  chargés  de  procéder  au  règlement, 
font  l'évaluation  des  herbages  ou  pâturages  que 
peuvent  produire  les  terres  gustes,  et  les  fonds  qui, 
appartenant  aux  particuliers,  sont  soumis  à  coin- 
pascuité.  Après  avoir  fixé  la  quantité  de  bétail  qui 
peut  être  entretenu  par  ces  pâturages,  ils  assignent 


(1)  [[  Depuis  que  j'ai  fait  imprimer  ceci  pour  la  pre- 
mière fois  en  17S2,  j'ai  vérifie  que  cet  arrêt  n'avait 
eu  pour  objet  qu'un  véritable  aménagement.  V.  mon 
■  Recueil  de  Questions  de  droit,  an  mot  Cantonne- 
ment, %.  9.  ]]      • 

{1)  [[  La  note  pre'ce'dente  s'applique  également  a 
1  arrêt  que  rapporte  ici  La  Touloubre.  |] 

(5)  [[  Cet  arrêt,  dont  je  n'ai  parlé  ici  que  d'après 
des  mémoires  dans  lesquels  je  l'avais  trouvé  cité  sans 
aucun  détail  ,  pourrait  fort  bien ,  comme  les  deux 
précédens ,  n'avoir  prononcé  qu'un  aménagement 
proprement  dit;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que, 
suivant  la  jurisprudence  de  ce  temps-là,  il  ne  pou- 
vait pas  prononcer  compétemment  sur  une  demande 
en  véritable  cantonnement.  P~.  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mots  Usage  ( droit  d'J, 
V5.J1 
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à  chaque  possédant  biens,  relativement  à  Valli- 
vrement  et  cotes  cadastrales ,  la  quantité  de  bétail 
qu'il  a  droit  d'avoir  pour  la  culture  et  engrais  de 
ses  fonds. 

»  On  doit  aussi  avoir  égard  aux  facultés  de  dé- 
paître, acquises  aux  habitans  dans  des  terroirs  cir- 
convoisins. 

»  Si,  après  qu'on  a  assigné  à  chaque  possédant 
biens,  la  quantité  de  bétail  qui  lui  est  nécessaire 
pour  la  culture  et  engrais,  il  y  a  un  ré*idu  ou 
excédait  de  pâturages,  il  appartient  au  proprié- 
taire des  terres  gasles,  ainsi  que  les  places  va- 
cantes ». 

L-t-il  donc  bien  vrai  que  le  cantonnement  ne  doit 
pas  avoir  lieu  pour  les  marais  ? 

Non,  et  j'ai  moi-même  fait  juger  le  contraire  au 
parlement  de  Flandre,  par  l'arrêt  du  20  juillet  1779, 
que  j'ai  déjà  cité,  §.  1  et  2. 

Les  habitans  de  Brunemont  disaient  à  la  prin- 
cesse de  Berghes:  Vous  nous  parlez  du  cantonne- 
ment ;  mais  1°  ce  mode  de  partage  est  inconnu  dans 
nos  provinces;  on  n'y  connaît  à  cet  égard  que 
l'ordonnance  de  1669.  2°  Dans  l'intérieur  même 
de  la  France,  point  de  cantonnement  au  profit  du 
seigneur,  lorsque  la  communauté  lui  paie  un  droit 
annuel.  Or,  telle  est  précisément  l'espèce  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  ;  nous  vous  payons  une 
redevance  pour  le  marais  dont  il  s'agit;  vous  n'avez 
donc  rien  à  y  prétendre. 

Voici  de  quelle  manière  je  répondais  à  ces  deux 
objections: 

0  1°  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  établisse  le  canton- 
nement en  France;  il  ne  doit  son  existence  qu'à  la 
jurisprudence  du  conseil  et  des  parlemens,  qui 
l'ordonnent  toutes  les  fois  que  les  seigneurs  le 
requièrent."  Cette  innovation  a  pour  objet  la  con- 
servation des  forêts  et  la  propagation  de  l'agricul- 
ture. Or,  ce  double  motif  doit  agir  au  moins  aussi 
puissamment  pour  nos  provinces  que  pour  les  au- 
tres. Eadem  ratio,  idem  jus.  Le  cantonnement  doit 
donc  être  admis  dans  la  Flandre,  dans  le  Cambre- 
sis,  dans  le  Hainaut,  comme  dans  le  surplus  du 
royaume.  Il  y  en  a  même  un  exemple  récent , 
l'arrêt  du  conseil  rendu  pour  Fontaine-aux-Bois, 
ce  qui  est  supérieur  à  tous  les  raisonnemens. 

»  2°  Il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  iG6g,  le  paiement  d'une  redevance  écarte 
la  demande  en  triage  ;  mais  quelle  différence  en- 
tre cette  action  et  celle  en  cantonnement? Le  tria- 
ge n'a  lieu,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  dans  le 
cas  où  la  propriété  appartient  aux  babitans.  Si ,  k 
raison  de  cette  propriété,  ils  paient  une  redevance, 
alors  point  de  triage,  parce  qu'une  propriété  alié- 
née à  titre  onéreux,  l'est  irrévocablement,  et  qu'il 
serait  injuste  que  le  seigneur  eût  à  la  fois  le  prix- 
ct  une  partie  de  la  chose. 

»  Au  contraire,  si  la  propriété  est  demeurée  en- 
tre les  mains  du  seigneur,  si  les  habitans  sont 
réduits  à  un  simple  Usage  (et  cVst  le  seul  cas  où 
le  cantonnement  puisse  avoir  Jieu),  alors,  que  la 
concession  soit  onéreuse  ou  gratuite,  que  les  habi-- 
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tans   paient  une  redevance,  ou  qu'ils  en  soient  al- 
liant!,,-,  il  n'en  esl  pas  moins  vr.ii  qu'il  ne  leur 
appartient  qu'un  droit  d'Usage,  et  qu'ils  ne  p 
qu'a  roi  ion  de  ce  droit. 

..  Quel  est,  aux  termes  de  l'acte  de  r6i5,  le  prix 
de  la  prestation  à  laquelle  l«-s  habitons  de  Brune- 
mont  se  sont  soumis  entera  les  seigneurs  d'Arleux? 
La  paisson  pour  leurs  bestiaux,  et  rien  de  (lus. 
Or,  le  cantonnement,  loin  de  leur  enlever  ces 
avantage'-,  y,  ajoutera  en  ce  que,  outre,  l'Usage 
sut  l.i  partie  dans  laquelle  ils  seront  cantonnés,  ils 
auront  le  tonds  et  la  propriété  même  de  cette 
partie.  La  redevance  ne  peut  donc  pas  nuire  au 
cantonnement  f  comme  le  cantonnement  ne  doit  p.is 
diminuer  et  encore  moins  éteindre  la  redevance, 

»  Il  faut  convenir  qu'un  grand  magistrat  (1)  a 
pensé  qu'on    doit  diminuer  les   redevances   des 

1 9  à  la  même  proportion  qu'on  diminue  leurs 
Usages;  mais  son  opinion  ne  pouvait  guère  se 
soutenir  que  par  rapport  à  l'aménagement.  Aussi 
les  arrêts  de  cantoimemens,  du  i!\  décembre  172(1, 
90  mai  1727  et  in  février  1778,  cités  plus  haut, 
l'ont-ils  rejetéc  formellement  »  . 

Sur  ces  raisons  esl  intervenu  l'arrêt  du  20  juil- 
let  >77|),  dont  voici  ^dispositif:   «  La  cour  or-1 

•  donne  (pie,   par  experts  et  arpenteurs  dont  les 

■  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'office,  il 

incessamment  procédé  à  la  distraction  par 
«bornes  et  fossés,  au  profit  des  habitons  et  com- 

■  munauté  de  Bruoemont,  d'un  neuvième  des  par- 
ties des  marais  d'Arleux  dont  il  s'agit  au  procès, 
-être-  par  forme  de  cantonnement,  et  pour  leur 
a  tenir  lieu  des  droits  de  pai-son  qu'ils  exerçaient 
1  dans  la  totalité  desdiles  parties  de  marais,  conjoin- 
tement avec  les  habitans  et  communauté  dudit 
»  Alleux,  pour  en  jouir  par  lesdits  habitans  et  com- 
»  munauté  de  Brunemonten  toute  propriété  déchar- 

•  géedelous  droits  d'Usage  et  de  paisson,  à  la  charge 

•  néanmoins  de  la  directe  ,  des  redevances  accou- 
tumées envers  les  seigneurs  et  dames  d'Arleux,  et 
»des  droits  de  mutation,  le  cas  échéant;  au  moyen 

•  duquel  cantonnement,  les  huit  neuvièmes  res- 

•  tan- desdites  parties  de  marais  demeureront  et  ap- 
partiendront .1  ladite  daine  de Berghes-Saint-'Wi- 

•  Dock,  tant  en  qualité  de  dame  dudit  Alleux,  qu'en 

•  celle  de  cessionnaire  des  droits  de-dits  habitans 

•  et  communauté  d'Arleux  (a)  ,  en  toute  propriété 

■  pareillement  déchargée  de  tous  droits  d'Usage  et 
»de  paisson;  met  ladite  dame  de  Berghes-Saint- 

•  Winock  et  les  habitans  et  communauté  de  Brune- 
»mont,  sur  le  surplus  de  leurs  demande-,  lins  et 
«conclusions,  hors  de  cour  et  do  procès;  coudam- 
»  ne    lesdits  habitans   et  communauté  de  Brune- 

•  moDt  aux  trois-quarts   des   dépens,   le    surplus 

•  compensé  » . 


Sect.    II,   §.    VI.  Tu  ; 

[  Le  19  décembre  1  ; > ■•.  un  arrêt stmhi 
été  rendu  .1  la  troisii  me  1  bain 
parlement  de  Paris,  entre  les  seigpeurs  de  • 
rieux,  prts  d' A  mien-,  d'une  part,  les  religieux  de 
Saint-Vaasl  d'Airas  et  les  habitans  de  Qiicn 
et  de  Pont,  de  l'autre  :  1  Nolredite  cour 
-.m-  avoii  ■     11  l  aux  demandes  formées pnrli 

habitans 1  1   religieux dont   ihi 

boutés,  ayant  égard  a  ci  II*  1  ri  ,  antonntmt  ni  l'orrai  ■ 

par  lesdits (îaiidcchard  de  Querricux; fait 

distraction  au  profit  de  lits  de  Querrieihi  et  con- 
sorts, du  tiers  rt<  marais  litués  entre  Pont  et 
Querrieux  sur  la  rivière  d'Halle,  et  dont  il  - 

p ■.  par  eux.  en  jouir  Irancs  et  exem|  1  -  1!' 

I  sages  de  pâturage  s  et  autre-,  tant  ent  ers  ; 
habita  n-  de  Querrieux  et  ceux  de  Pont,  qu'envers 
lesdits  religieux  de  Saint-Vaasl  d'Aï 
mestiques  u  fermiers;  ù  la  charge  parlcsi 
Querrieux el  consorts,    uivant  1cm»  offre-  pi 
par  leur  requête  du  1"  mai  1787-,  de  ne  plus  1 
cer,  ni  pai  eux  .  ni  par  leur-  Ici  inièrs  ou  domesti- 
ques,  aucuns  l  sages  de  pâturage  dan-  les  deux 
tiers  restans  desdits  marais,  auxdits  habitans  de 
Querrieux  et  de  Pont  (1)  ».  ] 

Voilà  une  chaîne  d'arrêt»  qui  bien  sûrement  ne 
peuvent  plus  laisser  de  doutes  sur  le  droit  qu'a 
tout  propriétaire  de  taire  cantonner  les  commu- 
nautés d'habitans  ou  les  particuliers  qui  \  oui  m  ■ 
quis  des  droits  d'Usage. 

[  III.  Mais  aujourd'hui  ce  nY-t  plus  sur  une 
simple  jurisprudence  que  repose  ce  drort;  il  est 
reconnu  et  confirme  par  des  lois  expre 

L'abolition  du  triage  prononcée  par  la  loi  du 
1 5-a8  mars  1 790,  avant  lait  11a 
le  maintien  du  cantonnement,  l'asseinbi 
tuante  les  a  levés  par  l'art.  8  du  décret  rendu  a  mon 
rapportle  ^septembre  de  la  même  année,  et 
lionne  par  le  roi  le  27  du  même  mois.  ■  Il  n'est 
«nullement  préjodicié   par  l'abolition   du   triage 
» (a-t-elle  dit),  aux  actions  en  cantonncmei 
»la  part  des  propriétaires  contre  les  usagers  des 
»bois,  prés,  marais  et  terrains  vains  ou  vaj.Mii-. 
«lesquelles  continueront  d  Y  tr&  exercée.-  comme 
nci-devant  dans  les  cas  de  dt^A. 

Par  l'art,  gdu  même  décret^  rassemblée  cons- 
tituante a  permis  aux  communes  de  se  pourvoir, 
dans  les  années  suivantes,  devant  les  tribunaux 
d'arrondissement,  eu  révision  et  réformation  des 
cantonnemens  prononcés  dei  trîs  moins  de  trente 
ans  par  arrêts  du  conseil,  sans  qu'au  préalable  le 
fond  des  droits  depropiiclé  ou  d'I  -âge  eût  été 
convenu,  on,  en  cas  de  contestation,  jugé  ru  les 
tribunaux  ordinaires;  sans   néanmoins 


■y. 


-y 


(1)  Le  président  Bouhier,  à  l'endroit  cité,  n°8t.  (1)    F.st-il  bien  vrai  que  cet  arrêt  soitfsemblable  à 

La  communauté  d'  \rleu\  ,  co-us  igèrc  do  celle  celui  du  partenu  ut  de  1  landrc  du  v.o  juillet  17711     / 

de  Brunemont,  avait,  par  une  transaction,  cédé  tuus  mon  Recueil  (U  Question*  de  droit,  au  mot  Çànton- 

ses  droit*  a  la  princesse  de  BerçheA  nement,  $,9. 
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v  ajo.ulé,  art.  10  )  porter  aucune  atteinte  aux  arrêts 

■y.  du  conseil  qui  n'auraient  l'ait  qu'homologuer  des 

rantonnemens  laits  ou  consentis  dans  les  formes 
légales  par  les  parties  intéressées. 

La  loi  du  28  août  1792,  a  été  plus  loin  :  après 
avoir  renouvelé,  art.  5,  la  disposition  de  celle  du 
19-27  septembre  1790  qui  avait  maintenu  le  can- 
tonnement, elle  a  ajouté  ,  art.  G,  que  la  voie  de 
révision  serait  ouverte  aux  communes ,  pendant 
les  cinq  années  qui  suivraient  sa  publication,  con- 
tre tous  les  canlonnemens  qui ,  à  quelque  époque 
que  ce  fût,  avaient  été  ordonnés  par  jugemens  , 
même  des  tribunaux  ordinaires,  ou  convenus,  soit 
par  transaction,  soit  par  tout  autre  acte. 

A-t-elle  ,  par  là  ,  empêché  les  communes  qui  , 
sou-  l'ancien  régime,  avaient  attaqué,  par  la  voie 
de  la  cassation,  des  arrêts  du  conseil  par  lesquels, 
sur  le  fondement  qu'elles  étaient  simplement  usa- 
gères,  des  cautonnemens  avaient  été  ordonnésau 
profit  de  leurs  seigneurs,  de  suivre  cette  voie  de- 
Tant  la  cour  de  cassation  ?  La  négative  est  établie 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots 
Usage  {droit  d'),  §.5. 

IV.  Jusqu'à  présent,  no:is  n'avons  vu  le  can- 
tonnement exercé  que  par  les  propriétaires,  et  ce 
n'était  aussi  qu'aux  propriétaires  que  l'ai  t.  8  de  la 
loi  du  19-27  septembre  1790  eu-  permettait  l'exer- 
cice.  Mais  la  loi  du  28  août  1 792  en  a  disposé  au- 
trement :  «  conformément  à  l'art.  8  du  décret  du 
19  septembre  1790  (  a-t-elle  dit,  art.  5  )  ,  les  ac- 
»  lions  en  cantonnement  continueront  d'avoir  lieu 
»dans  les  cas  de  droit,  et  le  cantonnement  pourra 
>ètre  demandé  tant  par  les  usagers  que  par  les  pro- 
•  prit  ta  ires  ». 

L'ancienne  règle  est  cependant  rétablie  ,  relati- 
vement aux  bois,  par  le  Code  forestier  du  21  mai 
1827  :  "  L'affranchissement  du  droit  d'Usage  par 
voie  de  cantonnement  {  porte-t-il,  art.  63)  n'ap- 
rpartient  qu'au  gouvernement,  et  non  aux  usa- 
ngers»;  et  il  ajoute,  art.  118,  que  cette  disposi- 
tion est  commune  aux  bois  des  particuliers. 

Mais  remarquons  bien  qu'il  ne  dispose  ainsi  que 
pour  les  bois;  et  que ,  dès-lors,  les  usagers  de 
prés,  de  maraisjgLde  terrains  \ains  et  vagues  qui 
appartiennent  a  l'État  ou  a  des  particuliers,  peu- 
vent encore  user  du  droit  que  leur  attribue  l'art.  5 
de  la  loi  du  28  août  1792,  de  faire  convertir  leurs 
droits  d'L  sage  en  un  droit  de  propriété  par  la  voie 
du  canlonnement. 

V.  Y  a-t-il,  par  rapport  à  la  faculté  d'éteindre 
les  droits  d'Usage  par  la  voie  du  cantonnement , 
quelque  distinction  ù  faire  entre  le  cas  où  ces  droits 
sont  d'une  certaine  nature  et  le  cas  où  ils  sont 
d'une  nature  différente  ? 

H  n'y  en  avait  point  avant  le  Code  forestier  du 
2»  mai  1827.  La  loi  du  19-27  septembre  1790,  en 
permettant  à  tout  propriétaire  don  t  les  biens  é  ta  ieBt 
grevé»  de  droits  d'Usage  ,  d'exercer  l'action  en 
canlonnement  contre  ceux  à  qui  appartenaient  ces 
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droits  ,  n'en  exceplait  point  le  cas  où  ces  droits 
étaient  de  telle  nature  plutôt  que  de. 'telle  autre  ; 
et  la  loi  du  28  août  1792  s'exprimait  avec  la  même 
généralité,  lorsqu'elle  permettait  à  tout  usager  de 
faire  convertir  ses  droits  en  propriété  par  cetle 
voie.  Ce  qui  d'ailleurs,  comme  je  l'ai  établi  dans 
des  conclusions  du  29  jnillet  1812,  que  l'on  trou- 
vera sous  les  mots  Vaine-pâture ,  g.  4,  lève  à  cet 
égard  toute  difficulté,  c'est  que  la  loi  du  29  sep- 
ttmbre-6  octobre  1791  parle  du  cantonnement 
comme  d'un  moyen  propre  à  faire  cesser  la  servi- 
tude de  vaine-pâture  sur  les  propriétés  rurales  et 
forestières  qui  en  sont  grevées. 

Mais  le  Code  forestier,  en  laissant  subsister 
cette  règle  dans  toute  son  étendue,  quant  aux  usa- 
gers des  prés,  des  marais  et  des  terrains  vains  et 
vagues,  la  modifie  d'une  manière  fort  remarqua- 
ble, quant  aux  Uîagers  des  forêts  de  l'Etat  et  de 
celles  des  particuliers. 

L'art.  63,  qui  est,  encore  une  fois,  déclaré,  par 
l'art.  1 1 8,  commun  aux  forêts  des  particuliers,  ne 
maintient  le  cantonnement  qu'à  l'égard  des  usa- 
gers dont  le  droit  consiste  à  se  faire  délivrer  du 
bois,  soit  pour  leur  chauffage,  soit  pour  l'entretien  «^ 
et  le  renouvellement  de  fcurs  instrumens  d'agri-  *V* 
culture,  soitpour  la  construction  et  les  réparations 
de  leurs  bûtimens ;  et  les  ait.  G'|  à  120  y  substi- 
tuent, à  l'égard  des  autres  usagers,  quels  que  soient 
leurs  droits,  la  faculté  de  rachat  dont  nous  parle- 
ions  dans  le  §•  suivant. 

VI.  L'art.  8  de  la  loi  du  19-27  septembre  1790, 
l'art.  6  de  celle  du  28  août  1792,  et  l'art.  63  du 
Code  forestier  du  21  mai  1827,  établissent  bien 
clairement  que  la  connaissance  des  actions  en  can- 
tonnement, soit  de  la  part  des  usagers  contre  le 
propriétaire,  soit  de  la  part  du  propriétaire  contre 
les  usagers,  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux. 

C'est  par  con:-équent  aussi  sous  l'autorité  des 
tribunaux  que  doivent  être  faites  les  opération- 
des  experts,  d'après  lesquelles  les  cantonoeinehs 
doivent  être  déterminés;  et  il  n'y  a  que  les  tribu- 
naux qui  soient  compétens  pour  homologuer  les 
procès-verbaux  de  ces  experts  (1). 

De  li,  le  décret  du  7  février  180g,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

.1  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

•  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Haute-Marne,  qui  élève  le  conflit  d'attributions 
dans  la  cause  portée  à  la  cour  d'appel  de  Dijon  , 
sur  la  demande  des  hiibitans  de  la  commune  de 
Bielles,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  aecordé,  par 
forme  de  cantonnement,  une  partie  de  bois  eu 
propriété,  pour  leur  tenir  lieu  des  droits  d'Usage 
qu'ils  avaient  sur  la  forêt  du  Ban,  et  dans  lesqueU 
ils  ont  été  maintenus  par  sentence  arbitrale  du  a5 
ventôse  an  2  ; 


(l)  V-  le  plaidoyer  du  3  février  1812,  rappsrté  aux 
rauts  Terres  l'aines  et  vagues. 
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nVu  la  loi  du  28  brumaire  an  7,  qui  ordonne 
que  le;  communes  auxquelles  3es  jugemens  arbi- 
traux auraient  adjugé  la  propriété  de  forêla  pré- 
tendues nationales,  produiraient  leur»  litres  «> 
adiuioislratioosdépartementalcs;  l'arrêté  <l>i  dirai 
iniic  exécutif  du  5  vendémiaire  an  6,  qui  r.blige 
les  usagers  h  justifier  de  leurs  droits  défunt  les 
mêmes  administrations;  la  l"i  do  a8  reotAse  an  1 1, 
portant  que  les  communes  <i  particuliers  qui  se 
prétendraient  rondes,  par  litres  ou  possession,  à 
exeroer  des  droits  d'Usage  dans  les  forêts  natio- 
I,  seront  tenus  de  déposer  aux  secrétariats  de 
la  préfecture  ou  sous-préfeoture,  leurs  titres  ou 
possessoiree  ; 

•  Considérant  que  tonte  action  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  statuer  sur  un  droit  de  propriété,  est 
essentiellement  de  la  compétence  îles  tribunaux 
ordinaires;  qu'aucune  loi  n'a  excepté  de  ce  prin- 
cipe les  demandes  tendantes  à  revendiquer  des 
droits  de  pâturage  .  pacage  ou  autres  Usages  dans 
les  forêts  nationales;  que  la  loi  du  28  brumaire  au 
7  oblige  les  communes  dont  les  droits  ont  été  re- 
connus par  des  jugemens  arbitraux,  à  produire 
ces  kigemens  aux  administrations  départementa- 
les, pour  faciliter  à  ces  administrations  le  moyen1 
de  connaître  les  jugemens  susceptibles  d"être  ré- 
forinés ,  unis  ne  leur  attribue  pas  le  pouvoir  de 
statuer  sur  le  fond  de  la  contestation  ,  puisqu'au 
contraire  fille  leur  ordonne  de  poursuivre  par  la 
voie  de  l'appel  et  dans  les  formes  ordinaires,  la  ré- 
formation  de  ceux  qu'elles  croiront  ne  devoir  pas 
être  maintenus  ; 

•  Considérant  que  la  commune  de  Biesles  ayant 
déposé  ses  titres  en  exécution  de  la  loi  du  2$  ven- 
tôse an  11,  elle  a  été  maintenue  dans  ses  droits 
d'Usage,  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  20 
mai  1806,  et  autorisée  ;\  poursuivre  le  cantonne- 
ment (pie  la  sentence  arbitrale  lui  avait  iiccordé  ; 

•  Considérant  qu'il  ne  s'.igit  plus  de  savoir  si  les 
droits  d'Usage  seront  convertis  en  un  cantonne- 
ment; que  ce  point  est  décidé  par  la  sentence  ar- 
bitrale qui  a  acquis  la  force  de  la  ebose  jugée;  unis 
seulement  de  faire  déterminer,  par  une  expertise 
contradictoire,  quelle  portion  de  bois  sera  aban- 
donnée en  toute  propriété  aux  babitans  de  la  com- 
mune, comme  équivalent  de  leurs  droits  d'Usage; 
que  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
sur  l'homologation  du  rapport  des  experts,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ; 

•  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  ll.-ni  tc- 
Uarne,  en  date  du  3  décembre  1807  ,  qui  élève  le 
conflit  avec  la  cour  d'appel  de  Dijon,  est  regardé 
comme  non  avenu  »  . 

VII,  11  ne  faut  point  conclure  de  là  que  l'auto- 
rité des  tribunaux  soit  nécessaire  pourconsommer 
un  cantonnement  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier, lorsque  les  parties  sont  d'accord. 

Le  contraire  résulte  même  très-clairement  d'un 
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avis  du  conseil  d'État]  du  8  octobre  1  8orj,  q  n  a  été 
approuvé  ,  le  21  du  même  mois ,  et  dont  voici  les 
terno-  : 

u  Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi 
donné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  !  ■ 
sceliou  de  l'intérieur,  »ui  un  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  ministre  di  ce  département,  pour  ré- 
gler une  contestation  élevée  entra  11  commune  de 
Pirou  et  le  comte  de  Sémonville,  sénateur,  relu- 
ti  vement  it  un  cantonnement  auquel  celui-ci 
drait  amener  la  commune  pour  ses  droits  d'I  ■  igc 
sur  une  partie  de  sa  propriété;  vu  1°  la  demande 
formée  par  le  comte  de  Sémonville,  sénateur, pro- 
priétaire des  landes,  nielles  et  marais  situés  dans 
la  commune  de  l'irou,  département  de  la  Blanche, 
pour  qu'il  fût  procàtt  à  un  triage  et  à  uo  canto - 

mcul  en  faveur  de  ladite  cornu e,  pour  lui  II  llîf 

lieu  de  sou  droil  d'Usage  dans  ces  landes,  nielles 
et  marais  ;  a' vu  l'adhésion  du  conseil  municipal, 
du  à  octobre  1806,  à  cette  demande;  3"  le  procès- 
verbal  des  4  janvier  et  7  février  1808,  par  lequel 
deux  experts  contradicloirement  nommés  ont  pro- 
cédé 1  ce  cantonnement  ;  4'  '■'  délibération  du 
même  conseil  sur  ce  procès-verbal,  en  date  des  i5 
.1  tût  et  1  septembre  suivons,  par  lesquels  il  refuse 
son  adhésion" au  projet  de  cantonnement;  la  ré- 
ponse du  18  novembre  1808,  du  sénateur  Sémon- 
ville, aux  observations  présentées  par  le  conseil 
municipal;  les  titres  présentés  par  le  comte  ,'..; 
Sémonville  ,  et  sou  offre  de  laisser  à  la  commune 

la  moitié  de  la  lande,  au  lieu  de  deux  cinquièmes 
que  les  experts  I  li  avaient  attribués  ;  la  délibéra- 
lion  du  Conseil  municipal  de  l'irou  ,  en  d.ite  du  5 
octobre  180O  ;  l'avis  du  préfet  du  département  et 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

«Est  d'avis,  i"  que,  le  conseil  municipal  de  Pirou 
doit  être  convoqué  pour  délibérer,  d'abord  ,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  reconnaît  le  droit  de  pro- 
priété du  comte  de  Sémonville  sur  lout  ou  parti.: 
tles  landes  situées  dans  ladite  commune,  après 
avoir  pris,  si  fait  n'a  été,  une  consultation  de  gens 
de  loi  ;  ensuite,  en  cas  de  reconnaissance  de  la  pro- 
priété par  le  conseil  municipal,  il  délibérera  sur  le 
cantonnement  et  sur  la  quantité  et  valeur  du  ter- 
rein  dont  il  demande  le  délaissement  en  propriété, 
pour  être  procédé  audit  cantonnement  par  expert-. 
si  le  sieur  de  Sémonville  y  consent  ;  2°  qu'en  cas 
de  difliculté  entre  le  conseil  municipal  et  le  sieur 
de  Sémonville,  soit  sur  la  propriété  de  tout  ou 
partie  des  landes,  soit  sur  les  conditions  du  can- 
tonnement, les  parties  seront  renvoyées  devant 
les  tribunaux  pour  y  procéder  suivant  les  forme* 
\  Quittes  par  les  lois  ;  le  tout,  sans  rien  préjuger  sur 
les  droits  respectifs  des  parties  ■ . 

Il  y  a  plus  :  lors  même  qu'un  cantonnement  est 
provoqué,  soit  par  l'Etal  contre  les  usagers  de  ses 
bois,  soit  par  un  particulier  contre  b-  usagers  des 
siens,  il  peut ,  suivant  les  art.  (i">  et  118  du  Code 
forestier  du  21  mai  1827  ,  être  réglé  de  gré  à  gré  ; 
et  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  qu'il  doit  I  êtie 
par  les  tribunaux.  ]] 
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VIII.  Mais  quelle  csl  la  proportion  que  l'on 
doit  observer  dans  la  détermination  du  cantoune- 
liiunl? 

On  a  tu  «lus  haut  qu'avant  l'ordonnance  de 
îG'ifj,  sis  arrêts  rendus  en  i53i,  i553,  i555,  i5go, 
t6ai  c.  i655,  avaient  fixé  la  part  des  usagers  dans 
l'aménagement  au  tiers  des  terrains  grevés  de  leurs 
droits  d'Usage.  Le  cantonnement  introduit  après 
J'ordonnance,  aurait  dû  naturellement  compren- 
dre beaucoup  moins,  puisque,  rendant  les  usagers 
propriétaires  de  la  partie  sur  laquelle  il  tombe  ,  il 
leur  rend,  pour  ainsi  dire,  en  solidité  ce  qu'ils 
perdent  en  étendue;  et  c'est  sans  doute  ce  qui  a 
déterminé  l'arrêt  du  conseil  du  10  février  177S  à 
n'adjuger  aux  usagers  de  la  commune  de  Fonlaine- 
aux-Bois,  que  soixante-cinq  i^ens  sur  trois  cent 
\ingt-deux,  c'est -à- dire,  un  peu  plus  d'un  cin- 
quième du  tout. 

Cependant  les  arrêts  du  conseil  du  ]6  décem- 
bre 1727  et  du  10  mai  1 7 '1 1  ont  fixé  le  cantonne- 
ment des  usagers  contre  lesquels  ils  ont  été  ren- 
fiu*,  au  même  taux  que  l'ancienne  jurisprudence 
exterminait  l'aménagement,  c'est-à-dire,  au  tiers 
des  biens  grevés  de  leurs  droits. 

Des  arrêts  des  24  mai  î^aGti  20  mai  1727  ont 
porté  encore  plus  loin  la  laveur  des  usagers  con- 
tre les  propriétaires  :  le  premier  a  donné  cent 
soixante-sept  arpens  aux  babitans  de  Cussy-les- 
Beaune,  et  n'en  a  laissé  que  deux  cents  au  duc  de 
Niycrnais;  le  second  a  adjuge  trois  cinquièmes  d'un 
bois  à  onze  communautés  qui  en  avaient  l'Usage, 
et  n'en  a  réserve  que  deux  cinquièmes  pour  le  pro- 
priétaire. 

Que  résulie-t-il  de  ces  variations.?  Une  consé- 
quence aussi  simple  que  palpable  :  c'est  qu'il  n'y 
;i  point  d'autre  règle  à  suivre  en  celte  matière  que 
celle  des  circonstances,  nu,  en  d'autres  termes, 
qu'il  faut  mesurer  le  cantonnement  sur  les  droits 
et  les  besoins  des  usagers.  Une  communauté  qui 
a  dans  un  marais  le  droit  de  tomber,  réuni  à  celui 
d'y  pnilre  et  d'y  faucher,  doit  incontestable- 
ment obtenir  plus  que  celle  qui  n'y  a  qu'un  simple 
droit  de  paisson  ;  et,  toutes  choses  égales,  on  doit 
accorder  plus  à  une  communauté  fort  nombreuse, 
qu'à  une  autre  qui  I'esWmoins,  et  a  plusieurs  com- 
munautés co-usagères  qu'à  une  seule. 

Mais  .  à  moins  que  des  raisons  de  circonstances 
n'y  obligent  [[comme  dans  le  cas  dont  il  est  parlé 
au  ^.  10  de  l'article  Cantonnement  de  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit]],  on  ne  doit  guère  porter  le 
cantonnement  au-delà  dû  tiers  du  fonds  usager. 

En  elFet  ,  il  semble  [[comme  je  le  dis  encore 
dans  mon  Recueil  île  Questions  de  droit,  aux  mots 
Interprétation  de  jugement]]  que  l'estimation*  de 
l'usufruit,  qui  cependant  tonne  un  droit  beau- 
coup plus  étendu  que  celui  d'Usage,  n'a  ja- 
mais excédé  le  tiers  de  la  propriété.  Harmeno- 
pule,  qui  était  juge  de  Thessâwnique,  nous  ap- 
prend,liv.  a,  lit.  10,  g.  )6,  que,  dans  l'Orient  , 
l'héritier    d'un  bien  grevé  d'usufruit,  pouvait  le 
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vendre,  en   donnant  à  l'usufruitier   le   tiers  du 
prix(i). 

Cette  proportion  a  paru  si  juste,  qu'elle  a  été 
sume  dans  l'art.  27  de  l'ordonnance  du  mois  du 
novembre  1441  •  pour  le  rachat  des  rentes  sur  les 
maisons  de  la  ville  de  Paris. 

Deux  de  nos  coutumes,  Saint-Jean  d'Angely, 
art.  72,  et  la  Rochelle,  art.  43,  qui  ne  permettent 
pas  de  donner  entre-vifs  ou  par  testament  plus  du 
tiers  des  propres,  ont  tellement  égalé  le  legs  d'usu- 
fruit de  tous  les  propres  à  celui  du  tiers  en  pro- 
priété, qu'elles  défèrent  à  l'héritier  l'option  de  ré- 
duire le  legs  d'usufruit  de  tous  les  propres  au  tiers 
en  propriété,  ou  celui  du  tiers  en  propriété  à  l'usu- 
fruit de  tous  les  propres. 

[[Qu'importe  que  le  droit  d'Usage  soit  perpé- 
tuel, tandis  que  le  droit  d'usufruit  n'est  que  via- 
ger? Si  la  durée  de  l'un  est  hors  de  toute  propor- 
tion avec  la  durée  de  l'autre,  l'étendue  de  celui-ci 
l'est  également  avec  l'étendue  de  celui-là. 

Au  surplus,  l'idée  que  je  mets  ici  en  avant, 
n'est  fondée  que  sur  une  simple  analogie,  et  c'en 
est  assez  pour  que  les  tribunaux  souverains  puis- 
sent accorder  aux  usagers  plus  du  tiers,  sans  ex- 
poser leurs  arrêts  à  la  cassation. 

A  plus  forte  raison  pourraient-ils,  sans  aucun 
risque,  leur  accorder  moins;  et  c'est  ce  nos  iq  anb 
de  cassation  a  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  1  1  janvier  1717.  transaction  par  laquelle  l'ab- 
baye #e  Savelade  concède-à  la  commune  du  même 
nom  un  droit  de  pacage  et  de  glandage  sur  un 
terrain  contenant  55  hectares  (3  ares. 

Le  11  novembre  1791,  ce  terrain,  devenu  na- 
tional, est  vendu  au  sieur  Dufaure. 

Plusieurs  années  après,  le  sieur  Dufaure  provo- 
que le  cantonnement  de  la  commune. 

Le  5o  août  1825,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Pau,  qui  adjuge  à  la  commune  9  hectares  8  ares, 
pour  en  jouir  en  toute  propriété  à  titre  de  canton- 
nement, quoiqu'elle  eût  prétendu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  lui  accorder  moins  du  tiers  du  terrain 
soumis  à  ses  droits  d'Usage. 

La  commune  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  et  soutient  qu'il  a  violé  l'ancienne  jurispru- 
dence sur  la  quotité  du  cantonnement,  et  les  lois 
des  19-27  septembre  1790  et  28  août  1792,  qui 
s'y  réfèrent. 

Mais  par  arrêt  du  22  mai  1827,  au  rapport  de 
M.  Vallée  et  sur  les  conclusions  de  M.  Bolton  de 
Castellamonle ,  faisant  fonctions  d'avocat- gé- 
néral , 

«Attendu  qu'avant  la  révolution,  la  jurispru- 
dence seule  avait  déterminé,  dans  la  totalité  des 
terrains  soumis  à. l'Usage,  la  part  à  donner  aux 
communes  usagères ,  pour  leur  tenir  lieu  de  leurs 
droits  sur  celte  totalité; 

«Que,  depuis, les  loisinvoquées  par  la  commune 

(1)  Plaidoyer  de  M.  d'Aguesseau,  du  5  avril  1690 
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demanderesse,  tout  en  accordant  aux  communes 
n  -,  comme  jus  propriétaire*,  le  droit  de  ré- 
clamer le  cantonnement,  ne  déterminent  cepen- 
dant pas  1rs  h.i-i ^  sur  lesquelles  le  cantonnement 
sera  établi;  que,  dès-lprs,  l'appréciation  de  son 

étendue  est  laissée  aui  I ièrea  et  .1  la  conscience 

des  jii. 

•  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  déterminant  la 
quotité  de  terres  pour  tenir  lieu  à  la  commune 
de  Savelade  de  son  droit  d'Usage ,  l'arrêt  n'a  pu 
violer  et  ne  viole  pas  les  lois  invoquées; 

•  La  cnui  (section  di  requêtes]  rejette  le  pour- 
voi.... (1)».]] 

I.\.  Après  avoir  suivi  et  indiqué  les  progrès 
et  les  changemena  «le  notre  jurisprudence  ,  par 
rapport  à  l'aménagement,  an  triage  et  au  canton- 
nement, arrêtons-nous  à  considérer  d'un  seul  coup- 
ilcei!  les  différences  que  nous  avons  dit  exister 
entre  ces  trois  opérations.  Nous  en  verrons  sortir 
nue  conséquence  qui  peut  être  d'un  très-grand 
lurs  dans  plusieurs  cas. 

L'introduction  de  l'aménagement  remonte  à  des 
temps  très-reculés  ;  le  triage  ne  s'est  introduit 
qu'au  commencement  du  17'  siècle,  et  le  canton- 
nement «si  plu-  récent  encore:  il  n'a  été  mis  en 
pratique  que  bien  des  années  après  la  publication 
de  l'ordonnance  de  iG6ç). 

Le  triage  suppose  la  propriété  des  bois  ou  ma- 
rais dans  la  main  des  habitans. 

Le  cantonnement  intervertit  le  titre  primitif; 
son  effet  e.-t  de  changer  l'Usage  universel  en  une 
propriété  déterminée. 

L'aménagement  n'opérait  rien  de  semblable:  il 
modifiait  l'Usage  1  mais  Sans  changer  le  titre  des 
usagers;  et  l'abandon  que  leur  faisait  le  seigneur 
d'une  certaine  partie  de  bois  ou  de  marais,  ne  la 
faisait  pas  sortir  de  sa  propriété. 

De  l'ignorance  de  cet  étal  des  choses,  naissent 
souvent  deux  méprises  très-préjudiciables  aux  sei- 
gneurs. 

Dans  tons  K>s  lieux  où  les  seigneurs  ont  ancien- 
nement fait  procédera  un  aménagement,  les  li- 
tre- de  la  seigneurie,  relatifs  aux  bois  ou  aux  ma- 
rais, portent  i/ue  telle  partie  appartient  au  si  içnattr, 
le  surplus  soumis  à  l'Usage  des  habitans. Les  person- 
nes peu  versées  dans  cette  matière,  infèrent  de 
cette  éuonciation  ,  que  les  bois  ou  les  marais  dé- 
clarés appartenir  au  seigneur,  forment  seuls  sa 
propriété]  et  conséquemmenl  que  le  surplus  est 
le  patrimoine  des  habitans.   D'autres  confondent 

ces  réserves  avec  le  triage  ou  le  cantonnement  ; 
et  si  le  seigneur  se  pourvoit  pour  obtenir  l'un  ou 
l'autre  ,  on  lui  répond  que  ses  auteurs  ont  con- 
sommé son  droit  à  cet  égard. 

Le  vice  de  ces  Deux  conséquences  est  sensible. 
t  ne     pareille    ènonciatiou    dans    les    titres    ne 
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prouve  ni  la  propriété  des  usagers,  ni  triage,  ni 
cantonnement,  qui,  cou. me  on  vient  de  le  dire, 
sont  di  -  institutions  très-modernes.  Il  en  résulti 
seulement  que  le  seigneur,  fatigué  par  l'Usage  il- 
limité des  habitans,  avait  établi  des  réseï  1  es. 
Cette  observation  précieuse  est  due  à  M.  Ilen- 

rion  de  l'an-,  y  I  f  aujourd'hui  premier  président 
de  la  cour  de  cassation  11  :  nous  l'avons  tirée, 
avec  plusieurs  antres  morceaux  de  ce  paragrapb'  . 
d'un  des  mémoires  qu'il  a  publies,  il  y  a  quelques 
années  (1).  pour  les  héritiers  du  comte  de  Pont 
de  Rennepont,  contre  les  habitans  de  Hoche  , 
Cultru  et  Betaincourt,  [[  et  qu'il  a  depuis  refon- 
dus dans  ses  Dissertations  féodale*,  au  mol  Com- 
munaux. ] 

•.  \  Il    Le  propriétaire  peut-il  forcer  les  usaç 
renoncera  leurs  droits  moyennant  une  indem- 
nité? En  d'autres  termes  ,  peut-il  racheter  leurs 
droits  malgré  eux  ? 

La  négative  est  incontestable  de  droit  commun. 
Mais  la  loi  du  a8  septembre -6  octobre  t;;|i  a  éta- 
bli,  à  cet  égard,  une  exception  pour  la  servitude 
de  vaine-pâture,  lorsque  ce  n'est  pas  a  une  1  oœ 
mune,  mais  à  des  particuliers  qu'elle  appartient, 

et  que  c'est  aussi  à  des  particuliers  qu'appartien- 
nent les  terres  sur  lesquelles  elle  s'exerce  :  «  En- 
Dire  particuliers  ( porte- t-elle,  lit.  I,  sect.  4- 
»art.  8),  tout  droit  de  vaine-pâture  fondé  sur  un 
s  titre,  même  dans  les  bois,  sera  rachetable,  à 
"dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que  pourrait 
»en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était  pas 
«réciproque,  ou  eu  égard  au  désavantage  qu'un 
«des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité , 
»si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice  au  droit 
»de  cantonnement  ,  tant  pour  les  particuliers  que 
»  pour  les  communautés,  confirmé  par  l'ait.  8  du 
«décret  des  16 et  17  septembre  1790». 

On  voit  que  cet  article  ne  limite  pas  sa  disposi- 
tion au  droit  de  \ aine-pâture  qui  s'exerce  a  titre 
de  servitude  dans  les  propriétés  rurales,  qu'il  re- 
tend a  celui  qui  s'exerce  au  même  titie  dans  les 
bois,  et  qu'il  fait  concourir,  dans  la  personne  des 
propriétaires,  la  faculté  d'éteindre  l'un  et  l'autre 
par  la  voie  du  rachat  avec  celle  de  les  éteindre  par 
la  voie  du  cantonnement. 

Celte  disposition  est  encore  en  pleine  vigueur 
pour  les  propriétés  rurales  des  particuliers  <\\,\ 
sont  grevées  ,  au  profit  d'autres  particuliers,  de  la 
servitude  de.  vaine-pâture.  Mais  fuit-elle  encore 
loi  pour  les  bois  des  particuliers  qui  sont  dans  le 
même  cas  ? 

Oui  ,  en  tant  qu'elle  permet  au  propriétaire 
de  racheter  le  droit  de  vaine-pâture;  non,  en 
tant  qu'elle  permet  au  propriétaire  de  substituer 
à  la  voie  du  rachat  celle  du  cantonnement. 


(1)  Joui  ual  des  audiences  de  la  coHr  de  cassation, 
année  1027,  page  t  jg. 

y.  TOME  XVIII. 


(i)  |[  J'écrivais  ceci  en  1782   ] 
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le  cod 


eei  s'explique  par  une  grâodè  innovation  que 
ode  forestier  du  ai  mai  1827  a   t'ai ie  en  cette 
matière. 

On  a  vu  dans  le  §.  précédent,  i.°  5,  que  l'ar- 
ticle 63  de  ce  Code,  déclaré,  par  l'art:  118,  com- 
mun aux  forêts  des  particuliers  ,  ne  permet  le 
cantonnement  qu'à  l'égard  des  droits  d'Usage  con- 
sistant à  prendre  du  bois  dans  les  forêts  de  l'Etat 
qui  en  sont   grevées. 

L'art.  fc>4  ajoute  :  «  quant  aux  autres  droits  d'L1-- 
«sage  quelconques,  et  au  pâturage,  panage  et 
oglandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  pourront 
«être  convertis  en  cantonnement;  miis  ils  pour- 
ront être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui 
«seront  réglées  de  gré  à  gré  ,  ou  ,  en  eus  de  con- 
»  testation  ,  par  les  tribunaux  ». 

Cette  disposition  est  également  déclarée  ,  par 
l'art.  120,  commune  aux  bois  des  particulier-. 

Ainsi,  il  est  bien  clair  que  le  propriétaire  par- 
ticulier d'un  bois  soumis  à  une  servitude  de  vaine- 
pâture,  peut  encore  user  de  la  faculté  que  lui 
attribue  la  loi  du  28  septembre-Ci  octobre  1791, 
de  la  racheter:  mais  cette  faculté  ne  concourt  plus 
dans  sa  personne  avec  (elle  du  cantonnement. 

Il  est  d'ailleurs   un  cas  où  cesse,  pour  l'Etat 


comme  pour  le  propriétaire  particulier,  la  faculté 
de  racheter  le  droit  de  vaine-pâture  auquel  sont  as- 
sujétis  les  bois  de  l'un  et  de  l'autre.  «  Néanmoins 
»  (porte  encore  l'art.  64)  le  rachat  ne  pourra  être 
«requis  par  l'administration  dans  les  lieux  où 
«l'exercice  du  droit  de  patinage  est  devenu  d'une 
«absolue  nécessité  pour  les  habitans  d'une  ou  de 
«plusieurs  communes.  Si  cette  nécessité  est  con- 
»  testée  par  l'administration  forestière,  les  parties 
«se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfet 
«qui,  après  une  enquête  de  commodo  et  incom 


préfecture , 
«qui,  après  une  enquête  de  commodo  ce  incommodo, 
«statuera,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat». 

Cette  disposition  est,  comme  le  1"  paragraphe 
du  même  article,  déclarée  commune  aux  bois  des 
particuliers  par  l'art.  120;  mais  elle  ne  l'est  sans 
doute  qu'en  tant  qu'elle  fait  ces-er,  dans  le  cas 
qui  y  est  exprimé,  la  faculté  de  racheter  le  droit 
de  pâturage;  elle  ne  l'est  sans  doute  pas  en  tant 
qu'elle  attribue  à  l'autorité  administrative  le  juge- 
ment des  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  ce 
sujet;  car  l'art.  121  porte  sans  exception,  <a:is 
distinction  quelconque,  qu'«;i  cas  de  contestation 
entre  le  propriétaire  et  l'usager,  Il  sera  statue'  pâl- 
ies tribunaux. 

§.  VIII.  Au  lieu  de  recourir  au  cantonnement  ou  au 
rachat  pour  éteindre  les  droits  des  usagers,  le  pro- 
priétaire peut-il  faire  réduire  ces  droits  suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  bois  qui  en  sont  grevés  ? 

L'affirmative  est  formellement  consacrée,  pour 
les  bois  de  l'Etat ,  par  l'art.  65  du  Code  forestier 
du  21  mai  1827  : 

«  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  (y  est-il  dit) 
qui  ne  seront  point  affranchies  au  moyen  du  can- 
tonnement ou  de  l'indemnité,  conformément  aux 


art.  63  et  64  ci-dessus,  l'exercice  des  droits  d'U- 
sage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'administra- 
tion ,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts 

«En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'é- 
tat des  forêts,  il  y  aura  lieu  a  recours  au  conseil 
de  préfecture  » . 

Mais  cet  article  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
que  l'art.  120  déclare  communs  aux  bois  des  par- 
ticuliers; il  est  donc  restreint  aux  bois  de  l'Etat. 

Cependant  il  est  des  droits  d'Usage  pour  la  ré- 
duction desquels  les  particuliers  sont  assimilés  à 
l'Etat  lui-même  :  ce  son;  ceux  de  pâturage,  de 
parcours,  de  panage  et  de  glandée  :  ces  droits,  dit 
l'art.  ii<),  ne  pourront  être  exercés,  dans  t'es  bois 
des  particuliers,  que  suivant  l'état  et  la  possibilité 
desjbréts.  reconnus  et  constatés  par  l'administra- 
tion forestière . 

Mais  s'il  s'élève  des  contestations  sur  l'opéra- 
tion de  l'administration  forestière  qui  reconnaît  et 
constate  la  possibilité  d'un  bois  appartenant  a  un 
particulier,  par  quelle  autorité  devra-t-il  y  être 
statué  ? 

Ce  ne  sera  sûrement'  pas  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, dont  la  juridiction  anomale  et  purement 
•  exceptionnelle  nepeut  recevoiraucune  extension  ; 
ce  sera  donc  par  les  tribunaux  ,  et  c'est  la  consé- 
quence aussi  naturelle  que  nécessaire  de  la  règle 
générale  qui  est  écrite  ,  pour  les  bois  des  particu- 
liers, dans  l'art.  121. 

§.  IX.  Les  habitans  d'une  commune  à  laquelle  ap- 
partient un  droit  d'Usage,  peuvent-ils  le  réclame! 
individuellement  en  justice? 

V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  2  janvier  181 1  . 
rapportés  aux  mots  raine-pâture,  §.  5.]] 

USANCE.  V.  l'article  Lettre  et  billet  de  change, 
S- 4,  n°  4- 

USUFRUIT.  L'Usufruit,  dit  l'empereur  Jusli- 
nien  dans  ses  Institutes ,  est  le  droit  de  jouir  d'une 
chose  dont  un  autre  a  la  propriété  ,  d'en  tirer  tout 
le  profit,  toute  l'utilité  et  toute  la  commodité 
qu'elle  peut  produire  ,  sans  en  altérer  la  subs- 
tance. 

"[  L'art.  5j8  du  Code  civil  le  définit  à  peu  près 
de  même.  ] 

Il  y  a  six  choses  à  examiner  par  rapport  à  ce 
droit  considéré  en  général  : 

i°  La  manière  de  le  constituer,  ce  qui  nous  con- 
duira naturellement  à  examiner  s'il  y  a  quelque 
différence  entre  un  droit  d'Usufruit  et  un  bail  à 
>  ie; 

2"  Les  obligations  de  l'usufruitier; 

3°  Les  obligations  du  propriétaire  ; 

4°  Les  droits  de  l'usufruitier  ; 

5°  La  manière  dont  l'Usufruit  prend  fin; 

'[  6°  La  formalité  et  le  droit  d'enregistrement 
auxquels  il  donne  ouverture.]] 

Dans  les  détails  auxquels  ces   différons  point- 


nous  obligeront  de  nous  livrer,  il  ne  sera  pasques- 
l ion  de  l'usufruit  patsrn  i-dirc,  de  l'Usu- 

fru.il  que  les  lois  rornaioes,  un  grand  nombre  de 

soutumès  [|  et  aujourd'hui  le  Code  civil 

donnent  au  ["  re  sur  les  biens  de  •■  M"1 

- ■,nt  -     i  pui  sance   ■  les  règles  qui  }<W  «tut 

particulières,  leront  l'objet  d'un  article  séparé, 

§.  I.  /),/,/  manin;  dont  l'Usufruit  UBOmStiiOâ. 

I.  l.'i  -niniii  peut  atra  établi  de  quatre  noaoiè- 
,  .  :  par  Un  contrat,  par  un  testanientj  par  un 
ment .  par  la  lui. 
Par  un  rentrât  :  Je  pni-  voua  vendre,  vous  don- 
ner, voua  céder  .1  titre  d'échange,  PI  sufruil  d'un 
bien  dont  ie  suis  propriétaire.  (Loi  '-'-5  D-  de  ^su- 
fructu  ).  /'.  ci-apre-,  h'  ô.  ]] 

Pmr  un  t$ttament'.  I  a  testateur  qui  a  la  libre 

diepeakioa  de  ses  biens  peut  an  laisser  la  propriété 

a  unr  pecsnnne  .  si  léguer  à  une  autre  Je  droit  d'eu 

jouir  par  1  sufruit.  (  Titre  dt  usa  n  i  u/fruetu  U- 

.  nu  digeste  ). 

Par  un  jugemmt  :  Dans  nu  partage  d'hérédité 

ou  ne  bieas  c noua,  il  peut  arriver  que  la  pan 

Pop  des  co-partageans  excède  eo  valeur  celle 
de  ['autre.  En  ce  cas,  le  juge  peut,  au  lieu  de 
soumettre  le  premier  a  une  toulte  pécuniaire, 
l'obliger  de  laisser  au  second,  pendant  un  certain 
temps,  la  jouissance  de  la  totalité  <>n  'l'une  parr 
lie  de  son  lot.  (  Loi  (i.  §.  1,  l>  d*  ÎJsufruetu). 
Par  'n  foi:  II  y  a  dans  !<•  droit  romain  et  dans 
mages  plusieurs  ia-  oO  la  loi  nous  dppoe 
seule,  ci  sans  le  mur '«de  la  volonté  de  l'hompae, 

le  droit  d«  jouir,  pendant  un  certain  temps,  de 
I     ns  qui  ne  nous  appartiennent  pa-. 

Par  exemple  .  suivant  la  loi  3,  la  '"i  ■"'•  el  l'an  ■ 
tbcntiqiie  subjuneta,  C.  de  tecundis  nupiiis,  une 
i<- 1  n  :  1 1-  ■  rpii  -c  remarie  .  avant  «les  enfaos  d'un  pre- 
mier lit ,  perd  la  propriété  des  biens  ipu  son  pjan 
lui  a  laissés,  cl  en  demeure  usufruitière.  /  .  l'ar- 
ticle ltfuces  (  secondes  ). 

Le  tli  ip.  à  de  la  novelle  117  donne  au  conjoint 
pauvrt  11  -iiïniit  d'une  certaine  portion  des  biens 
de  SOU  êf»OUI  prédécédé,  /'.  l'article  (Jaarie  au  con- 
joint pauvre. 

Le  ehap.  1"  de  la  même  loi  déclare  le  père  usu- 
fruitier de*  biens  qui  cempeaeol  le  pécule  adven- 
tice de  son  dis.  /'.  les  articles  Pécule  et  Usufruit 

r  :'frn< I. 

Presque  toutes  nos  coutumes  accordent  à  la 
\  tan  mu  douaire  qui  régulièrement  n'est  pa*  autre 
chose  qu'un  Usufruit.  V..  les  articles  Douaire  et 
/        iote. 

Ou  doit  encore,  regarder  comme  un  Usufruit  lé- 
|  1!  .  le  droit  de  garile  noble  ou  bourgeoise  .  qui  a 
lieu  d;uis  la  plupart  de  nos  coutumes.  /  .  l'article 
(îiirile  noble. 

[[  Le  Code  eu  il  dit  ,  en  général  .  art.  .>;) .  que 
<  n  -ulruil  e>l  établi  par  la  lui  ou  par  la  Volupté 
•  de  l'homme  ■ . 


!    I  FRUIT,  S,  l 

Mais  il  n'admet  p!us  d  autre  1  sufruil  légal  que 
celui  qui  est  attribut    14  j    re  et  a  la  uoj 
biens  de  leurs  enfant.  ]] 


II.  I.'l  sufruit  peut  être  con-tituê  purement, 
ius  condition.  &  certain  jour,  en  ne  mot,  bous 

toutes  les  modifications  qu'il  plaît  a  celui  qui  le 
demie  ou  k  .  1    ■  appose! .  <  lel  1  1  -1  1  1  1  it  <  n 

toutes  lettres  dans  la  lui  j.  I>-  dt  '  tufruetu;  dans 
la  lui  1,  $.3,  I).  quandô  diei  l  sutfructus ',  dzas  \u 
loi  j.  D.  m  Ususfructui  pelalur;  '  et  dan-  Parli- 
i  le  58n  du  (.ode  ci\  il.  1 

Il  pi  1,1  1 1 1  •  établi  sur  des  Couds,  soi  des  inai- 
miiis,  sur  des  droits  incorporels,  tels  que  des 
11'ciii  i  actives  ;  sui  m  .  infime  sur 

ceux  qui  total  sujets  à  se  >  ons  -»      1  par  Pus  - 
mais,  dans  ced,  inici  cas,  et   u'est  qu'un  quaéi- 
l  sufruit.     Loi  3,  ij.  "  ;  l"i  7.  D-  d*  I  sufrueta  , 
S.  a,  lii^t.  .■■/.  tit.  i  loi  1,  D.  d(  l    ufruetu,  earum 
rerusn  |. 

[L'art.  ÔS 1  du  Code  civil  dit  simplement  que 
l'I  -iii'iuii  .   peu)  être  établi  sur  tonte  çspv«< 
•  biens  meuhle^  ou  immcul  1 

III.  Peut-  on  constituer  un  1  snfruit  par  un  bail.' 
ou.  en  d'autres  termes,  3  a-t-il  quelque  dii 

entre  un  droit  d'I  sufruil  el  un  bail  a  »  i<-  '■' 

Cette  question  était  d'un  grand  intérêt  avant  lu 
Code  civil .  pour  si  voir  -i  b-  preneur  a  vie  d'un. 

npaison  pouvait  exercer  rentre  les  - les  loca- 

(aires  qui  le  précédaient  en  date,  le  privilège  de 
la  loi  emptorem  el  celui  de  la  loi  œde,  c  est-à-dire, 
s'il  pouvait  les  expulser  purement  et  simplement, 
lorsqu'il  ne  s'était  pas  obligé  .  envers  son  bailleur, 
d'entretenir  leur*  baux,  et  si ,  dan-  tous  les  cas, 
il  pouvait  le*  expulser  pour  occuper  par  lui- 
même  (1). 

Elle  peut  encore  -e  présenter  aujourd'hui  pou. 
duTérens  objets,  -'t  notamment  a  l'effet  de  -avoir 
si  un  bail  à  vie  est  passible  d'hypothèqm  . 

Il  en  est  certainement  passible  .  '"'I  emporte  le 
droit  d'Usufruit  :  car  l'art,  ai  18  n>i  Code  civil  dé- 
clare susceplibt,  d' hypothèque  l'Usufruit  des  biens 
immobiliers  <•/  de  leurs  accessoires  ,  pendant  le 
temps  de  sa  durée. 

Mais  s'il  ne  diffère  pas,  quant  I  son  essence, 
d'un  bail  ordinaire,  il  est  meuble  comme  celui-ci  ; 
el  par  conséquent  il  est.  comme  celui-ci,  incapa- 
ble i\e  recevoir  l'impression  d  une  hypothèque. 

Examinons  donc  s'il  y  a  une  d'nïerence  réelle 
entre  un  usufruitier  et  un  preneur  ù  vie. 

Il  v  en  aurait  sans  doute  tmetrès-gmàde  .-i.  |"r 
le  bail  à  vie,  le  bailleur  et  le  preneur  avaient  BX- 
prcss.meut  déclare,  l'un  ne  vouloir  pas  cede. 
l'autre  ne  vouldn'pas acquérir  uu  droit-1  f  sutruil. 
Et  il  m  serait  de  même  -i.  -an-  le  déclarer  ex- 
inent,  les  parties  avaient  taUclairemeot  en- 
tendre que  telle  était  leurtatentio»;  M.,p«r*xem- 


(0  ;"  '     ' 


5a5  USUFRUIT,  §.  I. 

pie,  elles  étaient  convenue?  que  le  bailleur  de- 
meurerait chargé  des  réparations  usufruitières  et 
supporterait  toutes  les  contributions. 

Mais  hors  ce  cas  nous  n'imaginons  pas  quelle 
différence  on  pourrait  assigner  entre  un  usufrui- 
tier et  un  preneur  à  vie. 

Toutlemondeconvientqu'il  n'yena  aucuneentre 
les  droits  de  l 'acquéreur  à  vie  et  les  droits  de  l'usu- 
fruitier. En  effet,  rendre  à  vie  la  jouissance  d'un 
immeuble  et  en  vendre  l'Usufruit ,  c'est  évidem- 
ment la  même  chose.  Aussi  trouve-t-on,  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux,  tome  i5,  page  267,  un  ar- 
rêt de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris, 
du  2J  décembre  1782,  qui  a  jugé  ,  plaidant  llim- 
bert  et  Picard,  fje  l'acquéreur  à  vie  d'une  mai- 
son, pouvait,  comme  jouissant  de  tous  les  droits 
d'un  véritable  usufruitier,  exercer,  contre  un  lo- 
cataire antérieur,  le  privilège  de  la  loi  œde. 

Et  pourquoi  en  serait-il  autrement  d'un  bail  à 
vie  pur  et  simple,  que  d'une  vente  à  vie  ? 

On  ne  pourrait  en  donner  qu'une  raison  :  ce 
serait  de  dire  que  le  prix  du  bail  à  vie  dépend  de 
la  vie  du  preneur  et  se  paie  chaque  année  ;  au  lieu 
que  le  prix  de  la  vente  à  vie  est  fixe  et  se  paie 
comptant. 

Mais  cette  différence  est  absolument  insignifiante 
quant  à  la  nature  du  droit  conféré  par  l'un  et  l'autre 
acte. 

Le  bail  à  rente  perpétuelle  est  certainement, 
comme  la  vente  pure  et  simple,  translatif  de  la  pro- 
priété du  fonds  qui  en  est  l'objet.  Cependant  le 
prix  du  bail  à  rente  perpétuelle  ne  consiste  aussi 
que  dans  une  redevance  qui  se  paie  chaque  année. 
Et  si  la  distribution  du  prix  du  bail  a  rente  perpé- 
tuelle, en  autant  d'années  que  durera  la  posses- 
sion du  preneur  et  de  ses  ayant-cause,  n'empêche 
pas  que  le  bail  à  rente  perpétuelle  ne  transfère  la 
propriété,  à  quel  propos  la  distribution  du  prix  du 
bail  à  vie  en  autant  d'années  que  vivra  le  preneur, 
empêcherait- elle  que  le  bail  à  vie  ne  transférât 
l'Usufruit  ?  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  sen- 
tira qu'il  y  a,  entre  le  bail  a  vie  et  la  vente  à  vie, 
le  même  rapport  qu'entre  le  bail  à  rente  perpé- 
tuelle et  la  vente,  pure  et  simple. 

A  la  place  d'un  bail  à  vie  dont  le  prix  est  distri- 
bué en  autant  de  paiemens  partiels,  qualifiés  ou 
loyers  ou  fermages,  que  le  preneur  vivra  d'années, 
mettons  une  vente  à  vie  dont  le  prix  consiste  en  une 
renie  payable  pendant  autant  d'années  que  vivra  le 
preneur.  Cette  vente  à  vie  équipollera-t-elle  à  une 
constitution  d'Usufruit;  et  l'acquéreur  à  vie  sera- 
t-il  véritablement  usufruitier? 

Oui,  sans  doute;  car  cette  vente  a  vie  sera  un 
vrai  bail  à  rente;  et  la  rente  à  laquelle  l'acquéreur 
scia  tenu  pendant  toute  sa  vie,  aura  tous  les  carac- 
tères d'une  rente  foncière. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  26  pluviôse  au  1 1 ,  rapporté  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Bail  à 
rente,  §.  1. 


II  s'agissait  de  savoir  si  l'on  devait  considérer 
comme  rente  foncière,  et  par  suite  comme  sujette 
à  la  réduction  ordonnée  par  l'art.  58  du  lit.  2  de 
la  loi  du  i5-s8  mars  1790,  concernant  les  droits 
féodaux,  une  rente  viagère  qui  avait  été  stipulée 
par  un  contrat  du  22  décembre  1788,  en  sus  d'un 
capital  formant  le  prix  d'un  Usufruit  qui  embras* 
sait  à  la  fois  une  maison  et  un  droit  féodal. 

La  cour  d'appel  de  Paris  avait  jugé  pour  l'af- 
firmative; et  l'arrêt  cité  a  maintenu  sa  décision, 

«Attendu  (a-t-il  dit)  que  la  question  se  réduit 
au  point  de  savoir  si  le  contrat  du  22  décembre 
1788  est  un  pur  contrat  de  vente,  ou  un  contrat 
de  bail  a  rente,  ou  un  contrat  mixte  qui  soit  en 
partie  vente  et  en  partie  bail  à  rente; 

«Que,  parmi  plusieurs  dispositions  particulière* 
de  ce  contrat,  on  remarque  que  le  prix  de  l'Usu- 
fruit aliéné  pour  la  vie  de  l'acquéreur  est  de  deux 
espèces  ;  une  partie  de  ce  prix  consiste  dans  une 
somme  d'argent  une  fois  payée ,  et  l'autre  partie 
consiste  dans  une  rente  annuelle  à  payer  par  l'ac- 
quéreur, autant  que  son  existence  prolongera  la 
durée  de  l'Lsufruit  par  lui  acquis; 

«Que  l'Usufruit  est  un  droit  réel,  immobilier, 
susceptible  d'être  baillé  à  rente;  qu'un  des  carac- 
tères distinctifs  du  bail  à  rente,  est  l'aliénation  d'un 
droit  réel,  pour  le  prix  d'une  rente,  avec  obli- 
gation de  la  chose  aliénée,  par  privilège,  au  paie- 
ment de  la  rente;  que  cela  se  rencontre  dans  le 
contrat  du  22  décembre  1788; 

»  Et  qu'ainsi,  le  jugement  entrepris  n'a  contre- 
venu à  aucune  loi,  en  jugeant  ce  contrat  comme 
étant  en  partie  un  bail  à  rente  ;  et  que ,  par  suite  , 
il  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  l-art.  58  du 
lit.  2  de  la  loi  du  1 5-28  mars  1 790  » . 

Il  résulte  clairement  de  cet  arrêt ,  que  la  rente 
qui  forme  le  prix  d'une  jouissance  à  vie,  a  tous  les 
caractères  d'une  rente  foncière;  et  c'est  ce  que 
Loyseau  avait  précédemment  établi  dans  son 
Traité  de  déguerpissement,  liv.  1,  chap.  5,  n°  14  : 
«  tontes  fois  et  quantes  (ce  sont  ses  termes)  que 
"l'héritage  est  transporté  de  main  à  autre,  à  con- 
oditiou  qu'il  demeurera  chargé  de  rente,  cette 
«rente  est  foncière,  parce  qu'elle  est  constituée  en 
0 aliénation  de  fonds;  d'où  il  suit  que  les  pensions 
i  se  constituent  sur  les  bénéfices,  sont  vrai- 
ment charges  foncières,  et  ne  sont  jamais  consti- 
»  tuées  sinon  en  faveur  de  celui  qui  cède  le  droit 
..qu'il  avait  au  bénéfice,  qui  est  la  marque  de  la 
»  rente  foncière  »  . 

Mais  si  l'on  doit  considérer  comme  une  rente 
foncière  proprement  dite,  la  rente  qui  est  stipulée 
par  un  acte  portant,  en  termes  exprès  ,  vente  de  la 
jouissance  à  vie  d'un  immeuble;  si,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  celui  qui,  moyennant  une 
rente  payable  tant  qu'il  vivra,  acquiert  la  jouis- 
sance à  vie  d'un  immeuble,  en  acquiert  véritable- 
ment l'Usufruit,  comment  pourrait-il  n'en  être  pa» 
de  même  de  celui  qui,  par  un  bailà  vie  par  et  sim- 
ple, acquiert,  moyennant  un  loyer  qu'il  s'oblige  de 
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p.iviT  tant  qu'il  vivra  ,  le  droit  de  jouir  d'un  im- 
ineuble  pendant  II-  même  espace  de  temps  '■' 

Serait-ce  parce  que,  dan*  le  second  cas,  il  n'v  i 
qu'un  bail,  tandis  que,  dans  le  premier,  il  y  a  une 
tente?  Serait-ce  parce  que  ,  dans  le  second  cas,  le 
prix  de  la  cession  est  un  loyer  ou  fermage,  tandis 
que,  dans  l<  premier)  c'est  une  rente? 

Hais  qui  est-ce  qui  ignore  que  ce  n'est  point 
parles  dénominations  employées  dans  les  contrats, 
que  O'est  uniquement  par  leur  propre  substance, 
que  l'on  détermine  leur  caractère? 

Qu'importe  que  je  vende  à  vie,  moyennant  une 
rente,  ou  que  je  baille  a  vie,  moyennant  un  fer- 
mage? 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  j'aliène  cer- 
taînemenl  la  jouissance  de  mon  héritage  pour  tout 
le  temps  que  vivra  le  preneur.  Si  donc  le  preneur 
est  Usufruitier  dans  lé  premier  cas,  il  l'est  néces- 
sairement aussi  dans  le  second. 

Si  j'affermais  un  héritage  à  perpétuité,  moyen- 
nant un  loyer  annuel,  le  preneur  serait  très-cons- 
tamment propriétaire;  et  cela  est  si  vrai,  qu'il 
aurait  le  droit  de  me  contraindre  a  recevoir  le  ca- 
pital de  son  fermage ,  et ,  par  là,  de  libérer  en- 
tièrement l'immeuble  dont  je  lui  ai  concédé  la 
jouissance. 

C'est  la  disposition  expresse  de  l'art,  a  du  lit.  1" 
de  la  loi  du  18-29  décembre  1790,  concernant  le 
rachat  des  rentes  foncières. 

11  faut  donc  bien  aussi  que,  par  réciprocité,  le 
preneur  soit  usufruitier,  dans  toute  l'énergie  de  ce 
terme,  lorsque  je  lui  afferme  un  immeuble  à  vie, 
moyennant  un  fermage  viager. 

Et,  en  effet ,  de  même  que,  dans  un  contrat  do 
bail  perpétuel,  moyennant  un  loyer  payable  chaque 
année,  les  mots  bail  perpétuel  sont  nécessairement 
synonymes  de  rente  de  ta  propriété,  comme  le  mot 
loyer  est  nécessairement  synonyme  de  rente  per~ 
pétuellc ;  de  même  aussi ,  dans  un  contrat  de  bail 
j  vie,  moyennant  un  fermage  viager,  les  mots  bail 
à  çie  sont  nécessairement  synonymes  de  rente  de 
I'  Usufruit  ,  comme  le  mot  fermage  est  nécessaire- 
ment synonyme  de  rente. 

Aussi,  à  l'exception  des  nouveaux  éditeurs  du 
recueil  de  Denisart ,  n'y  a-t-il  pas  un  seul  auteur 
qui  ne  regarde  le  bail  à  vie  comme  translatif  d'U- 
sufruit, et  le  preneur  à  vie  comme  usufruitier. 

Papon,  liv.  1,  tit.  1,  n°  4»  cite,  d'après  Charon- 
das  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  14  avril 
i5aa,  qui  a  jugé  i/u'tin  bail  à  ri?  du  preneur  tt  de  ses 
gmfans  tu  complétai  i/u  un  Usufruit, 

Bouvot,  tome  1  ,  au  mot  Bail,  quest.  5,  dit,  en 
rapportant  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du 
«9  janvier  t(Ji4.  <P>e  «  les  baux  à  i\c  sapiunt  na- 
turum  Ususfructils  » . 

Houard,  dans  son  Dictionnaire  dudroit  normand, 
au  mot  Bail,  demande  si  le  bail  a  vit)  est  sujet  aux 
lods  et  venles  envers  le  seigneur  de  qui  est  tenu  le 
fonds.  Il  cite  plusieurs  jurisconsultes  qui  décident 
la  question  pour  la  négative;  puis  il  ajoute  :  «  Les 
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•  motif*  de  cette  opinion  sool  des  mieux  fondés. 
1  Les  baux  à   vie  ont   le  fonds  el    les  fruits   en 

■  même  temps  pour  objet;  il*  transfèrent  au  pre- 

•  neui   une   propriété  tellement  assurée,   que   le 
bailleur  lui-même  n'y  peut  donner  atteinte.  En 

•  1  onséquenec,  par  nrrêt  (du  parlement  de  lloncn) 

•  du  js  avril  i-'|i,  il  n  été  jugé,  entre  la  dame  de 
»  Saint- Etienne  el  Desrosiers,  que*Ie  preneur  à  vie 
.'pouvait  (en  vertu  delà  loi  emptorim  alors  en  vi- 
igueur]  donnet  congé  au  locataire,  comme  Pac- 
«quéreurà  titre  perpétuel  ;  111.11-  <Y-|  précisément 
«parce  que   le  preneur  d'un  bail  ;i   rie  a  une  vraie 

•  propriété,  qu'il  n'y  a  pas  mutation  de  vassal; 

■  car  n'ayant  cette  propriété  qu'à  vie,  ta  propriété 
»  et  celle  du  bailleur  ne  sont  qu'une  seule  et  même 
«propriété  :  tous  deux  conjointement  continuent, 

•  dès-lors,  de  reconnaître  la  mouvance  du  seigneur; 
«ils  sont  ilonc,  susceptibles  individuellement  ('<- 
»  charges  qu'elle  impose.  Or,  tant  que  le  seigneur 
«a  toujours  pour  vassal  celui  qu'il  a  reconnu  pour 
«Ici  ,  il  ne  peut  pas  exiger  un  droit  qui  n'est  du 
«qu'en  reconnaissance  de  ce  qu'anciennement  les 
«seigneurs  ont  permis  à  leurs  vassaux  d'aliéner» . 

Fonmaur,  dans  snnTrailé  des  lods  et  rentes,  11*170, 
dit  également  :  ■  Le  bail  à  vie  est ,  par  sa  nature  , 
«exempt  de  lods,  puisquYu  dernière  analyse,  il  se 

•  réduit  à  une  constitution  d'Usufruit  dont   nous 

•  venons  de  prouver  l'exemption  ». 

Et  plus  bas  :  «  Comme  l'essence  des  chos»;.» 

•  est  indépendante  du  nom  que  l'intérêt  ou  le  pré- 
«  jugé  leur  ont  donné  ,  le  bail  ou  la  vente  à  vie  a  un 
«prix  unique,  se  résoud  en  une  vente  ou  conslitu- 
«tion  d'Usufruit,  puisque  l'effet  est  exactement  le 
«mêirfe,  et  que  l'acquéreur  a  précisément  et  taxa- 
»  tivement  les  droits  d'un  usufruitier  » . 

Plus  bas  encore  :  «Ainsi,  les  baux  à  vie  sont 
exempts  de  lods,  puisque  la  vente  d'Usufruit  en 
•est  exemple,  el  que  ces  deux  contrais  n'en  font 
«qu'un  ». 

Guyot,  dans  son  Traite'  des  fiefs,  tome  3.  titre 
des  lods  et  rentes,  cite  plusieurs  jurisconsultes  qui , 
reconnaissant  que  le  bail  à  vie  est,  par  sa  nature, 
translatif  d'Usufruit  ,  et  pas  autre  chose,  préten- 
daient néanmoins  qu'il  donnait  ouverture  aux 
droits  de  lods  et  venles  au  profit  du  seigneur,  lors- 
qu'il contenait,  pour  le  preneur,  la  faculté  de  dé- 
molir, de  reconsiruire  el  de  changer  à  son  gré  la 
surface  du  fonds;  et  Cela,  disaient -ils  ,  parce 
qu'alors  le  preneur  à  vie  est  plus  qu'on  simple 
usufruitier,  l'Usufruit  n'étant  que  le  droit  de  jouir 
viagèrement  du  bien  d'autrui  ,  soted  rerum  subl- 
tantid. 

Et  quel  parti  prend-il  sur  cette  opinion?  il  la 
combat,  en  tant  qu'elle  soumet  le  bail  à  vie  aux 
lods  et  ventes,  dans  le  cas  de  la  clause  dont  on  vient 
de  parler,  mais  il  l'approuve,  il  la  confirme  de  plus 
en  plus,  en  tant  qu'elle  assimile,  en  thèse  géné- 
rale, le  preneur  à  vie  pur  tl  simple  à  un  véritable 
usufruitier. 

«  Dire  que  1«  bail  a  vie  d'une  maison  (ce  sont 
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se*  termes)]  lorsqu'il  porle  que  lu  preneur  ou  ac- 
quéreur pourra  démolir,  changer  et  édifier  ad  tiu- 
lum,  c'est  lui  coDStituer  une  propriété,  parce  que 
l'Usufruit  doit  êlre  sa'.o*  reruin  substantia,  c'est 
|  isser  trop  loin  le  rigorisme,  pour  ouvrir  la  porte 
aux  droits  seigneuriaux  :  disons  mieux,  c'est  un 
pur  sophisme. 

Il  est  vrai  que,  dans  un  bail  à  ¥.t  constitué  par 
don  ou  legs,  ou  bail  à  vie  à  l'ordinaire  el  sans  clause 
expresse^  le  satva  rerum  substantia  y  est  sous-en- 
lendu  ;  mais  ce  n'est  qu'en  faveur  du  propriétaire, 
pour  lui  procurer  une  indemnité  contre  l'usufrui- 
tier ou  ses  héritiers,  s'il  y  a  démolition  ou  change- 
ment; mais  quand  relu:  qui  constitue  l'Usufruit , 
le  permet  expressément,  c'est  à  lui  seul  à  qui  il 
nuit  ;  il  suit  de  là  que  l'usufruitier  usant  de  la  sti- 
pulation, en  use,  non  comme  usufruitier,  mais 
comme  mandataire  du  propriétaire;  il  suit  qu'à  la 
fin1  de  11  -ilVuit,  le  propriétaire  n'a  aucune  indem- 
nité à  prétendre;  mais  cela  ne  dénature  pas  la 
constitution-  d'Usufruit  ;  il  est  toujours  vrai  de  dire 
;w:  c  d'Argentréè,  ea:  hoc  manus  non  nutatur,  nec 
vassallus  atit  esse  incipit,  aut  prior  esse  desinit  ;  et 
p  mi1  opérer  des  droits  de  relief  ou  de  quint,  il  faut 
qu'il  y  ait  changement  de  main,  changement  de 
propriétaire,  translation  de  fonds  de  manu  in  ma- 
tait ;  rien  de  tout  cela  dans  la  clause  de  pouvoir 
démolir,  augmenter,  changer  »  . 

On  voit  que  Gnyôt  ne  met  aucune  différence 
entre  l'Usufruit  constitué  par  un  bail  à  rie,  lTsu- 
fr'uit  constitué  par  une  vente  à  vie,  et  l'Usufruit 
constitué  par  don  ou  legs.  Le  preneur  à  vie  est 
donc,  à  ses  yeux,  usufruitier  tout  aussi  hien  que 
l'acquéreur  à  vie,  tout  aussi  bien  que  le  durfalahe 
ou  !e  légataire  d'un  Usufruit. 

Polluer,  Traite  du  contrai  de  louage,  n°  27,  en 
convenant  qu'il  est  des  cas  où  le  bail  à  vie  n'équi- 
vaut qu'à  ùii  simple  bail  à  loyer  ou  à  ferme  (ce 
qui  a  lieu,  comme  on  l'a  dit  (dus  haut,  toutes  ips 
fois  que  les  parties  contractantes  l'ont  ainsi  réglé 
par  l'acte  même),  pense  qu'en  thèse  générale  el 
toute  clause  contiaire  a  part,  le  bail  à  vie  confère 
au  prem  ir  tous  les  droits  d'un  usufruitier.  Voici 
comment  il  s'explique: 

»  Quoique  les  baux  à  vie  soient  présumés  tenir 
plutôt  de  la  nature  des  ba'iu  à  rente  que  de  simples 
I).:uxà  loyer  ou  à  feiine,  e,  renferment  une  oofistl- 
tutibnu"  usufruit,  néanmoins  on  peut  faire  aus^i  de 
simples  baux  à  loyer  ou  à  terme  d'héritage  pool1 
le  temps  de  la  .  ie  du  locataire  ou  fermier,  ou  pour 
■  •  lie  du  bailicur. 

»  Les  baux  que  les  chapitres  de  Ste. -Croix  et 
de  Saint-Agnau  d'Orléans  font  à  leurs  chanoines, 
de  maisons  claustrales,  pour  le  temps  de  leur  vie 
canoniale,  sont  de  simples  baux  à  loyer  ». 

Denisart,  aux  mois  Bail  acte,  pourrait,  à  la  pre- 
mière vue  ,  paraître  s'écarter  un  peu  de  cette  doc- 
trine; mais  pesons  attentivement  ses  termes,  et 
nous  verrons  bientôt  qu'il  est  parfaitement  d'ac- 
cord avec  tous  les  auteurs  cites  jusqu'à  présent. 


USUFRUIT,  g.   I. 

»  Le  bail  à  vie  (  dit-il  )  diffère  de  la  vente  à  vie, 
1"  en  ce  qu'il  est  fait  moyennant  une  redevance 
annuelle;  au  lieu  que  la  vente  à  vie  est  faite 
moyennant  un  prix  fixe  ; 

0  -2"  En  ce  qui  le  bail  à  vie  ne  donne  lieu  qu'à 
un  dcmi-cenlièine  denier,  et  que  la  vente  a  vie 
donne  ouverture  au  droit  de  centième  denier  eu 
entier  ; 

3°  En  ce  que  te  preneur  à  vie  n'est  jamais  cpns 
déré  qui,  comme  usufruitier ,  et  qu'il  n'est  point 
tenu  aux  charges  du  propriétaire;  au  lieu  que  l'ac- 
quéreur à  vie,  le  preneur  à  emphyléose,  etc., 
jouissent  de  tous  les  avantages  de  la  propriété. 
Ainsi,  les  gentilshommes  el  autres  exempts  de 
taille  peuvent  faire  valoir  les  biens  qu'ils  ont  ache- 
tés à  vie,  ou  pris  en  emphyléose,  sans  être  tailla- 
blcs,  parce  que  c'est  leurs  biens  qu'ils  exploitent!  . 
Ce  ces  trois  différences  que  Denisart  remarque 
entre  le  bail  à  vie  et  la  vente  à  vie,  on  a  déjà  dé- 
montré que  la  première  ne  peut,  sous  aucun  rar>- 
port,  tirer  à  conséquence. 

La  seconde  n'est,  comme  on  va  le  voir,  que 
dans  les  mots,  elle  se  réduit  à  rien  au  fond. 

Les  renies  à  vie  (dit,  sousces  mots,  l'auteurdu 
Dictionnaire  (tes  Domaines)  «  sont  nommément  as- 
»  sujéties  au  centième  denier  par  l'art,  (i  de  la  dé- 
»e!uralion  du  20  mars  ijo8.  Ce  droit  et  celui  de 
«contrôle,  sont  dus  en  entier  sur  la  totalité  du 
«prix  de  la  vente  à  vie,  quoiqu'elle  ne  transfère 
«qu'un  Usufruit,  parce  que  la  somme  convenue 
»est  le  prix  de  la  vente  de  cet  Usufruit  ;  au  lieu 
•■  que  s'il  était  convenu  que  l'acquéreur  paierait 
«annuellement,  el  pendant  sa  vie,  une  somme  au 
«propriétaire  pour  jouir  du  bien,  ce  serait  un 
•  baii  à  vie,  dont  le  droit  do  contrôle  ne  serait  dû 
«que  sur  le  pied  de  l'art.  18  du  tarif;  el  celui  de 
«centième  denier,  sur  le  pied  du  capital  ou  denier 
»  dix  de  ce  prix  annuel  » . 

On  voit  par  là  que,  sous  l'ancienne  législation 
Fwcnle,  la  manière  de  liquider  le  droit  de  mutation 
dû  par  l'acqu éreur  à  vie  différait  de  la  manière  t]c 
liquider  le  droit  de  mutation  dû  par  le  preneur  à 
vie;  mais  on  voit  aussi  que  le  résultat  des  deux 
manières  de  liquider  était  le  même  pour  l'une  et 
pour  l'autre. 

L'acquéreur  à  vie  payait  le  droit  entier  sur  la 
somme  qui  formait  le  prix  de  son  acquisition  ; 
maiscelte  somme  ne  représentant  toul  au  plus  qui 
la  moitié  de  la  valeur  du  bien  en  pleine  cl  utile 
propriété,  la  chose  revenait  évidemment  au  même 
que  s'il  eut  payé  un  demi-droit  sur  la  valeur  inté- 
grale de  ce  bien. 

Le  preneur  à  vie,  de  son  côlé,  ne  payait  le 
droit  que  sur  le  capital  au  denier  dix  de  son  loyer 
annuel  ;  tandis  que  si ,  au  lieu  d'être  preneur  à  vie. 
il  eût  été  preneur  à  perpétuité,  nomme  dans  le 
bail  à  rente  perpétuelle,  il  eût  dû  payer  le  droit 
sur  le  capital  au  denier  vingt  de  la  rente,  u'est-à- 
dire  ,  sur  un  capital  double. 

Ces  deux  manières  de  liquider  avaient  le  même 
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résultât]  pane  qu'elle»  avaient  une  base  com- 
mune, parce  qu'elles  dérivaient  toulei  deux  du 
principe  que  le  centii  me  denier  dû  pour  la  constl- 

tuti l'UsnfruH  n'était,  comme  le  'lit  l'auteur 

du  Dictionnaire  des  domaines,  a*  mol  Usufruit, 
n°  5,  que  la  moitié  du  centième  denier  de  la  va- 
leur entière  des  biens  'l"ui  l'usufruitier  devait 
jouir. 

li  dès— 1 1 .  Il  est  elair  que  l'acquéreur  n  rie  ne 

i  pas  j r  «>n  l  rafruil  plus  que  le  preneur  i 

vie  ne  payail  pour  le  Bien 

La  me chose  «  lieu  aujourd'hui,  d'apri     te 

loi  du  j'j  frimaire  an  7,  pour  le  droil  proportion- 
nel d'enregistrcmenl  qui  remplace  les  droits  de 
,  ontrôle  et  de  centième  denier. 

L'art,  i  5  de  cette  loi  porte,  n"  3,  que  ta  va- 
leur  est  déterminée,  pour  les  baux  à  vie, par  un 

capital  formé  de  di  i  fou  le  prix  et  les  charges  an- 
nuelles, et  n°  G,  qu'elle  l'est  pour  les  ventes  por- 
tant translation  d'Usufruit,  c'est-à-dire,  pour  les 
rentes  &  \  ie  ,  pur  le  prix  exprime  au  contrat. 

Voilà  bien  les  deux  mêmes  manières  de  liquider 
qui  è  taie  ni  admises  dans  l'ancienne  législation  fis- 
cale, pour  les  droits  de  contrôle  el  de  centième 
denier.  Or,  quel  est  II-  résultat  de  l'un  et  de  l'autre 
mode  de  liquidation?  Ces!  que  le  droil  propor- 
tionnel d'enregistrement  est  le  même  pour  le  bail 
.i  vie  que  pour  la  vente  à  vie  ;  c'est  qu'aux  termes 
de  l'art.  6g,  §.  r- "  '  '  '''  '•'•  ''''  'a  '"'  citée,  ce  droil 

est  de  i  francs  par  francs,  du  capital  exprimé 

dans  le  contrat  de  vente  à  vie;  el  de  \  francs  par 
100  francs  du  capital  au  denier  dix  de  la  somme 
annuelle  stipulée  par  le  contrat  de  bail  à  vie. 

\iu-i  .  il  est  évident  que  la  seconde  différence 
remarquée  par  Deni-art,  entre  le  bail  à  vie  et  la 
vente  ,i  vie,  n'est  qu'une  différence  nominale,  >i 

qu'elle   ne   peut   pas  plus  que    la   première  tirer  a 

conséquence  pour  la  détermination  du  caractère 

des  droits  conférés  par  le  bail  à  \  ie  au  preneur. 

La  troisième  différence  est-elle,  eu  égard  au 
temps  on  écrivait  Deni-art ,  aussi  réelle  qu'il  l'an- 
nonce? Est-il  vrai  qu'alors  le  preneur  à  vie,  qui, 
en  sa  qualité  de  gentilhomme  ou  de  tout  autre 
pri\  ilége  ,  était  exempt  de  la  taille  pour  les  biens 
dont  il  avait  la  pleine  propriété,  y  fût  sujet  pour 
le-  biens  qu'il  tenait  par  bail  à  vie  ?  Iist-il  vrai  qu'a- 
lors il  lût,  en  cela,  distingué  de  l'acquéreur  à 
vie? 

Nous  pourrions  le  supposer  avec  Dcnisart,  puis- 
qu'il reconnaît  lui-même  que  le  preneur  à  \  ic  était, 
par  rapport  à  la  taille,  comme  par  rapport  à  tout 
autre  objet,  considéré  comme  usufruitier.  Dès  là*, 
en  effet,  il  importerait  peu  que  l'ancienne  législa- 
tion fiscale  eût  ou  n'eût  pas,  quant  à  la  taille, 
rangé  l'usufruitier  par  bail  à  vie  sur  la  même  ligue 
que  l'usufruitier  par  vente  à  vie.  Il  importerait  peu 
que  ,  quant  à  la  taille  ,  l'usufruitier  par  vente  à  rie 
fût  ou  ne  fût  pas,  *ou<  l'ancienne  législation  fis- 
cale, assimilé  au  propriétaire  du  fonds,  et  que  l'u- 
sufruitier par  bail  à  vie  demeurai  constammeut, 
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.i  i  el  '.'  o  l  comme  a  lont  auti  i  .  dans  l.i  i 
des  usufruitiers  simple»,  s'il  .  lait  vrai  q  . 
oionne  législation  fiscale  eût  attribué  >  l'usufi  uitler 
par  vente  ■>  vie,  quaul  a  la  taille,  le  privilège  que 
lui  pnie  Denisart,  et  l'eût  refusée  l'usufruitier 
p.ir  bail  ,i  *  ie ,  e'eui  été  assurément  une  bigurrure; 
mais  du  moins  celte  b  ûi  été  sans  i  oi 

queni  '■  puui  nuire  question  ;  elle  n'eûl  porté  .ri- 
en m-  atteinte  ,i  la  qualité  d'usufruitier  ordinaire  . 
dans  ta  |  ersonne  du  preneur;  el  c'est  tout  ce  qu  il 
nous  Faut. 

Riais  il  y  a  plus  :  les  nouveaux  éditeurs  '■ 
sart  non-  apprennent,  aux  mi  i-  Bail  à  ne.  n    - 
que  b  ni-  auteur  s'était  i'jl  avait  éta- 
bli,  -m  ce  poinl .  une  diffère  ni  i tre  l'acqué 

a  vie  et  le  preneur  a  vie.   .1  disent-ils Vesl 

h  que  le  preneur  .1  \  ie  ,  comme  I  acquéreur  a 
»  s'il  est  gentilhomme,  ou  -  il  a  quelqu'autre  litre 
»  d'exemption  des  taille-  .  n'j  est  pas    IS  ujéti». 

(Je  qu'il  \  a  d'étonnant,  c'est  qu'en  i  'clifinnt 
ainsi  l'erreur  de  Deni-art  qu  ml  .1  l'exempti  m  de 
la   taille  .  r'e-t  qu'eu   coni  Bnai  I    qu       '.  ni 

il-  éeiiv  .lienl  ,  le  prei  eiir  .1  » 

lion  de  la  taille  dans  les  mémi 
reur  à  vie,  ces  auteurs  n'en  ont  pas  moins  • 
tenu    que   le   bail  à  vie   diffère  de   la  1  nte  à 
quant  "  sa  naturi . 

Quelles  -"ut  donc,  su:\   nt     es  auteurs 
différences  entre  l'un  et  l'autre  '.' 

Il-  en  remarquei  t  trois. 

«Dans  le   bail  à  vie   (  discol-Us    .    le  pris  • -1 
»  distribué  comme  les  loyers  dans  les  baux 
v  dinaires  par   chaque  année  de   jouissance;      i 
»  lieu   que,  dans   la  vente    i   vie,  l'Usufruit      t 
«  véritablement  vendu   moyennant   un    ; 
»  fois  payé  », 

Nous  avons  déjà  écarté  cette  différence. 
«Le  bail  .1  vie   (continuent-ils)  ne  do 
n  qu'à  un  demi-droit  de  centième  denier;  la  n 
»  .i  \  ie,  au  contraire,  donne  lien  à  un  droit  eu;  ier    . 

Il  esl  inutile  de  répéter  que  ci   '.    prétend'  • 
férence  n'en  esl  point  une. 

r.iilin  .  .•  dans  le  -impie  liai!  à  \  ie  (  disent-ils  en- 
»  core),  le  preneur  à  vie  n'est  tenu  commui 
1  quede  réparations  1         .     .  1 1  uVstpolnti  ' 
»  d'acquitter  les  charges  fon  i  res  dués^sur  11 
»  lage;  et  dans  la  vente  à  vie,  l'acquittement  de 
■  e<  i  charges  esl  une  dette  de  la 
»  quéreur,  qui  est  d'ailleurs  lenu  di  -  r 
»  usufruitières,  quand  même  on  aurait  on 
ipuler  » . 

Si  cetîe  différence  existe  réellement,  nul 
que  le  bail  à  vie  ne  soit  pas  translatif  d'usufruit. 
Hais  esiste-t-elle  en  effet? 

«oyons  comment  les  auteurs  dont  il  - 
prennent  pour  justifier  ce  qu'ils  avancent. 

om  iennetit ,  et  c'est  déji 
«  lorsqu'on  \  i  ut  connaître  si  un  acte  qui  a  été  qua- 
»  Ijfié  de  bail  .1  vie.   ne  contient  pas  pltrtot 
»  -,  ente  à  vï<  t  1  emarqu  ;   .-: .  mai   •    !'■  \- 
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»  pies-ion  dont  on  s'est  servi,  il  ne  renferme  pas 
»  quelques-unes  des  marques  distinctives  de  la 
»  vente  à  vie  »  ;  et  ils  ajoutent  que  le  bail  à  vie  fait 
à  la  demoiselle  d'Ange  ville ,  sur  lequel  est  inter- 
venu l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19  mai  1767, 
(dont  ils  ont  rendu  compte  aux  motsBailà  fermi  . 
a  été  regarde  comme  une  véritable  vente  d'Usu- 
fruit, quoique  le  prix  en  fût  distribué  par  chaque 
aimée  de  jouissance;  «  elle  était  (disent-ils)  as- 
»  sujétie  aux  réparations  usufruitières,  tenue  d'ac- 

>  quitter  les  charges  foncières  dues  sur  la  maison  ; 
r  et  ce  fut  par  celte  raison  qu'on  n'eut  point  d'é- 
»  gard  à  la  manière  dont  le  prix  était  payable,  et 
»  qu'on   lui  permit  d'user  du   privilège  de  la  loi 

>  i mptorem  (1  )  ». 

Quel  est  donc,  après  avoir  ainsi  reconnu  pour 
véritable  usufruitier  le  preneur  à  vie  qui  s'est  as- 
sujéti  par  le  contrat  aux  réparations  usufruitières 
et  aux  charges  foncières,  le  motif  qui  les  déter- 
mine à  assimiler  au  simple  locataire  le  preneur  à 
vie  dans  le  contrat  duquel  il  n'a  été  stipulé,  ni 
qu'il  supporterait  ces  réparations  et  ces  charges,  ni 
qu'il  ne  les  supporterait  pas? 

Ils  ne  s'expliquent  pas  là-dessus  aux  mots  Bail 
a  vie,  mais  ils  le  font  aux  mots  Bail  à  ferme,  g. 
5 ,  n°  10. 

C'est,  selon  eux,  parce  que  cette  distinction  est 
nécessaire  pour  concilier  l'arrêt  du  19  mai  1767 
avec  un  autre  du  28  juillet  171-1- 

Est-il  donc  vrai,  comme  ils  le  supposent,  que 
l'arrêt  du  28  juillet  1714  ait  jugé  que  le  preneur 
par  bail  à  vie  pur  et  simple  ,  ne  jouit  pas  des  droits 
d'usufruitier? 

La  chose  ne  serait  pas  douteuse,  si  l'on  devait 
-'en  rapporter  à  la  manière  dont  ils  parlent  de  cet 
arrêt. 

Mais  comme  ils  ne  connaissent  cet  arrêt  que 
d'après  le  compte  qui  en  est  rendu  dan?  le  Sup- 
plément eu  Journal  des  audiences,  tome  7,  page 
26A  et  dans  le  Dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon, 
au  mot  Bail,  n°  19,  c'est  à  ces  deux  sources  que 
nous  devons  remonter  pour  en  bien  connaître 
l'espèce; 

Or,  que  voyons-nous  dans  ces  deux  recueils? 

Le  10  mai  1712,  les  sieur  et  dame  Stornat avaient 
loué  aux  sieur  et  dame  de  Sommery  une  maison 
dont  ils  étaient  pi opriél aires. 

Le  28  mars  171-1,  ils  lii eut,  de  celle  même  mai- 
son ,  un  bail  à  vie  à  la  duchesse  de  Duras. 

Le  Journal  des  audiences  et  Brillon  attestent  que  , 
par  cet  acte,  les  bailleur-  imposèrent  à  la  duchesse 


(1)  Ces  auteurs  auraient  pu  ajouter  que  la  même 
<  hose  avait  été  jugée  plusieurs  années  auparavant. 
Ecoulons  Brillon;  au  mut  Bait,\i°  43  ;  «  In  bail  a 
»  vc  par  l'hôpital  des  Incurables  pour  les  pauvres, 
a  dans  lequel  bail  à  vie  le  preneur  était  tenu  des 
>,  grosses  réparations,  a  élé  jugé  suffisant  pour  rom- 
,   prèle  bail  h  lover.  Arrêt  du  mois  de  juillet  1718. 

Hôte  de  M*  Maillard  •■■ 
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de  Duras  la  charge  de  faire  à  leur  maison  pour 
6,000  livres  d'augmentations  et  d'embellissement, 
sans  répétition  contre  eux. 

Ils  ne  nous  disent  pas  précisément  si,  à  cela 
près,  le  bail  à  vie  était  pur  et  -impie. 

Mai-  ils  font  assez  entendre  que  non;  car  ils 
assurant  que  les  sieur  et  dame  de  Sommery,  as- 
signés par  la  duchesse  de  Duras  pour  se  voir  con- 
damner, tant  en  vertu  de  la  loi  emplorem  qu'en 
vertu  de  la  loi  œelc ,  à  lui  abandonner  la  jouissance 
de  la  maison  ,  lui  opposèrent,  pour  établir  qu'elle 
n'était  pas  recevable  à  exercer  des  privilèges  qui 
n'appartenaient  qu'aux  propriétaires,  quelle  était 
si  peu  propriétaire  ineammutable  ,  que  les  grosses 
réparations  pendant  le  cours  de  Son  l'ail  n'étaient 
point  à  sa  charge,  mais  bien  à  celle  des  vendeurs , 
ce  qui  donne  lieu  de  penser  que  ,  par  le  bail  à  vie, 
la  duchesse  de  Duras  était  au  moins  chargée  des 
réparations  usufruitières. 

La  duchesse  de  Duras  répondait  que  la  queslion 
de  savoir  si  le  privilège  des  lois  œde  et  emplorem 
pouvait  être  exercé  par  le  preneur  à  vie,  n'était 
plus  un  problème;  qu'elle  avait  été  jugée  tout  ré- 
cemment en  faveur  de  M.  Cousin  ,  président  de  la 
co::r  des  monnaies;  et  que  c'était  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  généralement  reconnu,  que 
le  preneur  à  vie  ne  pouvait  être  évincé  ,  ni  en  vertu 
de  la  loi  emplorem ,  ni  en  vertu  de  la  loi  œde  (1). 

Là-dessus,  qu'a  prononcé  l'arrêt  du  28  juillet 
171^  ?  Il  a  déchargé  les  sieur  et  dame  de  Sommery 
de  la  demande  de  la  duchesse  de  Duras. 

Mais,  par  là,  a-t-il  jugé  que  la  duchesse  de 
Duras  n'était  pas  usufruitière?  A-t-il  jugé  qu'elle 
n'était  que  simple  locataire,  nonobstant  la  clause 
de  son  bail  qui  ne  mettait  au  compte  de  ses  bail- 
leurs que.  les  grosses  réparations? 


(1)  Chose  singulière,  les  nouveaux  édileurs  de  De- 
nisart  avouent  eux-mêmes  ce  principe  pnir  la  loi 
œdej  et  ils  le  nienl  pour  la  loi  enwtorem .  «  Le  baïl- 
«  leur  h  vie  (disent-ils,  aux  mots  Bail  a  vie,  n*  8)  ne 
11  peut  pas  déposséder  le  preneur  donc  maison  à  vie 
11  pour  s'y  loger  soi-même  La  faculté  établie  par  la 
>i  lui  œde  étant  un  privilège,  elle  ne  doit  pas  s  éten- 
11  dre  au-delà  du  cas  précis  pour  lequel  elle  a  été  don- 
«  née.  Mais  l'acquéreur  d'un  fonds  qui  est  loué  à  vie, 
»  n'esl  pas  obligé,  de  droil ,  d'en  entretenir  le  bail, 
11  parce  que  la  décision  delà  loi  emploient  n'esl  qu'une 
»  suilc  des  règles  générales,  suivant  lesquelles  le  sue- 
»  cesseur  a  titre  singulier  n'est  pas  tenu  des  engage- 
«  mens  de  son  auteur  ». 

Voilà  de  bien  mauvaises  raisons  pour  masquer  une 
contradiction  manifeste. 

La  faculté  qu'accordait  la  loi  œde  était  sans  doute 
un  privilège}  mais  c'était  un  privilège  qui  s  exerçai) 
contre  te  us  les  le  cataires  de  maisons.  Elle  aurait  donc 
pu  être  exercée  contre  le  preneur  à  \ic,  si  le  preneur 
a  vie  n'eût  été  considéré  que  cemme  un  locataiie.  le 
preneur  à  vie  ne  pouvait  donc  être  à  l'abri  de  ce  pn  ■ 
vilége  que  parce  qu'il  était  usufruitier.  Mais  s'il  était 
usufruitier,  il  de\ait  être  à  l'abri  de  la  loi  emplorem , 
t.i  plus  ni  moins  .que  de  la  loi  œde. 


S'il  l'avait  ju?''  effectivement,  que  deviendrait 

le  moyen  iihagini  parle   iveauxéditcursdeDe- 

nisart,  pour  le  concilier  avec  I  irrfil  du  19  mai 
i-ii-.'  El  sur  quelle  base  ces  auteurs  pourraient- 
ils  te  fonder  en<  orc  poui  justiûi  r  leur  distinction 
entre  le  bail  à  vie  pur  el  simple  el  le  bail  n  rie  qui 

imi •  au  pi  in'  m  des  i  h 

Il  lufruil  .' 

Hais  ce  qui  prouve  A  la  fois  que  l'atrÊI  di 

juillet  17 1  i  est  inc riliable  av« rtui  du  ig  mu 

i—<;—.  et  qu'il  n'a  pas  jugé  le  poinl  de  droil  qu'en 

font  résulterles  nouveaux  èditeursdeDenisart,  c'est 

I ,  nu  h'  que  place  Bi  illon  .1  la  suite  du  compte  qu'il 

id  :  ■  Cet arrfil  (dit-il)  fixe  la  jurisprudence 

jusqu'alors  im  ertaine.   Mon  opinion   ne  l'était 

pas.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  fallait  faire,  dans 

■  ce  cas,  une  grande  différence  entre  le  proprié- 

.  taire  dont  le  privilège  est  réel,  el  l'usufruitier 

»  qui  n'a  qu'une  quasi-propriété,  une  jouissance 

»  accidentelle  t . 

L'arrei  du  ati  juillet  171  1  .1  donc  jugé,  non  p  • 

qu'un  pre '    1  vie  n'est  point  usufruitier,  mais 

qu'un  usufruitier  ne  peut  invoquei  ni  la  loi  aide 
ni  la  lui  tmptori m. 

Assurément  il  a  très-mal  jugé,  et  les  arrCts  pos- 
térieurs ont  fait  justice  de  ce  paradoxe  -i  claire- 
ment réfuté  par  la  loi  5g,  D.  d»  Usufrucîu;  mais 
du  moins  on  ne  peut  tirer  de  cet  arrêt  aucune  in- 
duction  in  faveur  du  système  des  Douveaux  édi- 
teui  -  de  Denisart. 

Du  reste,  Pothier,  qui  cite  cet  arrêt  comme 

rapporté  par  Augeard,  lequel  n'en'dit  pas  le t . 

qui  par  couséqui  nt  le  1  itc  sans  en  bien  connaître 
l'espèce  .  et  qui .  d'après  cela  .  le  présente  comme 
paraissant  juger,  eu  thèse,  que  le  preneur  a  vie 
n'est  pas  usufruitier,  et  que  o'esl  parae  qu'il  n'esl 
pas  u-iiii  uitier,  qu'il  est  exclu  lin  bénéfice  delà 
loi  emptortm,  Pothier  esl  bien  loin  d'approuver 
I4  décision  qu'il  lui  suppose.  Voici  ses  termes 
(  Traiti  du  contrai  dt  louage,  n"  ■• 

»Si  le  second  bail  était  un  bail  a  vie,  le  pre- 
neur, par  ce  bail  à  \  ic.  pourrait-il  expulser  le  fer- 
mier? Ci  la  dépend  de  savoir  si  le  bail  à  vie  doit 
Btre  considéré  comme  un  simple  bail  à  ferme,  lui 
ce  caâ,  le  preneur,  par  ce  bail,  ne  pourrait  pas 
expulser  le  fermier,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que 
lui  dans  l'héritage;  c'est  ce  qui  parait  avoir  été  jugé 
par  un  arrêt  du  ^s  juillet  171  î .  rapporté  par  Au- 
geard. 

»  Si ,  au  contraire ,  le  bail  à  vie  était  considéré 
comme  une  constitution  d'Usufruit,  le  preneur 
itaut  un  usufruitier,  peut  expulser  l.e  fei  mier.  C'esl 
ce  qui  avait  été  'pijfc  par  un  autre  arrêt  1  ité.  au 
même  endroit.  Je  crois  cette  seconde  opinion  la  plus 
ttritabU  « . 

Je  reviendrai  là-dessus  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  au  mot  Usufruit ,  §.  7.]] 

§.  II.  Des  obligations  de  l'usufruitier. 

I.  Le*  obligations  de  l'usufruitier  sont  de  doux 
5'.  TOME  XMll. 


1  -1  !  i;i  n.  g.  11. 

soi  es:  les  uni  s  concernent  m  mise  en  possession, 
relièrent  au  temps  pendant  lequel  il 
jouit. 


II.  Par  rapport  i  la  mise  en  possession,  il  v  * 
deux  observer. 

r  l  mit  usufruitier  doit,  avant  d'entrer  en  jouis- 
.  (aire  drcsseï  un  inventaire  de  toutes  les 
choses  1  impriscs  dans  son  usufruit,  »ûn  qu'on 
soi  he,  d'une  manii  re  légali  el  certa  ne  .  1  e  qu'il 
devra  restituer  dans  la  suite  au  propriétaire. 
(Loi  1.  ,' ■   j,  D.  >   ufructuariut  quemadi 

L'usufruitier  !  porl£  l'art.  6  10  du  Code  w 

»vil  )   prend  le-   choses  danï   I  .  I  il    où    1  Iles 

•  mais  il  ne  peut   entier  en  jouissauce  qu 

•  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  pi  ipriétaire, 
un  lui  dament  appelé ,  un  invcnlairi  des  meu- 

•  bles,  el  un  étal  des  immeubles  sujet-  ,1  , 
»  fruit  (1  )  " . 

Lorsqu'il  est  question  d'un  I  lufruit  légué  pai 
testament,  est-il  au  pouvoir  du  testateur,  suit  de 
dispenser  de  l'inventaire,  soit  de  le  prohibi  1 

L'affirmative  ne  pouvait  souffrir  aucune  < I  >  1 1  i— 
culte  dajis  le  iluiit  romain  ;  car  la  loi  1,  §.  .] .  I). 
idmodàm  us'ufructui  ■■> ,    n'imposai) 

pa-  pre,  isémenl  à  l'usufruitier  l'obligation  de  luire 
inventaire:  elle  se  bornait  a  lui  eu  donner  le  con- 
seil, en  invitant  l'héritier  è  y  concourir  ;  et  il  > -t 
clair  que  le  testateur  ne  hisail  rien  au-delà  de  -un 
pouvoir,   lorsqu'il  dispensait   l'usufruitier  d'une 

ution  que  celui-ci  était  le   maître   <!• 
gliger. 

Dans  la  suite  ,  le  conseil  que  donnait  celte  lui  , 
étant  devenu  impératif  par  la  force  de  l'usage, 
quelques-uns  ont  prétendu  que  l'héritier  pouvait 
n'avoir  aucun  égard  à  la  remise  que  le  testateur 
aurait  laite  à  l'usufruitier  du  l'obligation  de  laire 
inventaire. 

Mai-  re  système  a  été  proscrit  par  In  jurispru- 
denee.  «  \u  mois  de  février  167a  (  «ïît  Catellan , 
»  liv.  ?..  chap.  .'|."  1 .  en  l'audience  'le  la  grand'- 

i>  chambre  du  parlement  de  Toulouse ,  il  fut 

»  jugé  que  I  testati  m  peut  décharger  le  légataire 
»  de  l'I  sufruit  de  tous  les  biens,  de  faire  inven- 
)>  taii  1 

Serres,  Institutions  au  droit  français,  page3io, 
énonce  aussi  cette  maxime  comme  incontes- 
table. 

La  question  s'est  reproduite  au  conseil  d'État, 
le  27  vendémiaire  an   1 1,  dans  la  discussion  de 

l'art.  60O  du  Code  civil. 

■  H.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  (porte 

le  procès-Verbal  )  demande  quel  serait  l'i  Bel  de  la 

clause  par  laquelle  un  testateur  aurait  dispensé 
l'usufruitier  de  faire  inventaire  et  'le  donner  caUr 


(1)  Résulte-t-il  de  la  que  >■•  n'est  qu'api  -  ayoir 
rempli  ces  formalités  que  l'usufruitier  ■>  droit  aux 
fruits  .'  /  ■  l'article  L<  g»  .  sect.  4 .  j.  5,  u"  3o. 
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lion,  et  déclaré  que,  dan;  le  cas  où  l'on  voudrait 
exiger  l'accomplissement  de  ce-  conditions, il  lègue 
la  chose  en  toute  propriété:  Un  jugement  récent 
du  tribunal  d'appel  de  Paris  a  décide  que,  dans  ce 
cas,  le  légataire  est  néanmoins  tenu  de  faire  inven- 
taire, mais  aux  frais  de  l'héritier  qui  le  requiert  , 
pour  éviter  les  contestations  après  le  décès  dudil 
légataire,  et  le-  embarras  d'un  inventaire  par  com- 
mune renommée. 

dM.  Treilhard  doute  que  le  jugeaient  dont  ona 
parie  ait  été  précisément  rendu  dans  la  même  es- 
pèce. Il  est  évident,  en  effet .  qu'une  telle  clause 
e-t  valable;  car  le  testateur,  qui  pouvait  d'abord 
donner  la  propriété  de  la  chose,  peut,  à  plus  forte 
raison,  dispenser  son  légataire  de-  conditions  or- 
dinaires imposées  à  la  jouissance  de  l'usufruitier, 
et  ordonner  que  le  legs  d'Usufruit  deviendra  un 
legs  en  toute  propriété,  si  ses  intentions  ne  sont 
point  respectées. 

"M.  Cambacérès  dit  qu'une  telle  clause  est  cer- 
tainement valable. 

•  M.  Maleville  ajoute  qu'elle  est  très-fréquente 
dans  les  testaniens  ». 

On  voit  que  le  con-eil  d'Étal  a  pensé,  que  l'ar- 
ticle Goo,  tel  qu'il  lui  a  été  présenté,  et  qu'il  a  été 
définitivement  arrêté  .  ne  s'opposail  pas  à  ce  que 
le  testateur  dispensât  l'usufruitier  île  faire  inven- 
taire ;  et  cela  répond  d'avance  à  l'argument  que 
l'on  a  depuis  prétendu  l'aire  sotlir,  pour  l'opinion 
contraire,  de  l'art.  601. aux  ternies  duquel,  comme 
on  le  verra  dans  un  instant .  l'usufruitier  peut  être 
dispensé,  par  le  titre  constitutif  de  l'Usufruit,  de 
l'obligation  que  cet  article  lui  impose  de. donner 
caution. 

Il  y  a  d'ailleurs  celte  différence  entre  l'obliga- 
tion de  donner  caution  et  celle  de  faire  inventaire, 
que  les  lois  romaines  (suivant  l'opinion  le  plus  gé- 
néralement .reçue  ,  et  parfaitement  justifiée  par 
Voët .  sur  le  Digeste,  liv.  7,  lit.  «")•  "  9.)  ne  per- 
mettaient pa,s  au  testateur  de  remettre  la  pre- 
i  l'usufruitier,  et  que  par  conséquent  il  a 
fallu  ,  dans  le  Code  civil ,  une  disposition  ex- 
pressè  pour  déroger  à  ces  lois;  au  lieu  que  le  tes- 
tr  ayant  toujours  eu  le  pouvoir  île  remettre  la 
le,  il  a  été  inutile  que  le  Code  civil  s'ex- 
pliquât formellement  pour  lui  conserver  ce  pou- 
voir. 

C'est  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  7  floréal  an  ij.  le  sieur  Cîiabrics  lègue  à  la 
dame  Dufau,  son  épouse,  Tl-ulruit  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles:  «Voulant  (ce  sont  ses  le;- 
»nie)  que  mon  héritier  ne  puisse  provoquer  au- 
inventaire  de  tout  mou  mobilier,  et  le  sou- 
»  mettant,  dan-  le  Bas  où  il  ne  se  conformerait  pas 
«  .]  cette  disposition,  à  payer  à  ladite  dame  Dulau, 
«mon  épouse,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 

»400   11  .un   i 

Après  la  mort  du  testateur.  la  dame  Dufau  de- 
mande la  délivrance  de  son  usufruit ,  avec  offre  de 
donner  caution. 


USUFRUIT,  g.  II. 


Jugement  qui,  sans  avoir  égard  aux  conclu- 
sions de  l'héritier,  tendantes  à  ce  qu'elle  soit  te- 
nue de  faire  inventaire,  même  du  mobilier,  or- 
donne qu'elle  jouira  de  son  Usufruit  .  à  la  charge 
de  faire  inventaire  des  immeubles,  et  de  donner 
caution. 

Appel  de  ia  part  de  l'héritier.  Par  arrêt  du  ô  ni- 
yôse  an  14 , 

«Attendu  qu'il  résulte  du  testament  de  Pierre 
Cliabries,  rpie  le  testateur, -en  léguant  l'Usufruit 
de  ses  meubles  à  son  épouse,  a  prohibe  l'inventaire 
desdits  immeubles,  et  a  voulu  qu'e,  dans  le  cas  où 
l'on  en  exigerait  un,  il  payât  à  l'usufruitière  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  400  francs; 

n  Que  cette  disposition  ne  contrarie  d'aucune 
manière  l'art.  600  du  Code  civil,  qui  ne  dispose 
qu'en  règle  générale,  pour  les  cas  où  la  volonté  du 
testateur  est  muette  ; 

«  El  que,  dans  l'espèce,  la  disposition  de  l'homme 
doit  faire  cesser  celle  de  la  loi;  que  l'état  que  de- 
mande ledit  Chabries  ,  par  forme  de  procès-ver- 
bal, ne  serait,  dans  le  fait,  qu'un  inventaire  au 
moyen  duquel  on  éluderait  la  disposition  du  tes- 
tateur; 

«Attendu  néanmoins  qu'il  résulte  du  même  tes- 
tament que  la  prohibition  de  l'inventaire  ne  se 
rapporte  qu'aux  meubles  et  non  aux  immeubles; 
que,  quant  à  ces  derniers.  l'Usufruit  doit  en  être 
réglé  d'après  l'art.  G06  du  Code  civil  : 

»  D'où  il  suit  qu'avant  de  s'en  mettre  en  posses- 
sion, L'usufruitier  doit  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  ledit  article  ; 

»  La  cour  (d'appel  d'Agen)"  déclare  qu'il  a  été 
bien  jugé ». 

A  plus  forte  raison,  la  formalité  de  l'inventaire 
peut-elle  être  .remise  par  le  titre  constitutif  de 
l'Usufruit,  lorsque  ce  litre  est  un  contrat  de  ma- 
riage. 

Le  27  octobre  1780.  le  sieur  Roussel  et  la  de- 
moiselle Ryckoort  se  font,  en  se  mariant,  dona- 
tion réciproque  de  l'Usufruit  de  tous  les  biens  de 
celui  des  deux  qui  mourra  le  premier,  avec  dis- 
pense d'inventaire.  La  dame  Roussel  meurt  sans 
enl'aus.  Le  mari  survivant  réclame  l'Usufruit  des 
biens  qu'elle  a  laissés.  Les  héritiers  légitimes  de  la 
dame  Roussel  prétendent  qu'il  doit  préalablement 
faire  inventaire  de  ces  biens.  Il  oppose  l'article  de 
son  contrat  de  mariage  qui  le  dispense  formelle- 
ment de  cette  formalité.  Jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Courtrai  qui  .  d'après  cet  article,'  déboute 
les  héritiers  de  leur  demande  ;  et  sur  l'appel,  ar- 
rêt de  la  cour  de  Bruxelles  ,0u  20  juin  1810,  qui 
met  l'appellation  au  néant,  «attendu  qu'aucune  loi 
»posili\c  ne  prohibe  la  clause  de  dispenser  d'in- 
nventaire  dans  la  personne  de  l'usufruitier, et  que 
»le  Code  civil  sous  l'empire  duquel  Anne  Ryckoort 
«est  décédée,  n'interdit  pas  au  donateur  le  pou- 
rvoir de  dispenser  l'usufruitier  de  faire  inven- 
0  taire  » . 

2"  L'usufruitier  doit  donner  caution  d'user  des 
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biens  en  bon  père  de  famille  ,  si  et  sool  des  im- 
meubles  ;  de  'es  rendre  dam  IYt.it  ou  il-  le  imu- 

>  eronl ,  non  délérioriôs  par  - loi  ni  par  h  '■> "'•' . 

-i  ce  sonl  d<  -  meubles  ordinaires  ;  el  de  restituer 
l'equtvaleni  de  l'estimation  qui  en  esl  faite  poi 
l'inventaire .  si  ce  sont  di  -  choses  sujettes  a  eoo- 

roifi  nier  [>.n  Tlisnge.l .Lui  I  ,  \).  uni  f ru  et  unriiis  i/u.  m- 

admodùm  eavtat;  loi  i3,  l>-  dt  Usufructu;  l"i  '%, 
G.  fod.  lit.  ;  §.  T>,  In-i.  <lf  Usufructu), 

L.i  prestali la  ce  cautionnement  e-t-ellc  cn- 

nécessnire  dans  n«*a  mœurs  '.' 

Il  y  i  bien  aujourd'hui ,  comme  je  l'ai  rémar- 

ii  mol  Babitaiiofi,  sect.  i,§.  a,  u"  'i ,  qtiel- 

-  i  elle  ne  l'est  plus  ;  mais  elle  l'est  en- 

oore  en  thèse  générale  ;  el  c'est  ce  qu'ont  jugé  un 

trrfti  do  parlement  de  Grenoble,  de  1  <  >  i  *>,  rapporté 

pSr  Basset,  tome  a,  liv.  5,  lit.  10,  ehnp.  a,  el  un 

autre  du  parlement  de  Toolouse,  du  7  décembre 

idaa,  rapporté  par  Cambolas,  liv.  3,  chap.  j~>, 

n-5. 

On  ne  distingua  pas,  «n  celte  matière  .  -i  c'est 
par  contrat  ou  par  testament  que  l'I  sufruil  a  clé 
constitué  (loi   1,  C.  •!•  Usufructu). 

Cependant  les  contrats  de  mariage  jouissent,  .i 
j  irdj  d'uiir  faveur  particulière, ainsi  que  nous 
l'axons  établi  à  l'article  cité,  et  comme  l'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  deTlandre,  rendu  il  y  a  environ 
qiiir.7.e  ;in^ .  entre  la  veuve  et  l'héritier  du  sieur 
Desfontaines,  avocat  (1  ). 

Mais  un  verra  dans  au  instant,  el  nous  avons 
déjà  dit  au  mot  Habitation,  que  le  Code  civil 
ne  fait  ,  à  cet  égard  ,  aucune  distinction  ec  fa- 
veur (li  l'Usufruit  promis  par  contrat  île  111,1- 
]] 
Dm  reste,  ce  cautionnement  doit  ("Ire  réel  on 
ftdéjussoire)  une  caution  juratoire  ne  peufcpas  en 
tenir  lieu  :  et  si  l'usufruitier  ne  peut  pas  le  fournir, 
nu  doit  établira  la  jouissance  des  biens  un  séques- 
tre qui  en  percevra  les  fruits  et  les  lui  remettra 
)  mesure,  toutes  dépenses  déduites.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Moruac,  sur  la  loi  i,C.  de  Usufructu, 
et  sur  la  loi  7.  i).  usufruotuarius  qusvuvtmodAm 
careat ,  où  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  ilu  1 -j  mars  1606,  qui  l'a  ain-i  jugé.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  la  loi  5,  §.  1,  1).  ut  U- 
gatorum  seu  fideii   mmlssorum. 

Cet  expédient  est  d'une  exécution  facile,  lorsque 
l'Usufruit  a  pour  objet,  soit  des  immeubles,  soîl 
des  choses  qui,  se  consommant  entièrement  par 
l'usage  qu'on  en  l'ait ,  peuvent ,  au  moment  où 
l'Usufruit  commence,  être  convertis  en  une  som- 
me d'argent,  susceptible  d'emploi  sur  un  tiers 
lolvable. 

Mais  on  ne  peut  pas  en  user  de  môme  à  l'égard 
des  choses  qui,  -ans  so  consommer,  su  gâtent  et 
dépérissent  peu  a  peu  par  l'usage;  cm  la  jouis- 
•  ince  en  est  personnelle  à  l'uaufruitier,.et  celui-ci 
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(1)  Ceci  1  été  écrit  en  1782. 


n'esl  tenu  que  de  les  représenter  en  nature  1  li  On 

de  l'I  -ui'ruil.  (.'c- 1  pourquoi,  dit  Sn  n  -  ïiatitk- 
,1  droit  fronçai»,  liv.  2,  lit.  î,  §.  a),  l'im- 
possibilité dam  laquelle  il  c-l  de  Iiimimt  uur  i.iu- 
lion  ,  ne  peul  pal  BtM  mu-  r.ii-nu  pmif  !■•  priver 
de  In  jouissance  1  laquelle  il  i  droit.  C'esl  ■  ••  qui 
a  été  jugé  1  n  arrêl  do  parlement  <\>-  foulonse, 
rlu  mois  i\>-  iuillrt  i-p.i.  en  faveur  '\<-  la  vente 
Donadieu ,  légataire  en  Usufruit  du  mobil 
ion  mari .  qui  était  consi  li  rable  .  contre  les  ne 

veux  et  héritiers,  .1  qui  ni  appartenait  la  nue  pn  - 

pi lété. 

Lorsque  les  biens  sonraîs  .1  l'I  sufruil  1  onsisfenl 
en  billet-  el  tiirr-  de  créance,  l'expédient  le  plus 
propre  a  conserver  les  droits  du  preprii  taire,  à  qui 
l'usufruitier  ne  peul  pas  donner  caution  ,  est  d'ob- 
tenir des  défenses  contre  le-  débiteurs,  de  faire 
aucun  remboursement  sans  que  le  propriétaire  y 
soit  appelé. 

Cet  expédient  a  été  gulorisé  par  on  arrêl  du 
parloment  de  l'ioMin  r.  .In  17  avril  1779. 

Jean  (..nnlii  r.uul .  de  TaraSCOn  .  l'ail  -<m   fl 

ment  le  5  mars  >75o;  il  institue  pour  héritière 
Brigitte  Combel .  lille  de  Thérèt'e  Gaui  herand  .  sa 
sœur;  dans  le  cas  où  elle  viendrail  a  mourir  avant 
d'être  mariée,  il  lui  substitue  Antoine  Gauche- 
rand ,  son  frère,  il  Tliérèse  Gaucherand ,  -1 
-uur,  mai-  pour  l'I.  mi  fruit  seulement.  Quaul  au 
l'omis,  il  lui  -iili-iiiiH-  plusieurs  de  ses  parcn* 
Enfin,  il  défend  la  distraction  de  la  quarte  In 
lianique. 

Il  meurt  en  177/1  >  après  le  décès  de  sa  sœur, 
sans  avoir  changé  de  volonté. 

Antoine  Gaucherand  se  met  en  possession  d< 
l'hérédité,  fait  sa  déclaration  aux  bureaux  du 
t  rôle  et  du  centième  denier,  comme  héritier  ab  in- 
testât,  et  en  jouit  paisiblement  pendant  plus  de 
trois  an-.    ^ 

Le  20  janvier  1  778  ,  quelques-uns  de-  héritiers 
substitués  pour  le  fonds  se  pourvoient  contre  lui 
devant  le  juge  de  TaraSCOn  ,  et  demandent  renvoi 
en  possession  de-  biens,  l'apposition  de-  scellés 
dans  la  maison  mortuaire,  l'inventaire  de  tOUS  les 
effets  de  la  succession  .  -.ml  à  Antoine  Gaucherand 
à  jouir  des  fruits  sa  vie  durant,  en  donnant  caution  . 
s'il  n'aime  mieux  que  le  produit  du  mobilier  50il 
employé  en  préseoi  e  des  héritiers. 

D'après  cette  demande,  on  appose  les  scellés  et 
l'on  procède  à  l'inventaire. 

Antoine  Gaucherand  soutient  que  le  testament 
de  «on  frère  est  nul;  qu'il  est  par  conséquent  hé- 
ritier tib  intestat;  que  les  effets  sur  lesquels  on  1 
mis  les  scellés  n'ont  jamais  appartenu  au  défunt  : 
qu'il  a  transporté  -e-  propres  meubles  dan-  la  mai- 
son mortuaire,  lorsqu'il  e-t  venu  l'habiter;  qu'il 
n'a.  trouvé  dans  la  Succession  que  quelque-  \  ieux 
effets  dont  il  a  dispose  suivant  le-  intentions  secrè- 
tes de  son  frère,  très-peu  d'argent  comptant  dont 
il  ne  se  rappelle  pas  1 1  somme,  et  quelques  papier- 
inutiles.  Il  ajoute  que  le  défunt  lui  a  remis,  de  la 
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participation  de  son  confesseur,  divers  billets  dont 
il  l'a  chargé  de  recevoir  les  fonds,  pour  en  dispo- 
ser suivant  les  ordres  qu'il  lui  avait  prescrits  se- 
crètement; qu'il  a  rempli  sa  commission  ,  mais 
qu'il  n'a  tenu  aucun  état  ;  qu'il  ne  se  rappelle  pas 
même  quel  était  le  montant  de  ces  dettes  acti- 
ves; qu'au  surplus  il  n'eu  doit  aucun  compte, 
n'ayant  l'ait  qu'exécuter  les  intentions  secrètes  de 
son  frère  ;  et  il  offre  d'affirmer  toutes  ces  alléga- 
tions. 

Les  héritiers  répondent  qu'ayant  un  litre  légal , 
ils  peuvent  sans  contredit  obliger  Antoine  Gauche- 
rand de  déclarer,  sous  la  religion  du  serment,  la 
somme  qu'il  a  trouvée  après  la  mort  de  son  frère, 
ainsi  que  les  noms  des  débiteurs  de  la  succession, 
et  de  représenter  les  billets,  les  lettres  de  change, 
les  livres,  les  journaux,  en  un  mot  tous  les  effets 
appartenant  au  défunt. 
1  Le  juge  rend  une  sentence  conforme  à  la  réqui- 
sition de:-  h  ritiers. 

Antoine  Gaucherand  se  réfère  à  sa  déclaration 
précédente,  et  en  affirme  la  sincérité. 

Les  héritiers  protestent  contre  cette  déclaration. 
L'un  d'eux,  u^ant  du  privilège  attribué  aux  pau- 
vre-, l'ait  évoquer  la  cause  au  parlement  d'Aix. 
D'autres  substitués  interviennent  ;  les  légataires 
demandent  le  paiement  de  leur  legs,  et  tous  adhè- 
rent aux  conclusions  prises  par  les  premiers  de- 
mandeurs. 1 

Les  choses  en  cet  état ,  Antoine  Gaucherand 
demande  la  jouissance  de  l'Usufruit  qui  lui  est 
légué,  offre  de  reconnaître  les  substitués  pour 
propriétaires  des  biens  de  la  succession  ,  con- 
sent que  les  legs  soient  payés  dans  les  formes  de 
droit,  et  conclud  à  ce  que  les  dépens  soient  com- 
pensés. 

Le  5  juillet  1778,  requête  des  héritiers,  par  la- 
cuelle  ils  demandent  qu'Antoine  Gaucherand  soit 
tenu  de  donner,  ''.ans  la  huitaine,  un  état  détaillé 
et  affirmé  véritable,  de  l'argent  monnayé,  des  ti- 
tres de  créance  existans  à  la  mort  de  sou  frère,  de 
leur  valeur,  des  noms  des  débiteurs,  en  distinguant 
ceux  qui  ont  remboursé  d'avec  ceux  qui  sont  en- 
core redevables  ;  que,  sinon,  il  leur  soit  permis  de 
tirer  du  défaut  de  cet  état  toutes  les  inductions  de 
droit. 

La  cause  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre  et  plaidée  contradictoirement ,  M.  l'avocat- 
général  de.  Calis-ane  a  dit  qu'il  existait  un  titre  re- 
vêtu de  toutes  les  solennités,  reconnu  par  toutes 
les  parties,  le  testament  de  Jacques  Gaucherand „ 
preuve  écrite  d'une  dernière  volonté  qui  ne  pou- 
vait être  contrariée  par  une.  volonté  verbale  ;  que 
la  prétendue  remise  des  billets  alléguée  par  A  utoine 
Gaucherand ,  ne  pouvait  être  considérée  que  com- 
me une  exception  qu'il  opposait  au  testament  ;  que 
cette  allégation  ne  pouvait  faire  cesser  l'exécution 
d'un  acte  aussi  respectable",  parce  qu'il  fallait  se 
décider  d'après  le  titre,  et  non  d'après  l'exception 
par  laquelle  on  cherchait  à  le  combattre;  que  d'ail- 
leurs cette  remise  n'était  ni  légale  dans  le  droit, 
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ni  constante  dans  le  fait;  qu'ainsi  rien  ne  pou- 
vait exempter  Antoine  Gaucherand  de  fournir, 
sous  serment,  une  déclaration  exacte  de  la  suc- 
cession. 

«  Cette  déclaration  (a-t-il  ajouté  ),  loin  de  bles- 
ser les  mœurs  ,  la  religion  ,  la  loi,  le  respect  dû 
aux  dispositions  dictées  par  la  conscience  d'un 
mourant ,  et  consignées  dans  le  sein  d'un  frère, 
est  au  contraire  d'une  nécessité  indispensable  pour 
tout  usufruitier,  à  plus  forte  raison  pour  un  usu- 
fruitier de  meubles.  Si  celui-ci  a  droit  de  jouir,  il 
faut  du  moins  que  le  propriétaire  connaisse  la  va- 
leur et  la  consistance  de  la  succession. 

»  Une  pareille  déclaration  ne  préjuge  rien.  Elle 
conserve,  au  contraire,  tous  les  droits  des  par- 
ties, puisqu'elle  fixe  à  jamais  une  base  certaine, 
et  qu'il  en  résulte  une  stabilité  précaire,  si  l'on 
veut,  mais  toujours  utile  pour  l'intérêt  d'une 
foule  d'héritiers  que  la  mort  d'Antoine  Gauche- 
rand pourrait  jeter  dans  la  position  la  plus  fâ- 
cheuse. 

»  Celte  déclaration  n'a  rien  de  prématuré,  rien 
qui  puisse  porter  le  moindre  préjudice  à  Antoine 
Gaucherand  :  qui  est-ce  qui  l'empêchera  ,  après 
l'avoir  donnée,  de  faire  valoir  ses  droits  sur  l'em- 
ploi qu'il  prétend  avoir  fait  de  certaines  sommes, 
conformément  aux  intentions  secrètes  de  son 
frère  ? 

«Refuser,  dans  cet  état  de  choses,  la  déclara- 
lion  exigée  par  les  héritiers,  ce  serait  sans  con- 
tredit préjuger  contre  le  litre  ;  ce  serait ,  pour 
ainsi  dire,  l'anéantir,  et  admettre  comme  preuve 
l'allégation  d'une  remise  de  billets  dont  il  n'existe 
aucune  trace  ;  ce  serait  décider  que  la  remise  a 
été  légitime,  que  l'emploi  des  sommes  a  été  bien 
fait. 

»  En  vain  Antoine  Gaucherand  prétend-il  avoir 
pourvu  suffisamment,  par  l'inventaire,  aux  inté- 
rêts des  héritiers;  on  n'y  trouve  de  sa  part  que  les 
contradictions  les  plus  fortes  :  d'abord,  il  n'a  au- 
cun compte  à  rendre,  il  est  seul  maître  de  tout  ce 
qu'a  laissé  son  frère;  il  n'existe  plus  aucun  de  ses 
effets  ;  il  n'y  avait  dans  la  maison  que  quelques 
vieux  meubles  dont  il  a  disposé  suivant  ses  inten- 
tions; là.  point  de  remise  de  billets;  un  instant 
après,  il  a  tout  représente  ;  il  n'a  rien  caché  de  ce 
qui  appartenait  a  son  frère.  Ces  différentes  asser- 
tions, laites  par  son  procureur,  il  les  ratifie  sous  la 
foi  du  serment.  Tantôt  il  est  propriétaire  des  ef- 
fets, tantôt  il  est  dépositaire  des  intentions  de  son 
frère,  el  d'une  partie  de  ses  biens  qu'il  a  fait  pas- 
ser dans  ses  mains  quelques  jours  avant  sa  mort. 
Rien  de  stable  dans  ce  que  dit  AntoineGaucherand, 
rien  qui  puisse  inspirer  la  confiance. 

n  II  ne  peut  invoquer  la  règle  qui  veut  que  les 
aveux  soient  indivisibles  en  matière  civile;  il  a, 
dit-il,  avoué  les  "billots,  mais  il  a  ajouté  qu'on  l'a- 
vait chargé  d'en  faire  emploi. 

«Quel  secours  pourrait-il  lirer  de  cette  excep- 
tion '}  Il  esl  prouvé  par  des  actes  publics  et  par  les 
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relevés  du  contrôle,  qu'il  a  passé  dans  ses  mains 
des  sommes  considérables... . 

«   Le   serment    il '  \nluiiie    GaUl  In  1  .nul    ne    peut 

dune  pas  assurer  les  droits  des  héritiers,  puisqu  il 

ne   leur    fait    pas   CODOattrC    la    Videur   île    II    SUC- 

cessioo.  Il  ne  dit  rien  sur  l'existence  des  litres, 
il  ne  détaille  rien,  il  laisse  tout  a  dc-irer  ;  il  ne 

s'in  (.. nie  en   rien   avec   l'ordonnance  du    premier 

juge. 

•  Inutilement  oppose-t-il  <|uc  les  sommes  dont 

il  .1  disposé  n'uni  point  i  destination  prohibée 

par  le-  lois  :  il  ne  pourra  faire  valoir  celte  exci  p- 
tion  que  lorsqu'il  aura  été  décidé  que  la  remise 
qu'il  allègue  est  valable.  Mais  il  doit  aux  héritiers 
là  déclaration  qu'ils  demandent,  par  cela  seul  qu'il 
esl  usufruitier.  Le  titre  doit  Sire  exécuté  dans  I  è- 
tat  actuel  des  choses,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  trace 
létale  d'une  volonté  contraire.  C'est  à  Antoine 
Gaucherand  à  faire  cette  déclaration  ,  sans  préju- 
dice de  ses  droits  ;  eue  ne  décide  rien.  Les  héri- 
tiers ne  demandent  pas  le  renseîng  de  l'emploi 
des  sommes,  mais  celui  île  la  valeur  de  la  sui  ces- 
lion  >> . 

D'après  ces  raisons,  SI.  l'ai  ocat-général  a  estimé 
(]u'il  y  avait  lieu  de  prononcer  conformi  meut  i  la 
requête  des  héritiers,  en  y  irjoutant  que  la  décla- 
ration et  l'état  détaillé  dont  il  s'agissait  -liaient 
faits  et  remis  sans  préjudice  du  droit  des  parties, 
ni  attribution  d'aucun  droit  nouveau,  et  sous  la 
réseï  v  e  expYcssc  de  toutes  prétentions,  défenses  et 
exceptions  respei  ti\  es  de  droit  et  de  l'ait;  et  ayant 
égard  aux  conclusions  prises  sur  le  barreau  par  les 
héritiers,  faire  défenses  à  tuus  les  débiteurs  tant  de 
la  succession  de  Jacques  Gaucherand, que  person- 
nels d'Antoine  Gaucherand,  de  se  dessaisir  des 
fonds  qu'ils   avaient    en  mains,  ou   de  l'aire  aucun 

remboursement,  sans  avoir  préalablement  averti 
les  bel  itiers  dan-  la  personne  de  deux  d'entre  eux  . 
dont  ils  eoiiv  iendraient ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  lut  au- 
trement ordonné. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  arrêt  du  1 7 
avril  1770- 

[[Voici  ce  que  règlent,  sur  tout  cela,  les  articles 
suivans  du  Code  ci\  il  : 

a 601.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille, s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif 
de  l'Usufruit;  cependant  les  pire*  et  mère  ayant 
l'Usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans,  le  vendeur 
ou  le  donateur  -mi-  résen  e  d'Usufruit,  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  caution. 

»t)02.  Si  ("usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution, 
les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  sé- 
questre; 

1  Les  sommes  comprises  dans  l'Usufruit  sont 
placée-  : 

-  Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  prove- 
nant est  pareillement  placé  ; 

»  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  leprîx  des  fermes 

appartiennent,  dm- ce  ca-,  à  l'usufruitier. 

0  (ior>.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'u- 
sufruitier, le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meu- 


ble- qui  dépérissent  par  l'usa  1   vendus, 

pour  le  pi  i\  en  être  place  ,  omme  celui  des  den- 
rées; et  alors  l'usufruitier  jouira  de  l'intérêt  pen- 
dant son  I  -ufruit  ;  cependant  l'usufruitier  pourra 

demander,  et  les  juges  pourront  ordi tr,  suivant 

les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles - 

-aire-  peu:  jon  usage,  bu  -uii  délaissée,  -'m -  -1 

simple  caution  jmalmie.   et    .1  l.i  1  harge  ''e   II 

présenter  a  l'extinction  de  II  -ufruit. 

1  m  -  j.  Le  11  tard  de  donner  caution  ne  priv  e  pas 

l'u-nl'i  uilii  r  de-  |'i  uils  auxquels  il  peut  avoir  droit  : 
il-  lui  -mit  du-  du   iinmu  ni   OU  l'I  Sufrull 
vert  n . 

Remarquez  an  surplus  qu'un  tiei 
la  nue  propriété  est  lussi  recevable  à  exiger  cau- 
tion de  l'usufruitier,  que  l'eût  été  son  vendeur,  -i 

Celui-ci  n'eut  pa-  V  endil. 

Ou  trouve  dans  b-s  Recueils  manuscrit»  di 
ciens  avocats  au  parlement  de  l'an,  un  arrêl 
cette  cour,   du  29  mai  171!!.  «qui  a  jugé  que  1. 
«femme  usufruitière  d'une   maison   dont   l'I  -; 

»  fruit  lui   avait   été  légué  par  le  mari,  était  tenue 

ode  donner  caution  a  celui  qui  avait  acquis  des 
«main- de  l'héritier  institué ,   la  maison  avec  la 
«charge  de  l'Usufruit,  pour  répondre  de-  détério- 
)>  rations  qui  pouvaient  survenir.  Parties  Ani 
abonne,  et  Louis  Rousseau,  d'Oloron    . 

III.  Les  obligations  de  l'usufruitier,  qui  ont 
rapport  à  la  jouissance,  sont  toutes  comprises  dans 
une  seule,  celle  d'user  des  bien-  en   bon   ] 
famille. 

Ainsi,  l'usufruitier  doit   s'abstenir  sévèrement 

de  tout  ce  qui  peut  déléi  i  lier   le-   bien-.    1   1 
D.  de  i  sufructu;  loi  i3,  g.  4,  D.,  même  titre). 

Il  ne  lui  e-t  pas  permis,  par  exemple,  de  chan- 
ger la  destination  d'un  bâtiment,  et  de  convertir 
une  maison  ordinaire,  en  hôtellerie.  (Loi  1".  §. 
dernier,  même  titre). 

Il  ne  peffl  pas  élever  un  toit  sur  des  mur-  où  il 
n'v  en  avait  point  avant  la  constitution  de  son  Usu- 
fruit ,  parce  que,  dit  la  loi ,  autre  chose  est  de  gar- 
der ce  qu'on  a  reçu,  autre  chose  de  faire  du  nou- 
veau :  A  tiud  est  tuert  qu  .  tmfa- 
oeri  '.  (Loi  .'1  |.  1).,  même  litre). 

Il  ne  peut  pas  changer  les  allées  et  avenues  en 
jardins  ou  fonds  labourables,  ni  d'une  cbainb  1 
faire  deux .  ou  de  deux  une.  ni  changer  l'entrée  ou 
le  v  1  stibule  de  la  maison.  (  Loi  i3,  §.  4  et  7.  D., 
même  titre).  ' 

Il  ne  peut  pas  même  achever  un  édifice  com- 
par  le  propriétaire,  à  m'oins  qu'on  ne  le  lui 
ait  permis  expressément  par  l'acte  consfftul 
son  droit,     loi  61,  D..  même  lit!  e  . 

En  un  mot.  il  ne  peut  augmenter  la  chose,  :  1 
en   lien    retrancher,    même    sous    |  d'a- 

mélioration.  (Loi  7,  §.  dernier;  loi  8,  !>.,  même 
litre). 

» 

IV.  Il  doit  se  conformer,  dan-  -a   jouissance,  a 
toutes   les  conventions  qui  affectent  la  chose  .  et 


remplir  toutes  les  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  acquise  au  propriétaire.  Ainsi,  quanti  un  tiers 
a  une  servitude  sur  le  fonds  dont  il  a  l'Usufruit, 
il  faut  qu'il  l'en  laisse  jouir.  (Loi  27,  §.  4  et  der- 
nicr,  D.,  même  titre). 

Y .  Lorsque  le  fonds  est  planté,  l'usufruitier  est 
tenu  de  remplacer  les  arbre?  qui  viennent  à  mou- 
rir; et  alors  les  corps  de  ceux-ci  lui  appartien- 
nent. (Loi  18,  D.,  même  titre).  F.  ci-aprés,  §.  4. 

n«4- 

Il  en  e;t  autrement  des  arbres  qui  ont  été  arra- 
chés ou  brisés  par  un  ouragan  ;  il  n'est  point  obligé 
d'en  planter  d'autres  à  la  place.  (Loi  5g,  D.,  mê- 
me titre.) 

VI.  L'usufruitier  d'un  troupeau  est  tenu,  lors- 
qu'une bête  meurt  ou  devient  inutile,  de  lui  çn 
substituer  une  autre  du  croit  du  troupeau  même. 
(Loi  68,  §.  2;  loi  6g,  D.,  même  titre). 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  croit,  l'usufruitier  n'est 
pas  obligé  au  remplacement,  parce  que,  quoi  qu'eu 
dise  Accurse,  sur  le  §.  58,  de  reram  divisione,  aux 
Institutes,  toutes  les  lois  qui  parlent  de  ce  rempla- 
cement déclarent,  en  termes  formels,  qu'il  doit  être 
fait  du  croit ,  ex  agnatls. 

L'obligation  de  remplacer  les  bêtes  mortes  ou 
devenues  inutiles,  même  du  croit  des  autres,  n'a 
pas  lieu  quand  l'Usufruit  n'affecte  point  une  uni- 
versalité, mais  seulement  un  nombre  certain  de 
bêtes.  (Loi  70,  §.  3,  D.,  même  titre). 

[[Le  Code  civil  ne  fait  là-dessus  que  renouveler 
les  dispositions  du  droit  romain  : 

a  Art.  6i5.  Si  l'Usufruit  n'est  établi  que  sur  un 
animal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufrui- 
tier, celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre, 
ni  d'en  payer  l'estimation. 

•>  616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  Usufruit  a 
été  établi  périt  entièrement,  par  accident  ou  par 
maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celuUci 
n'est  tenu,  envers  le  proprit  taire,  que  de  lui  ren- 
dre compte  des  cuirs  et  de  leur  valeur. 

»  Si  le  tioupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'u- 
sufruitier est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  con- 
currence du  croit,  les  têtes  des  animaux  qui  ont 
péri  ».]] 

VII.  L'usufruitier  est  responsable  des  détério- 
rations qui  proviennent  de  son  dol ,  de  sa  faute  ou 
de  sa  négligence.  Ainsi,  laisse-t-il  prescrire  une 
servitude  faute  d'en  user?  il  faut  qu'il  en  dédom- 
mage le,  propriétaire.  (Loi  i5,  §.  dernier,  D.  de 
Usufructu). 

[[Par  la  même  raison,  et  l'art.  614  du  Code  ci- 
vil le  dit  en  termes  exprès,  «si,  pendant  la  durée 
»de  l'Usufruit,  un  tiers  commet  quelque  usurpa- 
it lion  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droit3 
»du.  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dé- 
nnoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  responsable 
0  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le 
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«propriétaire,  comme  il  le  serait  des  dégradation1; 
»commi.-cs  par  lui-même  ». 

Lorsque  la  détérioration  ne  provient  que  de  l'u- 
sage qu'il  a  fait  de  la  chose,  il  n'e.-t  tenu  a  aucune 
indemnité,  quoiqu'il  ait  donné  caution  de  rendre 
celte  chose  à  la  fin  de  son  Usufruit.  (Loi  9,  g.  3, 
D.  de  Usufntictu.)  ['[«M  le  propriétaire,  ni  Vusu- 
»  fruitier  (porte  l'art.  607  du  Code  civil)  ne  -mit 
«tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou 
»ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit  » .]  ] 

MIL  A  la  charge  de  qui  sont  les  réparations? 
11  faut  diMinguer  entre  les  menues,  les  viagères  et 
les  grosses. 

Celles  de  la  première  et  de  la  seconde  espèce 
sont  incostestablerdentà  la  chaire  de  l'usufruitier; 
mais  c'est  toujours  sur  le  propriétaire  que  retom- 
bent les  grosses  réparations'.  (  Loi  7,  §.  .2 .  D. 
cod.  tif.;  loi  7,  D.  de  V  suffiulu  ;  loi  20,  D.  de 
damno  infecto).  y.  les  articles  Douaire  et  Habita- 
tion. 

Augenrd  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  18  avril  171 1,  qui  a  jugé ,  d'après  celle 
distinction,  que  l'usufruitier  d'un  moulin  ne  de- 
vait pas  contribuer  au  rétablissement  d'une  meule. 

»  Il  faut  distinguer  (disait  M.  l'avocat-général  de 
Lamnignon.  lors  de  cet  arrêt)  trois  sortes  de  ré- 
parations dans  une  maison  :  réparations  localives, 
qui  sont  à  lu  charge  du  locataire;  réparations  via- 
gères, dont  est  chargé  l'usufruitier;  et  les  grosses 
réparations  qui  doivent  être  portées  par  le  pro- 
priétaire. 

»  Mais  quelles  sont  les  réparations  viagères  ? 
Quelles  sont  les  grosses  réparations  ?  Nous  l'ap- 
prenons parla  loi  7,  §.  2,  D.  de  Usufruvlu  et  quem- 
admodum  quïs  utatur ,  fhuilur.  Quoniam  igitur, 
dit  cette  loi ,  omnis  fructus  rei  ad  eum  pertinet,  re- 
Jicere  quoque  eum  cèdes  per  arbitrium  cogi  Ce/sus 
scribit y  puisqu'il  jouit  de  la  maison,  il  est  juste 
qu'il  contribue  à  l'entretien. 

»  Mais  jusqu'où  va  la  contribution  ?  Le  juris- 
consulte ajoute  :  hactenùs  ut  sarla  tecla  babeal  ; 
il  est  obligé  de  tenir  la  maison  couverte.  Si  qud 
vetustate  torruissent,  neutrum  cogi  reficere.  S'il  y 
a  quelque  chose  qui  soit  tombé  par  vétusté  ,  on 
ne  peut  l'obliger  de  le  rétablir. 

»  Nos  coutii mes  ont  des  dispositions  à  peu  prè- 
semblables.  Celle  de  Paris,  art.  262,  dit  que  la 
femme  qui  prend  douaire  eoutumier,  est  tenue  d'en- 
tretenir (es  héritages  de  réparations  viagères ,  qui 
sont  toutes  réparations  d 'entretènembnt .  hors  le* 
quatre  gros  murs,  poutres  ,  et  entières  couvertures 
et  voûtes. 

»  Si  les  réparations  des  voûtes  appartiennent 
au  propriétaire,  ne  doit-on  pas  dire  la  même  cho»e 
d'une  meule  de  moulin,  qui  coûte  souvent  beau- 
coup plus  qu'une  poutre? 

n  L'art.  07  de  la  coutume  de  Vermandois,  en 
expliquant  les  réparations  dont  la  douairière  est 
tenue,  porte  que  les  réparations  de  grosses  ma- 
tières,  comme  de  maçonnerie  et  charpenteiie  , 
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ni  être  portées  par  le  propriétaire.  Dumou- 
lin, sut  cet  articln,  «lit  que  les  réparations  ri 
rus  son l  celles  qui  ne  durent  que  dix  ou  vingt  ans. 

•  Il  est  constant  que  la  meule  «l'un  moulin  dure 

ordinairement  plus  de  lii'iilc  année,;  ci-  ■  i  "••  - 1  donc 

pas  •  séparation  \  iogère. 

.  Tel  est  le  sentiment  de  d'ArgeoIrée,  sur  l'art. 

!\  jade  I' demie  coutume  de  Bri  tagne.Cel  artii  le 

ie  l'I  sufruit  <(<■■  appartient  ■>  la  douairière 
mit  ton  '■-  les  sortes  de  Meus .  entr'aulres  sur  des 
moulins.  \  <<i<-i  ue  que  dii  le  commentateur  sut  la 

fer des  moulins  :   lu   molendinii    htec  us  ifruc- 

tuarii  cura  et  imppnsa  ni  tecta  sint  <  i  i  lausa,  torna- 
hli.t  et  volubi/ia  rectè  habeant,  quai  refectlo  inter 
modicai  ponitur.  11  doit  avoir  Boin  que  les  tour- 
nans  et  travaillant  soient  en  bon  état. 

•  On  appelle  tournons  et  travaillons,  dans  un 
moulin  .  les  roues  el  les  dents  qui  les  font  tourner 
el  qui  les  joignent  1'-*  uns  aux  autre-.  Lors- 
qu'une des  dents  est  rompue  .  lorsqu'une  roue  est 
endommagée,  c'est  a  la  obarge  de  l'usufruitier. 
1!  n'en  est  pas  de  même  de  la  meule,  ftlolam  (jin- 
ilcm  r  exesam   non  reponet,  nisi  quiddam 

rterit.  Ce  n'est  point  à  lui  a  rétablir  la 
meule,  ,'i!  n'y  a  conventi  in  au  contraire. 

•  On  oppose  I  art.  1 4*>  de  la  coutume  < î * ■  Péroné, 
qui  est  limitrophe  de  cel!<  d'Amiens,  el  qu'il 
semble  qu'on  doit  suivre  dans  la  cause  présente  : 
/.;;  douairière  est  tenue  de  conti  ibuer,  p  >ur  la  por- 
tion de  Sun  douaire  •  ««<  réparations  des  moulins, 
rayères £t  cliers,  pressoirs,  engins  et  harnais, 
mouvons  el  travaillons—. .j  et  n  est  tenue  de  con- 
tribuer aux  gros  et  nouveaux  ouvra^ 

»  Loin  que  tel  article  soit  contraire  au  senti- 
ment de  d'Argentrèe,  il  le  favorise  entièrement. 
La  douairière  est  tenue  de  faire  les  réparations 
viagères,  on  en  convient;  mais  elle  n'ejt  pas 
tenue  de  contribuer  aux  gros  ouvrages.  Or , 
est-il  dans  un  moulin  un  ouvrage  plus  considéra- 
ble que  la  meule?  Souvent  les  meules  d'un  mou- 
lin sont  plus  chères  que  le  reste  du  imps  du  mou- 
lin; il  faut  donc  en  revenir  à  l'opinion  de  d'Ar- 
gentrèe :  Volant  vsmistal»  exesam  non  reponet». 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  '_>8  juillet  1760, 
rapporté  par  Denisart,  «  a  préjugé,  en  ordonnant 
1  une  visile  ,  que  les  sieur  el  demoiselle  d'Auinav, 

•  qui  avaient  vendu  la  nue  propriété  de  la  terre 

•  d'Auinav  en  Champagne  au  sieur  Hasson-de-Mai- 

•  son-Rouge,  pouvaient  exiger  de  loi  et  de  ses 
s  créanciers  unis,  la  reconstruction  d'une  grange 

•  et  d'une  bergerie  tombées  de  vétusté  quelques 

•  années  après  la  vente  ».  Et  la  visite  faite,  il  est 
intervenu,  le  a  avril  1761,  un  second  arrêt  qui  a 
confirmé  définitivement  cette  décision. 

Ilcn  serait  autrement,  s'il  s'agissait  de  répara- 
tions qui  eussent  été  à  taire  dès  le  moment  même 
de  la  vente  a  charge  d'Usufruit.  Dans  ce  cas,  on 
pourrait  dire  au  vendeur  qu'il  ne  s'est  réservé  11  - 
sufruit  du  bien  que  dans  l'état  où  il  était,  et  con- 
séquemment  qu'il  ne  peut  forcer  l'acquéreur  à 
rétablir  des  bfltimens  dont  il  n'existait  plus  que 
les  ruines   a   l'instant  où  ils   ont  traité  ensemble. 


C'est  un  des  points  jugés  p  11    1  .un  1  d  1   "■ 

.1  l'article  Habita- 

■  : 

l     1  lodo  civil  s'explique  ainsi  soi  celte  m  i- 
lien  ■ 

1.  6o5.  L'usufruitier  n'est  li  no  qu'aux  rèp  1- 
ratioos  d'entretien. 

1  Les  ^1  osses  réparations  demeurent  i  la  i .: 
du  propriétaire,  .  moins  qu'elles  n'aient  èié  0  .  1 
sionnées  pai  I    défaut  d<   réparations  d'entretien  , 
depuis  l'ouverture  <!■  1  Usufruit  :  auquel  cas ,  l'u- 
sufi  ailier  en  6k\.  aussi  tenu. 

»  606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des 
gros  murs  et  di  -  \  oûles  >  le  1  1  mcol   de, 

poutre  -  ei  des  couvertures  entières  ] 

»  Celui  des  digues  et  des  muçe  de  -..  itèneincnt 
1 1  île  1  lôiure  aussi  en  coi:'  1. 

d  Toutes  le-  autres  réparation!]  sont  d'entre- 
tien ». 

L'usufruitier  qui  ne  fail  pas  lesxéparations  d 
11  ri  ii  n  ,01  no  11  n eoi  mi  elles  sont  reconnues  n 
-1  n-,  peut-il  \  être  contraint  pendant  la  durée 
de  l'Usufruit?  V,  mon  Recueil  <  us  de 

droit ,  au  mot  Usufruit,  j 

IX.  L'usufruitier  est  soumis,  pendant  -a; 
sauce,  à  toutes  les  charges  réelles  qui  aflecTenl  le 
bien.  On  ne  dislingue  pas  -i  elle-  -uni  ordinaires  ou 
extraordinaires  (  1  );  si  elles  oui  été  imposi  es  avant 
ou  depuis  l'établissement  de  l'I  -ni mil  ■  ■>'  ;  -i  elles 
sont  dues  pour  le  bien  même  .  ou  p  iur  la  répa- 
ration des  chemin,,  égoûts  ou  aqueducs  qui  y 
tiennent  (ô)  :  '\,\\i>  tous  ces  ci-,  c'est  i  l'usufrui- 
tier à  les  acquitlei  .  a  moins  q  u  ire  ne 
^ ' >it  stipulé  par  le  litre  constitutif  de  son  droit  (4). 

Denisart  demande  par  qui .  de  l'usufruitier  ou 
du  propriétaire,  doit  Être  payé  ce  qui  s'impose 
sur  les  habitans  il  propriétaires  d'une  paroissi 
pour  les  réparations  du  presbj  ti  re  et  de  la  nef  des 
églises. 

Cette  question,  répond-il,  s'est  présentée  en- 
tre la  dame  de  Frcmout,  légataire  de  l'Usufruit 
du  domaine  de  Dour,  et  M.  Vallée,  maille  de* 
comptes,  légataire  de  la  nue  propriété  du  même 
bien.  Le  domaine  de  Dou y  avait  été  imposé  a  1 , 7- ~ . ■ 
livre-  iti  sols  pour  la  contribution  aux  irai-  de  ré- 
parations de  l'église  et  du  presbytère  de  la  pai 
«La  dame  de  lïciuonl ,  à  laquelle  les  collecteurs 

•  s'adressèrent  pour  fitre  payés  de  cette  somme. 
.1  lit  assigner  au  cliàielet  M.  et  madame  Vallée. 
«Elle  demau  la  qu  ils  fussent  tenus,  ou  de  payei 
aies  deux  tiers  de  l'imposition  ,  à  cause   I    la  pi  0- 

•  prièté,  offrant  de  S*  part  d'en  payer  le  liei 


(1)  Loi  28,  l).  de  usii  et  Usufrui  '.u. 

(a)  Même  loi;  arrêt  du  moi-  de  juillet  iJ.is,  pour 
lcJgio  el  l'ariàère-ban, rapporte  pau  Ch'arou  1  '-■  dan» 
ses  Observations ,  au  m  u  Usage. 

(3)  Loi  ■).-.  5.  "1.  D   de  Usufructu- 

(J)  Loi  5'.?.  I)  .  m'nif  titre. 
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endre  i  sa  succession  la  soin-      tenu  des  délies  auxquelles  le  fonds  est  hypothé 

t  forcé  de  le 


«de  se  charger  d 

..  me  entière  qu'elle  offrait  d'avancer,  sans  en  exi- 
«ger  d'intérêt  pendant  la  durée  de  son  Usufruit, 
«ou  enfin  de  paver  eux-mêmes  les  1,700  livres 
»i6sous,   aux  offres  de  leur  en  rendre  l'intérêt 

•  tant  que  son  Usufruit  durerait.  Les  parties  avaient 

•  été  appointées  au  châlclct;  mais  y  ayant  eu  appel 

•  de  l'appointement,  la  cour,  par  arrêt  sur  délibéré, 
»du  1"  août  1700,  et  prononcé  le  7  septembre  sui- 
»vant,  a  ordonné  que  Al.  et  madame  Vallée  se- 
»  raient  tenus  d'opter  dans  huitaine  une  des  trois 
«alternatives  dont  la  dame  de  Frggaont  leur  avait 
«laissé  le  choix.  Ils  ont  depuis  opté  de  rendre  les 
»  1,730  livres  16  sous  à  la  succession  de  la  dame 
»de  Fremont;  et  quelques-uns  des  juges  ont  dit 
»qie,  si  cette  dame  n'eût  pas  proposé  ces  diffé- 
nrens  partis,  ils  auraient  condamné  madame  Vallée 
»à  payer  les  deux  tiers  de  l'imposition  ». 

[Le  Code  civil  établit  là -dessus  les  règles 
suirantes  : 

«  Art.  O08.  L'usufruitier  est  tenu  ,  pendant  sa 
jouissance,  de  toutes  les  charges  annuelles  de 
l'héritage ,  telles  que  les  contributions  et  autres  , 
qui ,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits. 

»  609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être 
imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de 
l'Usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  contri- 
buent ainsi  qu'il  suit  : 

»  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'u- 
sufruitier doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

»  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier ,  il  a  la 
répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'Usufruit  » .  ]  j 

A  l'égard  des  dettes  héréditaires  et  des  legs, 
l'usufruitier  n'en  est  pas  tenu,  si  son  Usufruit 
n'embrasse  que  des  biens  déterminés  et  des  cho- 
ses particulières.  (Loi  dernière,  D.  de  usa  et  Usu- 
fruclu  tegato). 

Mais  s'il  est  légataire  de  l'Usufruit  de  l'univer- 
salité, ou  seulement  d'une  quotité,  il  faut  qu'il 
contribue  aux  charges  héréditaires,  et  la  voie  la 
pins  simple  est  alors  de  vendre  autant  de  biens 
qu'il  en  faut  pour  les  acquitter  entièrement.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  loi  qui  vient  d'être  citée,  et 
ce  qu'établit  Fachinée  ,  controversiœ  juris ,  lib.  4, 
cap.  19. 

Denisart  dit  que  «  la  cour  a  jugé,  par  un  arrêt 
«rendu  au  rapport  de  Al.  Simouet,  le  i5  juillet 
»1746,  rl"e  'es  rentes  viagères  dues  par  la  succes- 
«sioii  d'un  donateur,  sont  à  la  charge  du  donataire 
«universel  en  Usufruit  seul;  et  que  celui  à  qui  la 
«nue  propriété  appartient,  n'est  pas  tenu  d'y 
«contribuer  » . 

[[Le  Code  civil  fait  sur  ce  point,  des  distinc- 
tions fort  importantes: 

»  Art.  610.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une 
rente  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être 
acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'Usufruit 
dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  uni- 
versel del'Usufruit,  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance, sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

»  C11.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas 


que  :  s  il  est  lorce  de  les  payer,  il  a  son  recours 
contre  le  propriétaire,  sauf  1e  qui  est  dit  à  l'art. 
1020,  au  titre  f/cs  Donationsentre-rifs  et  des  Testa- 
mens  (  1  ) . 

»  612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre 
universel,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au 
paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit. 

»  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  Usufruit  ; 
on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison 
de  cette  valeur. 

»  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 
laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en 
est  restitué  à  la  fin  île  l'Usufruit,  sans  aucun  in- 
térêt. 

»  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance, 
le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette  som- 
me, et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte 
des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'Usufruit,  ou  de 
fairevendre,  jusqu'à  due  concurrence,  une  portion 
des  biens  soumis  à  l'Usufruit  ». 

X.  la  disposition  de  ce  dernier  article  est-elle 
applicable  au  droit  d'enregistrement  qui  est  dû 
par  les  héritiers,  à  raison  de  la  mutation  que  la 
propriété  a  éprouvée  en  leur  faveur? 

J'ai  établi  la  négative  aux  mots  Enregistrement 
[droit  d'),  §.  38,  et  c'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  5o  floréal  an  11,  contrat  de  mariage  entre 
Etienne  Valadoux  et  Alarie-Anne  Alorel,  et  sti- 
pulation qu'en  cas  de  prédécès  du  mari,  la  fem- 
me aura  l'Usufruit  de  tous  ses  biens. 

Etienne  Valadoux  meurt  sans  enfans.  Par  là, 
deux  droits  d'enregistrement  sont  ouverts  :  l'un  , 
pour  l'Usufruit  qui  passe  à  la  veuve  ;  l'autre,  pour 
la  propriété  qui  passe  aux  héritiers  du  défunt. 

La  veuve  acquitte  l'un  et  l'autre  droit,  confor- 
mément à  l'art.  02  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
et  fait  assigner  les  héritiers  de  son  mari  au  tribu- 
nal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  pour  les  faire  condamner  à  lui  restituer  le 
droitqu'elle  a  payé  pour  la  mutation  de  propriété. 

Le  17  juillet  1810,  jugement  par  lequel, 

«Attendu  que,  d'après  les  art.  Coq  et  612  du 
Code,  lorsque  la  jouissance  de  la  succession  ap- 
partient à  un  usufruitier,  et  que  ce  dernier  a  avan- 
cé les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  droits  qui 
sont  évidemment  une  charge  de  la  succession, 
ce  n'est  qu'à  la  fin  de  son  Usufruit  qu'il  peut  répé- 
ter lesdites  sommes  sans  intérêts,  à  moins  qu'il 
n'aime  mieux  faire  vendre,  jusqu'àconcurrence  de 
ce  qu'il  a  déboursé,  une  portion  des  biens  soumis 
à  son  Usufruit  ; 

»  Le  tribunal  déclare  la  veuve  Valadoux  nonr 


(0  Cet  article  est  rapporté  et  expliqué  au  mot  Lé- 
gataire, §.  7,  art.  2,  n°  4- 
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rcccvnlilc  dan-  -a  ib/mandc  en  remboursement 
„,  /„,  /  de  h  Bomme  de  mille  seixe  fruni  -  dix  cen- 
times par  elle  pay<  5  pour  le  droit  de  mutation,  -1 
mieux  elle  n'aime,  poui  en  être  n  mboureée,  con- 
sentir l.i  rente  jusau'a  concurrence  de  ladite  som- 
me, d'une  partit  ublea  soumis  à  son  l  sn- 
fi nit ,  ce  qu'elle  sera  tenue  d'opterdans  la  huitaine 
de  la  signification  du  jugement ,  sinon  déchue  de 

l'opli 

Sur  l'appel  de  |a  veuve  Valadoux,  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  du3omai  18 11,  qui,»  adop- 
.  t.nt  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel- 
•  lation  au  néant  ». 

La  \rim  ^  aladoux  se  pourvoit  en  cassation  ;  et 
par  arrêt  du  9  juin  i8i3, au  rapport  de  11. Chabot, 
\  a  les  art.  60g  et  61a  du  Code  civil,  et  les 
m  t.   1 .  5a  et  6g  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7: 

■  Attendu  que  le  droit  dû  pour  mutation  de 
propriété  par  décès,  n'est  pas  une  dette  de  suc- 
cession,  puisqu'il  ne  [Mimait  Être  dû  pas  le  de l uni; 
qu'il  n'est  pas  nue  charge  imposée  sur  la  proprié- 
té, dansle  sens  de  l'art.  60g  du  Code  civil;  que 
c't  -1  une  contribution  indirecte  à  laquelle  les  hé- 
ritier' sont  assujétis  personnellement  par  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7,  à  raison  de  la  mutation  de 
propriété  qui  s'opère  en  leur  faveur  par  le  décès 
de  la  personne  à  laquelle  il-  succèdent;  que  c'est 
donc  une  dette  purement  personnelle  aux  hérî- 
tii  rs,  qui  ne  doit  être  supportée  que  par  eux,  puis- 
qu'elle n'a  pour  cause  que  la  transmission  'faite 
en  leur  faveur  de  la  propriété  des  biens  du  dé- 
funt, et  qui  en  conséquence  ne  peut  grever  au- 
cunement le  >iuiple  l  su  fruit  attribué  à  un  tiers; 
>  Qu'en, effet,  il  résulte  très-clairement  des  art. 
4,  5a  et  69 de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  qui  ont 
établi  un  droit  d'enregistrement .  l'un  pour  la  mu- 

tati le  la   propriété,  l'autre  pour  la  mutation 

d'Usufruit,  dan-  le  cas  où  il  y  a  eu,  de  'a  part  du 

défunt,  un  don  de  l'Usufruit  des  bien-  de  la  suc- 
cession ;  que  le  droit  dû  pour  la  mutation  de  pro- 
priété est  à  la  charge  des  héritiers,  et  le  droit  dû 
pour  mutation  d'Usufruit,  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier; 

»  Que  si.  pour  le  paiement  de  l'un  et  de  l'au- 
tre droit,  il  a  été  donné  au  gouvernement  une  ac- 
tion sur  les  revenus  des  biens,  en  quelque  mains 
qu'ils  se  trouvent,  cette  disposition  de  l'art.  3a 
n'a  été  faite  que  dans  les  intérêts  du  gouverne- 
ment, et  poui  assurer  et  accélérer  le  paiement  de 
11  -  droits;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'usu- 
fruitier qui  *t  obligé,  envers  le  gouvernement, 
d'acquitter,  sur  les  revenu-  dont  il  jouit,  le  droit 
dû  pour  mutation  de  propriété,  ne  soit  pas  fondé 
«réclamer  contre  les  béiitiers  le  recouvrement 
actuel  de  ce  qu'il  a  payé  pour  leur  compte  et  à 
'  leur  décharge  ; 

•  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement 
appliqué  les  art.  4.  02  et  G9  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  en  décidant  que  PI  su  fruitier  était  te- 
nu de  taire  l'avance  du  droit  dû  pour  mutation  de 
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propriété; que  le  remboursement  de  1  isommi 
fui  pavée  pource  droit,  ne  pouvait  être  réclamé 
contre  les  héritiers  qu'à  la  BndeH  -uln.it.  etsane 
Intérêts,  ou  que  l'usufruitier  devait  souffrir  m"  rl 
Fût  vendu  des  biens  de  la  succession  poureffectuer 
ce  remboursement  ; 

■  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité.... 

M.  Que  doit-on  décide-/  relativement  aux  frais 
des  procès  ? 

L'art,  tii"  ,1-1  Code  civil  porte,  ■■qu-  l  usufrui- 

»  lier  n'est  tenu  que  des   Irais  des   pfOCèS  qui  WH1- 

■  cernent  la  jouissance,  et  des  autre-  condamna- 

„  tions  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner 
»  lieu  » . 

XII.  L'Usufruitier  d'usé  créance  hypothècafo 
a-t'-il  le  pouvoir  et  est-il  tenu  de  la  faire  insi  rire 
au  bureau  des  hypothèques,   non-seulement  eu 

son  nom  pour  la  conservation  de  son  Usufruit, 
mais  encore  au  nom  du  propriétaire,  pour  la  con- 
servation de  sa  propriété? 

V.  le  plaidoyeret  l'arrêt  du  |5  mai  1809,  rap- 
portes a  l'article  Inscription  hypothécaire  ,  §.  5, 
n'8.]] 

g.  III.  Des  obligations  du  propriétaire. 

I.  Toutes  les  obligations  du  propriétaire  d'un 
bien  grève  d'Usufruit,  se  réduisent  à  un  seul 
point:  c'est  de  n'apporter  aucun  trouble,  aucun 
obstacle  a  la  jouissance  de  l'usufruitier. 

[[«Le  propriétaire  (  dit  l'art.  .199  du  Code  ci- 
a  vil)  ne  peut,  par 'son  fait,  ni  de  quelque  ma- 
»  niére  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  Pusufrui- 

■  li(,r  »•]]  ....  .    . 

De  là  il  suit  qu'il  ne  peut  détériorer  ni  changer 
lacbii-e;  et  que.  s'il  le  fait,  il  faut  qu'il  indemnise 
l'usufruitier.  (Loi  i5,  §.  6,  D.  de  Vsufructu;  loi 
2,  D.  si  Ususfrurtus  petatur). 

II.  Cette  conséquence  générale  est  applique 
par  les  lois  à  différentes  espèces  particulières. 

1  Le  propriétaire  ne  peut  pas  construire  un  bâ- 
timent sur  une  terre  rase.  (Loi  5,  §.  dernier,  D. 
quibus  mollis  Usufrudut). 

2°  Il  ne  peut  imposer  aucune  servitude  sur  le 
fonds,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse  sans  nuire  à  Pus 
fruitier.  Par  exemple,  celui-ci  ne  pouvant  bâti ■ 
rien  de  nouveau,  que  lui  importe  peu  le  proprié- 
taire assujétisse  le  fonds  à  la  servitude  attiùs  1 
tollendi;  et  il  n'est  pas  recevable  à  l'empêcher.  (Loi 
i5,  §.  7;  loi  16,  D.  de  Usufructu). 

Le  propriétaire  peut  encore  pour  son  propre 
avantage  exhausser  une  maison  qu'il  possède,  ad- 
jacente à  celle  qui  est  chargée  d'Usufruit,  quoi- 
que, par  là.  il  diminue  la  valeur  de  celte  dernière. 
Mais  si  l'exhaussement  rendait  la  maison  de  I  usu- 
fruitier tellement  obscure ,  qu'il  ne  Fût  plus  pos- 
sible M  l'habiter,  le  propriétaire  serait  obligé  de 
remettre  les  choses  dans  un  état  convenable.  (Loi 
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5o,  D.  eod.  tit.;  loi  i,§.  4>  D.  si  Ususfructus  peta- 
tur). 

5°  Le  propriétaire  ne  peut  pas  faire  abattre  les 
hautes  futaies,  parce  que  ce  serait  détruire  l'Usu- 
fruit dont  elles  sont  chargées.  Loi  i5,  g.  6,  D. 
eod.  tit.;  loi  i3,  D.  de  usti  et  Usufructu  legalo).  Si 
cependant  il  offrait  de  dédommager  l'usufruitier, 
celui-ci  serait  obligé  de  lui  en  laisser  tirer  le  parti 
qui  conviendrait  à  ses  intérêts.  C'est  la  suite  de  la 
maxime,  quod  mihi  prodest,  tibi  non  nocet,  non  de- 
bes  impedire;  et  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du 
2  août  1612  ,  rapporté  par  Despeisses,  tome  î, 
page  555,  n°  14. 

4"  Lorsque  les  bois  arrachés  par  la  violence  des 
vents,  incommodent  l'usufruitier,  le  propriétaire 
à  qui  ils  appartiennent ,  est  obligé  de  les  faire  en- 
lever. (Loi  9,  §.  1,  D.  de  Usufructu). 

5°  Lorsque  le  fonds  voisin  est  grevé  d'une  ser- 
vitude envers  celui  dont  l'usufruitier  a  droit  de 
jouir,  le  propriétaire  ne  peut  l'en  décharger.  (Loi  2, 
D.  si  Ususfructus  petatur). 

V .  ci-après,  §.  4>  n°  ll- 

III.  Le  propriétaire  d'un  bien  grevé  d'Usufruit, 
peut  l'hypothéquer  et  par  conséquent  le  vendre; 
mais  ni  la  vente  qu'il  en  fait,  ni  l'hypothèque  à  la- 
quelle il  l'affecte,  ne  nuisent  au  droit  de  l'usufrui- 
tier. (Loi  2,  de  Usufructu). 

[[  «  La  vente  de  la  chose  sujette  à  l'Usufruit, 
»ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usu- 
fruitier :  il  continue  de  jouir  de  sou  Usufruit,  s'il 
«n'y  a  pas  formellement  renoncé  ».  Ce  sont  les 
ternies  de  l'art.  621  du  Code  civil.  ]] 

IV.  La  coutume  de  Valenciennes  en  dispose  au- 
trement :  «  Le  propriétaire  (dit-elle ,  art.  65  )  ne 

•  pourra  vendre  la  propriété  que  premièrement 
«l'Usufruit  ne  soit  reconsolidé  avec  la  propriété, 

•  si  ce  n'est  (ajoute  l'art.  64)  par  testament  ou  da- 
mnation entre-vifs  ». 

Il  serait  assez  difficile  de  deviner  ce  qui  a  pu 
donner  lieu  à  cette  dfsposition  ,-si  l'on  ne  trouvait 
quelque  chose  de  semblable  dans  une  loi  de  Justi- 
nien,  qui  défend  aux  fils  de  famille  d'aliéner  la  nue 
propriété  de  leurs  biens  adventices,  tandis  que  leur 
père  en  a  l'Usufruit.  (Loi  6,  C.  de  bonis  quœ 
Itberis). 

Il  paraît  que  celle  loi  a  servi  de  modèle  aux  ré- 
dacteurs de  la  coutume  de  Valenciennes;  mais, 
au  lieu  de  la  restreindre  au  cas  particulier  dont  elle 
parle,  ils  en  ont  fait  une  disposition  générale,  et 
ils  ont  étendu  à  tous  les  propriétaires  ce  qu'elle 
ne  réglai l  que  par  rapport  aux  fils  de  famille. 

L'erreur  dans  laquelle  ils  sont  tombés  à'  cet 
égjrd  est  évidente.  Pourquoi  Justinien  a-t-il 
défendu  aux  fils  de  famille  d'aliéner  les  biens  dont 
leur  père  a  l'Usufruit  ?Ce  législateur  nous  l'apprend 
lui  -  même  :  Melius  est  enim  coarctare  juvéniles  ca- 
lores  ,  ne  cupidini  dediti  tristem  exiium  semîant , 
qui  eos  post  dispersum  expectat  patrimonium.  Citm 
enim,  sicuti  dic'um  est,  parentes  alere  eos  secun- 
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dùltl  leges  et  naturam  cpmpellantur ,  quare  ad  ven- 
ditionem  rerum  suarum  prosilire  desiderant  ?  On 
voit  sans  doute  du  premier  coup-d'œil,  que  ces 
motifs  ne  peuvent  pas  s'appliquer  a  la  disposition 
de  la  coutume  de  Valenciennes.  En  effet,  quelle 
ombre  d'analogie  y  a-t-'il  entre  un  fils  de  fa- 
mille, qui,  par  la  légèreté  naturelle  à  son  âge, 
pourrait  se  porter  à  des  aliénations  que  l'obliga- 
tion imposée  à  son  père  ,  de  le  nourrir,  rendrait 
aussi  inutiles  qu'inconséquentes,  et  un  proprié- 
taire qu'on  peut  supposer  marié,  entouré  d'une 
famille  nombreuse,  mûri  par  l'âge  et  l'expérience, 
et  à  qui  les  lois  ne  donnent  aucune  action  pour  con- 
traindre l'usufruitier  de  ses  biens  à  lui  fournir  des 
alimens  ? 

Quoi  qu'il  rn  soit,  ce  n'est  pas  à  nous  a  réformer 
cette  coutume  a  laquelle  les  anciens  souverains  du 
Hainaut  ont  eux-mêmes  imprimé  le  sceau  de  leur 
autorité.  Puisqu'elle  subsiste,  il  faut  la  suivre, 
en  attendant  qu'il  plaise  au  législateur  de  l'a- 
broger. 

Bornons -nous  dono  à  l'examen  des  questions 
qu'une  disposition  aussi  singulière  ne  peut  pas 
manquer  de  faire  naître. 

i" L'incapacité  qui  lie  un  propriétaire,  quand  un 
autre  a  l'Usufruit  de  son  bien  ,  est-  elle  absolue  , 
ou  seulement  relative  à  l'intérêt  de  l'usufruitier? 

Ce  dernier  parti  est  incontestablement  le  plus 
raisonnable.  En  effet,  si  la  défense  portée  contre  le 
propriétaire,  avait  un  autre  objet  que  l'intérêt  de 
l'usufruitier,  elle  ne  pourrait  pas  êlre  levée  par  le 
consentement  de  celui-ci;  car  nul  ne  peut  renon- 
cer au  droit  d'un  tiers.  Or,  il  est  certain  que  le 
propriétaire  peut  aliéner  la  propriété,  du  mo- 
ment que  l'usufruitier  y  consent.  L'art.  65  per- 
met au  premier  de  vendre  au  second  ,  et  l'art.  66 
déclare  qu'ils  peuvent,  d'un  commun  accord, 
arrenter  le  fonds -sur  lequel  ils  ont  leurs  droits 
séparés,  l'un  de  propriété,  l'autre  d'Usufruit. 
D'ailleurs  l'incapacité  à  laquelle  estassujéti  le  pro- 
priétaire d'un  bien  grevé  d'Usufruit,  ne  peut  être 
d'une  autre  qualité  que  celle  qui  est  prononcée  par 
l'art.  45  contre  un  homme  marié  ;  et  l'on  trouve, 
dans  le  recueil  du  président  Desjaunaux,  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  du  17  août  1695,  qui 
juge  que  cette  dernière  incapacité  n'est  relative 
qu'à  l'intérêt  de  la  femme.  Ainsi,  quand  l'usufrui- 
tier ne  se  plaint  pas,  l'aliénation  faite  par  le  pro- 
priétaire doit  subsister. 

C'est  sans  doute  sur  ce  fondement  qu'un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  du  mois  de  février  1692, 
rapporté  par  le  président  Boulé  ,  dans  ses  Institu- 
tions au  droit  coutumicr  du  Hainaut  ,  tome  a , 
page  172,  a  jugé  qu'on  pouvait  décréter,  pour  les 
dettes  du  propriétaire,  constatées  par  ayuwes,  es- 
pèce do  titres  hypothécaires  particuliers  à  la  cou- 
tume de  Valenciennes  (1),  un  bien  dont  l'Usufruit 
était  séparé  de  la  propriété. 


(1)  f.  l'article  Tenue  par  loi- 
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?.--  Quels  sont  les  biens  lor  lesquels  porte  celle 
incapacité  ? 

Point  de  iloute  qu'elle  n'affecte  toute  op.  I  ■  • 
il'iiunii'iililr^ ;  mais  affecte -t- elle  aussi  les  rentes 
non  hypothéquées  ?  Je  ne  le  croii  pas  ;  la  coutume 
de  Valeociennea  met  ces  rentes  au  rang  des  effets 
mobiliers:  et  la  disposition  dont  il  s'agit  ici  ne 
tombe,  suivant  l'ail.  05 ,  que  sur  les  héritage»  ou 
rentes  ànmobiliairei. 

3*  La  di  rente  d'aliéner  un  fond*  grevé  d'Usu- 
fruit, a  pour  but  d'éviter  A  l'usufruitier  l'inconvé- 
nient de  trouver  dans  un  nouveau  propriétaire  un 
homme  disposé  à  le  chagriner  :  on  a  cependant  vu 
plus  haut  que  l'art.  (>4  permet  les  dispositions  qui 
m  font  par  donation  entre-vifs  ou  par  acte  de  der- 
nière volonté;  pourquoi  celle  exception  ? 

La  faculté  de  donner  entre-vifs  est  fondée  sur  ce 
qu'un  propriétaire  n'est  pas  aussi  porté  à  donner 
qu'a  veuille;  ear  il  y  B  long-temps  qu'on  l'a  dit, 
ri  l'exemple  de  la  loi  Julia  le  prouve  (1),  les  II  • 
gislateurs  nous  défendent  souvent  les  choses 
auxquelles  notre  penchant  nous  entraine,  taudis 
qu'ils  nous  permettent  celles  dont  nous  sommes  na- 
turellement éloignés. 

Quant  a  la  faculté  de  disposer  a  cause  de  mort, 
eJle  parait,lirée  de  l'esprit  même  du  droit  romain. 
1!  était  défendu  ,  par  ce  droit,  d'aliéner  un  fonds 
litigieux,  judic'ù  mulandi  causa,  parce  qu'il  pouvait 
être  de  l'intérêt  d'un  plaideur  d'avoir  affaire  à  telle 
partie  plutôt  qu'à  telle  autre.  Cependant  il  était 
permis  d'en  disposer  à  cause  de  mort,  et  le  plai- 
deur n'avait  rien  à  y  redire,  quoique  par  là  il  chan- 
geât d'adversaire.  (Loi  8,  §.  5,  L).  de  aiienationi- 
bus  judicii  mulandi  causa  far  lis).  Ivn  effet,  à  défaut 
de  légataire  particulier,  ou  d'héritier  institué,  le 
plaideur  aurait  eu  affaire  à  l'héritier  légitime  ;,  ainsi, 
il  fallait  toujours  qu'il  éprouvât  un  changement 
quelconque  dans  la  personne  de  sa  partie. 

Ces  raisons  s'appliquent  d'elles-mêmes  à  la  dis- 
position coutumiére  qu'on  examine  ici. 

4"  L'exception  que  l'art.  6f\  met  à  la  défense  de 
tendre  un  fouds  grevé  d'Usufruit,  en  permettant 
de  le  donner  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  doit-elle 
être  étendue  à  d'autres  espèces  d'aliénation? 

Il  est  certain  que  l'hypothèque  dont  un  proprié- 
taire grèverait  ses  fonds,  devrait  avoir  tout  ion 
effet  en  faveur  du  créancier,  si  l'usufruitier  ne 
s'en  plaignait  pas;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  formelle- 
ment l'arrêt  cité,  du  mois  de  lévrier  169a;  mais 
du  reste,  il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  le  mot 
rendre,  employé  dans  l'art.  G4  :  on  doit  l'entendra 
de  toute  espèce  d'aliénation,  qui ,  suivant  la  ma- 
nière de  voir  des  rédacteurs  ,  pourrait  nuire  à  l'u- 
sufruitier. L'art.  G5  en  contient  la  preuve  :  il  per- 
met au  propriétaire  de  rendre  pu  aliéner  le  fonds  ;\ 
l'usufruitier;  et  certainement  celle  permission  sup- 
pose, dans  la  personne  du  propriétaire,  une  iucapa- 


(I)  f  les  Instilutes  de  Justinieu,  liv.  1,  fit.  8. 
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1  in,  non-seulement  de  vendre,  mais  encore  d'atU- 
îur,  et  par  conséquent  d'hypothéquer  .i  d'autres. 
D'ailleurs,  l'art,  (iii  ne  lui  permet  à'amnter  lu 
Fonds  qu'areo  le  consentement  de  l'usufruitier  , 
et  prouve  par  conséquent  que  le  mot  tendre,  dont 
se  sert,  l'art,  63,  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un 

seii-  étroit, 

[[Au  surplus,  1 1  défense  dont  il  s'agit,  est  deve- 
nue saotobjet,  comme  I  itei  li  -  a  tti 
lions  de  fi  coutume  de  \  nleociennei  rel  iti\<  -  aux 
immeubles  dénature  main  -  ferme ,  les  seul»  qui 
fussent  Boumis  a  son  i  nrspîre  .  du  moment  que  ces 
biens  onl  i  té  i  anvertîs  en  francs-alleux,  par  l'abo- 
lition   de  la  féodalité.    /'.   l'article    Front  -<;//<«, 

5.  3a.]] 

\\  .   /'.  .s  ilrmts  de  l'usufruitier. 


I.  Le  principe  général  est  que  tous  les  fruits  qui 
i.  iissent  de  la  chose,  pendant  la  durée  de  II  ->i- 
fruit,  appartiennent  A  l'usufruitier. 

[[  >■  L'usufruitier  (  dit  l'art.  582  du  Code,  civil  ) 
ib  le  droit  de  jouir  de  touie  espèce  de  fruits,  soit 
n  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  pro- 
duire l'effet  dont  il  a  II  sufruit  ». 

Qu'entend-on  par  fruits  naturels,  fruits  indus- 
triel» el  fruits  civils?  /'■  l'art.  Fruits,  n"  i. 

Pour  que  l'usufruitier  dont  le  tilre  est  une  dis- 
position testamentaire,  ait  droit  à  ces  fruits,  est-it 
nécessaire  qu'il  ait  préalablement  formé  une  de- 
mande en  délivrance,  ou  du  moins  fait  dressercun- 
tradictoircment  avec  le  propriétaire,  un  état  des 
biens  sujets  à  l'Usufruit  ?  /".  l'article  Legs,  secl.  !\, 
§.3,p»3o.]] 

II.  Les  fruits  sont  censés  nés  au  moment  où  la 
perception  peut  s'en  faire,  c'est-a-dire,  où  ils  sont 
échus  et  exigibles,  lorsque  ce  sont  des  fruits  ci- 
vils; et  au  moment  où  l.i  perception  s'en  fait  réel- 
lement, lorsque  ce  sont  des  fruits  naturels. 

Ainsi ,  tous  les  fruits  qui  se  trouvent  pendans , 
n'importe  qu'ils  soient  mûrs  ou  non  ,  au  temps  ou 
l'Usufruit  prend  naissance,  sont  dévolus  à  l'usu- 
fruitier ,  à  l'exclusion  du  propriétaire  sous  lequel 
ils  ont  été  semés.  (Loi  27,  D.  de.  Csufruttu). 

Réciproquement,  tous  Les  fruits  qui  se  trouvent 
pendans  lorsque  l'Usufruit  prend  (in,  appar- 
tiennent au  propriétaire,  à  l'exclusion  de  l'usufrui- 
tier on  de  ses  représentans.  (Loi  i5,  D.  cod.  Ut.; 
loi  8,  D.  de  annuis  legalis ,  §.  56  Insl.  de  rerum  di- 
Vislone) . 

"[  Le  Code  civil  renouvelle  ainsi ,  en  les  modi- 
fiant, ces  dispositions  du  droit  romain  : 

.  Art.  585.  Les  fruits  naturels  cl  industriels  , 
pendans  par  branches  ou  pur  racines,  au  moment 
Où  l'Usufruit  e.>t  ouvert,  appartiennent  a  l'usufrui- 
tier. 

»  Ceux  qui  sont  dans  le  même  élat  au  moment 
cù  lioit  l'Usufruit,  appartiennent  au  propriétaire, 
sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et 
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des  semences,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  por- 
tion des  fruits  qui  pourrait  Être  acquise  au  colon 
partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commencement  ou 
à  la  cessation  de  l" Usufruit. 

»  586.  Les  fruitscivils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
par  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  pro- 
portion de  la  durée  de  son  Usufruit.  Cette  règle 
s'applique  aux  prix  des  baux  à  fermes  ,  comme  aux 
loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civilS  » .  ]] 

Il  est  cependant  à  remarquer  que ,  si  l'Usufruit 
était  dû  à  titre  onéreux  (pomme  il  l'est  au  mari 
par  rapport  aux  charges  matrimoniales  dontladot 
de  sa  femme  est  la  récompense),  en  ce  cas,  les 
fruits  qui  seraient  pendans  au  moment  où  le  droit 
de  l'usufruitier  prendrait  fin  ,  se  diviseraient,  au 
prorata  du  temps,  entre-  celui-ci  ou  ses  représen- 
tans  et  le  propriétaire.  (  Loi  5,  loi  6,  loi  7,  loi  11, 
loi  3i,  §.  dernier,  D.  soluto  matrimonio;  loi  1,  §. 
7  et  g,  C.  de  rei  uxoriœ  actione). 

[  L'art.  1 57 1  du  Code  civil  renouvelle  et  con- 
firme cette  disposition  : 

«  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme,  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps 
qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année. 

«L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  ma- 
riage a  été  célébré  ■>. 

V.  l'article  Communauté  de  biens  entre  époux, 
§.a,n°6.']] 

III.  Venons  maintenant  àl'énumération  des  ob- 
jets qu'on  doit,  en  cette  matière,  considérer  comme 
fruits. 

S'agit-il  d'un  troupeau  ou  d'un  nombre  déter- 
miné de  bestiaux?  Le  lait,  le  poil  ,  la  laine  et  le 
croît  qui  en  proviennent,  sont  réputés  fruits  ,  et 
doivent  conséquemment  appartenir  à  l'usufruitier. 
(  Loi  28,  D.  de  usures;  loi  48,  D.  de  acqui<-endo  re- 
rum  dominio;  §.  3^,  Inst.  de  rerum  divisione;  loi 
G8,  §.   1,  de  Usufwctu). 

Est-il  question  d'un  bien  fonds?  Tout  ce  qui  y 
croît,  et  tous  les  fruits  qu'on  en  peut  tirer  ,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier.  Ainsi,  lorsqu'il  s'y  trouve 
des  mouches  à  miel,  il  peut  s'en  approprier  le 
produit  :  si  l'on  y  a  percé,  ou  si  l'on  vient  à  y  per- 
cer des  carrières  ,  il  peut  en  tirer  de  la  pierre  ,  de 
la  craie,  du  sable,  pour  son  usage  :  le  gibier  qu'il 
y  rencontre  ,  il  peut  le  tuer;  s'il  s'y  trouve  du  bé- 
tail à  perpétuelle  demeure,  il  en  jouit  de  la  ma- 
nière qu'on  l'a  dit  il  y  a  un  instant.  (  Loi  g,  loi  5g, 
§.  1,  loi  62,  loi  08,  D.  de  Usufractu). 

[[  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  carrières,  on  doit 
également ,  suivant  les  principes  du  droit  romain  , 
le  dire  des  mines.  Mais  le  Code  civil  change  quel- 
que chose  à  ces  règles. 

«  L'usufruitier  (porte-t-il ,  art.  58g)  jouit  aussi, 
de  là  même  manière  que  le  propriétaire,  des  mi- 
nes et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouver- 
ture de  l'Usufruit;  et,  néanmoins  ,  s'il  s'agit  d'une 


exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  con- 
cession,  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi. 

»  Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploi- 
tation n'est  point  encore  commencée,  ni  au  trésor 
qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de 
l'Usufruit  » . 

Cet  article  avait  été  proposé  au  conseil  d'État,  • 
avec  une  rédaction  un  peu  différente  : 

«  Il  jouit  aussi  (y  était-il  dit),  de  la  même  ma- 
nière que  le  propriétaire,  des  mines  de  fossiles 
et  des  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ou- 
verture de  l'Usufruit; 

»  Mais  il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières 
non  ouvertes  a  cette  époque,  ni  au  produit  des 
mines  de  métaux,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être 
découvert  pendant  la  durée  de  l'Usufruit  ». 

Mais  cette  rédaction  a  été  critiquée.  Ecoutons 
le  procès-verbal  : 

«M.  Defermon  demande  que  les  mines  de  mé- 
taux ne  soient  point  soustraites  à  la  jouissance  de 
l'usufruitier,  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  fruits 
d'une  concession  n'y  soient  sujets. 

»  M.  Treilhard  répond  que  la  jouissance  des 
mines  n'est  conférée  que  par  l'autorité  publique: 
ces  sortes  de  propriétés  doivent  être  surveillées  par 
elle,  afin  que  l'exploitation  en  soit  confiée  à  ceux- 
là  seuls  qui  ont,  et  les  connaissances  propres,  et 
les  facultés  nécessaires  pour  réussir  dans  de  sem- 
blables entreprises.  La  préférence  n'est  même  duc 
au  propriétaire  du  fonds,  que  lorsque  toutes  cho- 
ses sont  d'ailleurs  égales  entre  lui  et  ses  con- 
currens. 

»  M.  Defermon  pense  que,  cependant ,  lorsque 
le  propriétaire  a  obtenu  la  concession,  il  doit  lui 
être  permis  d'en  donner  l'Usufruit,  comme  celui 
de  tout  autre  bien. 

'»  M.  Treilhard  dit  que  l'article  ne  s'applique  pas 
même  à  ce  cas,  mais  à  celui  où  une  mine  a  été 
ouverte  pendant  la  durée  de  l'Usufruit. 

»  M.  Defermon  dit  qu'alors  il  est  nécessaire  d'en 
changer  la  rédaction  «  afin  qu'il  n'y  ait  point  de 
méprise  sur  l'intention  de  la  loi. 

»  M.  Tronchet  partage  celte  opinion  ;  car  l'arti- 
cle, dans  les  termes  qu'il  est  présenté,  pourrait 
introduire  l'exclusion  absolue  de  l'usufruitier.  Ce- 
pendant, comme  les  principes  rappelés  par  M. 
Treilhard,  doivent  être  respectés,  et  qu'en  lais- 
sant au  propriétaire  la  faculté  indéfinie  de  dispo- 
ser de  l'Usufruit  de  la  mine,  il  serait  possible  que 
l'exploitation  tombât  dans  des  mains  incapables 
de  la  diriger  :  la  prudence  exige  que  l'usufruitier 
ne  puisse  profiter  du  don  sans  l'approbation  du 
gouvernement. 

»  M.  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit 
que  déjà  les  lois  et  réglemens  ont  établi  les  pré- 
cautions qu'on  propose;  ils  veulent  que  les  héri- 
tiers du  concessionnaire  ne  puissent  profiter  de  la 
concession,  qu'autant  qu'elle  leur  serait  confirmée 
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par  le  gouvernement,  et  même  qu'en  général)  la 
concession  «nit  censéi  révoquée,  si  l'exploitation 
a  i  té  interrompue  pendant  up  temps  qu'ils  dé- 
terminent. 

•  M.  Treilhard  ilit  qu'il  faut  distinguer  l'Usu- 
fruit du  (omis  où  la  mine  est  placée,  «le  celui  de 
la  concession.  On  ne  peut  les  confondre  que  lors- 
que les  terrains  ,  sous  lesquels  la  mine  s'étend  . 
appartiennent  au  même  propriétaire .  ce  qui  est 
très- rare;  l'I  sufruil  do  la  concession  ne  doit,  en 
euel .  être  déféré  qu'avec  la  confirmation  du  gou- 
\  srnement  ».  ]] 

IV.  Que  doil-on  décider  à  l'égard  du  bois  pen- 
dant p  ir  racines  sur  le  fonds  ? 

Il  faut  distinguer  entre  le  taillis,  la  haote-fu- 
taie ,  et  les  saussaies. 

i  usufruitier  peut  couper  le. taillis ,  non-seule- 
ment pour  son  usage,  mais  encore  pour  le  veu- 
ille, pourvu  qu'il  n'interrertisse  ni  le  temps  ni  la 
1 1  quotité  des  i pcs.  [Loi  10,  D.  de  Usufructu). 

Mais  il  ne  peut  pas  couper  la  futaie  (loi  1 1,  D., 
même  tilre).  ni  même  demander  la  valeur  de 
ment  qu'elle  a  pris  pendant  sa  jouissance. 
-  articles  Calteué,  «cet.  3,  §.  4>  et  Substitu- 
tion  fhli  icpmmissairi  ,    sect.  12,  §.  2,  n°  G. 

Quant  aux  faussâtes,  qui  ne  sont  proprement 
i  i  lut. lie,  ni  taillis,  l'usufruitier  peut  seulement 
les  étèter.  (Loi  <>,  §.  dernier,  D.,  même  titre). 

Lorsque  les  futaies  ou  saussaies  sont  arrachées 
ou  rompues  parla  tempête,  l'usufruitier  peut  en 
prendre  pour  son  usage  ;  mai-  si  elles  sont  propres 
a  bâtir,  il  ne  peut  eu  brûler  qu'a  défaut  d'autres. 
(Loi  12,  D.,  même  titve). 

Lebrun  ,  Traita  (le  la  communauté,  fiv.  i,  chap. 
i,  sect.  2,  dist.  2,  et  après  lui,  Rousseaud  de  La- 
eombe  ,  dans  sa  Jurisprudence  civile,  au  mot  Usu- 
fruit, soutiennent  que  ■  l'usufruitier  a  même  droit 

•  de  couper  la  quantité  de  bois  de  liante-futaie  qui 

•  d'ancienneté  est  en  coupe  réglée,  à  cause  de 

•  celle  ancienne  destination,  à  l'exemple  des  ar- 

•  doisières  et  carrières   qu'il   trouve   ouvertes  en 
-entrant  en  jouissance».  En  effet)  disent-ils,  la 

.  §.  dernier,  D.  de  Usufruit u ,  «  parle  de  silvd 
»  cœduit ,   c'est-à-dire,  ctedi  consueld  ;  ce  qui  peut 

•  s'entendre,  tant  des  bois  de  haute-futaie  que  le 
»  père  de  famille  a  coutume  de  couper  par  chacun 

•  an  en  coupes   réglées,  que  des  bois  taillis.  Car 

•  des  bois  en  coupe  réglée,  sont  censés  taillis,  quels 

•  qu'ils  .«oient  ■> . 

[Voici  quelles  sont  sur  tout  cela,  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  : 

*  Art.  590.  Si  ITsufruit  comprend  des  bois  tail- 
lis, l'usufruitier  est  tenu  d  observer  l'ordre  et  li 
quotité  des  coupes,  conformément  à  L'aménage- 
ment, on  A  l'usage  constant  des  propriétaires, 
sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufrui- 
tier ou  de  ses  héritiers  pour  les  coupes  ordinaires, 
s  lit  de  laiUiSj  soit  de  balivaux,  soit  de  futaies, 
qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

■  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière, 
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sans  la  il'  .'r nier ,  ne  f.mt  aussi  partie  de  l'Usufruit 
qu'.i  la  charge,  par  l'usufruitier,  de-'-  conformer 
aux  usages  dis  lieu%pour  le  remplacement. 

•  691.  L'usufruitier  profite  eni  r<  .  toujours  en 
se  conformant  aux  époques  el  i  1  usagé  de-  an- 
rien-  propriétaires,  des  parjies  de  bois  de  baute- 
futaie  qui  ont  été  mises  en  coopes  régit  •■-.  -oit  que 
ces  coupi  -  -■■  : .--.  ni  pi  riodPqueroenl  sur  une 
taiue  étendue  île  terrain,  soit  qu'cll  -•■ut 

d'une  certaine  quantité   d'arbres  pris   in  li-liu 
ment  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

»  5f)2.  Dans  tous  1  -  autres  cas,  l'usufruitier 
ne  peut  toucher  aux  arbres  d.-  haute-futaie  :  il 
peut  seulement  employer,  pour  faire  le,  répara- 
tions dont  il  est  tenu,  les  arbres  au  '.iri- 
sés par  accident  ;  il  peut  même  ,  pour  ci  1  objet . 
en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais  .1  la 
charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le 
propriétaire. 

■  5gS.  Il  peut  prendre,  dans- le  bois,  de-  écfei- 
las  pour  les  vignes;  il  peut  aussi  prendre,  sut 
les  arbres  ,  des  produits  annuels  ou  périodiques  ; 
le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des 
propriétaires. 

V.  L'usufruitier  d'un  fonds  prut-il  extraire  la 
tourbe  qui  en  forme  la  superficie  ? 

Il  le  peut  pour  son  usage,  à  l'exemple  de  ce 
qu'on  disait  tout  à  l'heure,  des  pierres,  de  la 
craie  et  du  sable;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'en  vendre.  C'est  ce  qui  a  été  juge  par  un  arrêt 
du  grand  conseil ,  du  So  septembre  1 -.">■->.  et  pré- 
jugé par  un  autre  du  parlement  de  Paris,  du  3i 
mai  1  - f»0 ,  que  rapporte  Denisart,  an  mot  Tourbe. 
On  s'est  fondé  (dit  cet  auleur)  sur  ce  que  «  le  droit 
»de  tourber  entraîne  nécessairement  l'aliénation 
ode.  la  propriété,  parce  que  les  héritages  dont 
non  a  enlevé  Ja  tourbe,  sont  plus  d'un  siècle  sans 
»rien  rapporter  » . 

[[  /".  ci-devant,  n°  5,  et  l'arlicle  Tourbe.  ]] 

VI.  L'Usufruit  d'une  maison  emporte  la  jouis- 
sance de  cette  maison  .  de-  fruits  qu'elle  tapporte, 
et  même  des  ustensiles  qui  y  sont  à  perpétuelle 
demeure,  quand  même  le  titre  constitutif  de  l'Usu- 
fruit n'en  ferait  aucune  mention.  (Loi  7,  §.  1;  loi 
i5,  §.  (>,  D.  ils  Usufructu;  loi  16,  D.  de  usu  et 
liabitiitionc). 

Un  arrêt  du  mois  d'août  1 58f) ,  rapporté  par 
Montholon,  chap.  60,  a  jugé  que  l'usufruitier  d'un 
château  a  droit  de  jouir  des  pigeons  du  colombier 
el  des  poissons  des  fossés. 

L'usufruitier  d'une  maison  peut-il  expulser  le 
locataire,  en  vertu  de  la  loi  emptorem?  La  lui  .>;i. 
§.  1 ,  D.  de  Usufructu,  luivn  laisse  la  faculté. 

[[Il  ne  le  pourrait  plus  aujourd'hui-  / '.  l'article 
Bail,  §.  i3.]] 

VII.  En  quoi  consiste  l'usufruit  d'une  rente 
viagère?  L'usufruitier  fait-il  siens  U's  arrérages 
qu'elle  produit  el  qu'il  perçoit;  ou  c-t -il  tenu   de 


les  restituer  au  propriétaire,  lorsque  son  Usufruit 
prend  fin  ? 

suite  du 
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Cette  question  importante  fait  la  matière  d'une 
dissertation  que  Sérieux  a  placée  à  la 
Traité  de  la  communauté  de  llenusson. 

Cet  auteur  établit  d'abord,  comme  une  Maxime 
constante  et  indubitable,  que  l'Usufruitier  perçoit 
sans  retour  les  arrérages  des  rentes  viagères  de 
don  et  de  legs,  ou  alimentaires  :  ce  sont,  ajoute- 
t-il    des  fruits  qu'il  consomme. 

Mais  en  est-il  de  même  de  celles  qui  provien- 
nent d'aliénation?  Sérieux  soutient  que  non;  mais 
il  e=t  à  remarquer  qu'il  ne  parle  que  relativement 
aux  droits  du  donataire  mutuel  en  simple  Usu- 

"îtt"  serait  trop  long  de  détailler  ici  les  raisons 
sur  lesquelles  il  fonde  sa  doctrine;  contentons-nous 
d'en  retracer  légèrement  la  substance  : 

«  Une  aliénation  à  rente  viagère  est  une  vente. 
La  rente  n'est  pas  le  fruit  du  fonds  aliéné,  mais 
die  en  est  le  prix.  Une  donation,  même  à  rente      question,  il  y  en  a  deux,  des  3  novembre  1725 


propres  dans  chaque  famille;  c'est  faciliter  les 
avantages  indirects  entre  mari  et  femme.  Ils  se- 
ront les  maîtres,  quoique  simplement  donataires 
en  Usufruit,  de  disposer  réciproquement  au  pro- 
fit l'un  de  l'autre,  par  des  rentes  viagères  ,  de  l'u- 
niversalité de  leurs  biens. 

»  Tant  que  ces  sortes  de  renies  ont  été  moins  or- 
dinaires, on  a  pu  négliger  d'assujétir  les  dona- 
taires en  Usufruit,  a  la  restitution;  mais  aujour- 
d'hui qu'elles  deviennent  si  fréquentes,  qu'il  n'y 
a  presque  pas  un  partage  de  communauté  ou  de 
succession  où  il  ne  s'en  trouve,  elle  est  indispen- 
sable. Tel  est  d  ailleurs  l'usage  constamment  ob- 
servé dans  la  coutume  de  Paris.  Nous  en  avons 
pour  preuve  un  acte  de  notoriété  du  châtelet ,  du 
21  juillet  1710,  et  cinq  jugemens  intervenus  dans 
le  même  tribunal,  les  2  septembre  î^3ij  8  mars 
1747»  3o  mai  de  la  même  année,  22  juin  ij/5i  et 
29  août  1759. 

*  A  l'égard   des  arrêts,   de   six  rendus  sur  la 


>ia"ère,«est  regardée  comme  une  vente;  et  par 
ceUe  raison,  elle  est  sujette  à  un  droit  de  lods  et 
rentes,  à  la- différence  de  la  donation  avec  réten- 
tion d'Usufruit,  qui  en  est  exempte.  La  preuve  que 
la  rente  viagère  retenue  n'est  pas  un  fruit ,  c'est 
qu'elle  est  due,  quoique  l'héritage  aliéné  n'en 
produise  pas;  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la  ré- 
tention d'Usufruit,  le  donateur  ne  peut  prétendre 
que  lès  fruits  ;  et  il  ne  lui  est  rien  dû  ,  s'ils  vien- 
nent à  manquer.  C'est  le  droit  commun  coulu- 
mieret  la  jurisprudence  constante.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  cette  différence  entre  une  aliénation  à  rente 
viagère  et  toute  autre  veute,  que,  dans  la  vente 
ordinaire,  le  prix  est  fixe  et  certain  par  le  contrat, 
payable  en  un  seul  ou  plusieurs  paiemens  déter- 
minés; au  lieu  que,  dans  la  rente  viagère,  il  ne 
l'est  pas;  il  dépend  de  la  vie  des  rentiers  :  la  rente 
est  cependant  le  prix  représentatif,  et  donné  en 
échange  du  fonds  aliéné. 

•  Le  donataire  en  Usufruit  reçoit  le  prix  de  la 
vente  et  en  jouit;  mais,  soit  que  ce  prix  soit. paya- 
ble en  un  seul  ou  en  vingt  paiemens,  sa  succes- 
sion ,  l'Usufruit  fini,  est  tenue  de  le  restituer  aux 
héritiers  du  donateur  à  qui  la  propriété  en  appar- 
tient. 

■>  Il  en  doit  être  de  même  quant  aux  arrérages 
de  la  rente  viagère  pour  aliénation.  Le  donataire 
en  Usufruit  n'ayant  qu'une  jouissance,  sa  succes- 
sion doit,  celle  jouissance  unie,  restituer  ce  qu'il 
a  reçu.  Autrement,  ces  arrérages  étant  le  prix  de 
la  vente  qui  représente  le  fonds  ,  le  donataire  mu- 
tuel ,  au  lieu  de  la  simple  jouissance  qu'il  doit  en 
;'.voir,  en  aurait  la  pleine  propriété;  et  les  héri- 
tiers du  donateur,  à  qui  elle  appartient,  en  se- 
raient dépouillés.  Ce  serait  faire,  d'jine  donation 
en  Usufruit  ,  une  donation  en  propriété.  Faire 
tomber  des  rentes  viagères,  comme  simples  fruits, 
dans  les  donations  en  Usufruit,  c'est  donnerai- 
teinte  à  toutes  les  lois  établies  pour  l'exécution  des 
conventions  matrimoniales,  cl  la  conservation  des 


et  i5  février  1729,  qui  ont  refusé  toute  espèce  de 
restitution  des  arrérages  perçus  par  le  donataire 
mutuel  en  simple  Usufruit  :  mais  il  en  est  quatre 
autres  qui  ont  précisément  jugé  que  le  don  mu- 
tuel ne  doit  jamais  consommer  le  fonds  de  la  part 
des  héritiers,  dans  la  rente  viagère  qui  s'est  trouvée 
dans  la  communauté  au  moment  de  sa  dissolution. 
Le  premier  est  celui  d'Apparat  ;  le  second  a 
été  rendu  le  25  janvier  1712;  le  troisième,  le  5 
septembre  1715,  et  le  quatrième,  le  20  mai 
1701  ». 

[[Le  Code  civil  décide,  art.  588,  que  «  l'Usu- 
»  fruit  d'une  rente  viagère"  donne  à  l'usufruilicr 
»  pendant  la  durée  de  son  Usufruit,  le  droit  d'en 
«percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune 
»  restitution  » . 

Ce  que  décide  ce  texte  pour  les  arrérages  d'une 
rente  viagère,  on  doit  le  décider  également  pour 
le  produit  annuel  d'un  droit  d'Usufruit;  et  c'est 
ce  que  fait  expressément  l'art.  i568  du  Code  civil, 
lorsqu'il  dit  que,  «  si  un  Usufruit  a  été  constitué 
iien  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obli- 
»gès,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  resti- 
tuer le  droit  d'Usufruit,  et  non  les  fruits  échus 
«durant  le  mariage  ».   . 

Cet  article  n'a  fait  au  surplus  qu'ériger  en  loi 
la  doctrine  de  Cujas  ,sur  la  loi  1,  §•  cumque,  C.  de 
rei  uxoriœ  aclione.  Après  avoir  établi  que  les  fruits 
des- biens  dolaux  doivent  être  partagés  au  prorata 
du  temps,  entre  le  mari  et  ses  héritiers,  et  les  hé- 
ritiers de  la  femme  ou  la  femme  elle-même,  il 
ajoute  :  etiamsi  Ususfructus  in  dotem  datas  sit,  non 
sunt  reddendi  fructus  soluto  malrimonio,quia,  nisi 
aliud  appareat  actum  ,  jus  ipsum  utendi  fruendi  vi- 
detur  esse  in  dotem  ,  non  fructus  qui  percipiùntur '; 
igitur  satis  est  cedi  jus  ipsum  utendi  fruendi  so- 
iuto  matrimonio ,  nec  perceptorum  fructuum  repe- 
titio  est. 

Et  il  est  à  remarquer  que  Cujas,  en  s'expliquant 
ainsi,  ne  fait  que  paraphraser  la  loi  7,  §.  2,  D. 
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de  jure  dotium  ,  qui  dit  :  il  Ususfructus  in  dotem 
cUtfUS  fit,  vit/camus  uiriini  fruetlis  rrililcndi  sultf , 
nec  ne  ?  Et  Ce/sus,  ltl>ro  lâfwlfesU>rutn  ,  ait  mt>:- 
resse  quid  acii  sit ,  et ,  nisi  apparent  aliud  actum  , 
puiare  se  /us  ipsum  m  dote  esse,  non  etiamjructus 
qui  percipiuntur. 

Thcsaure,  Quaul.  forens.,  liv.  a,  chap.  ji,  rap- 
porte un  arrêt  du  sénat  de  Turin,  de  1G12,  qui 
l'a  ainsi  jugé. 

Et  c'e-t  aussi,  dit  Boniface,  tome  i,  liv  G,  tit.  3, 
chap.  i3,  ce  que  le  parlement  de  Provence  «a 
"jugé  en  la  cause  de  la  daine  DesSouches,  laquelle 

•  ayant  été  mariée  en  premières  noces  avec  le  sieur 

•  de  Uabourderière,  sur  les  biens  duquel  elle  avait 

•  gagné  un  douaire   coutumier  par  son  prédécès, 

•  qui  ne  oonsiste  qu'en  un  simple  Usufruit,  con- 
>  volant  à  un  second  mariage  avec  le  BÎeur  Lac  u- 

•  rie,  sous  la  constitution  de  tous  ses  droits,  elle 

•  lut  déboutée,  par  arrêt,  de  la  restitution  qu'elle 
«demandait  de  cet  Usufruit  ou  douaire,  auxhéri- 
»  tiers  du  sieur  Lacurie  ». 

Le  même  auteur,  à  l'endroit  cité,  rapporte  fort 
au  long  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  même  cour, 
du  23  mai  îGG.j  ,  qui  a  jugé  de  même. 

▼  III.  Quels  sont  les  droits  de  l'Usufruit  de  cho- 
ies fongibtes ,  c'est-à-dire,  de  choses  dont  on  ne 
peut  user  qu'en  les  consommant  ? 

L'art.  58^  du  Code  civil,  qui  n'est  en  cela,  que 
l'écho  de  la  loi  -,  D.  de  Usufructu  earum  rerum  i/uiv 
uni  cçnsumuntur,  de  la  loi  1 1  du  même  titre  ,  et  du 
§.  a,  Inst.  de  Usufructu ,  répond  que,  «  si  l'Usu- 
fruit comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 

•  u-.ige  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les 

•  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de 

•  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pa- 

•  reille  quantité  et  valeur ,  ou  leur  estimation,  à 
■  la  fin  de  l'Usufruit  0.  » 

Résulle-t-il  de  la  que  l'usufruitier  d'un  fonds 
de  commerce  peut  le  vendre  ,.  et  qu'il  n'est  tenu  , 
à  la  fin  de  son  Usufruit,  que  d'en  rendre  la  valeur 
au  propriétaire? 

Le  i5  juillet  1761,  Charles-François  Fourrier, 
marchand  de  draps  à  Besançon  ,  et  père  de  quatre 
enl'.uis,  trois  filles  et  un  garçon  ,  fait  son  testament 
par  lequel  il  lègue  l'Usufruit  de  son  fonds  de  bou- 
tique, de  ses  recouvremens  actifs  et  de  ses  meu- 
bles, a  Marie  Muguet,  son  épouse,  et  institue, 
pour  ses  héritiers  universels,  ses  enfans,  chacune 
des  filles  dans  un  cinquième  de  ses  biens,  et  le 
garçon  dans  les  deux  autres  cinquième-.  Il  limite 
l'Usufruit  de  sa  veuve  à  la  moitié  des  portions  as- 
signées a  chacun  de  ses  enfans  ,  a  l'époque  dé  leur 
établissement.  Au  surplus,  il  ordonne  un  inven- 
taire estimatif  de  ses  biens,  le  prélèvement,  sur 
la  masse,  du  montant  de  la  dot  de  sa  femme  et 
des  ses  autres  droits  ;  enfin  le  partage  de  la  com- 
munauté entre  sa  femme  et  lui. 

Après  la  mort  du  testateur,  apposition  de  scellés, 
et  inventaire  ,  dont  la  clôture  porte  qu'après  esti- 
mation, le  tout  a  été  laissé  au  pouvoir  et  a  la  charge 


de  la  veuve  Fourrier,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné. 

La  veuve  Fourrier,  voulant  continuer  le  com- 
merce de  draps.  ..,..,,,  ie  avec  le  sieur  Pyon,  et 
place,  dans  celte  société .tant  en  mise  de  fonds 
qu'en  compti  (  ouranl ,  tout  le  fonds  de  commeri  é 
de  feu  -ou  mari.  Cette  société  commence  le  1" 
septembre  1  -8 1  ,  et  finit  eu  1784. 

Le  1"  septembre  de  cette  dernière  année ,  la 
veuve  Fourrier  vend  au  sieur  l'yon  tout  ce  qui 
peut  lui  revenir  dans  la  société,  Boit  1  raison  de 
sa  mise  de  fonds,  soit  à  raison  de  son  compte 
courant. 

En  1799,  les  enfans  Fourrier  forment,  contre 
leur  mère  et  contre  le  sieur  l'yon  ,  une  demanda 
en  revendication  du  fonds  de  commerce  de  leur 
père. 

Le  sieur  Pyon  leur  oppose  la  vente  du  1"  sep- 
tembre 178.1. 

Les  enfans  répondent  que  le  fonds  de  commerce 
dont  ils  sont  propriétaires,  n'a  pas  pu  être  rendu 
par  leur  mère;  el  que  par  conséquent,  le  -ic.ir 
Pyon  est  tenu  de  leur  restituer,  en  nature,  les 
marchandises  qui  composaient  ce  fonds. 

Le  2G  fructidor  an  7,  jugement  du  tribunal  1  i\  il 
du  département  du  Uoubs,  qui, 

«  Attendu  que  le  fonds  de  commerce  consistait 
en  choses  fongiblcs,  le  mouvement  et  la  circula- 
tion des  ventes  et  échanges  rendant,  relativement 
aux  marchands ,  les  marchandises  <t  autres  effets 
de  commerce  périssables  et  consomptibles  ; 

»  Que  de  pareils  objets  ne  sont  susceptibles  que 
d'un  quasi-Usufruit*,  et  que  l'usufruitier  en  de- 
vient propriétaire,  à  charge  d'en  restituer  la  valeur 
lorsque  la  jouissance  est  finie;  qu'en  sa  qualité 
d'usufruitière  du  fonds  de  commerce  de  son  mari, 
la  veuve  Fourrier  a  pu  vendre  ce  fonds,  et  que 
l'inventaire  estimatif  a  déterminé  la  somme  qu'elle 
devait  rendre  à  ses  enfans,  à  la  fin  de  l'Usufruit 
qui  lui  avait  été  légué; 

»  Déboute  les  enfans  Fourrier  de  leur  demande  ». 

Sur  l'appel,  arrêt  du  2j  thermidor  an  9,  par 
lequel, 

»  Considérant  que.  soit  que  l'on  considère  un 
fonds  de  boutique  de  l'espèce  de  celui  délaissé  par 
le  sieur  Fourrier,  corrjme  un  immeuble  fictif,  soit 
comme  une  universalité  de  meubles,  soit  comme 
un  meuble  précieux,  la  veuve  Fourrier  ne  pouvait 
l'aliéner,  sans  que  cela  eût  clé  ordonné  dans  une 
assemblée  de  famille,  sans  nécessité  et  sans  les 
formalités  requises  par  la  loi; 

»  Qu'il  n'a  pas  même  été  dans  l'intention  du 
testateur  que  sa  veuve  pût  faire  seule  cette  alié- 
nation, puisqu'il  ne  lui  a  régné  qu'un  I  sufruil 
temporaire  et  conditionnel  ;  ce  qui  exdifdéi  rdem- 
ment  toute  idée  de  transport  de  propriété; 

»  Que  l'on  ne  peut  pas  faire  résulter  cette  in- 
tentio\)  de  l'estimation  ordonnée  par  le  testateur, 
puisqu'elle  n'a  eu  pour  objelque  de  constater  l'étal 
et  la  valeur  du  fonds  de  commerce,  d'en  assurer 
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la  restitution  exacte  à  «es  enfans,  aux  termes  in- 
diqués par  le  testament,  et  de  prévenir,  lors  de 
celte  restitution  .  toutes  les  difficultés  entre  les  en- 
fans  et  la  veuve ,  à  raison  des  reprises  et  des  droits 

.de  celle-ci ; 

»  Le  tribunal  (d'appel  de  Besançon) cou-. 

damne  Antoine  Pyon  et  Marie  Muguet,  veuve 
Fourrier,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  re- 
mettre aux  appelans  les  parts  et  portions  à  eux 
arrivant  dans  le  fonds  de  commerce  de  leur  père, 
aux  termes  de  son  testament,  en  date  du  i3  juillet 
1781  ■>. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
du  sieur  Pyon. 

u  Le  tribunal  d'appel  de  Besançon  (dit-il  )  a  violé, 
les  lois  romaines  et  les  principes  sur  la  nature  et 
les  effets  de  l'Usufruit  des  choses  corporelles. 

»  L'Usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  ap- 
partenantes à  autrui,  sans  en  altérer  la  substance. 
»  Les  choses  corporelles  sont,  ou  meubles,  ou 
immeubles. 

«  Les  meubles  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  con- 
sistent en  espèces;  les  autres  en  quantité. 

»  Ceux  qui  consistent  en  espèces,  sont  des  corps 
certains  et  détermines.  Ceux-là  sont  susceptibles 
d'Usufruit.  (§.2,  Inst.  de  Usufructu). 

»  Les  meubles  corporels,  qui  consistent  en 
quantité,  sont  ceux  qui  se  règlent  par  poids,  par 
nombre  et  par  mesure,  qui  se  consomment  par 
l'usage,  mais,  qui  peuvent  être  représentés  et  rem- 
placés par  une  autre  chose  de  même  nature,  comme 
du  xip,  de  l'huile,  du  blé,  des  vê terriens,  de  l'ar- 
gent. (  Loi  54,  §.  3,  D.  de  legatis  1°). 

»  Ces  choses  appelées  fongibles,  ne  sont  point 
susceptibles  d'un  véritable  Usufruit. 

»  Mais  eu  considération  de  l'utilité  publique,  il 
a  été  établi  qu'on  pourrait  constituer  un  quasi- 
Usufruit  des  choses  fongibles,  au  moyen  de  l'es- 
timation. (§.2,  Inst.  de  Usufructu;  lois  2  et 
7 ,  D.  de  Usufructu  earum  rerum  quœ  usu  consu- 
muntur). 

»  L'usufruitier  peut  dfsposer  de  ces  choses,  à  la 
charge -par  lui  d'en  rendre  ia  valeur  à  la  fin  de 
l'Usufruit  (mêmes  textes). 

»  Lu  fonds  de  boutique  appartient-il  à  la  classe 
des  choses  fongibles  ,  dontle  legs  en  Usufruit  em- 
porte cession  de  la  propriété,  à  charge  par  le  lé- 
gataire de  rendre  la  valeur? 

»  Nul  doute  d'abord  qu'il  ne  soit  qu'un  meuble. 
Et  pourquoi?  parce  qu'il  peut  être  transporté  d'un 
lieu  à  l'autre.  (Loi  go,  D.  de  verboram  slgnîfi- 
calione). 

»  Ensuite,  il  est  tangible,  et  dans  ses  parties, 
et  dans  son  ensemble. 

»  Il  l'est  dans  ses  parties  :  car  toutes  marchan- 
dises sont  des  choses  consistant  en  nombre,  poids 
et  mesure;  quœ  in  pondère,  numéro,  mensurâve, 
constant,  fuuctioium  recipiunt  in  génère  mugis 
e/udm  in  specic,  comme  le  dit  la  loi  12,  D.  de  ré- 
bus creditis. 
»  Il  y  a  fongibilité  dans  l'ensemble  du  fonds  de 
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boutique,  parce  qu'une  chose  e?t  tangible,  non- 
seulement  parce^Éelle  peut  être  remplacée  par 
une  autre  de  mêittWspèce  et  quantité,  mais  en- 
core quand  elle  est  de  nature  à  pouvoir  être  re- 
présentée par  l'argent,  qui  est  le  premier  de  tous 
les  objets  fongibles. 

»  Or,  un  fonds  de  boutique  ne  se  considère  ja- 
mais que  par  l'argent  qu'il  est  destiné  à  produire  ; 
les  corps  qui  le  composent,  ne  sont  rien;  on  ne 
voit  que  la  somme  d'argent  qui  doit  résulter  de 
leur  valeur;  les  marchandises  achetées  et  les 
créances  y  sont  évaluées  et  confondues  pour  for- 
mer l'actif;  le  passif  se  compose  indistinctement 
des  dettes  et  des  marchandises  vendues;  la  dif- 
férence entre  l'actif  et  le  passif  est  toujours  une 
somme  d'argent. 

»  En  un  mot,  le  fonds  "de  boutique  ne  vaut, 
n'existe  que  par  les  sommes  qu'il  fera  entrer 
dans  le  comptoir^u  marchand,  et  par  celles  qu'il 
en  fera  sortir  :  le  mouvement  des  marchandises 
n'est  autre  chose  qu'un  mouvement  de  numéraire. 
»  Aussi  Papinien  décide-t-il,  dans  le  §.  16  de 
la  loi  77,  D.  de  legatis  20,  que  le  légataire  d'un 
fonds  de  boutique  ,  chargé  de  le  rendre  aux  héri- 
tiers du  testateur,  est  considéré  cemnie  acheteur; 
que  ce  fonds  est  à  ses  risques,  et  qu'il  en  doit  la 
valeur  au  temps  du  décès  du  testateur. 

»  Ainsi,  le  fonds  de  commerce  légué  en  Usu- 
fruit seulement  par  Fourrier  père  à  son  épouse, 
avait  dû,  par  la  nature  des  objets  dont  il  était 
composé,  lui  passer  en  toute  propriété,  sauf  à 
en  rendre  la  valeur  à  ses  enfans,  aux  époques 
déterminées  par  le  testament  de  son  mari. 

»  Et  telle  a  été  évidemment  l'intention  du  tes- 
tateur. 

»  Il  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un  inventaire 
estimatif  des  marchandises  composant  le  fonds 
de  commerce;  pouitjuoi  cette  estimation  ?  N'est- 
ce  pas  pour  rendre  sa  veuve  libre  propriétaire 
des  choses  estimées,  à  la  charge  d'en  restituer 
la  valeur?  D'ailleurs,  de  droit  commun,  l'esti- 
mation de  la  chose  ne  suppose-t-elle  pas  la  vente  ? 
N'en  est-il  pas  ainsi  de  la  dot,  suivant  la  lui  10, 
C.  de  jure  dotium,  et.de  la  chose  volée,  lors- 
qu'on offre  d'en  restituer  la  valeur,  suivant  la 
loi  22,  D.  rerum  amotarum?  L'estimation,  ajoutée 
a  l'état  des  meubles,  ne  rend-elle  pas  maître  le 
donataire  grevé  de  fidéicommis,  comme  l'atteste 
Furgole,  sur  l'art,  g  de  l'ordonnance  de  ij4r? 
»  D'un  autre  côté,  Fourrier  père  a  chargé  sa 
femme  de  relâcher  son  Usufruit  par  fractions,  et 
à  différentes  époques. 

»  S'il  eût  entendu  conserver  à  ses  enfans  la  pro- 
priété du  fonds  de  commerce  ,  eût-il  voulu  qu'il  fût 
morcelé  ?  Le  relâchement  de  l'Usufruit  légué  pou- 
vait-il s'opérer  sans  ce  morcellement?  Pouvait-il 
avoir  lieu  sur  des  marchandises  en  nature?  Ne  de- 
vait-il pas  nécessairement  porter  sur  une  somme 
d'argent? 

»  La  veuve  Fourrier  a  donc  pu  disposer  du 
fonds  de  commerce,  comme  de  sa  chose  propre. 
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sauf  à  elle  à  en  rendre  la  râleur  a  ses  enfan  . 
suivant  I  estimation  laite  conformément  an  tes- 
tament. 

•  Le  tribunal  d'appel  de  Besançon,  en  con- 
damnant eette  veuve  el  le  sieur  Pjon  >  en  faire 
li  restitution  en  espèces,  a  donc  violé  I 
les  lois  qui  rangent  les  fonds  de  commerce  dans 
lu  classe  des  meubles  tangibles,  qui,  lorsqu'ils 
sont  estim  ndi  ni  le  légataire  usufruitier 
comptable    que    de    la  Minime    qui    en   forme  le 

pri\    i>. 

Sur  ces  moyens,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes, qui  admet  la  demande  en  cassation. 

assignés  Bur  cette  demande  devant  la  section 
civile,  les  enfans  F  urrier  i  b|  ondent  qu'on  ne 
peut  pas,  sans  blesser  la  raison  et  les  principe* 
de  droit,  comparer  .1  des  choses  fongibles,  no 
tonds  de  commerce  qui  se  conserve  et  s'entretient 
pai  la  jouissance. 

«  La  loi  (ajoutent-ils)  refuse  la  qualification  de 
1  toutes  les  cbjosi  -  fongibles  :  elle  ne  rscon- 
11  ait  en  elles  que  le  genre ,  et  n'en  appelle  1 
qu'une  quantitt . 

»  Ainsi,  les  denrées,  les  parfums,  les  aromates, 
li  ■  m  ta  11  v.,  Ir-  minéraux,  ne  sont  que  des  gcnrti  ; 
dans  ces  choses ,  l'espèce  ne  se  reconnaît  que  par 
la  quantité  qui  en  existe. 

»  On  dit  un  setter  et  un  muidde  blé,  un  tonneau 
de  vin  ,  un  quintal  tic  fer,  etc. 

1  Dans  le  genre  des  tonds  de  commerce,  de  même 
que  dans  le  genre  humain,  de  même  que  dans  le 
genre  des  animaux,  de  même  que  dans  le  genre 
des  établissemens  ou  de?  édifices  publics  ou  par- 
ticuliers ,  on  ne  peut  dire  que  les  espèces  ne 
sont  que  des  quantités,  ou  ne  peuvent  se  dis- 
tinguer de  leur  genre  que  par  le  signe  de  leur 
quantité. 

•  Le  fonds  de  commerce  de  Titius  se  dislingue 
en  effet  de  celui  de  Mévius,  sans  avoir  recours  à 
ce  signe;  comme  la  personne  de  Titius  se  distin- 
gue de  celle  de  31<  vius,  comme  un  cheval  se  dis- 
lingue  d'un  autre  cheval,  comme  une  maison  se 
distingue  d'une  autre  maison,  sans  ajouter  le  signe 
de  la  quantité. 

>l'n  fonds  de  commerce,  ne  consistàt-il  que  dans 
un  négoce  de  blé,  de  vin,  d'huile,  ou  de  toute 
autre  chose  fongible,  ne  cesserait  donc  pas  pour 
cela  d'être  un  individu  très-distinct,  et  un  corps 
certain  et  inconsomptible ,  parce  qu'un  fonds  de 
commerce  est  un  tout  qui,  au  lieu  de  Bouffrir  de 
la  mobilité,  de  la  fongibilité,  si  l'on  veut,  de  ses 
parties,  s'entretient  au  contraire,  se  conserve  et 
prospère  par  cette  mobilité  même  :  il  ne  consomme 
que  pour  remplacer;  et  plus  il  multiplie  ses  rem- 
placerions ,  plus  il  augmente  ses  bénéfices.  Le 
fonds  de  commerce  étant  un  corps,  il  s* classe  né- 
irement  dans  l'une  des  trois  divisions  indi- 
quées par  le  jurisconsulte  llpien  ,  dans  la  loi  ôo, 
D.  de  usucvpionibuê  :  le  corps  simple  ou  uni  ,  le 
corps  universel  connexe,  et  le  corps  universel  dis- 
tant. Il  n'est  pas  un  corps  simple,  parce  que  son 
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nom  ne  présente  pas  1  la  fois     n  >tre  esprit 
de  toutes  us  parties,  non  continelur  uno  spiritu, 
ut  hqrno  tapis,  etc.  Il  n'est  pas  un  corps  un  h 
connexe,  pan  e  qu'il  né  se  compose  p  1-  de  parties 
■  •  entre  1  Iles  |  oui  formel 
le  tout:  Non  ex  plnribus  interee  cohatrentibut 
tat,  ut  asdificium,  rmarium,  etc.  Mais  il  est 

"n  corps  ua  rersel  distant,  parce  qu'il  se  corn» 
pose  de  corps  particuliers,  qui,  quoique  séparés 
par  leur  nature,  se  réunissent  sous  la  seule  et  mê- 
me dénomination  de  fonds  de  commerce;  Eteau- 
tantibas  constat,  ut  corpora  pi 
uni  nomini  subjecta  .  veluti  popuàis ,  legio,  grex, 
etc.  C'est  d'après  ce  principe  que  îles, 

§.  18,  de  legatis,  déclarent  que  l'individualité  ap- 
partient au  corps  universel  connexe  :  Est  gregit 
union  corpus,  ex  distantibus  capilibus ,  sicui  œ- 
ilium  union  Cliques  est,  ,■  e  cohatrentibiu  lapidibus. 
C'est  d'après lo  même  principe  que  la  loi  70. 
I).  de  Usufructu,  en  parlant  du  remplacement  que 
doit  faire  tout  usufruitier  d'un  corps  universel  dis- 
tant ,  s'exprime  en  ces  termes  :  Sed  quod  dicitur 
debere  cum  summittere  loties  verum  est,  quolies 
.  velarmenti,  vel  equilii,  id  est ,  universitatis, 
Usufructus  legatus  est.  C'est  encore  d'après  le  mê- 
me principe  que  la  loi  7,  D.  quod  cujusque  univer- 
sitatis, décide  que  le  déplacement  ou  la  mobilité 
des  parties  ne  change  rien  à  la  nature  du  tout 
universel;  que  la  loi  -fi,  D.  dejudiciis,  décide 
qu'un  tribunal,  qu'un  peuple,  qu'une  armée, 
qu'un  vaisseau,  sont  toujours  les  mêmes  corps, 
quelque  changement  qu'il  survienne  dans  leurs 
parties;  et  que  la  loi  ii.D.de  legatis,  1  décide  qu'un 
troupeau  ayant  été  légué,  si  quelques  têtes  vien- 
nent à  mourir  pendant  la  vie  du  testateur,  il  n'en 
est  pas  uîoins  le  même  troupeau.  C'est  enfin  par 
la  même  raison  et  d'après  le  même  principe,  que 
la  loi  j  ) ,  D.  de  pignoribus,  décide  que  l'hypothè- 
que subsiste  toujours  sur  un  fonds  de  boutique, 
malgré  l'exportation  et  l'importation  îles  marchan- 
dises, et  le  remplacement  des  anciennes  par  les 
nouvelles.  C'est  tellement  par  la  même  raison, 
que  la  rubrique  sur  cette  loi  l'explique,  en  disant 
que  appellatione  tabernet  nuit  unieersitas  mercan- 
tiœ  quœ  ibi  exerce t ur ;  et  que  tous  les  commenta- 
teui  -.  tels  que  Bariole,  Menoch,  Ncgusanlius,  Bru- 
ncmann  et  autres,  s'accordent  à  dire,  sur  celte  loi, 
que  le  fonds  de  boutique  est  un. corps  universel 
qui  ne  périt  jamais,  quoique  les  marchandises  s'ex- 
portent et  se  remplacent.  Aussi  la  loi  1",  g.  3,  D. 
de  rébus  eorum  qui  sub  tuteld  sunt ,  a  décidé  que,  si 
le  testateur  avait  en  son  vivant  un  commerce,  et 
qu'en  mourant  il  n'en  ait  point  ordonné  la  vente, 
il  ne  sera  pas  permis  de  le#veiii!re  sans  le  déi  ni 
du  juge.  Peut -on  prouver  d'une  manière  plus 
exacte,  et  par  des  autorités  plus  respectables,  que 
le  fonds  de  commerce  n'est  qu'uo  corps  ;  qu'a  ce 
titre  il  est  susceptible  de  conservation;  et  que  la 
mobilité  des  marchandises  ou  des  effets  qui  le 
constituent  ne  changent  rien  à  son  espèce?  Cette, 
mobilité  n'y  chauge  rien,  parce  que  l'espère,  c'est- 
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a-dire,  la  substance  d'un  fonds  de  commerce, 
comme  celle  d'un  troupeau,   ou  d'un  peuple,  ou 
d'une  armée,  ou  d'un  vaisseau  ,  ou  d'une  manu- 
facture, est  Vuniversalité,.\aque\le  reste  toujours, 
et  ne  souffre  aucunement  du  jeu  ou   du  mouve- 
ment de  ses  parties  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  cet  adage 
du  droit  commun  :  Cmn  aliud  est  in  toto  quant  in 
parte,  non  quidquid prœdicatur  de  toto,  idem  prœ- 
dicabitur  de  parte.  Le  fonds  de  commerce  étant  un 
corps  universel,  il  ne  peut  pas  être  une  chose  fon- 
gible, comme  l'atteste  leLexico»  juris,  sous  le  mot 
Jungibiles  :  Fungibiles    res    decimus    quce    in    nu- 
méro,pondère  vel  mensurd  constant  ;  cœteràm  cor- 
para  in  universum  omnia  sunt  res   non  fungibiles. 
C'est  pourquoi  la  glose  sur  la  loi  22,  D.  de  legatis 
i°,  dit  que  le  fonds  de  commerce  est  au  nombre 
des  choses   quœ  servando  servandi  possunt.  Il  est 
donc  susceptible  d'un  véritable  Usufruit,   parce 
qu'il  ne  consomme  ni  en  jouissant  ni  en'  le  faisant 
valoir.  Il  n'a  donc  pas  été  conlrevenu  aux  lois  qui 
déclarent  l'usufruitier  de;  choses   fongibles  pro- 
priétaire de  ces  choses,  puisque  le  fonds  de  com- 
merce de  Fourrier  père  ne  pouvait  pas  être  classé 
au  rang  des  choses  fongibles  ■> . 

Par  arrêt  du  9  messidor  an  11,  au  rapport  de 
M.  Cochard, 

a  Vu  la  loi  7,  D.  de  Usafructu  carum  rcrum  quœ 
usu  consumunlur,  la  loi  11  du  même  titre,  et  le  §• 
2,  Iust.  de  Usufructu  : 

»  Et  attendu  1°  que  Charles-François  Fourrier, 
111  léguant  par  son  testament  l'Usufruit  général 
de  tous  ses  biens  à  Marie  Muguet,  son  épouse, 
lesquels  biens  ne  consistaient  que  dans  le  fonds 
de  boutique,  les  meubles  et  les  reeouvremens  ac- 
tifs qui  constituaient  son  fonds  de  commerce,  en 
instituant  ensuite  ses  quatre  enfans  ses  Jiéri tiers 
universels  dans  des  parties  inégales,  en  faisant 
cesser  ledit  Usufruit,  pour  une  partie,  à  des  épo- 
ques différentes,  en  prescrivant  un  inventaire  es- 
timatif de  tout  ce  qui  composait  la  masse  de  sa 
>uccession,  en  ordonnant  la  liquidation  préalable 
de  sa  communauté  .conjugale  ,  et,  par  une  suite 
nécessaire,  le  prélèvement  à  faire  sur  icelle,  au 
premier  ordre,  de  la  dot  et  droits  de  mariage  de 
sadite  épouse,  au  second  ordre,  celui  de  ses  ap- 
ports personnels,  et  au  troisième  enfin,  le  partage 
de  l'excédant  en  deux  portions  égales,  a  mani- 
festé, de  la  manière  la  plus  évidente  ,  l'intention 
où  il  était  que  ladite  Marie  Muguet  demeurât  maî- 
tresse et  propriétaire  exclusive  de  toutes  les  mar- 
chandises, des  reeouvremens  et  des  meubles  qui 
composaient  son  hérédité,  à  la  charge  d'en  conser- 
ver et  d'en  retirer  en  numéraire  la  quotité  qui  en 
appartenait  à  sesdits  enfans,  aux  époques  par  lui 
déterminées  ; 

*  Attendu  2"  qu'un  fonds  de  boutique  n'est,  dans 
le  fait,  et  ne  peut  être  considéré  que  sous  l'aspect 
d'une  généralité  de  meubles,  et  de  meubles  fon- 
gibles ;  que,  formant  l'objet,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'un  legs  d'Usufruit,  la  propnété,  suivant 
les  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées,  doit  eu 


passer  irrévocablement  au  légataire,  saufà  rendre,, 
lors  de  la  cessation  dudit  Usufruit,  la  valeur  en 
numéraire  de  ladite  généralité  de  meubles  ainsi 
légués; 

d  Qu'un  legs  de  cette  nature  est  fongible  dans 
ses  parties  et  dans  son  ensemble;  qu'il  l'est  dans 
ses  parties,  parce  que  toutes  marchandises  sont 
des  choses  consistant  en  nombre,  poids  et  mesure  : 
quœ  in  pondère,  numéro,  mensurdve  constant,' 
Junctionem  recipiunt  in  génère  magis  qnàm  in 
specie  ; 

»  Qu'il  y  a  également  fongibilité  dans  l'ensemble 
d'un  fonds  de  boutique,  parce  qu'une  chose  est 
fongible,  non-seulement  lorsqu'une  espèce,  ou 
plutôt  un  individu  de  cette  chose,  peut  être  rem- 
placée par  une  autre  quantité,  mais  même  quand 
elle  est  de  nature  à  pouvoir  être  représentée  par 
l'argent,  qui  est  le  premier  de  tous  les  objets  fon- 
gibles ; 

'i  Que,  dans  les  vrais  principes,  le  légataire  de 
l'Usufruit  d'une  chose  fongible  n'est  obligé  à  ren- 
dre, a  la  fin  de  son  Usufruit,  que  la  valeur  en  nu- 
méraire du  montant  de  l'estimatîon  ; 

«Que  de  cette  doctrine  il  résulte  qu'il  ne  faut 
pas  confondge  le  fonds  de  boutique  légué  en  Usu- 
fruit à  un  tiers,  avec  celui  que  le  marchand  fait 
valoir,  comme  sa  propriété  ,  pour  son  propre 
compte,  et  avec  l'intention  de  le  conserver  tou- 
jours, et  de  le  transmettre  à  peu  près  dans  le  même 
état  ; 

•  Que,  dans  celte  hypothèse,  son  produit  se  cal- 
cule par  le  bénéfice  des  ventes  et  des  reventes; 
mais  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  sous  les  rap- 
ports du  legs  qui  en  est  fait  à  titre  d'Usufruit,  parce 
qu'alors  la  valeur  en  doit  être  invariablement  fixée 
par  l'estimation  qui  doit  en  être  faite  avant  la  mise 
en  possession  du  légataire  :  d'où  il  suit  que  ce  der- 
nier, débiteur  du  prix  du  fonds  de  boutique  ainsi 
estimé,  en  devient  forcément  le  propriétaire  à  l'ef- 
fet d'en  disposer  à  ses  risques  et  périls,  comme  bon 
lui  semble  :  ce  qui  est  conforme  a  la  volonté  du 
testateur,  qui,  en  léguant  a  titre  d'Usufruit,  a  voulu 
le  dissoudre  dans  l'intérêt  de  son  héritier,  puisqu'il 
ne  peut  en  recevoir  que  le  prix  ; 

»Que  du  système  contraire  il  résulterait  deux 
conséquences  également  opposées  à  la  nature  d'un 
legs  de  cette  espèce,  et  aux  vrais  intérêts  de  celui 
qui  en  a  la  propriété  :  la  première,  c'est  que,  dans 
la  supposition  où  le  légataire  devrait  conserver  le 
fonds  de  boutique,  pour  le  restituer  en  nature  à 
l'époque  de  Va  cessation  de  l'Usufruit,  celle  dispo-  - 
sition  ne  lui  serait  d'aucun  avantage,  par  la  raison 
que  le  profit  des  venteset  reventes  ne  pourrait 
être  considéré  comme  le  fruit  de  la  chose  à  lui  lé- 
guée, mais  seulement  comme  le  résultat  de  son 
industrie  personnelle,  et  comme  le  bénéfice  éven- 
tuel de  sorrrommerce  :  ce  qui  serait  contre  la  na- 
ture.du  legs  d'Usufruit,  dont  le  légataire  doit,  dans 
tous  les  cas,  percevoir  les  fruits  ;  la  seconde,  que 
le  propriétaire  d'un  legs  de  cette  espèce  serait  forcé 
de  courir,  contre  son  gré,  toutes  les  chances  et 


USUFRUI 

i  ni-  du  commerce,  parce  que  le  profit  eo  étant 
incertain,  le  légataire,  au  lieu  de  bénéficier  sur  lei 
ventes  el  rei  entes  successives,  poorrail .  en  entre- 
tenant le  fonda  de  boutique,  n'éprouver  que  des 
pertes  : 

»  Attendu  "  que  Charles -François  Fourrier 
ayant ,  par  son  kestamenl ,  manifesté  l'intention  la 
plus  évidente  b|  la  mieux  caractérisée  de  fixer, 
pour  l'avenir,  la  fortune  de  ses  enfans,  et  de  la  ré- 
gler au  taux  de  l'estimation  des  objet.-  mobiliers 
qui  formaient  le  montant  il;:  Ba  succession,  il  ré- 
sulte de  li  'I'"'  la  propriété  en  a  été  et  en  a  «lu  êire 
transmis*  nécessairement  à  Marie  Muguet,  sa 
veuve,  légataire  do  l'Usufruit  de  cette:  masse  de 
meubles,  i  h  charge  d'eu  restituer  le  pris  aux 
époques  déterminées  par  le  testament  de  sondit 
mari;  • 

•  Attendu  4°  qu'en  considérant  ladite  veuve 
comme  seule  el  unique  propriétaire  dudit  fondsde 
boutique  ainsi  estimé,  il  est  d'une. conséquence 

qu'elle  .1  pu  le  conférer  en  société  avec 
Pjon,  abstraction  faite  de  l'intérêt  de  ses  enfans, 
étrangers  à  celte  si  1  iété  qui  n'avait  point  été  con- 
tractée  pareuxni  en  leur  nom,  mais  qui,  au  con- 
ii  tire,  av. lit  été  stipulée  par  elle  et  eu  son  nom 
;  re  ; 

•  D'où  il  >uit  encore  qu'en  jugeant  que  ledit 
fonds  de  bootique  était  un  corps  que  la  veuve  lé- 
jMt.iiro  avait  du  conserver  intact  au  profit  de  ses 
enfaus,  pour  le  leur  rendre  en  nature  lors  de  la 
cessation  de  l'Usufruit,  et  en  décidant  qu'il  avait 
été  conféré  pour  leur  compte  en  société  avec  ledit 
Pyuu,  et  sous  ce  rapport,  en  condamnant  celui-ci 
à  leur  en  rendre  compte,  le  tribunal  d'appel  de 
Besancon  a  violé  les  lois  citées,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art,  •)  du  lit.  4  de  l'ordonnance  du 

icrce  de  îli^Ti  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  annulle...» . 

IX.  Quels  sont  les  droits  de  l'usufruitier  des 
meubles  non  fongibles? 

L'art.  ôïSij  du  Code  < - î vil  porte  que,  «  si  l'Usu- 

•  fruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consom- 
■  iner  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'u- 

sagi  .  comme  du  linge,  des  meubles  meublans, 
•l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage 

•  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les 

•  reudre,  à  la  fiu  de  l'Usufruit,  que  dans  l'état  où 

-  se  trouvent .  non  détériorées  par  son  dol  ou 
»  par  sa  fraude» .  ]] 

X.  Quels  que  soi.  ut  les  droits  de  l'usufruitier, 
il  peut  les  transférer  à  un  autre,  les  louer,  les 
\  eudre .  les  donner,  les  engager,  sans  que  le  pro- 
priétaire [misse  empêcher  l'acquéreur  d'en  joui» 
mi  le  créancier  d'y  exercer  son  hypothèque.  (  Loi 
i"..  §.  2,  et  loi  U7.  D.  de  Usufructu;  loi  11,  §.  a, 
ri  loi  1 5,  D.  d,  pignoribut;  §.   1,  Inst.   de  usu  et 

tatione). 
Il  y  a  cependant  des  docteurs  qui  soutienne  it 
q  te  la  cession  qu'uu  usufruitier  fait  à  un  tiers  de 
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son  droit,  en  opère  l'extinction,  el  reconsolide 
l'i  tufruit  A  la  propriété.  IU  fondent  :  1  tte  opinion 
singulière  sur  plusieurs  p  iss  iges  du  droit  romaio, 
et  principalement  sur  la  loi  66,  D  ri  juredotium, 
où  l'on  voit  que  /  'sumfriu  tmn  «  fructuario  cedi  non 
passe,  nisi  aontino  proprietatis;  et  si  extraneo  t  <- 
dalur,  iil  est,  ,-i  qui propriclatem  non  habet,  nihit 
ad  eum  transit  -  d  aa  dominum  proprietatis  re- 
versurum  l 'sunifructum. 

Mai-  que  résulte-t-il  de  ce  texte  ?  Que  la  cession 
faîte  A  un  tiers  par  l'usufruitier,  ne  unit  point  au 
propriétaire  :  que  le  ci  ssionnaire  n'a  que  la  simple 
jouissance  de  l'Usufruit;  que  du  reste  le  fonds  de 
ce  droit  demeure  toujours  sut  la  tête  de  l'usufrui- 
tier, et  qu'il  se  reconsolide  à  la  propriété,  non  à  la 
mort  du  cessionnaire ,  mais  à  celle  de  l'usufruitii  1 
Voilà  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  inférer 
de  cette  loi  ;  et  ce  qui  détruit  absolument  le  sysr 
terne  des  auteur-  cités  ,  c'est  que  .  loin  de  dire  que 
l'Usufruit  se  réunit  à  la  propriété  dès  le  moment 
de  la  cession  faite  à  un  tiers .  elle  se  sert  du  temps 
futur,  sed  ad  dominum  proprietati»  reversurum 
Usumfructum  ,  preuve  que  la  consolidation  ne  doit 
se  l'aire  qu'a  la  mort  de  l'usufruitier. 

Les  interprètes  que  nous  combattons  se  pi 
lent  encore  d'un  passage  des  Instilutcs,  titre  de 
UtufructUfOÙ  Justmien,  faisant  l'énuméralion  des 
manières  dont  l'Usufruit  prend  fin,  dit,  après  en 
avoir  passé  plusieurs  en  revue,  que  11  sufruil  s'é- 
teint aussi  par  la  cession  que  l'usufruitier  en  l'ait 
au  propriétaire;  mais  (pie,  si  la  cession  est  faite  à 
un  étranger,  elle  est  nulle  :  Item  finiri  I  sumfrue- 
tum,  si  domino  proprietatis  ab  usufructuario  ceda- 
tur;  nain  cedendo  extraneo  nihil  agitur. 

Si  de  ces  mots,  nihil  agitur,  les  docteurs  infé- 
raient seulement  que  la  cession  faite  à  un  étranger, 
doit  être  considérée  comme  non  avenue,  il  n'y  au- 
rait rien  à  y  redire;  la  conséquence  n'irait  pas  plus 
loin  que  le  principe  ne  le  permettrait:  mais,  pin- 
hardis,  ils  en  concluent  que  celte  cession  éteint 
absolument  le  droit  d'Usufruit. 

Il  ne  faut  cependant  pas  beaucoup  de  logique 
pour  sentir  qu'on  doit  en  tirer  une  conclusion 
toute  contraire.  Si  la  cession  faite  à  nn  étranger  est 
nulle,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet,  el  par 
conséquent  elle  ne  dépouille  pas  celui  qui  l'a  faite 
du  droit  qui  en  était  l'objet  :  cela  est  clair  et  sans 
réplique. 

Mais  il  y  a  plus.  L'intention  de  Justinien,  dans 
le  texte  cité  ,  n'est  point  du  tout  d'annuler  la  1  es- 
sion  :  son  unique  objet  est  de  détailler  les  ca  . 
de  l'extinction  de  l'Usufruit.  Après  en  avoir  par- 
couru quelques-unes,  il  vient  à  la  cession  que  l'u- 
sufruitier fait  de  son  droit  au  propriétaire;  puis  il 
«joute  que,  si  la  cession  est  faite  a  un  étranger, 
elle  ne  produit  aucun  effet,  nihil  agitur,  Ce  qui  ne 
peut  -'entendre  que  relativement  à  l'extinction  de 
l'Usufruit;  caria  question  que  le  législateur  avait 
ù  décider  n'était  point  de  -avoir  si  l'étranger  pou- 
vait profiter  de  la  cession  :  c'était  uniquement  J; 
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savoir  si  cette  cession  pouvait  mettre  fin  à  l'U- 
sufruit. 

Au  reste,  un  mot  suffit  pour  trancher  toute  dif- 
ficulté :  la  loi  55,  §.  1;  la  loi  58,  D.  de  Usufructu; 
et  la  loi  22  ,  D.  quibus  modis  Ususfructus  amittatur, 
déclarent  formellement  que  l'usufruitier  qui  a  loué, 
vendu,  donné  ou  cédé  à  un  tiers,  est  toujours 
censé  jouir  par  le  cessionnaire,  et  cela  dit  tout. 

Aussi ,  la  coutume  de  Valenciennes  a-t-elle  em- 
brassé le  sentiment  que  nous  soutenons  ici.  Usu- 
fructuaire  (dit-elle,  art.  64)  peut  vendre  son  Usu- 
fruit à  qui  bon  lui  semblera. 

[[C'est  ce  que  fait  également  l'art.  5g5  du  Code 
civil  :  «  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même, 
»  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou 
»  céder  son  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme, 
«il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où  lesbaux 
«doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux 
«règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de 
»la  femme,  au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des 
»  droits  respectifs  des  époux  »  . 

XI.  L'art.  5g6  ajoute  que  «  l'usufruitier  jouit  de 
«l'augmentation  survenue  par  alluviou  à  l'objet 
«dont  il  a  l'Usufruit  ». 

Et  suivant  l'art.  597,  «  il  jouit  des  droits  de  ser- 
«vilude  de  passage,  et  généralement  de  tous  les 
r  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en 
«jouit  comme  le  propriétaire  lui-même». 

XII.  L'usufruitier  acquiert-il,  en  améliorant  le 
fonds  grevé  de  son  droit,  une  action  contre  le 
propriétaire  pour  l'obliger  à  lui  rendre  les  dé- 
penses qu'il  y  a  faites?  Non. 

«L'usufruitier  ne  peut  (dit  l'art.  099) ,  à  la  ces- 
sation de  l'Usufruit,  réclamer  aucune  indemnité 
pou  ries  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  aug- 
mentée. 

»Ilpeut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les 
glaces,' tableaux  et  autres  ornemens  qu'il  aurait 
fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  état  » .  ]] 

XIII.  Que  devient  la  portion  d'un  des  co-léga- 
laires  de  l'Usufruit ,  lorsqu'il  décède  avant  les  au- 
tres. V.  ci-après,  §.  5,  art.  î,  n°  5. 

T[XIV.  L'usufruitier  peut-il  intenter  complainte 
contre  ceux  qui  le  troublent  dans  la  jouissance  des 
biens-fonds  ou  des  servitudes  dont  il  a  l'Usufruit  ? 
•V.  le  plaidoyer  du  i5  mai  1809,  rapporté  en 
note  à  l'article  Inscription  hypothécaire,  §.  5,  n"8, 
à  la  fin.  ]] 

S.  V-  Des  causes  gui  opèrent  l'extinction  de 
l'Usufiiiit. 

La  propriété  ne  serait  qu'un  vain  nom  et  qu'un 
droit  illusoire,  si  elle  était  toujours  séparée  de 
l'Usufruit;  les  lois  ont  prévenu  cet  inconvénient  en 
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attribuant  à  plusieurs  causes  l'effet  de  les  réunir  et 
de  les  consolider. 

La  première  est  la  mort  de  l'usufruitier  ;  la  se- 
conde, la  perte  de  la  chose  sujette  à  l'Usufruit;  !a 
troisième,  la  prescription;  la  quatrième,  l'abus 
que  l'usufruitier  fait  des  biens  dont  il  a  droit  de 
jouir;  la  cinquième,  l'expiration  du  temps  auquel 
le  litre  constitutif  de  l'Usufruit  ea  fixe  la  durée;  la 
sixième,  la  renonciation  de  l'usufruitier  à  son 
droit;  la  septième,  l'acquisition  que  l'usufruitier 
fait  de  la  propriété. 

Il  est  à  remarquer  que  de  ces  sept  causes,  la 
première,  la  cinquième  et  la  sixième  sont  les  seules 
qui  puissent  s'appliquer  à  l'Usufruit  des  objets  qui 
se  consomment  par  l'usage.  Les  lois  9  et  10,  D.  de 
Usufructu  earum  rcrinn,  décident  même  que  cet 
Usufruit  ne  peut  jamais  prendre  fin  que  par  la 
mort  de  l'usufruitier.  C'est  ce  que  porte  aussi 
le  §.  2,  Insl.  de  Usufructu.  Maïs  ces  textes  ne  peu- 
vent s'entendre  que  de  l'Usufruit  dont  la  durée 
n'est  pas  limitée  à  une  époque  fixe,  par  le  titre 
qui  le  constitue. 

Art.  I.  De  la  mort  de  l'usufruitier. 

I.  Que  le  décès  de  l'usufruitier  mette  fin  à  l'U- 
sufruit, c'est  une  maxime  assez  triviale  pour  n'a- 
voir pas  besoin  de  preuves  :  du  reste,  on  en  trou- 
verait, au  besoin,  de  très-claires,  dans  la  loi  5,  §. 
dernier,  D.  quibus  modis  Ususfructus  amittatur  ; 
dans  la  loi  8,  D.  de  annuis  legatis  ;  dans  les  lois  ^22 
et  29,  D.  de  usu  cl  Usufructu  legato  ;  dans  le  §.  5, 
Inst.  de  Usufructu.  ;  et  dans  les  lois  5,  12,  14  et 
16  du  même  titre,  au  Code. 

[[L'art.  617  du  Code  civil  porte  aussi  que  «  l'U- 
«sufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle —  de  l'usu- 
n  fruitier  ».  ] 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  testateur,  en  léguant 
l'Usufruit,  déclare  vouloir  que,  de  quelque  sorte 
qu'il  prenne  fin,  il  demeure  toujours  dû  à  l'usu- 
fruitier. Mais  cette  déclaration,  qui  conserve  les 
droits  de  celui-ci  dans  les  autres  cas,  n'est  d'au- 
cun effet  contre  l'extinction  opérée  par  le  décès, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  ajouté  que  l'Usu- 
fruit passerait  aux  héritiers  de  celui  à  qui  il  l'a 
légué.  (  Loi  43,  D.  quibus  modis  Ususfructus  amit- 
tatur^. 

Lorsque  les  héritiers  de  l'usufruitier  sont  appe- 
lés après  lui,  la  vocation  ne  tombe  que  sur  les  hé- 
ritiers immédiats,  et  leur  mort  éteint  l'Usufruit 
pour  toujours.  C'est  une  exception  à  la  règle,  que 
sou*  le  nom  d'/térilier  on  doit  comprendre,  non- 
seulement  l'héritier,  mais  encore  les  héritiers  de 
l'héritier  à  l'infini.  (Loi  i^,  C.  de  Usufructu'). 

[  Mais  que  serait-ce  si  l'Usufruit  était  accordé 
à  perpétuité  ,  et  de  manière  qu'il  fût  transmissi- 
ble  même  aux  tiers-acquéreurs  ? 

Dans  ce  cas,  il  n'aurait  d'Usufruit  que  le  nom: 
ce  serait  une  véritable  propriété,  au  moins  sous 
certains  rapports;  et  c'est  ce  qui  est  établi  dan»  le 
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plaidoyer  du  20,  juin  1S1",  rapporté  aux  mots 

/.   nie  seigneuriale,  §.  a,  n°  8  bit. 

Nous  disons  soui  certain*  rapports,  car  il  en  e*i 
quelques-uus  bous  lesquels  il  devrait  rire  consi- 
déré  connue  un  droit  d'usage,  à  la  vérité  perpé- 
tuel) mais  susceptible  d'être  modifié  par  le  can- 
tonnement. /  .  le  plaidoyer  du  3  mars  i8o(i,  rap- 
porté à  l'article  Sieur ,  Ai.  m 

II.  La  destruction  d'une  ville,  d'un  village  ou 
d'un  établissement  Je  main-morte]  est  pour  celle 
ville,  it  village  ou  cel  établissement]  une  espèce 
de  mort;  el  «Ile  en  a  tous  les  effets  par  rapport  à 
l'Usufruit.  Si  Utusfructut  civitati  legetur,  tt 
trum  m  eam   inducatur ,  civitat   esse   desinil,   ut 

est  Carthago  :  idebque  quasi  morte  desinit 
habere  Usunifructum.  (Loi  21,  1).  quibus  mutlis 
Ususfructus  amittaturj. 

Hors  le  cas  de  destruction,  l'Usufruit  accorde  à, 
une  communauté  qui"ne  meurt  jamais,  semble- 
rait devoir  être  éternel,  et  il  le  serait  effective- 
ment si  les  lois  n'y  avaient  pas  pourvu.  Voici  ce 
que  porte  la  loi  56,  de  Usufruetu  :  0  Les  comrau- 

•  n;mté~  d'habitans  Bont-elles  capables  d'acquérir 

•  et  de  posséder  un  droit  d'Usufruit?  La  raison  de 

•  douter  est  que  l'Usufruit  pourrait  rester  perpé- 

•  tuellemenl  séparé  de  la  propriété ,  et  que,  par  ce 
■  moyen,  le  propriétaire  ne  tirerait  jamais  aucun 
•profil  de  sou  héritage.  Cependant  il  faut  décider 

•  que  les  communautés  ont  action,  cojnme  les  par- 
ticuliers, pour  un  droit  d'Usufruit.  De  là  naît 

•  une  autre  question  :  c'est  de  savoir  combien  de 

•  temps  elle-  doivent  jouir  de  ce  droit.  Elles  doi- 
vent en  jouir  cent  ans,  parce  que  ce  terme  est 
»  communément  celui  de  la  vie  la  plus  longue  des 
s  hommes  » . 

"[Le  Code  civil  déroge  à  celte  loi;  il  porte, 
art.  619,  que  11  l'Usufruit  qui  n'esl  pas  accordé  à 
des*pai ticuliers,  ne  dure  que  trente  ans  ».  ]] 

III.  La  mort  civile  de  l'usufruilier  produit,  à 
l'égard  de  l'Usufruit ,  le  même  effet  que  sa  mort 
naturelle:  elle  opère,  comme  celle-ci,  son  entière 
extinction.  (Loi  1,  D.  quibus  tnodis  Ususfructus 
amiltalur  ;  Loi  pénultième,  C.  de  Usufruetu  ;  §. 
5,  l.'ist.  cod.  lit.  ).  [[  L'art.  O17  du  Code  civil 
porle  aussi  que  «  l'Usufruit  s'éteint....  par  la  mort 
civile  de  l'usufruitier  ».  ] 

(Test  en  quoi  l'Usufruit  diffère  du  legs  annuel 
ou  de  mois  en  mois,  et  du  legs  du  droit  d'habi- 
tation ;  car.  aux  termes  de  la  loi  10,  D.  de  capite 
miautis ,  ni  l'un  ni  l'autre  legs  ne  périssent  par  la 
mort  civile  du  légataire 

Mai-  /'.  l'article  Habitation  ,  sect.    1,  §.  2, 

«••'•  Il 

De  ce  que  la  mort  civile  éteint  l'I  sufruil ,  s  en- 

snil-il  que  tel  soit  l'effet  de  la  profession  reli- 
gieuse ? 

Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  g.  .]i, 
n"8i,  et  le  président  Bouliier,  ehap.  55,  nc  »8q, 
soutiennent   la  négative,   a\ec  Guy-Pape,   Ila.i- 
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chin  ,  le  présidi  ut  M.. ,  nai  d,  Di  >  1  une 

foule  d'autres  auteurs  :  suivant  eux,  l'héritier  du 
religieux  à  qui  appartenait  un  droit  d'I  sufruil  au 
moment  de  sa  profession,  doit  en  jouit  pendant  -  1 
\  ie  natui  1 

«On  oppose  à  ce  sentiment  (  dit  le  président 
Bouhier),  la  décision  des  lois  qui  portent  que 
l'I  9ufruil  prend  Qn  maximd  tt  mediâ  cipitii  dimi- 
nutions. Or,  dit-on,  la  profession  religieuse  em- 
porte mort  civile  ;  ainsi  ,   i  Ile  éteint  l'Usufruit. 

•  Mais  c'est  justemt  al  en  1 1  la  qu'on  se  trompe  ; 
car  il  n'est  point  vrai  que  les  religieux  doivent 
être  tenus  poarcapite  minuit,  comme  l'a  in  l.i.  a 
montré  Cujas  (  sur  la  novellc  5).  Un  effet,  par  le 
droit,  ils  pouvaient. hériterj  et  même  ancienne- 
ment tester.  El  quoique  cela  leur  ,iil  été  prohibé 
depuis  perdes  raisons  de  politique,  leur  état  n'a 
pas  été  pour  cela  changé  ;  et  il  n'en  est  pas  moins 
certain,  suivant  ce  grand  jurisconsulte,  qu'ils 
conservent  liberlatem  et  chitaltm.  Ain-i,  c'est  im- 
propremcni  qu'on  les  regarde  comme  morts  civi- 
lement, -et  l'on  peut  dire,  avec  un  savant  avocat 
du  parlement  de  Paris  (  Beraldus,  de  rerum  judi- 
111, 11  auctoritatc,  lib.  2  ,  cap.  1 1  ,  71°  5  et  seq.  )  , 
que  s'ils  passent  pour  morts  ,  c'est  theotogici  potins 
quàin  cicititer  » . 

Le  président  Bouliier  ajoute  que  plusieurs  arrêts 
ont  confirmé  son  opinion. 

En  effet,  Charondas,  liv.  9,  rep,  29,  et  Brillon, 
au  mot  Usufruit  ,  n"  /j6,  en  rapportent  deux  ren- 
dus aux  parlemens  de  Paris  et  de  bordeaux,  les  1  7 
juin  1  55q  et  3i  janvier  1612. 

En  voici  un  autre  qui  est  intervenu  au  parle- 
ment de  Dijon  ,  le  10  février  1G22  (  nous  parlons 
d'après  le  président  Bouhier)  :  «  Claudine  Colon 
«avait  fait  donation  à  Marie  Colon  ,  sa  -n-ur,  femme 
»de  Claude  Ballois,  d'une  portion  de  maison  si- 
.»  tuée  à  Dijon,  avec  réserve  d'Usufruit,  sa  vie  na- 

•  lurellc  durant ,  et  avait  fait  ensuite  quelques  em- 

•  prunts  d'Bdme  Colon,  son  frère,  cl  de  Claude 
»  Porcelet.  Comme  elle  se  fil  depuis  religieuse  , 
"Claude  Ballois  voulut  se  mettre  en  jouissance  de 
»la  maison  qui  avait  été  donnée  à  sa  femme,  pré- 
tendant que  la  profession  religieuse  de  la  dona- 
»  triée  avait  fait  cesser  son  Usufruit.  Colon  et  Por- 

•  celet,  qui  avaient  fait  saisir  les  loyers  de  cette 
•maison,  avant  soutenu  le  contraire,  la  cour,  par 

•  arrêt  donné  au  rapport  de  M.  Sayvcs,  le   10  fé- 

•  vrier  itiay ,  fit  main-levée  aux  deux  créanciers 

•  des  loyers  par  eux  saisis  »  . 

Le  président  Bouhier  ajoute  que  le  parleiiic-jU 
de  Dijon  a  rendu  «  un  grand  nombre  d'autres  ar- 

•  rêts  semblables,  cnlre  lesquels  il  est  bon  de  re- 
»  marquer  surtout  celui  qui  fut  donné  au  rapport 

•  de  Kl.  Bernardon,  le  r5  jam  ier  i638,  pan  e  qui! 

•  fut  retenu  mit  le  registre  secret  de  la  giand'cliaji- 

•  bre,  comme  pour  servir  de  loi  à  l'avenir  ». 

Il  remarque  cependant  •  qu'il  y  a  eu  des  arrêts 

•  contraires    au   parlement   de    .Normandie  ;    mais 

•  qu'ils  ont  été  rendus  sur  des  circonstances  pat ti- 
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«culières,  suivant  les  auteurs  qui  les  ont  rap- 
»porlés  ». 

Ajoutons  qu'on  trouve  dans  le  commentaire  de 
lîérault,  sur  la  coutume  de  Normandie,  art.  i43  , 
un  arrêt  du  26  mars  160.4,  par  lequel  il  a  été  jugé, 
au  parlement  de  Rouen  même,  0  que  si  le  banni 
»e>l  usufruitier  d'un  héritage,  le  seigneur  confis- 
«estaire  doit  en  jouir  au  lien  du  banni,  jusqu'à  ce 
«que  sa  mort  naturelle  soit  prouvée  .> .  Cette  dé- 
cision va  bien  plus  loin  que  la  doctrine  du  prési- 
dent Bouhier  ;  aussi  ne  serait-elle  pas  suivie  dans 
les  provinces  où  le  droit  écrit  a  quelque  autorité. 

"[  Elie  avait  cependant  été  adoptée  par  la  loi  du 
28  mars  î^çp,  relativement  aux  droits  d'Usufruit 

■  Vint  jouissaient  les  émigrés. 

L'art.  1  de  cette  loi  déclarait  les  émigrés  morts 
civilement,  et,  par  là,  semblait  éteindre  les  droits 
d'Usufruit  qui  pouvaient  leur  appartenir  à  l'époque 
de  leur  émigration.  Mais  le  même  article  déclarait 
leurs  biens  acquis  à  la  république;  et  l'art.  3  ajou- 
tait que  les  effets  de  la  mort  civile  dont,  la  nation 
avait  frappé  les  émigrés  ,  ne  pourraient  être  opposés 
à  la  république.  C'était  donc  à  l'État  qu'étaient  dé- 
volus les  droits  d'Usufruit  des  émigrés  ». 

Aussi  la  loi  du  5  juin  de  la  même  année  portait- 
elle  que  «  les  biens  et  droits  dont   l'émigré  avait 

■  1*1  sufruit ,  seraient  donnés  à  ferme  pour  le  temps 
»que  la  Convention  nationale  déterminerait  pour 
»  la  durée  des  Usufruits  et  renies  viagères  apparle- 
»  nanl  aux  émigrés  »  . 

Au  reste ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  reli- 
gieux profès  devaient,  avant  l'abolition  des  vœux 
monastiques,  être  considérés,  à  tous  égards, comme 
morts  civilement ,  V.  les  mots  Succession,  sect.  2, 
§,.  2,  art.  ^Usufruit  paternel,  §.  5,  n°  4;  et  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit  ,   au    mol   Mariage  , 

S-  5-  ]] 

IV.  Lorsque  le  légataire  d'un  droit  d'Usufruit 
est  chargé  par  le  testament  de  le  remettre  à  un  au- 
tre, il  est  clair  que  ce  droit  ne  s'éteint  point  par 
son  décès,  mais  seulement  par  celui  du  Bdéicom- 
missaire  ou  substitué.  (  Loi  4?  quitus  modis  Usus- 
fructus  amillalur.  ■) 

[[  Aujourd'hui,  il  est  des  cas  où  un  pareil  fidéi- 
commis  serait  nul,  et  emporterait  la  nullité  du 
legs  ?  V.  l'article  Substitution  fidéicommissaire  , 
sect.  1  ,  §.   14.  ]] 

V.  Lorsqu'un  droit  d'Usufruit  a  été  légué  à  plu- 
sieurs personnes  conjointement,  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  co-légataires  éteint-elle  ce 
droit  pour  sa  part,  ou  sa  part  accroît  -  elle  aux 
autres? 

La  loi  1,  §.  1,  D.  de  Usufructu  accrestendo,  dé- 
cide que  l'accroissement  a  lieu,  et  que  l'Usufruit 
n'est  réuni  à  la  propriété  que  par  la  mort  de  tous 
les  co-légataires.  C'est  une  dérogation  au  principe 
général,  que  l'accroissement  ne  peut  plus  s'opé- 
rer,  une  fois  que  les  co-légataires  ont  recueilli  les 
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portions  revenant  à  chacun  d'eux  dans  la  chose 
qui  leur  a  été  léguée  conjointement. 

[  Mais  cette  dérogation  n'est  pas  admise  par  le 
Code  civil.  ]] 

Abt.    IL  De  la  perle  de  la  chose  grevée  d'U- 
sufruit, 

C'est  un  principe  général  que  l'Usufruit  s'é- 
teint par  la  perte  de  la  chose  sur  laquelle  il  e.-t 
établi  (Loi  2,  D.c/e  Usafructu  ;  loi  pénultième,  C. 
cod  tit.;  loi  5,§.  10,  "D.  quibus  modis  Ususfruclus 
amitlatur;  pr.  Inst.  de  Usufructu). 

Mais  ce  principe  a  besoin  d'explication. 

D'abord,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'Usufruit  d'un  corps  certain  ou  d'une  chose 
déterminée.  On  sent  en  effet  que,  lorsqu'il  est' 
question  de  l'Usufruit  de  tous  les  biens,  la  perte 
ou  le  changement  de  que4que  objet  particulier  ae 
pourrait  pas  donner  lieu  à  l'extinction  du  droit 
sur  ce  qui  resterait. 

Il  en  est  de  même  quand  ce  qui  périt,  n'est  que 
l'accessoire  du  fonds  sur  lequel  pèse  l'Usufruit. 
(Loi  54,  §•  dernier,  D.  de  Usufructu;  loi  8,  9  et 
10,  D.  quibus  modis  Ususfructus  amittatur). 

Lue  autre  remarquenon  moius  essentielle,  c'est 
qu'il  y  a  une  distinction  à  faire,  d'une  part ,  entre 
le  cas  où  l'Usufruit  a  été  constitué  par  un  acte  en- 
tre-vifs, et  celui  où  il  l'a  été  par  un  testament  ;  du 
l'autre,  entre  le  cas  où  la  perte  de  la  chose  est  ar- 
rivée avant  que  l'Usufruit  eût  été  acquis  à  l'usu- 
fruitier, et  celui  où  elle  est  survenue  après. 

Lorsque  l'Usufruit  a  été  constitué  par  une  dis- 
position entre-vifs,  comme  il  est  acquis  dès  l'ins- 
tant de  l'acte,  il  ne  peut  être  question  que  de  la 
perle  ou  du  changement  qui  survient  à  la  chose 
depuis  que  l'Usufruit  est  dans  la  main  de  l'usufrui- 
tier; et  c'est  de  cette  perte,  de  ce  changeaient 
qu'on  entend  parler,  quand  on  dit  que  l'un  ou 
l'autre  éteint  le  droit  d'Usufruit. 

Lorsque  l'Usufruit  a  été  constitué  par  testament, 
il  faut  distinguer  si  la  perte  ou  le  changement  sont 
arrivés  avant  le  décès  du  testateur  ou  depuis. 

Si  c'est  avant  son  décès,  et  par  conséquent  avant 
que  le  legs  ail  été  acquis,  il  ne  peut  pas  être  ques- 
tion de  savoir  si  cette  perte  et  ce  changement  étei- 
gnent l'Usufruit,  mais  bien  s'ils  emportent  révo- 
cation du  legs  qui  en  a  été  fait  ;  0  et  il  faut  obser- 
»  ver  (dit  Ilousseaud  de  Lacombe)  que  toute  per- 
»  te  .et  tout  changement  de  la  chose  qui  opèrent 
«•l'extinction  de  l'Usufruit,  après  qu'il  a  été  acquis, 
»  donnent  aussi  lieu  à  la  révocation  et  ademption 
»  du  legs  d'Usufruit  avant  qu'il  ait  été  acquis  ; 
»  mais  toute  perte  et  tout  changement  de  la  choso 
»  qui  donnent  lieu  à  la  révocation  du  legs  d'Usu- 
»  fruit  avant  qu'il  ait  été  acquis,  n'opèrent  point 
»  l'extinction  de  l'Usufruit  après  qu'il  a  été  ac- 
»  quis  »  •  V.  l'article  Révocation  de  legs. 

Si  la  perte  ou  le  changement  ne  sont  survenus 
que  depuis  le  décès  du  testateur,  ils  éteignent  vrai- 
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ment  l'Usufruit  ;  et  c'est  proprement  à  ce  cas  que 
s'appliquent  les  lois  q.ii  parlent  de  l'extinction  de 
ee  droit,  opérée  p.ir  l'une  ou  l'autre  cause. 
Ces  lois  ne  sont  ni  obscures,  rti  équivoqu 
Lorsqu'une  mais  m  .1  été  I  rûlée,  dit  l'une,  ou 
qu'elle  est  tombée  en  ruine,  suit  par  un  tremble- 
ment de  terre,  soit  par  vétusté,  l'Usufruit  auquel 
clic  était  soumise  est  éteint  et  ne  subsiste  pas 
même  sur  le  sol.  (Loi  5,  §.  a  et  3,  D.  de  Usufruc- 

Si  cependant,  ..joute  la  loi  ô'\,  §.  dernier,  1). 
de  Usufructu,  PUsufruit  était  de  tous  le%biens, 
le  sol  y  demeurerait  soumis. 

Il  y  a  encore  une  loi  qui  décide  que  ,  quand  la 
bête  dont  quelqu'un  avait  l'Usufruit,  est   m 

lit  est  tellement  éteint,  que  l'usufruitier  n'en 
peut  pas  même'  continuer  L'exercice  sur  la  peau  ni 
la  chair,  (Loi3o,  D.  quibus  modis  Ususfructus  amit- 
fatnr). 

Et  s'il  est  question  d'un  troupeau,  poursuivent 
deux  autres  texte-,  l'I  sufruit  en  est  éteint  du  mo- 
ment où  les  bêtes  qui  le  composent  sont  réduite-, 
au-dessous  du  nombre  de  dix.  (Loi  dernière,  D. 
cod.  lit.-,  loi  dernière,  L).  deabigeis). 

[  Le  Code  vivil  porte,  art.  G 17,  queo  l'Usu- 
'  sufruit  s'éteint....  parla  perte  totale  de  la  chose 
•  sur  laquelle  l'Usufruit  est  établi  j. 

L'art.  5a3  ajoute  :«  si  une  partie  seulement  de 
»  la  chose  soumine  à  l'Usufruit  est  détruite,  l'U- 
■  su  fruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste  ». 

«  Si  l'Usufruit  (continue  l'ait.  (12  j)  n'est  éta- 
bli que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ee  bâtiment  suit 
détruit  par  une  incendie  ou  autre  accident,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté ,  l'usufruitier  n'aura  le 
droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

•  Si  l'Usufruit  était  établi  sur  un'domaine  dont 
le  bâtiment  fait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol 
et  des  matériaux  * .]] 

Au  surplus,  V.  l'article  Habitation  ,  sect.  L, 
§.  3,  n*3. 

Art.  III.  De   la   prescription    encourue  par   l' usu- 
fruitier. 

1.  Suivant  la  loi  pénultième,  C.  de  usuris,  la  loi 
pénultième,  C.  de  servit  ut  ibus,  et  le  §.  3,  Inst.  de 
Usvfructu ,  l'Usufruit  se  perd,  comme  tous  les 
droits  réels,  par  un  défaut  de  jouissance  durant 
dix  ans  entre  présens  ,  et  vingt  ans  entre  ab-  ' 
sens. 

[[L'art.  617  du  Code  civil  exige  que  le  non- 
usitge  ait  duré  3o  ans  pour  qu'il  en  résulte  l'ex- 
tinction du  droit  de  l'usufruitier.  ]' 

La.  loi  3.  D.  ai  Ususfructus  petatur;  décide  que 
cette  prescription  a*  lieu  contre  le  fi'qéicommis- 
-  rire  a  qui  l'Usufruit  a  été  rendu,  et  qui  a  négli- 
ge d'en  jouir. 

Mus,  ;:ux  termes  du  §.  dernier  de  la  loi  29,  D. 
quiiusnwdts  Ususfructus  amittatur,  la  non  jouLssau- 
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ce  du  grevé  ne  peut  pas  opérer  de  prescription 
contre  le  Gdéicommissaire. 

Dure-le   il  importe  peu,  en   m.iiiére.  de  pres- 
cription d'Usufruit,  que  ce  droit  affecte  un 
entier,  ou  ne  soit  assis  que  sur  une  portion  divi  e 
ou  indivise.  La  loi  25  du  titre  qu'on  vient  d 
ter,  identifie  et  confond  l'on  et  l'autre  cas. 

II.  Quel-  sont  doue  les  cas  où  l'usufruitier  est 
ou  n'est  pas  censé  jouir  '.' 

Il  jouit,  répondent  la  loi  12.  §.  2,  et  la  loi  38, 
D.  de  Usufructu,  non-seulement  loi  îueifle 

lui-même  les  fruits,  mais  aussi  lorsqu'un  autre  tes 
peu  oit  en  son  nom,  soit  à  titre  de  bail,  soit  par 
donation,  vente,  transport,  précaire,, ou  mandat. 

Mai-  pour  que  la  jouissance  d'un  tiers  profile  a 
l'usufruitier,  il  faut  que  le  premier  ait  réellement 
joui  au  nom  du  deuxième.*  Ain-i  (dit  Rousseaud 
»  de  Lacombej  si  l'usufruitier  loue  au  proprié- 
»  taire  le  fonds  dont  il  a  l'Usufruit,  et  nue  ce  pro- 
»  priélaire  vende  le  fonds  sans  réserve  de  11  su- 
a  fruit,  néanmoins,  quoique  le  propriétaire  en 
0  paie  le  loyer  a  l'usufruitier,  l'acquéreur  pres- 
»  crit  contre  lui  par  dix  et  vingt  ans,  parce  qu'il 
»  jouit  sous  son  propre  nom  ,  et  non  sou- celui  de 
»  l'usufruitier;  mais  le  propriétaire  doit  indeinni- 
11  ser  celui-ci  «(Loi. 23,  D.  quibus  modis  Ususfruc- 
tus amittatur.) 

La  jouissance  de  la  femme  ou  de  la  famille  <!e 
l'usufruitier  absent,  conserve  son  Usufruit,  elle 
met  à  couvert  de  la  prescription.  (  Loi  22.  I).  eu  t. 
tU.) 

III.  On  regarde  comme  imprescriptible  l'Usu- 
fruit qui  n'est  constitué  que  pour  avoir  lieu 

vis  annis,  c'est-à-dire,  de  deuxa§nées  l'une,  par- 
ce que  non  uniun,  sed  plura  ligota  sunt  disent  b-s 
lois  28,  D  quibus  modis  Ususfructus  amittatur,  et 
i3,  D.  de  usu  et  Usufructu. 

[[Cette  décision  est  bien  subtile  ,  et  se  co 
lierait  difficilement  avec  la  disposition  générale  de 
l'art.  ()i-  du  Code  civil.]] 

Art.  IV.  L'usufruitier  qui  abuse  de  son  droit ,  en 
est-il  déchu? 

I.  On  conçoit  naturellement  qu'un  usufruitier 
qui,  par  esprit  de  dissipation  ou  par  caprici 
permet  de  changer  la  nature  des  lieux,  de  démo- 
lir les  édifices,  d'imposer  des  servitudes,  de  né- 
gliger la  culture  des  terres  ou  d'en  épuiser  la  fer 
tilité,  de  dégrader  les  bois,  en  un  mot,  de  ruiner 
le  propriétaire,  en  tarissant  pour  l'avenir  fa  sour- 
ce de  ses  revenus,  mérite  d'être  déchu  de  son  droit, 
ou  du  moins  qu'on  puisse  lui  ôter  la  faculté  de 
jouir  de  ses  propres  mains,  et  le  réduire  à  une 
pension  représentative  de  la  valeur  de  son  Usu- 
fruit. En  effet,  demander  qu'on  lui  conserve  la 
jouissance  en  nature,  c'est  demander  qu'on  anéan- 
tisse le  droit  de  propriété. 

L'Usufruit,  selon  la  définition  que  nous  en  a*',  a* 
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dontfèe  d'après  la  loi  i,  D.  de  Usufractu,  est  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  d'autrui  sans  en  altérer 
la   substance  Tous    les   devoirs   de   l'usufruitier 

sont  renfermés  dans  ce  seul  mot,  salvâ  rerum  subs- 
tance; et  s  il  a  l'imprudeuce  de  les  enfreindre  , 

dit  le.g.  3  du  même  titre  ,  aux  Institules,  il  per- 
dra son  droit  d'Usufruit. 

L'usufruitier,  disent  d'autres  lois,  doit  gouver- 
ner les  biens  qui  lui  sont  confiés,  avec  la  même 
5a"esse  que  pourrait  y  apporter  le  propriétaire  lui- 
même.  Son  administration  doit  ressembler  à  celle 
d'un  père  de  famille,  même  vigilant;  il  doit  faire 
tout  ce  que  ce  père  de  famille,  intéressé  à  conser- 
ver sa  propriété,  ferait  dans  sa  maison.  (Loi  G5, 
D.  de  UsufrUctù). 

Cette  disposition  des  lois,  puisée  dans  les  vrais 
principes  de  la  matière,  est  reconnue  par  tous  les 
auteurs. 

On  lit  dans  les  Observations  de  Mornac,  sur  la 
loi  4,  C.  de  Us'ifrnctu  ,  que,  si  une  douairière 
abuse  de  son  Usufruit ,  elle  mérite  d'en  être  pri- 
vée. C'est  aussi  l'opinion  de  Brunemann,  sur  la 
même  loi,  et  de  Chopin,  sur  la  coutume  d'Anjou, 
liv.  3,  chap.  5,  tit.  î. 

Le  président  Favre,  dans  son  Code,  liv.  3,  lit.  3, 
déf.  i,  va  encore  plus  loin  :  il  dit  que,  quand 
même  l'usufruitier  aurait  donné  caution ,  s'il  abuse 
de  son  Usufruit,  il  faut  le  lui  ôter.  Rousseaud  de 
Lacombe,  au  mot  Usufruit,  enseigne  la  même 
doctrine ,  et  la  fonde  sur  des  argumens  tirés  de  la 
loi  6,  D.  de  suspectis  tuloribus;  de  la  loi  2o4,  D. 
de  regutis  juris,  et  de  la  loi  C,  quando  liceat  uni- 
cuique  sinejudice. 

Cette  règle  a  même  été  trouvée  si  sage,  que  les 
coutumes  ont  cru  devoir  l'adopter  :  c'est  ce  qu'a 
l'ait  notamment  ctlle  de  Bretagne,  art.  448  :  «Et 
«si  la  femme  est  endouairée,  et  qu'on  lui  ait  baillé 
«terres,  maisons  ou  bois  qui  portent  fruit,  mou- 
•  linSj  étangs  ou  autres  choses,  et  si  elle  les  laisse 
»  dépérir,  par  quoi  l'héritage  soit  moins  valant,  elle 
«sera  dessaisie  du  douaire,  et  sera  regardé  le  dom- 
•>mage  qu'elle  aura  fait;  et  d'autant  comme  le 
»  dommage  sera  estimé,  le  revenu  dudit  douaire 
«sera  diminué;  et  ce  qui  en  devra  demeurer  à  !a 
»  douairière  lui  sera  baillé  par  la  main  de  l'héritier 
«principal» . 

Quelle  que  soit  même  la  qualité  de  l'usufruitier, 
que  ce  soit  un  aïeul,  que  ce  soit  un  père  ,  il  n'im- 
porte, les  mêmes  principes  sont  toujours  applica- 
bles; La  loi  n'a  pas  présumé  asseï  avantageuse- 
ment de  la  nature  pour  croire  qu'il  n'arriverait  ja- 
mais qu'un  père  dépouillât  son  fils;  elle  a  donc 
dfi  laisser  celte  circonstance  sous  l'empire  de  la 
règle  générale ,  et  elle  l'a  fait. 

Boyer,  décis.  5r,  n°  16  ,  dit  expressément  qu'on 
doit  ôterau  père  l'administration  des  biens  de  son 
fils  lorsqu'il  les  gouverne  mal  et  qu'il  les  dNsipe. 
D'Argentrée  s'exprime  à  jieu  près  dans  les  mê- 
mes termes  :  Qui  Usumfructum  cl  administratio- 
nem  bonorum  iilii  habet .  si  malè  versetur  infruen- 
do,  administratif)  ei  adimeùur. 


Enfin,  le  président  Maynard,  liv.  8,  chap.  7, 
dit  aussi  que,  0  s'il  appert  de  la  dissipation  des 
«biens  du  fils  de  1^  part  du  père,  comme  mal  sage, 
«non  ménager,  peu  caut  et  mal  avisé,  l'adminïs- 
«  Iration  lui  en  sera  ôtêe,  sauf  à  lui  tant  seulement 
«  ses  alimens  » . 

On  ne  trouve  pas  dans  les  livres  beaucoup  d'ar- 
rêts sur  celle  question.  Il  est  rare  que  les  usufrui- 
tiers soient  assez  peu  cauts  et  mal  avisés  ,  comme 
dit  le  président  Maynard,  pour  porter  l'abus  de 
leur  jouissance  jusqu'au  point  où  les  lois  en  mar- 
quent 1»  terme.  Il  est  encore  plus  rare  que  les 
pères  soient  assez  mal  sages,  suivant  l'expression 
du  même  auteur,  pour  dissiper  le  bien  de  leurs  en- 
fans  de  manière  à  s'en  faire  ôter  l'administration. 
Cependant  il  a  existé  quelquefois  de  ces  pères  in- 
discrets, et  il  en  existe  encore  aujourd'hui. 

Le  président  Maynard  lui-même  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  qui  ôta  à  un  père 
dissipateur  l'administration  de  son  Usufruit. 

Papou,  liv.  14,  chap.  6,  nous  apprend  que, 
11  par  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  donne  le 
«18  janvier  i5a'i,  il  fut  jugé,  pour  Antoine  de 
«Hauterive  contre  son  aïeul,  usufructuaire ,  et 
«abusant  d'aucuns  biens  advenlifs  dudit  Antoine, 
«que  ledit  aïeul  était  débouté  de  ladite  adminis- 
»  tration  et  Usufruit  desdils  biens  ,  et  de  son  offre  de 
■adonner  caution,  sauf  à  lui  le  juste  taux  de  ses  ali- 
vmens,  selon  son  état». 

Le  même  parlement  vient  de  confirmer  ces  prin- 
cipes par  un  nouvel  arrêt  dont  l'espèce  mérite 
d'être  connue. 

Le  sieur  de  Barbuseau  mourut  en  1762,  laissant 
des  biens  considérables;  le  sieur  de  Rayne,  son 
petit-fils,  en  devient  l'héritier,  mais  sous  la  charge 
de  l'Usufruit  qu'il  en  avait  donné  par  son  contrat 
de  mariage  à  la  clame  de  Barbuseau ,  sa  veuve , 
aïeule  de  celui-ci. 

Trois  ans  après,  le  tuteur  du  sieur  de  Rayne  , 
alarmé  de  la  dévastation  que  l'usufruiiière  se  per- 
mettait dans  les  biens,  et  principalement  dans  les 
bois  de  haute-futaie,  présente  une  requête  aux 
juges  d' Aillas  et  de  Grignols,  dans  la  juridiction 
desquels  sont  silués  les  fonds  :  il  requiert  leur 
transport  sur  les  lieux;  et  des  procès-verbaux  dres- 
sés contradictoireinent,  prouvent,-entre  autres  dé- 
gradations, que  la  dame  Barbuseau  a  fait  abattre 
trois  cent  cinquante-sept  gros  arbres,  presque 
tous  chênes. 

Deux  années  s'écoulent  dans  de  nouvelles  dé- 
vastations. Le  tuteur  du  sieur  de  Rayne  les  fait 
encore  une  fois  constater  par  des  procès-verbaux 
qui  prouvent  que,  dans  la  dernière  année  seule- 
ment, l'usufruitière  a  fait  abattre  cent  quatre- vingt- 
deux  pieds  d'arbres  de  haute -futaie  ,  et  qu'efle  a 
fait  couper  eu  billons,  pour  bois  de  charronnage 
et  de  chauffage  ,  tous  ceux  qui  sont  d'une  défaite 
plus  difficile  pour  la  construction. 

Irritée  par  les  remontrances  de  son  petit-fils  sur 
un  désordre  aussi  criant,  la  daine  de  Barbuseau 
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donne  au  juge  d'Aillas  uni  I  \positivc 
qu'elle  a  fait  des  réparations  considérables;  que 
4  ces  répai  itîonsqu'elle  a  employé  une  grande 
paiiie  des  arbres  qu'elle  a  fail  abattre,  et  «pie  les 
autres  étaient  à  demi-morts.  Elle  ajoute  que  le  tu- 
teur ilu  sieur  « I < -  Rayne  et  l<;  sieui  de  Rayne  lui- 
même  la  troublent  dans  la  i ession  d< i  l  su- 
fruit;  que  celui-ci  est  venu  sur  les  domaines, ac- 
eompagné  «le  ^ens  armés  «le  pistolets  :  <|ne  l'autre 
a  eu  l'imprudence  de  l'j  autoriser,  et  que  lui- 
nii'in. •  il  a  traTereé  ses  possessions  A  cheval.  En 
1  mséquence,  elle  demrfnde  qu'il  leur  suit  l'ait  dé- 
i.  oses  .1  tous  deux  de  la  troubler  i  l'avenir  dans  sa 
jouissance,  à  peine  de  1,000  livre-  d'amende. 

Le  juge  d'Aillas  accueille  cette  requête,  et  rend 
un  jugement  conforme  aux  conclusions  qui  y  ><hii 
prises. 

Sur  la  signification  ,  le  tuteur  du  sieur  Rayne  en 
interjette  appel  au  sénéchaj  de  Castel-Jaloux,  et 
demande  que  la  dame  de  Barbuseau  suit  déclarée 
déchue  de  son  Usufruit,  aux  offres  qu'il  fait  de  lui 
p  t\  er  annuellement  une  pension  qui  en  représen- 
tera la  râleur  et  en  supportera  toutes  les  charges. 

iadanie  Barbuseau  continue  de  soutenir  qu'elle 
.-i  employé  une  partie  des  arbres  coupés  a  faire  des 
réparations,  et  que  c'est  de  l'aveu  ijiême  du  tu- 
teur de  son  petit-fils  qu'elle  lésa  lait  abattre.  Elle 
prétend,  au  surplus,  que  le  sénéchal  ne  peut  pa.s 
la  dépouiller  de  son  Usufruit;  qu'il  n'a  point  le 
droit  de  prononcer  sur  celte  question,  et  qu'il  ne 
peut  statuer  que  sur  le  bien  ou  mal  jugé  de  la  sen- 
tence. 

Le  sénéchal  n'a  point  égard  aux  défenses  de  la 
dame  de  Barbuseau  :  il  réforme  la  sentence  en  ce 
qu'elle  a  jugé,  par  les  défenses  qu'elle  contient, 
que  la  dame  de  Barbuseau  a  le  droit .  comme  usu- 
fruitière ,  <le  s'approprier  les  grands  arbres;  et  il 
la  déclare  •  déchue  de  son  l  sufruit,  a  la  charge  par 
.«le  tuteur  du  sieur  de  Rayne  ,  suivant  ses  offres,  de 
■  payer  annuellement,  à  dire  d'experts,  une  pen- 

•  sion  représentative  de  sa  valeur,  compensation 

•  faîte  «les  bonnes  années  avec  les  mauvaises,  de- 
»  meurant  néanmoins  cette  pension  grevée,  au  pré- 
»  judice  de  la  dame  de  Barbuseau,  de  toutes  leschar- 

le  l'Usufruit,  et  affectée  encore  de  toute-  les 

•  actions  réelles  «>u  personnelles  auxquelles  la 
»  «lame  de  Barbuseau  est  «--ujétie  en  sa  qualité 
»  l'usufruilièi  «■  :  sans  préjudice  ,  au  tuteur  du  sieur 

•  de  Rayne,  de  ses  droits  exactions  au  sujet  de.-  dé- 
.'  gradations  «  ommisi  - 

La  dame  de  Barbuseau  interjette  appel  de  ce 
nouveau  jugement  au  parlement  de  Bordeaux. 
Mai-  il  est  confirmé  tout  «l'une  voix  par  arrêt  «lu 
âo  août  1779,  sur  les  conclusions  de  M.  de  Saige, 
avocat-rgénéral. 

[[II.  Le  Code  civil  confirme  expressément  cette 
jurisprudence;  voici  ses  termes,  art.  618  : 

«.  L'Usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  q«ie 
l'usufruitier  t'ait  de  sa  jouissance,  soit  encommet- 
5'.  TOME  XVIII. 
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tant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  lais- 
sant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  inter- 
venir dans  les  Contestations,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des 
dégradations  commises,  et  des  garantie-  pour  l'a- 
venir. 

■  Les  juges  peuvent .  suivant  la  gravité  des  «  ir- 

constam  «  - .  ou  j loncer  1  «  xtinction  al. -«.lue  de 

l'Usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  proprié- 
taire dan-  la  jouissant  e  de  l'objet  qui  en  est  giev.-. 
que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  a  l'usu- 
fruitier, ou  ..  ses  ayant-i  mse,  une  somme  déter- 
minée, jusqu'à  l'instant  où  l'Usufruit  aurait  dû 
cesser  •> .  ]] 

Art.  V.  De  l'expiration  <lu  temps  auquel  l'Usufruit 
est  limité  par  le  titre  qui  la  constitué. 

I.  L'Usufruit  donné  et  stipulé  pour  un  certain 
temps,  prend  fin  a  l'échéance  ;  et  le>  fruits  «pic  l'u- 
sufruitier perçoit  après  ce  terme  doivent  être  res- 
titue- au  propriétaire.  C'est  ce  que  porte  la  lui  5, 
C.  r/r  Vsufructu. 

La  loi  suivante  ajoute  que  l'Usufruit  expire  en 
ce  cas,  quoique  l'usufruitier  n'ait  pas  encore  joui  : 
mais  que,  .-i  sa  non  jouissance  a  été  occasionnée 
par  le  propriétaire  ,  celui-ci  doit  l'en  iudeui- 
nisër. 

[  Le  Code  ci»  il  «lit  tout  simplement,  art.  Gia, 
que  «l'Usufruit  s 'éteint....  par  l'expiration  du  temps 
upour  lequel  il  a  été  accordé  »  . 

IL  II  arrive  quelquefois  qu'un  testateur  assujé- 
lit  ses  biens  à  un  Usufruit  jusqu'à  ce  «pie  -..:i  héri- 
tier ait  atteint  un  certain  âge.  Si  l'héritier  meurt 
avant  cet  âge,  l'Usufruit  est-il  éteint? 

Non,  il  dure  jusqu'au  temps  où  l'âge  prescrit 
par  le  testateur  eût  «té  accompli  si  l'héritier  eût 
vécu.  Neque  enim  (dit  la  loi  la,  C,  de  Usufructa  ) 
ail  vitam  hominis  respexit,  sert  ad  certa  curricula. 

'[  L'art.  620  du  Coilc  civil  dit  également  :  al'U- 
»  sufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
min  âge  fixé,  dure  jusqu'à  celte  époque,  encore 
nque  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé  '. 

Néanmoins,  si  l'usufruitier  lui-même  décède 
avant  le  terme  fixé  par  le  testateur,  l'Usufruit  s'é- 
teint. C'est  la  décision  expresse  de  la  loi  romaine 
qu'on  vient  de  citer;  et  c'est  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  :  l'un  du  parlement  de  Toulouse,  du  29 août 
1678,  rapporté  par  Catellan,  liv.  2,  chap.  5o  ; 
l'autre  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  i5g(ï,  aux 
grands  jours  de  Lyon,  et  inséré  dans  le  Trafic  drs 
donations  de  Ricard,  part.  3,  11°  Ô29. 

III.  Si  l'Usufruit,  dit  encore  le  texte  déjà  «  itc 
du  droit  romain,  est  laissé  sous  «cite  condition, 
tant  que  mon  fils  sera  en  démence,  ou  sous  toute 
autre  condition  semblable,  il  finit  par  le  reto.ur  du 
fil-  a  son  bon  sens,  ou  par  l'arriv  ée  de  la  condition. 
Mais  si  le  fiL-  décède  en  démence  ou  avant  l'uvé- 

•i"' 
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nement  de  la  condition  ,  l'Usufruit  ne  s'éteint  pas 
par  sa  mort  ;  il  dure  jusqu'à  celle  de  l'usufruitier, 
ou  jusqu'à  ce  que  la  condition  ait  eu  son  effet.  La 
loi  J2,  §.  D.  6,  de  usuet  Usufructu  legato, décide  la 
même  chose. 


IV.  Lorsqu'un  mari  lègue  unUsufruit  à  sa  femme 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  payée  de  sa  dot,  ce  droit  lui 
est  dû  jusqu'au  paiement  effectif;  mais  l'un  des 
héritiers  payant  sa  part,  le  fait  cesser  jusqu'à  cette 
concurrence.  C'est  ce  que  porte  la  loi  3o  du  litre 
qu'on  vient  de  citer. 

[[V.  A  quelle  époque  doit  finir  l'Usufruit  dont 
le  titre  constitutif,  fait  dans  un  temps  où  l'on  n'é- 
tait majeur  qu'à  25  ans  accomplis,  a  fisé  la  durée 
jusqu'à  la  majorité  du  propriétaire?  Ne  finit-il  qu'à 
la  vingt-cinquième  année  de  celui-ci,  ou  finit-il  à 
sa  vingt-unième  année,  époque  où,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  août  1792,  le  propriétaire  devient  ma- 
jeur? 

Cette  question  a  été  proposée  à  la  Convention 
nationale,  et  voici  comment  elle  l'a  résolue  par  un 
décret  du  G  floréal  an  2  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  sur  une* 
lettre  du  ci-devant  ministre  de  la  justice,  présen- 
tant la  question  de  savoir  si  la  jouissance  en  Usu- 
fruit donnée  par  un  mari  à  sa  femme  en  1774, 
pour  avoir  son  effet  jusqu'à  la  majorité  de  ses  en- 
tins,  doit  cesser  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  vingt  et 
un  ans,  attendu  que  l'intention  du  père  semblait 
être  de  prorogercette  jouissance  jusqu'à  vingt-cinq 
ans; 

»  Considérant  que  la  loi  qui  a  porté  la  majorité  à 
vingt  et  un  ans,  a  fixé  à  cet  âge  l'aptitude  pour 
pouvoir  gérer  ses  biens,  et  qu'elle  n'a  admis  au- 
cune exception  ; 

»  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.). 

Art.  VI.  De  la  renonciation  de  l'usufruitier  à  son 
droit. 

L'usufruitier  peut,  sans  contredit,  lorsqu'il  est 
majeui  et  maître  de  ses  droits,  renoncera  son  Usu- 
fruit .  et  par  ce  moyen  le  faire  cesser.  C'est  ce  que 
fait  clairement  entendre  l'art.  621  du  Code  civil, 
rapporté  ci-dessus,  §.  2,  nc  3. 

Mais,  suivant  l'art.  622  du  même  Code,  «les 
•  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la 
»  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice  » .]] 

Art.  "\  II.   De  la   réunion  de  la  propriété  dans   la 
main  de  l'usufruitier. 

Personne  ne  peut  avoir  de  servitude  sur  son 
propre  bien,  ncm'nii  res  sua  servit  ;  ainsi,  quand 
l'usufruitier  devient  propriétaire,  l'Usufruit  doit 
nécessairement  prendre  fin  ,  et  c'est  ce  que  décide 
en  effet  le  §.  3,  aux  Institutes,  de  Usufructu. 

[[L'art.  617  du  Code  civil  porte  aussi  que  «PU- 
>  sufruit  s'éteint...  par  îa  consolidation  ou  la  réu- 
»nion  sur  la  même  tête  des  deux  qualités  d'usu- 
»  huilier  cl  de  propriétaire».]] 


Mais  l'usufruitier  ne  recouvre-t-il  pas  son  Usu- 
fruit, lorsque  la  propriété  vient  à  lui  être  ôtée  par 
l'effet  de  quelque  événement  postérieur? 

La  loi  1 7,  D.  quibus  modis  Ususfruclus  amittatur, 
décide  que  non.  Un  testateur,  dit-elle,  vous  a  lé- 
gué ,  purement  et  simplement ,  l'Usufruit  d'un 
fonds,  et  il  en  a  en  même  temps  légué  condition- 
nellement  la  propriété  à  Titius.  Si,  avant  l'événe- 
ment de  la  condition  qui  tient  les  legs  de  Titius 
en  suspens,  vous  acquérez  la  propriété  qui  en  est 
l'objet-,  cette  condition  vejiant  parla  suite  à  s'ac- 
complir, Titius  aura  la  pleine  propriété  du  fonds, 
parce  que  vous  avez  perdu  votre  Usufruit  en  de- 
venant propriétaire. 

Mais  si  le  titre,  en  vertu  duquel  l'usufruitier 
avait  acquis  la  propriété,  venait  à  être  rescindé,  la 
rescision  de  ce  titre  ferait  revivre  l'Usufruit  :  domi- 
nas frucluario  prœdinm  quod  ei per  Usumfructum 
seiviebat,  legavit;  idque  prœdinm  a/iquandiù  pas- 
sessum  legatarius  reslituereflio,qui  causant  inoffi- 
ciosi  testamenti  rectè pertulerat , çoactas  est.  Man- 
sisse  fruclùs  jus  integrum  ex  postfacto  apparuil. 
(Loi  S7,  D.  de  Usufructu.) 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  légataire  con- 
ditionnel d'un  Usufruit,  qui,  devenu  propriétaire 
du  fonds  avant  l'événement  de  la  condition,  a  cessé 
de  l'être  avant  la  même  époque?  Pourra-l-il,  la 
condition  arrivée,  réclamer  l'Usufruit,  comme  s'il 
n'avait  pas  été  propriétaire  dans  l'intervalle  de  la 
mort  du  testateur  à  l'accomplissement  de  la  con- 
dition? 

L;i  loi  34  du  titre  cité  répond  qu'il  le  pourra  : 
Si  sub  conditione  Ususfruclus  mibi  legatusfuerit , 
et  intérim  proprielalem  ab  Kerede  accepero ,  pen- 
denle  autem  conditione  eaindem  alienavero  ,  ad  le- 
gatum  admittar. 

[[  §.  VI.  De  la  formalité  et  des  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  l'Usufruit  donne  ouverture. 

I.  Les  titres  translatifs  d'Usufruit  sont  assujétis, 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  comme  les  titres  translatifs  de 
propriété.  Ils  le  sont  dans  les  mêmes  délais  et  sous 
les  mêmes  peines 

Par  la  même 
sont  fixés,  pour  ces  litres,  à  las  moitié  de  ceux 
qui  sont  dus  pour  les  titres  translatifs   de  pro- 
priété. 

II.  Lorsque,  par  le  décès  d'une  personne,  la 
propriété  de  ses  biens  est  transmise  à  l'un  et  l'U- 
sufruit à  l'autre,  l'usufruitier  peut  être  poursuivi, 
non-seulement  pour  les  droits  dus  à  raison  de  la 
transmission  d'Usufruit,  mai-  encore  pour  les 
droits  dus  à  raison  de  la  transmission  Ce  propriété, 
sauf  son  recours  contre  le  propriétaire.  V .  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit  ,  aux  mois  Déclara- 
tion au  bureau  de  l 'enregistrement,  S.  1. 

III.  Mais,  dansée  cas,  l'usufruitier  doit-il  payer 
les  droits  dus  à  raison  de  la  mutation  de  propriété, 
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fur  le  même  |> iocJ  que  les  paierait  le  propriétaire, 
s'il  n'était  pas  grevé  d'Usufruit? 

L'affirmative  résulte  des  prinoipes  établis  sous 
le  mot  Succession  ,  sert.  3,  n°  8;  et  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  formellement  dans  l'espèce  suivante. 

Le  5o  décembre  i  Su;"),  le  sieur  Lambrechts  meurt 
i  \nvcr-,  laissant  un  testament  par  lequel  il  lègue 
Il  siifruit  de  tous  ses  biens  a  Claire  Vandcvcldes, 
son  épouse. 

Le  28  juin  180C,  la  veuve  Lambrechts  fait,  à  la 
ie   de  l'enregistrement ,  la  déclaration  de  son 
Usufruit,  il  paie,  à  ce  sujet,  un  droit  de  112  fr. 
jo  centimes. 

Les  héritiers  du  sieur  Lambrechts  n'ayant  pas 
fait,  dans  les  six  mois,  la  déclaration  de  leur  pro- 
priété,la  régie  décerne  contre  la  veuve  usufruitière 
une  contrainte  pour  l'obliger  a  la  faire  pour  eux, 
sauf  son  recours.  La  veuve  Lambrechts  forme  op- 
position  à  celle  contrainte;  mais  un  jugement  du 
1  \  octobre  i8o<)  l'en  déboule. 

Les  choses  en  cet  état,  la  veuve  Lambrechts  offre 
à  la  régie  une  somme  égale  à  celle  qu'elle  a  payée 
pour  ton  Usufruit,  c'est-à-dire  1 12  francs  20  cen- 
times, plus  5G  francs  10  centimes  pour  le  demi- 
droit  en  sus. 

I.  a  régie  soutient  que  cette  offre  est  insuffisante, 
et  que  le  droit  du  pour  la  mutation  en  propriété 
doit  être  liquidé  et  payé  comme  si  la  propriété 
n'était  point  grevée  d'Usufruit. 

Le  7  juin  1810,  jugement  qui  déclare  suffisante 
l'offre  de  la  veuve  Lambrechts. 

Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation,  et  par 
arrêt  du  18  décembre  181 1,  au  rapport  de  M.  Co- 
cha rd, 

«Vu  l'art.  14  et  les  §.  7  et  8  de  l'art.  l5  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7  ; 

»  Attendu  i°  qu'il  résulte  desdits  articles  que 
la  propriété  doit  être  évaluée  à  vingt  fois  le  pro- 
duit des  biens  ,  sans  égard  à  la  charge  de  l'Usu- 
fruit : 

»2°  Que  la  loi  n'est  point  facultative  ;  qu'elle  ne 
laisse  pas  à  l'héritier  le  choix  du  moment  où  il 
doit  acquitter  les  droits  qu'elle  établit  ;  seule- 
ment qu'il  n'est  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'Usu- 
fruit à  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistre- 
ment a  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété ; 

»  3"Qu'en  jugeant  que  l'héritier  de  la  nue  pro- 
priété avait  la  faculté  de  payer  à  raison  de  la  pro- 
priété entière,  ou  de  payer  à  raison  de  l'Usu- 
fruit réuni  à  la  propriété,  au  moment  où  s'opère 
cette  réunion  ,  le  tribunal  civil  d'Anvers  a  for- 
mellement contrevenu  auxdits  articles  ci-dessus 
cités,  et  qu'il  a  fait  en  même  temps  une  fausse 
application  du  dernier  paragraphe  du  n°  7  dudil 
ait.  i5  : 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité...  ». 
V .  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots 
Enregistrement  (droit  d'),  §.  20  bis. 
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IV.  Comment  doit  être  calculé  le  droit  d'enre- 
gistrement du  pour  un  contrat  de  vente,  par  le- 
quel le  vendeur  se  réserve  l'Usufruit  de  la  chose 
qu'il  aliène  ? 

L'art.  i5  ,  n°  G,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
vent  que  le  droit  soit  perçu  immédiatement  sur 
l'Usufruit  comme  sur  la  -nue  propriété,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  soit  rien  perçu  pour  la  réunion 
qui  se  titra  ensuite  de  l'I  sufruila  la  nue  propriété, 
soit  par  la  mort  du  vendeur,  soit  par  toute  autre 
cause. 

Mais,  dans  ce  cas,  sur  quel  pied  doit-on  évalutt 
l'Usufruit  réservé  par  le  Tendeur? 

Il  sera  évalué,  répond  le  même  article,  à  la  moi- 
tir  de  /"ut  ce  '/m  /'orme  le  prix  porte  au  contrat;  et 
le  droit  sera  perçu  sur  le  total. 

V.  Cette  disposition  est  claire,  et  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucuqe  difficulté,  lorsque  la  régie  'le 
l'enregistrement  s'en  tient  au  prix  fixé  par  le 
contrat. 

Mais  si  la  régie  conteste  cette  fixation,  et  si  elle 
demande  une  expertise,  ainsi  qu'elle  y  est  autori- 
sée par  l'art.  17  de  la  loi,  comment  devront  opé- 
rer les  experts  ?  Devront-ils  se  borner  à  estimer 
la  valeur  vénale  de  la  nue  propriété,  sauf  à  y  ajou- 
ter la  moitié  de  leur  estimation,  pour  remplir  l'ob- 
jet du  n"  G  de  l'art.  i5  ?  Ou  devront-ils  estimer  la 
valeur  vénale  de  la  propriété ,  considérée  comme 
libre  de  l'Usufruit,  sauf  à  en  distraire  la  moitié 
pour  la  valeur  de  l'Usufruit  même  ?  Enfin,  si  de 
ces  deux  partis  ils  adoptent  le  second,  les  juges 
devront-ils  ordonner  la  perception  du  droit  sui 
la  valeur  entière  de  la  propriété  considérée  com- 
me libre  et  sans  avoir  égard  à  la  charge  de  l'I  su- 
fruit  ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  questions  se 
sont  présentées. 

Le  1G  décembre  1806,  contrat  notarié  par  lequel 
le  sieur  Prévost  achète  de  la  demoiserie  Conrard  , 
sa  co-hérilière,  la  moitié  d'une  succession  immo- 
bilière indivise.  Le  prix  de  la  vente  est  fixé  à 
1  5,ioo  francs,  et  la  demoiselle  Conrard  se  réserve 
l'Usufruit  de  tout  ce  qu'elle  vend. 

Le  contrat  présenté  à  l'enregistrement,  le  rece- 
veur liquide  ainsi  le  droit  :  il  ajoute  au'  prix  sti- 
pulé dans  l»acte,  7,55o  francs  pour  la  réserve  de 
l'Usufruit,  ce  qui  l'élève  à  22, 65o  francs  ;  et  il  per- 
çoit le  droit  sur  celte  somme. 

Dans  le  courant  de  l'année,  la  régie  croit  recon- 
naître que  les  biens,  considérés  comme  libres  d'L- 
sufruit,  valent  plus  de  22,G5o  francs,  et  elle  en  de- 
mande l'estimation. 

A  cet  effet,  deux  experts  sont  nommés,  l'un  par 
la  régie,  l'autre  d'olliçe  pour  le  sieur  Prévost;  et. 
voici  comment  ils  procèdent. 

La  succession  étant  indivise,  ils  en  estiment  tous 
les  biens  sur  le  pied  de  leur  valeur  absolue.  Ils  en 
portent  l'estimation  a  G7,4o4  francs;  ce  qui  donne, 
pour  la  moitié,  35. 702  francs.  Puis,  évaluant  la 
nuepropriété  de  la  moitié  acquise  parle  sieur  Pie- 
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vost,  ils  la  portent  à  iG,85i  francs.  Ils  portent  à 
la  même  valeur  l'Usufruit  réservé  par  la  vende- 
resse  ;  et  ils  déclarent,  en  conséquence,  que  le  pris 
porté  au  contrat,  e?l  inférieur  de  1,701  francs,  à 
la  valeur  réelle  des  biens  vendus. 

La  régie  critique  ce  résultat.  Elle  soutient  que 
l'on  ne  doit  avoir  aucunégard  à  la  distribution  que. 
les  experts  ont  faite  du  prix  estimatif  entre  la  nue 
propriété  et  l'Usufruit  ;  que  l'intention  de  Hl  loi  est 
que  le  droit  d'enregistrement  soit  payé  sur  la  va- 
leur totale  et  absolue  des  biens  ;  que  ,  dans  l'es- 
pèce, cette  valeur  s'élève  à  00,702  francs;  que  le 
droit  n'a  été  perçu  que  sur  22,600  francs  ;  qu'ainsi, 
il  reste  une  somme  de  n,o52  francs,  sur  laquelle 
le  droit  n'a  pas  été  perçu;  et  elle  conclud  au 
piement  du  droit  et  du  double  droit  sur  cette 
somme. 

Le  i3  octobre  1808,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Pontoise,  qui,  adoptant  les  moyens  et  les  con- 
clusions de  la  régie,  condamne  le  sieur  Prévost 
à  payer  le  droit  et  le  double  droit  de  1  i,o5a  francs. 

Le  sieur  Prévost  se  pourvoit  en  cassation  contre 
ce  jugement. 

La  cause  portée  à  l'audience  de  la  section  civile, 
M.  l'avocat- général  Daniels  s'est  expliqué  en  ces 
termes  : 

u  Le  sieur  Prévost  n'avait  acheté  que  la  nue 
propriété  des  immeubles  dont  il  s'agit  :  l'Usufruit 
était  réservé  à  la  dame  Conrard. 

»  Ce  cas  est  prévu  par  l'art.  1 5 ,  §.  6 ,  dé  la  loi 
du  22  frimaire  an  7.  Si  l'Usufruit  est  réservé  par 
le  vendeur,  y  est -il  dit,  il  sera  évalué  a  la  moitié 

DE  TOUT  CE  QCI  FOBME  LE  PBIX  DE  COSTfiAT,  et  le 
droit  sera  perçu  sur  le  total  ;  mais  il  ne  sera  du  au- 
cun droit  pour  la  réunion  de  l'Usufruit  à  la  pro- 
priété. 

u  II  importe  peut-être  de  fixer  un  instant  l'atten- 
tion delà  cour  sur  les  termes  dans  lesquels  cet  ar- 
ticle est  conçu,  et  sur  les  conséquences  qui  en  ré- 
viltent ,  pour  le  rapprocher  ensuite  des  §.  7  et  8 
ùu  même  art.  i5. 

«Dans  le  §.  ti,  le  législateur  suppose  une  vente, 
ou  tout  autre  acte  portant  translation  de  propriété 
(111  d'Usufruit  à  titre  onéreux;  et  telle  est  précisé- 
ment la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  le  sieur 
Prévost  possède  une  partie  des  immeubles  prove- 
nans  de  la  succession  du  sieur  Conra»d. 

»  Si  la  propriété  pleine  et  entière  de  la  chose  fait 
l'objet  de  la  vente,  la  liquidation  du  droit  d'enre- 
gistrement proportionnel  se  fait  en  prenant  pour 
base  le  prix  exprimé,  sauf  à  la  régie  de  requérir, 
en  conformité  de  l'art.  17,  une  expertise,  si  le  prix 
énoncé  dan%l'aote,  lui  parait  inférieur  a  la  valeur 
vénale  de  la  chose  vendue. 

n  Si  l'Usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  le  droit 
«si  perçu  sur  le  total;  niaisÂ»  loi  ne  dit  point  qu'un 
doublera  le  prix  donné  potfr  la  nue  propriété,  pour 
arriver  à  l'estimation  de  la  propriété  pleine  et  en- 
tière ;  elle  ne  déclare  pas  que  l'acquéreur  sera  tenu 
de  payer  exactement,  comme  s'il  avait  acquis,  à 
l'instant  même,  la  propriété  pleine  et  entière  de  la 
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chose;  et  la  raison  en  est  bien  sensible  :  ce  serait 
condamner  l'acquéreurà  payer  les  droits  d'enregis- 
trement sur  un  taux  qui  excède  de  beaucoup  la  va- 
leur réelle  de  l'objet  qu'il  a  acquis. 

»A  ne  consulter  que  la  nature  des  choses,  il  est 
aisé  de  concevoir  que  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble, l'Usufruit  réservé  par  le  vendeur,  et  la 
perte  à  laquelle  l'acquéreur  s'expose  eu  payant 
présentement,  sans  prévoir  le  terme  où  son  capital 
deviendra  productif,  ne  peuvent  être  évalués  que' 
d'après  les  mêmes  principes  qu'on  adopte  quand 
il  s'agit  de  fixer  la  rente  d'un  capital  donné  à  fonds 
perdu;  et  si,  par  exemple,  le  vendeur  qui  s'est  ré- 
servé l'Usufruit,  est  ûgé  de  soixante-dix  ans,  la 
perte  en  revenus  résultaut  de  la  réserve  de  l'Usu- 
fruit par  le  vendeur,  ne  sera  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  considérable  que  si  son  vendeur  n'avait  que 
vingt-deux  ans,  M.  le  rapporteur  a  déjà  fait  re- 
marquer que  la  nature  même  de  l'objet  qui  a 
été  vendu,  pourrait  influer  sur  cette  appréciation. 

»  Il  est  aisé  de  concevoir  qu'il  n'entrait  pas  dans 
le  plan  du  législateur  de  s'occuper  de  tous  ces  dé- 
tails, pour  fixer  les  droits  d'enregistrement  qui  se- 
raient dus  lorsque  la  vente  n'a  pour  objet  que  la 
nue  propriété  d'un  immeuble  ;  il  est  d'ailleurs  im- 
possible de  parvenir  à  une  juste  évaluation,  quand 
il  s'agit  d'un  contrat  aléatoire.  Mais  le  législateur 
n'a  pas  non  plus  déclaré  que  l'acquéreur  obligé  de 
payer  à  raison  d'un  Usufruit  qu'il  n'obtient  pas  en- 
core, sera  traité  à  l'instar'de  tout  autre  acquéreur 
qui,  au  moment  même  de  son  acquisition,  entre 
en  jouissance  de  l'immeuble;  il  n'a  pas  dit  que 
l'acquéreur  paiera,  comme  s'il  avait  acquis  la  pro- 
priété pleine  et  entière;  enfin,  il  n'a  pas  dit  que  , 
dans  tous  les  cas,  la  nue  propriété  sera  censée  va- 
loir la  moitié  du  prix  total.  Mais  tout  eu  rendant 
justice  à  un  principe  bien  simple,  que  l'Usufruit 
réservé  par  un  septuagénaire,  ne  vaut  pas  autant 
que  le  même  Usufruit  réservé  par  un  vendeur  qui 
n'a  que  vingt-deux  ans,  et  que  de  même  la  nue 
propriété  vaut,  dès  à  présent,  plus  ou  moins  sui- 
vant l'âge  et  la  constitution  physique  de  celui  qui 
s'est  réservé  l'Usufruit  de  la  chose,  le  législateur  a 
tranché  la  difliculté,  en  ordonnant  que,  dans  tous 
les  cas,  l'Usufruit  sera  évalué  indistinctement  a  la 
moitié  seulement  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du 
contrat;  de  sorte  que,  si  la  ni.e  propriété  a  été 
vendue  moyennant  20,000  francs  ,  le  vendeur  est 
tenu  de  payer  le  droit  d'euregistrement  à  raison 
de  5o,ooo  francs. 

«Nous  savons  bien  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  nos  7  et  8  du  même  article,  la  valeur  de  l'Usu- 
fruit est  censée  faire  l'équivalent  de  la  nue  pro- 
priété; mais  il  n'est  pas  drflicile  d'indiquer  le  mo- 
tif qui  a  pu  déterminer  le  législateur  à  admettre 
une  différence  aussi  sensible  entre  le  cas  où  la  nue 
propriété  a  été  vendue,  et  celui  où  elle  a  été  don- 
née à  titre  gratuit  :  dans  le  second  cas,  l'acquéreur 
ne  peut  que  gagner;  dans  le  premier,  il  est  tris- 
possible  que  la  nature  le  mette  en  défaut,  et  que 
son  calcul,  basé  sur  la  probabilité  de  la  vie  hu- 
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mairie,  se  trouve  très-inexact.  En  attendant,  il  aura 
perdu  les  intérêts  de  son  capital,  qui  seuls  pour- 
raienl  excéder  de  beaucoup  la  valeur  de  la  propriété 
pleine  et  entière. 

«Supposons  un  homme  de  vingt-deux  ans  qui, 
voulant  se  procurer  un  capital  et  conserver  la  to- 
talité de  ses  revenus,  vend  tous  se4  immeubles  sous 
ii  réserre  de  11  «n  fruit  :  il  les  vend  pour  le  tien 
de  la  somme  qu'il  pourrait  avoir  en  renonçant  à 
l'Usufruit  :  mais  i!  vit  encore  soixante  ans;  n'est-il 
pas  i:\idini  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  a  payé 
trop  cher?  El  cependant  il  ne  payait  que  le  tiers  de 
la  valeur  des  immeubles. 

■  Ainsi  donc,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux  , 
no  iciut  est  aléatoire,  le  législateur  a  pensé  qu'on 
ne  devait  exiger  les  droits  d'enregistrement  qu'à 
raison  de  la  valeur  de  la  nue  propriété  et  de  la 
m  litîé  de  cette  valeur  en  sus.  La  loi  est  claire  et  pré- 
cise sur  ce  point;  il  est  impossible  d'eu*  mécon- 
naître le  sens  littéral,  l'esprit  et  le  motif. 

•  Le  §.  6  de  l'art.  i5  nous  fournit  même  une 
preuve  de  la  manière  libérale  avec  laquelle  on  a 
voulu  régler  les  droits  que  l'acquéreur  à  titre oni- 

serait  tenu  de  payer  pour  une.  chose  qui  ne 
lui  appartient  pas  encore,  c'est-a-dirc,  pour  l'Usu- 
fruit réservé  par  le  vendeur. 

o  Après  avoir  érigé  en  principe  que  l'Usufruit 
sera  évalué  à  la  moitié  du  prix  stipulé  pour  la  nue 
propriété,  on  a  prévu  le  cas  où,  par  un  nouvel  acte 
de  cession,  l'acquéreur  obtiendrait  également  l'U- 
sufruit et  qu'il  en  paierait  un  prix  supérieur  à  l'é- 
v  dualion  qui  en  avait  été  laite  d'abord  pour  régler 
les  droits  d'enregistrement. 

»  Dans  ce  cas ,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
l'acquéreur  payât  une  amende  ou  le  double  droit  : 
il  a  seulement  déclaré  qu'il  sera  tenu  de  payer  un 
droit  par  supplément  sur  ce  qui  se  trouve  excéder 
la  première  évaluation. 

•  Le  nouvel  acte  de  cession  que  la  loi  suppose,  est 
postérieur  à  la  vente  de  la  nue  propriété  ;  i' Usufruit 
dont  la  valeur  se  diminue  chaque  année  dans  l'in- 
t.  rêt  du  propriétaire,  puisque  chaque  année  le  rap- 
proche du  terme  où  l'Usufruit  doit  être  consolidé 
avec  la  propriété,  ne  vaut  plus  autant  qu'il  avait 
valu  au  moment  de  la  vente;  et  cependant  le  lé- 
gislateur a  ordonné,  quant  à  l'enregistrement  de 
ce  contrat,  toujours  aléatoire,  que  l'acquéreur  qui 
aura  payé  pour  l'Usufruit  un  prix  supérieur  à  la 
première  évaluation,  ne  paiera  qu'un  supplément, 
Sjjns  amende. 

»  Mais,  quel  que  soit,  au  surplus,  le  motif  qui  a 
déterminé  le  législateur  a  établie  deux  manières 
d'évaluer  un  Usufruit,  l'une,  pour  les  mutations  à 
titre  onéreux,  l'autre,  pour  les  mutations  à  titre 
gratuit)  les  expressions  dans  lesquelles  la  loi  est 
conçue,  ne  présentent  aucune  équivoque  i  il  faut 
donc  exécuter  la  loi,  quand  même  nous  serions 
réduits  à  la  nécessité  d'invoquer  la  loi  ai,  D.  rie 
tegibus,  et  dédire  que  nous  n'en  connaissons  pas 
les  motifs. 


»  Le  sieur  Prévost  avait  acheté  la  nue  propriété 
des  immeubles  dont  il  s'agit,  moyennant  i5,i 
francs  ;  le  receveur  de  l'enregistrement  y  ajouta  la 
moitié  en  sus,  faisant  7, 55o  francs.  Il  perçut,  en 
conséquence^  le  droit  -ur  •.".■.. fi.Vi  francs. 

»  La  proportion  adoptée  par  le  receveur  entre 
la  \  aleurde  la  nue  propriété  et  celle  de  II  su  fruit, 
était  parfaitement  conforme  aux  dispositions  de 
l'art.  i5,  §.  6,  de  la  loi  de  frimaire  ;  elle  ne  don- 
nait lieu  à  aucune  critique  :  au_--i  la  régie  n'a-t- 
clle  pas  soutenu  le  contraire 

»  Lllc  prétendit  néanmoins  que  le  priai  t'noncé 
dans  l'actt  de  pente,  c'est-à-dire,  le  pii\  de  la  nui 
propriété,  était  inférieurs  la  valeur  venait 
Immeubles,  et  demaada  en  conséquent  e  une  non- 
\  elle  expertise. 

•  Quelle  était,  dans  cet  état,  la  mission  di 
perts? 

0  Us  devaient  évaluer  la  nue  propriété  qui  fai- 
sait l'objet  de  la  vente,  et  répondre  par  conséquent 
a  la  .question  de  savoir  à  quel  prix  ils  auraient 
acheté  eux-mêmes  la  nue  propriété,  eu  égard  à  la 
valeur  réelle  des  immeubles,  à  l'âge  et  à  la  cons- 
titution physique  de  la  venderi  sse,  el  au  Bai 
que  l'acquéreur  devait  faire,  en  attendant,  de  tous 
les  intérêts  de  son  capital. 

»  D'un  ci  té,  la  solution  de  la  question  ainsi  po- 
sée .  ne  devait  pas  être  plus  embarrassante  poui 
les  experts  que  pour  l'acquéreur  lui-même  :  ils 
savaient  au-.-i  bien  que  le  sieur  Prévost,  que  lu 
contint  de  vente  par  lequel  le  vendeur  .-e  réservi; 
l'Usufruit  de  la  chose  vendue,  n'est  pas  moins 
aléatoire,  quant  aux  avantages  ou  pertes  qui  peu- 
vent en  résulter  pour  l'acquéreur,  qu'un  (outrât 
de  rente  viagère  ;  ils  devaient  do*afc  se  mettre  à  la 
place  de  l'acquéreur,  et  examiner  ce  qu'ils  au- 
raient fait  eux-mêmes  en  pareille -circonstance. 

»  De  l'autre  côté,  le  plus  ou  moins  de  difficul- 
té dans  une  estimation,  n'autorise  pas  les  experts 
à  excéder  les  limites  de  leur  mandat  ,  ni  à  substi- 
tuer leur  volonté  1  celle  de  la  loi. 

»  L'acquéreur  d'un  immeublccn  pleine  propriété 
ne  court  aucun  risque,  et  il  ne  perdra  encore  rieit. 
quand  même  il  en  offrirait  le  dernier  prix.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'acquéreur  de  la  nue  pro- 
prlélé  ;  il  en  fera  donc  le  calcul  de  manière  à  ne 
rien  perdre,  quand  même  son  vendeur  parvien- 
drait au  dernier  degré  de  la  rie  humaine. 

■  Dans  notre  espèce,  les  experts  ont  dit  qu'ils 
estimaient  les  immeubles  dont  il  s'agit,  savoir, 
pour  la  nue  propriété,  à  la  somme  de  l6,85l  franc.': 
et  pour  l'Usufruit ,  également  à  relie  de  i6,85i 
francs;  ce  sont  les  propres  termes  de  l'expertise. 

»  Hais  il  résulte  des  principes  que  nous  venons 
d'établir,  que  la  seconde  partie  de  celte  évajuation 
était  aussi  étrangère  à  la  mission  des  experts, 
qu'elle  était  en  opposition  formelle  à  la  loi.  L'Usu- 
fruit n'était  pas  vendu.  Le-  experts  ne  devaient 
donc  pas  l'évaluer:  nu  du  moins,  pour  en  faire 
une  juste  évaluation,  il-  devaient  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  i5.  $.  G  de  la  loi  du  22 
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(notaire  an  7;  ils  devaient  Jonc  dire  :  nous  esti- 
mons la  nue  propriété  à  tant,  et  t'  Csu fruit  à  ta  moi- 
tié (le  cette  somme.  Toutefois  cette  addition  était 
inutile.  La  loi  a  ,  par  une  espèce  de  composition 
à  forfait,  établi  la  proportion  entre  kl  valeur  et  la 
nue  propriété  de  l'Usufruit;  il  n'appartient  pas 
aux  experts  de  renverser  cette  proportion  ;  et  si , 
suivant  la  première  partie  de  l'expertise,  la  nue 
propriété  ne  valait  que  i0,85i  francs,  il  fallait, 
un  faire  abstraction  de  la  valeur  de  l'Usufruit ,  ou 
appliquer  le  g.  6  de  l'art.  i5,  en  disant  que  l'Usu- 
fruit valait  8,4a5  francs. 

»  Qu'importe  que.  ces  deux  sommes  réunies 
n'atteignent  pas  celle  de  33,702  francs  à  laquelle 
les  deux  experts  avaient  évalué  la  pleine  proprié- 
té'? Le  législateur  savait  parfaitement  bien  qu'en 
.thèse  générale,  il  est  d'usage  d'évaluer  un  Usu- 
fruit à  la  moitié  du  prix  de  la  pleine  propriété;  il 
savait  également  que,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  il  avait  adopté  le  même  principe 
dans  les  §.  7  et  8  du  même  article^  toutes  les  fois 
qu'il  s'agirait  d'une  acquisition  à  titre  gratuit;  et 
cependant  il  établit  une  autre  proportion  dans  le 
cas  d'une  vente  de  la  nue  propriété  :  il  oblige  bien 
le  vendeur  à  payer  les  droits  d'enregistrement 
pour  une  chose  qu'il  n'a  pas  encore,  pour  un  Usu- 
fruit que  peut-être  il  n'obtiendra  qu'après  trente  ou 
quarante  ans;  mais  il  lui  a  fait  remise  d'un  quart 
sur  la  totalité  du  prix ,  en  ordonnant  que,  dans  ce 
cas,  l'Usufruit  ne  sera  évalué  qu'à  la  moitié  du 
prix  de  la  nue  propriété. 

»  Les  experts  ne  pouvaient  donc  se  dispenser 
de  suivre  la  même  proportion  ;  et  il  est  maintenant 
évident  qu'ils  sont  lombes  dans  l'erreur  sous  deux 
rapports,  et  que  leur  erreur  entraine  une  contra- 
vention formelle  à  la  loi. 

•  Ils  ont  été  dans  l'erreur,  en  croyant  que  leur 
mission  était  de  se  prononcer  sur  la  valeur  ef- 
fective qu'auraient  les  immeubles  en  cas  de  vente 
de  la  propriété  pleine  et  entière;  cette  propriété 
n'était  pas  vendue,  et  les  experts  ne  devaient  pas 
s'en  occuper. 

»  Ils  ont  été  surtout  dans  l'erreur,  et' ils  ont  for- 
mellement contrevenu  à  la  loi ,  en  divisant  par 
moitié  le  prix  de  leur  estimation  ,  et  en  soutenant 
que  l'acquéreur  devait  payer  autant  pour  l'Usu- 
fruit réservé  au  vendeur  que  pour  la  nue  propriété 
qu'il  a  acquise. 

»  La  loi  ordonne  tout  ie  contraire  ;  et  personne 
n'ignore  que,  dans  ces  sortes  de  contrats  purement 
aléatoires-}  la  nue  propriété  vaut  souvent  beau- 
iniip  plus  que  l'Usufruit,  qui  ne  durera  probable- 
ment que  peu  de  temps  ;  et  que  souvent  la  valeur 
de  l'Usufruit  vaut  beaucoup  plus  que  la  nue  pro- 
priété, le  vendeur  pouvant  le  conserver  pendant 
soixante  ans,  et  avoir  encore,  en  attendant,  la 
jouissance  du  prix. 

»  Aux  termes  de  la  loi .  l'Usufruit  ne  devait  être 
évalué  qu'à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété.  Par  conséquent ,  si    l'on   admet   avec   les 
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experts  que  la  nue  propriété  des  biens  dont  il  s'a- 
git, valait  i6,S5i  francs,  l'Usufruit  réservé  aurait 
dû  être  évalué  à  8,425  francs  5o  centimes,  ce  qui 
donnerait  une  somme  totale  de  25,276  francs  5o 
centimes. 

»>  Le  sieur  Prévost  a  payé  les  droits  d'enregis- 
trement à  raison  de  22.600  francs,  différence  2,62(1 
francs  5o  centimes,  qui  ne  fait  pas  le  huitième  du 
prix  à  raison  duquel  le  demandeur  a  payé  le  droit 
montant  à  2, 83i  francs. 

»  Ces  observations  suffiront  pour  apprécier  le 
mérite  du  jugement  attaqué. 

»  Lorsqu'en  matière  ordinaire,  une  expertise 
renferme  des  contradictions,  il  est  loisible  aux  tri- 
bunaux de  l'abandonner  entièrement  ou. en  partie, 
et  de  juger  néanmoins  le  fond.  Cela  résulte  de 
l'art.  223  du  Code  de  procédure  civile,  suivant  le- 
quel les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'a- 
vis des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose. 

»  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  en 
matière  d'enregistrement,  non-seulement  parce 
que  La  loi  a  adopté,  pour  ces  sortes  d'affaires,  des 
règles  de  procédure  qui  leur  sont  propres;  mais 
encore  parce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ni 
augmenter  ni  diminuer  les  droits  d'enregistre- 
ment; et  que,  dans  le  cas  prévu  par  les  art  17  et 
18  de  la  loi  du  22  frimaire,  ils  sont  tenus  de  sui- 
vre les  estimations  des  experts. 

0  Ainsi  donc,  si  le  rapport  renferme  des  con- 
tradictions, s'il  part  d'un  principe  réprouvé  par  la 
toi,  ils  peuvent  bien  en  prononcer  la  nullité  ;  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  s'attacher  à  une  estima- 
t  ion  absolument  étrangère  à  la  mission  des  experts, 
et  d'abandonner  celle  qui  rentrait  dans  leurs  fonc- 
tions. 

»  C'est  sous  ces  deux  points  de  vue  qu'il  y  a  ou- 
verture à  cassation  dans  le  jugement  du  tribunal 
de  Pontoise. 

0  Le  sieur  Prévost  n'avait  pas  acquis  la  pro- 
priété pleine  et  entière  des  immeubles  dont  il  s'a- 
git ;  le  tribunal  de  Pontoise  n'avait  donc  pas  à 
examiner  quelle  serait  la  valeur  de  ces  immeubles, 
si  l'acquéreur  pouvait  entrer  tout  de  suite  en  jouis- 
sance. 

t  Si,  en  effet,  dans  cette  dernière  supposition, 
les  immeubles  valaient  33,702  francs,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  sieur  Prévost  fût  tenu  de  payer  a 
raison  de  cette  somme;  la  loi  qui ,  dans  les  cas  or- 
dinaires ,  admet  eu  principe  que  l'Usufruit  d'un 
immeuble  vaut  autant  que  la  nue  propriété  ,  a 
fait,  dans  le  cas  de  la  vente  de  la  nue  propriété,  et 
pour  la  fixation  des  droits  d'enregistrement,  une 
exception  à  la  règle  :  elle  veut  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, l'Usufruit  soit  invariablement  évalué  ;Vla 
moitié  du  prix  de  la  nue  propriété.  II  fallait  doue, 
au  moins,  diviser  d'abord  par  moitié  la  somme  de 
53,702  francs,  ce  qui  ferait  i6,85i  francs;  ajouter 
ensuite  la  moitié  rie  celte  dernière  somme,  ou  le 
quart  de  la  totalité,  8,426  francs  5o  centimes  ;  et 
alors  le  sieur  Prévost  ne  se  trouvait  plus  dans  l<- 
cas  de  payer  les  frais  de  l'expertise.  En  jugeant  le 
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contraire,  le  tribunal  de  Pon toise  a  formellement 
contrevenu  â  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frima  ire 

.1117. 

»  Mai*  la  mission  des  experts  se  bornait  à  fixer 
la  valeur  de  la  nue  propriété,  qui,  seule,  faisait 
l'objet  de  la  vente.  Le  surplii-  ne  le.»  regardait  pas. 

•  C'est  par  un  raisonnement  erroné,  c'est  en 
argumentant  de  la  valeur  de  la  chose  a  relie  de.  la 
nue  propriété,  et  en  supposant  que  même  dans 
les  acquisitions  à  titre  onéreux,  la  nue  propriété 
devait  Cire  évaluée  a  la  moitié  du  prix  total,  que 
h  -  experts  sont  parvenus  à  établir  leur  estima- 
tion ;  mais  en  évaluant  au  même  prix  la  valeur  de 
l'Usufruit,  ils  se  sont  écarté»  de  la  disposition  de 
l'art.  i5,  §.  6,  de  la  loi. 

»  Le  tribunal  de  Pontoise  a  partagé  les  mêmes 
erreurs;  et  par  ces  motifs,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  casser  le  jugement  attaqué  ». 

Conformément  à  ces  conclusions,  arrêt  du  10 
juillet  1810,  au  rapport  de  M.  Gandon,  par  le- 
quel , 

«  Vu  l'art.  i5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
portant,  dans  sa  première  disposition  :  ta  valeur 
île  la  propriété  et  de  l\  si  rat  ir  des  immeubles  est 

déterminée  .  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du 
droit  proportionnel ,  ainsi  qu'il  suit;  et  au  n'  6  :  Si 
l'Usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué 
a  la  moitié  île  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat, 
et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total  ;  l'art.  1 8  portant  : 
Les  frais  <A  l'expertise  seront  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, mais  seulement  lorsque  T  estimation  excédera 
d'un  huitième* au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat; 
et  l'art.  5  de  la  loi  du  é,7  ventôse  an  o,  portant  :  Dans 
Ions  les  ras  où  les  frais  de  l'expertise  autorisée  par 
la  loi  de  frimaire  an  7,  tomberont  à  la  charge  du 

redevable  ,  il  r  aura  lieu  au  double  droit  d'enregis- 
trement sur  le  suppléaient  de  l'estimation  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  du  texte  comme  de 
l'esprit  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  que  le  prix  des 
contrats  de  vente  est  la  seule  ebose  soumise  au 
droit  d'enregistrement  ; 

»  Que ,  dans  un  contrat  de  vente  avec  rétention 
d'Usufruit,  le  prix  de  la  nue  propriété  vendue  est 
celui  exprimé  au  contrat,  ou  celui  de  cette  nue  ' 
propriété  estimé^  par  des  experts  ;  qu'on  ne  peut 
dire  que  le  prix  de  ce  contrat  se  compose  du  prix 
de  l'Usufruit  qui  n'est  pas  vendu;  que,  si  la  loi 
l'eût  voulu  ainst,  elle  l'eût  exprimé;  qu'au  con- 
traire, elle  a  dit  que  l'Usufruit  serait  estimé  à  la 
moitié  de  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  cl  que 
le  droit  serait  perçu  sur  le  total  de  la  somme  que 
donnerait  cette  réunion  ;  que  celte  disposition  pré- 
sente une  composition  à  forfait,  dont  le  double 
objet  a  été  de  faire  payer  actuellement  un  droit 
sur  une  ebose  qui  n'était  pas  acquise,  et  de  pré- 
venir des  discussions  sur  l'estimation  de  la  valeur 
variable  des  Usufruits  ;  que,  dans  l'espèce,  le  prix 
île  la  nue  propriété  vendue  était,  suivant  le  con- 
trat, i.'i.ino  francs;  que  le  droit  a  été  perçu  sur 
cette  somme,  et  une  moitié  en  »us.  »ni\ aiit  l'éva- 
luation faite  par  la  loi;  que  l'estimation  faite  par 
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les  experts,  a  porté  la  valeur  de  la  nue  proprii  té 
acquise  à  la  nomme  de  i6,85i  francs;  que.  dés 
lors,  cette  somme  doit  être  regardée  comme  li 
prix  du  (Outrai  ;  qu'il  faut  y  ajouter  une  moitié  1  11 
su»,  c'est-à-dire,  8,4  a5  francs  5o  cenmaes,  ce 

qui  ilonne  dioit  à  une  perception  sur  •.!.">.  a  76  Ir. 
5o  cent.  ;  que  le  droit  a  été  perçu  »ur  aa,65o  l'r.  : 
et  qu'ainsi  il  ne  reste  a  percevoir  que  sur  3,626 
frani  »  So  centime»  ;  que'  celle  somme  esl  inférieure 
nu  huitième  de  celle  de  23,65o  lianes  sur  laquelle 
h  été  peu  h  le  droit  ;  eu  sorte  qu'en  ne  bornant  pas 
le  dioit  d'enregistrement,  .1  raison  de  l'Usufruit 
ie tenu  ,  à  la  moitié  du  prix  du  contrat,  le  tribunal 
de  Pontoise  a  contrevenu  au  n°  (>  de  l'art.  1  .r>  de- 
là loi  du  22  frimaire  an  7;  qu'en  chargeant  le  sieur 
Prévost  de  IV.ii»  d'expertise,  lorsque  l'estimation 
n'exeeile  pas  d'un  huitième  le  prix  énoncé  au  1  ou- 
trât,  il  a  contrevenu  à  l'art.  18  de  la  même  lui: 
et  que,  en  le  condamnant  au  double  droit,  il  a 
contrevenu  à  l'art.  5  de  la  loi  du  vj  ventôse  an  g; 

»  Par  ces  considérations,  la  cour  casse  et  an- 
nulle •> . 

La  régie  de  l'enregistrement  a  réclamé  au]  n 
du  gouvernement,  contre  la  décision  adoptée  par 
cet  arrêt:  et  ses  raisons  m 'ayant  été  transmises 
parle  ministre  de  la  justice,  je  le»  ai  communi- 
quées à  M.  l'avocat-général  Daniel»,  qui  y  a  lot 
une  réponse  ainsi  conçue  : 

«On  oppose  à  cet  arrêt  que,  lors  même  qu'il 
s'agit  de  la  transmission  d'un  immeuble  en  mu 
propriété,  on  doit,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  évaluer  l'immeuble  comme  si 
le  vendeur  avait  abdiqué,  a  l'instant  même,  la 
propriété  pleine  et  entière;  et  que,  »i  l'immeuble 
délivré  à  cette  époque  ,  valait  100.000  francs  ,  l'ac- 
quéreur de  la  nue  propriété  est  tenu  de  payer  les 
droits  à  raison  de  100,000  francs. 

»  Mais  il  me  semble  que  ce  principe  applicable 
aux  transmissions  à  titre  gratuit,  conformément 
aux  art.  7  et  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ne 
l'est  pas  du  tout  aux  transmissions  à  titre  onéreux. 
Le  §.  6  du  même  article  dit  en  termes  formel» 
si  I  Usufruit  <st  réservé  par  l<  vexdei  R  .  il  sera 
évalué  a  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du 
contrat,  et  le  droit  Sera  perçu  sur  le  total  (sur  le 
prix  de  la  nue  propriété  et  la  tnoith  en  sus  ).  Et  s'il 
est  clair  que  la  loi  établit  une  différence  entre  ces 
deux  manières  d'acquérir  la  nue  propriété  d'un 
immeuble,  comment  pourrait-on,  en  appliquant 
la  loi,  décider  que  néanmoins  il  n'y  en  a  aucune? 

»  La  loi ,  dit-on ,  veut  que  le  droit  d'enregis- 
trement soit  perçu  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
comparativement  à  celle  des  fonds  voisins  sans 
distraction  des  charges. 

»  Telle  est  sans  doute  la  régi  -  d'abord  , 

elle  ne  parle  que  de  t'immeubU  aliéh  .  or,  dan» 
notre  espèce,  la  nue  propriété  faisait  seule  l'objet 
du  contrat  En  second  lieu,  le  g.  6  de  l'art.  l5 
renferme,  quant  à  la  manière  d'évaluer  l'objet  de 
lu  transmission  duquel  il  s'agit,  une  disposition 
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particnlière  pour  le  cas  où  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  aura  été  aliénée  à  titre  onéreux. 

»  Il  n'en  est  pas,  à  la  vérité,  de  même  quand 
il  s'agit  d'une  aliénation  à  titre  gratuit  ou  d'une 
transmission  par  décès.  Les  §.  7  et  8  du  même 
article  déclarent  que,  dans  ce  cas,  l'Usufruit  sera 
porté  à  dix  fois  le  produit  des  biens;  que  le  même 
taux  sera  adopté  pour  l'évaluation  de  la  nue  pro- 
priété :  que  l'estimation  de  la  propriété  pleine  et 
entière  sera  faite  à  vingt  fois  le  produit;  et  qu'il 
ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'Usufruit  à  la 
propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura 
été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété. 
0  Mais  précisément  parce  que  la  loi  l'ait,  en 
termes  formels,  une  distinction  entre  les  trans- 
missions à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit,  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  confondre  ces  deux  espèces 
de-transmissions,  et  certainement  elles  seraient 
parfaitement  assimilées;  le  §.  6  de  l'art.  1 5  serait 
sans  objet  et  sans  application  ;  et  on  ne  saurait  plus 
que  faire  de  la  moitié  dont  il  est  question  dans  le 
même  paragraphe,  si,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  le  droit  d'enregistrement  devait  être 
perçu  sur  la  valeur  de  la  propriété  pleine  et  en- 
tière actuellement  délivrée. 

»  Les  évaluations  ,  dit-on  encore,  se  font  sans 
distraction  des  charges. 

»  Rien  n'est  plus  vrai  que  ce  principe  ;  mais  il 
n'exprime  que  la  règle,  la  thèse  générale;  la  dis- 
traction de  l'Usufruit  qui  est  censé  faire  partie  de 
la  propriété,  n'est  pas  réputée  une  simple  charge 
dans  les  transmissions  à  titre  onéreux  ;  et  aux 
termes  du  §.  6  de  l'art.  i5,  l'acquéreur  de  ta  nue 
propriété  n'est  tenu  de  payer  qu'à  raison  de  la 
somme  qui  forme  le  prix  de  son  contrat  et  de  ta 
moitié  en  sus.  La  loi  veut  donc  bien  que  l'acqué- 
reur paie  également  à  raison  de  l'Usufruit  qu'il 
n'obtient  pas  encore;  et  sous  ce  rapport  elle  re- 
garde la  réserve  de  l'Usufruit  comme  une  charge; 
mais  elle  déclare  à  la  fois  que  cette  charge  ne  sera 
évaluée  qu'à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix 
du  contrat  ;  elle  défend  par  conséquent  d'exiger 
les  droits  comme  si  l'on  avait  vendu  la  propriété 
entière. 

»  Dans  le  rapport  fait  au  conseil  d'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines,  on  c'a 
pas  méconnu  que  la  réserve  d'Usufruit  est  plus  ou 
inoins  onéreuse  pour  un  acquéreur  suivant  les  cir- 
constances; que,  par  exemple,  elle  est  plus  oné- 
reuse ,  si  le  vendeur  n'a  que  vingt-deux  ans; 
qu'elle  l'est  moins,  s'il  en  a  soixante-dix  ou  quatre- 
vingts.  La  nue  propriété  vaudra  donc  plus  dans  le 
second  cas  et  moins  dans  le  premier;  elle  sera 
vendue  plus  cher  dans  le  second  cas  et  à  meilleur 
marché  dans  le  premier.  Dans  tous  ces  cas,  la  loi 
Teut  que  l'acquéreur  ne  paie  les  droits  d'enregis- 
trement qu'à  raison  de  tout  ce  qui  forme  le  prix 
de  son  contrat  et  de  la  moitié  en  sus:  donc  ii  ne 
les  paie  pas  à  raison  du  prix  entier  de  l'immeuble, 
puisqu'il  n'acquiert  que  la  nue  propriété  et  l'ex- 
pectative de  réunir  un  jour  l'Usufruit  à  cette  pro- 
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priété  ,  expectative  dont  le  prix  est  nécessairement 
variable  suivant  les  circonstances,  que  la  loi,  pour 
couper  court  sur  toutes  les  difficultés  que  pourrait 
présenter  son  estimation,  a  évalué  à  la  moitié  du 
prix  de  la  nue  propriété. 

»  C'est  ainsi  que  l'acquéreur  à  titre  onéreux  de 
la  nue  propriété  est  tenu  de  payer  les  droits  d'en- 
registrement pour  l'Usufruit  qu'il  n'obtient  pas 
encore;  mais  comme  il  y  a  une  grande  différence 
entre  le  prix  d'un  immeuble  qu'on  nous  délivre 
aujourd'hui  et  que  nous  n'obtiendrons  que  dans 
trente  ou  plusieursannées  ,  et  que  ,  de  l'autre  eôté  , 
1  acquéreur  n'est  tenu  de  payer  qu'à  raison  de  la 
valeur  de  la  chose  qu'il  acquiert ,  il  est  aisé  de  con- 
cevoir les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  dispo- 
sition du  §.  6  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

»  Supposons  un  jeune  homme  de  vingt-deux 
ans  qui,  voulant  augmenter  par  des  aliénations  ses 
moyens  pécuniaires,  et  conserver  néanmoins  la 
totalité  de  ses  revenus  annuel* .  indépendamment 
du  prix  qu'il  recevra,  a  résolu  de  vendre  la  nue 
propriété  de  tous  ses  immeubles  avec  réserve  de 
l'Usufruit. 

»  LevendeuM  ivra  peut-être  cinquante  ou  soixante 
ans;  et  cependant  il  a  été  assez  heureux  pour  trou- 
ver un  acquéreur  qui  lui  paie  la  moitié  de  la  va- 
leur des  immeubles  5o, 000  francs,  par  exemple, 
pour  des  biens  qui ,  vendus  à  l'enchère  et  en  pleine 
propriété,  pourraientproduifeloutauplus  100,000 
francs. 

»  Personne  ne  contestera  que  cet  acquéreur  a 
fait  une  très-mauvaise  affaire;  on  le  verra  surtout, 
si  le  vendeur,  âgé  de  vingt-deux  ans,  comme  nous 
le  supposons,  parvient  a  l'âge  de  soixante-douze 
ou  quatre-vingt-deux  ans;  puisque,  pour  un  im- 
meuble qui,  délivré  aujourd'hui .  ne  vaudrait  tout 
au  plus  que  100,000  francs,  il  paie  1"  en. argent 
comptant,  5o,ooo  francs;  2°  en  intérêts  de  son 
capital,  dont  il  a  fait  le  sacrifice  pendant  cinquante 
ans,  125,000  fiancs;  ou  même  200,000  francs, 
si  le  vendeur  vit  encore  soixante  ans.  Et  cepen- 
dant, dans  le  système  qu'on  oppose  a  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  cet  acquéreur,  eu  payant  à 
raison  du  prix  de  son  acquisition  ',  serait  poursuivi 
comme  s'il  avait  voulu  frauder  les  droits  du  fisc. 
L'immeuble  serait  évalué  à  ses  frais;  on  devrait 
le  condamner  aux  dépens  du  procès  et  le  faire 
payer  comme  si  le  prix  de  son  acquisition  était  de 
100,000  francs.  On  lui  dirait:  l' imu0uldc  que  vous 
avez  acquis  ,  s'il  VOUS  était  délivré  aujourd'hui,  vau- 
drait 100,000  francs;  vous  n  avez  payé  qu'à  raison 
de  5o,ooo  francs  et  de  la  moitié  en  sus  ,  conformé^ 
ment  au  ,.  ô  de  l'art.  i5;  donc  il  y  a  erreur  d'un 
quart  sur  les  droits  à  percevoir;  dune  vous  êtes 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1  7  de  la  lui  du  11  fri- 
maire an  7;  et  l'acquéreur,  lésé  énormément  a  l  égard 
de  son  vendeur,  serait  censé,  dans  l'intérêt  du  fi-c  . 
avoir  acheté  au-dessous  du  prix  et  avoir  voulu 
porter  préjudice  au  trésor  public! 

»  Mais,  coutinuc-l-en  d'objecter  dans  l'iotérêt 


DSI  FRUIT  PATERNEL ,  §.  I. 


delà  régie,  la  mutation  en  1  -ulniit  n'est  ]  is  nu  ina 
soumise  aux  droita  d'enregistrement  que  le  mu- 
lation  en  nue  pro]  i  •  té  ;  ta  nue 

propriété,  en  les  acquittant,  obtient  ta  dispense 
de  payer  une  set  onde  ■  !<■  la  réunion  de 

l'Usufruit  .1  la  propriété;  il  est  donc  juste  qu'il 
paie  ,  comme  >"i I  avait  «/■  t-à-préu  ni  acquis  ta  i»> o- 
[  iît'  té  pli  ine  et  cnti<  re. 

..  Je  répondrai  q»'il  est  également  de  principe, 
qu'ordinairement  et  en  thèse  générale  .  on  ne  paie 
Hes  droits  de  mutation  qu'au  moment  même  où  lu 
mutation  s'opère;  que:,  par  une  exception  à  la 
règle  ,  le  §.  6  de  l'art.  iS  oblige  l'acquéreur  de  la 
mu-  propriété  de  payer  A  raison  de  l'Usufruit  qui 
ne  lui  appartient  pas  encore  ;  que,  pat  ce  moyeoj 
on  a  accordé  au  trésor  publicledroitde  jouir,  pen- 
dant trente  ou  plusieurs  années^  de  la  somme 
payée  pour  l'enregistrement,  a  vent  que  l'arque» 
reur  entre  en  jouissance  de  sa  propriété;  et  que 
c'est  peut-être  à  raison  de  cette  avance  |  bUeru- 
surium  iiiiilu  u  mporii  j  que  la  lui  ;i  \  ouhi  le  traiter 
plu-  favorablement,  en  établissant  en  principe 
que,  il.ms  les  acquisitions  à  litre  onéreux,  Il  su- 
fruit  .1  rvé  ue  -ira  évalué  qu'a  la  moitié  du  pris 
de  la  nue  propi  tété. 

»  Le  texte  Jcla  loi  est  clairet  préi  Is;  et  s'il  déclaré 
/  ne  si'rii  iki  aucun  droit  pour  la  réunion  de  t  I  - 
iiijïuii  A'ia propriété ,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai 
que,  apur  obtenir  cette  décharge,  il  oblige  seu- 
lement l'acquéreur  à  payer  A  raison  de  tout  ce  qui 
forme  le  prix  de  son  acquisition  et  de  la  moitié  en 

iUS. 

«  Le  prix  de  l'acquisition  est  le  prix  de  la  nue 
propriéû  ,•  et  ce  n'est  que  ta  nue  propriété  que  les 
experts  auraient  du  évaluer  dan.--  notre  espère  :  eu 
'prenant  en  considération  toutes  les  circonstances, 
on  y  aurait  ajouté  la  moitié  comme  repréeentanl 
la  valeur  de  IT  siifruit  ;  et  tant  qu'il  sera  vrai  de 
tlirc^ue  la  moitié  d'une  somme  n'est  pas  toute  la 
somme,  je  ne  concevrai  pas  comment  il  peut  y 
avoir  deux  opinions  sur  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi  u. 

Il  parait  que  ces  raisons  ont  désarmé  la  régie, 
car  je  n'ai  plus  entendu  parler  de  sa  réclama- 
tion. 

VI.  On  trouvera  aux  mot?  Enregistrement 
(droits  W),  §.  ■-'"'.  56  et 58 j  d'autres  questions 
relatives  a  celte  matière.  ]  j 

/".  les  articles  Bail  à  vie,  Douai n- ,  Institution 
d'héritier,    l  .   Légitimé,    Legs,  Rési 

COUlumUreS ,  l  ivenote ,  l  ■  .<  </'),  Habita- 

tion, sert.  1,  Usufruit  paternel ,  Résolution,  etc. 

l'SLFKl  IT  PATERNEL.  On  entend  ici  par  ces 
mots ,  l'I  sufruit  qui  dérire  de  le  puissance  pater- 
nelle. 

Cet  l  suiïuit  a-l-il  iiru  dans  nos  mœurs? 

Quels  l'if  u-  \   .-ont  sujets  ? 

Quels  sont  lc?  devoirs  et  les  obligations  du  père 
qui  en  jouit  ? 

Quels  en  sont  les  effets  utiles? 
5'.  TOME  Wni. 


Quelles  eau  et  ent  qu'il   n'ait  lieu 

ou]]  eu  '■]  •  ■  eut  i'i'xniH 

-  ini|  quealions  vont  taire  la  matière  d'au- 
tant de  paragn  |  rés.  • 

i.    /.'/    u  fruit  paternel  a-t- il  lien  dan»  \ 

I.  Le  droit  romain  il  aux  père-  l'Usu- 
fruit des  bien    a                      enfans  qu'ifs  avait  nt 

sou-  li  nr  ]  .  [  Loi  cùm  .  I 

nu  r  liberis  ). 

Cette  disposition  est  ci e  observée  religieu- 
sement dans  les  paj  s  de  Si  <>il  et  ait. 

II.  Hais  elle  n'a  pas  été  reçue  uniformi  : 
-  toutes  nos 

Accurse,  sur  Je  ,'.  i,  ï  n-i .  de  patria  poteit 
a  soutenu  que  les  effets  pécuniaires  de  ta  puissam  e 
I  it,  nielle  riaient  tout-a-fait  inconnus  en  France. 
C'e-t  ce  qui  a  d'an,.-  occasion  ù  Pontanns,  sur 
l'art,  i  de  In  coutume  de  Blois,  à  Dumoulin,  sui 
l'ait.  5  de  celle  de  Paris,  gl.  a,  à  Ricard,  sur  l'art, 
ai  de  celle  tle  Senlis.  à  Coquilb  ■  5  ses  j  \sti- 
t  ut  ions ,  de  dire  que  les  Français  n'uni  retenu 
qu'une  Faible  image  dé  la  puissant  e  paternelle .  et 
qu'ils  ont  retranché  du  nombre  de  ses  attributs  . 
l'Usufruit  du  pécule  adventice  des  enfans.  Li 
renai ac  assiire-t-il,  -ur  l'art.  a5g  de  la  cootui 
de  Paris,  que,  «dans  les  coutumes  muettes,  U 
»  père  ne  gague  point  les  fruits  des  héritages  don- 
»  nés  à  son  lils,  ou  qui  lui  appartiennent .  de  quel- 
i)  que  coté  que  ce  soit,  si  ce  n'est  eu  vertu  de  ta 

»  garde  • . 

Cette  doctrine  est  conforme  à  un  arrêt  «lu  par»- 

liment  de  Paris,  de  l'an  l5a8,  rapporte  par  Pa- 
pou ,  liv.  i4 »  tit.  2,  n°  10. 

Tel  e>t  aussi  le  droit  commun  tic  la  Belgique, 
comme  l'attestent  A  imiius .  sur  les  [nstitutes;  liv. 
2,  tit.  r>.  §.  i,  n°  4  •  Groenevregen  .  sur  la  loi  der- 
nière. C.  conimunia  <l<  successiohibus;  Wesel,  ml 
ruxyellas  Clliujecti  eonstitulioites ,  art.  10,  n"  i 
Matlliieu  ,  /le  auctioniùus,  liv.  t  ,  drap.  18,  n"  i5; 
et  \  oël  .  sur  le  Digcstr  .  li\  .  i  ."> ,  tit.   l  .  u'  K. 

C'est  même  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume 
de  Douai,  par  un  arrêt  du  parlement  tle  Flandre, 
du  27  janvier  17ÔQ,  au  rapport  tle  91.  Castécle  de 
La  Bitiade,  infirmatif  d'une  sentence  de  la  gou- 
vernance tle  Douai,  du  ôi  mars  1758. 

Robert d'Àoust ,  marquis  de  Sin.  demandait  à 
ses  frères  et  sœur?  un  compte  général  des  fruits 
que  son  père  avait  touchés,  avant  son  émancipa- 
tion, des  biens  qui  lui  étaient  échus  do  côté  ma- 
ternel. 

Il  est  à  remarquer  que  des  conventions  particu- 
lières, dont  le  détail  est  imitiie  ici .  avaienj  'i,  i 
au  dp  it  A'enlrav  i  <te  sang  admis  par  la 

coutume  de  Douai. 

Apres  mit!  ample  contestation,  "les  Menuers 
i.  juges  déboulèrent  le  marquis  de  Sin  de  sa  de- 
»  mardi,  tant  à  l'égard  des  biens  situés  dans  la 
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»  coutume  de  Douai,  qu'A  l'égard  de  ceux  situés 

•  en  Artois  et  ailleurs  ».  (Ce  sont  les  termes  du 
mémoire,  fait  sur  l'appel  pour  Robert  d'Aoust , 
page  3>).  Mais  l'arrêt  cité  <>  a  mis  et  met  l'ap- 
»  pellation,  et  la  sentence  dont  a  été  appelé, 
»  au  néant;  amendant,  a  condamné  et  condamne 
»  les  intimés  à  rendre  compte  à  l'appelant  des  fruits 
»  perçus,  à  titre  de  puissance  paternelle,  parle 
»  père  commun  des  parties  ,  des  biens  échus  à  l'ap- 
»  pelant  par  la  mort  de  leur  mère,  et  par  celle  de 
»  Nicolas-Bertrand  Derrez,  leur  oncle;  condamne 
»  les  intimés  aux  intérêts  de  la  demande  judiciai- 

•  renient  faite  à  la  gouvernance  de  Douai,  et  aux 
»  dépens  tant  de  la  cause  principale  que  de  celle 
»  d'appel  » . 

Cet 'arrêt,  que  je  transcris  ici  parce  que  j'ai  eu 
plusieurs  fois  occasion  de  remarquer  qu'il  est  peu 
connu  à  Douai,  a  ramené  les  ofliciers  de  la  gou- 
vernance de  cette  ville  au  véritable  esprit  du  droit 
commun  coutumier  dont  ils  s'étaient  d'abord  écar- 
tés. Par  sentence  du  7  mars  de  la  même  année ,  ils 
ont  condamné  le  sieur  de  Surcques  père  «  à  rendre 
»  compte  des  fruits  par  lui  perçus  des  biens  échus 
«  a  son  fils  par  la  mort  de  sa  mère,  et  de  ses  père 

•  et  mère  grand  maternels  ■> . 

III.  La  disposition  du  droit  romain  a  cependant 
été  adoptée  par  plusieurs  coutumes,  et,  entre  au- 
tres, parcelles  de  Reims,  art.  8;  de  Vermandois, 
srt.  56;  de  Montargis,  chap.  7,  art.  2;  de  Châlons, 
art.  8;  de  Sedan,  art.  7;  de  Bourbonnais,  art.  174; 
de  Poitou  ,  art.  5io;  de  Berri,  tit.  1,  art.  22;  d'Au- 
vergne, tit.  11,  art.  2,  etc.  V.  l'article  Ligitime 
administration. 

îîous  avons  promis,  à  l'article  Puissance  pater- 
nelle, de  rapporter  ici  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  qui  étend  cette  jurisprudence  au  duché  de 
Bourgogne;  le  voici  tel  que  le  président  Bouhier 
nous  le  retrace  dans  ses  observations  sur  la  cou- 
tume de  cette  province,  chap.  16,  n°  16: 

«Un  effet  très-considérable  de  la  puissance  pa- 
ternelle, c'est  qu'il  procure  au  père  ou  à  l'aïeul 
paternel  l'Usufruit  de  tous  les  biens  adventifs  de 

leurs  enfans  ou  petits-enfans ;  et  cet  Usufruit 

a  lieu  même  après  la  mort  de  ceux  qui  sont  en 
puissance.... 

•  J'ai  reconnu,  par  des  mémoires  manuscrits,  que 
la  chose  avait  été  ainsi  jugée  par  un  arrêt  de  notre 
parlement,  du  5  mai  i6i3... 

»  Cela  se  pratique  aussi  au  comté  c'e  Bourgo- 
gne» . 

IV.  Il  y  a  d'autres  coutumes  qui  accordent  au. 
père  et  à  la  mère  l'Usufruit  des  biens  de  leurs  en- 
fans,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  atteint  un  cer- 
tain âge;  mais  ce  n'est  pas  à  titre  de  puissance  pa- 
ternelle, c'est  à  titre  de  garde  ou  de  bail  qu'elles 
le  leur  défèrent.  Telles  sont  Paris,  art.  267;  Blois 
lit.  2,  ait.  /(  ;  Melun  ,  art.  385;  Orléans,  art.  26  et 
37,  etc. 


V.  La  jurisprudence  du  Hainaut  forme,  à  cet 
égard  ,  un  composé  du  droit  commun  coutumier, 
du  droit  féodal  et  du  droit  romain. 

Les  biens  des  enfans  y  sont  distingués  en  trois 
classes  :  les  francs-alleux,  les  fiefs,  les  meubles  et 
main  fermes. 

Les  premiers  sont  exempts  de  toute  espèce  d'U- 
sufruit, soit  à  titre  de  garde,  soit  à  titre  de  puis- 
sance paternelle.  C'est  ce  que  prouve  l'art.  8  du 
chap.  57  des  chartes  générales,  combiné  avec  l'art.  1 
du  même  chapitre. 

Les  seconds  sontassujétis,paiTart.  1  duchap.  37, 
au  droit  de  garde  ou  bail. 

Les  troisièmes  tombent  dans  l'Usufruit  paternel 
proprement  dit.  Voici  ce  qu'en  disent  les  mêmes 
lois,  chap.  3a,  art.  5  : 

«  De  tous  les  meubles  qui  seront  donnés  par  tes- 
tament et  autrement  aux  enfans  étant  en  pain, 
l'administration  et  jouissance  en  appartiendra  à 
leurs  pèies  et  mères,  en  baillant  par  eux  bonne  et 
suffisante  caution  de  leur  rendre  et  restituer,  sans 
quelques  montes  ne  profits,  quand  ils  se  marie- 
ront, ou  prendront  état  honorable,  ou  qu'ils  seront 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  que  lors  il<>  en  auront  la 
maniance  et  profit,  et  non  devant,  n'est  qu'autre- 
ment par  les  testateurs  ou  donateurs  en  soit  or- 
donné. , 

»  Et  où  les  pères  et  mères  ou  parastres  n'auraient 
de  quoi  pour  bailler  caulion,  les  gens  de,  loi  du 
lieu  de  leur  résidence  en  auront  la  maniance  et 
gouvernement  pour  le  mettre  à  profit,  à  sujétion 
d'en  rendre  compte,  avec  le  profit,  auxdits  en- 
fans. 

"Pareillement  sera  usé  pour  biens  héritiers  te- 
nus en  main  ferme,  venant  de  succession  collaté- 
rale, ou  qui  seront  ordonnés  ou  conditionnés  au 
profit  des  enfans  en  pain  ». 

Le  chap.  56  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mon?, 
et  l'art.  »4  de  celle  du  chef-lieu  de  Valenci^nes, 
contiennent  à  peu  près  les  mêmes  dispositions. 

[[Les  lois  du  4  août  1780  ayant  converti  toutes 
les  maintenues  en  francs-alleux,  l'Usufruit  pater- 
nel n'a  plus,  à  compter  de  la  publication  de  ces 
lois,  pu  affecter  en  Hainaut  que  les  meubles. 
V.  l'article  franc-alleu,  g.  52. 

VI.  L'art.  384  du  Code  civil  établit,  sur  cet  ef- 
fet de  la  puissance  paternelle,  un  droit  uniforme 
dans  toute  la  France  :  «  Le  père,  durant  le  uia- 
»riage,  et  après  là  dissolution  du  mariage,  le  sur- 
»  vivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des 
«biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix -huit 
•  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
«pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix  -  huit 
»ans  ». 

L'art.  3o5  réserve  au  père  et  à  la  mère  divorcés 
par  consentement  mutuel,  l'Usufruit  des  biens 
qu'ils  sont  obligés,  par  le  même  texte,  d'aban- 
donner à  leurs  enfans.  Mais  cet  Usufruit  n'a  rien 
île  commun  avec  celui  qui  dérive  de  la  pui-sance 
paternelle. 


USUFRUIT  PATER 

'      h.    Quels  l  sujets  à  ï  Usufruit  pa- 

ternel? 

1     1.  lérale  est  que  tOUJ  les  liions  qui 

mirent  durfs  !<•  pécule  adventice,  innl  sujet»  i 
II  sufruit  paternel  :  mais  celte  règle  admet  quel- 
ques exceptions. 

i'  Le  père  n'a  point  l'Usufruit  de*  portions  qui: 
s, ,  enfin- .  eu  pa)  -  de  droil  écrit ,  prennent  coii-i 
jointement  avec  lui  .lin-  la  succession  d'on  de 
leurs  frères  nu  «cours  prédecédés.  C'est  ce  que  porte 
i.  chap.  j  de  lu  novelle  1 1  H,  rapporté  à  l'article 
Succession,  sect.  i,  §.  5,  art.  2,  u"  1  ;  et  c'est  ce 
ijn'.i  juge  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du 
afévrier  îtitii  ,  inséré  'lui-  le  recueil  de  Ua-set, 
toinc  2,  liv.  4.  lit     i".  chap!  5. 

MU.  les  gens  du  mi  du  parquet  d'Aix. avaient 
donné  ,  le  ifi  juin  i(i85,  un  acte  de  notoriété  con- 
traire à  cette  maxime:  înnis  ils  mit  déclaré  ,  par  un 
rotitparant  du  i<>  juillet  de  la  même  année,  que 
leur  religion  avait  été  surprise,  et  1)110  leur  inten- 
tion n'avait  pas  été  d'attester  autre  chose,  sinon 
que  le  chap.  2  de  la  novelle  118  s'exécutait  dans 

le  ressort  du  purle ni  d'Aix  (1). 

[[  Le  Code  civil  en  dispose  autrement.  F",  l'ar- 
ticle Succession,  sect.  1,  §.  5,  art.  3,  n°  4-  ]] 

2°  Lorsquion  fait  à  un  Ois  de  famille,  soit  une 
donation,  soit  un  legs  ,  on  peut  y  mettre  la  condi- 
tion qu'il  en  aura  la  pleine  propriété,  et  que  le 
père  n'y  pourra  exercer  aucun  droit  d'Usufruit. 
<;'est  ce  que  décident  la  novelle  117,  l'art.  5  du 
chap."  5a  des  chartes  générales  de  llainaut,  [[et 
l'an.  58;  du  Code  civil.  ]]  V-  l'article  Ligit'mui 
sept.  7.  §.  2. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  l'exclusion  de  l'Usu- 
fruit paternel  soit  prononcée  formellement,  cl  on 
ne  pourrait  pas  l'induire  de  la  seule  assistance  du 
père  à  la  donation  qui  aurait  èlé  faite  a  son  fils. 
••  In  arrêt  du  parlement  de  Navarre,  du....  1G70, 
•jageaque  l'assistance  du  père  au  contrat  de  d<>- 

•  nation  laite  en  faveur  de  sa  fille  ne  de  privait 
.«oint  de  l'Usufruit  des  biens  donnés,  et  qu'il  fal- 
lait une  danse  expresse;  le  sieur  de  belzunce  fui 

•  relaxé  de  l'Usufruit   perçu  par  Sun  père  et  dc- 

•  mandé  par  sa  sœur  •  .{Recueils  manuscrits  des  an- 
ciens avocats  nu  /utilement  de  Pau). 

5°  L'Usufruit  paternel  ne  s'étend  pas  non  plus 
sur  les  biens  donnés  par  un  étranger  à  une  fille, 
pour  lui  tenir  lien  de  dot.  C'est  ce  qu'a  décide  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  mois  de  dé- 
cembre 1682  ,  rapporté  par  le  président  Maynard, 
liv.  7>.  cliap.  ;4- 

i  La  Touloubrc,  à  l'endroit  cité,  page  187,  dit, 
d'après  de  Cormis,  que,»  lorsque  la  fille  se  cons- 
»  titue  en  dot.  en  présence  et  avec  le  consentement 
•  de  son  père,  tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  il 
«ne  peul  pas  reprendre,  en  vertu  de  la  pui?satue 
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•  paternelle.   I'l  -ulïuil    îles   1,'i.miS  qu'elle  acpii.-n 

..  après  le  mariage  n . 

Ces    ileux   ilerniiie-   aieeptioa 't   «ans 

objet  depuis  que  le  mariage  émancipa  de  plein 
droit.  ]] 

1  II  ifrnil  paternel  ne  comprend  pas  non 
plu-  le-  (Il  nier-  adjugés  i\  un  entant  par  forme 
d'intérêts  civils,  soit  pour  l'homicide  commis  dans 
la  personne  d'un  île  -<•-  païens,  soit  pour  une  Mes- 
-me  qui  lui  a  été  laite.  C  e-t  i  e  (pie  dèi  iijenl  l'ar- 
ticle 9  du  chap.  I".  et  l'art.  11  du  cliap.  21  des 
i  barli  -  i;.  m' i  Ml  -  île  llainaut. 

[[  Mais  cettu  disposition  ne  -e  retrouve  pasdan« 
le  Code  civil. 

6°  L'art.  087  du  Code  civil  excepte  de  la  jouis- 
sance qu'il  accorde  au  père  pendant  le  mai  iage  ,  1  t 
au  survivant  de-  époux,"  les  biens  que  les  enfui- 
«pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie 
«séparés  ».  ]] 

II.  Pour  que  le-  biens  auxquels  on  ne  peut  ap- 
pliquer aucune  de  ces  exceptions  soient  vraiment 
sujet-  a  l'Usufruit  paternel,  il  faut  qu'ils  aient  été* 
acquis  an  fil-  dans  le  temps  où  il  était  sous  la  puis- 
sance de  son  père.  C'est  ce  que  décide  la  loi  litm 
oportet,  C.  de  bonis  q  tue  liber  is  (i).  Le-  chartes  gé- 
nérales de  llainaut  et  la  coutume  du  cbef-lieu  île 
Mons  font  clairement  entendre  la  même  chose  . 
lorsqu'elles  défèrent  au  père  l'Usufruit  des  biens 
donnés  ou  échus  à  ses  enfans  Haut  sa  pain.  Aus-i 
a-t-il  été  jugé,  par  un  arrêt  du  conseil  souverain 
de  Mons,  du  3  novembre  1670,  qu'un  père  ne 
pouvait  pas  s'arroger  l'Usufruit  des  bien-  eebus  à 
son  enfant  émancipe,  par  la  mort  de  son  aïeul  ma- 
ternel. 

Remarques  cependant  que  cette  décision  ne  s'ap- 
plique pas,  du  moins  dans  les  coutumes  de  llai- 
naut ,  de  nions  et  de  Valenciennes,  aux  biens  que 
le  prédécédé  de  deux  époux  a  laissés  aux  fruits 
communs  de  leur  union.  Le  survivant  en  jouit, 
lors  même  qu'ils  échoient  après l'émancipation des 
enfans  ;  mais  ce  n'est  point  à  titre  de  puissance 
paternelle,  c'est  à  titre  iYEntraicstisscmcnt  de  sang. 
/".  ce  mot. 

[[Aujourd'hui,  non-seulement  l'Usufruit  pa- 
ternel ne  peul  porter  que  sur  les  biens  échus  au 
fils  avanl  son  émancipation,  mais  il  cesse  entière- 
ment dès  que  le  fils  est  émancipé.  !~.  ci-devant, 
§.  >,  u"  6,  et  ci-après,  g.  5,  n°G.  ]] 

S.  III.  Devoirs  et  obligations  du  père  usufruitier  des 
biens  de  ses  infans  ,  par  droit  de  puissance  pa- 
terne/le. 

I.  Le  père  est  soumis  ,  comme  les  usufruitiers 


(l)  Reri/r'l  des   art"S    de   HOtoViétè    du   ptrjnut 
d'Aix,  par  La  Toulouhre,  p^ges  20,  ai,  22  et  3J 


(1.  Cette  loi  parait  rnntr-iire  h  la  loi  3,  C.  de  boni* 
materais,  et  elle  l'esl  en  effet;  mais  comme  elle  Ko 
rsi  p  istérieure,  elle  l'abroge  nécessairement,  f.  Ca- 

u-ll.ui,  liv.  4,  ebap.  55. 
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étrangers,  à  l'obligation  de  faire  inventaire  Je? 
biens  dont  l'Usufruit  lui  est  déféré  par  la  loi.  Telle 
est  du  moins  l'opinion  de  Pinellus  sur  la  loi  1,C. 
de  bonis  materais,  part.  2.  n°  3  ;  de  Gayl,  Observ. 
pract.,lib.  3,  observ.  1 44  et  '4^,  a°  '6;  de  Carp- 
sovius,  Définit,  forais.,  part.  2,  constit.  10,  défi- 
nit. 9;  de  Groene-wcgen,  ad  Grotium.  lit).  2,  cap. 
5q,  n°  2;  de  Voët,  arf  Pandectas ,  /iA.  7,  7*7.  9, 
n"  7  :  et  elle  a  été  adoptée ,  en  termes  exprés  ,  par 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  chap.  56. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  sem- 
ble, du  premier  coup-d'œil,  embrasser  l'opinion 
contraire.  L'art.  i5  oblige  les  pères  et  les  mères 
qui  "■  eulènt  se  remarier  de  faire  auparavant  inven- 
taire des  biens  de  leurs  enfans,  sur  peine  d'êtit  pri- 
vés de  l'Usufruit  d'iccux.  Donc,  à  contrario,  le 
père  ou  In  mère  qui  reste  en  viduitè  n'est  pas 
obligé,  sous  peine  de  privation  de  son  Usufruit, 
de  faire  inventaire  des  biens  de  ses  enfans  non 
émancipés  :  la  conséquence  paraît  claire  et  sans 
repique. 

is  le  juge  ne  pourrait-il  pas  l'y  contraindre 
sou-  une  autre  peine  moins  sévère,  soit  à  la  réqui- 
sition de  la  partie  publique ,  soit  à  la  demande  des 
parens  des  enfans  mineurs  8 

Ce  qui  me  ferait  pencher  pour  l'affirmative, 
c'est  nue.  d'une  part,  on  doit  s'écarter  le  moins 
qu'il  e*l  possible  du  droit  commun,  surtout  clans 
la  coutume  de  Valenciennes,  dont  il  est  l'inter- 
prète né  (1);  et  que,  de  l'autre,  rien  n'est  plus 
important  pour  la  conservation  des  biens  des  mi- 
neurs, qu'un  inventaire  exact  et  bien  circons- 
tancié. 

Ainsi,  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  l'art.  i5 
tic  la  coutume  de  Valenciennes .  c'est  que  le  sur- 
-1  ivant  qui  reste  en  vîduité,  n'encourt  pas  de  plein 
droit  l'a  déchéance  de  son  Usufruit .  par  l'omission 
de  l'inventaire  .  mais  qu'il  encourt  la  peine  pro- 
noncée par  le  droit  commun,  e'estsà-dîre ,  qu'il 
1  esse  de  faire  les  fruits  siens,  du  jour  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  pour  le  forcer  à  faire  in- 
ventaire, jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  son  obli- 
gation. 

II.  Faut-il,  à  la  nécessité  de  faire  inventaire, 
ajouter 'celle  de  donner  caution  ?  Non  ,  la  loi  der- 
.  §.  4i  C.  de  bonis-quai  liberis ,  en  décharge 
formellement  le  père. 

Mais  il  en  est  autrement  en  Hainaut.  L'art.  5  du 
chap.  5a  des  chartes  générales,  et  le  chap.  5(>  de 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons.  veulent  expres- 
sément que  le  père  donne  caution,  avant  de  se 
mettre  en  possession  des  biens  échus  à  ses  en- 
fans. 

Ces  deux  lois  ç^nt  même?  plus  rigoureuses  , 
sur  ce  point,  à  l'égard  du  père,  que  le  droit  com- 
mun ne  l'est  à  regard  de  l'usufruitier  étranger; 


(0  V.  l'article  J'cdcncicnnes . 


car  ,  dans  la  règle  ordinaire  ,  l'impossibilité  de 
fournir  une  caution  suffisante  n'emporte  pas  la 
privation  de  l'Usufruit.  Le  juge  doit,  en  ce  cas, 
prendre  un  tempérament  propre  à  concilier  les 
intérêts  de  l'usufruitier  avec  la  sûreté  du  proprié- 
taire, et  c'est  ce  qu'il  fait,  comme  on  l'a  vu  au 
mot  Usufruit,  soit  en  mettant  les  biens  en  séques- 
tre, soit  en  laissant  la  jouissance  au  propriétaire, 
a  la  charge  de  payer  à  l'usufruitier  une  pension 
équivalente  aux  revenus  annuels.  Mais  en  Hai- 
naut, lorsque  le  père  ne  peut  pas  trouver  de  cau- 
tion, les  tuteurs  en  chef  des  enfans  s'emparent 
des  biens,  les  mettent  à  profit,  et  en  rendent 
compte,  avec  le  fruit,  auxdits  enfans.  Ce  sont  les 
termes  de  l'article  cité  des  chartes  générales.  Le 
chap.  56  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  en 
dispose  de  même.  V.  l'article  Tuteurs  en  chef. 

III.  Quand  le  père  a  fait  inventaire  (et  doDné 
caution  en  Hainaut),  rien  ne  l'empêche  de  se 
mettre  en  possession  de  l'Usufruit  des  immeu- 
bles. 

Mais  pour  celui  des  meubles,  il  a  encore, 
dans  la  coutume  de  Valenciennes  ,  un  prélimi- 
naire à  remplir  :  cette  loi  porte,  art.  14  >  que  les 
effets  mobiliers  doivent  être  vendus  et  employés  en 
achat  de  rentes  ou  héritages .,  desquels  jouiront 
leur  père  ou  mère  ,  on  le  survivant  d'iccux. 

On  ne.  trouve  rien  de  semblable  dans  les  char- 
tes général  de  Hainaut,  ni  dans  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons  :  elles  laissent  au  contraire  in- 
définiment au  père  l'administration  et  jouissance 
des  meubles. 

IV.  Les  charges  que  le  père  doit  remplir  pen- 
dant son  Usufruit,  ne  présentent  guère  de  dif- 
ficultés. 

D'abord,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  par  rap- 
port aux  charges  foncières  et  aux  réparations  d'en- 
tretien :  oéest  un  droit  universel ,  que  tout  usufrui- 
tier doit  acquitter  les  uns  et  faire  les  autres.  Le 
chap.  36  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons 
s'en  explique  même  spécialement  pour  l'Usufruit 
paternel. 

Il  n'y  a  plus  de  difficulté  sur  l'obligation  de 
nourrir  les  enfans,  et  de  leur  donner  une  éduca- 
tion conforme  à  leur  état;  la  seule  qualité  de 
père  suffit  pour  imposer  cette  obligation  ,  même 
indépendamment  de  l'Usufruit.  V.  l'article  Ati- 
mens. 

La  seule  question  que  présente  celte  matière, 
est  de  savoir  sur  qui  doivent  tomber  les  dettes 
d'une  succession  dont  le  fils  à  la  propriété,  et  le 
père  l'Usufruit  ? 

De  droit  commun,  ce  n'est  point  a  l'usufruitier 
d'une  succession  à  en  payer  les  dettes.  Mais  com- 
me il  est  de  règle  que  bona  non  intelliguntur-  nisi 
dcduclo  œre  alieno ,  on  doit  déduire  de  la  masse 
de  la  succession  ce  qu'il  faut  pour  en  acquitter 
les  charges,  et  l'usulVuilicr  doit  jouir  do  ce  qui 
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reste,  franc  cl  quille  V.  l'article  Usufruit, 
a    i". 

En  est-il  iïo  mCmc  de  II  su  fruit  que  donne  la 
puissance  paternelle?  L'affirmative  est  indubitable 
dans  le  droit  romain:  li  l"i  8,  ,fj.  j.  C.  rfi  bonis 
guœ  tibtris,  en  contient  une  disposition  formelle. 

Hais  nos  usages  n'ont-ils  pas  dérogé  à  cette 
jnri-pi mit  a» 

Cffqui  pourrait  le  faire  croire,  c'est  l'affinité 
que  plusieurs  croient  apercevoir  entre  l'I  sufruît 
déféré  par  la  puissance  paternelle,  et  le  droit  de 


t,arde-noble  ou  bourgeoise  ;  car  il  est  constant 
qu'un  gardien  doit  paver  les  dettes  venues  au  mi- 
neur avec  les  biens  dont  il  .1  l'I  sufruil  ;  et  c'est 
le  sens  île  cet  axiome  de  droit  coulutnier  :  qui  bail 
<m  gardée  prend  .  quitte  le  rend. 

Mais .  ne  craignons  pas  do  le  dire,  la  connexîté 
dont  il  s'agit  n'est  qu'imaginaire,  et  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  remonter  à  l'origine  de 
la  garde. 

On  sait  qu'elle  a  pris  naissance  dans  le  temps 
nu  |i  9  fiefs  sont  devenus  héréditaires.  Lorsqu'un 
père  laissait  un  ou  plusieurs  fiefs,  les  seigneurs 
en  prenaient  l'administration,  el  s-'eri  appropriaient 
les  fruits  jusqu'à  ce  que  les  enftns  Ênssenl  en  fige 
de  remplir  le  service  militaire.  Mais  comme  ils 
étaient  en  même  temps  ol  lig  -  de  nourrir  et  d'é- 
lever ces  enfans,  quelques-uns,  pour  se  déchar- 
ger de  cet  embarras,  donnèrent  les  enfans  en  garde 
à  leurs  plus  proches  parensj  et  leuHaissèrent, 
pour  les  dédommager,  les  revenus  des  Gefs.  Cette 
pratique  s'accrédita  insensiblement,  et  se  conver- 
tit enfui  en  droit  commun,  l'eu  à  peu,  les  gar- 
dien- étendirent  leurs  droits  sur  les  rotures  ,  maïs 
cette  extension  ne  fut  pas  générale.  Il  y» a  encore 
bien  dis  coutumes  où  la  garde,  est  bornée  aux 
fiefs  :  telles  sont  celles  de  Vermandois,  ai  t.  56  ;  de 
Melnn,  art.  a€6;  de  Hajnaut,  cb.  "-.  C'est  ce  qui  a 
l'ait  dire  à  Loysel  [Inslilute$  couùimiènes,  liv.  1, 
tit.  4  »  art-  '4)  qu'en  rilainic  ,  colorie  ou  roture 
n'y  a  bail. 

11  n'y  a  donc  pas  tant  d'affinité  qu'on  voudrait 
l'insinuer  entre  la  garde  et  la  puissance  paternelle, 
puisque  l'une  tire  son  origine  du  droit  féodal,  et 
l'antre  du  droit  romain. Aussi  les  coutumes  les  dis- 
tinguent-elles très-nettement,  Celle  de  Montargis, 
qui  n'admet  la  puissance  paternelle  que  du  \  ivant 
ux  époux  ,  décide,  chnp.  7,  art,  2 ,  qu'à  la 
mort  de  la  mère,  cette  puissance  cesse  el  la  garde 
DOmmence.  Les  chartes  de  Huinaut  ne  sont  pas 
moins  formelles i  puisque,  dans  le  cas  des  art.  1 7» 

et  l/|  du  ehap.  ."7.  elles  défèrent  la  garde  au  plus 
proche  parent  collatéral  du  CÔté  paternel,  à  l'cs- 
elnsiiin  même  du  père  qui  a  reniant  .-ous  sa  puis- 
sance. 

.iiusi  .  point  de  conséquence  à  tirer  de  la  garde 
;\  la  puissance  paternelle;  point  d'application  à 
foire  a  celle-ci,  des  principes  propres  à  celle-là. 

[V.  Le  Code  civil  porte,  ait.  o85  ,  que  «les 
"Charges  de  la  jouissance  (  qu'il  accorde  au  pèic 
«et  ù  la  mère)  seront  i°  celles  auxquelles  sootlc- 


duus  les  usufi  ni'  (l'entretien 

■  et  I  .  ducation  des  1  lune;  ~>  le 

'>  paiement  des  arrérages  ou  ii  1  capitaux; 

1-  funéraires  cl    1     1  dernière  inala- 

»  dii 

'_,.  I  \  .  Effi  tt  utiles  <!<■  1  ■  rnel. 

Les  effets  utili- -  de  l'I  sufruil  paternel  sonl 
i  de  l'I  sufruil  ordi 

Il  faut  cependant  rctnai  quer  la  différence  qu'un 
ni  1 61  du  conseil  sou  I        ut  a  mise  enti  e 

les  uns  et  les  antres.  Cet  arrêt,  rendu  le  17  dé- 
re  1710.  a  ju|  ê .  tmtt  d'une  ms  lu 

moindre  (lifficulli  ,  que  II  sufruil  paternel  venant 
à  finir,  le  père  ne  peut  1  idre  les  ai 

uit  qu'il  était  usufruitier,  mai 
il  n'a  point  alors  fait  le  recouvrement.  I!  1 
porté  dans  la  collection  manuscrite  êc  M.Jahou. 

[[.Mais  sur  quoi  peut  être  fondée  une  pan 
décision  ? 

Elle  n'a  pu  être  déterminée  que  par  un  usage 
local.  Elle  ne  pourrait  donc  plus  Tire  suivie,  même 
dans  le  H-ainaut,  depuis  la  publication  du  titre 
</.'  la  puissance  paternelle  du  Code  civil. 

5-  V.  Des  causes  qui  mettent  \\  obstacle  ou  ]]  fin  à 
l'Usufruit  paternel. 

I.  L'Usufruit  paternel  finit,  comme  l'Usufruit 
ordinaire  ,  par  la  mort  du  père'à  qui  il  est  1! 
parla  perte  des  biens,  par  la  prescription,  par  lu 
mauvaise  administration  du  pèie.  cl  par  la  réu- 
nion de  la  propriété  dans  sa  main.  Tout  ce  qu'on 
a  dit  sur  ces  six  causes,  à  l'aitii  le  Usufruit ,  , 

ici  une  application  directe  et  entière. 

j  De  ri  -  si\  causes ,  il  n'y  en  a  plus  que 
qui.  seus  le  Code  civil  «puissent  l'aire  cesser  i'L- 
sul'ruit  paternel;  car  la  prescription,  qui,  en  ma- 
tière d'Usufruit  ,  ne  s'acquiert  que  par  trente  ans 
de  non-usage,  ne  peut  pas  avoir  lieu  relativement 
à  un  Usufruit  dont  la  plus  longue  durée  ne  peut 
jamais  excéder  dix-huit  ans.  /  .  ci- devant.  S.  1, 
n  .',]]. 

II.  Mais  il  resle  à  examiner  si  l'Usufruit  pa- 
ternel finit  par  le  convoi  du  père  à  un  second  m.i- 

[  par  le  divorce  prononcé  entre  le  père  el 
la  mère,  dan-  les  pays  011  cette  manière  de  dis- 
soudre le  lien  conjugal  est  eucore  en  usage]], 
par  le  prédécès  du  fils,  par  sa  majorité  el  par 
son  émancipation. 

III.  Il  est  certain  que  le  père  n'encourt  point, 
en  passant  à  un  second  mariage,  la  privation  de 
snn  Usufruit  légal.  La  loi  dernière,  C.  de 
maternis,  et  le  chap.  7>\  de  la  novclle  aa  en  iuii- 
liennent  des  dispositions  expresses.  C'est  aussi  1  ■ 
que  supposent  ouvertement  l'art.  5  du  chap.  3a 
des  chartes  générales  de  Hainaut,  le  chap.  ." 

la  coutume  du  chef-lieu  de  Mous,  et  l'art.  iû  de 
la  coutume  du  cbcf-lieu  de  Valen viennes. 
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[[  Le  Code  civil  porte  ,  art.  586,  que  «  la  jouis- 

«sauce n'aura  pas  lieu ,  à  l'égard   de  la 

•  mère,  dans  le  cas  d'un  second  mariage  »;el  parla 
même  il  décide  iiHpIiciteiricnt  qu'un  second  ma- 
riage ne  le  fait  pas  cesser  >i  l'égard  du  père. 

Mais  lf  même  article  dit  que  «celte  jouissance 
m  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère 
«contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé  ». 

Remarquez  cependant  que  ces  deux  dispositions 
ne  sont  pa<  applicables  à  la  jouissance  des  biens 
advenus  aux  enfans  par  l'effet  de  la  réserve  qui  a 
lieu  en  leur  faveur  dans  le  cas  de  divorce  par 
consentement  mutuel,  V.  l'article  Réserve,  sec- 
!    m  5.  ]] 

IV.  La  mort  du  propriétaire  ne  met  point  fin  à 
l'Usufruit  ordinaire,  et  il  en  est  de  même  de  l'U- 
sufruit paternel.  V .  l'article  Usufruit,  §.  5. 

Ains"  il  est  indifférent,  pour  la  durée  de  l'Usu- 
fruit paterne] ,  que  le  fils  meure  avant  ou  après 
son  père.  Cela  est  même  décidé  par  plusieurs  lois, 
et  notamment  par  le  §.  i  de  la  loi  7,  C.  ad  sena- 
ias-consaltum  Tertulianum.  C'est  aussi  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  rapporte 
par  Serres,  dans  ses  Institutions  au  droit  français, 
liv.  2  ,  tit.  11,  §.  1.  On  a  cité  plus  haut,  §.  1, 
ii*  2,  un  arrêt  semblable  du  parlement  de  Dijon. 

Celte  décision  n'a  cependant  point  lieu  en  Hai- 
nant.  L'art.  8  du  cliap.  98  des  chartes  générales  y 
déroge  formellement. 

Mais  c'est  une  question  si  cet  article,  qui  ne 
parle  que  de  la  mort  naturelle,  doit  être  étendu  au 
1  as  de  la  mort  civile. 

La  négative  ne  peut  souffrir  le  moindre  doute 
par  rapport  à  cette  espèce  de  mort  civile,  qui, 
provenant  d'une  condamnation  aux  galères  ou  au_ 
liannissement  perpétuel,  ne  prive  pas,  en  Hai- 
naut,  la  personne  qui  l'a  encourue,  de  la  posses- 
sion des  biens  qu'elle  avait  acquis  auparavant. 

A  l'égard  de  celle  qui  ne  retranche  pas  seule- 
ment l'homme  de  la  société  civile  ,  mais  le  dé- 
pojiille  encore  de  toute  sa  fortune,  c'est-à-dire, 
de  celle  qui  résulte  de  la  profession  religieuse  (1), 
la  question  est  plus  difficile.  J'ai  vu  des  enquêtes 
par  turbes ,  tenues  à  Mons,  qui  se  contrarient  sur 
ce  point,  les  unes  attribuant,  les  antres  refusant  à 
cette  espèce  de  mort  civile,  l'effet  d'éteindre  l'U- 
sufruit de  la  même  manière  que  la  mort  natu- 
relle. 

"[  Aujourd'hui,  plus  de  différence  à  cet  égard, 
rotré*la  mort  civile  et  la  mort  naturelle.  L'une 
opère,  relativement  à  la  transmission  des  biens  , 
les  mêmes  effets  que  l'antre;  c'est  la  disposition 
1  ^presse  de  l'art.  y5  du  Code  civil. 


(1)  Car,  en  Hainaut,  ce  n'est  pas  une  question,  si 
les  rcliçieu*  sont  morts  civilement  :  l'art.  1  1  du  cliap. 
00  des  chartes  générales  dit  positivement  qu'ils  sont 
i.'.oils  en  loi. 
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Mais  les  lois  nouvelles  n'ont-elles  pas  dérogé, 
comme  l'avaient  déjà  fait  les  chartes  du  Haiu.ml. 
a  la  disposition  du  droit  romain  qui  faisait  survi- 
vre l'Usufruit  paternel  à  la  mort  naturelle  du  fils? 

Et  d'abord,  quel  a  élé  l'effet  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2  sur  le  droit  que  les  loi;  rrfmairies  don- 
naient au  père,  de  conserver,  après  que  son  enfant 
était  décédé  dans  les  liens  de  la  puissance  pater- 
nelle, l'Usufruit  des  biens  qui  étaient  échus  à  cet 
enfant,  avant  sa  mort,  parle  prédécès  de  sa  mère? 
La  loi  du  17  nivôse  an  2  a-t-elle  l'ail  cesser  ce 
droit  ? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce 
suivante. 

Ln  1786,  décès  d'Anne  Bachinelie  ,  épouse  du 
sieur  Gauterie,  laissant  une  fille  unique  nommée 
Jeanne,  sous  la  puissance  de  son  père. 

Celui-ci  se  remarie  et  jouit,  par  droit  de  puis- 
sance paternelle,  de  l'Usufruit  des  biens  que  sa 
première  femme  a  laissés  à  sa  fille. 

Jeanne  Gauterie  meurt  en  1798,  à  l'âge  de  dix- 
sept  ans,  et  encore  célibataire. 

Sa  succession  étant  dévolue  pour  moitié  à  ses 
fi  ères  consanguins  et  pour  moitié  à  ses  parens  du 
côté  maternel,  ces  derniers  réclament  leur  part 
avec  restitution  des  fruits  depuis  le  jour  de  sa 
mort.  Le  sieur  Gauterie  consent,  au  nom  de  ses 
enfans  mineurs  du  second  lit,  au  partage  de  la  suc- 
cession par.moitié:  mais  il  soutient,  en  son  propre 
nom,  qu'il  doit  conserver  l'Usufruit  de  la  moitié 
déférée  aux  parens  maternels,  parce  qu'il  l'a  ay- 
quis  pur  droit  de  puissance  paternelle,  et  que  les 
lois  romaines  le  lui  constituent,  nonobstant  le  dé- 
cès de  sa.  fille. 

Jugement  qui  prononce  conformément  aux  con- 
clusions des  héritiers  maternels.  Appel. 

Par  arrêt  du  l5  fructidor  an  1 2,  la  cour  d'appel 
de  Limoges  déclare  qu'il  a  été  bien  jugé,  <■  atten- 
»du  que  la  loi  du  17  nivôse  an  2  n'ayant  pas  con- 
»  serve  à  Léonard  Gauterie  l'Usufruit  des  biens  de 
usa  fille,  après  son  décès,  on  ne  pouvait  le  lui  di- 
stribuer et  en  grever  la  portion  échue  aux  partns 
«collatéraux  du  côté  maternel». 

Le  sieur  Gauterie  se  pourvoit  en  cassation ,  et 
soutient  i°  que  la  cour  d'appel  de  Limoges  a  violé 
la  loi  1,  C.  de  bonis  maternis ,  et  la  loi  7,  C.  ad 
senatus-consultum  Tertulianum  ,  auxquelles  la  loi 
du  17  nivôse  au  2  ne  déroge  ni  expressément  ni 
implicitement  ;  2"  qu'en  tout  cas,  il  a  joui  de  bonne 
foi  depuis  la  mort  de  sa  fille  jusqu'au  moment  où 
les  parens  maternel»  l'ont  actionné  ;  et  qu'en  le 
condamnant,  nonobstant  sa  qualité  de  possesseur 
de  bonne  foi,  a  restituer  les  fruits  perçus  depuis  le 
décès  de  sa  fille,  la  cour  d'appel  de  Limoges  a 
contrevenu,  tant  à  la  loi  48,  D.  de  arquiremlo  rc- 
rum  dominio,  qu'à  l'art.  94  de  l'ordonnance  de 
153g. 

Le  18  novembre  180G,  arrêt  conlradictoire.au 
rapport  de  M.  Dutocq,  par  lequel  , 

«  Attendu  que  la  loi  du  1G  nivôse  an  2  n'avait 
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l i,-tri.    .1  Lt ard  Gaulcrie  l'Usufruit  d 

biens  de  sa  fille  après  ! lécès,  il  suiLque  les 

lois  romaines,  qui  le  lui  accordaient ,  nnl  censées 
tacitement  abrogées  par  cette  loi  nouvelle;  que 
ce  n'est  pas  le  cas  d'invoquer  le  principe  de  la 
jouissance  de  bonne  foi  )  pour  Être  dispensé  'le 
rapporter  les' fruits,  a  partir*du  jour  du  décès  de 
Jeanne  GaUleriej  pur  la  raison  que  la  mort  saisit 
le  \il,  qu'ainsi,  en  ordonnant  ce  rapport,  la  cour 
d'appel  de  Limoges  n'a  contrevenu  a  aucune  loi  ; 

•  La  oour  rejette  le  pourvoi 

Sous  le  Code  civil,  la  décision  doit  incontesta- 
blement être  la  même,  sauf  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  -;">  de  ce  Code,  le  père  ou  la  mère  siir- 
vi\  an t  à  l'Usufruit  'I"  tiers  'les  liions  auxquels  il  no 
mecède  pas  en  propriété.  !'■  l'article  Succession t 
sect.  I,  §.  5,  art.  3,  n"  .'|.  ]] 

V.  Les  lois  romaines  ne  mettent  pas  la  majorité 
du  lils  de  famille  au  nombre  des  causes  qui  pro- 
duisent l'extinction  'le  l'I  su  fruit  paternel. 

\  l'égard  de  l'émancipation,  elles  distinguent  si 
elle  s'opère  par  la  promotion  'l'i  tils  à  quelque  di- 
gnité, OU  si  c'est  le  père  qui  l'a  fuit  lui-même  par 
acte. 

Dans  |e  premier  cas,  elles  décident  ou  plutôt 
elles  supposent  que  l'Usufruit  paternel  preud  un. 

Dans  le  Second,  elles  privent  le  père  de  la  moi- 
tié de  son  Usufruit  ,  etewbS  lui  conservent  l'antre 
moitié  en  récompense  de  l'émancipation  qu'il  a 
accordée  à  son  fils.  (  Loi  ci'im  oporltt ,  §.  3,  C.  de 
bonis  qua  liberis;  §.  a,  Inst.  per quas personas 
cuùjue  acquiratw). 

A  l'égard  des  lois  du  llainaut,  pour  connaître 
les  effets  qu'elles  attribuent,  en  celte  matière,  à  la 
majorité  et  à  l'émancipation,  il  faut  distinguer  les 
biens  échus  aux  eiifans  p.ir  succession  collatérale, 
d'avec  ceux  qu'ils  ont  hérités  de  leurs  ascendaus. 

i°  11  n'y  a  rien  d'uniforme  par  rapport  aux  pre- 
miers (tans  la  jurisprudence  du  llainaut  :  les  dif- 
férentes lois  qui  régissent  celte  province,  con- 
tiennent la-dessus  des  dispositions  fort  variées. 

L'Usufruit  des  meubles  et  des  mainfermes  sou- 
mis aux  charte-  générales,  s'éteint  lorsque  les  en- 
cans prennent  état  honorable,  se  marient  ou  attei- 
gnent l'fige  de  vingt-cinq  ans.  L'art.  5 du  cliap.  3a 
l'exprime  sur  ce  point  de  la  manière  la  plus  pré- 

09  Se. 

Mais  un  enfant  qui  serait  émancipé  judiciaire- 
ment avant  sa  pleine  majorité  .  pourrait-il  ,  ci 
vertu  de  ce  texte,  prétendre  que  l'Usufruit  de  son 
père  est  éteint,  comme  s'il  était  marié,  pourvu 
d'un  état  honorable,  OU  âgé  de  vingt-cinq  ans? 

Dumécs,  dans  sa  Jurisprudence  du  l'airaul , 
page  14,  pense  qu'il  le  pourrait  ;  mais  c'est  une 
erreur. 

Dans  l'article  que  nous  venons  de  citer,  le  lé- 
gislateur se  propose  de  déterminer  les  causes  qui 
peuvent  faire  cesser  l'Usufruit  paternel.  H  les  ré- 
duit à  trois  :  le  mariage,  l'état  honorable,  la  ma- 
jorité parfaite;  et  il  garde  on  profond  silence  »ur 
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l'émancipation  judiciaire.  Cela  seul  devrait  suffire 

sans  doute  | r  qu'A  cet  égard  on  ne  mit  p 

mancipation  judii  iaire  sur  la  même  ligue  qu 
trois  causes  déterminées  par  la  loi  :  inelusio  (min* 
clusio  alteriut.  Mais  le  législateur  fait  plus  : 
après  avoir  dit  que  les  cnfnns  aur  tut  la  m 
et  pr  ■/il  .1  rts .   lorsqu'ils 

vingt-cinq  uns,  il  ajoute.  nuit.  Rjen  iss  i- 

lérnent  de  plus  énergique  que  celte  express 
rien  de  plus  propre  à  faire  voir  que   la   simple 
émancipation  d'nn  enfant  ne  peut  pas  seule,  ■; 
sans  le  secours  de  la  pleine  majorité^  mettre  fin  a 
l'Usufruit  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

On  suit  des  règles  tontes  différentes  à  l'i 
des  meubles  et  des  mainfermes  régis  parla 
lume  du  chef-lieu  de  Mous. 

Pour   commencer  par  Je?   meubles.    I> 
fibid.)  croit  que  l'Age  seul  de  vingt-cinq  ans  en 
fait  cesser  l'Usufruit  ;  c'est  une  seconde  tut 

L'auteur  applique  au  chef-lieu  de  Mon-,  ce  qui 
n'est  reçu  qu'au  chef-lieu  de  Mous. 

Il  est  constant,  dans  ce  dernier  district,  que  l'é- 
mancàvalion  peu!   seule  éteindre    l'Usufruit  des 

uble-.  et  qu'elle  pro  luit  cet  effet  a  quelqui 

qu'elle  soit  faite,  pourvu  que  ce  ne  soil  pas  au- 
dessous  de  dix-huit  ans  pour  une  fille  ,  et  de  ringt- 
et  un  ans  pour  un  garçon.  (Test  ce  qui  résulte  de 
ces  termes  du  chap.  30  de  la  coutume  :  «  De  ti 
t  successions....  de  meubles  qui  écherront  a  aucuns 

•  enfans iceuxdits  père  et  mère —  en  devront 

»  jouir  jusques  à  donc  que  iccux  enfans  seront  ;•  s 
«et  hors  de  pain,  pour  lors  leur  èlre  délivrés  ; 
«comme  on  fait  de  leur  fonnoture-» .  Qu'on  ijoute 
à  ce  texte  le  chap.  10  de  la  môme  coutume  .  d'a- 
près lequel  on  a  établi,  au  mot  Emancipation,  que 
les  enfans  peuvent  être  émancipés  a  dix-huit  ans 
et  vingt  et  un  ans,  suivant  leur  sexe,  et  que  l'âge 
seul  de  vingt-cinq  ans  ne  les  affranchit  point 
puissance  paternelle,  on  ne.  doutera  pas  que  ci: 
même  âge  ne  soit  insuffisant  pour  faire  cesser  l'U- 
sufruit des  meubles.  Les  chartes  préaoiséfs  confir- 
ment cette  interprétation  :  elles  portent,  r.hap.  ô, 
art.  î ,  que  les  père  cl  mire  devront  jouir  dès  ,' 
et  profits  des  successions  meubticres  échues  à  leurs 
enfans  en  pain  par  -succession  collatérale,  jusque» 
à  ce  que  lesdits  cnfnns  seront  allies  par  mariagt 
émancipes.  Il  n'est  pas  plus  question  de  1  âge  de 
vingt-cinq  ans  dans  ces  chartes,  que  dans  la  cou- 
tume :  celle  uniformité  de  dispositions  pi 
certainement  beaucoup  en  faveur  de  l'opiniou  que 
j'avance. 

Quant  à  l'Usufruit  des  mainfermes  régis  p.n  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Mous,  Dumées  le  range 
absolument  sur  la  même  ligne  que  celui  des  i,,<  u- 
bles,  c'est-à-dire  qu'il  le  regarde  comme  limité  au 
temps  OÙ  le  père  et  la  mère  tiennent  leur  enfant 
SOUS  leur  puissance  :  en  sorte  que,  suivant  cet  au- 
leiu  .  un  lils  de  famille  serait  en  droit,  apn 
mariage  on  son  émancipation  judiciaire,  de  re- 
cueillir lui-même,  à  lYxclili-ion  de  et  de 
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sa  mère.  les  fruits  c(  revenus  des  mainferraes  qu'il 
aurait  berités*  auparavant  de  ses  païens  colla- 
téraux. 

Cette  opinion  ne  manque  pas  de  sectateurs,  sur- 
toutdarts  le  Hainaut français.  Pourl'apprécieravec 
justesse)  il  faut  examiner  attentivement  les  art.  2 
et  3  du  chap.  36  de  la  coutume  :  c'est  en  com- 
parant ce  que  dit  l'un  ,  par  rapport  aux  meubles , 
avec  les  dispositions  de  l'autre  concernant  les  main- 
fermes  que  nous  parviendrons  a  saisir  l'esprit  de  la 
loi  et  l'intention  du  législateur.    . 

Voici  d'abord  les  ternies  de  l'art.  2  :  «  De  toutes 
»  successions  d'héritages  ou  de  meubles  qui  écher- 
»ronl  à  aucuns  enfans  mineurs  d'ans,  ou  estant  en 
>■  pain  de  père  ou  de  mère,  par  les  trépas  d'aucuns 
"■leurs  proximes  trépassés  sans  hoirs  de  leur  chair, 
«lesdits  meubles  soient  et  appartiennent  à  iceux 
»  enfans,  et  qu'ils  soient  prins  et  levés  par  les  lois 
»  des  lieux  OU  les  successions  écherront,  iceux  in- 
«veutorier  et  mettre  à  juste  somme  ou  valeur  par 
»  l'ordonnance  desdites  lois  es  maisons  mortuaires  ; 
«niais  parmi  bonne  fin  baillant  à  icellcs  lois  pai 
«iceuxdits  père  et  mère  qui  en  voudront  joyr  et 
ii  avoir  la  cognoissance,  en  devront  joyr  jus^ques  à 
n donc  que  iceux  enfans  seront  eaisgés  et  hors  de 
«pain,  pour  lors  leur  être  délivré,  comme  on  fait 
»dc  leur  formoture  0. 

Cet  article  parait  au  premier  abord  commun  aux 
mainTermes  et  aux  meublés.  C'est  ce  que  semblent 
annoncer  ces  termes,  de  toutes  successions  d'héri- 
tages ou  de  meubles. 

Cependant  il  contient  des  dispositions  qui  ne 
peuvent  s'adapter  qu'aux  effets  mobiliers,  iceux 
inventorier  et  mettre  à  juste  somme  et  valeur.  Et 
ce  qui  prouve  encore  plus  évidemment  que  le  lé- 
gislateur n'a  point  entendu  y  comprendre  les  main- 
fermes,  c'est  celju'il  traite  dans  l'article  suivant, 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'Usufruit  de  ces  sortes 
d'immeubles. 

Les  mots  de  toutes  successions  d'héritages  ou  de 
meubles  ne  détruisent  point  cette  interprétation  : 
ils  forment  le  commencement  de  l'article  ;  le  sens 
qu'ils  présentent  est  donc  celui-ci:  «  Lorsqu'il 
»  écherra  des  successions  d'immeubles  ou  de  meu- 
»bles  à  des  enfans  de  famille  par  la  morfrde  leurs 
«parens  collatéraux,  les  meubles  (  1)  appartiendront 


(1)  On  lit  daus  la  plupart  des  éditions  de  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  Mous,  lesdits  héritages  et  meu- 
bles soient  et  appartiennent,  etc.  Si  cette  leçon  était 
exacte,  l'interprétation  que  je  propose  ici  serait  des- 
tituée de  tout  fondement,  puisque  les  biens-ionds se- 
raient visiblement  confondus  a\  ec  les  effets  mobiliers 
dans  la  disposition  de  cet  article;  mais  heureusement 
cette  leçon  est  défectueuse,-  il  faut,  conformément  à 
l'édition  de  ijRi,  collationncc  h  l'original  par  le  pre- 
mier "reflierdu  chef-lieu  de  Mons,  retrancher  lacon- 

■irtion  et,  et  lire,  lesdits  héritages  meubles:  e\- 
.:  peut  rendre  par  biens-meubles,  ou, 
si  l'on  \culj  par  successions  mobilières  ;  car  hén- 
lufis  et  succession  sont  souvent  synonymes. 


«aux  enfans,  les  juges  des  lieux  en  dresseront  l'in- 
Bventaire  et  en  feront  emploi;  mais  le  père  et  la 
»  mère  en  auront  la  jouissance,  sous  caution, 
«jusqu'à  ce  que  leurs  enfans  soient  émancipés  ». 

Ou  voit  clairement,  par  cette  interprétation  sim- 
ple et  naturelle,  que  les  mots  de  toutes  successions 
d'héritages  ou  de  meubles  n'ont  été  mis  au  com- 
mencementde  l'article,  que  pourannonccrles  deux 
objets  dont  il  allait  être  parlé  dans  ce  même  article 
et  dans  le  suivant;  le  premier  traite  des  successions 
mobilières,  ei  se  borne  là;  le  second  parle  des  suo- 
cessions immobilières.  Voici  comment  il  est  conçu  : 
«  et  quant  est  la  joyssance  des  héritages,  les  fruits 
«appartiendront  anxdits  père  ou  mère,  comme  par 
»cl-devanl  a  été,  à  subjection  toutes  voys  queieeux 
«père  ou  mère  ou  parastre  seront  tenus  d'entrete- 
«nirles  maisons  et  édifices  bien  et  légalement,  ainsi 
«que  à  viaiger  appartient,  ou  au  moins  si  avant 
«que  les  revenus  de  telles  successions  estant  en 
«jugement  là  où  icelles  maisons  et  édifices  seront 
ogisans,  le  pourront  soutenir,  valoir  ou  porter,  et 
«que  de  ce  faire  puissent  et  doivent  être  poursyr 
«par  lesdiles  lois  ou  leurs  commis,  toutefois  qu'il 
«y  aurais  défaulte,  tantriue  lesdits  enfans  seront  en 
«pain,  et  pareillement  être  poursuyrpar  iceux  en- 
«  fans  ou  aucun  d'eux,  quand  ils  seront  sufïîsam- 
sment  eaisgés  ». 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  ne  fixe  point  de 
bornés  à  l' Usufruit  qu'il  tftnne  au  père  et  à  fa  mère 
sur  les  mainfermes  échus  collatéralement  à  leurs 
'enfans  non  émancipés;  c'est  déjà  un  grand  préjugé 
contre  le  système  de  ceux  qui  veulent  limiter  cet 
Usufruit  au  temps  on  le  père  et  la  mère  tiennent 
leurs  enfans  sous  leur  puissance.  Il  n'est  point  pro- 
bable qu'immédiatement  après  avoir  établi  que  le 
père  et  la  mère  ne  jouiraient  des  successions  mobi- 
lières échues  à  leurs  enfans  que  jusqu'à  l'émanci- 
pation de  ceux-ci,  le  législateur  eût  oublié  de 
dire  la  même  chose  par  rapport  aux  successions 
immobilières,  si  son  intention  eût  été  de  circons- 
crire l'une  et  l'autre  jouissance  daus  les  mêmes 
bornes. 

Ce  n'est  pas  tout,  l'article  que  nous  venons  de 
transcrire,  impose  au  père  et  à  la  mère  la  charge 
de  réparer  et  entretenir  les  édifices  dont  ii  leur  ac- 
corde l'Usufruit;  et  quels  surveillaus  leur  donnai- 
t-il pour  les  forcer  de  remplir  cette  charge?  Les 
gens  de  loi  des  lieux,  pendant  que  leurs  enfans 
sont  en  pain,  et  leurs  enfans  eux-mêmes,  lorsque 
ceux-ci  sont  émancipés.  Voilà  certainement  une 
preuve  bien  claire  que  l'Usufruit  du  père  et  de  la 
mère  ne  cesse  point  par  l'émancipation  de  leurs 
enfans. 

Voici  quelque  chose  de  plus  précis  encore  :  le 
décret  d'homologation  de  la  coutume  du  chef-lieu 
de  Mons,  porté  en  i553,  renferme  cette  clause  : 
«  Le  tout  sans  déroguyer  aux  chartes,  lois  et  or- 
»  donnances  de  nos  f  rédécesseu  is,  dont  modération 
«ou  changement  ne  serait  faitei-dessus,  lesquelles 
»  demeureront  en  leur  force  et  vertu  » .  Or,  l'art.  \q 
de  !a  charte  donnée  en  14 10  pour  le  chef-lieu  de 


très-formi  llemenl  que  le  père  et  la 
luire  doivent  jouir  toute  leur  \i'-  des  maiofermes 
-    coll  itératerocnt  à  leurs  enfans,  quoique,  sui- 
■  la  même  loi,  il-  ne  puissent  pi olongi 

du  terme  de  l'émancipali la   jouissance 

qu'elle  leur  donne  des  meubles  échu-  par  la  même 
»  .1'-. 

Les  termes  de  cette  oharte  sont  précieux;  les 
\  iici  : 

i  II, ni,  A  été  accoutumé  à  ladite  loi  que  quia 
aucuns  enfans  mineurs  d'ans  j  on  étant  en  pain  de 
I  fere  mi  de  mère,  aucune  succession  d'hcritagçs 
ou  dus  meubles  esquéaienl  par  le  trépas  d'aucuns 
leurs  proximes  devir  s  m-  hoirs  de  bs  chair,  chun 
père  el  mère  prétendait  el  levait  à  -mi  profil  sin- 
gulier toute  cett<  snecession,  en  telle  manière  que 
di-s  meubles  Faisait  sa  pure  volonté,  sans  que  rien 
tourne  n'eu  appartienne  à  ses  enfans;  ils  venaient 
et  ghosaient  encore  père  ou  mère  de  ses  héritages 
I  ur  vie  durant.... 

Ordonnons  que  telles  successions  des  meubles 
qui  pnini  oc  venaient  du  coté  el  consanguinité  de 
•  père  el  mire,  mais  par  les  pfoximes  desdits 
enfans  en  pain,  Boieol  et  appartiennent  à  iceux  en- 
fins,  en  telle  manière  que  les  lit''-  successions  ec- 
quëus,  elles  soieol  prinses  el  rachetées  par  les  lois 
des  lieux  où  elles  ecquerronl  .  et  délivrées  au  père 
.1  i  mère  ou  à  leur  parastre,  s'ils  eu  ont ,  et  inven- 
i  irisées  et  mises  à  juste  somme  ou  valeur  par  or- 
donnance desdites  lois ,  et  gohient  jusques  à  donc 
q  te  1 1 1 y  enfans  seront  âgé-  et  hors  de  pain,  et  i 
d  tue  on  les  paye  el  délivre  esdiis  enfans .  comme 

o»i  l'ait  a  présent  leur  formolure ;  et  quant  est  à 

I      .'•  tisance  des   héritages,   il  en    soit   au  profil 
père  et   mère  ainsi  comme  il  a  été  par  ci- 
d  vant  ». 

I.a  charte  ordonne  ensuite,  comme  le  fait  aussi 
la  c  uilume  homologuée  en  ■  535 ,  que,  si  le  père 
<t  1 1  mère  sont  eu  défaut  de  réparer  et  entretenir 
les  édifices,  ils  seront  poursuivis  par  les  gens  de 
/••i .  tant  que  les  enfans  seront  en  pain,  et  par  les 
eu:  h-  eux-  mêmes,  quand  ils  seront  émancipés. 

(elle  loi  n'est  certainement  point  obscure.  Après 
avoir  annoncé  dans  son  préambule,  que  le  père  et 
la  lucre  étaient  ,  à  l'époque  de  sa  promulgation, 
dans  l'h  ibilude  de  jouir,  leur  rie  durant,  des  main- 
fermes  échus  cpllatéraleraent  à  leurs  enfans  non 
•'■     incipés  ,  elle  déclare  qu'a  l'avenir  00  eu  usera 

■  cel  ègurd,  comme  il  a  i  u  par  ci-devant}  cette  dis- 
position n'a  point  été  changée  par  la  coutume  bo- 
mologuée  eu  i555  ;  il  faut  donc  nécessairement 
quelle  subsiste  encore  dans  toute  sa  force  :  on  ne 
]  eut  rien  de  plus  clair. 

La  jurisprudence  des  arrêts  du  souverain  chef- 
l.eu  de  .Mous,  tribunal  né  des  contestations  rela- 
tives a  ces  sortes  de  matières,  vient  à  l'appui  de  ces 
raisons. 

Je  trouve  cinq  arrêts  de  ce  tribunal  par  lesquels 
il  a  été  jugè'que  l'Usufruit  du  père  et  de  la  mère 
snr  lus  mninfermes  venant  de  succession  col  laté- 
rale-, ne  cskse  point  par  l'émancipation  des  enfans 
5'.  TOME  XVIII. 
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[quelt  -  biens  nonl  échus  pendant  qu'il» 
étaient  en  pain.  (  nnées  i! 

iiii  -,  i6mars  1618,  10  mai  1670  el  octobre  1796. 

11  c-t  rrai  que  la  cour  souveraine  de  M  ns  avait 
d'abord  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  du  7  jan- 
vier if>-2  ;  mai-  elle  s'est  conformée  à  la  jurispru- 
dence «lu  chef-lieu,  par  un  autre  arrêt  du  a3juin 
1684, 

Cepi  ii  !  ml  li  question  -'étant  représentée  . 
do  temps  après ,   devant  la  même  cour ,  entre  le 
sieur  Gérardio  et  sa  ûlle,  a  souffert  de  grandes  dif- 
li  1 11 1 1 .  - 

La  demoiselle  Gérardin  convenait  asseï  que  1 1 
chai  te  de  1  Jio  el  la  coutume  du  chef-lieu 
ne  fixent  à  II  sufruit  dont  il  est  i-  i  question,  d'au- 
tres bornes  que  relie,  de  la  vie  du  père  et  de  la 
mère  ou  des  enfans;  mais  elle  soutenait  que  les 
chartes    générales  de    1619  avaient  d  ces 

deux  lois,  en  d<  claraiM  d'une  manière  indéfinie,  el 
sans  excepter  le  chef-lieu  de  liions,  que  le  péri 
la  mère  ne  jouiraient  des  meubles  el  des  main- 
fermes  érlnis  collatéralemeQl  à  leurs  enfans  en 
pain  ,  que  jusqu'à  ce  que  ceux- ci  fussent  mariés, 
pourvu^  d'un  état  honorable  ,  ou  émancipés  judi- 
ciairement. 

Le  père  répondait  que  les  chai  tes  gêné  rah  -,  lor« 
même  qu'elle-  disposent  des  main  fermes,  n'ont 
aucun  empire  sur  ceux  du  chef-lieu  de  Mons  .  -i 
ce  n'est  eu  deux  cas  :  celui  où  elles  les  compren- 
nent formellement  dan-  leurs  dispositions,  et  ce- 
lui où  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mous  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire.  Cette  réponse  était  con- 
forme a  l'usage  observé  de  tout  temps  ,1  ms  celle 
partie  de  la  province  ;  elle  était  même  fondée  sur 
un  texte  précis  des  chartes  générales;  car  les. ar- 
chiducs déclarent  expressément,  parle  décrcl 
d'homologation  de  ces  luis .  qu'ils  n'entendent 
être  par  la  dérogé ,  en  quelque  fa  »n  que  ce  soit, 
aux  privilèges ,  droits  et  autorités  de  notre  ville  de 
Mons  et  chef-lieu  d'icelle. ...  dins  avons  réservé  et 
réservons,  dessus  les  remontrances  a  nom  faites  de 

la  part  de  ladite  ville,  ordonner  et  statuer  te  qu'en 
raison  et  justice,  et  pour  notre  séance  et  celui  de 
not redit  /nn  s ,  trouverons  convenir;  voulant  néan- 
moins que  cependant,  et  jusqu'à  ce  que  par  nous  il 
y  soit  autrement  pourvu ,  l'on  se  rèffle  ,  au  regard 
des  points  de  leurs  susdites  remontrances,  selon  et 
ainsi  qu'a  et"  lait  de  pas 

Il  n'en  fallait  certainement  pas  davantage  pour 
faire  tomber  le  système  de  la  demoiselle  Gérardin  ; 
cependant  les  juges  de  ce  temps-là  n'ont  pas  osé 
prononcer  définitivement.  Par  arrêt  du  7  juillet 
i(it>4,  l'affaire  a  été  renvoyée  a  un  renforcement  </< 
cour,  espèce  de  consulta  classibus;  et.  par  provi- 
sion, le  père  a  obtenu  IL  sufruit  du  tiers  des  biens 


dont  il  s'agissail 

La  question  ,  suspendue  par  cet  arrêt,  était  de 
nature  à  renaître  fort  souvent;  aussi  ne  tarda-t- 
ellepas  à  se  représenter.  Cette  fois,  le  père  fut  plus 
heureux;  un  arrêl  <\u  18  octobre  îti.ji  lui  adjugea, 
malgré  l'émancipation  de  ses  enfans.  l'Usufruit 
absolu   et    perpétuel    des  maiofermes   qui    leur 
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étaient  échus  collatéralêuient,  tandis  qu'ils  étaient 
en  pain. 

Il  n'est  point  à  ma  connaissance  qu'on  ait  re- 
nouvelé la  question  depuis,  soit  à  la  cour,  soit  au 
chef-lieu  (1).  Mais  une  chose  certaine,  c'est  que 
tous  les  magistrats  et  jurisconsultes  de  Mons  sont 
actuellement  persuadés  de  la  justice  et  de  l'exac- 
titude de  l'opinion  que  je  viens  d'établir.  Deux 
avocats  de  cette  ville  m'ont  assuré,  par  des  con- 
sultations des  30  et  21  février  177S,  qu'on  la  re- 
garde aujourd'hui  comme  démontrée  et  incontes- 
table. 

On  peut  encore  l'appuyer  de  l'art.  1  du  chap.  5 
de  la  charte  préavisée.  «  Dorcsnavant  (porte  ce 
«projet  de  réforme),  si  à  enfans  en  pain  Je  père 
»ou  de  mère,  échoient  aucuns  héritages  de  uiain- 
»  ferme  venant  de  ligne  collatérale,  les  père  et 
«mère  devront  jouir  des  fruits,  honneurs  et  profits 
«d'iceux,  jusqu'à  ce  que  lesdits  enfans  seront  al- 
s  liés  par  mariage  ou  émancipés  ».  Le  mot  doré- 
navant, employé  dans  ce  texte,  prouve  sans  con- 
tredit que  les  auteurs  du  projet  de  réforme  étaient 
intimement  convaincus  qu'ils  introduisaient  un 
droit  nouveau. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  Dumées  n'a  entendu  ni  les  chartes  générales, 
ni  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  par  rapport 
à  la  durée  de  l'Usufruit  que  ces  deux  lois  donnent 
aux  pères  et  aux  mères  sur  les  biens  échus  cSlIa- 
téralemenlàleurs  enfans  en  pain.Voyons  s'il  a  été 
plus  heureux  dans  l'interprétation  qu'il  a  faite  des 
dispositions  que  la  coutume  du  chef-lieu  deValen- 
ciennes  renferme  sur  la  même  matière. 

Cette  coutume  porte,  art.  14,  que  le  père  et  la 
mère  jouiront  des  bien- adventices  de  leurs  enfans, 
durant  leur  minorité  tant  seulement.  C'est  d'après 
cet  article  que  Dumées  décide  tout  simplement  et 
sans  soupçonner  la  moindre  difficulté  dans  la  ques- 
tion, que  le  père  et  la  mère  ne  conservent  la  jouis- 
sance que  la  coutume  leur  donne  ,  que  jusqu'à  ce 
que  l  en  \ut  ait  e/uinze  ans  accomplis  ,  temps  de  sa 
majorité. 

Le  jugement  qu'on  doit  porter  de  celte  opinion 
est  nécessairement  lié  avec  la  détermination  du 
sens  que  la  coutume  attribue,  dans  l'article  dont  il 
s'agit,  au  mot  minorité. 

Naturellement  on  doit  entendre  par  mineur 
toute  personne  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  a5  ans. 
Mais  ce  qui  doit  nous  faire  douter  si  cette  coutume 
l'entend  de  même,  c'est  que,  dans  l'art.  20',  elle 
réputé  les  fils  de  famille  âgés  pour  pouvoir  jouir  de 
leurs  biens,  lorsqu'ils  ont  i5  ans  accomplis  et  qu'ils 
sont  émancipés.  On  pourrait  même  d'autant  plus 
croire  que  c'est  dans  le  sens  de  ce  dernier  article, 


(1)  [[  On  l'a  renouvele'e  en  )8o^  devant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  et  la  décision  a  été  la  même. 
V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots 
Usufruit  paternel,  j] 
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que  relui  dont  il  est  ici  question  emploie  le  mot 
Minorité,  qu'il  le  définit  par  les  termes  suivans  : 
Et  si  tesdits  enfans  étaient  e!gés  (c'est-à-dire,  com- 
me l'explique  l'art.  26,  s'ils  avaient  quinze  ans  eï 
qu'ils  fussent  émancipés),  pourront  eu.e-mèmes  ap- 
préhender et  jouir  desdits  l/icns  et  advances  comme 
de  leur  propre.  Si  un  enfant  doit  jouir  lui-même 
des  biens  qui  lui  sont  donnés  et  échus  depuis  qu'il 
est  dgé,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de 
ceux  dont  la  donation  ou  l'échéance  est  antérieure 
à  son  dge?  La  raison  qui  empêche  son  père  de  s'ap- 
proprier la  jouissance  des  uns,  ne  doit-elle  pas 
également  l'empêcher  de  jouir  plus  long-temps  des 
autres?  Cette  jouissance  n'est  fondée  que  sur  la 
puissance  paternelle  :  or,  dès  qu'un  enfant  est  dgé 
dans  le  sens  de  l'art.  26,  la  puissance  paternelle  n'a 
plus  d'empire  sur  lui  ;  il  doit  donc  jouir  lui-même 
des  biens  dont  son  père  jouissait  avant  son  éman- 
cipation. 

Ces  raisons  sont  spécieuses,  et  l'opinion  qu'elles 
appuient  a  encore  l'avantage,  comme  on  vient  de 
le  voir,  d'être  fondée  sur  l'autorité  de  Dumées.  Ce- 
pendant, toute  réflexion  faite,  je  ne  puis  ui'empê- 
cher  de  penser  autrement. 

Un  giand  principe  doit  ici  nous  servir  de  guide  : 
c'est  qu'en  interprétant  une  loi ,  il  ne  faut  jamais 
s'écarter  dn  sens  propre  et  naturel  des  mots,  à 
moins  que  la  loi  elle-même  ne  nous  y  force  par  des 
.  dispositions  si  lumineuses  qu'il  soit  impossible  de 
s'y  méprendre.  In  rc  dubid,  melius  est  verbis  edicti 
seroire,  dit  la  loi  1,  §.  20,  D.  de  exercitorid  actione. 
On  peut  aussi  appliquera  un  statut  ce  que  la  loi  69, 
D.  de  legatis  5°,  décide  à  l'égard  d'un  testament  : 
A'"i  aliter  a  signijicatione  verborum  recedi oportt  t, 
quam  cùm  manifestum  est  a/iucl  sensisse  testât  or em . 
Cela  posé,  pour  pouvoir  dire  que  l'article  dont 
il  s'agit  n'entend  par  minorité  que  l'âge  au-dessous 
de  i5  ans,  il  faudrait  que  la  coutume  fixât  la  ma- 
jorité à  cet  âge;  or,  c'est  ce  qu'elle  ne  fait  pas, 
puisqu'elle  déclare  expressément,  art.  26,  que  les 
enfans  ne  sont  réputé-  âgés  à  1 5  ans.  qu'en  ce  qui 
concerne  l'administration  de  leurs  biens,  et  qu'elle 
leur  défend  l'aliénation  de  leurs  immeubles  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  20  ans  accomplis,  temps  où, 
comme  on  l'a  vu  à  l'article  Majorité,  §.  2,  n"  l\, 
elle  ne  leur  refuse  pas  même  le  bénéfice  de  la  res- 
titution. Ainsi,  les  enfans  âgés  de  i5  et  même  de 
20  ans,  sont  véritablement  mineurs  dans  le  sens 
de  la  coutume  ;"on  ne  peut  donc  pas  adopter  l'avis 
de  Dumées  ,  sans  violer  la  signification  précis* 
qu'elle  donne  au  mot  Minorité. 

Les  chartes  générales  confirment  ce  que  j'a- 
vance. On  a  vu  ci-dessus  que  l'art.  5  du  chap.  5a 
ne  met  pas  l'émancipation  judiciaire  au  uomlu: 
des  moj'ens  de  faire  cesser  l'Usufruit  paternel.  Ce- 
pendant il  est  certain,  d'un  côté,  qu'un  enfant  dont 
l'état  est  régi  par  les  chartes  générales,  peut  être 
émancipé  à  18  ans;  et  de  l'autre,  que  les  mâles  sont, 
dans  l'espiit  des  mêmes  lois,  âgés  à  21  ans,  et  le» 
filles  à  18,  pour  pouvoir  contracter  et  aliéner  leurs 
immeubles,   sauf  la  restitution.   Si,  malgré  cela  . 
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ni  enfant  l'in.incipc  et  âgé  de  18  011  ai  ans,  & 
dépend  de  boti  sexe,  ne  peul  pas,  suivant  les  1  bar- 
nérales,  ôter  a  son  père  el  à  sa  mi  re  la  jouis- 

-.1111  r  di  •  biens  qui  lui  étaient  éi  bus  | lant  qu'il 

était  sous  leur  puissance,  pourquoi  n'en  pourrait- 
il  pas  être  de  même  dans  la  coutume  de  Valen- 
cienm 

Ainsi,  point  d'inducllon  à  tirrr  en  fafeur  de  l'o- 
pinion de  Dm  me-,  de  ce  que  l'art.  •-!''  de  celte  cou- 
tume rend  les  en  fans  figés  de  1  5  ans  al  émancipés 
1  apables  d'administrer  leur.-  biens. 

L'argument  quiparatl  résulter  de  ce  que  les  der- 
niers termesde  l'art.  1  1  accordent  nui  enfans 
du  1 5  ans  et  émancipés,  la  jouissance  des  biens  qui 
leur  échoient  depuis,  n'esl  pas  pin-  >ulidc;  et 
pour  le  détruire,  je  n'ai  besoin  que  d'un  exempte 
dont  l'application  se  fiait  naturellement  .1  notre  1  -- 

pi  Cf. 

L'art.  .">  du  chap.  3a  des  chartes  générales  dé- 
cide, comme  on  1  ienl  de  le  \  oir,  que  l'émancipa- 
tion judiciaire  ne  prive  pas  les  pères  et  les  mères 
de  l'Usufruit  îles  bi<  u-  échus  .1  leurs  en  fans  '  indis 
<|u'il-  él  dent  sous  leur  puissance.  Ci  penda<il  il  est 
certain  que,  s'il  1  bii  ns  11  un  mineur  après 

sotj  émancipation,  il  aura  droit  d'en  jouir  lui- 
même,  parce  que  la  lui  borne  l'Psufruil  qu'elle 
accorde  au\  pères  et  aux  un  res,  à  ce  qui  est  donné, 
légué  ou  échu  par  sui  ■  essipo  1  leurs  <  )>f,in>  1  tant  en 
pain.  C'est  donc  raisonner  fort  mal  que  de  dire:  Un 
enfant  émancipé  jouit  desbiensqul  lui  sont  échus 
depuis  son  émancipation,  donc  il  doit  aussi  jouir 
de  ceux  qui  lui  étaient  échus  auparavant. 

Pourquoi  ce  raisonnement  est-il  si  vicieux?  Le 
roici.  La  puissance  paternelle  est  la  cause  de  l'U- 
sufruit que  les  pire-  et  les  mères  ont  des  biens  de 
leur-  enfans  :  des  que  cette  puissance  est  dissoute, 
les  pèns  et  les  mères  ne  peuvent  pas  réclami  r 
l'Usufruit  des  Mens  échus  depuis,  parce  qu'il  est 
impossible  que  l'effet  naisse  sans  cause.  Mais  ils 
peuvent  conserver  l'Usufruit  des  biens  échus  an- 
para  vaut,  parce  qu'il  leur  est  acquis  légitimement, 
et  qu'un  effet,  une  fois  bien  établi,  ne  doit  pas 
toujours  cesser  .n  ec  sa  cause,  suivant  cette  régie  : 
Ifon  est  novum  ut  quœ  semeluliliter  constitutasunt, 
ilurcnt .  Ucet  ille  casus  extuerit,  ù  quo  initium  ca- 
pere  nonpoluerunt.(\  \ , ~D.de  regulis  juris 

C'est  ainsi  que ,  du/,  les  Romains,  le  père,  1  > 
émancipant  son  li!-.  conservait  l'Usufruit  de  la 
moitié  des  biens  qu'il  avait  alors,  quoi  |u*il  n'eût 
aucun  droit  .1  celui  des  biens  que  le  fil-  acquérait 
depuis  son  émancipation. 

A  .  es  rai-un   .  que  je  CrOÎS  déci-lxes,  j'en  ajoute 

une  que  l'équité  me  suggère.  Oter  a  un  père  qui 
émancipe  son  tils  l'Usufruit  des  biens  de  ce  der- 
nier, c'est  le  détourner  de  l'émanciper,  c'est  l'in- 
viter à  le  retenir  sous  -.1  puissance,  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  être  forcé  de  l'en  affranchir,  ou  du  1 
jusqu'à  ce  qu'il  trouve  une  occasion  avant 
de  le  marier,  ou  lui  procurer  un  étal  hodtrable.  Il 
vaut  donc  mieux  attacher  la  fin  de  II  sulruil  à  la 
majorité   légale,  qu'à  l'émancipation  judiciaire. 


la  jurisprudence  des  chartes  générales,  et  elle 
est  sans  contredit  préfet  able  1  celle  de  la  coutume 
du  1  hcf-lieu  de  Mon-,  concernant  la  dun  t  de  II  - 
suft  uit  de -i 

Apre-  avoir  donné  tous  les  détails  relatifs  à  la 
durée  de  I  l  sufruil  des  biens  échus  çollatcrale- 
ment  aux  enfans  en  pain,  il  faut  dire  quelque  chose 
des  biens  qui  l<  m  •  1  !■  d<  ni  par  succession  directe. 

Il  n'est  point  ici  question -de  l'I  sufruh  des  biens 
qu'un  enfant  lu  nie  de  -'>n  père  ou  de  sa  mère. 
Cet  1  sufruil  ne  dépend  point  de  la  puissance  pa- 
ît 1  nelle  :  il  est  dû  1  titre  d 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'I  sufruil  des  mainfermes 
é.  lui-  aux  enfans  pai  succession  de  leurs  aïeuls  ou 
autres  ascendans  ultérieurs,  soil  paternels,  soit 
ma  tei  nels. 

J).ui-  la  coutume  de  Valencienm  -,  il  n'j  a  au- 
cune différehi  e,  par  rapport  à  la  durée,  c  ntre  II  • 
sufrult  de  ces  biens  el  c/  lui  des  biens  provenant 
de  succession  collatérale.  L'art.  i4>q1ienou 
nons  d'analyser,  ne  les  distingue  point  les  un.-  des 
au'l  es  ;  il  parle'  en  général  :  nous  ne  devons  donc 
pas  donner  à  >a  disposition  des  bornes  que  la  cou- 
tume n'a  pas  jugé  i  propos  de  se  prescrire  elle- 
même. 

Il  i  a  est  tout  autrement  des  chartes  générales. 
L'art.  0  du  chap.  ~>2  de  ces  lois  ne  porte  qm 
les  biens  échus  aux  enfans  à  titre  de  donation  .  de 
legs  ou  de  succession  collatérale.  Il  faut  donc  qu'il 
y  ait  une  ici taiue  différence  entre  ci  lie  espèi  e  de 
biens,  1 1  ceux  1  ui  échoient  aux  enfans  par  la  mort 
de  leurs  aïeuls  ou  autres  ascendans  ultérieurs;  et 
celte  différence  consiste,  suivant  un  usage  cons- 
tant el  attesté  p  u  Dumi  es  [Jurisprudi  net  du  ffai 
miut vpage  l5),  en  1  e<  qu'un  père  jouit  pendant 
0  toute  sa  <  ie,  sans  limitation  de  temps,  des  biens 
»  échus  à  son  enfant  étant  en  son  pain,  du  chef 
»  dé*son  aïeul  ou  de  tout  autre  ascendant  mater- 
ai ne!  » . 

A  l'égard  du  chef-lieu  de  Mous,  si,  connue  je 
crois  l'avoir  démontré,  la  coutume  de  cette  par- 
lie  du  Hainaut  ne  limite,  ni  à  l'émancipation,  ni 
à  la  pleine  majorité  du  fils,  Il  sufrnit  des  biens 
é(  bus  par  successiou  collatérale,  à  plus  forte  rai- 
son doit-il  en  être  de  même  relativement  à  ci  •■ 
qui  sont  échus  par  succession  directe,  Aussi  est- 
il  constant  1 1  hors  de  doute  que  l'Usufruit  de  cette 

dernière  espèce  de  biens  suit,  à  cet  égard,  les 
même-  lègles  que  celui  de  la  première:  c'est  •  e 
que  m'ont  attesté  les  deux  consultations  de  Mon.-. 
d<  -  vo  et  ai  février  1778,  dont  j'ai  parlé  ci-des- 

J'ai  consulté  sut  la  même  question  feu  M.  Ilan- 
nove.  avocat  célèbre  a  Avesnes,  qui  m'a  répon- 
du, par  nue  lettre  du  ::)  mars  1780,  que  la  déci- 
sion des  avocats  de  Mon-  était  exacte,  el  qu'elle 
x  Cnail  d'être  confirmée  par  une  sentence  du  bailli 
de  Trelon,  du  3i  octobre  1778,  entre  Nicolas- 
Joseph  Meuniei  .  demandeur  par  requête  du  iâ 
mai  précèdent,  et  Jean  Mcurant.  détendeur. 
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J'ai  trouvé  depuis  que  la  même  chose  avait  été 
jugée  par  une  sentence  du  bailliage  d' Vvt  «nés,  ren- 
due le  17  février  1774.  au  rapport  de  M.  Faus- 
sabry  :  voici   l'espèce  de  ce  jugement. 

Jean  Droniart,  CIs  de  Nicolas  Etienne,  demeu- 
rant dans  la  banlieue  haute  d'Avesnes,  avait  per- 
du sa  mère  et  son  aïeule  maternelle  en  minorité. 
Devenu  majeur,  il  se  pourvut  contre  son  père,  par 
requête  du  3  novembre  1775,  pour  demander  la 
jouissance  des  biens  qui  lui  étaient  échus  en  mi- 
norité par  la  mort  de  son  aïeule  maternelle;  et 
daignant  de  ne  pas  obtenir  l'effet  entier  de  cette 
demande,  il  prit  îles  conclusions  subsidiaires,  pour 
avoir  au  moins  la  moitié  des  mêmes  biens  à  titre 
u'alimens. 

Le  père  défendit  à  l'un  et  à  l'autre  chef  de  cette 
demande.  Voici  comment  s'exprimait  son  défen- 
seur, dans  une  écriture  du  9  du  même  mois. 

«  Les  biens  dont  s'agit,  sont  échus  au  deman- 
deur par  le.  trépas  de  son  aïeule,  lorsqu'il  était  en 
minorité.  Tout  immeuble  qui  échoit  et  ligne  di- 
recte aux  en  fans  en  minorité, est  soumis  à  l'Usufruit 
des  pères  et  des  mères  pendant  leur  vie  ,  par  ar- 
gument déduit  du  chap.  56  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons,  duquel  on  a  toujours  inféré  qu'ac- 
cordant l'Usufruit  des  biens  échus  en  ligne  collaté- 
rale jusqu'à  la  majorité  (1),  l'Usufruit  des  biens 
échus  en  ligne  directe,  devait  durer  toute  la  vie. 
»  Cette  question,  autrefois  indécise,  à  cause 
d'un  préjugé  vulgaire,  a  été  décidée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Douai,  qui  a  fixé  la  jurispruden- 
ce, au  procès  entre  le  sieur  de  La  Fitte,  major  à 
Dunkerque,  d'une  part,  et  M.  Davy  de  Doulers, 
en  action  de  la  dame.de  La  Fitte,  son  épouse,  d'au- 
tre part.  La  dame  de  La  Fitte  et  sa  sœur  tenaient 
de  la  succession  de  la  dame  Daries,  leur  aïeule,  des 
biens  situés  dans  la  ville  d'Avesneset  dépendances. 
Ce  cas  était  moins  favorable  que  celui  de  Dromart, 
puisque  ces  dames  avaient  toujours  demeuré  aur 
près  de  leur  aïeule,  qui  les  avait  nourries  et  éle- 
vées. Cependant  le  sieur  de  La  Fitte  père  avant 
réclamé  l'Usufruit  de  ces  biens  du  chef  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  sur  le  fondement  qu'ils  étaient 
échus  en  minorité,  il  l'obtint  par  sentence  et  par 
arrêt  » . 

Ces  moyens  réunirent  tous  les  suffrages  en  fa- 
veur de  Dromart  père.  La  sentence  citée  débouta 
le  fils  de  ses  demandes  principale  et  subsidiaire. 

S'il  pouvait  encore  rester  quelques  doutes  a  cer- 
taines personnes  sur  le  bien  jugé  de  cette  senten- 
ce, il  suffirait ,  pour  les  dissiper  entièrement,  de 
jeter  les  yeux  sur  le  chap.  4  deschartes  préavisées. 
Voici  comment  il  est  conçu  :«  Pour  les  héritages 
»  ou  rentes  qui  succéderont  de  père  grand  ou  mère 
»  grande,  ou  en  dessus,  aux  enfans  étant  en  pain 
»  de    leur  père  ou  mère,  la  jouissance  et  fruits 


(1)  Ces  termes  prouvent  que  le  défenseur  de  Dro- 
mart père  n'entendait  pas  mieux  que  Dumées  le 
ehap.  36  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons. 
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»  d'iceux  héritages  et  renies,  appartiendra  aux  SU3- 
»  dits  père  ou  mère,  jusqu'à  ce  que  lesdils  en  fans 
»  seront  alliés  par  mariage  ou  hors  de  pain,  que 
»  lors  ils  jouiront  de  la  moitié  desdits  biens  seu- 
»  Icincnt,  et  l'autre  moitié  demeurera  auxdits  père 
»  ou  mère  »  .  Tout  l'effet  que  les  réformateurs  at- 
tribuent sur  cette  matière  à  l'émancipation  du  fils, 
est  donc,  comme  on  le  voit,  de  réduire  à  la  moi- 
tié l'Usufruit  perpétuel  et  absolu  des  biens  venant 
de  succession  directe.  On  ne  peut  certainement 
pas  donner  de  preuve  plus  claire  que  la  coutume 
non  réformée ,  la  seule  qui  soit  en  vigueur,  ac- 
corde au  père  la  totalité  de  cet  Usufruit  sans  limi- 
tation de  temps. 

[[VI.  Le  Code  civil  déroge  sur  ce  point,  tant 
à  la  jurisprudence  du  Hainaut  qu'au  droit  romain. 
V.  ci-devant,  §.  1,  11e  5. 

VII.  Mais  avant  le  Code  civil,  la  loi  du  28  août 
1792  n'avait-elle  pas,  en  posant  la  majorité  des 
enfans  pour  terme  à  la  puissance  paternelle,  fait 
cesser,  à  la  majorité  des  enfans,  l'Usufruit  qui  dé- 
rivait de  cette  puissance  ?  Ne  l'avait-elle  pas  fait 
cesser  à  cette  époque,  même  relativement  aux 
biens  qui ,  au  moment  de  sa  publication  ,  se  trou- 
vaient déjà  grevés  de  ce  droit?  Et  le  père  qui,  an 
moment  de  la  publication  de  cette  loi,  était  de- 
venu usufruitier  des  biens  de  son  enfant  prédécé- 
dé, n'en  a-t-il  pas  perdu  la  qualité  à  l'époque  où 
cet  enfant,  s'il  eût  vécu,  se  serait  trouvé  ma- 
jeur ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  questions  se 
sont  présentées. 

En  1782,  la  dame  Bardenet  meurt,  laissant  une 
fille,  nommée  Marie- Elisabeth,  pour  seule  héri- 
tière. Celle-ci  meurt  le  16  août  1792,  à  l'âge  de 
douze  ans. 

Cinq  ans  après,  c'est-à-dire,  à  l'époque  où  Ma- 
rie-Elisabeth Bardenet  se  serait  trouvée  majeure, 
si  elle  eût  vécu,  ses  parens  maternels,  héritiers 
des  biens  que  lui  avait  transmis  sa  mère,  se  pour- 
voient contre  le  sieur  Bardenet,  son  père,  pour  le 
faire  condamner  à  se  désister  de  la  jouissance  d-e- 
ces  biens,  qui,  dans  ie»principe,  lui  avait  été  dé- 
férée par  droit  de  puissance  paternelle. 

Le  sieur  Bardenet  répond  que  l'abolition  de  fa 
puissance  paternelle  u'a  été  prononcée  par  la  loi 
du  28  août  1792,  en  faveur  des  enfans  âgés  du 
vingt  et  un  ans,  que  relativement  à  leur  personne  ; 
qu'on  ne  peut  pas  en  étendre  les  effets  à  leur< 
biens  ;  que  la  loi  du  28  août  1792  n'a  pas  dérogé 
aux  lois  romaines  ,  qui  faisaient  durer  pendant 
toute  la  vie  du  père,  l'Usufruit  des  biens  de  ses 
enfans  prédécédés  sous  sa  puissance. 

Le  16  juillet  1807,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Vesoul  ,  qui  déclare  éteint  l'Usufruit  du  sieur 
Bardenet  sur  les  biens  de  sa  fille,  «  attendu  qu'An- 
»  ne  -  Marie  -  Elisabeth  Bardenet  est  morte  soui 
■>  l'empire  de  la  loi  du  28 août  1792,  qui,  en  ab:o- 
»  géant  les  lois  anciennes,  a  aboli  les  effets  de  la 


•  pui  •  mi  e  pal)  rni  Mo  sur  les  en  : 

•  vingt  el  un  ans  ;  que  le  droit  d*l  sufruil  de  Clau- 

i  .mi-  li, h. lent  i  -m  les  biens  de  sa  Dll< 

•  rivant  de  celle  puissance»  a  dû  cesser  dès  l'é- 

»  ]ii»| m  sa  fille  aurait  atteint  l'âge  fixé;  que, 

■  >i  elle  vivait  actuellement,  il  n'y  a  nul  doute 
■>  qu'elle  n'eût  le  droit  de  jouir  de  ses  biens  .<  Pex- 

•  oiusion  de  son  père;  qu'aucune  l"i  en  rigueur 

•  au  temps  de  ion  décès  n'attribue  aux  pi  i 
»  plu-  amples  droit-  .i  I ■  t  jouissance  des  biens  de 

•  leur-  enfans  mon-,  qu'ils  n'en  auraient  eu  m 
»  leurs  enfans  eussent  été  \  i\ .m-    . 

Le  sieur  Bardenel  appelle  de  ce  jugement  :  mats 
por  arrêt  du  8  doi  embre  i Si  8,  la  cour  d'appel  <lo 
Besançon,  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, met  l'appellation  au  néant. 

Recours  en  cassation .  fondé  sur  lé*s  lois  romai- 
nes, et  sur  l'effet  rétroactif  prétendu  donné  par 
la  cour  d'appel  de  Besançon  A  la  loi  du  ^s  août 

Mais ,  p  ir  arrêt  du  »6  juillet  iSio,  au  rapport 
)e  M    Ôudart, 

«Attendu  que  la  cour  d'appel  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  du  18  août  ira»,  en  ju- 
geant que  cette  loi  avait  (bit  cesser  l'Usufruit  du 
p<M-  -m-  les  biens  de  sa  fille  décédée,  dès  l'épo- 
que ou  celle  tille  eut  uiieiut  l'âge  lixé,  si  elle  eût 
vécu  ; 

»  La  eour  rejette  le  pourvoi...». 

La  question  s'est  représentée  depuis,  et  a  encore 
été  jugée  de  même. 

Le  i  décembre  1790,  mariage  entre  le  sieur  Guy 

fils,  il icilié  dans  le  département  «le  la  Haute- 

Saône,  où  le  m  11  iage  u'émancipai!  pasà  celle  éj>o- 
que,  «t  Marie-Joseph  Bouvier,  doté*  par  son  père, 
de  deux  domaine-. 

Le  i3  mars  '792,  la  dame  Guy  meurt,  laissant 
pour  héritier  un  enfant  qui  ne  lui  survit  que  cinq 
jours. 

Le  sieur  Guy  prie  conserve  jusqu'à  sa'mort,. ar- 
rivée en  1806,  Il  snfruït  des  Liens  de  cet  enfant, 
ué  sous  sa  puissance. 

En  1807,  les  sieur  et  dame  Bouvier,  père  et  mère 
de  la  dame  Guy,  réclament  contre  le  sieurGuy  Gis, 
leur  gendre,  la  propriété  des  biens  dont  ils  ont  doté 
leur  tille  ;  et  ils  corn  luent  contré  lui.  en  sa  qualité 
d'héritier  de  son  père,  à  la  restitution  des  fruits 
perçus  par  celui-ci  depuis  la  loi  du  28  août  1793. 
Votre  père,  lui  disent-ils,  n'a  eu  droit  à  l'Usufruit 
des  biens  de  son  petit-fils,  que  parce  qu'il  était  in- 
vesti de  la  puis-une  paternelle;  mais  la  loi  du  28 
août  1793  vous  ayant  affranchi  de  cette  puissance, 
en  aurait  également  affranchi  votre  enfant  s'il  eut 
encore  \  1  eu  à  cette  époque  :  elle  a  donc  ôté  à  votre, 
père  toute  espèce  de  titre  à  l'Usufruit  des  biens  de 
cet  enfuit. 

Le  sieur  Guy  répond  que,  suivant  les  lois  ro- 
maines l'aïeul  avait  l'Usufruit  des  biens  de  ses  en- 
lin-  et  petits-enfans  déeédés  sous  sa  puissance; 
qu'a  la  mort  de  son  fils  la  loi  du  18  août  170a  n'oxis- 
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tait  pas  encore;  qu'ain  il  de  cet 

faut, avait  i  lient  -,ii-i  de  1*1  sufruil 

.  qui  d'ailleurs  si,  par  ci    e  loi,  I fa  >« 

majeurs  onl  été  affranchis  de  la  puissance  ; 

il  n'en  i  pas  été  de  même  des  petits-enfans 
eucore  nxineu 

Ii  apn  -  i  nu-  défense,  jugemi  ni  du  tribunal  •  i- 
v  il  de  \  i  -oui ,  qui  décharge  le  rieur  Guy  de  la  ■  I*r— 
mande   en  restitution  des  finit-  perçus  pan  ton 

.Mais  sur  l'appel,  ai  rêl  de  I  >  conr  de  i 
du  2  juillet  181 1,  qui  infirme  ce  jugen 

■  Attendu  que  l'Usufruit  paternel  D'arrivé  pas 
au  père  par  droit  de  5UO  ession   rti 
puissance,  mais  qu'il  lui  appartient  au  momi 
des  biefis  sont  acquis  par  ses  enfans;  qu'il» est  par 
conséquent  inutile  de  consulter  les  lois  en  vig 
au  temps  de  la  moi  (  des  enfans,  et  qu'on  ni 

lerer  que  celles  qui  étaient  observées  loi  sque 
l'I  sufruil  a  i  ommencé  : 

•  Que  les  lois  romaines  en  vigueur  lorsque  l'U- 
sufruit légal  -  est  "m  ri  i  en  6u  eur  de  l'aïeul .  par 
le  décès  de  la  mi  re  de  son  petit-fils,  ne  lui  ai 
daient  >  el  l  sufruit  que  comme  un  accessoire  de  la 
puissance  paternelle  ; 

«Que  ce-  lois  ne  donnaient  point  à  l'aïeul  un 
droil  acquis  pour  l'avenir;  que  son  I  sufruil  était 

toujours  demeure  -oiiini-  .111  domaine  de  la  I      . 
qui  il  appartient  de  fixer  le  terme  de  I  >  puissant  e 
paternelle,  et  de  faire  cesser,  par  1 1  bai  me,  !  I  -  1- 

l'ruit  qui  en  et, lit  la  -uile  ; 

«Que  la  loi   du  2o  août    171)'-'-  avant   décide    que 

la  puissance  paternelle  ne  s'étendait  pas  sur  les  en- 
fa  n -majeur-,  et  cette  loi  étant, d'api  es  la  jurispru- 
dence, applicable  aux  biens  ainsi  qu'aux  person- 
nes, il  en  résulte  ipie.  depuis  sa  publication,  le 
père  Guy  a  perdu  la  puissance  paternelle  qu'il  avait 
sur  l'intimé,  son  fils,  qui  était  alors  majeur,  et  que 
n'ayant  obtenu  la  puissance  paternelle  sur  son  pe- 
tit-fils, et  l'Usufruit  des  biens  de  celui-ci,  quoique 
décédé  à  nite  époque,  qu'a  raison  de  ce  qn*  ■  1 
fils  était  lui-même  sous  sa  puissance,  il  n'a  plus  1  u 
de  titre,  depuis  la  publication  de  celle  loi,  pour 
consen er  la  joui--aiue  1  •  m  pe- 

tit-lils  par  ledél  es  de  -.1  merci . 

Re  ours  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Guy; 
mais  vaine  lentaliv  e. 

Le  5  août  1812,  au  rapport  de  M.  Botlon  de  Cas- 
leUamonte,  arrêt  par  lequel, 

■  Attendu  que  les  parties  convenaient  que  la  do- 
nation dite  par  les  conjoints  Bouvier  à  leur  fille, 
dans  le  contrat  de  mariage  du  j  décembre  17:1", 
a  la  charge  de  rapporter  a  leur  succession  les  im- 
meubles donne-,  était  devenue  caduque  par  le  dé- 
cès sans  postérité  de  Pierre-Aimable  Guy,  I 
enfant  né  de  ce  mariage, et  qu'ainsi  les  immeuble». 
devaient  n  tourner  au  donateur;  que  la  questi 
réduisaitau  point  de  sa  voir  si  les  fruits  dont  I  I 
paternel  avait  prétendu  jouir,  en  vertu  de  la  puif- 
sance  paternelle,  devaient  être  restitués  à  complvr 
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du  jour  du  décès  du  petit-fil-,  ou  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi  de  1792,  ou  seulement  depuis  la 
mort  de  l'aïeul  : 

«Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  s'est  conformé  au 
rentable  esprit  de  la  loi  romaine,  en  décidant  que 
l'Usufruit  accordé  au  père,  ou  à  l'aïeul  paternel, 
sur  les  biens  adventices  des  ent'ans,  n'était  que 
l'effet  de  la  puissance  paternelle,  d'où  il  suivait 
que  l'effet  devait  cesser  avec  la  cause  qui  le  pro- 
duisait ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai,  d'une  part,  dans  l'es- 
.  que  l'aïeul  paternel  avait  joui  légitimement 
«le  l'Usufruit  des  biens  du  petit-fils  jusqu'à  la  pu- 
blication de  la  loi  du  28  août  1 79a,  parce  que, sui- 
vant les  lois  romaines,  qui  seulesrègissaient  alors 
cette  matière  dans  la  ci-devant  Franche-Comté, 
l'aïeul  tenait  sous  sa  puissance  et  le  fils  immédiat 
<:t  le  petit-fils ,  il  est  tout  aussi  vrai ,  d'un  autre 
eôté,que  la  loi  de  1792  avait  enlevé  à  l'aïeul  la  puis- 
sance paternelle  sur  son  fils  immédiat,  âgé  de  plus  de 
vingt  et  un  ans,  d'où  la  conséquence  que  l'Usufruit 
de  l'aïeul  sur  les  biens  du  petit-fils  avait  dû  cesser 
dès  le  jour  où  la  nouvelle  loi  devenait  exécutoire; 
qu'à  la  vérité  le  droit  romain  conservait  la  moitié 
de  l'Usufruit  in  prœmium  emancipationis  au  père, 
nui  volontairement  émancipait  son  fils  ;  mais  que 
le  motif  de  cette  exception  ne  peut  s'appliquer  à 
une  émancipation  nécessaire,  commandée  par  la 
loi  nouvelle  ; 

«Attendu  que  le  demandeur,  bien  qu'affranchi 
lui-même  de  la  puissance  paternelle  en  vertu  de 
la  loi  de  1792,  n'a  pu  l'acquérir  sur  Pierre-Aimable, 
son  fils  immédiat,  puisque  ce  fils  n'existait  plus  lors 
de  la  publication  de  la  nouvelle  loi;  d'où  il  suit 
que  l'Usufruit  dont  il  s'agit  (que  d'ailleurs  il  n'a  pas 
réclamé  de  son  chef),  ne  lui  a  été  déféré  en  au- 
cun temps  ; 

»  Attendu  enfin  que  l'Usufruit  accordé  au  père 
par  le  droit  romain  in  diem  ritœ,  dans  le  cas  de  non 
émancipation,  n'était  l'effet,  ni  d'une  convention 
expresse  ou  tacite,  ni  d'un  droit  de  succession;  et 
qu'ainsi,  ce  droit  ne  tenant  qu'à  la  puissance  pa- 
ternelle, la  loi  nouvelle  a  pu  ,  sans  rétroagir,  et  à 
compter  du  jour  de  sa  publication,  modifier  la  puis- 
sance sus  énoncée,  ou  en  restreindre  la  durée;  et 
par  une  conséquence  nécessaire,  faire  cesserl'Usu- 
iiuit; 

»La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

V.  l'article  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §.  2,  arti- 
cle 8.]] 

*  USURE.  G  est  le  profit  illégal  qu'on  exige  d'une 
somme  d'argent  qu'on  a  prêtée. 

I.  Chez  les  Romains,  on  entendait  par  Usure 
toute  espèce  d'intérêt,  même  légitime,  que  produi- 
sait l'argent.  Mais,  parmi  nous,  cette  dénomination 
est  réservée  à  l'intérêt  illicite. 

A  Rome,  le  prêteur  qui  retirait  de  son  argent  un 
intérêt  excédant  le  taux  légal,  eftit  déclare  infâme. 


et  puni  de  la  peine  du  quadruple  :  en  France  [fiant 
que  le  prêt  3  intérêt  a  été  prohibé]],  on  a  considéré 
comme  usuriers  ceux  qui  prêtaient  à  un  intérêt 
quelconque. 

L'art.  202  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  1579, 
fait  «  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
«de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient, 
«d'exercer  aucune  Usure,  ou  prêter  leurs  deniers 
»  à  profit  ou  intérêt,  ou  bailler  marchandise  à  perte 
»de  finance,  par  eux  ou  par  d'autres,  encore  que 
»ce  fût  sous  prétexte  de  commerce,  à  peine,  pour 
«la  première  fois,  d'amende  honorable,  bannisse- 
»  ruent  et  condamnation  à  de  gr  ssrs  amendes, dont 
«le  quart  sera  adjugé  aux  dénonciateurs;  et  pour 
«la  seconde  fois,  de  confiscation  de  corps  et  de 
«biens;  ce  que  semblablement  nous  voulons  être 
«observé  contre  les  proxénètes,  médiateurs  et  en- 
»ti émetteurs  de  tels  trafics  et  contrats  illicites  et 
j>  réprouvés,  sinon  au  cas  qu'ils  vinssent  volontai- 
rement à  révélation,  auquel  cas  ils  seront  exempts 
»de  la  peine» . 

Et  par  l'art.  36a  de  la  même  loi,  il  est  enjoint 
»à  tous  juges  de  faire  observer  l'ordonnance  faite 
«Sur  la  revente  des  marchandises  appelées  à  perle 
»  de  finance;  et  non-seulement  de  dénier  toute  ao- 
»tion  à  de  tels  vendeurs,  supposeurs  de  prêts,  mais 
«aussi  procéder  rigoureusement  contre  eux  et 
«contre  les  courtiers  et  raeheteurs  qui  se  trouve- 
»  ront  être  participans  de  tels  trafics,  par  mulcte  et 
«confiscation  de  leurs  biens,  amende  honorable 
net  autres  peines  corporelles,  selon  les  cireons- 
»  tances,  et  sans  aucune  dissimulation  ni  conni- 
• vence ». 

Henri  IV,  par  un  édit  de  i6o5,  proscrivit  pareil- 
lement toute  Usure,  et  en  ordonna  la  poursuite 
par  la  voie  extraordinaire. 

Parl'art.  1 5 1  del'ordonnancede  i629,Loui<<XIIi 
confirma  les  lois  que  ses  prédécesseurs  avaient  fai- 
tes contre  l'Usure. 

D'après'ces  lois,  l'Usure  a  toujours  été  poursui- 
vie par  la  voie  extraordinaire. 

Par  arrêt  du  j5  mars  1G72,  le  parlement  de  Pa- 
ris a  condamné  un  usurier  à  faire  amende  hono- 
rable, à  être  banni  pour  cinq  ans  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  et  à  une  amende  de  douze  cents 
livres.  Le  même  arrêt  a  déchargé  les  débiteurs  de 
la  moitié  des  obligations  qu'ils  avaient  passées  à 
«on  profit. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  janvier  1756,  François 
Chevaucheur,  ouvrier  en  boucles,  ayant  été  con- 
vaincu d'avoir  prêté  de  l'argent  à  intérêt  usuraire, 
à  plusieurs  particuliers,  sur  des  nantissemens,  obli- 
gations, billets  et  leltres  de  change,  a  été  condamne 
à  faire  amende  honorable  au  parc  civil  du  châte- 
let  de  Paris,  avec  écriteau  devant  et  derrière,  por- 
sant  ces  mots,  usurier  public,  à  un  bannissement 
de  neuf  ans,  et  à  cinquante  livres  d'amende  envers 
le  roi;  et  il  a  été  ordonné  que  les  nantissemens. 
obligations,  billets  et  lettres  de  change,  ensemble 
les  sentences,  pièces  et  procédures  trouvés  sous 
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les  scellés  opposés  sur  les  effets  du  i  oupal  l<  . 
raient  remn  à  ceux  qui  les  avaient  réclamés,  en 
I  i  %  «rit  m  anmoinsles  sommes  prini  ipalesqui  l<  ur 
avaient  été  prêtées,  déduction  faite  des  inl< 
usurairei  qui  avaient  été  Indûment  eux, 

nu  qu'ils  ava  «  -  ;  1 1  |  ayi  s,  ou  qui  avaient  été  c pns 

dans  les  obligations  ou  autres  litres  de  créance 
qu'ils  avaient  p  1--1  -  :  Bur  quoi,  il-  seraient  crus  a 
leor  affirmation  qui  sereil  reçue  pardevanl  le  lieu- 
int  h iiniiiil. 

Par  un  autre  arrêt  du  ig  juiHel  i:i<i.  !<■  nom- 
mé Paul  Colomb,  marchand  m<  rcier,  a  i  lé  con- 
*  une,  pour  I  sure,  .1  un  bannissement  de  neuf 
!  1 ,  eut  livres  d'amende  eni  ers  le  roi. 
P  h  mi  autre  ai  rêt  du  a8  janvier  iy5a,  Abraham 
Lequint ,  courtier  d'I  sure,  a  été  condamné  a  faire 
amende  bonorlWe  au  parc  >  •  -v  ï I  ilii  chfitelet  de  I  a- 
rl- .  ayant  In  corde  au  cou,  avec  écriteau  portant 

1  es  mots .  usurier  public,  et  a  un  bi issemenl  «le 

neuf  ans.  Le  même  arrêt  a  banni  deux  courtiers 
d'I  sure  .  l'un  pour  trois  an- .  et  l'autre  pour  cinq. 
Enfin,  par  un  autre  arrêt  duiojanvii  1  1777.1  'endu 
sur  l'appel  à  mimimà,  interjeté  par  le  procureur 
eral,  d'une  sentence  du  bailliage  d'Orli  ans,  du 
■a  m  ù  1  -  7»  i .  le  parlement  de  P  condamné 

led  nommés  Jacques  Boulleau,  Claude  Vidy,  Ni- 
colas Naudin,  et  Jeanne  Lepage,  femme  de  Jac- 
ques Kiilion.au  carcan,  au  bannissement  pour 
neuf  .m-,  et  a  mille  livres  d'i :nde  chacun  en- 
ver-  le  duc  d'Oi  èans,  pour  l  sures  par  eux  com- 
misefi.il  a  pareillement  condamné,  poun  rimed  l  - 
lure,François-Jean-Laurent  Bedanne, Marie  Bous- 
11.  Marie -  Catherine  Eaucamberge,  l'emme  de 
Pierre  Godefroi,  Jean  Bonin,  Françoise  An-eau, 

femme  de  Fn is  Fœmin,et  Madeleine  Jousset, 

&  l'aire  amende  honorable  au  siège  du  bailliage 
d'Orléans,  à  être  ensuite  banni- .  les  quatre  pre- 
miers pour  neuf  an-,  Françoise  taseau  pour  cinq 
ans,  et  Madeleine  Joussi  t  pour  trois  ans,  de  l'é- 
tendue du  ressort  du  bailliage  d'Orli  ans .  et  de  la 
ville .  pri  \  ôté  1 1  \  icomlé  de  Paris .  et  a  différentes 
amende-  envers  le  due  d'Orléans;  et  cinq  autres 
K  faire  amende  honorable .  et  au  bannissement 
pour  neul  ans  :  il  a  en  même  temps  été  ordonné 
«  que  les  ordonnances,  déclarations  du  roi .  arrêts 

•  et  réglemens  de  la  cour,  seraient  exécuti  \ 

•  leur  forme  et  teneur,  notamment  le  capilulaire 
»<le  Charlemasrne  de  i-Sn;  l'ordonnance  de  Phi- 

•  lippe  III, de  1374;  'es  ordonnances  de  Philip— 
■pe  IV,  des  3o  janvier  i3n  et  8  dêcembi  e  iTu-à  : 
•l'ordonnance  de  Louis  \ll,  de  juin  i5io;  l'or- 

•  donnance  d'Orléans,  de  janvier  1  "><><>'.  l'arrêt  de  la 

•  roui-,  du  a6  jdillel  i565;  l'ordonnance  de  Char- 
ges I\  .  du  mois  de  mars  1  56j  :  l'ordonc  1 

•  Moi-,  du  mois  déniai  i.">7;i'.    CI  les  arrêt-   du  la 

•  cour,  des  16  mai-  1634,  j  juin  167g,  10 janvier 
»  i  -  .1..  18  juillet  170-2,  et  27  ,c  i.t  1764,  En  consé- 
quence, il  a  été  fait  défenses  à  toutes  sortes  de 

•  personnes  .  ne  quelque  êl  it  et  conditic  n  qu'elle; 

•  fussent,  d'exercer  aucune  espèce  d'I  sore  prohi- 
bée, même  sous  apparence  de  coutmei 
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- 
1  pareillement  été  fait  défense  de   • 

•  proxem  les,  médi  iteursouenrreuu  tteu 

•  et  négociations  illicites;  le  tout  sous  les  pi 
.  porti  e  •  p  n-  les  nui., un. un  es  1 1  n  glemi 

Obseï  i  ex  que  .  quand  l'I  su 
dan-  la  stipulation  de  l'intérêt  de  l'argent  qu 

,  et  que  cet 
|m-  le  ii  >■■  1 1  loi , 

dan-  !>•  cas  ou  l'argent  peut  produire  des  intérêts, 
les  juges  se  contentent  de  déclarer  une  telle  Stipu- 
lation nulle  et  u-in.i  re  ,  :  que  les  in- 
térêt- qui  ont  pu  être  p  13 

tnputi  -  sur  le  prini  ipal.    H.  Gcvo 
f[Il.  La  loi  du  9 octobre  «789  > v .. ■  ■  t  perm 
I  1 , ,  1  intéi  êi  au  t  iux  fixé  par  la  loi,  on  a,  H  - 

le  1  on-i  lérer  comme  usuriers  ceux  q  li . 
stipulant  des  ii  ent  prête,  se  ren- 

fermaient dan-  ce  taux. 

Peu  de  temps  âpre- ,  le  taux  de  I  est  di  ■ 

venu  purement  conventionnel  ;  et,  dès  ee  mo- 
ment, il  n'y  a  plus  eu  d'Usure  proprement  diti  , 
même  de  la  part  de  ceuj  pii  prêtaient  à  des  taux 
-if-. 
La  loi  du  3  septembre  1^07.  rapportée  au  mot 
Intérêt,  §.  <i.  n'  ■">.  a  lait  cesseï  1  e  désordre. 

D'api   s  les  art.  3  et  j  d tte  loi,  les  tribunaux 

correctionnels  peuvent-ils    accueillir   la   plainte 
d'un  particulier  contre  an  prétendu  usurier? 

Le  peui  eut-il-  -i  ce  particulier  se  plaint  à  la  fois 
d'Usure  et  d'escroquerie  ? 

Peui  ent-il-  du  moins  le  recevoir  partie  interve- 
nante sur  l'action  dirigée  contre  le  prétendu  usu- 
rier, parle  ministère  public? 

La  première  dei  es  qui  sti  mss'esi  présentée  dans 
l'espèce  suivante. 

Dujardinvitaitporteurde  quatre  lettresde  change 
créée-  par  Anieline.  sou-  I"-  dates  des  i".  1  1  't 
18  septembre  1  S, .-.  moulant  ensemble  à  "170  fr.. 
et  payables  le  1  |  mars  1808. 

\  défaut  de  p  dément  de  ces  lettn  -  de  change  à 
leur  échéance .  jugement  contradii  loire  et  en  der- 
niei  1.  du  surlendemain,  par  lequel  le  tri- 

bunal decommerce  de  Coutances  condamne  Ame- 

liue  a  les  pa  J 

point  attaqué  par  Ameline  ; 
mais  le  3o  juillet  suivant,  celui-i  i  rend  .  devant  le 
magistrat  de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Cou- 
lances  .  une  plainte  eipositîve  que  le-  prétendues 
lettres  de  change  dont  il  s'agit  ne  sont  que  de  -im- 
pies pr -   -    [ui    ne  pot  lent  poi 

place  en  place;  que  ,  quoique  datées  5  t-Lô, 
deGranville  et  d'  Vvranchi  -  .  ni  réellement 

été  souscrit'  1  inces;  qu'il  n'a  reçu  de  Du- 
jardin  que  j8o  frani  -  :  que  les  :t"  francs  q  ii  for- 
ment le  surplus  des  quatre  effets  se  composent 

,1  1  mr  cent  | nois  que  Dujardin  \ 

exic  -  de  loi  :  que,  depuis  le  jugement  'hi  iiirn 
Do  lit  ]        'un  intérêt  su|  i 
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mentaire  de  12  francs  par  mois,  peur  ne  pas  le 
poursuivre  jusqu'au  3o  juillet. 

Celle  plainte  est  renvoyée  au  tribunal  correc- 
tionnel; et  le  5  septembre  1808,  les  deux  par- 
tie- comparaissent  à  l'audience. 

Dujardin  oppose  au  plaignant  les  art.  5  et  4  de 
h  loi  du  5  septembre  1807.  •  Si  Ameline  (dit-il) 
«avait  à  se  plaindre  d'avoir  pavé  des  intérêts  usu- 
»raires,  il  aurait  dû  s*en  faire  un  moyen  devant 
aie  tribunal  de  commerce  ,  lois  de  la  condamna- 
is tion  contradictoire  qu'il  a  essuyée ,  et  les  faire 
«réduire  suivant  la  facullé  que  lui  en  donnaient 
•  ces  deux  articles.  C'était  à  ce  tribunal  àpronon- 
«cer.  sur  l'intérêt  civil,  sauf  à  renvoyer  au  tribu— 
xnal  correctionnel  pour  faire  infliger  les  peines 
"prononcées  par  l'art.  4-  Tout  ce  qui  regarde  les 
"intérêts  particuliers  étant  de  la  compétence  ex- 
»clusive  du  tribunal  civil,  la  poursuite  devant  le 
■  tribunal  correctionnel  n'appartient  plus  qu'au 
«ministère  public,  puisqu'il  ne  reste  plus  à  pro- 
»  noncer  qu'une  amende  à  laquelle  la  partie  privée 
x  ne  peut  pas  conclure.  Enfin,  si  Ameline  a  payé 
«des  intéiêts  usuraires,  il  peut  encore  s'en  plaindre 
»  devant  le  tribunal  civil ,  sauf  l'exception  qui  peut 
»  résulter  contre  lui  de  la  ebose  jugée  ». 

Ameline  répond  «  qu'aucune  fin  de  non-rece- 

>  voir  ne  peut  couvrir  un  délit ,  que  tout  particu- 
lier peut  dénoncer  un  délit,  et  à  plus  forte  raison 

>  relui  qui  s'en  trouve    lésé  ;   qu'en  donnant  aux 

>  juges  civils  le  droit  de  renvoyer  au  tribunal  cor- 
rectionnel, la  loi  du  5  septembre  1807  n'ôte  pas 
x aux  particuliers  le  droit  de  s'y  adresser  directe- 

>  ment,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  suppléer  dans 
«cette  loi  une  distinction  qui  n'y  est  pas  écrite; 
«qu'au  surplus  il  s'agit,  îioii-seuiement  d'Usures 
«antérieures  au  jugement  du  tribunal  de  com- 
>.  moi  ce,  mais  même  d'Usures  postérieures  et  d'une 
*  espèce  de  dol,  puisque  Ameline  se  plaint  d'avoir 
»  été  poursuivi  dès  le  2G  juillet,  tandis  que,  pour 
»  ne  pas  l'être  avant  le  3o  du  même  mois,  il  avait 
«payé  un  supplément  d'intérêts  usuraires;  qu'en- 

>  fin,  la  preuve  du  fait  qu'un  particulier  se  livre 
«habituellement  à  l'Usure  ,  ne  peut  résulter  que 
«d'une  enquête  ;  et  que  cette  enquête  ,  toute  par- 
»lie  privée  a  qualité  pour  l'entreprendre,  ni  plus 
«ni  moin-  qut  le  ministère  public  ». 

Sur  ces  débats,  jugement  du 5 septembre  1808, 
par  lequel, 

«Considérant  que  le  jugement  du  16  mars  ayant 
été  légalement  signifié,  a  acquis  la  force  de  la 
chose  jugée,  et  qu'il  n'est  plus  possible  de  parer 
ii  sou  exécution;  que,  si  ledit  Ameline  avait  eu  un 
motif  légitime  de  se  plaindre  d'avoir  payé  un  in- 
térêt plus  fort  que  celui  fixé  par  la  loi  du  5  sep- 
tembre 180P,  il  pouvait  former  sa  déclaration  lurs 
du  jugement  dudil  jour  1G  mars  dernier,  et  faire 
réduire  cet  intérêt,  en  prouvant  son  existence, 
ainsi  que  le  dispose  l'art.  3  de  la  loi  sus-énoncée, 
c;ui  porte  que,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt 
1  ou  litiounel  a  été  fait  à  un  lauxexeédaut  celui  qui 
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est  fixé  par  l'art.  1",  le  prêteur  sera  condamné. 
par  le  tribunal  saisi  de  la  contestatidh  ,  à  restituer 
,.,|  excédant,  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduc- 
tion sur  le  principal  de  la  créance,  et  pourra 
même  être  renvoyé,  s'il  y  n  lieu,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  pour  y  être  jugé  conformément 
à  l'article  suivant. 

» Qu'il  sort  évidemment  de  l'article  de  la  loi  ci- 
tée, que  la  demande  en  réduction  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  ;  que  ladite  loi 
du  5  septembre  1807  n'accorde  à  l'emprunteur 
que  le  droit  de  faire  réduire  ou  de  répéter;  d'où 
suit  la  conséquence  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivre devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
pour  obtenir  réduction  ou  répétition,  choses  qu'il 
n'a  pas  demandées  devant  le  tribunal  premièrement 
saisi;  que  cette  vérité  est  tellement  évidente,  que 
l'art.  3  de  là  loi  citée  autorise  les  tribunaux  ordi- 
naires à  renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  faire  prononcer  les  peines  prononcées  par  son 
art.  4,  encore  que  leurs  jugemens  aient  satisfait  à 
l'intérêt  particulier;  d'où  suit  encore  que  chaque 
particulier,  pour  le  fait  qui  le  concerne,  n'a  pas 
l'action  directe  devant  le  tribunal  correctionnel, 
puisqu'il  n'y  peut  rien  conclure,  les  amendes  étant 
au  profit  de  l'Etat; 

»  Que,  si  Ameline  prétend  avoir  payé  des  in- 
térêts usuraires,  depuis  le  jugement  du  16  mars 


dernier,  il  a  l'action  civile  pour  imputer  l'excé- 
dant du  taux  légal  sur  sa  detle  fixée  par  ledit  ju- 
gement; que  la  poursuite  d'un  individu  qui  est 
accusé  de  se  livrer  habituellement  à  l'Usure,  ap- 
partient au  ministère  public,  conformément  à  l'ai  t. 

4  de  la  loi  précitée  ;  et  que  l'imputation  qu'Amo- 
linc  a  faite  à  cet  égard  à  Dujardin  ,  n'est  autre 
chose  qu'une  dénonciation  civique,  propre  uni- 
quement à  stimuler  l'action  du  magistrat  public; 

»  Le  tribunal  renvoie  Ameline  à  se  pourvoir  par 
voie  ordinaire,  s'il  avise  que  bien  soit,  contre  Du- 
jardin, aux  fins  de  faire  réduire  l'intérêt  excé- 
dant celui  de  la  loi,  qu'il  prétend  avoir  payé  à 
Dujardin,  depuis  le  jugement  du  16  mars  dernier; 
et  faisant  droit  aux  conclusions  et  réquisitions  d'of- 
fice du  ministère  public,  dont  lui  est  donné  acte, 
et  de  ce  qu'il  déclare  prendre  la  plainte  d'Anie- 
line  pour  dénonciation  ,  le  tribunal  ordonne  que 
ladite  plainte  et  les  pièces  de  la  procédure  seront 
transmises  à  51.  le  directeur  du  jury..,.» . 

Ameline  appelle  de  ce  jugement  à  la  cour  de 
justice  criminelle  du  départementale  la  Manche; 
et  par  arrêt  du  25  novembre  suivant. 

Attendu  1°  que,  par  les  art.  0,4  et  g5du  Code  des 
délits  et  des  peines,  tout  citoyen  qui  se  prétend 
lésé  par  un  délit  emportant  une  peine  excédant 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  peut  eu 
rendre  plainte  ;  et  que,  par  l'ait.  l\  de  la  loi  du 

5  septembre  1807,   l'Usure  habituelle  est  rangée 
dans  la  classe  de»  délits  et  punie  comme  telle; 

»  a°  Qu'a  la  vérité,  l'art.  3  de  la  un  nie  loi  au- 
torise Icj  tribunaux  à  renvoyer  les  prévenus  de- 
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vant  le  tribunal  corn  i  tionnel  ;  tnaia  que  celle  fa- 
culté dontiée  aux  tribunaux,  oe  sérail  exclusive 
du  droit  di  mu.,  è  touti  itoyéu  par  les  art.  ;»  i  '  '  '.»•'• 
que  dans  le  cas  où  la  loi  exprimerai!  (bnnelle- 
iiiriit  cette  exception  unique  à  un  droit  général. 

»  3*  Qu'il  est  en 1  vrai  que  la  loi  ne  pronou- 

( t  pas  de  dommages-intérêts  en  faveui  delà  par- 
tie lésée  pai  11  sure,  mais  qu'il  existe  plusieyrs 
lois  pénales  qui  ne  prononceut  poinl  de  domma- 
ges-inb  rets;  et  qu'on  n'en  .1  jamais  conclu  que  le 
délit  qu'elles  ont  pour  objet,  ne  puisse  pas  être 
suivi  d'une  plainte,  ni  que  le  plaignant  puisse 
être  privé  de  dommages-intérêts,  lorsque  le  dé- 
lit y  donne  lieu  ;  parce  que  l'objel  premier  el  es- 
sentiel de  la  ju-tii  c  criuiiuclli ■.  '  -I  de  faire  répa- 
rer le  dommage  ; 

•  tf  Que  si  un  citoyen  lésé  par  l'Usure  a  le 
droit  de  se  pourvoir  en  restitution  devant  les  tii- 
bunaux  ordinaires,  rien  ne  l'empêche,  lorsqu'il 
-'.  -1  poun  11  devant  le  11  ibuual  correctionnel ,  d'y 
conclure  à  la  restitution  des  Bommes  indûment 
exis  uiiiii-  no  v  conclud,  en  cas  de  vol  . 

a  la  restitution  des  objets  volés;  el  i|ue  l'objet  de 
relie  restitution  suffirait  seul  pour  légitimer  l'ac- 
tion privée  en  matière  d'I  sure; 

Que  l'objection  résultant  de  l'autorité  de 
Il  1  bose  jugée  sans  aucune  réclamation  de  la  part 
du  sieur  kmeline,  n'est  d'aucune  considération, 
parce  qu'en  supposant  que  la  plainte  ne  fut  pas 

admissible  dans  le  ca les  tribunaux  civils  ont 

corrtlanmc  au  paiement  de  la  dette  prétendue  usu- 

raire  .  questi ur  laquelle  la  cour  n'entend  riea 

préjuger,  Ameline  mettant  eu  fait  qu'il  a  payé  11 
francs  par  mois  au-dessus  de  l'intérêt  légaldcpuis 
la  condamnation,  ce  seul  objet  suffirait  pour  lé- 
gitimer la  plainte,  étant  jointe  au  fait  énoncé  dans 
■lie,  que  Dujardiu  se  livre  habituellement  à  11- 
sure  ; 

»  Vu  les  art.  ç\!\  et  gS  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  et  3  de  la  loi  du  3  septembre  1807; 

»  La  COUr  a  dit  que,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  ce  faisant, 
a  eni  oyé  Ameline  ~uiv  re  les  fins  de  -.1  plainte  de- 
vant le?  tribunal  correi  tionnel,  el  a  condamné  Dû- 
jardin  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  même  à 
c«ux  de  première  instance,  autant  qu'il  y  en  a 
d'accasionnés  par  l'incident  » . 

Dujardin  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet 
arn  t. 

«  La  cour  de  justice  criminelle  (dit-il)  a  fait 
une  Fausse  application,  tant  de  l'art  \  de  la  loi 
du  3  septembre  1807,  que  des  art.  94  et  q5  du 
Code  du  3  brumaire  an   |. 

»  El  d'abord  ,  il  est  de  l'intérêt  public  bien  en- 
tendu .  que  les  litres  les  plus  respectables,  les  ju- 
gemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  ne  soient 
pas  attaqués  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
par  tons  le-  moyen-  particuliers  que  peut  offrir 
cette  procédure,  et  spécialement  par  la  preuve 
testimoniale.  Telle  a  été  l'intention  du  l< 
leur,  qui  a  en  même  temps  pourvu  ù  l'intérêt  par- 
'y.  TOME  M  III. 


liculier,  an  ronlanl  impérativement  qui    h  ri- 
du<  lion  «le  l'intérêt  soil  pronom  1  e  par  le  1 
nal  civil,  el  en  n'indiquai, 1  le  renvoi  au  tribundl 
tionnel  que  comme  une  faculté  di  ni  les  ju- 
ges peuvent  usai  ou  ne  pas  useï  &  volonté. 

•  Celle  manière  d'cnvbogei  la  loi  es)  conforme 
aux  prini  ip  tui,  d'après  lesquels  il  d  ap- 

partient qu'aux  tribunaux  ordinaires  d'apprécier 
tes  conventions  des  particuliers .  <  1  de  décider  si 
ml  .m  m  sont  pas  li'  ite*.  I  n  seul  prêl  1  on- 
innel  à  un  taui  qui  excède  celui  fixé  par  la 
loi,  n'est  point  qualifié  délit,  puisque  le  tribunal 
qui  I  a  connu  .  n'est  pas  dans  la  m  cessité  de  ren- 

voj  er  pai  dei  ant  la  justii  e  1 1 

»  Ce  renvoi  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  h 
prêteur  parait  se  livrer  habituellement  è  1M  sure; 
,  v-i  alors  le  cas  d'appliquer  l<--  |"  ines  porti  es 
par  l'art,  "i  ;  al  il  faut  bien  remarquer  que  ces 
peines  sont  toufes  dan-  l'intérêt  de  li  société, 
c'est-à-dire,  qu'il  n'esl  question  que  d'amende  ou 
d'emprisonnement,  mais  nullement  de  réduction 
d'obligation,  ou  de  restitution;  d'où  il  suil  ni  - 

cessairement  que  les  nil aux  correctionnels  ne 

sont  point  compétent  dans  1  elle  matière,  que  la 
loi  a  déléguée  aux  tribun  iux  ■  iv  ils. 

Quant  aux  art.  <>'i  et  g5  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4,  desquels  d  résulte  que  tout  citoyen 
I  se  par  un  délit  pi  ul  en  poursuivre  la  punition . 
il-  sont  faussement  appliqués,  puisqu'ilssupposent 
un  délil  qui  lèse  un  particulier,  et  qui  doit  être 
constaté  contre  le  prévenu,  afin  qu'il  y  ait  lieu  a 
la  réparation  du  dommage.  <>r.  icii  ce  qui  cons- 
titue proprement  le  délit,  est  l'habitude  de  se  li- 
vrer a  11  sure.  El  le  dem  indeur  fait  voirque  celti 
habitude  n'a  aucun  Irait  a  l'intérêt  privé  d' Ame- 
line ;  car  celui-ci  pourraîl  prouvei  que,  dans  le 
fait  particulier,  il  3  a  eu  intérêt  exi  tssif,  sans 
prouver  que  son  1  n  ancier  est  un  u~v  ier  .1  habi- 
tude; et  il  pourrait  aussi  prouver  que  son  créan- 
cier c-t  un  usurier  d'habitude,  sans  prouver  que, 
dan-  le  cas  particulier,  il  eûl  exigé  un  iutért  1  ex- 
cessif; ce  qui  c luil  naturellement  a  conclure 

qu'Ameltneveul  s'emparer  d'une  action  qui  ne  lui 
appartient  pas  ». 

,.  Si  les  principes  posés  par  Dujardin  éta 
vrai-  (répond  Ameline),  la   loi  dn  .".  septembre 
1807 n'aurait  bucuh  effet,  parce qae,  -i  on  • 
chait  l'individu  lésé  de  Be  plaindre,  il  sure  étant 
un  délit  caché,  le  ministère  public  n'en  aurait 
presque  jamais  connaissance,  s'il  existe  une  dif- 
férence entre  l'art.   5  el  l'art,  j.   la  cause  en  est 
facile  à  saisir  :  le  premier  a  pour  but  de  CC      - 
,,  lui  quise  livre  pôurune  premièrefbis  a  l'I 

et  le  sec Ide  punir  sévèrement  celui  qui  s'y  livre 

habituellement.  Que  -i  cette  voii  1  ceux 

qui  oui  été  vi.i -de-  usuriers,  expose  ■<  la  ré- 
duction, ou  même  à  l'anéantissement,  certains 
contrats  passés  en  lorce  de  1  bose  jogi  e  .  ce  n'est 
j,,,.  1,,  lin   gran  1  inconvénient,  parce   qne 
toyen  ainsi  attaqué  aurait  tous  les  moyens  légaux 
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pour  se  défendre;  et  que,  s'il  était  une  fois  prou- 
vé que  ceux-ci  sont  des  usuriers  d'habitude,  dès- 
lors  on  aurait  toute  raison  de  regarder  avec  défa- 
veur les  actes  qu'ils  se  seraient  fait  souscrire,  et 
les  jugemens  qu'ils  auraient  surpris  à  la  justice; 
que,  si  ces  actes  doivent  être  attaqués  par  la  preuve 
testimoniale,  c'est  un  mal  nécessaire  ;  caria  preuve 
testimoniale  est  le  seul  mpyen  qui  puisse  rester 
aux  débiteurs  pour  échapper  à  la  rapacité  des  usu- 
riers  

Dujardin  a  toujours  affecté  de  glisser  sur  le  fait 
de  l'anticipation  des  poursuites  qu'il  a  dirigées 
contre  son  débiteur,  quoiqu'il  eût  reçu  d'avance 
une  somme  d'argent  pour  accorder  un  délai  ;  quoi- 
que ce  dernier  dise  que,  même  en  le  supposant 
prouvé,  ce  fait  ne  constituerait  pas  une  escroque- 
rie, cependant  s'il  se  trouvait  vérifié,  il  pourrait 
donner  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'art.  4  »• 

Par  arrêt  du  5  février  1809,  au  rapport  de  M. 
Brillât  de  Savarin, 

«  Vu  l'art.  6  du  Code  du  5  brumaire  an  (\,  qui 
porte  :  U action  civile  a  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  que  te  délit  a  causé;  vu  aussi  l'art.  L\  de 
la  loi  du  3  septembre  1807....; 

n  Et  attendu  que  c'est  seulement  l'habitude  de 
l'Usure  que  l'art.  4  de  la  loi  du  3  septembre  1807 
range  dans  la  classe  des  délits,  par  l'attribution 
qu'elle  confère  sur  ce  fait  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle, et  par  la  peine  qu'elle  y  inflige; 

>;  Que  l'habitude  de  l'Usure  est  un  fait  général 
et  moral  qui  se  compose  de  faits  particuliers  dont 
l'appréciation  est  soumise  sans  doute  aux  tribu- 
naux correctionnels,  pour  en  déduire  Ieurcoirvic- 
tion  sur  le  fait  moral  d'habitude  d'Usure,  dont  ces 
laits  particuliers  sont  des  élémens  ;  mais  que  les 
faits  particuliers  ,  considérés  séparément  et  en 
eux-mêmes,  n'ont  pas  le  caractère  individuel  de 
délit; 

»  Que  les  tribunaux  correctionnels  qui  ne  peu- 
vent connaître  des  réparations  civiles  que  lors- 
qu'ils y  statuent  accessoirement  à  un  délit,  sont 
donc  sans  attribution  pour  prononcer  sur  la  répa- 
ration civile  à  laquelle  un  fait  particulier  d'Usure 
peut  donner  lieu  ; 

»  Que  le  fait  général  d'habitude  de  l'Usure, 
quoique  constituant  un  délit ,  ne  peut  jamais  pro- 
duire une  action  en  réparation  civile,  parce  que 
ce  fait  est  moral  et  complexe;  qu'il  ne  peut  résul- 
ter que  de  l'ensemble  de  plusieurs  faits  particu- 
liers; qu'il  ne  peut  être  conséquemment  rattaché 
à  aucun  de  ces  faits  séparément  ;  et  que  néanmoins 
ce  n'est  que  par  les  faits  particuliers  qu'il  peut  y 
avoir  eu  dommage  ou  préjudice; 

»  Que  dans  la  poursuite  du  délit  d'habitude  d'U- 
sure, une  partie  civile,  qui  ne  peut  agir,  ainsi  que 
le  consacre  l'art.  6  du  Code  ci-dessus  transcrit , 
que  pour  la  réparation  du  dommage  par  elle  souf- 
fert, serait  donc  sans  intérêt;  qu'elle  serait  donc 
sans  qualité; 


»  Qu'il  suit  de  là  que  les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent ,  dans  aucun  cas,  être  saisis  de  la 
connaissance  de  ce  délit  par  la  poursuite  d'une 
partie  plaignante  ;  qu'ils  ne  pourraient  pas  même 
accueillir  son  intervention  dans  une  procédure  ré- 
gulièrement commencée  sur  l'action  du  ministère 
public; 

.»  Que  l'instruction  doit  être  faite  et  le  jugement 
rendu  sur  la  poursuite  de  la  partie  publique,  agis- 
sant d'après  le  renvoi  autorisé  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  3  septembre  1807,  ou  d'office  sur  une  dé- 
nonciation civique  ou  sur  des  renseignemens  per- 
sonnels ; 

»  Que  la  partie  lésée  par  un  ou  plusieurs  faits 
dl  sure,  doit  agir  pour  la  réparation  du  dommage 
par  elle  souffert,  devant  les  tribunaux  civils,  con- 
formément à  l'art.  5  de  la  loi  du  3  septembre; 

»  Que  la  cour  de.  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  en  déclarant  légitimé  et 
valable  l'action  correctionnellement  intentée  par 
Ameline  contre  Dujardin,  sur  un  délit  prétendu 
d'habitude  d'Usure,  et  en  renvoyant  ledit  Ame- 
line devant  le  tribunal  Correctionnel  de  Coûtantes, 
pour  suivre  les  fins  de  sa  plainte,  a  donc  violé  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi ,  et  a 
faussement  appliqué  les  art.  94  et  g5  du  Code  du 
3  brumaire  an  4",  et  l'art.  4  de  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807  ; 

»  D'après  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle »  . 

Voici  un  arrêt  plus  récent  qui  prononce  à  la 
fois  sur  la  même  question  et  sur  les  deux  autres. 

Le  sieur  Osmond  est  poursuivi,  à  la  requête 
du  ministère  public, devant  le  tribunal  correction- 
nel d'Evreux,  comme  prévenu  d'Usure  et  d'escro- 
querie envers  les  sieur  et  dame  Bourdon. 

Les  sieur  et  dame  Bourdon  interviennent  avant 
la  clôture  des  débals,  et  déclarent  se  rendre  par- 
tics  civiles. 

Le  8  juillet  18 13,  jugement  qui  les  déclare  non- 
recevables,  et  ordonne  que  l'instruction  sera  con- 
tinuée avec  le  ministère  public  seulement. 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Bourdon  à 
la  cour  de  Houen. 

Le  16  août  de  la  même  année,  arrêt  par  lequel, 

Attendu  que  la  règle  générale  qui  forme  le  droit 
commun,  eu  matière  correctionnelle  (1),  souffre 
néanmoins  une  exception  relativement  au  déiit 
d'Usure,  qui  doit  être  jugé  d'après  les  principes 
consacrés  par  la  loi  du  3  septembre  1807; 

»  Attendu  que  l'art.  4  de  cette  loi  ne  qualifie  dé- 
lit que  l'habitude  de  l'Usure,  et  non  des  faits  par- 
ticuliers dont  elle  se  compose  et  qui  n'en  sont  que 
les  élémens  ; 

»  Qu'il  résulte  de  cette  disposition,  qu'une  par- 
tie civile,  qui  ne  peut  jamais  avoir  à  se  plaindre 


(1)  V.   l'article   Témoin  judiciaire ,  §.  I,  art.   3, 
u°  5  bis. 
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de  hits  particuliers  d'I  sure,  esl  bans  qualité 
pour  intenter  dircclcmenl  uni  action  correction- 
nelle, ou  pour  iuii  trvenii  ,|  ,n.  un  procès  <..m- 
mencé  sur  l'action  du  ministère  public;  mais 
qu'elle  ne  peul  agii  pour  la  n  paratioa  des  dom- 
•  qu'elle  .1  soufferts,  que  devant  les  tribu- 
naux civils ,  conformément  .1  l'art.  3  de  la  loi  du 
"■  -1  ptembre  1807  ; 

1  liais  attendu  que  Jérémie  Osmond  i  -1  préve- 
nu (!<■  s'être  rendu  coupable  d*1  sure  et  d'escro- 
querie tout  1  la  fois,  .m  préjudice  des  Bieur  et 
dame  Bourdon;  que  ceux-ci  se  Boni  constitués 
parties  civiles  sur  cette  double  prévention  :  qu'en 

séquence,  les  premiers  juges  qui  ont,  à  bon 

droit,  rejeté  l'intervention  relativement  au  délit 
d'Usure,  devaient  l'admettre  en  ce  qui  concerne 
■  rlui  d'escroquerie ; 

■  La  cour  intel  l'appellation  au  néant,  et  con- 
firme le  ju  donl  esl  appi  I .  en  tant  qu'il 
rejette  l'intervention  de  Bourdon  el  de  sa  femme 
l«  -  faits  d'I  sure  :  mi  1  l'appellation  el  ee  dont 
est  appel  .1 tanl .  au  chef  qui  rejette  l'interven- 
tion desdits  Bourdon  sur  le  délit  d'escroquerie; 
corrigeant  el  réformant  sur  ce  dernier  chef,  ad- 
met Bourdon  el  sa  femme  à  procéder,  comme 
parties  civiles,  sui  la  prévention  d'escroquerie 
poi  lée  contre  Osmond —  » . 

l  '  -ii  ni  Osn il  se  1 'voiten cassation; mais 

par  arrêt  du  5  no vembrt  suivant ,  au  rapport  de 
M.  \ .m  Toulon  , 

.  attendu  que  les  tribunaux  correctionnels  qui 
ne  peuvent  connaître  «l«--  réparations  civiles, 
que  lorsqu'ils  y  statuent  accessoirement  à  un  <lé- 
lii,  sent  sans  attributions  pour  prononcer  sur  la 
réparation  civile  à  laquelle  un  lait  particulier 
d'Usure  peul  donner  lieu;  que  le  fait  général 
d'habitude  d'I  sure,  quoique  constituant  un  de- 
lit  ,  ne  peul  jamais  produire  une  action  en  ré- 
paration civile,  parce  que  ce  fait  est  mural  et 
complexe,  qu'il  ne  peul  résulter  que  de  l'ensemble 
de  plusieurs  faits  particuliers,  qu'il  ne  peut  par 
conséquent  Être  attaché  à  aucun  de  ces  faits  se- 
parement  ;  et  que  néanmoins  ce  n'est  que  par  les 
faits  particuliers  qu'il  peut  y  avoir  eu  dommage 
011  préjudice,  dont  les  tribunaux  civils  peuvent 
connaître  : 

n  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  délit  d'escro- 
querie; qu'il  m  rattache  i  un  l'ait  particulier  pu- 
nissnblc  d'après  la  loi  pénale  :  que  dès-lors,  les 
tribunaux  correctionnels  saisis  de  la  connaissance 
du  délit .  sont  compétens  pour  prononcer  sur  la 
demande  on  réparation  dn  dommage; 

»  Que  conséquemmenl  ,  dans  l'espèce,  la  cour 
d'appel  de  Rouen  a  l'ait  une  juste  application  des 
règles  «le  la  matière ; 

•  D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi de  Jèrémie Osmond ». 

III.  Le  principe  qui  a  déterminé  ces  deux  ar- 
rft« ,  conduit  «gaiement  à  décider  que  le  minis- 
tère public  ne  peut  pas  poursuivre  comme  cou- 
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pable  «Il  sure  ,  un  pai  lii  ulicr  qui .  dans  ui 
donné,  a  1  ilgi  des  Inti  rets  exci  --il-,  el  qu'il  ne 
peut  faire  punir  comme  usuriers  que  ceux  qui 
ont  l'habitude  de  fain  pay<  1  di  -  inti  rets  au-des- 
sus du  taux  de  la  l"i. 

Pierre  Geoffroj .  sur  la  déooni  lation  de  Joseph 
Gellin  ,  «  qui  il  avait  prêté  quelques  capitaux  è  1 3 
pour  cent,  avait  été  cité  par  le  ministère  public 
de\  mi  I'-  tribunal  correctionnel  «le  rhonon,  qui, 
par  jugement  du  3 1  juillet  1811,  l'avait  condam- 
né^ d'après  la  l"i  du  3  septembre  18071  à  une 
amende  de  5o  francs. 

Il  .1  appelé  de  ce  jugement  au  Iril  unol  «  01 
tionnel  de  Genève,  mais  inutilemi  ni  ;  le  <j  sep- 
tembre  de  la  noêmeannée,  ce  tribunal  a  déclaré 

qu'il  a\  ail   été  bien   jl 

luiiiu,  Pierre  Geoffroj  s'est  pourvu  en  1  1--.1- 
tion;  et  par  arrêt  du  aa  novembre  suivant,  au 
rapport  de  M.  Aumonl , 

■  \  11  la  loi  du  g  septembre  1807,  sur  le  taux  de 
l'inti  n  t  de  l'ai  gent  : 

attendu  que  1>-  Ca.il  isolé  de  la  perception  d'un 
intérêt  excessif  n'est  pas  ce  qui  caractérise  le  délit 

d'Usure  puni--. iule  de  peines  tclionneUes  , 

puisque  la  loi  du  ">  septembre  1807  ne  soumet  à 
n-  peines  que  li  -  individus  convaincus  «  i  »  •  se  li- 
vrer habituellement  .1  l'I  sure;  que  le  tribunal  de 
.  e  s'étant  borné  .1  parler  de  bille  1-  faits  a 
Geoffroy,  et  dans  lesquels  un  intérêl  de  10  ■<  ta 
pour  cent  était  ajouté  .1  quelques-uns  des  capitaux, 
sans  le  déclarer  dans  l'habitude  de  se  faire  con- 
sentir de.-  obligations  de  cette  nature,  il  n'a  pu  le 
déclarer  coupable  du  délit  d'I  sure  .  e^lui  infliger 
la  peine  de  l'amende,  qu'en  fai-aul  une  (aussi  ap- 
plication de  ladite  lui  du  3  septembre  1807; 

»  Par  ces  motifs,  lacourca>ïc  et  annuité....*. 

IV.  On  a  dit  sous  le  mot  Preuve,  sect.  a,  §.  3, 
art.  1,  n°  ■j3-«i".  que  la  preuve  par  témoins  de 
l'Usure  est  admissible.  Celte  assertion  est-elle 
bien  exacte  ?  Quel  en  c-t'lc  véritable  fonde- 
ment? et  pourquoi  admet-on  plutôt  la  preuve 
par  témoius  de  l'I  sure,  que  celle  de  la  violation 
d'un  dépôt  '.' 

Voici  une  espfe  e  dans  laquelle  ces  que-tions 
nul  été  disentées  avec  tout  le  soin  qu'elles  méri- 
taient. 

Le  11  juia  1812  ,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Strasbourg*,  qui  renvoie  à  la  police  correction- 
nelle IgnaceCourbé.  prévenu,  1  de  s'être  appro- 
prié un  dépôt  qui  lui  avait  été  confié  par  l>  nom- 
nu  Eberlé,  et  de  l'avoir  dénié;  o"  d'avoir  abusé 
de  la  confiance  du  nomme  Pancrace  Raimbold  . 
.en  soutenant  lui  avoir  payé  le  prix  d'un  contrat 
'«le  vente  qu'il  n'avait  réellement  pas  payé,  quoi- 
qu8  le  contrat  portât  quittance  ;  3  dTavoù 
habituellement  des  intérêts  usuraires  «l'un  grand 
nombre  de  personnes  à  qui  il  prêtait  de  l'ar- 
gent. 
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Le  i'\  du  même  mois,  jugement  qui  acquitte 
Ignace  Courbé. 

Appel ,  de  la  part  du  ministère  public,  à  la  cour 
de  Colmar. 

La  cause  portée  à  l'audience  de  cette  cour, 
Ignace  Courbé  propose,  pour  sa  défense,  un 
moyen  nouveau  :  il  soutient  que  les  délits  dont  il 
est  accusé,  se  rattachant  à  desconlrats,  la  juridic- 
tion correctionnelle  n'a  pas  pu  en  prendre  con- 
naissance avant  que  la  juridiction  civile  eût  pro- 
noncé sur  les  contrats  eux-mêmes,  et  eût  décidé, 
d'après  les  seules  preuves  que  la  loi  lui  permet 
de  reconnaître,  i°  si  le  dépôt  qu'il  dénie  a  eu  lieu; 
2°  si  l'abus  de  confiance  dont  on  l'accuse  envers 
Pancrace  Iîaimbold,  peut  être  supposé,  tandis 
que  le  contrat  de  vente  passé  entre  Pancrace  Raim- 
bold  et  lui,  porte  quittance  ;  5°  si  les  actes  de  prêt, 
lors  desquels  on  prétend  qu'il  a  exigé  des  inté- 
rêts usuraires,  ne  font  pas  irréfragablement  foi 
qu'il  n'a  exigé,  lors  de  ces  actes,  que  des  intérêts 
légitimes. 

Le  18  août  de  la  même  année,  arrêt  ainsi  conçu  : 

6  i°  L'action  intentée  contre  Courbé,  est -elle 
compéteinment  introduite,  ou  bien  est-elle,  comme 
il  y  conclud,  prématurée  et  nulle  ? 

»2°  Courbé  est-il  recevable  à  proposer  ce  moyen 
en  cause  d'appel? 

»3°  Au  fond,  Courbé  est-il  convaincu  des  délits 
qu'on  lui  reproche  ? 

«Considérant,  sur  la  première  question,  que 
nulle  action  en  poursuite  d'un  délit  ne  peut  être 
accueillie  en  justice,  si  les  lois  interdisent  les 
moyens  par*  lesquels  on  chercherait  à  constater  le 
fait  qui  constitue  le  délit; 

«Considérant,  quant  à  l'habitude  d'Usure,  que 
celle  reprochée  à  Courbé  n'est  puisée  que  dans 
des  conventions  écrites  et  deux  prêts  de  sommes 
très -modiques  faits  sans  titres,  et  que  les  em- 
prunteurs disent  avoir  eu  lieu  a  des  intérêts  exor- 
bitant; , 

«Considérant  que  du  texte  des  conventions 
écrites  ,  il  n'apparaît  rien  d'illicite;  qu'elles  sont, 
pour  la  plupart ,  consacrées  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  que  si,  comme  le  déposent  les  té- 
moins, presque  tous  dans  leur  propre  cause,  étant 
débiteurs  en  vertu  des  actes  en  question,  ces  actes 
contiennent  simulation  pour  déguiser  l'Usure  dont 
on  les  impugne,  celte  simulation  doit  être  préju- 
dicieliement  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires; 
que,  jusque-là,  ces  actes  civils,  dont  l'appréciation 
t- si  hors  du  domaine  des  tribunaux  de  police,  con- 
,-ervent  toute  leur  force  et  la  fui  qui  leur  est  due 
p  iur  tout  ce  qu'ils  expriment; 

•  Considérant,  dès-lors,  que  le  fait  qu'ils  renfer- 
ment des  iutérêfs  excessifs,  fait  constitutif  de 
l'Usure,  n'existe  point  encore  aux  yeux  de  la  loj  ;  * 

«Considérant qu'un  système  différent  tendrait  a 
établir,  par  une  preuve  testimoniale,  des  faits  ouin- 
et  contre  le  contenu  aux  actes,  ou  bien  des  con- 
ventions excédant  lu  valeur  de  i5o  francs;  ce  qui 


serait  une  violation  évidente  des  lois,  en  ce  que, 
par  un  moyen  indirect  et  extraordinaire,  on  par- 
viendrait à  faire  une  preuve  qu'elles  défendent; 

«  Considérant  que  les  conventions  verbales  sont 
également  hors  de  l'atteinte  de  la  preuve  testimo- 
niale qui  détruirait  l'indivisibilité  des  aveux  ;  et  que 
d'ailleurs,  au  procès  actuel,  il  ne  s'agit  que  de  deux 
prêts  verbalement  constitués  ;  et  que  ,  fussent-ils 
usuraires,  ils  n'établiraient  pas  l'habitude  d'Usure  ; 

«Considérant  que  la  loi  du  5  septembre  1807  est 
dans  ces  principes,  puisque,  par  son  art.  3,  elle 
dispose  que,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  con- 
ventionnel a  été  l'ait  à  un  taux  excédant  celui  qui 
est  fixé  par  l'art.  1,  le  prêteur  sera  condamné  par  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation,  à  restitulion  ou  à 
réduction.  Or,  il  est  évident  et  admis  en  jurispru- 
dence, que  les  tribunaux  civils  seuls  peuvent  être 
saisis  des  contestations  dont  parle  la  loi,  et  que, 
devant  eux  seuls,  le  débiteur  usure  peut  solliciter 
des  restitutions  ou  réductions  auxquelles  l'usurier 
doit  être  condamné  :  il  s'ensuit  que  c'est  devant 
eux  que  l'Usure  doit  être  prouvée  d'abord,  avant 
le  renvoi  ou  la  poursuite  d'office  prévus  par  la  loi 
même  ; 

»  Considérant  encore  que  son  art.  4  fixe  l'amende 
édictée  contre  l'Usure,  d'après  la  quotité  des  capi- 
taux prêles  à  Usure;  que,  pour  la  connaître,  il  faut 
donc  nécessairement  que  les  actes  qui  constatent 
le  prêt,  soient  apprécié"  ce  que  ne  peuvent  faire 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle;  qu'ainsi, 
jusqu'après  jugement  civil  sur  la  valeur  des  con- 
trats, il  ne  peut  y  avoir  de  base  pour  l'évaluation 
de  l'amende  qui  est  la  seule  peine  de  l'Usure; 

«Considérant,  en  ce  qui  touche  l'escroquerie  » 
qu'on  ne  pourrait  la  reconnaître  1°  que  dans  la 
soustraction  d'un  dépôt  prétendu  confié  par  un 
nommé  Eberlé  au  prévenu;  et  20  dans  le  non-paie- 
ment du  prix  d'une  vente  consentie  par  Pancrace 
Raimbold  au  profit  de  Courbé; 

«Que,  relativement  à  la  soustraction  du  dépôt, 
on  ne  peut  s'en  occuper  qu'autant  que  le  dépôt 
dont  il  s'agit,  lequel  aurait  été  volontaire,  serait 
et  pourrait  être  prouvé  5  ce  qui  n'est  point  en- 
core (1)  ; 

«Considérant,  quant  à  la  vente  dont  le  contrat 
porte  quittance  pleine  el  entière,  que,  le  contrat 
subsistant,  on  ne  peut  l'énerver  par  des  témoigna- 
ges qui  se  bornent  à  dire  que  l'acte  n'est  pas  vrai 
dans  son  contenu  ; 

«Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  le 
moyen  proposé  en  appel,  est  relatif  à  une  incom- 
pétence à  raison  de  la  matière  ,  ce  qui  forme  une 
exception  péremptoire  toujours  admissible;  que, 
dès-lors,  il  est  inutile  de  s'occuper,  quant  à  présent, 
du  fond  du  litige  ; 

«Par ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel 
émis  parle  ministère  public  du  jugement  rendu  le 
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2  j  juin  dernier,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement 
de  Strasbourg,  siégeant  en  police  correctionnelle  , 
déclare  le  jugement  donl  esl  appel,  nnl  et  in 
pétemmenl  rendu;  au  principal ,  déclare  la  partie 
publique,  quant  i  présent,  non-recevable  dans  les 
poursuites  » . 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  cl  Courbé  intervient  pour  le  dé- 
fendre. 

Après  une  discussion  contradictoire  et  un  long 
délibéré  (auquel  j'ai  été  appelé  a  raison  de  l'im- 
portance de  la  question  sur  l'Usure,  quoique  [e 
n'eusse  pas  porte  l.i  pan  le  à  l'audience),  arrêt  du 
■  décembre  iHij,  au  rapport  «le  M.  Audier-ftlas- 
•illon,  par  lequel , 

•  Attendu,  relativement  ou  délit  de  violation  du 
dépôt  imputé  à  l'intervenant, 

•  Que  ce  délit  supposait  nécessairement  la 
préexistence  d'un  dépôt  ;  que  la  poursuite  n'en 
pouvait  donc  être  admise  qu'autant  que  le  dépôt 
tût  été  convenu  ou  prouvé; 

•  Que,  dans  l'espèce,  le  dépôt  était  méconnu  par 
Courbé  ;  que"  la  preui  e  de  cedépôl  devait  donc  êti  e 
établie  a\  anl  qu  il  pût  être  instruit  sur  sa  violation  ; 
qui-  cette  preuve  constituait  un'.'  question  préjudi- 
cielle, a  laquelle  étaient  subordonnées  l'action  pu- 
blique et  l'action  oi\  ils  ; 

•  Que  la  preuve  du  délit  de  la  violation  du  dépôt 
ne  pouvant  êlre  séparée  de  celle  de  l'acte  de  dépôt, 
la  Compétence  sur  le  délit  qui  formait  l'action  prin- 
cipal:', entraînait  nécessairement  la  compétenoe  sur 
le  contrat  dont  la  dénégation  n'était  qu'une  excep- 
tion contre  cette  action  : 

«Que  la  juridiction  correctionnelle  compétente 
pour  connaître  de  la  violation  du  dépôt,  avait  donc 
aussi  caractère  pour  prononcer  sur  la  préexis- 
tence de  ce  dépôt  ; 

k  Mais  que,  pour  piger  si  le  dépôt  qui  était  dénié, 
avait  été  fait  .  tout  comme  pour  jnger  s'il  y  avait 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  si  la  pi  cuve 
testimoniale  en  était  ainsi  admissible,  la  juridiction 
correctionnelle  était  assujétie,  comme  l'eût  été  la 
juridiction  cm  le,  aux  règles  Bxées  dans  les  ait.  i.V|  > 

et  i"|-  du  (.ode  civil;  que,  si  les  délits  sont  sus- 

ceptibles  de  toute  ("-prie  de  preui  es,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  actes  civils  autorises  par  la  loi  ;  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  délit  que 
dans  la  violation  du  dépôt;  mais  que  le  dépôt  en 
lui-même  eût  été  un  acte  licite  autorisé  et  réglé 
par  les  lui-  civile-  ;  qu'il  n'eût  donc  pu  être  prouvé 
que  d'après  les  règles  communes  à  tous  le-  i  en- 
trais; que  les  règles  qui  ne  peuvent  être  atlribuli- 
frt  de  juridiction  ;uix  tribunaux  civil-,  sont  géné- 
rales et  s'appliquent  à  toutes  le*  juridictions; 

■  Que,  dans  l'espèce,  le  dépôt  dont  la  violation 
a  donné  lieu  à  la  poursuite,  étant  dénié  par  le  pré- 
venu, la  preuve  écrite  n'eu  étant  pas  rapportée,  et 

n'en  existant  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  put  autoriser  la  preuve  testimoniale,  la 
•  liambi-e  correctionnelle  de  ta  cour  d'appel  de  Col- 
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I  I ait  une  juste  application  de  la  loi,  en  décla- 
rant le  ministère  public  non  -recevable,  quant  A 
présent,  dans  les  pourvûtes  -ur  le  délit  de  violation 
du  prétendu  dépôt  ; 

\n  i.  I  i  .  iar  le  f..it  d'abus  de  confiance  qui 
était  aussi  imputé  a  l'intervenant,  et  qui  consistait 
en  ce  qu'il  avait  dénié  être  débiteur  du  prix  d'une 
veiiie  i  lui  faite  par  un  acte  public  qui  portait  quit- 

l.iiu  e  de  ce  prix  ; 

•  Que  ee  fait  ne  pouvait  rentrer  dans  l'art,  i  '■ 
ni  dan-  l'art.  |oS  .lu  (.•  .,!e  pénal  ;  qu'il  n'aurait  pu 
entrer  dans  l'art.  .\<>~>,  et  prendre  ainsi  les i  iraclères 
d'un  délit  rT escroquerie,  qu'autant  que.  lors  de 
l'acte  de  vente,  l'intervenant,  pour  obtenir  laquit- 
1.KII  i  qui  y  a  été  portée,  eut  employé  des  manœu- 
vres Frauduleuses,  et  dans  un  de-  i  bjela  détermi- 
nés dons  ledit  article;  ce  qui  n'a  même  p 
allégué  dan-  l'e-pèce  ; 

•  Qu'en  déclarant  aussi  l'action  du  ministère  pu- 
blic non-rei  evable  -ur  ee  l'ait,  la  cour  de  Colmar  a 
encore  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

«Mais  relativement  au  chef  de  l'arrêt  de  celle 
cour,  qui  a  pour  objet  le  délit  d'habitude  dl  -ure 
qui  était  K'  sujet  principal  de  la  plainte  du  procu- 
reur  général  et  de  -e-  poursuites  contre  Ignace 
Courbé,  intervenant  ; 

■  Yu  l'art.  4  de  la  loi  du  o  septembre  1807  ; 

«Vu  aussi  l'art.    l353  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  i"  que  dudit  art.  j  de  la  loi  du  3  Si  p  - 
tembre  1807,  >'  résulte  que  l'habitu  le  d'Usure  est 
un  délit,  et  que  les  tribunaux  correctionnels  doi- 
vent en  connaître  sur  la  poursuite  directe  '^>  mi- 
nistère public,  tout  comme  il.-  peuvent  en  être  sai- 
si- d'après  l'ait.  5  de  la  même  loi,  par  le  renvoi 
qui  leur  en  aurait  été  fait  par  les  tribunaux 

•  Attendu  2°  que  ce  délit  ne  porte  pas  sur  des 
faits  extrinsèques  à  des  contrats;  qu'il  ne  5Upp  (Se 
pas,  comme  le  délit  de  violation  de  dépôt,  la 
préexistence  d'une  convention  :  qu'il  Be  forme  dans 
les  actes  même  de  prêt,  qu'il  est  inséparable  du 
prêt  et  se  confond  avec  lui;  que,  dès- lors,  tout 
délit  étant  Susceptible  de  toute  espèce  de  preuve, 

la  stipulation  d'intérêts  usuraires  dont  peut  -e 
composer  l'habitude  d'Usure,  et  qui  sont  présentés 
comme  constituant  le  délit  de  cette  habitude, 
doivent  être  soumises  a  la  preuve  testimoniale, 
quoiqu'elles  Be  rattachent  a  des  contrats  civils, 
et  que  les  clauses  portées  dans  les  contrats  puis 
se  trouver  en  contradiction  avec  le  résultat  de  la 
preuve  testimoniale  ; 

«Que  la  loi  ,  en  donnant  à  l'habitudfd'l  - 
caractère  de  délit,  a  consacré  la  présomption  lé- 
gale qu'il  y  si  lit  fraude  et  dol  dan-  tout  acte, 
toute  convention  de  piêty  ou  il  a» ail  été  stipulé  un 
intérêt  excédant  celui  qu'elle 
supposé  qu'en' consentant  à  ur:  intérêt  usuraire, 
l'emprunte»  n 'avait  point  agi  librement,  et  que  le 

prêteur,  eu  l'exigeant,  avait  agi  avec  fraude  ; 

«Oui;   les  acte-  et   convention-   de  prêt  avec  ou 
intérêt  usurairc,  étant  ainsi  frappés  de  la  pre- 
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tion  légale  du  dol  et  de  la  fraude,  entrent  nécessai- 
rement da«s  les  dispositions  de  l'art.  i555duCode 

civil; 

"Qu'il  résulte  de  cet  article,  que  la  loi  assimile 
aux  preuves  testimoniales  les  présomptions  non 
établies  par  elle; 

»  Et  que  c'esj:  par  suite  de  cette  assimilation, 
qu'elle  prohibe  les  présomptions  qu'elle  n'a  pas 
établies,  dans  toutes  les  matières  où  les  preuves 
testimoniales  sont  prohibées;  qu'ainsi,  en  admet- 
tant les  présomptions  non  établies  par  les  lois, 
toutes  les  fois  qu'un  acte  est  attaqué  pour  cause 
de  fraude  ou  de  dol,  l'art.  i353  est  censé  admettre 
la  preuve  testimoniale  dans  le  même  cas;  que,  dès- 
lors,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  les  stipu- 
lations frauduleuses  d'intérêt  usuraire  qui  peuvent 
avoirété  les  élémens  d'un  délit  d'habitude  d'Usure, 
ne  puissent,  dans  la  poursuite  de  ce  délit,  être 
prouvées  par  témoins  ; 

«Que  la  cour  d'appel  de  Colmar,  en  déclarant 
l'action  du  ministère  public  non-recevable-,  quant 
à  présent,  sur  la  prévention  du  délit  d'habitude 
d'Usure  imputé  à  Ignace  Courbé,  sur  le  fonde- 
ment que  les  actes  de  prêt  consentis  par  lui,  n'a- 
vaient pas  encore  été  déclarés  par  un  tribunal  ci- 
vil avoir  été  faits  sous  un  intérêt  excédant  celui  de 
la  loi,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  être  établi  par  té- 
moins, devant  la  juridiction  correctionnelle,  que 
ces  actes  ou  conventions  de  prêt  continssent  des 
spéculations  d'un  intérêt  usuraire,  a  violé  les  art.  4 
de  la  loi  du  3  septembre  1807  et  i353  du  Code 

civil  ; 

•  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  ànnulle  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Colmar,  au  profit 
d'Ignace  Courbé,  le  18  août  dernier  » . 

V.  Peut-on  punir  comme  u«urier,  le  proprié- 
taire d'une  maison  de  prêt  sur  nantissement,  qui, 
outre  l'intérêt  autorisé  par  le  règlement  adminis- 
tratif de  son  établissement,  perçoit  des  fiais  de 
vente  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé?  Le  peut-on, 
surtout,  si  le  règlement  ne  met  pas  expressément 
ces  frais  à  sa  charge  ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  22  mai 
i8i5,  qui  juge  que  non  : 

0  Le  sieur  Jourdeuil  Leautey,  propriétaired'une 
maison  de  prêt  sur  nantissement,  établie  en  la  ville 
du  Havre,  avait  perçu  habituellement,  outre  l'in- 
térêt autorisé  par  un  règlement  administratif,  des 
frais  de  vente  sur  un  taux  plus  ou  moins  élevé;  et 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
la  cour  de'ftoucn,  après  avoir  jugé  qu'il  avait  été 
éhns  l'intention  de  l'autorité  administrative  de 
comprendre  les  frais  éventuels  de  vente  dans  la 
somme  proportionnelle  qu'elle  avait  permis  de  re- 
tenir pour  intérê!,  avait  déclaré  le  sieur  Jourdeuil 
Leautey  coupable  d'Usure  habituelle.  Cette  déci- 
sion n'était  justifiée  par  aucune  disposition  du  rè- 
glement administratif;  il  résultait  au  contraire  , 
d'une  déclaration  du  maire  de  la  ville  du  Havre  , 
que  les  frais  de  vente  ne  sont  pas  compris  dans  le 


règlement;  enfin,  ces  frais,  à  moins  d'une  conven- 
tion contraire,  sont  supportés  de  droit  par  l'em- 
prunteur. Dans  ces  circonstances,  les  parties  ne 
pouvaient  que  régler  tous  ces  frais  aimablement 
ou  judiciairement  par  la  voie  civile  ;  il  y  avait  eu 
ainsi  fausse  application  de  la  peine  portée  par  la 
loi  du  3  septembre  1807.  Cette  infraction  a  été  ré- 
primée par  l'arrêt  suivant  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Oudart...  ; 

»  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ' 

«Considérant  que,  par  le  jugement  du  1"  dé- 
cembre 1812,  et  par  l'arrêt  du  1"  février  i8i3  , 
il  a  été  reconnu  constant  que  Jourdeuil  Leautey  , 
indépendamment  de  l'intérêt  autorisé  par  le  rè- 
glement du  maire,  homologué  par  le  préfet,  a  re- 
tenu dix  pour  cent  et  quelquefois  plus  pour  frais 
de  vente;  que  le  jugement  et  l'arrêt  ont  encore 
décidé  qu'il  est  entré  dans  l'intention  du  préfet,  de 
comprendre  dans  l'intérêt  autorisé  les  frais  de 
vente  des  effets  mis  en  nantissement,  dont  le  ter- 
me moyen  est  de  4  ou  5  pour  cent  au  plus  ;  d'où 
la  cour  et  les  premiers  juges  ont  conclu  qu'en  re- 
tenant habituellement  dix  pour  cent  e.l  plus,  sous 
la  dénomination  de  frais  de  vente,  au-delà  de  ce 
qui  lui  a  été  accordé  par  le  règlement,  Jourdeuil 
a  commis  le  délit  d'Usure  habituelle  ; 

«Considérant  que  celte  conséquence  est  tirée  , 
non-seulement  du  fait  dont  JouVdeuil  Leautey  est 
déclaré  convaincu,  mais  encore  de  la  question  ré- 
solue affirmativement  contre  lui,  savoir  ,  qu'il  est 
entré  dans  l'intention  de  l'autorité  administrative 
de  comprendre  dans  l'intérêt  autorisé,  les  frais 
éventuels  des  effets  en  nantissement;  • 

»  Considérant  que  néanmoins  cette  décision  n'est 
justifiée  par  aucune  disposition  du  règlement  ad- 
ministratif; que  même  le  maire  de  la  ville  du  Ha- 
vre, en  exécution  d'un  jugement  interlocutoire  du 
juge  de  paix  de  la  même  ville,  du  2J  juillet  1812, 
avait  déclaré,  le  5  août  suivant,  que  les  frais  de 
vente  ne  sont  point  compris  dans  le  règlement;  et 
enfin,  que ,  de  droit  commun  ,  lorsque,  faute  de 
paiement,  le  créancier  a  fait  vendre  la  chose  qui 
lui  avait  été  donnée  en  nantissement,  le  créancier 
ne  doit  compte  du  prix  de  tout  ce  qu'il  petit  avoir 
perçu  de  cette  chose,  que  sous  la  déduction  des 
frais  de  vente  ; 

«Considérant  qu'aucune  disposition  réglemen- 
taire n'ayant  déterminé  la  quotité  de  tous  ces 
frais,  les  parties  ne  pouvaient  que  les  régler  à  l'a- 
miable, ou  les  faire  régler  comme  tous  les  autres 
frais  judiciairement  et  parla  voie  civile; 

«Considérant  que  ce  fait  est  le  seul  qui  soit 
précisé  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  , 
comme  preuve  certaine  du  délit  d'habitude  d'usure; 
«Considérant  que  la  déclaration  de  cette  habi- 
tude ne  pourrait  néanmoins  être  justifiée  que  par 
la  détermination  de  faits  particuliers  qui  l'établi- 
raient d'une  manière  légale  ; 

»D'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  qui 
avait  condamné  Jourdeuil  Leautey  à  la  peine  por- 
tée par  la  loi  du  3  septembre  1807,  pour  avoir  re- 
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tenu  des  fiais  de  rente,  el  pour  les  avoir  retenus 
sur  un  taux  plus  ou  moins  êlei  é ,  la  cour  d'app  l 
■le  Rouen,  chambre  des  appels  il'-  police  correi  - 
tionnelle,  >  v  iolé  ri  faussement  appliqué  ladite  lui; 
Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité — ». 
(  Bulletin  crimiru  I  de  lu  cour  de  cassation  ). 


V.  les  articles  Intà     .  V       n  de  prêt,  Mont-de- 
.  .1  mon  Recueil  de  Question»  de  droit)   au 

lllut   ( 

[[  l  mil  i:  ri  BLIQ1  I'.  /'.  I-  ni'  •    /' 
priéti  ,  n°  i .  •  t  /;  trait  ifUtUuU  publique.  ] 


V. 


\  ACANCES.  C'est,  dans  l'ordre  judiciaire , 
li  temps  pendant  lequel  les  séances  des  tribunaux 
sont  suspendues. 

1.  L'usage  d'acoordei  des  Vacances  aux  magis-. 
ir. il-,  tant  pour  se  délasser  des  fatigues  de  leurs 
fonctions,  que  pour  raquer  a  leurs  affaires  domes- 
Liques,  est  presque  aussi  ancien  que  lu  magistra- 
ture. 

Cet  ii-.i ^e  avait  été  maintenu  par  l'assemblée 
constituante.  Les  lots  des  17-20  septembre  1 7 <  >  1 
et  ig-a8  du  même  mois,  portaient  que  «  les  tri- 

•  bunaux  auraient  deux  mois  île  Vacances,  depuis 

•  le  1  1  septembre  jusqu'au  1 5  novembre  »  ;  et  elles 
étendaient  cette  régie  jusqu'à  la  cour  de  cassa- 
lion. 

La  loi  du  2G  vendémiaire  an  2  en  disposa  au- 
trement :  l'Ile  voulut  que   les    tribunaux    ne   pu-- 

sent  prendre  de  \  acances,  que  les  10,  20  et  3o  de 
■  haque  mois. 

Mais  bienti  t  on  sentit  la  nécessité  de  revenir  à 
l'ancienne  règle,  du  moins  pour  les  tribunaux  ci- 
vil- ordinaire-.  De  là  les  articles  suivaos  de  la  loi 
du  ".  1   fructidor  an  5  : 

«  j.  Lçs  tribunaux  civil-  de  département  au- 
deux  mois  de  Vacances  chaque  année,  de- 
puis le  iô  fructidor  jusqu'au  i5  brumaire  iuclu- 
ai\  emenl . 

*  2.  Les  tribunaux  correctionnels,  les  tribu- 
naux de  commerce  et  le  tribunal  de  cassation 
n'ont  point  de  \ acances  » . 

!..  -  tribunaux  civils  de  département  et  les  tri- 
bunaux correctionnels  créés  par  la  loi  constitu- 
tionnelle du  j  fini  lidor  au  3,  ayant  été  supprimés 
parla  lui  du  ■:.'  ventôse  au  8,  un  arrêté  du  gou- 
vernement, du  5  fructidor  suivant,  a  déclaré  que 
le»  tribunaux  d'appel  et  le-  tribunaux  d'anondis- 
-.' nient  institués  par  cette  dernière  lui,  jouiraient 
des  \  acances  précédemment  attribuées  aux  tribu- 
naux civil-  de  département  :  mai-  qu'il  n'en  serait 
le,  ni  au  tribunal  de  cassation,  ni  aux  tribu- 
naux criminels,  ui  aux  sections  purement  correc- 


tionnelles des  tribunaux  civils  ,  ni  aux  tribunaux 
de  commerce. 

In  décret  du  10  février  1806  porte  <  qu'a  l'a- 
»  venir,  les  N  .nain  1-  il,-  COUTS  d'appel  et  de-  tri- 

•bunatix  1  h  il-  de  première  instance  .  auront  lieu 
«depuis  le  1"  septembre  jusqu'au  1"  novembre». 

II.  1"  L'institution  de-  \  n  inci  -  forme-t-elle 

un  obstacle  a  1  e  qu'une  affaire  non  urgente n- 

mencée  avant  le  1"  septembre,  -oit  continuée,  sur 
la  demande  de  toutes  les  parties  .  .1  l'un  des  jours 
suivaus  ,   et  qu'elle  y  -oit  jugée'.' 

2°  Peut-on  poursuivre  et  clore  un  ordre  pcodant 
les  Vacances  ? 

f.  l'article  Saisit  immobilière,  §.  8,  n    j. 

III.  Le  délai  pour  faire  enquête,  court-il  pen- 
daut  les  Vacances  ? 

Le  20  juillet  1808,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Aix.  entre  le  sieur  Dauphin  et  les  sieur  et  dame 
Duquesnoj,  qui  appointe  les  parties  a  faire  preuve, 
et  nomme  un  commissaire  pour  recevoir  les  dé- 
positions de  leurs  témoin-  n  spectif*. 

Le  23  septembre  suivant  ,  les  sieur  et  dame 
Duquesnoy  font  signifier  cet  arrêt  à  l'avoué  du 
sieur  Dauphin. 

Le  8  octobre,  l'avoué  du  sieur  Dauphin  dé- 
pose au  greffe  un  acte  par  lequel  il  se  démet  de 
son  office. 

Le  1  2  décembre  ,  les  sieur  et  dame  Duquesnoy 
font  assigner  le  sieur  Dauphin  en  constitution  du 
nouvel  avoué,  à  l'effet  de  continuel  avec  lui  l'ins- 
truction de  l'instance. 

Le  sieur  Dauphin  se  présente  sur  cette  assigna- 
lion,  et  constitue  un  avoué. 

Assigné    ensuite   devant    le  juge 
pour  assistera  l'audition  des  ;  moins,  i    -   ippoee 
à  la   eenfectlon  de   l'enquête.    Les    Jieui    it    dame 
Duquesnoy.  dit-il.   ne  l'ont  pi uilieucee  daQI 

la  huitaine  qui  a  suivi   '■  1  signification  de  l'arrêt 

du   20  juillet  a  ni    .1   a»  •>.'.••;  ilr  -.ni  donc  déchus. 
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aux  termes  de  l'art.  2.Ï7,  du  Code  de  procédure 
civile. 

Cependant  le  commissaire  entend  les  témoins  , 
«ans  préjudice  de  la  réclamation  du  sieur  Dau- 
phin. L'enquête  est  signifiée,  et  l'incident  est  porté 
à  l'audience. 

Le  24  juillet  1809,  arrêt  qui,  sans  avoir  égard 
à  l'opposition  du  sieur  Dauphin,  déclare  l'enquête 
•valable, 

«Attendu  que  la  huitaine  accordée  par  la  loi 
pour  commencer  l'enquête,  doit  s'entendre  de 
huit  jours  pleins  et  utiles,  et  non  absorbés  en 
entier  par  des  jours  fériés; 

«Qu'au  a3  septembre,  jour  de  la  signification  à 
avoué  de  l'arrêt  portant  appointement  en  preuve, 
la  cour  était  en  vacations;  que  dès-lors,  le  délai 
de  huitaine  était  suspendu  et  devait  continuer  à 
*  être  suspendu  jusqu'à  la  rentrée  de  la  cour;  que 
telle  était  la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux, 
et  spécialement  du  parlement  de  Provence,  qui 
l'avait  fixée,  sur  ce  point,  par  un  arrêt  de  règle- 
ment de  1 jo5  ; 

»  Que  pour  que  l'art.  25^  du  Code  ffit  applicable 
même  en  temps  de  vacations,  il  faudrait  que  la 
loi  en  eût  une  disposition  expresse,  disposition 
qui  n'existe  pas  ». 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Dau- 
phin. 

Par  arrêt  du  21  avril  1812,  au  rapport  de  M. 
Gandon, 

«Vu  l'art.  25?  du  Code  de  procédure,  portant  : 
Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement 
a  été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  myriamè- 
tres  ,  elle  sera  commencée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  à  avoué;  si  le  jugement  a  été  rendu 
contre  une  partie  qui  n'avait  point  d'avoué,  le  délai 
courra  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  :  ces  délais  courent  également  contre  celui 
qui  a  signifié  le  jugement  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité; et  l'art.  269,  portant:  L'enquête  est  censée 
commencée  pourcliacune  des  parties  respectivement, 
par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commis- 
saire ,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et 
heure  par  lui  indiqués  ; 

»  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  25? 
du  Code  de  procédure  est  générale;  que,  pour  y 
soustraire  le  temps  des  vacations  des  tribunaux, 
il  faudrait  que  la  loi  l'eût  excepté,  et  qu'elle  n'a 
■  fait  aucune  exception;  que  la  chambre  des  vaca- 
tions ou  le  président  de  cette  chambre  eût  pu 
substituer  un  juge-commissaire  à  celui  nommé 
par  l'arrêt  du  20  juillel  1808,  à  supposer  que  ce- 
lui-ci ne  fût  pas  de  la  chambre  des  vacations  ;  que, 
si  les  défendeurs  ne  voulaient  pas  faire  procéder 
à  leur  enquête,  ils  devaient  s'abstenir  de  faire 
notifier  à  l'avoué  l'arrêt  du  20  juillet  1808  ;  que, 
l'ayant  fait  notifier,  ils  devaient  commencer  leur 
enquête  dans  la  huitaine;  que  la  démission  de  l'a- 
voué, du  demandeur  est  indifférente  ,  puisqu'elle 
n'a  été  donnée  que  plusieurs  jours  après  la  hui- 
taine expirée:  que  la  fatalité  du  délai  étant  ac- 
quise au  demandeur,  l'art.  25?  du  Code  pronon- 


çait la  nullité  de  l'enquête  faite  postérieurement  ; 

h  D'où  il  suit  que  l'arrêt  qui  a  jugé  cette  enquête 
ralable,  a  contrevenu  audit  article  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel d'Aix,  du  24  juillet  1809....  ». 

/".  l'article  reculions  (chambre  des).  ] 

VACANS  (Biens),  y.  l'article  Terres  vaines  et 
vagues.  ]] 

[[VACATIONS  (Chambre  des).  C'est  une  divi- 
sion de  juges  qui ,  pendant  les  vacances  accordées 
par  la  loi  à  chaque  tribunal,  restent  à  leur  poste 
pour  l'expédition  des  affaires  urgentes. 

I.  La  composition  et  la  compétence  de  la  cham- 
bre des  Vacations  du  parlement  de  Paris,  avaient 
été  ainsi  fixées  par  un  édit  du  mois  d'août  i()6g  : 

«  Encore  que  la  chambre  des  Vacations  de  no- 
tre cour  du  parlement  de. Paris  n'ait  été  instituée 
que  pour  juger  les  procès  criminels  pendant  la 
cessation  de  la  tournelle,  et  les  affaires  civiles  de 
peu  de  conséquence,  jusqu'à  mille  livres  seule- 
ment, et  au-dessous,  néanmoins  le  pouvoir  en  a 
été  étendu  beaucoup  au-delà  de  sa  naturelle  com- 
pétence. A  quoi  désirant  pourvoir  et  empêcher  la 
continuation  "des  abus  qui  s'en  sont  ensuivis;  à 
ces  causes...  disons,  statuons  et  ordonnons,  ainsi 
qu'il  en  suit  : 

»  Savoir,  que  le  premier  président  de  notre  cour 
du  parlement  de  Paris  présidera  le  premier  jour 
que  tiendra  la  chambre  des  Vacations,  et  avec  lui 
le  président  qui  sera  en  tour  de  tenir,  qui  seul  con- 
tinuera de  la  présider  pendant  l'entière  durée 
d'icelle. 

»  Seront  nommés  dans  nos  lettres  de  création  , 
pour  la  chambre  des  Vacations  pour  chacun  an, 
l'un  des  présidens  de  notre  parlement,  à  commen- 
cer par  le  second  ,  et  ainsi  successivement  d'année 
en  année,  les  deux  plus  anciens  conseillers  laïcs  et 
un  conseiller  de  la  religion  prétendue  réformée  , 
aussi  successivement  d'année  en  année,  à  com- 
mencer par  le  plus  ancien  d'entre  eux,  le»  tout 
selon  l'ordre  du  tableau. 

s  Le  président  et  les  conseillers  nommés  dans 
la  création  ,  ne  pourront  s'absenter  durant  la 
chambre  des  Vacations,  sans  avoir  obtenu  notre 
ordre  par  écrit  ;  et  en  cas  d'absence,  maladie  ou 
légitime  empêchement,  aucun  autre  n'y  sera  su- 
brogé. 

»  Les  arrêts  delà  chambre  des  Vacations  pour- 
ront être  donnés  au  nombre  de  huit  juges,  tant 
au  criminel  qu'au  civil. 

»  La  chambre  des  Vacations  instruira  et  jugera 
pour  le  criminel  toutes  les  causes,  même  celles  du 
rôle,  et  les  instances  et  procès  dont  la  connais- 
sance appartient  à  la  chambre  de  la  tournelle. 

»  Exceptons  néanmoins  le  crime  de  rapt,  et  ce 
qui  concerne  l'état  des  personnes,  les  appellations 


VACATIONS  (chambre 

i  ana  me  il  abtii .  «i  les  requête»  civiles,  '  ■">'  prin- 
cipales «|ti 'iiii'idt.-iilcs. 

i  A  l'égard  du  Civil,  elle  instruira  el  jugera, 
tniit  en  première  instance  que  pu  appel  ea  l'au- 
dience, les  matières  sommaire! .  ainsi  qu'elles  sont 
expliquées  par  lee  cinq  premiers  articles  ilu  tii.  17 
de  notre  ordonnance  du  moi-,  d'avril  1  ti* j— . 

1  El  ne  pourra  juger  les  instances  ou  procès  ap- 
poiutés  ou  conclus  avant  le  7  septembre,  soii  A 
U  grand'c  li.iiiilur  mi  antre  chambre  «les  enquêtes 
pour  le  petit  criminel ,  ni  pour  le  civil,  encore 
qu'il  fût  question  de  matières  sommaires,  et  que 
le  rapporteur  fui  de  la  chambre  des  Vacations. 

•  Défendons  .1  li  chambre  de  juger  par  provi- 
sion ,  sinon  aux  affaires  où  elle  pourrai!  juger  défi - 
nilivcmcul. 

»  Si  aucune  cause  pour  le  civil  est  appointée  en 
li  chambre  des  Vacations,  elle  ne  pourra  être  ju- 
gée ni  même  distribuée;  mais  elle  sera  renvoyée 
aux  enquêtes  pour  être  mise  en  distribution  gêné" 
ulc  Après  le  12  novembre. 

•  La  chambre  des  Vacations  connaîtra  des  requê- 
te* à  lin  de  défenses  ou  sursèance  à  l'exécution 
des  sentences  et  jugemens,  quoiqu'il  fut  question 
de  choses  excédant  son  pouvoir,  sans  néanmoins 
que  l'exécution  puisse  être  sursise  aux  matières 
ni  aux  sentences  de  provision,  en  donnant  eau- 
lion,  A  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter, 
/il  y  a  contrats,  obligations  -,  promesses  recon- 
nues, ou  condamnations  précédentes  par  sentences 
dont  il  n'y  ail  point  d'appel,  ou  qu'elles  Soient  exé- 
cutoires nonobstant  appel,  ni  aux  complaintes, 
rèintégrandes ,  séquestres',  possessoircs,  ou  re- 
orèances  de  bénéfices. 

•  Elle  connaîtra  pareillement  des  requêtes  A  fin 
d'opposition  à  l'exécution  des  arrêts  auxquels  le 
demandeur  en  requête  n'aura  été  partie,  ou  dû- 
ment appelé  ,  ou  qui  auront  été  rendus  à  faute  de 
se  présenter,  su  en  l'audience  à  faute  de  plaider; 
le  tout  suivant  les  art.  i,  2  et  5  du  lit.  55  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1GG7;  ce  qui  aura  lieu, 
tant  A  l'égard  des  arrêts  donnés,  avant  la  cham- 
bre des  Vacations,  qu'A  l'égard  des  arrêts  qui  au- 
ront été  rendus  par  ladite  chambic.  Voulons  ce 
que  dessus  être  exécuté,  à  peine  de  nullité  de 
procédures  qui  seront  faites,  et  arrêts  qui  inter- 
viendront .  el  de  tons  dépens  ,  dommages  et  in- 
lerêts  contre  les  parties,  et  de  cent  livres  d'amende 
eoiilie  les  procureurs  en  leurs  noms,  nonobstant 
luis  régleiucns  et  usages  à  ce  contraires,  que 
noirs  avons  abrogés  cl  abrogeons  par  ces  pré- 
sentes > . 

Les  autres  parlement  avaient  aussi  leurs  cham- 
Inesde  Vacations  qui  se  formaient  chaque  année 
à  peu  près  de  la  gnême  manière  qu'au  parlement 
•  le  Paris  i  Sauf  qu'au  parlement  de  Douai,  ce  n'é- 
lait  pas  le  roi,  mais  la  compagnie  qui  en  nom- 
ludit  les  membres. 

11.  La  suppression  des  anciens  tribunaux,  pro- 
noncée par  lu   loi  .lu  7-11  npleiubie  i;<jo,  a  Uk- 

5-.  ioml;  xvm. 
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ceasité  Ûs  nasitaiVri  mesures  pour  le  service  des 
Vacation» ;  mais   ce»  me- oie-  ont   varié  aorotna 
.i-itioh  des  nouveaux  tribunaux. 

Lfl  loi  du   l^-aZ  septembre  1  71JI  poil  ol  ,  ait.  2, 

que,  dans  les  tribunaux  de  district,  il  ne  1  Bâterait 

Ji-  service,  pendant  1rs  vacances,  q  11  '11 11  seul  juge 
qui.  lout-a-la-loi-  ,  remplirait  le»  fonction»  de  di- 
recteur du  jury,  el  dét  ideraUleeaQairee  somma  ires 
et  | »  1  ■  > \ i  o 

La  loi  du  •■  1  fructidor  an  ')  \  oulul ,  art.  ■-■.  que, 
«  pendant  le»  vacances,  il  y  eOI .  dans  abaque  Iri- 
»bunal  (civil  de  département)  une  senties  désl- 
ugnec  sous  le  imio  de  Section  det  Vacation»,  oosn- 
1  posée  de  cinq  juges ,  du  commisfaire  du  pouvoir 

nexéeiilif  on  d'un  de  ses  substituts,  et  uniquement 
»  chargée  de  prononcer  sur  les  affaires  <|ui  requer- 

•  raicnl  célérité  ■  ;  et  art.  l\,  que  1  la  section  de-  \  a- 

c  calions  lui  renom  elee  chaque  année,  de  niaiii.  ><• 
«  que  tOUS  h»  me  m  lire  s  du  ti  ilmoal  y  lis-cul  le  -.  1  - 

•  vice chacun  à  leur  tour,  en  commençant  par  ceux 

«qui  seraient  les  derniers  dan»  l'ordre  de  leur  110- 
«minalion  ». 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  5  fructidor  an  B 
ordonna  que.  dans  l'intervalle  du  i5  fructidor  au 
i5  brumaire ,  il  serait  donne,  par  chaque  section 
des  tribunaux,  soit  d'arrondissement ,  soit  d'ap- 
pel, une  audience  au  moin-  par  décade  pour  !«. 
service  des  Vacations. 

Par  l'effet  de  cette  disposition  .  il  n'y  eut  plus  , 
dans  aucun  tribunal,  de  chasuble  de  Vacations  pro- 
prement dilc. 

III.  Mais  le  décret  du  5o  mars  1808  a  rétabli  ces 
chambres  dans  les  cours  d'appel.  Voici  ses  termes: 

a  Art.  4°-  Dans  les  cours  d'appel,  la  chambre 
des  Vacations:  sera  composée  d'un  président  et  de 
sept  juges.  Si  la  cour  n'est  pas  di\  isée  en  plusieurs 
Chambres,  les  fonctions  de  président  -iront  rein- 
plies  par  les  deux  juge-  les  plus  ancien-,  alterna- 
tivement Si  la  cour  est  di\  isée  en  deux  chambres, 
le  second  président  et  le  plus  ancien  des  juges  fe- 
ront alternativement  ce  sen  ire.  Si  le  nombre  des 
chambres  excède  celui  de  deux  .  le  même  service 
sera  fait  alternativement  parles  second  et  troisième 
présidens.  Le  ministère  public  sera  rempli  par 
notre precurétw  général,  s'il  n'a  pas  de  substitut, 
ou  alternativement  parles  substitut -.s'il  y  en  a  plu- 
sieurs. Le  premier  président  fera  louverture  de  la 
chambre  des  Vacations,  et  notre  procureur  géné- 
ral y  assistera, 

».'ii.  La  chambre  des  Vacations  sera  renouvelée 
chaque  année,  de  manière  que  IOUS  les  membres 
de  la  cour  y  fassent  le  sert  ice  .  ch  icun  .1  tau  tout . 
en  commençant  par  les  derniers,  dan-  l'ordre  des 
nominations. 
■  \i.  En  cas  d'absence  du  président ,  il  sera  rem- 
placé par  celui  des  juge*  le  premier  inscrit  dan.« 
J'ordrc  du  tableau  .  OU  en  CBS  d  ciwpè»  bernent  par 
celui  qui  Mii\ia.  A  dclaill  d'un  ou  de  plu-ou'- 
jjuass,  il  en  sera  Rppek  en  nombre  suffira  ut  ;.,. 
mi    eux  qui  ne  root  pas  de  Vacations. 
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»43-  II  y  aura  un  rôle  particulier  pour  la  tenue 
île?  Vacations  :  ce  rôle  sera  coté  et  paraphé  par 
celui  qui  devra  y  présider.  Les  causés  portées  en 
Vacations,  et  qui  n'y  auront  pas  été  jugées,  seront 
reportées  à  la  chambre  à  laquelle  elles  avaient  pré- 
cédemment appartenu  :  celles  qui  auraient  été  por- 
tées directement  à  la  chambre  des  Vacations,  se- 
ront distribuées  à  la  rentrée  par  le  premier  prési- 
dent, en  suivant  l'ordre  des  inscriptions  au  rôle. 

»44  La  chambre  des  Vacations  est  uniquement 
chargée  des  matières  sommaires  et  de  celles  qui 
requièrent  célérité. 

«Elle  donnera  au  moins  deux  audiences  par  se- 
maine. Les  jomS  en  seront  indiqués  lors  de  son 
ouverture. 

»45.  Seront,  au  surplus,  les  dispositions  du  pré- 
sent règlement  exécutées  en  Vacations,  dans  tous 
les  cas  où  elles  pourraient  être  appliquées  ». 

Le  même  décret,  en  laissant  subsister  pour  les 
tribunaux  de  première  instance  qui  ne  forment 
qu'une  chambre,  la  règle  établie  par  l'arrêté  du 
5  fructidor  an  8,  ordonne  pour  les  autres  ce  qui 
suit: 

i  Art.  ^5.  Dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance composés  de  plusieurs  chambres,  le  service 
pendant  les  Vacations  se*  fait  chaque  année  alter- 
nativement par  le  président  ël  le  vice-président, 
ou  par  l'un  des  vices-présidens,  et  par  deux  des 
juges  qui  n'ont  point  été  directeurs  du  jury  dans  le 
cours  de  l'année,  et  qu*ne  sont  point  et  ne  doivent 
point  être  de  service  à  la  section  chargée  de  la  po- 
lice correctionnelle,  de  manière  que  tous  les  juges 
fissent  ainsi  successivement  ce  service. 

»Le  directeur  du  jury  n'a  point  de  vacances. 

•  76.  Le  ministère  public  sera  rempli  par  notre 
procureur  et  par  son  substitut,  ou  alternativement 
par  les  substituts  ,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

«77.  Le  président  fera  l'ouverture  de  la  chambre 
des  Vacations,  et  notre  procureur  y  assistera. 

«78.  Les  art.  l\i,  45,  44  e*  4^du  présent  règle- 
ment concernan'  les  chambres  des  Vacations  des 
i  ours  d'appel ,  seront  observé-  dans  le^  tribunaux 
de  première  instance.  Néanmoins,  la  chambre  des 
Vacations  de  première  instance  à  Paris,  tiendra 
au  moins  quatre  audiences  par  semaine  ». 

IV.  Les  chambres  de  Vacations  sont-elles  com- 
pétentes pour  prononcer  des  adjudications  sur  ex- 
propriations forcées  ? 

Cette  question  s'est  présentée  deux  fois  sous  la 
loi  du  n  brumaire  an  7,  et  deux  fois  l'affirmative 
a  prévalu. 

Le  14  fructidor  an  9,  jugeirîent  du  tribunal  de 
première  instance  de  Rouen,  qui,  sans  s'arrêter 
aux  moyens  de  nullité  proposés  par  les  héritiers 
Legendre  contre  les  poursuites  des  héritiers  Man- 
ger en'  expropriation  forcée  de  trois  immeubles, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication. 

En  conséquence,  l'un  des  trois  immeubles  est 
ad  ugé  à  la  même  audience. 
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Le  lendemain  ,  adjudication  d'un  autre  immeu- 
ble ,  et  renvoi  à  l'audience  du  i5  vendémiaire, 
pour  l'adjudication  du  troisième. 

Le  i3  vendémiaire,  le  troisième  immeuble  est 
également  adjugé. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Legendre. 

La  cour  de  Rouen  met  l'appellation  au  néant. 

Les  héritiers  Legendre  se  pourvoient  en  cassa- 
tion. «  La  vente  d'un  immeuble  par  expropriation 
»(  disent-ils)  requiert-elle  célérité?  non.  L'im- 
»  meuble  qu'on  veut  faire  vendre  par  cette  voie  ne 
'fdoit  pas  périr  pendant  le  temps  des  vacances;  il 
«  reste  le  gage  du  créancier  poursuivant  ;  et  le  lé- 
«gis'.ateura  si  peu  considéré  cette  matière  comme 
»  requérant  célérité,  qu'il  a  exigé  un  intervalle 
«d'un  mois  entre  le  commandement  et  la  vente. 
»Dans  l'espèce,  l'adjudication  d'un  de#  trois  arti- 
ccles  dont  il  s'agit  a  été  prononcée  par  la  cham- 
«bre  des  vacations;  elle  l'a  donc  été  incompétem- 
îimenl  «. 

Par  arrêt  du  16  prairial  an  1 1 ,  au  rapport  de 
AI.  Lombard, 

«  Attendu  ....  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui,  en 
matière  d'expropriation  forcée  ,  défende  aux  juges 
de  prononcer  en  temps  de  Vacances ,  l'adjudica- 
tion qui,  d'ailleurs,  est  par  sa  nature  au  nom- 
bre des  affaires  urgente^  ; 

«Le  tribunal  rejette  le  pourvoi —  ». 

Le  1G  floréal  an  i5,  arrêt  semblable,  "dont  le 
Bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation  nous  retrace 
en  ces  termes  l'espèce  et  le  dispositif: 

0  Le  sieur  Rieupeyroux  s'était  rendu  appelant 
d'un  jugement  d'adjudication  d'un  immeuble  vendu 
par  expropriation  forcée.  Le  grief  principal  qu'il 
reprochait  au  jugement  de  première  instance  était 
que  l'adjudication  avait  eu  lieu  en  temps  de  Va- 
cations. 

»Le  8  prairial  an  11,  la  cour  d'appel  de  Pau 
avait  déclaré  cette  adjudication  nulle,  sur  le  fon- 
dement qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  45  la  section. des  Vacations  ne  peut  prononcer 
que  sur  les  causes  qui  requièrent  célérité;  que 
l'art,  o  du  lit.  17  de  l'ordonnance  de  1G67,  qui  in- 
dique ces  causes,  n'y  comprend  pas  les  saisies 
réelles  ;  et  que  celles  en  expropriation  forcée  sont 
de  cette  nature,  puisqu'elles  dépouillent  les  débi- 
teurs de  leurs  biens. 

»  Cette  cour  avait,  par  cet  arrêt,  faussement  ap- 
pliqué la  loi  du  21  fructidor  an  4  Cette  fausse  ap- 
plication a  été  réprimée  par  celui  dont  la  teneur 
suit  : 

»  Vu  le  n"  8  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7,  concernant  les  expropriations  forcées  ; 

«Vu  la  dernière  partie  de  l'arh  28; 

«Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  7  placent  nécessairement  la  pour- 
suite des  expropriations  dans  la  classe  des  matiè- 
res qui  requièrent  célérité  ;  que,  dans  le  système 
du  jugement  attaqué ,  toutes  les  adjudications  à 
l'égard  desquelles  le  délai  de  six  mois  écherrait 
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dans  les  Jeux  mois  des  Vacation*. ,  aéraient  II 
laines  et  deviendraient  un  lujel  d'inquiétude  pour 
le  poursuivant  ;  et  que  l.i  sollicitude  du  législateur 
l'wl  ippliquée  a  prévenu1  cet  inconvénteos  par  la 
disposition  relative  à  Happai,  et  en  D'insérant  dans 
la  loi  aucune  disposition  d'où  l'on  pût  induire  une 
semblable  conséquence  ; 

iD'uù  l'on  doit  conclure  que  la  loi  sur.  les  va- 
oanecs,  antérieure  de  prés  de  trois  ans,  ne  peut 
pas  arrêter  les  poursuit,.-  d'expropriation,  et  ne 
pourrait  pu  l«  taire  sans  de  graves  inconvéniens; 

i  La  cour  casse  c  t  annuUe  le  jugcmenwendu  pai 
!,■  tribunal  d'app<  1  <le  Pau  ,  le  8  prairial  an  1 1 ,  et 
dont  il  s'agit,  comme  contraire  a  lu  loi  ci-de--u- 
L-ltée ».  ,        ,        . 

Le  Code  de  procédure  civile  a-l-il  change  quel- 
que chose  à  cette  jurisprudence? 

Non.  f.  les  conclusions  du  m  janvier  i«i5, 
rapportées  à  l'article  Saitit  immobilière,  §.  8, 
n«4-]]'. 

[[  VACATIONS   EXTRAORDINAIRES,   les 
officiers  ministériels  appellent  ainsi  les   salaires 

qu'il-  prétendent  leur  être  dus  puni  des  soins  des 
recherches  des  contenue  et  et  d'autres  opérations 
qui  ne  sont  pas  tarifés  par  les  réglemens. 

Mais  ces  -a!i ii es  leur  sont-ils  réellement  du-,  i  t 
ont-ils  action  pour  les  exiger  ? 

Il  exi-te  la-dessus  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  ->o  janvier  iSi3.  Voici  comment  le  Bul- 
letin civil  de  celte  cour  nous  en  retrace  l'espèce  et 
le  dispositif  : 

M'  B...  avoue,  a  occupé  pour  les  sieur  et  dame 
S....,  dans  différons  procès  qqe  ceux-ci  ont  In- 
tentés ou  soutenus  devant  la  cour  d'appel  de  Pa- 
ris pendant  environ  dix  ans. 

•  En  mai  1809,  cet  avoué  a  cité  lès  sieur  et  darne 
5....  derant  celte  même  cour,  en  leur  signifiant 
un  mémoire  île  Irais  laits  à  leur  requête,  cl  en  leur 
en  demandant  ^p  paiement. 

•  Dans  ce  mémoire.  M"  11...  avait  porté  sous  le 
n'  i  182.  un  article  ainsi  conçu  :  Pour  Vacations, 

•s  ,  soins  et  démarches  extraordinaires  et  in- 
cakndables  vendant  environ  dix  uns  dans  tous  les 

procès,  sentences  ,  SOUS   le»  noms  de devant 

tous  lesWribunaux cii  ils  et  criminels,  et  en  coupde 
cassation,  rédaction  de  divers  mémoires  instructifs, 
correspondance  ci  confèrent  s  sons  nombre  avec 
M   S...  et  ses  avocats ,  etc.,  six  mille  francs; 

•  L'arrêt  (  rendu  ,  sur  ce  mémoire  ,  par  la  cour 
d'appel   de  Paris,  le  li  mai   1S1  i)  prononce  ainsi  : 

idu  i/ue  les  Vacations  extraordinairei  deman- 

par  l'art.   I  l8a  du  mémoire  générai,  sont  dues 

o  Ji...  et  r  connues  par  S..-  lui-même ,  qui  a  dit  i/u'éi 

.mm/,  11....  devait  s'en  rapporter  a  son  équité....; 

ordonne  que  l'art.  \\%lpour  Vacations  ecct mardi- 

.  dans  les  causes  et  procès  portes  an  la  cour, 

it  dans  lesquels  II...  a  oe,  npé-  pour  ledit  S...  Sera  et 

demeurera/iié à  la  somme  de  6oo  francs  a  laquelle 

la  cour  les  arbitre  d'office 

♦Les  sieur  et  dame  S....  s'étarit  pourvue  en  cas- 
sation, ont  soutenu  que  cette  disposition  de  l'arrêt 


itrei  énail  .i  toutes  le-  loi-  .1.  la  mai  ,m- 

nient  à  l'ordonnant  e  de  1665  <  1  .m  décret  du  m> 
fi  mer  1807,  qui  ne  permettent  ['a-  d'allouer  aux 
avoua  -  des  droits  a  titre  de  Vacations  extraordi- 
naire -. 

■  M  11....  a  répondu  que.  tout  j'empile  de  l'ol 
donoance  de  1607,  et  d<  puis  la  publication  du  de 
cret  ile  lei  rie*  1S0-  ,  il  .1  loujoui  -  ■  lé  et  qu'il  est 
encore  d'usage  .d'accorder  aux  avoués  nui-  -ou  une 

quelconque  à  [Un  1  exlraOI   Iniaire- . 

pour  les  indemniser  de  soins,  de  peines  et  de  me- 
nus frai- dont  il  et  impo-  -ii.i.  de  t.  riîrc ptedans 

le  cours  d'une  longue  insli  ui  tion,  cl  d'en  présen- 
ter, à  la  lin  1  un  étal  détailli  article  par  .nW'  le  : 
qu'au  surplus,  l'arrêt  constate  suffisamment  en 

l'ait,  que  les  sieur  et  daine  S oui  1  OOlrai  t'  IV  n- 

gagement  de  payer  la  rétribution  dont  il  -'a^it  : 
que  celte  déci-ion  puremen)  de  fait  oe  peut  être 
ni  révisée  ni  réformée  par  la  cour  de  cassation. 

0  Oui  le  rapport  de  M.  Bangiacomî — ; 

.  \  u  l'ordonnance  de  l'i'i^.  lit.  3i,  art.  12,  et  t< 

décret  du  ifi  Ici  lier  1  8n-,  ai  t.  67  cl  1  â  1  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  loi- ,  i  dessus  que  les 
avoués  ne  peuvent  demander  i  leur-  cliens  1  qui 
le  remboursement  de  leurs  avances  ou  leur-  dé- 
boursé-; a*  que  le-  droits  qui  leur  sont  expreS6i 

nient  attribués  par  le-  tarif-  ; 

«Que  la  demande  de  I!....  telle  qu'elle  e-t  énon- 
cée dans  l'art.  U 8a  de  Bon  mémoire,  uepeutêrn 
considérée  conlme  la  répétition  d'avance-  par  lui 
faites,  puisque  .  outre  qu'il  n'endonnepas  un  état 
détailli-,  il  ne  p. nie  même  pas  de  sommes  qu'il 
ait  déboursées  ; 

«Que Cette  demande  ne  peut  pas  non  plus  i  In 
considérée  comme  la  répétition  d'un  droit  légiti- 

mement  dû,  pu  i  -qu'au  eu  n  la  ri  l'a  ni  ien  ou  nom  eau 

n'alloue  de  droit-  -ou-  la  dénomination  de  VacaJ 
lions  extraordinaires,  coi  indemnité  de  peines, 
soins,  démarches,  etc.  ; 

•  Qu'ajnsi,  ce  qui  a  ëtédeunandé  ci  adjuge 
litre,  n'est,  dans  la  réalité,  qu'une  gratification  ou 
supplément  de  taxe,  rigoureusement  interdits  par 
les  lois  ci-dessus  ; 

IQue  cette  disposition  ne  peut  tire  justifiée 

SOUS  le  prétexte  que  Ces  N  .nations  cxtraVirdinairc- 

sont  autorisées  p'af  l'usage,  oui-que  cet  usage,  s'il 
existe,  esKontraii v  il  la  loi,  et  par  conséquent  un 
abus  à  supprimer  ; 

«Enfin  .  que  l'arrêt  ne  constate  pas,  d'une  ma- 
nière précise,«nic  S....  ait  pris  l'engagement  di 

pavera  1?....  les  \  ;natMiii- dont  il  s'agit  ;  que  ; 
conséquent  cet  arrêt  ne  peut  pis  davantage 
justifié  sous  le  prétexte  qu'il  ne  renferme  qu'une 
décision  de  fait  :• 
.«Partes  motifs,  la  cour  casse  et  annuité....  ]] 

VACHE.  V.  l'article  Uoslieu.v. 

*VAf. AlîONP.   Les  ordonnances  qualifient  de 

Vagab    .  Sans  nrfii.  le-  geu-  t  ni 

profession,  ni  métier,  ni  domicile  cert 
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n'ayant  aucun  bien  pour  subsister,  ne  peuvent 
taire  certifier  leurs  vie  et  mœurs  par  personnes  di- 
gnes de  foi. 

I.  Les  désordres  que  commettaient  les  Vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  dans  les  différentes  pro- 
vinces, ont  donné  lieu  à  la  déclaration  du  5  août 
1764,  que  nous  avons  rapportée  à  l'atticle  Mendi- 
eitè,  §.  1.  Cette  loi  a  augmenté  les  peines  que  les 
ordonnances  antérieures  avaient  prononcées  con- 
tre les  Vagabonds.  (  M.  Guyot-  )  * 

[[  Quelles  étaient,  dans  l'état  de  la  nouvelle  lé- 
gislation qui  a  précédé  la  mise  en  activité  du  Code 
pénal  de  1810,  les  peines  qu'on  devait  infliger  aux 
personnes  reconnues  coupables  du  fait  de  vaga- 
bondage seulement  ? 

L'art.  <J  du  lit.  1"  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4>  sur  la  police  des  communes,  portait  que 
a  tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son 

•  canton  sans  passeport,  serait  mis  sur-le-champ 
»en  arrestation,  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  jus- 

•  lifié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de 
.  son  domicile  » . 

L'art.  7  ajoutait  «'qu'à  défaut  de  justifier  dans 
"deux  décades  son  inscription  sur  le  tableau  d'une 

•  commune  ,   il  serait  réputé  Vagabond  et   sans 

•  aveu  ,  et  traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux 

•  eompétens  » . 

L'art.  7-  de  la  loi  du  10  pluviôse  an  g  attribuait 
aux  cours  de  justice  criminelle  et  spéciale  créées 
par  cette  loi ,  la  connaissance  du  fait  de  taga- 
l/ûndage. 

Il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  qu'il 
devait  alors  exister  une  loi  qui  infligeât  au  vaga- 
bondage des  peines  quelconques. 

Mais  celte  loi ,  où  la  trouver? 

Remarquons  d'abord  qu'elle  doit  être  antérieure 
et  à  la  loi  du  10  vendémiaire  an  l\,  et  à  plus  forte 
raison  à  celle  du  18  pluviôse  an  9:  car  l'une  et 
l'autre  en  supposent  évidemment  la  préexistence. 

Remarquons  ensuite  que  cette  loi  ne  peut  pas 
être  une  de  celles  qui  ontprécédé  le  Code  pénal  du 
i5  septembre  1791.  Car,  d'un  côté,  par  l'article 
deruier  de  ce  Code,  il  est  défendu  d'infliger  dé- 
sormais aucune  peine  afflictive  ou  infamante  aux 
faits  qui  étaient  qualifiés  de  délits  par  les  anciennes 
lois,  et  auxquels  ce  Code,  qui  est  absolument  muet 
sur  le  vagabondage,  n'attribue  plus  le  même  carac- 
tère; et  de  l'autre,  c'était  d'une  peine  afflictive  et 
tout  à  la  fois  infamante,  que  le  vagabondage  était 
puni  par  la  déclaration  du  3  août  1764,  fa  dernière 
loi  de  l'ancien  régime  sur  cette  matière  :  carï'art.  3 
de  celte  déclaration  portait  cette  peine  à  trois  an- 
nées de  galères  pour  les  hommes  valides  de  16  à 
70  ans,  et  à  trois  années  de  réclusion  dans,  un  hô- 
pital pour  les  septuagénaires,  les  infirmes,  les 
fille»  et  les  femmes. 

Il  faut  donc  que  la  loi  à  laquelle  se  réfèrent 
Gelles  des  10  vendémiaire  an  4  et  18  pluviôse  an  9, 


ait  été  faite  dans  l'intervalle  du  Code  du  a5  sep- 
tembre 1791,  à  la  première  de  celles-ci. 

Or,  en  parcourant  toutes  les  lois  qui  ont  été 
faites  dans  cet  intervalle,  on  ne  trouve  que  celle 
du  24  vendémiaire  an  2,  qui  puisse  être  appliquée 
au  vagabondage  ;  mais  aussi  on  ne  peut  douter 
qu'elle  n'y  soit  applicable. 

Il  est  vrai  qu'elle  a  principalement  pour  objet 
la  répression  de  la. mendicité;  mais  on  sait  que, 
s'il  y  a  des  mendians  domiciliés,  et  par  conséquent 
non  Vagabonds,  il  n'y  a  point  ou  ptesque  point  de 
Vagabond  qui  ne  soit  mendiant  :  il  est  d'ailleurs 
facile  de  se  convaincre  qu'il  est  dans  son  intention 
de  confondre  dans  les  mêmes  mesures  répressives, 
les  mendians  non  domiciliés  et  les  Vagabonds. 

Après  avoir,  dans  son  deuxième  titre,  établi  des 
moyens  de  répression  contre  la  mendicité  ,   elle  ins- 
titue ,  par  son   tit.  3  ,  des  maisons  de  répression  ,  1 
pour  y  enfermer  les  mendians  domiciliés  ou  non 
domiciliés;  et  elle  dit,  art.  4i  que  «  les  mendians 

»qui  ne  pourront   justifier  d'aucun  domicile , 

»  seront  arrêtés  et  condamnés  à  une  détention  d'un 
»an. 

n  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive  »  . 

Elle  s'occupe  ensuite,  dans  le  titre  !\,  d'une 
peine  qu'elle  appelle  transportatimi  ;  et  voici  com- 
ment elle  s'explique  à  ce  sujet  : 

«  Art.  2.  Tout  mendiant  domicilié  repris  en 
troisième  récidive,  sera  condamné  à  la  transpor- 
tation. 

»o. Tout  mendiant  ou  Vagabond  arrêté  une  pre- 
mière fois ,  et  mis  dans  la  maison  de  répression  , 
pour  causes  aggravantes,  s'il  est  repris  une  se- 
conde fois,  subira  la  peine  de  transportation. 

»  [\.  Le  mendiant  ou  Vagabond  qui  sera  dans  le 
cas  de  la  transportation,  sera  conduit  dans  la  pri- 
son du  district,  où  son  jugement  sera  prononcé  par 
le  tribunal. 

»  5.  Les  mendians  mis  dans  la  inaison  de  répres- 
sion, et  qui  ne  pourront  justifier  d  aucun  domicile, 
après  un  an  de  détention,  seront  condamnés  à  la 
transportation  ». 

Deux  choses  à  remarquer  dans  ces  dispositions. 

1°  Dans  l'art.  4  du  trt.  3,  et  dans  l'art.  5^Ju  tit.  4, 
la  loi  ne  parle  que  des  mendians,  tandis  que,  dans 
les  art.  3  et  4  de  ce  dernier  titre ,  elle  parle  à  la 
fois  des  mendians  et  des  Vagabonds.  Doit-on  con- 
clure de  la  que,  dans  l'art.  4  du  tit.  3,  et  dans  l'art. 
5  du  tit.  4»  'es  Vagabonds  ne  sont  pas  compris 
sous  le  nom  de  mendians  ?  Non  ;  l'art.  4  du  tit.  3  et 
,  l'art.  5  du  tit.  4  n'ont  pas  pour  objet  les  mendians 
simples  :  ils  ont  pour  objet  les  mendians  qui  ne 
peuvent  justifier  d'aucun  domicile.  Or  ,  un  mendiant 
qui  ne  peut  justifier  d'aucun  domicile  ,  n'est  pas 
autre  rhose  qu'un  Vagabond.  Les  Vagabonds  sent 
donc  compris  dans  l'un  et  l'autre  article. 

Si,  dans  les  art.  3  et  \  du  tit.  4  »  la  loi  dit  men- 
diant ou  Vagabond,  c'est  qu'elle  veut  désigner  pai 
tes   mots,  et  le  mendiant  qui  prouve  avoii    un 
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domicile*,  el  le  mendiant   qui   ne   fnit    pli  dite. 

prrljVC. 

a*  L'arl.  5  du  til.  4  parait  ,  ou  premier  ahoid . 
cuulruire  a  l'ail,   i  du  lit.  3. 

Par  celui-ci,  la  loi  porta  que  le  mendiant  qui 
ne  pourra  justifier  d'aucun  domicile  ,  sera  con- 
damne à  la  traosportaiion. 

Mais  y  a-l-il  véritablement  là  antinomie?  Je  ne 
le  pense  pas,  et  L'idéa  an  disparaîtra  tout-à-fait  , 

si  ['on  m int  l'art.  4  du  lit.  ."> ,  au  mendiant 

«j  ,  ,,>.,ui  .t.  condamné  à  uni-  année  de  déten- 
tentioo,  pour  n'avoir  paa  justifié  de  son  domicile, 
acquiert  et  produit]  dans  le  cours  de  cette  année  , 
l.i  preuve  qu'il  est  domicilié  dans  une  commune 
quelconque  :  ator-  ,  80  effet,  l' art.  5  du  tit.  4  Con- 
servera  tOUte    s""    application    au    mendiant   qui  , 

ayant  été    con.l auiné   à   une  année  de  détenti 

pour  n'avoir  p,is  ju-tifié  de  son  domicile,  n'en  aura 
pas  justifié  davantage  au  bout  de  l'année. 

Telle  était  donc  alors  l'économie  de  notre  lé- 
gislation fur  cette  matière  : 

Tout  homme  qui  était  trouva  hors  de  son  can- 
ton san-  passeport!  devait  être  arrêté  et  détenu 
provisoirement  pendant  vingt  jours. 

Ce  temps  écoulé,  s'il  ne  justifiait  pas  qu'il  avait 
un  domicile  et  qu'il  était  inscrit  sur  le  tableau  de 
la  commune  où  il  était  domicilié  ,  il  était,  par 
•  >'a  seul,  prévenu  de  vagabondage*  et  il  devait 
être  traduit  devant  le  tribunal  compétent  pour 
sonnaltre  de  ce  délit. 

Ce  tribunal  devait,  s'il  ne  justifiait  pas  devant 
lai  de  son  domicile,  le  condamner  d'abord  à  une 
année  de  détention. 

Cette  année  expirée,  de  deux  choses  l'une  *oi» 
le  rond  iiuiic  fournissait  enfin  la  preuve  qu'il  avait 
un  domicile,  ou  il  ne  la  fournissait  pas  :  au  pre- 
mière, i.-,  mise  en  liberté;  au  deuxième,  transpor- 
tation. 

C'est  ainsi  qu'en  méditant  bien  les  lois  des  24 
vendémiaire  an  a.,  10  vendémiaire  an  4  et  18  plu- 
viôse an  9,  on  parvient  à  les  accorder.  Cette  ma- 
nière ^le  les  interpréter  l'une  par  l'autre  ,  a  d'ail- 
leurs l'avantage  d  être  fortifiée  par  un  arrêt  de  la 
oour  de  cassation,  du  19  juin  1807.  Je  transcris 
littéralement  cet  an  cl  ;  il  s'explique  nsseï  par  lui- 
même  : 

•  Ouï  le  rapport  de  H.  Minier....  ; 

•  Vu  le  11°  a  de  l'art.  {56  du  Code  du  3  brumaire 
an  4,  ainsi  conçu  :  La  conr...  peut  annuler..., 
litrsçti'il  y  a  <  a  finisse  application  du  lolt  pénates  , 

•  Considérant  que  Joseph-Jules  Bressano,  Jules 
rt  Jeanliaptisle  Claudi,  et  Jean-Baptiste  Bamlinn, 
IrodaitS  à  la  cour  criminelle   du    département  du 

Yi't ,  comme  prévenu-  de  différeus  crimes  et  de 

Vagabondage,  ont  été»  déclarés  non  convaiueus 
1i  »  différer»»  crimes  qui  leur  étaient  impute-,  et 
que  celte  conr  n'a  lai-sé  subsister  à  leur  charge 
que  des  l'ail-  tendant  a  établir  qu'ils  menaient  une 
vie  oisive,  suspecte  et  vagabonde;  et  qu'en  con-e- 
queiice,  elle  a  cru  devoir  déclarer  qu'encore  qu'il» 
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eussent  fié  anêie-  porteurs  de  pawep  tris,  ils  n'en 
devaient  pu  moins  cire  1  oosi  lérés  1  omme  étant 

«an-  domicile  liv»  pi  cou :  Vagabonda  . 

Que  .  d'après  ■  ette  dé»  lai  iti  m  .  celle  m 
cour  a  cru  devoir  condamner  lei  trois  prévi 
susnommés  1  rester  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent justifié  de  leur  inscription  sur  le  tableau  de  II 

commune  de  leur  domicile;  el  qu'en  prononçant 

une  pareille  1 I  imnolion  ,  elle  a  fait  une  fausse 

application  de  la  loi  du  1 1  \  •  ndéraiaire  an  );  ou  1 1 
effet,  1 1  par  -uite  de  i.,  combinaison  des  art.  6el  7 
il.-  li  loi  du  to  \  en  l<  uni  ui  e  un  j  ,  avec  les  di 
-iti  11-  de  celle  du  '.'j  vendémiaire  .m  'J  ,  1 
forcé  de  reconnaître  qu'il  existe  contre  le  rag  - 
bondage  une  peine  provisoin  el  une  peine  défia/- 
tive  :  une  peine  pro\  iiowi,  qui  consiste  dans  un  an 
de  détention  ,  pendant  lequel  an  ,  les  condamnés 
sont  admis  à  prouver  un  domicile  lixe,  nu  ,,  pro- 
duire des  répondons  suffisons  de  leur  conduite  ul- 
térieure; une  peine  il. /initia,  qui  est  /,<  tran.'por- 
tation,  dan-  le  cas  où  les  justifications  reqaises  pai 

les  lois  précitées,  n'auraient  pas  été  faite-  dans  le. 
cours  de  la  pelm  '  I  ;  don  il  suit  qu'en  pro- 

nonçant indéfiniment  contre  Bressano ,  Glaudi  •( 
Baudîno,  la  (>•  ine  de  la  détention  jusqu'à  ce  qu'il» 
eussent  justifié  de  leur*  inscription  sur  le  table  iu 
de  la  commune  de  leur  domicile,  par  application 
de  l'art.  G  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  j,  au  lieu 
de  les  condamner  -eulemcnl  a  une  année  de  dé- 
tention préalable,  conformément  à  l'art.  -  de  la  ' 
même  loi,  et  la  transporlation  dans  le  cas  où,  dans 
le  cours  de  celte  année,  il-  ne  feraient  pas  les  jus- 
tifications prescrites  par  les  lois  combinées  de  ven- 
il  mi. lire  an  2  et  de  vendémiaire  an  j.  la  cour  crf- 

iniiu  lie  du  PÔ  B  lais.-é  ce>  coud  1111.it-  SOUS  le  JOU^ 
d'une* détention  perpétuelle  qui  n'est  légitimée  par 
aucune  lui,  el  a  fait  conséqiiemuicnt  une  fausse 
application  des  lois  pénales  ,  qui  doit  être  ré- 
primée ; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité  l'arrêt 
rendu  le  1 5  mai  dernier  par  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  du  Pô,  contre  Joseph- 
Jules  Bressano  ,  Jules  et  Jean-Baptiste  Glaudi,  et 
Jean-Baptiste  Baudiau,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle iN  ont  été  condamnés  à  une  détention  indé- 
finie ;  et  pour  prononcer  contre  eux  la  peine,  con- 
formément à  la  loi.  sur  le  fnit  du  vagabondage 
dont  ils  sont  déclarés  convaincus  par  ledit  arrêt, 
lequel  est  maintenu  à  l"ég  Ifd  de  celte  déclaration, 
les  renvoie,  en  état  de  prise  de  corps,  ainsi  que  les 
]  1  es  de  la  procédure  ,  devant  la  cour  de  justil  B 
criminelle  des  déparlemens  de  MarengO  el 
Sé.-i. 

*III.  Au  surplus,  il  résulte  clairemeni  de  la  dis- 
cussion à  lequel ttf  nous  venons  de  bous  taivter,  que 
le  seul  d.fant  d'inscription  dans  les  registres  dure 

commune,  ne -ulli- ut  pas,  av. .ut  ia  mise  en  acti- 
vité du  Code  pénal  de  1810,  comme  iljie  snllit  pa  • 
«ncore  aujourd'hui,  pour  établir  la  qualité  de  >  *- 
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gabood;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  formellement 
dans  l'espèce  suivante. 

Marie  Flaugere,  Suzanne  Pages  et  Suzanne  Re- 
boul  sont  mises  en  jugement,  comme  prévenues 
de  vagabondage.  Par  arrêt  du  1  i  janvier  1810,  la 
cour  spéciale  du  département  du  Gard  se  déclare 
compétente  pour  les  juger',  et  ne  tonde  la  préven- 
tion du  délit  que  sur  la  circonstance  que  ces  trois 
jeunes  filles,  dont  le  lieu  de  naissance  est  connu  et 
fait  partie  de  ce  département,  ne  justifient  pas  ae 
leur  inscription  sur  les  registres  civits  d'aucune 
commune.  Mais  cet  arrêt  est  transmis  à  la  cour  de 
cassation  ;  et  le  26  du  même  mois,  au  rapport  de 
M.  Gnieu  . 

«  Vu  l'art. ,45f>,  §.  6  de  la  loi  du  3  brumaire 
in  i  ; 

»  Attendu  qne  la  prévention  de  vagabondage  di- 
rigée contre  Marie  Flaugere  ,  Suzanne  Pages  et 
Suzanne  Reboul,  n'est  point  fondée  sur  les  vérita- 
bles caractères  que  la  loi  donne  à  ce  délit,  puis- 
qu'il est  dit  seulement  dans  l'arrêt  que  ces  trois 
femme'-  n'ont  point  justifié  de  leur  inscription  sui- 
tes registres  citits  d'une  commune  ,  sans  qu'il  soit 
dit  aussi  que,  daos  le  délai  donné  par  la,  loi,  elles 
n'ont  présenté  aucuns  répondans,  ni  qu'elles  n'ont 
pas  été  réclamées  par  le  maire  de  leur  domicile  ; 

•  Parces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle....  ». 

IV.  Mais  unç_personne  prévenue  de  vagabon- 
dage, pouvait-elle,  à  la  même  époque,  se  sous- 
traire aux  poursuites  du  ministère  public,  sous  le 
double  prétexte  qu'elle  n'était  pas  inscrite  comme 
personne  sans  aveu  dan*  le  lieu  où  elle  se  disait 
domiciliée,  et  qu'il  n'existait  pas  encore  de  juge- 
ment qui  la  déclarât  Vagabonde? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  24 
prairial  an  i3,  qui  juge  que  non  :  nous  le  tirons 
du  Bulletin  criminel  de  cette  cour  : 

1  Marie  Pasquiou  avait  été  traduite  devant  la 
rour.de  justice  criminelle  et  spéciale  du  départe- 
ment du  Finistère,  comme  prévenue  de  vagabon- 
dage. 

«Celte  cour  s'était  déclarée  incompétente,  sur 
deux  motifs  :  le  premier,  parce  qu'il  n'était  pas 
prouvé  qu'il  eut  été  précédemment  rendu  contre 
ladite  Pasquiou  aucun  jugement  qui  la  déclarât 
convaincue  du  délit  de  vagabonaage;  le  deuxième, 
parce  qu'il  n'y  avait  ni  preuve  ni  présomption 
qu'elle  eût  été  inscrite. comme  femme  sans  aveu 
sur  les  registres  de  la  commune  dont  elle  se  di- 
sait domiciliée. 

«Cet  arrêt  d'incompétence  a  été  cassé  par  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit  : 

•  Oui  le  rapport  de  M.  Barris ; 

•  Vu  l'art.  456  du  Code  de  brumaire  an  4  ;    * 

•  Attendu  que  Marie  Pasquiou  avait  été  renvoyée 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  du  Finistère,  par  ordonnance  du  di- 
recteur du  jury  de  Chàteaulin,  comme  prévenue 
de   vagabondage:   que   cette  prévention  rentrait 
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dans  la  juridiction  spéciale,  d'après  l'art.  7  do  la 
loi  du  18  pluviôse  an  g; 

»  Que  les  motifs  sur  lesquels  la  cour  spéciale  du 
Fini.-tère  s'est  déclarée  incompétente  pour  en  con- 
naître, sont  dénués  de  tout  fondement; 

»  Qu'il  n'était  pas  nécessaire  en  effet  qu'il  eût 
été  déjà  rendu,  contre  ladite  Pasquiou,  un  juge- 
ment de  déclaration  de  vagabondage;  car  si  cette 
circonstance  était  nécessaire,  il  ne  pourrait  jamais 
être  fait  aucune  poursuite  pour  le  fait  de  Tagabon- 
dage,  et  la  loi  serait  paralysée  dans  son  principe  ; 

3  Que,  s'ij  n'était  pas  prouvé  que  ladite  Pasquiou 
eût  été  inscrite  comme  femme  sans  aveu  sur  les  re- 
gistres de' la  commune  dont  elle  se  prétendait  do- 
miciliée, ce  n'était  pas  assez  pour  en  exclure  la 
prévention  de  vagabondage  :  que  ,  voyageant  ou 
errant  sans  passeport,  elle  était  de.droit  réputée 
Vagabonde  ;  qu'il  devait  seulement  lui  être  accor- 
dé le  délai  déterminé  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4»  pour  présenter  les  preuves  d'un  domicile 
fixe,  ou  se  faire  réclamer  comme  domiciliée  ,  par 
des  témoignages  dignes  de  la  confiance  des  tri- 
bunaux: 

0  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annnllc 
l'arrêt  par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  du  Finistère  s'est  décla- 
rée, le  4  de  ce  mois,  incompétente  pour  connaître 
de  la  prévention  de  vagabondage  contre  Marie 
Pasquiou....  ». 

V.  On  a  vu  dans  les  n*  précédens  que,  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  les  cours  de 
justice  spéciale  étaient  investies  de  la  connaissance 
exclusive  du  fait  de  vagabondage.- 

Nous  devons  ajouter  ici  que  l'art.  6  de  la  même 
loi  leur  attribuait  également  la  connaissance  ex- 
clusive «  des  crimes  et  délits  emportant  peine  af- 
.1  flictiveou  infamante,  commis  par  des  Vagabonds 
»  et  gens  sans  aveu  ». 

De  ces  deux  attributions,  l'art.  553  du  Cod. 
d'instruction  criminelle  de  180S  n'a  maintenu  que 
lu  seconde. 

Ainsi,  aujourd'hui,  et  indépendamment  de  la 
suppression  actuelle  des  cours  spéciales  qu'avait 
établies  ce  Code,  le  simple  fait  de  vagabondage  est 
du  ressort  de  la  juridiction  ordinaire. 

VI,  Voici  ce  que  porte,  sur  le  vagabondage, 
le  Code  pénal  de  1810  : 

«  Art.  269.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

»  270.  Les  Vagabonds  ou  gens  sans  aveu  soi.t 
ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain  ,  ni  moyens  du 
subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni 
métier  ni  profession. 

n  271.  Les  Vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui 
auront  été  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprison- 
nement, et  demeureront,  après  avoir  subi  leur 
peine  ,  a  la  disposition  du  gouvernement  pendant 
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le  temps  qu'il  déterminera  ,  eu  égard  .1  leur  con- 
duilc. 

•  »-a.  Les  individus  déclarés  Vagabonds  par 
jugement,  pourront,  s'ilS  bod!  étrangers,  rire 
conduits]  par  les  ordres  du  gouvernement,  hors 
du  territoire  de  la  f"frauec. 

•  275.  Les  Vagabonds  nés  en  Fri s 'pourront,  . 

après  un  jugement  infime  passé  en  force  de  chose 
jugée,  Cire  réclamés  par  délibération  du  conseil 

municipal  de  la  c mune  où  Ils  sont  ni ■- ,   ou 

cautionnés  parmi  citoyen  solvable. 

»  Si  le  gouvernemenl  accueille  la  réclamation 
ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  récla- 
més ou  cautionnes  seront,  par  ses  ordres,  ren- 
\M\és  ou  conduits  dans  la  commune  qui  les  a 
réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assignée 
pour  résidence  ,  sur  la  demande  de  la  caution. 

»  276.  Tous  mendions,  même  invalides,  qui 
auront  usé  de  menaces,  ou  seront  entrés  sans 
permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de 
sa  maison,  soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un 
enclos  *n  dépendant , 

.  Ou  qui  teindront  des  plaies  ou  infirmités, 

•  Ou  qui  mendieront  en  réunion,  ,1  moins  que 
re  ne  soient  le  mari  et  la  Femme,  le  père  ou 
la  mère  et  leur- jeune.-  enfans,  l'aveugle  et  son 
conducteur, 

•  Seront. punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  » . 

Il  y  a  dans  le  même  Code  des  dispositions  com- 
munes aux  mendians  et  aux  Vagabonds,  les  voici  : 

0  «77,  Tout  mendiant  OU  Vagabond  qui  aura 
été  saisi  travesti  d'une* manière  quelconque ,  ou 
porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ou  me- 
nacé, ou  muni  de  lime-,  crochets  ou  autres  ius- 
ti'umcns  propres,  soil  à  commettre  des  vols  ou 
d'autres  délits,  soit  à  lui  procurer  les  moyens  de 
pénétrer  dans  les  maisons,  sera  puni  de  deux  à 
cinq  ans  d'emprisonnement. 

»  278.  Tout  mendiant  ou  Vagabond  qui  sera 
trouvé  porteur  d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une 
valeur  supérieure  a  100  francs,  et  qui  ne  justifiera 
point  d'où  i!>  lui  proviennent,  sera  puni  de  la 
peine  portée  en  l'art.  '27(1. 

•  279.  Tout  mendiant  ou  Vagabond  qui  aura 
exercé  quelque  1  le  de  violence  que  ce  soit  envers 
Ici  personnes,  sera  paru  de  la  réclusion,  sans 
préjudice  de  peine-  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  a 
raison  du  genre  el  dl  S circonstances dt  la  violence. 

»  280.  Tout  Vagabond  ou  mendiant  qui  aura 
cOuuni-  un  crime  emportant  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  fera  en  outre  marqué. 

•  281.  Les  peines  éiabli"-  par  le  présent  Code 
contre  les  individus  porteurs  de  faux  certificats, 
faux  passeports  ou  fausses  feuilles  de  roule,  se- 
ront toujour- ,  clans  leur  espèce,  portées  au  jnuxi- 
num,  quand  elles  seront  appliquées  à  des  Vaga- 
bonds ou  mendians. 

»  282.  1  es  Vagabonds  ou  mendians  qui  auront 
mbi  les  peines  portées  par  les  articles  précédent', 


demeureront ,  a  la  fui  d<   ces  | ,  a  I  1  •l.-pn-i- 

lion  du  gouvernement  ■ . 

• 
VIL  Lorsqu'à  la  prévention  du  délit  de  1 
bondage  ie  joignait,  i  l'époque  où  il  existait 
cours  spécial)  - .  la  prévention  d'un  crime',  le  |  n  - 
venu  pouvail-il  être  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises, sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  enc tt 

di  claré  Vagabond  par  un  jugement  ? 

On  a  vu  ri-, levant  .   ,,-  .', (    (|,„.  |a  négative  avait 

été  consacrée  sous  la  loi  du  18  pluviôse  an  g,  par 

un  arrêt  de  la  COUr  de  cassation  du  a  j  piaina,  au  là. 

Voici  un  arrêt  de  la  même  cour,  qui  a  jugé  de 

même  sou-  le  Code  d'instruction  1 1  imiuelli  . 

Jean  Sollack  est  poursuivi  comme  ayant ,  en  êl  >i 
de  vagabondage,  commis  un  vol  qua.  rime. 

Traduit  devant  la  cour  d'appel  de  Nani  .  .  cette 
cour,  par  arrêt  du  27  juin  1812,  le  met  en  état 
d'accusation,  et  le  renvoie]  non  devant  la 
d'assises ,  mais  devant  une  oeui  sjj  1  ialc  .  attendu, 
suivant  elle  .  que  l'art,  553  du  Co  le  dlnslrui  ti  m 
criminelle  n'est  applicable  qu'aux  personnes  dé- 
clarées Vagabondes  par  jugement. 

Riais  le  ministère  public  Be  pourvoit  en  casi  1 
lion  contre  cet  arrêt  ;  -et  le  5o  juillet  suivant 
rapport  de  M.  Busschop, 

«Vu  les  art.  :<~>\ ,  '(u,S,  553  et  58g  du  Co  le  d'ins- 
truction criminelle  ; 

d  Considérant  que,  par  son  arrêt  du  27  juin 
1812,  la  cour  d'appel  de  Nancj ,  chambre  di  -  mise» 
en  accusation,  a  reconnu  que  Jean  Sollack  était 
suffisamment  prévenu  d'avoir,  en  état  de  1 
bondage ,  commis  un  vol  qualifié  1  rime  |  ar  la  1  i , 
et  que,  dès-lors,  ladite  cour  devait  renvoyer  le 
prévenu  à  la  cour  spéciale,  aux  termes  des  art. 
201  et  553  précité-  du  Code  d'instrui  lion  crimi- 
nelle; que  néanmoins  elle  a  renvoyé  le  prévenu 
à  la  cour  d'assises  ;  el  qu'ainsi .  elle  a  \  i  >lc  les  rc- 
gles  de  compétence  établies  par  la  loi  : 

»  Que  peu  importe  que  le  fait  de  vagaboa 
imputé  au  prévenu  ,  n'eut  point  été  pi  '  il  dilWlent 
déclaré  parjugement,  puisqu'on  établissant  la  com- 
pétence des  cours  spéciales  pour  1  oanaltre  des  cri- 
mes commis  par  des  Vagabond-,  l'art.  5S5  préi  it< 
n'a  point  exigé  que  l'existence  du  vagabondage 
lût  préal.ildement  reconnue  par  jugement  ;  qu'il 
résulte  au  contraire  des  di  positions  de  l'art.  5Sq 
également  précité,  que,  pour  établir  la  compé- 
tence des  cours  spéciales  â  raison  des  crimes  com- 
mis par  les  Vagabonds ,  il  suffit  qu'il  y  ail  préven  • 
tion  du  fait  de  vagabondage'; 

»  Qu'en  effet ,  ledit  art.  58g  veut  que,  dans  le 
cas  où  il  résulterait  des  débat-  ouv,  rts  devant  la 
cour  spéciale,  que  le  crime  dont  l'accusé  est  con- 
vaincu ,  est  dépouillé  des  circonstances  qui  le  ren- 
daient justiciable  de  la  cour  spéciale  ,  l'accusé  BOÎI 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises;  oe  qui  indique 
néi  clairement  que  la  circonstance  caractéristique 
de  la  juridiction  spéciale,  telle  que  la  qualité  de 
Yagabofld  de  l'accusé,  doit  être  définitivement 
jugée  par  la  cour  spéciale   elle-même;  que  con- 
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séquemiiientla  simple  préventiop  île  vagabondage 
suffit  pour  saisir  les  cours  spéciales; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur-général  près  la  cour  d'appel 
de  Nancy,  casse  et  antiulle  l'arrêt  de  ladite  cour, 
rendu  le  27  juin  1812,  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation —  »  . 

VIII.  Lorsqu'à  la  même  époque  ,  un  Vagabond 
«vait  pour  complice  du  crime  dont  il  était  pré- 
venu ,  une  personne  domiciliée  ,  à  quel  tribunal 
appartenait  la  connaissance  de  ce  crime? 

L'art.  553  du  Code  d'instruction  criminelle  vou- 
lait qu'en  ce  cas.  le  domicilié  attirât  le  Vagabond 
devant  la  cour  d'assises.   f .  l'article  Connexitt  , 

S  4- 

IX.  Mais  dans  ce  cas,  la  question  du  vagabon- 
dage devait-elle  être  soumise  au  jury;  ou  la  cour 
d'assises  pouvait-elle  la  décider  elle-même? 

Voici  ce  que  nous  lisons  là-dessus  dans  le  Bul- 
letin criminel  de  la  cour  de  cassation  : 

«  Delapfrerre  était  accusé ,  conjointement  avec 
Valère-loseph  Comirey  et  Nicolas-Etienne  Ri- 
ciielot ,  d'avoir  commis,  dans  la  nuit  du  27  au  28 
novembre  1811,  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
tt  d'escalade,  un  vol  de  divers  effets  dans  une 
maison  habitée;  crime  que  l'art.  584  du  Code 
pénal  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

»  Delapierre  éiait  en  outre  accusé  du  délit  de 
vagabondage,  qui,  lorsqu'il  accompagne  un  crime 
punissable  de  travaux  forcés,  entraîne,  accessoi- 
rement à  cette  peine,  celle  de  la  marque,  aux 
termes  de  l'art.  280  du  même  Code. 

»  La  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine 
a  soumis  au  jury  ce  qui  concernait  le  vol;  mais 
elle  a  cru  ne  pas  devoir  lui  proposer  le  fait  du  va- 
gabondage. 

i>  Le  jury  ayant  déclaré  les  trois  accusés  coupa- 
bles, quant  au  crime  principal  du  vol,  la  cour 
d'assises  leur  a  appliqué  la  peine  de  dix  ans  de 
travaux  forcés,  par  arrêt  du  27  février  1812;  ce 
qui  était  conforme  à  la  loi. 

•  Ensuite  et  par  le  même,  arrêt,  après  avoir  elle- 
même  prononcé  contre  Delapierre,  quant  au  délit 
«Je  vagabondage,  en  déclarant  qu'il  en  était  con- 
vaincu .  elle  a  condamné  cet  accusé  à  la  peine  se- 
ixjndaire  de  la  marque. 

»  Les  trois  condamnés  ont  demandé  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt. 

>  Par  arrêt  du  18  avril  1812,  la  cour  de  cassa- 
tion a  rejeté  le.  pourvoi  de  Comirey  et  de  Bal; 
elle  a  rejeté  de  même  celui  de  Delapierre,  à"l'é- 
gard  de  ce  qui  était  étranger  au  vagabondage; 
mais  quant  a  ce  tait  particulier  qui  constituait  une 
circonstance  aggravante  du  crime  principal  de  vol 
avec  effraction  ,  elle  a  accueilli  le  moyen  person- 
nel a  Delapierre,  en  ces  termes  . 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Bailly ; 
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»  Vu  les  art.  226,  5Ô7 .  562,  364  et  565  du 
Code  d'instruction  criminelle; 

»  Vu  aussi  les  art.  269,  270  et  280  du  Code  pé- 
nal ; 

•  Vu  enfin  les  art.  408  et  410  du  susdit  Code 
d'instruction  criminelle; 

»  Attendu  1°  que,  de  l'art.  226  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ci-dessus  transcrit,  il  résulte 
que  les  chambres  d'accusation  doivent  renvoyer 
aux  cours  d'assises  les  délits  connexes  aux  crimes 
qui  forment  l'objet  principal  de  l'accusation  par 
elle  prononcée; 

«Que  des  art.  558,  562,  564 ,  565  du  même 
Code,  il  suit  que  les  attributions  des  cours  d'assi- 
ses, hors  les  cas  expressément  déterminés  par  la 
loi,  et  notamment  par  les  art.  55i  et  5 19  de  ce 
Code  ,  sont  restreintes  ,  relativement  au  jugement 
des  faits  de  l'accusation,  au  droit  de  rapprocher 
de  la  loi  les  faits  déclarés  par  le  jury,  de  qualifier 
ces  faits  d'après  les  caractères  que  la  loi  à  fixés  , 
et  de  condamner  ou  d'absoudre,  d'après  les  dis- 
positions qu'elle  contient; 

•  Que  les  faits  constitutifs  des  délits  renvoyés 
aux  cours  d'assises  ,  doivent  donc,  comme  ceux 
qui  constituent  les  crimes  auxquels  ils  sont  con- 
nexes ,  être  soumis  aux  jurés  et  être  déclarés  par 
eux; 

«Que  le  vagabondage  est  caractérisé  délit  par 
l'art.  261)  du  Code  pénal ,  et  que  les  circonstances 
élémentaires  de  ce  délit  sont  déterminées  par 
l'art.  270; 

•  Que  le  jury  avait  donc  seul  un  caractère  légal 
pour  prononcer  sur  les  faits  particuliers  qui,  dans 
l'espèce  ,  pouvaient  constituer  Pierrc-Jean-Jac- 
ques  Delapierre  coupable  du  délit  de  vagabondage 
dont  il  était  accusé  accessoirement  au  crime  qui 
était  l'objet  principal  de  l'accusation  portée  con- 
tre lui  ; 

»Que  néanmoins  la  cour  d'assises  de  Paris  n'a 
point  soumis  ces  faits  à  la  déclaration  du  jury  ; 
qu'elle  s'est  permis  de  prononcer  elle-même  la 
culpabilité  de  Delapierre  relativement  au  délit  de 
vagabondage;  et  que,  par  là,  elle  a  usurpé  une 
attribution  qui  ne  lui  était  point  accordée  par  la 
loi,  et  violé  des  règles  de  compétence  qui  sont 
essentiellement  d'ordre  public; 

•  Attendu  2"  que,   d'après  l'art.  507  du   Code 
d'instruction  criminelle,  les  jurés  doivent  êlre  in- 
terrogés, non-seulement  sur  le  crime  principal  de. 
l'accusation  ,  mais  encore  sur  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  eu  modifier  la  peine; 

•  Que  le  fait  de  vagaboirtlage  qui,  aux  ternies 
de  l'art.  280  du  Code  pénal,  doit  faire  prononcer 
la  marque  contre  celui  qui  est  en  niêuie  temps  re- 
connu coupable  d'un  crime  emporlanl  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  est  nécessairement  une 
circonstance  aggravante  de  la  peine  de  ce  crime  ; 
que  ce  fait  doit  donc  être  compris  dans  les  ques- 
tions sur  lesquelles  le;  juits  oui  à  donner  leur  dé- 
cision, toutes  les  fois  qu'il  recuite  de  l'acte  d  ac- 
cusation ou  du  délil  ; 


VAINE-PATURE,  g.  I,  Art.  I. 


i Qu'en  ne  faisan!  p.is  délibérer  le  jury  sur  ce 
fait  de  ragabondage  qui ,  dan»  l'acte  d'accusation, 
était  accessoire  &  un  crime  principal  dont  la  peine 
devait  Être  celle  des  travaux  Forcés  à  temps,  la 
cnur  d'assises  de  Paris  d  conséquemment  violé  le- 
dit art.  53j  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  de 

même  qu'elle  ;i  ecinti  e\  cnu  aux  règles  de  Cumpè- 

tence,  en  décidant  elle-même  ce  fait; 

»  Attendu  r»°  q#e,  d'après  les  art.  56a,  504  ct 
5G5,  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  doit  être 
délibère  8t  prononcé,  pour  l'application  de  la  loi, 
sur  la  déclaration  êmlsfl  par  le  jury  ; 

•  Que,  dans  l'espèce,  le  fait  aggravant  qui  con- 
fiait dans  le  délit  de  vagabondage,  n'ayant  pas 
été  déclaré  par  le  jury,  la  cour  d'assises  de  Paris 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  280  du  Code 
pénal,  en  condamnant  Delapierre  à  être  marque; 
et  que  celte  condamnation  secondaire,  qui  n'a 
pour  base  qu'une  déclaration  rendue  par  la  cour 
d'assises  elle-même,  contrairement  aux  règles  de 
compétence  fixées  par  la  loi,  doit  par  conséquent 
?tre-  annulée  ; 

■  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  anuulle, 
tant  la  disposition  dudit  arrêt  du  27  février  1812, 
par  laquelle  la  cour  d'assises  de  Paris  a  déclaré 
constant  le  fait  de  vagabondage,  que  la  disposi- 
tion analogue  qui  condamne  Delapierre  à  être 
marqué ». 

Au  surplus,  V.  les  articles  Mendicité,  Transpor- 
tation et  Tribunal  d'exception.]] 
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y  a  ,  comme  on  sait,  deux  sortes  de  pâtures  :  les 
pâtures  grasses  00  vives,  et  les  Vaines-pâtures. 

Les  pâtures  grasses  ou  vives  sont  les  landes  , 
marais,  pâti-  et  bruyères  qui  appartiennent  à  des 
communautés  d'habitans,  ou  sont  asservis  envers 
dle^s  à  un  droit  d'usage  par  l'effet  duquel  elles  seu- 
les peuvent  y  faire  pâturer  leurs  bestiaux. 

Le-  Vaines-pâtures  (suivant  la  définition  qu'en 
donne  le  Dictionnaire  des  Arrêts,  de  Brillon  ,  au 
mol  Pâturage,  n"  G;  le  commentaire  de  Le  Camus 
d'Iloulouve,  sur  la  coutume  de  Boulonnais,  ti- 
tre 8,  sçct.  3  ;  la  coutume  de  Nivernais ,  chap.  5  , 
art.  5;  celle  de  Chàlo'ns,  art.  sî,  et  celle  de  Troyes, 
art.  170),  sont  les  grands  chemins,  les  prés  après 
la  feuchaison,  tes  goéreja  et  terres  en  friche, 
les  bois  de  haute-futaie  ,  les  bois  taillis  après  le 
quatrième  ou  cinquième  bourgeon,  et  générale- 
ment tous  les  héritages  où  il  n'y  a  ni  semences  ni 
fruits,  et  qui,  parla  loi  ou  l'usage  du  pays,  ue 
sont  pas  eu  défends. 

"[  Peut-on  considérer  comme  tin  droit  de  Vai- 
ne-pfilure  ,  celui  de  faire  pacager  la  seconde  herbe 
d'un  pré  qui ,  de  temps  immémorial ,  a  élé  clos  ? 
[tua,  y.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  fainc-pdturc,  §.  2. 

I  )  in*  quels  Cas  le  droit  de  pâturage  dans  un  b pis, 
est-il  réputé  droit  de  Vaine-pâture  ?  V.  le  plai- 
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doyer  du  2  janvier   1811,    rapporté   ci  -  après  , 

::■■■•■  U 

Il  y  a  cinq  choses  à  examiner  sur  le  Vain-p  au- 
rage  : 

I  Quelle  en  est  la  nature:-'  Est-il  de  pore  fa- 
culté de  la  paît  du  propriétaire  sur  l'héritage  de 
qui  il  s'ezerc,e,  ou  forme-t-il  une  servitude  ?  S'il 
forme  une  servitude,  peut-il  empêcher  le  pro- 
priétaire <lu4iii,,in  qui  «mi  e-1  (,'rcvé,  de  le  (I 

2°  A  qui^parlienl-il  ? 

3* Quelle  est  la  manière  d'en  user? 

[[  4"  Ceux  à  qui  il  appartient  par  droit  d,.  -,  1- 
vituile.  peurent-ils  être  admis  ou  forcés  a  le  con- 
vertir en  propriété  foncière  par  la  voie  du  canton- 
nement !J 

5°  Les  habitans  d'une  commune  &  laquelle  ap- 
partient un  pareil  droit,  ont-ils  qualité  pour  récla- 
mer individuellement  en  justice?]] 

§.  I.  Quelle-  est  lu  mit  un'  du  Vain-pâturage  .  I  si-d 
de  pure  faculté  île  la  paît  du  propriétaire  sur  F  hé- 
ritage de  qui  il  s'exen  e  ,  oujbrme-i-il  une  servi- 
tude? S?  il  forme  une  servitude,  peut-il  entpéchei 
le  propriétaire  du  terrain  qui  en  est  greva  ,  de  le 
dure  r 

Cette  question,  considérée  d'après  les  princi- 
pes de  la  loi  naturelle  et  du  droit  cil  il ,  est  infini- 
ment simple. 

Suivant  ces  principe?,  tout  propi  iétaiie  est  maî- 
tre de  disposer  de  ses  Héritages  a  sa  volonté,  et 
nul  ne  peut  y  entrer  malgré  lui. 

Ainsi,  pour  faire  pâturer  îles  bestiaux  sur  l'hé- 
ritage d'autrui ,  la  permission  du  propriétaire  est 
indispensable. 

Celte  permission  peut  s'accorder  de  deux  ma- 
nières :  à  temps  et  jusqu'à  révocation ,  ou  à  per- 
pétuité. 

Au  premier  cas,  le  droit  de  pfitur  ige  n  1  M  que 
précaire;  et  il  ne  forme,  de  la  part  du  propriétaire 
qui  le  souffre,  qu'une  faculté  dont  i'excccicc  est 
entièrement  subordonne  à  -.1  volonté. 

Au  second  cas,  le  Vain-pâturage  est  une  servitu- 
de; le  propriétaire  ne  peut  de  lui-même  s'en  affran- 
chir, et  il  n'y  a  que  les  moyens  fixés  pour  l'extinc- 
tion des  servitudes,  qui  puissent  le  faire  cessi  r, 

Voilà  ce  que  nous  enseignent  les  lois  naturelle- 
et  le  droit  romain. 

[[Quant  à  notre  législation,  elle  se  partage  en 
deux  époques  :  celle  qui  a  précédé  la  loi  du  28  sep- 
tembre-G  octobre  1791,  sur  la  police  rurale:  et 
celle  qui  a  commencé  a*i  moment  de  la  publication 
de  cette  loi. 

A  t.    I.    Examen    de    la    question   par   rapport  à 
l'ancien  droit  français.  ]] 

I.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  Vain-pàturage 
est  encore  ce  qu'il  était  son.-  la  législation  romaine, 
c'est-à-dire,  purement  précaire,  quand  rien  ne 
justifie  qu'il  e-t  dû  i  litre  de  servitude.  0  La  que»- 
ttion  (dit  Denisart.  au  mot  Clos)  s'étnnl  présen- 

5o 
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•  tée  depuis  peu  (au  parlement  de  Paris)  entre  le 
«sieur  Saulnier  de  La  Noue,  propriétaire  d'un 
«pré  à  régain  situé  à  Courcelle,  paroisse  d'Oze- 
»  nay,  pays  de  droit  écrit ,  la  cour,  par  arrêt  rendu 
«au  rapport  de  M.  Leprêtre  de  Lezonnet,  le  5  juil- 
let 1760  ,  a  jugé  que  le  sieur  de  La  Noue  pou- 
«vait  clore  son  pré  malgré  "les  habitans   auxquels 

•  l'arrêt  a  fait  défense  d'y  mener  leurs  bestiaux 
■1  tant  qu'il  serait  clos  ». 

II.  A  l'égard  de  nos  coutumes,  elles  se  partagent 
sur  ce  point  en  plusieurs  ciasses. 

Les  unes,  conformes  au  droit  romain,  ne  per- 
mettent la  Vaine-pâture  qu'avec  le  consentement 
des  propriétaires  des  terres  ou  prés. 

Telle  est  celle  de  liergues-Saint-Winock,  rubr. 
24,  art.  6. 

On  doit  ranger  dans  la  même  classe  la  coutume 
de  Bretagne.  Voici  ce  qu'elle  porte,  art-  ôgo  :  «  Si 
«aucun  veut  clore  ses  terres,  landes,  prés,  ou 

•  autres  terres  décloses,  où  plusieurs  aient  accou- 
itumé  d'aller  et  venir  et  faire  pâturer,  justice 
«doit....  laisser  clore  lesdiles  terres,   nonobstant 

•  longue  tenue  d'y  aller  et  venir  et  faire  pâturer 
»  durant  qu'elles  étaient  décloses  a . 

La  coutume  de  Lorraine,  lit.  i4>  art.  25  et  24, 
nous  présente  une  disposition  semblable  : 

«  Aucun,  pour  aller,  venir,  passer  et  repasser, 
ou  mener  son  bétail  Vain-pûlurer  en  l'héritage 
d'autrui ,  lorsqu'il  n'est  en  garde  ou  défense,  n'ac- 
quiert droit  ou  posse=sion  de  servitude  de  passage 
ou  Vain-pâturage,  et  n'empêche  que  leur  seigneur, 
ce  nonobstant,  n'en  puisse  faire  profit,  si  ce  n'est 
qu'il  conste  de  tilre,  ou  que,  depuis  la  contradic- 
tion du  seigneur,  il  y  eût  prescription  de  trente 
ans. 

•  Par  quel  temps  un  héritage  joignant  à  cours, 
jardins  et  autres  héritages  feimés,  ait  demeuré 
ouvert  au  Vain-pâturage  du  bétail,  en  temps  non 
défendu  ,  n'est  par  ce  le  seigneur  du  fonds  empê- 
ché de  le  fermer  pour  son  bien  plus  grand,  quand 
bon  lui  semblera» . 

Les  art.  23  et  2G  du  tit.  10  de  la  coutume  d'E- 
pinal  sont  conçus  dans  les  mêmes  termes.  Telle  est 
aussi  la  disposition  des  coutumes  d'Orléans,  ar- 
ticle 1 55  ;  de  Blois  .  art.  21 4;  de  Romorantin  , 
art.  11;  de  la  Ferlé-Imbault ,  art.  6;  et  de  la 
Ferlé-Auray,  art.  5. 

11  faut  placer  sur  la  même  ligne  la  coutume  de 
Nivernais,  chap.  10,  art.  26.  Celte  loi  décide,  en 
effet,  que  le  propriétaire  çeut  toujours  labourer, 
cultiver  et  mettre  en  défense  l'héritage  sur  lequel 
il  a  bien  voulu  précédemment  lais-er  paître  les 
bestiaux  d'autrui ,  â  moins ,  contiuue-t-ellc  ,  qu'il 
n'y  a\t  titre  ou  possession  suffisante,  arec  paiement 
de  rederance  au  profit  dudit  seigrfeur  propriétaire. 

Elle  ajoute,  il  est  vrai;  qu'il  faut  pareillement 
excepter  le  cas  où  il  y  a  possession  immémoriale, 
sans  titre  ni  paiement  de  redevance,  parce  que 
cette  espèce  de  possession  équipotle  à  titre;  mais, 
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comme  le  rcmargue  judicieusement  Coquille  sur 
cet  article  ,  0  il  faut  l'entendre  quand,  avec  l'exer- 

•  cice  du  pacage,  il  y  a  eu  quelque  acte  servant 

•  pour  démontrer  qu'on  a  joui  pro  suo  et  opinione 
«domini,  comme  si  le  seigneur  a  fait  quelque  con- 
»  tenance  et  effort  de  l'empêcher,  et  nonobstant  on 
»en'a  joui  :  car  la  suite  et  la  continuation  de  toute 

•  possession  doit  être*  rapportée   au   commence- 

•  nient  de  la  jouissance,  pour  ijire  que  la  jouis- 
»  sauce  est  telle  au  centième  an  comme  elle  était 
»au  premier  an,  suivant  ce  qui  e-t  dit  dans  la  loi 
»cùm  nemn,  C.  de  acquirendji  possessione  » . 

Celle  observation  peut  également  s'appliquer 
aux  coutumes  de  Troyes ,  art.  168,  et  de  Chau- 
mont,  art.  102,  qui  sont  conçues  â  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  que  celle  de  Nivernais. 

Il  vient  de  s'élever,  dans  la  seconde  de  ces  cou- 
tumes, une  contestation  remarquable. 

Le  sieur  de  Cloyer,  seigneur  du  fief  de  Remy- 
Mésnil,  régi  par  la  coutume  de  Chaumonl  ,  est, 
en  cette  qualité,  propriétaire  d'un  étang  de  cent 
cinquante  arpens ,  situé  au  finage  d'Epothémont , 
dont  il  est  aussi^eigneur  en  partie. 

En  1778,  il  a  jugé  à  propos  de  convertir  cet 
étang  en  pré.  Arrêté  par  une  oppo-ition  extra-ju- 
diciaire que  les  habitans  de  Louze,  village  voisin, 
lui  avaient  signifiée  ,  il  les  a  fait  assigner  devant 
le  prévôt  de  Bar-sur-Aube,  par  exploit'du  10  no- 
vembre 177/J,  pour  voir  dire  que  défenses  leur 
seraient  faites  de  plus  ù  l'avenir  mener  leurs  bes- 
tiaux dans  l'étang  de  Remy-Mesnil-,  soit  pour  les 
faire  pâturer  dans  les  parties  qui  ne  seraient  plus® 
couvertes  d'eau,  soitpoitr  ies  abreuver  dans  celles 
où  il  en  resterait,  â  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts;  et  que,  dans  le  cas  où  ils  se 
prétendraient  fondés  en  titres,  ils  seraient  tenus 
d'en  justifier. 

Par  un  écrit  signifié  le  27  du  même  mois  de  no- 
vembre,  les  habitans  de  Louze  se  sont  retranchés 
dans  les  dispositions  de  l'art.  102  de  la  coutume 
de  Chaumont  :  ils  ont  avoué  qu'ils  n'avaient  au- 
cun titre,  mais  ils  ont  prétendu  que  leur  possession 
immémoriale  y  suppléait. 

0  Qu'entendez-vous  (leur  a  répliqué  le  sieur  de 
Cloyer)  par  votre  possession  immémoriale  ?  Cette 
possession ,  ou  ne  peut  être  fondée  que  sur  le  droit 
de  parcours  établi  par  la  coutume,  mais  aboli  de- 
puis quelques  années  dans  toute  la  provinc%  de 
Champagne,  ou  ne  peut  être  que  précaire,  et  n'a 
pour  base  qu'une  familiarité  tolérante,  une  amitié 
de  voisinage.  Vous  n'avez  aucun  acte,  vous  ne  ci- 
tez aucun  fait  qui  porte  le  caractère  de  l'exercice 
d'un  droit  de  servitude.  Loin  que  votre  possession 
fût  une  charge  pour  moi,  j'en  retirais,  au  con- 
traire, un  avantage,  soit  pour  l'engrais  du  fonds, 
soit  pour  le  croit  du  poisson  de  mon  étang.  Hé! 
n'eût-il  pas  été  ridicule  que  je  me  fusse  opposé  à 
ce  que  des  bestiaux  eussent  été  y  boire,  quand  il 
était  certain  que  cet  abreuvage  ne  me  nuisait  pas, 
me  profitait  même  ?  On  ne  refuse  jamais  de  l'eau, 
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qui  n'est  pas  demandée  >  titre  de  droil  ;  el  ni  moi 
ni  mes  ferroien  n'avons  jamais  pensé  à  faire  le 
m. il  pour  le  seul  plaisir  de  le  faire»  D'ailleurs, 
vous  abusez  manifestement  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10a  de  la  coutume .  pour  roui  en  former  un 
tkredfl  servitude;  cet  article  n'admet  la  prescrip- 
tion ,  en  matière  d'us  ige  et  de  pâturage ,  par  une 
possession  i lémoriale,  en  faveur  des  commu- 
nautés d'habi  tans,  que  contre  kurf  ■  neur, 
il  ne  l'admet  pas  contre  des  Baigneurs  voisins, 
étranges*  a  la  communauté  qui  prétetM  le  droit  ; 
et  il  m!  serait  pas  raisonnable  d'étendre,  du  pre- 
mier cas  au  deuxième,  une  disposition  fondée^uni< 
quemenl  sur  In  facilité  avec  laquelle  on  doit .  d'a« 
près  une  longue  et  paisible  jouissance  .  pn  sumer 
une  concession  d'usage  rai  te  par  le  seigneur  A  ses 
vassaux.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que. l'article  a  tou- 
jours *'.- 1  »'•  entendu  par  les  cou ntateura,  et  pra- 
tiqué par  les  tribunaux  de  la  province. 

•  Voici  comment  s'exprime  DelaWre  au  n°  5  de 
son  oommcnlairtj  -ur  oel  article  de  la  coutume  de 
Chaumont  :  //  faut  donc,  pour  que  les  habitant  ait  ni 
droit  d'usage  dans  les  bois  et  gras pâturages  situés 
dans  lm  haulc-jhstice  dj  i.euh  seIgneub  -,  qu'ils  en 
aient  un  titre,  soit  gratuit,  comme  une  concession 
du  seigneur,  soit  onéreux,  comme  un  contrat d' ac- 
quisition ,  sans  quoi  ils  n'y  peuvent  prétendre  ;  ou 
i/u'it  défaut  de  titre,  ils  <  n  aient  payé  pendant  trente 
années  une  redevance  annuelle  au  seigneur — ,  ou 
enfin  qu'ils  en  aient  la  possession  immémoriale. 
Ou  voit  que  cet  auteur  n'entend  parler  de  la  pres- 
cription qu'entre  le  seigneur  et  les  habitans  de  sa 
seigneurie. 

•Thiriot,  dans  ses  pi  meipes  sur  le  même  article, 
est  plus  exprès  :  ;ijiri'<  avoir  dit  que  les  droits  d'u- 
sage et  de  pâturage  appartiennent  aux  habitans  du 
lieu  el  territoire  ou  ces  droits  s'exercent,  il  ajoute 
Un  aucuns  liabitans,  communautés  ou  particuliers 
ne  peuvent  prétendre  ni  avoir  droit  de  pâturage  i  / 
a  usage  dons  la  seigneurie  et  justice  d' autrui,  c'est- 
à-dire,  hors  lettr/imige ,  sans  titrât. 

»ll  vous  faut  donc  des  titres  particuliers  :  vous 
en  a>cï  d'autant  plus  besoin  ,  que  la  coutume  de 
Chaumont  étant  du  nombre  de  celles  qui  sont 
lunettes  sur  les  servitudes,  la  règle,  nulle  servi- 
tude  sans  titre,  doit  y  taire  loi  connue  dans  les  au- 
tres semblables  » . 

Les  habitans  de  Louze  répondaient,  entre  au- 
tres choses  ,  que  l'art.  102  de  la  coutume  de  Chau- 
mont devait  être  interprète  par  l'art.  1G8  de  Celle 
de  Troves  qui  en  est  voisine,  et  suivant  laquelle 
on  peut  acquérir,  par  prescription,  le  droit  d'u- 
sage  ou  pâturage  en  seigneurie  et  haute-justice 
iPautrui. 

Mais  par  sentence  rendue  sur  appointement ,  le 
4  août  1780,  le  prévôt  de  liar-sur-Aube  a  ordonné 
«  avant  l'aire  droit ,  que  les  habitans  de  Louze  se- 

•  raient  tenus,  dans  la  quinzaine,  de  justifier  des 

•  titres  qu'ils  disaient  avoir  atttibutifs  des  droits  de 

•  pâturage  et  abreuvage  dans  l'étang  du  marquis 

•  de  Cloycr.  auquel  cas  seulement  (celui-ci)  serait 

•  tenu  de  s'expliquer  sur  le  l'ait  de  la  longue  jouis- 


>sance  prétendue  par  lesdits  habitans;  pouren- 
■  suite,  -ur  rexamen  des  1  Ires  el  des  dires  des 

•  parties,  être,  au  principal,  statut  ce  qu'il  ap- 
1  partit  n.li.iit 

Les  habitans  onl  appelé  de  celte  sentence  au 
bailliage  de  Chaumont,  qui  l'a  confirmée  pure- 
ment el  simplement. 

lu  sur  le  second  appel  qu'ils  en  Onl  interjeté  au 
parlement  de  Paris,  ifestintervi  nu,  le  i3  août  1784, 
au  rapport  de  M.  Mol$  de  Champlâtreux ,  .1  In 
deuxième  chambre  des  enquêtes ,  un  arrêt  qui  .1 
mis  l'appellation  .m  néant,  avec  amende  et  dé- 
l<  1,-. 

JII.  D'autres  cou t unie-,  sans  faire  du  Vain-pâ- 

turnge  u ervitudn  naturelle,  obligent  le  pro- 

priéiaire  de  le  souffrir  aussi  long-tempe  qu'il  n'a 
pa~  mis  ses  héritages  en  défense,  soit  par  des 
haies ,  sôil  par  d<  •  fossi  - .  el  n'exceptent  en  sa  fa- 
veur que  le  cas  OÙ  il  a  pour  lui  une  possession  im- 
mémoriale du  contraire. 

Telles  s,,ni,  entre  autres,  les  coutumes  d'Auxer- 
re,  art.  261  ;  de  Sens,  art.  1  ):;  et  de  Melun , 
art.  uns.  Voici  leurs  termes  :  «  Prés  fauchés,  el 
n  dont  l'herbe  ou  loin  .1  été  enlevé,  sont  inconli- 

n.  ut  réputés  Vaine-pâture,  sinon  qu'ils  soient 

•  clos  et  fermés  de  haie  ou  fossés,  ou  que  d'an- 
»  cienneté  ou  n'ait  accoutumé  d'eu  faire  regain(i)»  • 

IV.  On  trouve  quelque  chose  de  semblable  dans 
la  coutume  de  ISeni,  tit  10,  art.  6  et  7;  nuis 
cette  loi  l'ait  une  autre  exception  relativement  au 
regain.  Voici  comment  elle  s'explique-  : 

«  Depuis  le  premier  jour  de  mars  jusqu'au  quin- 
zième jour  d'octobre  .  Ions  pré-  sont  dél'ensables  ; 
et  n'est  loisible  y  mettre  aucunes  bêtes  pour  pâtu- 
rer, si  ce  uV-i  après  qu'ils  sont  fauchés,  et  que  le 
foin  aura  été  recueilli .  ou  que  le  seigneur  aura  eu 
temps  suffisant  pour  le  retirer;  auquel  cas  jaçoit 
ce  qu'il  y  eût  prohibition  et  défense  du  seigneur, 
est  loisible  à  tous  autres  y  mettre  leurs  bêtes  pâ- 
turer; toutefois,  si  lesdits  prés  portaient  seconde 
herbe  et  revivre,  seront  défensables  durant  le 
temps  dessus  dit,  jusqu'à  ce  que  la  première  herbe 
aura  été  fauchée  ,  jusqu'à  ce  que  la  seconde  herbe 
aura  été  recueillie. 

•  Tous  prés  et  herbages  clos  et  fermés  de  mu- 
railles*, haies,  palis  et  fossés,  sont  défensables  eu 
quelque  -mips  que  ce  soit;  et  les  peuvent  les  sei- 
gneurs d'iceux  faire  clore  en  la  manière  ci-dessus 
pour  les  faire  défensabla},  si  bien  qu'ils  ne  l'aient 
jamais  été  au  précédent  » . 

Ces  dispositions  ne  frappent  que  sur  les  prés. 
En  voici  une  qui  porte  sur  les  friches  ,  jachères  et 
autres  lieux  semblables  ;  c'est  l'art.   11   du  titre 


(1)  Ces  coutumes  ajoutent  :  •  Toutefois  si  l'herbe 
»  et  regain  étaient  délaisses  fesdits  prés,  on  n'y  pour- 
»  ra  entrer  auparavaut  la  Saiut-Keiui  ». 
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cité  qui  la  contient  :  «lieux  non  cultives  qui  sont 
«en  chaumes,  friches,  bruyères  et  buissons,  ne 
«sont  aucunement  défensables  en  quelque  temps 
«que  ce  soit;  toutefois,  pourra  le  seigneur  y  faire 
«pâturer  ses  bêtes,  si  bon  lui  semble,  et  y  faire 
»  chasser  les  autres  » . 

Ainsi,  la  coutume  de  Uerri  rentre,  quant  à  ces 
sortes  d'héritages,  dans  la  première  classe  des  cou- 
tumes qu'on  vient  de  passer  en  revue. 

V.  La  coutume  deBourb#nnais,  art.  525,  décide, 
en  général,  que  les  prés  ouverts  fie  sont  défensa- 
bles  qu'avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe, 
ou  du  regain,  s'ils  sont  en  revivre;  mais  que, 
lorsqu'ils  sont  clos,  ils  sont  défeusables  en  tout 
temps. 

Cela  suppose  évidemment  que,  dans  cette  cou- 
tume, le  Vain-pâturage  n'est  forcé,  de  la  part  du 
propriétaire,  qu'autant  qu'il  néglige  de  clore  ses 
prés. 

Même  disposition  dans  la  coutume  de  la  Marche, 

art.  554- 

Tel  est  également  l'esprit  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

L'art.  8 1  de  cette  lof  porte  :  «  Toutes  terres  cul- 
tivées et  ensemencées  sont  en  défends  de  tout 
»  temps,  jusqu'à  ce  que  les  fruits  soient  re- 
»  cueillis  ». 

L'ait.  82  ajoute  :  0  Les  prés,  terres  vides  el  non 
..cultivées,  sont  en  défends  depuis  la  mi-mars  jus- 
»  qu'à  la  Sainte -Croix  en  septembre;  et  en  autre 
.  temps  elles  sont  communes,  si  elles  ne  sont  closes 
.ou  défendues  d'ancieuneté  » . 

Ce  mot  d'ancienneté  se  rapporte-t-il  tout  à  la 
fois  à  closes  et  à  défendues? 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  résultera  de  cet 
article  que  le  propriétaire  ne  peut  empêcher  la 
Vaine-Pâture,  si  son  héritage  n'est  clos  d'ancienneté, 
et,  par  conséquent,  il  ne  pourra  le  clore  de  nou- 
veau. C'est  effectivement  ce  que  pensait  Terrien  , 
liv.  4>  chap.  12. 

Mais  l'art.  85  prouve  évidemment  que  cette  in- 
terprétation n'est  pas  exacte,  puisqu'il  permet  in- 
distinctement à  un  chacun  a" accommoder  sa  terre 
de  fossés  et  de  haies. 

Il  faut  donc  dire  que  le  mot  d'ancienneté  se  rap- 
porte uniquement  à  défendues,  et  pour  nous  ser- 
vir des  termes  de  Basnage,  «  qu'un  propriétaire 
«qui  possède  un  fonds  fertile  et  produ.isanPbeau- 
«coup  d'herbe,  peut  en  tout  temps  en  faire  son 
«profit,  et  empêcher  qu'elle  ne  soit  commune,  en 
,. le  faisant  clore  ».  • 

Bérault,  art.  82,  nous  a  conservé  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen,  qui  justifie  cette  interpréta- 
tion :  il  a  été  rendu  le  7  juillet  i588  ,  et  il  a  jugé 
u  qu'un  particulier  ne  pouvait  être  empêché  de 
«clore  uu  pré  à  lui  appartenant,  sous  prétexte  de 
.dire,  par  les  habitans  du  village,  qu'ils  étaient  en 
.possession  immémoriale  d'y  envoyer  leurs  bes- 
tiaux, après  la  première  herbe  fauchée» .  [[>'  ci- 
après,  art.  2,  n°  5.]] 
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VI.  Il  y  a  des  coutumes  qui  érigent  le  Vain-pâ- 
turage en  servitude  générale  et  proprement  dite  ; 
de  manière  que,  dans  leur  territoire,  un  proprié- 
taire est  obligé,  malgré  soi,  de  laisser  ses  héritages 
ouverts  aux  bestiaux  d'autrui. 

Telle  est,  à  certains  égards,  la  coutume  de  Mon- 
targis,  chap.  4,  art.  1,2  et  5.  Suivant  l'art.  1,  les 
biens  nobles  sont  exempts  du  Vain  -  pâturage. 
L'art.  2  soumet  à  ce  droit  toutes  les  terres  rotu- 
rières qui  ne  sont  closes  ou  fosssoyées,  et  ajoute  que, 
nonobstant  cet  asservissement,  le  laboureur  de' ta 
terre  où  il  y  a  chaume,  peut  empêcher  qu'on  n'y 
entre  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  d'enlever  le  chau- 
me. L'art.  5  déclare  qu'on  ne  peut  clore  les  prés 
en  prairie,  ni  par  conséquent  en  défendre  l'accès 
aux  bestiaux  dans  les  temps  marqués  parla  Vaine- 
pâture. 

Cette  différence  entre  les  prés  en  prairie  et  les 
autres  héritages,  n'est  point  particulière  à  la  cou- 
tume de  Montargis  :  elle  est  adoptée  même  par  des 
coutumes  qui,  en  thèse  générale,  ne  considèrent 
le  Vain  -  pâturage  que  comme  une  'simple  fa- 
culté. 

Celle  de  Nivernais,  qu'on  a  vu  plus  haut  être  de 
ce  nombre,  est  très-expresse  là-dessus.  Par  l'art.  1 
du  chap.  14,  elle  décide  que  les  prés  en  prairie  qui 
ne  portent  pas  revivre,  ne  peuvent  être  gardés.et 
tenus  en  défense  que'  jusqu'à  la  fauchaison  de  la 
première  herbe;  mais  que,  s'ils  portent  revivre,  ils 
ne  sont  sujets  à  la  Vaine-pâture  que  depuis  le 
lendemain  de  la  Saint-Martin  jusqu'au  2J  mars. 

L'art.  2  ajoute  qu'à  l'égard  des  prés  qui  ne  sont 
pas  en  prairie,  ils  sont  défensables  en  tout  temps, 
lorsqu'ils  sont  clos;  mais  que  ,  s'ils  sont  ouverts  , 
les  bestiaux  peuvent  y  paître  dès  que  la  première 
herbe  ou  le  regain  sont  levés. 

L'art.  5  est  le  plus  remarquable  de  tous  :  il  porte 
que  les  prés  en  prairie,  dans  lesquels  le  proprié- 
taire n'est  pas  en  possession  de  recueillir  le  regain, 
ne  peuvent  être  mis  en  revivre  ,  «  sinon  que  le  sei- 
«gneur  fasse  une  maison  audit  pré,  et  qu'il  y  tienne 
»  feu  et  lieu  continuellement  » . 

On  a  remarqué  ci-devant  que  les  coutumes  de 
Lorraine  et  d'Êpinal  ont  une  disposition  analogue 
à  celle  de  ce  dernier  article  :  elles  ne  permettent 
en  effet  de  clore  les  héritages,  qu'autant  qu'ils  sont 
0  joignans  à  cours,  jardins  et  autres  héritages  fer- 
»més  » . 

Mais  cette  disposition  a  été  modifiée  par  les  édits 
intervenus  depuis  1766  sur  la  clôture  des  prés. 
V.  ci-après  celui  du  mois  de  mai  1771. 

La  coutume  de  Boulonnais,  art.  i3i  el  l32,  at- 
tribue au  Vain-pâturage  des  caractères  frappans  de 
servitude. 

D'abord,  elle  affranchit  de  ce  droit  tous  les  biens 
des  particuliers,  depuis  le  i4mars  jusqu'au  r'août 
exclusivement,  qu'elle  appelle  temps  clos,  et  elle 
les  y  soumet  pour  le  surplus  de  Tannée,  qu'elle 
appelle  temps  ouvert.  Cepeudant  elle  ajoute,  à  l'é- 
gard des  prés,  que  s'ils  ont  été  fauchés  avant  le 


i"  août  et  les  foins  enlei  es,  cbaoun  a  la  faculté  J'y 
Dure  pâturer  les  bestiaux. 
Bnsuite,  celte  coutume  eiempic  du  Vain-pfitu- 

i  ige,  pendant  toute  l'année,  l"  les  lieux  ancienne- 
ment clos,  de  quelque  étendue  qu'ils  soient,  l'an- 
cienneté de  leur  clôture  faisant  présumer  un  titre 
d'affranchissement;  2°  les  nouveaux  clos,  quand 
il-  n'excèdent  pas,  si  ce  sont  des  fiels,  le  quart  de- 
ces  biens;  et  si  ce  sont  des  rotures,  une  mesure  ou 
cinq  quartiers  de  mesure  de  terre.  Cependant  elle 
exige  que,  pour  la  franchise  de  celtéjlderrfière  es- 
pèce  de  clos,  il  y  ait  maison,  jardin  ou  plantation 
adjacente,  parce  que  celte  exemption  n'est  accor- 
iu  propriétaire  que  pour  sun  utilité  ou  son 
agrément. 

Enfin,  la  coutume  déclare  que  nul  ne  peut  tenir 
ses  terres  et  prés  francs  du  pâturage  commun  en 
tout  femps,  s'il  n'a  titre  et  possession  dûment  pres- 
crite ù  ce  sujet. 

VII.  La  coutume  de  Poitou,  nrt.  îçp,  iq5  et  i<)6, 
faitentendre  que  lesVaines-pfltUreS  ne  peuvent  être 
mises  eji  défense  <lans  les  lieuxoù  les  pâturages  sont 
communs. 

Ces  termes  méritent  une  attention  particulière. 
Il*  nous  découvrent  la  véritable  source  du  droit 
\  nu  pâturage,  et  la  cause  pour  laquelle  il  est 
considéré,  en  tant  de  lieux,  comme  une  espèce  de 
servitude.  Nous  l'avons  déjà  dit,  si  l'on  s'arrête  aux 
principes  de  la  loi  naturelle  et  du  droit  civil,  le 
droit  de  Vain-pâturage  parait  injuste  au  premier 
aspect;  il  blesse  la  distinction  des  domaines  intro- 
duite par  le  droit  des  gens  :  il  gêne,  il  détruit  même 
la  liberté  qu'a  tout  propriétaire  de  disposer  de  ses 
héritages  a  son  gré.  Mais  l'intérêt  réciproque  des 
cultivateurs  les  aengagés  à  se  faire  un  sacrifice  mu- 
tuel de  celte  liberté.  Ils  ont,  en  quelque  sorte,  as- 
socié leurs  propriétés  respectives,  et  ils  se  sont  ac- 
cordé le  droit  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  les 
terres  les  uns  des  autres, quand  elles  seraient  vides 
et  dépouillées. 

Ces  conventions  n'ont  pas  été  les  mêmes  par- 
tout; île  là  ces  différences  qu'on  vient  de  remarquer 
entre  nos  coutumes  sur  cette  matière.  Ici,  chaque 
propriétaire  1  en  renonçant  à  sa  liberté  naturelle, 
s'est  réservé  le  droit  d'en  user  quand  il  lui  plaii  ait. 
Làj  il  a  mis  à  cette  réserve  des  conditions  qui  en 
rendent  l'exercice  moins  aisé.  Plus  loin,  il  a  fait  un 
sacrifice  absolu  «et  sans  retour.  C'est  a  l'usage  ou 
à  la  coutume,  qui  e't  un  usage  écrit,  à  nous 
inarquer  qu»ls  sont,  en  chaque  pays,  les  nuances, 
l'étendue  et  les  effets  de  ces  sortes  d'associations. 

VIII.  Par  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  com- 
prend aisément  ee  qu'on  doit  décider  sur  la  nature 
du  Vain-pâturage  dans  les  coutumes  muettes.  Il 
i -11  est  plusieurs  dans  lesquelles  il  est  considéré 
1  omme  une  vraie  servitude.  Il  en  est  d'autres,  au 
eontrairc,  où  il  ne  l'orme  qu'un  droit  facultatif,  et 
ou  le  propriétaire  l'eut   l'empêcher,  ici,  pnxer 
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ment  et   simplement,  la,  eu  lui-aiil  clore  ion  tffe- 
i  il  igi  . 

C'est  ce  que  root  expliquer  le  arrêts  interven  11 
.-m  i  stte  matière  aux  parlemens  de  Dijon,  ,! 
lançon  et  de  Paris,  au  grand-conseil  et  au  parle- 
ment de  DOU  if. 


I  \ .  li  -  ind,  sur  l'art  j  du  lit.  i ?>  de  la  coutume 
de  l;  lurgogne)  nous  donne  en  peu  de  moi.-  le  pré- 
ii-  .1.-  tout  i-e  qu'ont  décidé,  >  cet  égard,  les  ti- 
rets du  parlement  de  Dijon  :  •  La  coutume  (dit-il) 

•  n'ayant  pas  réglé  le  i<  mps  auquel  les  pr<  - 

•  défense,  et  s'ils  peuvent êtrejmis  en  défense,  après 

■  la  première  herbe  levée,  bs  arrêts  de  ce  parle- 

■  ment  ont  réglé  ce  temps  fort  à  propos  poui 

•  reté  et  commodité  publiques  ». 

Quels  sont  donc  ces  arrêts  ?  Il  y  en  a  deux  .  dit 
Taisandj  des  1  j  juillet  riSicelas  avril  1632,  qui 
déclarent  les  prés  défensables  depuis  le  a5  mars 
jusqu'à  la  première  herbe  levée,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Quelquefois,  continue  le  même) auteur,  & 
de  la  rareté  des  loin-,  la  cour  a  permis  de  li  - 
tre  en  regain;  il  y  en  a  plusieurs  arrêts  généraux 
du  parlement  de  Dijon,  et,  entre  autres,  deu 
18  juin  i(io3  et  5  juillet  i(i.">;. 

Mais  communément  ,  c'est-à-dire  ,  quand  ies 
foins  ne  sont  pas  rares  (nous  parlons  toujours  d'a- 
près Taisand),  ceux  qui  ont  des  prés,  ne  peuvent 
les  mettre  en  défense  après  la  première  herbe  le- 
vée, s'ils  ne  sont  fermés  de  murailles,  de  haies,  ou 
de  fossés. 

Odar  Tribolet  cl  Jean  Guenyot,  bourgeois  de 
Nuits,  adulèrent  un  moulin  duquel  dépendait  un 
pré  de  dix  voitures,  qu'ils  voulurent  mettre  en  dé- 
fense au  préjudice  du  droit  de  Vain-pâturage  que  les 
babilaiisy  avaient  toujours  exercé  jusqu'alors.  Par 
arrêt  du  26  avril  îi^ô,  leshabiians  furent  maintenus 
dans  ce  droit;  et  il  leur  fut  permis  d'envoyer  leurs 
bestiaux  au  pré  dont  il  s'agissait,  après  la  p  rem  il  re 
herbe  levée,  si  mieux  n'aimaient  les  propriétaire* 
le  faire  clore  de  murailles. 

Par  un  autre  arrêt  du  îS  lévrier  iti'4.  Pierre 
Corict  voulant  i  le  métayer  de  Jean  Gran- 

gier  de  faire  pailre  son  bétail  dans  un  de  ses  héri- 
tages qui  n'était  ni  clos  ni  ensemencé  dans  la  sai- 
son où  le  il  devaitêtre,  fut  déclaré  mal  fondédaos 
sa  prétention,  el  en  fut  débouté. 

On  a  rapporté  au  mol  Regain,  un  arrêt  de  la 
même  cour,  qui  va  plus  loin  :  il  juge  que  le  sieui 
de  Lestradcs  n'avait  pas  pu,  en  faisant  cloi 
pré  dont  il  était  propriétaire,  empêcher  les  habi- 
tans  de  Bous  d'y  exercer  le  droit  de  Vain-pâturage 
donl  ils  avaient  toujours  joui  josqu'alors. 

II  y  a  encore  un  arrêt  du  7  septembre  1;" 
faveur  des  habitons  de  Thil-la  -Ville  ,  contre  le 
sieur  Jolv.  qui  avait  fait  clore  un  pré  dans  la  prai- 
rie où  la  communauté  avait  droit  de  Vaine-pâture: 
pu  et  arrêt,  dit  Deuisart,  au  mot  Clos,  le  par- 
lement U  Dijon  a  ordonné  1  que  les  habitant  «on- 
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»  cinueraicnl  de  faire  paître  leur  gros  bétail  dans 
»  toute  la  prairie  depuis  la  première  herbe  levée 
»  jusqu'à  la  Notre-Dame  de  mars;  et  a  fait  défenses 
»  au  sieur  Joly  de  boucher  ni  tenir  clos'son  pré 
•  après  lu  première  herbe  levée  ». 

Mais  ces  deux  derniers  arrêts  ont  sûrement  été 
motivés  par  quelques  circonstances  particulières; 
car  Taisand,  lit.  i3,  art.  4  et  5,  prouve  par  qua- 
tre autres  arrêts  des  premier  février  1  5q5,  26  avril 
i6i5,  20  mai  1604  et  8  février  1691,  qu'en  thèse 
générale  ,  il  est  permis,  dans  le  duché  de  Bourgo- 
gne, de  clore  un  pré,  et  parce  moyen  le  mettre  en 
défense  après  la  première  herbe  levée. 

X.  Le  parlement  de  Franche-Comté  suit ,  à  cer- 
tains égards,  les  mêmes  principes  que  celui  de 
Dijon;  mais  il  y  a  des  points  sur  lesquels  il  ac- 
corde plus  de  faveur  au  Vain-pâturage  (1). 

C'est  ce  qu'atteste  Dunod,  Traité  des  prescrip- 
tions ,  part.  1,  chap.  12  :  après  avoir  dit  que  le 
Vain-pâturage  n'acquiert  point  de  droit,  «  qu'il  ne 
»  donne  pas  lieu'à  la  prescription,  parce  qu'il  n'est 
»  pas  exercé  pro  suo  et  opivione  ilomini,  dans  l'in- 

•  tention  d'user  d'une  servitude;  qu'il  ne  forme 
»  pas  une  possession  valant  saisine,  comme  dit  Co- 
»  quille  ;  qu'on  n'en  use  que  par  faculté  et  par  la 
»  permission  tacite  du  propriétaire;  qu'en  un  mot, 
0  fas  est ,'  jus  riori  est  »:  cet  auteur  ajoute  :  «  c'est 
»  sur  ce  pied  que  l'envisage  le  parlement  de  Be- 
«  sançon;  car  lorsque  les  foins  sont  rares,  il  acou- 
»  tivrue  d'ordonner  que  les  prés  propres  à  porter 
»  des  seconds  fruits  ,  seront  conservés,  et  il  ré- 
»  serve  ces  seconds  fruits  aux  propriétaires.  Or,  il 
»  les  donnerait  aux  communautés  ',  pour  les  dé- 
»  dommager  du  Vain -pâturage  dont  il  les  prive, 

•  s'il  estimait  qu'elles  en  usassent  par  droit  de  ser- 
»  vitude  »  . 

Dunod  remarque,  à  cette  occasion  ,  qu'il  y  a 
des  communautés  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
qui  jouissent  de  ces  seconds  fruits,  soit  qu'elles 
mettent  les  prés  de  leur  territoire  en  ban  pour  le 
regain,  ou  qu'ils  y  soient  mis  par  un  arrêt  géné- 
ral du  parlement. 

Mais,  dit  le  même  auteur,  il  faut  qu'elles  soient 
fondées  en  titres  ou  en  possession,  pour  que  la 
faculté  soit  convertie  en  droit.  La  difficulté,  sur 
ce  point,  est  de  savoir  de  quel  temps  doit  être 
cette  possession  ,  s'il  faut  qu'elle  soit  d'un  temps 
immémorial  ,  comme  pour  une  servitude  discon- 
tinue, ou  s'il  suffit  qu'elle  soit  de  trente  ans. 

Dunod  se  détermine  à  dire  que  la  possession 
de  trente  ans  est  suffisante,  parce  qu'elle  est  pré- 
sumée venir  ex  eompacto,  d'une  convention  ex- 
presse ou  tacite  des  intéressés,  de  mettre  les  se- 
conds fruits  de  leurs  prés  en  ban,  pour  en  payer 
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les  charges  communes,  convention,  qui  produit 
une  action  personnelle,  ou  une  servitude  mixte, 
(juw  debetur  à  re  personœ,  n'y  ayant  point  ici  de 
fonds  dominant.  C'est  en  effet  ce  qu'a  jugé  un  ar- 
rêt du  4  mai  1710,  rendu  pour  les  nabitans  de 


(1)  Tout  ce  que  nous  allons  dire  relativement  h  la 
Franche-Comté,  doit  être  modifié  par  les  édits  inter- 
venus depuis  1766.  V.  ci-après  celui  de  1771. 


Velleguindri  contre  le  seigneur  du  même  lieu. 

De  tout  cela  Dunod  conclud  que  le  Vain-pâtu- 
rage des  communautés  sur  leur  propre  territoire, 
tant  qu'il  demeure  dans  les  termes  d'une  faculté, 
ne  pourrait  pas,  quel'qu'ancien  qu'il  fût,  former 
un  droit  qui  Jjmpêchât  les  propriétaires  de  recueil- 
lir les  seQonus  fruits  de  leurs  héritages,  lorsqu'ils 
voudraient  les  laisser  croître  et  les  lever,  parce 
qu'en  ce  cas  ils  ne  seraient  plus  censés  les  aban- 
donner, et  que  le  Vain-pâturage  leur  ferait  préju- 
dice. 

A  cette  conséquence,  Dunod  en  ajoute  une  qui 
découle  du  même  principe  :  c'est  que  le  Vain-pâ- 
turage ne  peut  pas  non  plus  empêcher  un  pro- 
priétaire de  clore  ses  héritages.  Mais  il  excepte 
les  près  en  prairie,  à  l'égard  desquels  il  dit,  d'a- 
près Argou  et  Covarruvias  ,  «  qu'il  faut  suivre  la 
»  règle  du  plus  grand  nombre,  que  l'on  n'enferme 
»  pas  n . 

Cette  règle,  continue-t-il ,  n'est  cependant  pas 
observée  exactement  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
Nos  usages  y  ont  dérogé  en  quelque  chose,  à  rai- 
son de  la  rareté  des  pâturages.  «  C'est  le  bétail 
»  qui  fait  la  principale  richesse  du  laboureur,  par- 
»  ticutièrement  dans  nos  montagnes  :  il  faut, 
»  d'ailleurs,  beaucoup  de  bétail  pour  conserver  et 
n  pour  engraisser  nos  terres,  dont  la  plupart  ne 
»  produisent  qu'à  force  de  fumier  et  de  culture  ; 
»  et  les  pâturages  ne  sont  pas  abondans  dans  le 
»  comté  de  Bourgogne.  Ainsi,  quoiqu'on  n'y  es- 
»  t'une  pas  que  le  Vain-pâturage  des  communau- 
»  tés  soit  dû  à  titre  de  servitude,  on  n'y  souffre  pas 
»  néanmoins  qu'on  les  en  prive  sans  un  intérêt  et 
»  sans  des  raisons  considérables  :  le  bien  public 
»  l'emporte,  en  ce  cas,  sur  la  règle  ».^ 

Dunod  justifie  ce  qu'il  avance  par  trois  arrêts. 
0  Le  sieur  de  La  Fosse  (dit-il)  voulant  enfer- 
mer un  grand  espace  de  terrain  qui  lui  appartenait 
autour  de  sa  maison ,  il  fut  d'abord  chargé  de 
prouver,  par  titres  et  par  d'anciens  vestiges,  que 
ce  terrain  avait  été  clos  anciennement  ;  et  n'ob- 
tint gain  de  cause,  par  arrêt  rendu  aux  enquêtes, 
le  4  septembre  1716,  qu'après  avoir  fait  cette 
preuve. 

n  Le  sieur  Damant  a  été  déboifté  par  arrêt  ren- 
du dans  la  même  chambre,  au  rapport  de  M.  Du- 
ban  ,  de  la  liberté  de  fermer  un  héritage  au  pré- 
judice de  la  Vaine-pâture  des  habitans  de  Corre, 
quoiqu'il  soutint  que  cet  héritage  était  un  fief. 

a  La  même  chose  aété  jugée,  au  rapport  de  M. 
de  Chaillot,  le  2û  juillet  1726,  pour  M.  de  Graua- 
montel  les  habitans  de  Courhoux,  contre  le  nom- 
mé Poignant  qui  voulait  enfermer  dix  journaux 
de  terre,  ce  qui  parut  excessif»  . 

Que  doit  donc  faire,  dans  le  comté  de  Bourgo- 
gne ,  le  particulier  qui  veut  clore   son  héritage  ? 
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Il  faut .  dit  Dunod  ,  qip  en  demande  la  per- 

iui--inn».i  la  communauté,  et  il  l'obtient  du  juge, 
quand  la  communauté  la  lui  refuse,  sans  qu'elle 
en  louffre  un  préjudice  notable,  et  qu'il  y  a  pour 
lui  nécessité  ou  grande  convenance  de  i  lore, 

•  On  peut  aussi  continue  le  même  auteur) 
changer  la  nature  de  Bon  fonds,  par  exemple  d'uu 

bois  en  [aire  des  prés  oti  des  obaraps nobstanl 

le  Vain-pfiturage  de  la  communauté  du  lieu  :  le  par- 
lement de  la  proVince  l'a  ainsi  jugé,  le  5  février 
iGoG,  entre  le  seigneur  et  les  habilans  de  Rupl. 
»  On  pourrait  même  faire  ce  changeaient,  quand 

il  y  aurait  une  seri  itude  établie,  poun  u  qu' le 

la  détrpisll  pas .  quoiqu'on  y  apportât  d'ailleurs 
quelque  diminution.  Ainsi,  par  arrêt  rendu  an 
rapport  de  M.  rinseuu,  te  i~i  juillet  17 ■.■.(>,  il  a 
clé  ju£é  que  .M.  de  Beaufremont  avait  pu,  no- 
nobstant une  servitude  de  Vain-pûtarage  due  aux 
habitons  de  Gugans,c  mvertii  une  Ibrêl  en  champs 
ou  eu  prés,  'i  lever,  les  seconds  fruits  des  près 
quand  ils  seraient  mis  en  bau  » . 

Il  est  libre  en  Franche-Comté  (c'est  toujours 
Dunod  qui  pai  '<■  ■■  1  de  com  ertir  un  champ  en  pré, 
»  pourvu  qu'on  ne  dérauge  pas  le  parcours  de  la 

■  communauté  ;  c 1  si  l'on  roulait  faire  ce  pré 

>  au  milieu  d'une  contrée  de  champs  »  :  mai'-  on 
ne  pourrait  pas,  auj  termes  des  art.  iâo  et  45i  île 
la  suite  desanciennes  ordonnances  de  la  province, 
«  changer  un  pré  en  champ,  ou  taire  une  vigne 
u  de  l'un  ou  de  l'autre.  L'iuteièl  public,  qui  est, 
«  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  de  préférer  les 
»  prés  aux  champs,  et  les  champs  aux  vignes,  l'a 

•  einpoi  té  >ui  le  droit  commun .  qui  laisse  a  cha- 

•  cun  la  liberté  de  faire  de  son  fonds  ce  que  bon 
»  lui  semble  » . 

\u  reste,  conclud  Dunod,  «  il  n'y  a  pas  de  doute 

•  que  le  propriétaire  ne  puisse  remettre  son  hé- 
»  ritage  eu  culture,  et  rétablir  les  enclos,  nonobs- 

•  tant  le  Vain-pûturage  qu'on  y  aurait  exerce  par 
»  quelque  temps  que  ce  fût,  parce  qu'on  ne  serait 

•  censé  l'avoir  fait  <|iic  par  faculté  et  précaire- 
»  ment  1.  C'est  une  des  dispositions  de  l'arrêt  ren- 
du pour  le  sieur  de  La  Fosse,  le  j  septembre 
17  i<>,  qu'un  a  déjà  cité. 

\I.  Le  parlement  de  Paris  est  une  des  cours 
qui,  sur  celte  matière,  s'est  toujours  le  moins  écar- 
tée des  principes  du  droit  commun.  On  en  cite 
cinq  arrêts  qui  tous  méritent  d'être  passes  en 
revue.     * 

l.c  premier,  rapporté  par  Papon,  liï.  14,  lit.  1, 
n°3,  a  é-té  rendu  le  19  février  i54o.  contre  les 
bouchers  de  la  lioi  hoile  et  plusieurs  autres  qui. 
depuis  long-temps,  étaient  en  possession  d'en- 
voyer paître  leurs  bestiaux  dans  un  pré  après  la 
(auebaison  (1). 


Le  second  arrêt  est  du  1a  mars  >'<]-■  En 
l'espèce  telle  qne  Papon   'à  Pendroil  cilé,n   6 
nous  l'a  conservée.  rhomasPrei    I  lyant  lait  clore 
de  haies  et  de  fossés  un  pie  qu'il  avait  dans  la  sei- 
gneurie de  Chapelle-Thetnei  t .  le  du  lieu, 
.m  nom  des  habilans,  se  pourvoit  contre  lui  en 

aplainle,  et  -niaient  que  ceux-ci  sont  en  p 
session  et  droit  d'j  ex<  n  •■[  le  \  ain-pâturage  api 

la  première  herbe  levée.  Il us  Prevôï  succombe 

devant  le  premier  juge:  nui-,  par  l'arrêt  cité;  il 
obtient  gain  de  cause. 

Le  ti  rendu  le   l"   lu. il-   \jtfi, 

parla  quatrième  chambre  des  enquêtes. 

La  dame  de  Gersy  1 édait,  dans  la  coutume 

de  Bourgogne,  uni'  terre  où  se  trouvait  une  prairie 
considérable  dont  elle  était  propriétaire. 

Apre-  la  récoke  des  foins,  elle  fil  clore  un  quart 
de  celle  prairie.  Procès  en  complainte,  sur  le 
fondement  de  la  iïberté  naturelle  que  tous  le* 
habitans  d'une  même  paroisse  ont,  après  la  fau- 
chaison,  d*envoy<  r  h  m-  bestiaux  paitre  les  prai- 
rie-. 

On  disait .  pour  soutenir  la  complainte  ,  que  la 
coutume  de  Nivernais  devait,  comme  voisine  de 
celle  do  Bourgogne,  suppléer  ,1  -on  silence  ;  que 
cette  coutume  distingue  le-  prés  qui  sont  dans  les 
prairie.-  d'avec  les  autres  ;  qu'à  l'égard  des  pr<  mier>, 
elle  ne  souffre  pas  que  le  propriétaire  y  interdise 
la  Vaine-pâture  après  U  première  herbe  levi 
que,  dan-  l'espèce,  l'héritage  fermé  par  la  dame 
de  Gersy  était  un  pré  en  prairie  :  que,  par  consé- 
quent, là  clôture  que  celle-ci  en  avait  fait  faire  était 
illégale. 

La  dame  de  Gersy  répondait:  il  est  vrai  qne,  de 
droit  commun  ,  toutes  les  prairies  sont  Communes 
ail  public  pendant  un  certain    temps  de    l'année  : 

mais  cette  communauté  est  soumise  ■>  de-  règles 
et  à  des  exceptions.  Si  toutes  les  prairies  sont  ab- 
solument nécessaires  au'public,  la  clôture  en  e-t 
Interdite;  mai-  -il  en  reste  suffisamment  pour  le 
public  chaque  particulier  peut  faire  de  ?on  héri- 
tage ce  qu'il  veut.  La  distinction  que  l'on  prétend 
faire  entre  les  pré-  qui  sont  hors  des  prairies,  et 
ceux  qui  sont  dans  les  prairie-,  ne  l'applique  qu'à 
ta  province  de  Nivi  mais  et  à  celle»  dans  lesqut  //■  j  /<  1 
pâturages  sont  rares. 

Par  l'arrêt  cité  dit  l'Épine  de  Grninvillc), •  il  a 
»été  jugé  que  la  dame  de(iersy  avait  pu  faire  dore 
•  une  partie  île  -1  -  prés,  parce  que  ce  droit  est  le 
«droit  commun,  et  l'on  en  peut  faire  usage  lors- 


(l)   Il  pirah   que   cet   arrêt  lait  encore  1  >i  lu*  la 
coutume  de  la  Rochelle;   cai   Vaba ,  art.   11  .  n' 27. 


établit,  comme  une maxime constamment  suiviçdans 
tout  le  ressort  di  municipale,  que  «1  le  mat- 

>,  lie  d'un  champ,  qu  lique  ■'  .11  in  irqud  ou  brandon- 
»  ne  est  fonde  a  empêcher  quiconque  d'y  envoyer 
p  litre  se-  bestiaux 

Au  n°  52  .  le  même  auteur  ajoute  :  «  Il  n  est  pas 
„  doutera  que  chacun  n'ait  droit  de  clore  sa  prai.ie 
>,  pour  empêcher  les  bestiaux  de,  aunes  d'y  aller  pa- 
n  cage 
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»  que  la  coutume  ne  porte  point  une  disposition 
«particulière  qui  l'interdit.  La  distinction  des  prés 
«dans  les  prairies,  ou  des  prés  hors  des  prairies, 
«paraît  être  une  opinion  particulière  de  Coquille, 
•*et  elle  ne  se  trouve  ni  autorisée  par  des  disposi- 
tions de  coutumes,  ni  adoptée  par  aucun  autre 
«auteur.  On  n'eut  pas  besoin  de  peser  si,  dans  le 
«cas  où  il  y  aurait  peu  de  prairies  dans  une  paroisse, 
»un  propriétaire  pourrait  faire  enclore  une  partie 
»de  ses  prés:  la  question  n'était  pas  présentée  dans 
«cette  circonstance  »  . 

Le  quatrième  arrêt  est  rapporté  par  Denisart, 
au  mo\.V  aine- pâture.  Il  a  jugé,  dit  cet  auteur,  que 
le  sieur  Blossier,  notaire  à  la  prévôté  de  l'hôtel, 
avait  pu,  nonobstant  l'opposition  de  quelques  ha- 
hitans  qui  réclamaient  un  droit  de  Vaine-pàture, 
faire  enclore  de  fossés  et.  de  haies  une  pièce  de 
terre  de  neuf  arpens,  joignant  sa  ferme,  dont  l'en- 
clos comprenait  déjà  six  arpens,  mais  â  laquelle 
étaient  joints  environ  trois  cents  arpens  de  terre 
labourable.  Cet  arrêt  a  été  rendu  le  5  août  1701, 
au  rapport  de  M.  Titon  d'Ogery,  conseiller,  à  la 
troisième  chambre  des  enquêtes. 

Le  cinquième  arrêt,  qui  est  intervenu  le  t8  mai 
1767,  n'est  rapporté  dans  aucun  recueil.  Le  voici 
tel  que  je  l'ai  tiré  d'une  lettre  écrite  dans  le  temps 
à  un  avocat  dp  Douai,  par  Lalaure,  auteur  du 
Truite  des  servitudes  réelles: 

(i  Le  sieur  Dubouchet ,  .seigneur  de  Courtauzé, 
en  Anjou,  ayant  voulu  enclore  un  pré  en  fief  de 
quarante-cinq  quartiers,  dans  l'enceinte  de  son  châ- 
teau, des  particuliers  prétendirent  l'en  empêcher, 
sous  prétexte  d'un  droit  de  Vaine-pâture  et  de  pas- 
sage dont  ils  étaient  en  possession. 

0  Après  quelques  procédures,  il  intervint  sen- 
tence au  bailliage  de  Vendôme,  le  17  mars  1764, 
qui,  avant  faire  droit,  ordonna  procès-verbal, 
plan  figuré,  et  description  des  lieux,  dépens  ré- 
servés. . 

«Appel  de  la  part  du  sieur  Dubouchet.  La  sen- 
tence', disait-il,  semble,  du  premier  abord,  ne 
porter  préjudice  à  aucune  des  parties;  mais,  dans 
le  fond  ,  l'interlocutoire  qu'elle  prononce,  ne  tend 
qu'à  admettre  la  possession  invoquée  par  les  par- 
ties adverses.  Si  les  juges  du  bailliage  de  Vendôme 
avaient  pensé  qu'il  fallait  un  titre  ou  une  posses- 
sion précédée  de  contradiction  pour  acquérir  le 
droit  de  Vaine-pâture  et  de  passage  sur  la  prairie 
en  question,  il  aurait  été  fuit  inutile  d'ordonner 
qu'il  serait  fait  plan  et  description  des  lieux.  Or,  il 
est  certain  qu'il  faut,  ou  ce  titre,  ou  cette  pos- 
session ,  pour  acquérir  le  droit  de  Vaine-pâture 
dans  une  coutume  muette ,  comme  l'est  celle 
d'Anjou. 

»  Par  l'arrêt ,  la  sentence  a  été  infirmée  ;  il  a  été 
permis  au  sieur  Dubouchet  de  clore  son  pré,  et  il 
a  été  fait  défenses  aux  habitans  d'y  mener  à  l'avenir 
leurs  bestiaux. 

»Cet  arrêt  (dit  Lalaure  dans  la  lettre  citée)  juge 
nettement  que  le  droit  de  Vaine-pâture  ue  peut 
s'acquérir  sans  titre  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  et 
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que  les  juges  ne  doiveufcpas  admettre  lu  preuve  de 
la  possession  articulée  sur  cette  matière.  îl  juge 
encore  que,  dans  la  coutume  d'Anjou,  il  est  permis 
à  chacun  de  se  clore»  . 

XII.  Celte  jurisprudence  est  suivie  même  au 
grand-conseil.  C'est  ce  que  prouve  un  arrêt  de  ce 
tribunal,  du  18  juin  1761,  qui  a  été  rendu  entre  les 
syndic,  habitans  et  communauté  de  Villers-Fran- 
queux,  et  M.  de  Rohan,  archevêque  de  Reims, 
abbé  de  Saint-Thierry.  Voici  le  fait  qui  y  a  donné 
lieu. 

M.  l'archevêque  de  Reims,  en  qualité  d'abbé  de 
Saint -Thierry,  est  propriétaire  d'une  montagne 
appelée  de  Saint-Thierry. 

Les  habitans  de  Villers-Franqueux  prétendaient 
avoir  le  droit  et  être  en  possession  de  faire*paître 
leur  bétail  sur  celte  montagne. 

M.  l'archevêque  de  Reims  ayant  permis  à  plu- 
sieurs habitans  de  Pouillon ,  notamment  à  Nicolas 
Fooet,  de  le  défricher,  ces  particuliers  en  ont  la- 
bouré près  de  quarante  arpens,  sur  un  canton  qui 
est  entre  le  territoire  de  Villers-Franqueux  et  celui 
de  Chesnay. 

Les  habitans  deVillers-Franqueux  ont,  par  dé- 
libération du  12  mars  1752,  autorisé  leur  syndic  à 
se  pourvoir  contre  ces  particuliers,  pour  qu'il  leur 
fût  fait  défenses  de  ne  plus  à  l'avenir  labourer  ni 
cultiver  cette  montagne;  et.  pour  l'avoir  fait,  être 
condamnés  aux  dommagcs-inlérêls  à  donner  par 
déclaration. 

En  conséquence  de  cette  délibération,  Nicolas 
Fouet  et  consorts  ont  été  assignes  au  bailliage  de 
Reims,  le  16  août  1702. 

Ils  ont  comparu  ,  et  ont  dit,  pour  leur  défense, 
qu'ils  n'avaient  fait  la  clôture  dont  il  s'agissait  , 
qu'après  avoir  pris,  avec  le  propriétaire,  lesarran- 
gemens  convenables;  et  ils  ont  demandé  qu'il  fût 
mis  en  cause. 

Sentence  est  intervenue,  le  12  décembre  1702. 
qui  a  ordonné  que  M.  l'archevêque  de  Reims  se- 
rait mis  en  cause,  à  la  diligence  de  Fouet  et  con- 
sorts. 

M.  l'archevêque  s'est  pourvu  au  grand-conseil , 
et  y  a  fait  évoquer  l'affaire,  qui  a  été  en  conséquence 
appointée  par  arrêt  du  22  janvier  1707. 

Dans  l'instruction  ,  les  habitans  ont  soutenu 
qu'ils  avaient  le  droit  de  mener  et  faire  pâturer 
leurs  bestiaux  sur  la  montagne.  Pour  établir  et; 
droit,  ils  ont  produit, 

i°L'ne  sentence  arbitrale,  rendue  en  i3i2,  par 
Jean,  abbé  de  Saint-Thierry,  entre  les  habitans  de 
^illers-Frauqueux,  et  ceui  de  la  communauté 
d'Hermonville,  qui  prouve  que  les  habitans  de  Vil- 
lers-Franqueux ont  le  droit  de  pâturage  sur  la  mon- 
tagne; 

2°  Lue  sentence  du  19  mars  vt\i\,  rendue  au 
bailliage  de  Vermandois,  entre  les  habitans  de  Vil- 
lers-Franqueux, ceux  de  Chesnay,  et  les  religieux 
de  Saint-Remy  de  Reims,  prenant  le  fait  cl  cause 
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do  ces  derniers,  laquelle,  après  information  faite, 
maintien!  les  babjtans  de  Villers-Franqueus  dans 
leur  possession  d'herbages  et  pâturages  sur  la 
montagne  ; 

3°  lu  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ig  avril 
i4'  a  ,  confirmatil'de  celle  sentence  ; 

4°  Un  jugement  arbitral  du  a3  mai  14^2,  par  !«•- 
quel  l<;  maire  de  Chesnay,  sur  le  vu  des  sentence 
il  .un  t  des  1.1  mais  i4 1 1  el  19  avril  14 '2,  consent 
.1  la  main-levée  de  la  personne  et  des  biens  de 
r  irsan  Picotin  .  habitant  de  Villers-FranqucHX,  et 
à  l'exécution  des  deux  jugemens; 

5°  Une  sentence  du  17  juin  14699  rendue  par  le 
lieutenant-général  du  bailliage  deVermandois, qui 
donne  main-levée  provîsoifc  de  la  main-mise  sur 
1rs  usages  et  pâturages  des  habi  tans  de  Villers-Fran- 
queux,  à  la  charge  d'en  jouir  par  eux  suivant  les 
ordonnances  du  royaume; 

0°  Une  autre  sentence  du  même  juge,  du  16  no- 
vembre 1  '170,  qui  prononce  la  main-levée  défini- 
tive; 

7  Quatre  sentences  des  maîtres  parliculiers  des 
eaux  el  forêts  de  Champagne  et  Brie,  des  26  fé- 
TiVr  1  ,72  ,  îti  septembre  i'i^S  ,  iô  août  i5i5, 
et  ti  leptembre  i5a3,qui  font  main-levée  de  sai- 
sies laites  sur  les  USage8  et  pâturages  des  liabi- 
t.ms  ; 

8*  Une  sentence  du  2  décembre  1 5 'ni- qui  main- 
tient les  habit ana  dans  leur  droit  d'usage  sur  la 
monlagne  ; 

90  Enfin,  une  sentence  du  bailliage  deVerman- 
dois, du  1  1  juillet  16m,  qui  les  maintient  de  nou- 
veau en  possession  et  saisine  de  inener  leur  bétail  en 
pâture  sur  la  montagne  de  Saint-Thierry, 

Les  habitons  ont  prétendu,  d'après  ces  titres, 
qu'il  n'était  pas  possible  de  leur  contester  leur 
droit  de  pâturage  sur  la  montagne  donl  il  s'agit, 
puisque,  toutes  les  fois  que  l'on  avait  essayé  de  les 
y  troubler,  ils  y  avaient  été  maintenus  ;  que,  si  ce 
droit  leur  était  incontestablement  acquis ,  s'ils 
avaient,  sur  celle  montagne,  un  droit  de  pâturage 
fondé  sur  une  possession  aussi  ancienne,  si  cette 
possession  avait  été  publique  et  continuelle,  M.  l'ar- 
chevêque de  Reims  n'avait  pas  pu, au  préjudice  do 
ee  droit,  autoriser  les  nommés  Fouet  et  consorts  à 
défricher  une  partie  des  terrains  sur  lesquels  ils 
étaient  fondés  à  l'exercer; 

Que  le  droit  qu'ils  avaient  de  faire  pâturer  leurs 
bestiaux  sur  la  montagne  de  Saint- Thierry,  avait 
été  établi  pour  l'utilité  publique,  à  laquelle  devaient 
céder  tous  les  intérêts  particuliers;  que  ce  droit 
devait  être  regardé  comme  res  universitatis  (bien 
communal),  et  non  pas  comme  res  singulorum  (bien 
particulier); 

Que  personne  ne  peut  s'arroger  la  propriété  des 
choses  communes;  qu'elles  n'appartiennent  à  au- 
cun individu  en  particulier,  mais  que  l'usage  en 
est  libre  à  tous  ;  que  la  montagne  étant  comnune 
aux  habitans  de  Villers  -  Franqueux ,  et  de  plu- 
sieurs autres  villages  qui  y  avaient  le  droit  de  pâ- 
5'.  TOME  XVIII. 
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turage  ,  devait  être  regardée  comme  une  chose 
Commune,  qui  n'appartient  à  personne  :  univerii- 
tatis  sunt,  non  singulorum,  quie  sunt  communia  ci- 
titatumj 

Que.  quand  on  cdt  voulu  regarder  le  droit  qu'ils 
avaient  sur  cette  montagne,  comme  une  servitude, 
il  était  certain  qu'ils  l'eussent  acquise  par  la  pres- 
cription ;  qu'il  ne  fallait,  pour|^:n  convaincre,  que 
consulter  l'art,  ôô.i  de  la  couine  de  Reims,  sui- 
vant lequel,  ■  en  la  <  ité  et  ville  de  Ueini",  et  autre» 
»  villes  régies  selon  icellc,  et  au  faubourg  desdites 
•  cité  et  ville,  droit  de  vue  et  d'égoûl  ,  et  toute» 
0  autres  servitudes  ne  s'acquièrent  par  prescription 
»de  longue  jouissance,  quelle  qu'elle  soit ,  sans  li- 
»  très,  ou  chose  équipolenle  à  litres,  comme  des- 
tination du  père  de  famille,  et  lût  de  cent  ans  et 
»  plus  ;  et  hors  lesdites  cité,  ville  et  faubourg ,  tels 
«droits  et  servitudes  s'acquièrent  par  prescription 
»de  droit  »  ; 

Que,  d'après  une  loi  aussi  précise,  qui  n'avait 
pas  besoin  de  commentaire,  il  était  certain  que  les 
habitans  de  Villers-Franqueux  avaient  pu  acquérir 
par  prescription,  le  droit,  la  servitude,  si  l'on  veut, 
d'envoyer  pâturer  leurs  bestiaux  sur  la  montagne; 
qu'il  n'était  pas  moins  certain,  par  les  litres  qu'ils 
rapportaient ,  qu'ils  avaient  une  possession  de  plus 
de  quatre  cents  ans  de  ce  droit;  d'où  il  résultait 
naturellement  que  M.  l'archevêque,  n'avait  pu  per- 
mettre de  faire  défricher  la  montagne,  et,  par-là  , 
les  priver  d'un  droit  qui  leur  était  d'une  néces- 
sité indispensable  pour  la  nourriture  de  leurs  bes- 
tiaux ; 

Mais  que  ce  dont  ils  avaient  une  possession  si 
constante,  ne  leur  appartenait  pas  graluileinent  ; 
qu'ils  n'en  jouissaient  qu'à  litre  onéreux  ; 

Qu'ils  payaient  à  M.  l'archevêque ,  par  chaque 
ménage  de  la  communauté,  deux  quartels  d'avoine 
et  un  sou  d'aTgent;  que  ce  paiement  avait  même 
été  effectué  en  1709,  entre  les  mains  du  receveur 
des  droits  de  M.  l'archevêque,  comme  abbé  de 
Saint-Thierry,  et  qu'ils  en  rapportaient  la  quit- 
tance; 

Qu'ainsi,  M.  l'archevêque  n'avait  pas  pu  per- 
mettre de  défricher  la  montagne,  au  préjudice  d'un 
droit  qu'ils  n'avaient  qu'à  titre  onéreux; 
Tels  étaient  les  moyens  des  habitans. 
M.  l'archevêque  a  soutenu,  au  contraire,  qu'ils 
ne  pouvaient  l'empêcher,  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire de  la  montagne  de  Saint-Thierry,  de  faire 
défricher,  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie,  un  ter- 
rain inutile  qui  faisait  partie  de  son  domaine,  et 
dont  on  ne  pouvait  lui  contester  ni  la  propriété,  ni 
le  droit  de  disposer  à  son  gré; 

Que,  pour  que  les  habitans  de  Villers-Kranqueux 
pussent  empêcher  l'abbé  de  Saint-Thierry  de  dis- 
poser de  la  montagne  en  question,  il  leureûl  fallu 
un  privilège  particulier  qui  dérogeât  au  droit  gé- 
néral; il  leur  eût  fallu  des  litres  de  propriété  très- 
précis,  ou  des  concessions  aulhenliques  de  la  part 
îles  seigneurs  ; 

Que  l'on  ne  trouvait,  dans  ceux  qu'ils  rappor- 
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t'aient,  rien  qui  pût  leur  donner  la  moindre  pro- 
priété sur  la  montagne  eoiitentieuse  ; 

Qu'en  examinant  ces  titres  avec  attention,  l'on 
y  voyait  que  les  habitans  n'étaient  maintenus  que 
dans  la  possession  du  droit  de  pâturage,  qu'il  ne 
s'y  trouvait  pas  un  mot  du  droit  de  propriété,  et 
qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  l'ut  contradictoire 
avec  l'abbé  de  SaintJ.'hierry,  propriétaire  de  cette 
montagne  ; 

Que,  par  conséquent,  si  les  habitans  de  Villers- 
Franqueux  n'étaient  poiut  propriétaires  de  la  mon- 
tagne, ils  n'y  pouvaient  avoir  aucun  droit,  et  que 
la  facilité  qu'avaient  les  abbés  de  Saint-Thierry  de 
souffrir  qu'ils  y  menassent  pâturer  leurs  bestiaux, 
ne  pouvait  certainement  leur  acquérir  un  droit  ir- 
révocable, qui  fît  perdre  au  propriétaire  et  au  sei- 
gneur haut-justicier  de  l'héritage,  son  droit  de 
propriété  ;  et  qu'en  effet ,  cette  propriété  se- 
rait perdue,  si  l'on  n'avait  pas  la  liberté  de  cul- 
tiver son  terrain  et  d'en  user  comme  de  sa  propre 
chose  ; 

Que  l'art.  55o  de  la  coutume  de  Reims,  dont  les 
habitans  argumentaient ,  et  qui  permet  d'acquérir 
des  servitudes  sans  titre,  ne  pouvait  avoir  d'appli- 
cation à  l'espèce;  que  le  droit  de  l'aire  paître  des 
bestiaux  sur  un  terrain  est  un  droit  presque  géné- 
ral dans  toutes  les  campagnes,  mais  dont  on  ne 
peut  us'er'que  conformément  aux  lois  et  aux  usa- 
ges ;  et  que  ce  droit  ne  peut  jamais  empêcher  le 
propriétaire  d'un  terrain  inculte  de  le  faire  cul- 
tiver, sauf  à  ceux  qui  ont  droit  de  pâturage, 
d'en  user  dans  les  temps  autorisés,  et  après  la 
récolte  ; 

Qu'enfin,  l'utilité  publique  se  serait  opposée  au 
système  des  habitans  de  Villers-Franqueux.  En  ef- 
fet, continuait  AI.  l'archevêque,  en  supposant  que 
ces  habitans  aient  le  droit  d'empêcher  la  culture 
du  terrain  dont  il  s'agit,  ne  serait-il  pas  utile  au 
public  que  ce  terrain  fût  cultivé,  plutôt  que  de 
rester  en  friche,  pour  servir  de  Vaine-pâture  ?  Les 
Jois  du  royaume,  non-seulement  favorisent  les  dé- 
friehemens,  mais  encore  les  ordonnent.  Ainsi,  en 
supposant  que  les  habitans  de  Villers-Franqueux 
aient  quelque  droit  sur  cette  montagne,  l'utilité 
publique  doit  l'emporter  sur  l'utilité  particulière  ; 
et  par  conséquent ,  la  prétention  de  ces  habi- 
tans, qui  n'ont  pas  l'apparence  du  moindre  droit 
de  propriété,  ne  peut  être  accueillie  favorable- 
ment. 

M.  l'archevêque  ajoutait  que  les  habitans  de 
Villers-Franqueux  avaient  tort  de  soutenir  que  Ie9 
deux  quartels  d'avoine  et  le  sou  en  argent  qu'ils 
payaient  par  chaque  ménage,  étaient  pour  le  droit 
de  pâturage  qu'ils  prétendaient  sur  la  montagne; 
que  ce  fait  était  absolument  faux;  que  M.  l'arche- 
vêque de  Reims  était  seigncurdeVillers-Franqueux, 
mais  qu'il  l'était  en  sa  qualité  d'archevêque  de 
Reims,  et  non  point  en  celle  d'abbé  de  Saint-Thier- 
ry, et  que  cette  abbaye  n'avait  été  réuuie  à  l'arche- 
vêché qu'en  i6g5. 

Sur  ces  moyens  respectifs,  arrêt  du  i8juin  17G1, 
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au  rapport  de  M.  Chopin,  par  lequel,  «  le  con- 
seil, faisant  droit  sur  le  tout,  a  débouté  et  dè- 
»  boute  les  habitans  de  Villers-Franqueux  de  la 
«demande  par  eux  formée,  par  exploit  du  16  août 
»  1762,  sans  préjudice  de  leur  droit  de  Vaine-pâ- 
»ture,  en  se  conformant  aux  usages  et  ordonuan- 
»  ces,  » . 

Voici  comment  l'auteur  do  Journal  du  grand- 
conseil  nous  retrace  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Il  est  de  l'intérêt  public  que  les  terres  soient 
cultivées.  Lorsqu'un  seigneur  a  des  terres  en  fri- 
che, ce  serait  gêner  la  liberté  du  propriétaire  que 
de  l'empêcher  de  les  faire  valoir  ;  il  aurait  fallu  que 
les  habitans  de  Villers-Franqueux  eussent  justifié 
que  la  montagne  de  Saint-Thierry,  ou  leur  appar- 
tenait, ou  formait  une  commune,  l'exercice  du  droit 
de  pâturage  qu'ils  ont  établi  par  leur  litre  n'ayant 
jamais  été  contradictoire  avec  le  seigneur  proprié- 
taire. 

«C'est  naturellement  là  le  motif  qui  a  déterminé 
le  conseil  à  les  débouter  de  leur  demande»  . 

XIII.  Le  parlement  de  Flandre  a  rendu  plusieurs 
arrêts  semblables.  #j 

Les  habitans  de  Wallers,  en  Hainaut,  étaient  en 
possession»immémoiiale  de  faire  paître  leurs  bes- 
tiaux dans  la  prairie  du  Vjvier,  appartenant  au 
comte  de  Calonne-Rioouart,  aussitôt  que  la  pre- 
mière herbe  était  levée.  Le  comte  de  Galonné  ayant 
mis  cette  prairie  en  défense,  pour  y  empêcher  le 
pacage,  la  communauté  se  pourvut  à  la  prévôté. 
deBouchain;  mais  elle  fut  déboutée  de  sa  de- 
mande et  condamnée  aux  dépens,  dommages  et 
intérêts,  par  sentence  du  5o  mai  17G4,  confir- 
mée par  arrêt  du  5  juin  J766,  au  rapport  de 
M.  Cordier. 

La  même  chose  a  été*  jugée  par  arrêt  de  l'an  1767, 
au  rapport  de  M.  Malotau,  entre  la  couatesse  de 
Moucroti  et  les  habitans  de  la  paroisse  de  Gengnies 
etVelvain,  en  Flandre. 

Différentes  communautés  de  la  même  province, 
qui  habitent  les  bords  de  la  Lys,  ont  voulu  empê- 
cher la  clôture  des  prairies,  sous  prétexte  d'une 
possession  immémoriale  de  Vaine-pâture,  après  la 
première  herbe  coupée,  et  toutes  ont  également  été 
déboutées  de  leur  prétention. 

XIV.  Ces  arrêts  n'empêchèrent  pourtant  pas 
que  d'autres  communautés  ne  persistassent  dans  le 
système  qu'ils  avaient  proscrit  ;  et  ii  y  eut  un  mo- 
ment où  tous  les  tribunaux  du  ressort  du  parlement 
de  Flandre  se  virent  presque  inondés  de  contesta- 
lions  sur  cette  matière.  Pour  couper  le  mal  dans 
sa  racine,  le  roi  donna,  au  mois  de  mai  1771,  ua 
éditqui  renouvelle,  à  peu  près  mot  pour  mot,  les 
dispositions  de  ceux  qui  avaient  été  rendus,  quel- 
ques années  auparavant,  pour  les  provinces  de 
Béarn ,  de  Franche-Cornté,  de  Lorraine,  de  Bar, 
des  Trois-Évêchés  et  de  Champagne. 

On  a  déjà  parlé  de  ces  édits,  sous  les  mots  Clô- 
ture et  Regain.  Mais,   comme  on  n'en  a  rapporte 
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aucun  en  entier,  nous  transcrirons  ici  celui  du  mois 
■  le  mai  i  771  : 

■  LOUIS I'-    I    is    que    nOUS^TVOnS    dotll 

jusqu'à  présent .  pou  I  ibitans  du  plus 

grand  nombre  des  p  ovincee  de  noire  royaume, 
la  lil'i  rté  naturelle  d'enclore  leurs  héritages ,  ont 
produit  les  effets  le  -  plus  avantageux  pour  le  l>i'-n 
de  l'État  h  l'intérêt  p  trticulici  de  nos  sujets,  Plu- 
sieurs  villes  et  communautés  du  Hainaut  nous 
ayant  f.iit  Bopplicr  de  les  faire  partit  iperaux  mê- 
:  .  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  il»-  l'étal  de  l'agriculture,  tant  daqs  cette 
provinoe  et  dans  les  pays  y  réunis,  tels  que  le  pays 
entre  Satnbre-et-Meuse  c I  d'outre-Meusê,  le  Cam- 
.  la  châtellenie  de  Bouchain,  Saint-Amand 
et  Uortagne,  que  'IfJHJ  la  Flandre  maritime  et  la 
Flandre  «rationne;  non-  avons  remarqué  que  les 
terres  v  6ont  cultive  oin,  et  gu'on  en  tire 

Heur  parti  possible  :  que  le  droit  <!• 
y  est  inconnu  dans  le  plus  grand  nombre  des  pa- 
-  ;  que  celui  de  V  aine-pâture ,  .imx  termes  de 
la  plupart  des  coutumes,  n'y  a  lieu  que  sur  les 

ter |ui  sont  en  plein  repos;  qu'il  <g|t  libre  de 

cultiver  cpmme  on  le  juge  à  propos,  et  que,  p  ir 
un  simple  signe  coin  enu .  on  met  les  terres  en  dé- 
contre le  Vain-pâturage.  Nous  sommes  ce- 
pendant informés  que  le  droit  de  paroours  a  lieu 
quelques  cantons  ;  que.  dans  d'autres  même 
où  il  c>t  libre  de  pratiquer  des  prairies  artificielles, 
le-  babitans  prétendent  obliger  ceux  qui  en  6nt 
forme,  de  les  abandonner,  dans  certains  temps, 
au  Vain-pâturage;  et  qu'il  y  a  quantité  de  pro- 
priétaire- de  prairies  qui  ne  peuvent  profiter  que 
de  la  première  herbe,  et  qui  sont  obliges  d'aban- 
donner la  seconde  aux  communautés  des  lieux; 
que  cette  servitude  ou  co-/  peut  autant  pro- 

céder de  l'abus  la  de  ^  aine-pâture,  que  d'une  \  os- 
q  légitime.  Nous  avons  cru  que,  pour  en- 
courager davantage  l'industrie  de  nos 
dites  provinces  du  Hainaut  et  pays  réunis,  et  de 
Flandre,  non-  devions,  par  une  loi  générale  et 
uniforme,  faire  cesser  1  us  les  obstacles  qu'ils 
peur)  m  éprouver  dans  la  liberté  naturelle  de  jouir 
de  leurs  possessions,  en  y  abolissant  tous  les  abus 
que  le  droit  de  Vain-pâturage  peut  y  avoir  intro- 
duits j  sans  porter  atteinte  néanmoins  aux  droits  de 

propriét  !  légitime  dès  communautés ,  voulons  et 

ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  iNous  permettons  à  tous  propriétaires, 
cultivateurs,  fermiers  cl  autres  sujets  du  Hainaut 
et  pays  réunis,  et  de  la  Flandre  wallonne  et  ma- 
ritime ,  de  clore  les  terres,  prés,  chami  .  et  gé- 
néralement tous  les  héritages,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  qui  leur  appartienne  nt  ou  qu'ils  cul- 
tivent, en  telle  qualité  qu'ils  jugeront  à  propos, 
suit  par  des  fossés,  baies  rives  ou  sèches,  ou  de 
telle  autre  manière  que  ce  soit. 

•  1.   Les  trrrains  ainsi  encios ,  ne  pourront  être 
BMOJétis  à  l'avenir,  et  tant  qu'ils  resteront  - 
de  clôture,  au  parcours,   ni  ouverts  a  la   pâture 
d'autres  bestiaux  que  de  car  lit;  terrains 


ci  ou  seront  affermés,  m'  11 
Icui  .         •  les  temps  qu  it  -ans 

terprétant .  .1  c<  1  1  .'!■  t , 
1  et  réglemens  à  ce 

■  ml  même  en  tant  que  de 
iin. 

»  5.  I  h  des  héritages  ne  ] ira  néan- 

moins  ai  du  passage  des  1 

tiaux  pour  1  llet  resl  nonl  011- 

ver:-  ou  cl 

rues, «pour  la  culture  des  terres  cl  l'enlèvement 
des  réco  .   tout  j  ropriétaire  ou 

Fermier  sera  tenu  d  ledit  pas  ige  libre  sur 

son  te  rrain,  -"il  y  1  -t  assujéti  valablement,  ou  qu'il 
ne  ]  l'intet  1 1  pter  totalement... 

1-  4.  Les  clôtures  d'héritages  se  feront 
terrains  communs  entre  les  propriél  ux, 

s'ils  y  consentent .  e[  en  1  as  de  refus  de  la  part  des 
propriétaires  voisins,  remplacement  de  la  clôture 
sera  pris  sur  le  terrain  qu'on  voudra  clore:  elle  se 
fera  aux  dépens  des  propriétaires  ou  occupeuri 
d'ioelui,  et  en  observant  les  distances  prescrites 
par  les  coutume*  et  usages  des  lieux. 

»  5.  11  ne  sera  néanmoins  rien  innove  à  l'usage 
on.  sont  les  habitan-  de  no-dit-  pays,  d'employer 
lessignes  ordinaires  et  accoutumés,  pour  garantir 
du  Vain-piîfuragc  les  terres  qu'ils  auront  mises  en 
pnîries  u  en  toute  autre  espèce  'le 

culture  :  voulons  que  cette  manière  d<  re  les 

héritages,  cont in  ir  lieu,  sans  qu'aucuns 

autre-  que  lesdits  propi  ;  un  1  ou  fermiers  y  puis- 
sent introduire  leurs  bestiaux,  sous  prétexte  que 
lesdits  héritage-  ne  seraient  pas  <  :Ios. 

11  6.  Dan*  les  p  croisses  où  l'universalité  des 
prairies,  connue  d  en-  celle  où  partie:  seulement 
desdites  prairie-  eh  viennent  communes  à  tous  les 
habitan-.  soit  immédiatement  après  la  récolte  de 
la  première  herbe,  soit  dan-  tout  autre  temps  li- 
mité ,  il  sera  libre  à  tous  propi  i(  tait  es  ou  fermiers 
de  faire  clofc  le  tout  ou  partie  de  celles  qui  leur 
appartiennent  poui  les  améliorer,  les  1  baoger  de 
culture,  en  la' forme  et  manière  prescrites  par  les 
art.  1  et  2  de  notre  présent  éelii  :  nui*  lorsqu'ils 
feront  usage  de  cette-  faculté,  il-  ne  pourront  plus 
envoyer  pailre  leurs  bestiaux  dan*  d'autres  prai- 
ries qui  ne  seraient  pas  closes,  cl  qui  ne  leur  a]  - 
partiendraient  pas. 

n  7.  N'entendons  cependant,  par  les  dispositions 
de  l'article  précèdent  ,  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  qu'aucunes  desdilcs  communautés  pour- 
raient avoir  a  la  propriété  desdites  prairies,  et 
qu'elles  seraient  en  état  de  justifier  par  des  titres 
valables;  à  l'effet  de  quoi,  les  mayeurs  et  gi  ns  de 
loi  desdites  paroisses  seront  tenu*,  dans  le  délai 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  li  publication 
de  notre  présent  édit,  de  fournir,  par-devant  les 
ju<*es  des  lieux,  un  état  circonstancié  des  prairiei 
quelles  paroisses  prétendront  devoir  être  com- 
mùHRapr;-  la  première  ou  seconde  récolte,  en- 
semble les  titres  et  pièces  justificatives  des  droit» 
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desdites  communautés  sur  icelles,  pour  être  les- 
ilits  titres  avoué?  ou  contesté?  par  les  propriétaires; 
s-inon ,  et  à  faute  par  lesdites  communautés  de  faire 
ladite  justification  dans  ledit  délai,  les  déclarons 
pour  toujours  déchues  de  tous  droits  et  préten- 
tions sur  les  seconde  et  troisième  herbes ,  et  sur 
toute  autre  espèce  de  regain  desdites  prairies, 
nonobstant  toute  possession,  usages  locaux  et 
coutumes  à  ce  contraires,  que  nous  avons  abro- 
gés et  abrogeons,  et  auxquels  nous  avons  ex- 
pressément dérogé  et  dérogeons  par  notre  pré- 
sent édit. 

»  8.  Dans  le  cas  où  lesdiles  communautés  jus- 
tifieraient,  par  la  représentation  des  titres,  du 
droit  qu'elles  ont  au  regain  desdites  prairies,  vou- 
lons ,  pour  procurer  autant  qu'il  est  en  nous  ,  l'a- 
mélioration desdites  prairies,  qu'à  l'avenir,  les 
mayeurs  et  gens  de  loi  d'icelles  soient  tenus  de 
traiter  desdils  regains  avec  les  propriétaires  de  la 
première  herbe,  au  prix  le  plus  avantageux  pour 
lesdites  communautés,  qu'il  sera  possible  ;  si  mieux 
n'aiment  lesdits  propriétaires  et  communautés  faire 
procéder,  de  concert  entre  eux,  et  en  la  manière 
accoutumée  ,  à  l'adjudication  desdiles  prairies , 
pour  être  le  prix  en  provenant  distribué,  savoir, 
les  deux  tiers  à  ceux  qui  ont  droit  ù  la  première 
herbe  ,  et  l'autre  tiers  à  ceux  à  qui  le  regain  seu- 
lement appartient. 

»  g.  Interdisons  tout  parcours  réciproque  de 
bestiaux  et  de  troupeaux  entre  les  communautés 
voisines  et  adjacentes  de  nosdits  pays  de  Hainaut 
et  pays  y  réunis,  et  de  Flandre  :  voulons  que  ce 
droit  de  parcours,  les  uns  sur  les  autres,  soit  et 
demeure  aboli ,  comme  nous  l'abolissons  par  notre 
présent  édit  ». 

[  \IV  bis.  La  servitude  de  Vaine-pâture  pou- 
vait-elle s'acquérir  par  prescription  dans  la  cou- 
tume d'Auvergne?  V .  ci-après,  §.  5.  ] 

XV.  Il  nous  reste  une  question,  touchant  les 
titres  dont  on  peut  faire  usage  pour  prouver  qu'on 
jouit  d'un  Vain-pâturage  par  droit  de  servitude. 

Faut-il  que  ces  titres,  dans  les  coutumes  et  les 
cas  où  ils  sont  nécessaires,  soient  représentés  en 
originaux,  ou  suffit-il  d'en  rapporter,  soit  des 
copies  anciennes,  soit  des  actes  qui  en  fassent 
mention  ? 

Nous  trouvons  deux  arrêts  qui  ont  jugé  en  fa- 
veur de  ce  dernier  parti ,  dans  des  espèces  où  les 
actes  représentés  étaient  appuyés  de  la  possession. 

Le  premier  a  été  rendu  au  parlement  de  Dijon, 
en  décembre  i56o  :  voici  dans  quels  ternies  il  est 
rapporté  parTaisand,  tit.  i5,  art.  5,  n°  3  :  «La 
>  dame  de  Chazelle  déniait  à  ses  habitans  du  même 
»  lieu  ,  qu'ils  eussent  droit  de  Vain-pâturage  dans 
»  le  paquis    appelé    la  Vèvre.    Les   habitans,    au 

contraire,  se  fondaient  sur  un  titre,  lequel,  à  la 
»  vérité  ,  ils  ne  représentaient  pas  ;  mais  ils  avaient 
»  pour  eux  une  sentence,  rendue  il  y  avait  pis  de 
»  quatre-vingts  ans,  qui  énonçait  ce  titre,  outre 
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»  qu'ils  prouvaient  par  témoins  une  possession 
«  immémoriale;  de  sorte  qu'encore  que  la  coutume 
»  désire  un  titre  ,  quand  le  parcours  et  la  redevance 
»  manquent,  il  fut  jugé  que  la  possession  immé- 
»  tnoriale ,  avec  un  titre  allégué  dans  un  acte  de 
»  justice,  était  suffisante». 

L'autre  arrêt  est  du  parlement  de  Paris. 

Dans  la  banlieue  d'Abbeville  sont  situés  vingt- 
quatre  journaux  de  prés  sur  lesquels  des  copies  de 
titres  tirés  d'un  ancien  manuscrit,  établissent  un 
droit  de  Vaine-pâture  depuis  le  22  juillet,  après 
la  première  herbe  coupée,  jusqu'au  i5  mars  de 
chaque  année.  C'est  l'accord  que  ces  copies  por- 
tent avoir  été  fait  le  8  juillet  i534,  entre  les  reli- 
gieux du  prieuré  de  Saint-Pierre  ù  Àbbeville  ,  alors 
propriétaires  de  ces  prés,  e^es  maire  et  échevins 
pour  les  habitans. 

Suivant  une  autre  copie  d'un  bail  à  rente  fait 
par  ces  religieux,  le  28  mars  1480,  les  vingt- 
quatre  journaux  sont  déclarés  asservis  à  ce  droit 
de  pâturage  envers  les  habitans  de  Menchecourt , 
faubourg  d'Abbeville. 

La  moitié  des  vingt-quatre  journaux  ayant  été 
saisie  réellement,  puis  adjugée  en  1700.,  les  ha- 
bitans de  Menchecourt,  faute  d'avoir  fait  statuer 
sur  leur  opposition  à  la  saisie-réelle,  ont  perdu 
leur  droit  de  Vaine-pâture. 

Après  une  seconde  saisie-réelle  des  douze  autres 
journaux  ,  qui  n'a  pas  été  mise  à  fin  ,  ces  biens  ont 
été  vendus  par  sentence  sur  publication  au  bail- 
liage d'Amiens,  du  20  juin  ir42- 

Les  prés  sont  à  peu  de  distance  du  canton  de 
Thuison,  qui  fait  partie  de  la  communauté  des 
babitans  de  Menchecourt. 

L'acquéreur,  qui  ne  connaissait  pas  ce  droit  de 
pâturage,  a  voulu  en  priver  les  habitans  de  Thui- 
son; sur  leur  résistance,  il  s'est  pourvu  en  ga- 
rantie contre  le  sieur  du  Cardonnoi  et  autres  ,  à 
la  requête  desquels  l'adjudication  de  1742  avait 
été  faite. 

Par  sentence  du  8  août  1753,  la  sénéchaussée 
de  Ponthieu  a  maintenu  les  habitans  de- Menche- 
court et  de  Thuison  dans  leur  droit  de  pâturage  ; 
et,  en  déclarant  l'adjudication  nulle,  a  condamné 
les  sieur  du  Cardonnoi  et  consorts  à  rendrele  prix 
des   douze  journaux  à  l'adjudicataire. 

Sur  l'appel  de  cette  sentence,  interjeté  parle 
sieur  du  Cardonnoi,  celui-ci  a  opposé, 

i'  Que  les  copies  des  titres  produits  par  les  ha- 
bitans ne  pouvant  faire  foi,  il  n'y  avait  pas  de 
preuve  qu'ils  fussent  fondés  à  réclamer  ce  droit 
de  pâturage  ; 

2°  Que  les  douze  journaux  ayant  été  précédem- 
ment saisis  réellement ,  et  les  habitans  n'ayant  for- 
mé opposition  à  la  saisie  réelle  qu'après  le  temps 
requis  par  l'édit  de  i55i,  quand  ce  droit  leur  au- 
rait appartenu  ,  ils  n'étaient  plus  recevables  à  le 
prétendre. 

Les  maire  et  échevins  d'Abbeville  intervenant 
et  prenant  le  fait  et  cause  de  leurs  habitans ,  ODt 
répondu  , 
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i*  Que  de»  copies  de  titres  ancien!  qui  ne  sont 
p  u  contredites  par  des  preuves  conlraires  ,  uni  i- 
lent  une  foi  entière,  suivant  l'avis  du  Dumoulin, 
•■iii  la  coutume  de  Paria,  art.  8,  n"  77;  M  qui, 
dans  l'espèce,  avait  d'autant  plus  de  poids,  que 
la  possession  immémoriale  dans  laquelle  étaient 
lel  habitans  de  l'usage  de  cette  pâture,  n'était  pas 
déniée  ; 

2"  Que  la  saisie-réelle  ci-devant  faite  ayant  été 
abandonnée,  et  les  douze  journaux  ayant  été  ren- 
'ii  17V2)  sur  simple  publication  ,  celte  adju- 
dication, qui  n'était  qu'un  contrat  judiciaire,  n'a- 
vait pas  poTgé  le  .droit  de  pâturage  appartenant 
aux  naKtans  ;  e't  que  telle  était  la  doctrine  de  15ru- 
neau,  Trait,  des  crins,  chap.  2,  et  d'fléricorirt , 
Traité  de  la  Mtlte  des  immeubles  par  décret,  pa- 
ge .""). 

Par  an  et  rendu  à  la  troisième  chambre  des  en- 
quêtes, le  5  mars  1780  ,  la  sentence  de  la  séné- 
ohaussée  de  l'unthieu  a  été  confirmée. 
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|i    \iir.  II.   Examen    de  ta  question,  d'après  hi  loi 
du  aS  séptembfp-6  octobre   1791.  sur  Li  police 

rurale. 

I.  Retraçons  d'abord  les  dispositions  textuelles 
de  cette  loi  >ur  le  droit  de  Vjine-pâlure ,  et  ses 
effets. 

«fit.  1,  secl.  4»  art-  2.  La  servitude  réciproque 
de  paroisse  à  paroisse,  connue  sous  le  nom  de 
parcours ,  et  qui  enlraine  avec  elle  le  droit  de  Vai- 
nc-pâture, continuera  provisoirement  d'avoir  lieu 
avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente  sec- 
tion, lorsque  celte  servitude  sera  fondée  sur  un 
litre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois 
et  les  coutumes.  A  tous  autres  égards,  elle  est 
abolie. 

•  3.  Le  droit  de  Vaine-pâture  dans  une  paroisse, 
accompagné  ou  non  de  la  servitude  du  parcours, 
ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fon- 
dé sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi 
ou  par  un  usage  local  immémorial ,  et  à  la  change 
que  la  Vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  confor- 
mément aux  règles  et  usages  locaux,  qui  ne  con- 
trarieront point  les  réserves  portées  dans  les  articles 
soi  vans. 

•  '\.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  hérita- 
ges, résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété, 
et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire.  L'as- 
semblée nationale  abroge  toutes  les  lois  et  coutu- 
mes qui  peuvent  contrarier  ce  droit. 

»  5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
Vaine-pâture  ne  pourront-,  en  aucun  cas,  empê- 
cher les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ;  et 
tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  pai  l'article  suivant,  il  ne 
pourra  être  assujéti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci- 
deasoa. 

»(i.  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera 
entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur  avec 
barrière  ou  porte  ;  ou  lorsqu'il  sera  exactement 
fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treillages , 


ou  d'une  haie  vive  ,  ou  d'une  haie  sèche  faite  avec 
des  pieux ,  ou  cordelée  avec  dés  branches ,  on  de 
tonte  autre  manière  de  faire  les  baies  en  DSage  dan* 
Chaque  localité'',  ou  enfin,  d'un  fossé  de  quatre 
pieds  de  large  u  moins  a  l'ouverture,  et  de  deux 
pie  Is  de  prorondeur. 

•  7.  La  clôture  affranchy-a  «Je  même  du  droit  du 
Vaine-pâture  réciproque  on  non  réciproque  entre 
particuliers,  si  ce  droit  n'est  p;r«  fondé  sur  un 
titre.  Toutes   lois  et  tous   usages   contraires   sont 

.lliolis. 

.  8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  Vainc-pâ- 
ture fondé  sur  un  titre ,  même  dm-  les  boi*S ,  Sera 
rachetable,  à  dire  d'experts,  suivant  l'a  Tan  I 
que  pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit, 
s'il  n'était  pas  réciproque,  nu  eu  i:nl  an  déaa- 
vantage  qu'on  des  propriétaires  aurait  à  perdre  li 
réciprocité,  si  elle  existait  ;  le  tout .  -ans  préjudice 
du  droit  de  cantonnement,  tant  pour  les  particu- 
liers que  pour  les  communautés,  confirmé  par 
l'art.  8  du  décret  des  iG  et  17  septembre  17(1  1. 

■  il.  Le' droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de 
clore  ses  héritages,  a  lieu  même  par  rapport  aux 
prairies  dans  les  paroisses  où,  sans  titre  de  pro- 
priété, et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent 
communes  à  tous  les  habitans,  soit  immédiate- 
ment après  la  récolte  de  la  première  herbe  ,  soit 
dans  tout  autre  temps  déterminé. 

»  17.  La  communauté,  dont  le  droit  de  parcours 
sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô- 
tures fc-.itcs  de  la  manière  déterminée  à  l'art.  6  de 
celle  section  ,  ne  pourra  prétendre,  à  cet  égard  , 
à  aucune  espèce  d'indemnité  ,  même  dans  le  cas 
où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  cette 
communauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté 
réciproque  qui  résultait  de  celui  de  parcours  en- 
tre elle  et  la  paroisse  voisine  :  ce  qui  aura  égale- 
ment lieu  ,  si  le  droit  rie  parcours  s'exerçait  sur 
la  propriété  d'un  particulier  »  . 

II.  D'après  ces  dispositions,  il  s'est  agi  de  sa- 
voir si  le  propriétaire  d'un  héritage  sur  lequel  une 
commune  exerce  un  droit  de  Vaine-pàture  établi 
ou  reconnu  par  un  titre,  peut  le  clore  malgré  cette 
commune. 

J'ai  soutenu  la  négative,  à  l'audience  de  la  sec- 
lion  des  requêtes,  le  14  brumaire  an  9,  et  je  l'ai 
étayée  de  raisonnemens  que  je  croyais  alors  déci- 
sifs, faute  d'avoir  bien  examiné  l'art.  11.  Mais  le 
recours  en  cassation,  qui,  d'après  ces  raisonne- 
mens, avait  été  admis  par  la  section  des  requêtes  , 
a  élé  rejeté  par  la  section  civile,  le  i.|  fructidor 
suivant  (1). 

La  section  civile  a  encore  jugé  de  même  depuis, 
en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon , 


(1)  V.   mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux 
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du  .;")  avril  180G.  qui  avait  adopté  ma  première 
opinion.  Voici  les  f.ii is. 

En  1772,  le  luminaire  ou  la  fabrique  de  l'église 
de  Revonnas,  dans  la  ci-devant  Bresse,  proprié- 
taire d'une  forêt  appelée  le  bois  de  devant ,  le  fait 
défricher,  et  le  convertit  en  une  lande  connue 
dans  le  pays  sous  le  nom  de  Tappe. 

Le  a  nivôse  an  6,  ce  terrain  est  Tendu  comme 
bien  national ,  avec  ses  servitudes  actives  et  passives. 
L'acquéreur  le  revend  aus  sieurs  Las  et  Venin. 
Ceux-ci  entreprennent  de  clore  le  bois  de  devant , 
et  d'y  élever  des  constructions. 

Les  communes  de  Revonnas  et  Ceyzeriat  s'y 
opposent,  sur  le  fondement  qu'elles  ont  le  droit 
de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  ce  terrain.  Elles 
fondent  leur  prétention  sur  une  sentence  rendue 
le  24  février  1492,  entre  la  commune  de  Ceyze- 
riat, d'une  part,  la  commune  et  le  luminaire  de 
Revonnas,  de  l'autre,  et  sur  une  délibération  ar- 
rêtée, en  1661,  entre  les  habitans  de  Revonnas  et 
le  luminaire  du  même  lieu. 

LessieursLasetVeninsoutiennent  qu'ils  sont  au- 
torisés, par  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  ijr«>i, 
à  clore  leurs  fonds,  et  à  s'affranchir ,  par  là,  du 
droit  de  Vaine-pâture  que  les  communes  de  Re- 
vonnas et  de  Ceyzeriat  prétendent  avoir  sur  le  bois 
de  devant. 

Le  îô  fructidor  an  12,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Rourg ,  qui  maintient  les  habitans  de  ces 
deux  communes  dans  le  droit  de  Vaine-pâture, 
avec  défenses  aus  sieurs  Las  et  Venin  de  les  y 
troubler. 

Appel.  Par  l'arrêt  cité  , 

h  Attendu  que  les  commune?  de  Revonnas  et  de 
Ceyzeriat  fondent  le  droit  qu'elles  réclament  de 
mener  paître  leurs  bestiaux  dans  le  bois  de  devant, 
sur  deux  titres,  la  sentence  de  1492  et  la  délibé- 
ration de  1661  ; 

Que,  par  la  sentence  qui  ne  rappelle  d'ailleurs 
aucun  titre  constitutif  du  droit  réclamé,  il  est 
simplement  dit  que,  sans  eutendre  rien  prononcer 
sur  la  propriété  du  sol,  mais  seulement  sur  le  droit 
d'y  mener  paître  leurs  bestiaux,  et  par  le  seul  mo- 
tif de  ramener  la  paix  entre  les  deux  communes, 
toute  instance  demeure  éteinte  entr'elles,  et  que, 
cependant,  les  habitans  de  Ceyzeriat  pourraient 
mener  paître  leurs  bestiaux  dans  une  partie  de  la 
forêt,  et  que  les  habitans  de  Revonnas  pourront 
mener  paître  les  leurs  dans  toute  l'étendue  de 
la  forêt; 

«Que la  délibération  de  1661  est  un  simple  pacte 
de  famille  entre  les  habitanfl  et  les  luminiers  de 
Revonnas,  qui  ne  peut  rien  ajouter  à  la  sentence 
de  1492  ; 

»  Qu'il  ne  pourrait  résulter  de  ces  titres  qu'un 
simple  droit  de  Vaine-pâture  dans  la  forêt,  et  non 
un  droit  de  parcours  et  de  vive  pâture; 

«Qu'il  résulte  des  art.  4  et  5  de  la  quatrième 
section  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791, 
que  tout  propriétaire,  même  d'un  fonds  soumis  à 
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la  Vaine-pâture,  a  la  faculté  (Vc  se  clore,  et  de 
s'affranchir  par  là  du  Vatn-pûlurage  ;  et  que  les 
acquéreurs  de  la  Tappe,  ou  du  terrain  dont  ifs'a- 
git,  se  trouvent  dans  ce  cas». 

La  cour  d'appel  de  Lyon  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé;  autorise  les  propriétaires  du  bois  de  devant 
à  le  faire  clore  ,  et  fait  défenses  aux  communes  de 
les  troubler  dans  la  propriété  et  jouissance  de  ce 
terrain. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  deux  com- 
munes. 

(1  Nul  doute  (disent -elles)  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  ne  puisse,  en  le  faisant  clore,  s'affran- 
chir d'un  droit  de  Vaine-pâture  autorisé  par  une 
loi  ou  par  une  coutume.  L'art.  4  de  la  sect.  4  du 
tit.  1  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 , 
est  là-des;us  très-formel. 

«Mais  il  en  est  autrement  si  la  Vaine-pâture  est 
fondée  sur  un  titre.  A  la  vérité,  l'art.  5  porte  que 
le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  Vaihe-pa- 
ture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher  les  pro- 
priétaires de  clore  leurs  héritages  ;  mais  ces  mots, 
en  aucun  cas,  ne  peuvent  s'entendre  qu'avec  l'ex- 
ception ,  à  moins  qu'il  n  'y  ail  titre  « . 

Les  sieurs  Las  et  Venin  répondent  qu'interpré- 
ter ainsi  l'art.  5,  c'est  en  restreindre  la  disposition 
a  la  Vaine-pâture  précaire  et  de  pure  faculté;  et 
qu'ainsi  entendue,  cette  disposition  serait  inutile. 

«  Mais  (disent  les  communes)  écoutez  l'art.  7  : 
La  clôture  affranchira  de  thème  du  droit  de  l'aine- 
pature  réciproque  ou  non  réciproque  ,  entre  parti- 
rriiEBs,  si  ce  choit  n'est  pas  fondé  sur  US  titre. 
Ces  mots  de  même  prouvent  que  l'art.  7  se  lie  aux 
articles  précédens ,  et  en  étend  les  dispositions  de$ 
communes  aux  particuliers. 

»0r,  puisqu'entre  particuliers  l'affranchissement 
par  la  clôture  ne  peut  pas  avoir  lieu  quand  il  y  a 
titre ,  il  en  est  nécessairement  de  même  si  le  droit 
appartient  à  une  commune  »  . 

Les  sieurs  Las  et  Venin  répondent  que  ces  mots 
la  clôture  affranchira  de  même,  sont  synonymes  de 
ceux-ci  :  la  clôture  affranchira  également  ;  que  le 
législateur  n'a  classé  les  communes  et  les  particu- 
liers, respectivement  dans  des  articles  différens, 
que  parce  tm'il  voulait  faire  pour  les  uns  des  dis- 
positions différentes  de  celles  qu'il  faisait  pour  les 
autres;  et  que  vouloir  interpréter  les  art.  5  et  5 
par  l'art.  7,  c'est  les  anéantir. 

«L'art.  8  (disent  encore  les  communes)  justi- 
fie clairement  l'interprétation  que  nous  donnons 
à  l'art.  7,  avec  lequel  il  se  lie  lui-même. 

«L'art.  7  porte  qu'entre  particuliers  la  clôture 
affranchira  du  droit  de  Vaine-pâture,  si  ce  droit 
n'est  pas  fondé  sur  un  titre  ;  et  l'art.  8  ajoute  que, 
si  le  droit  de  Vaine-pâture  est  fondé  sur  un  titre, 
il  sera  rachetable  ,  sans  préjudice  du  droit  de  can- 
tonnement ,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les 
communautés.  Or,  si  l'art.  8  s'applique  aux  com- 
munes, on  ne  peut  supposer  que  l'art.  7  leur  soit 
étranger.  Au  surplus,  d'après  l'art.   8  même,  on 
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urraît  non-  en  *  ;  Urne 

iu  moj  •  ii  d'un  cantonnement  i . 
Les  sieurs  I. as  el  V<  nin  répondent  qui  !•  -  pn  - 
miers  nu  a-  de  l'art.  8  prouvent  que  la  dispos 

le  h'esl  pas  faite  pour  les  i  ommunes  ; 
et  que,  m  la  6n  de  l'article  parle  du  droit  «te  can- 
tonnement, tant  pour  les  particuliers  quepourtea 
i  mmunaut  ,  <  «  -i  qu'on  aurait  pu  induire  du  -i- 
•  le  !..  loi  relativement  aux  communes,  qu'elles 
«  t  dent  prit  x  v-  du  droit  de  i  antonnemt  m ,  dans  le 
<a.  ou  elles  araienl  « ï ■-•  > 1 1  d'y  prétendri . 

Enfin,  les  communes  argumentent  de  l'art,  n, 
nui  termes  duquel  le  droit  dontjoufy  tout  pi 

■  clore  ses  héritages  >>  lieu,  tt/éme  par  rap- 
n  v  prairies  ,dans  les  paroisses  en  ,  sans  iiim; 
de  r-HOPMÉT]  ,   il  seulement  par  l'usage ,  ell 

rit  communes  n  tous  les  haoitans  .  ■•"il  immé- 

•  licitement   après   In  récolte  île  lu  /'rentière   i 

suit  dam  tout  autre  tennis  déterminé.  Cet  article  , 
disent  les  habitans,  disposa  évidemment  pour  les 
communes  comme  cour  les  particuliers  ;  il  in: 
permet  de  clore  le*  prairies  soumises  au  droit  de 
-]> "itin c  .  qu»  quanti  il  n'y  a  point  de  ''tri .  Il 
est  donc  certain  que  .  à  ins  aui  un  des  articles  an- 
térieurs, la  lui  n'a  entendu  préjudicier  aux  litres 
immunes. 

Les  sieurs  Las  et  Venin  répondent  que  cet  ar- 
ti  le,  bien  loin  de  Favoriser  le  système  des  com- 
munes ,  le  détruit  île  fond  eu  comble;  qu'an  ef- 
fet il  résulte  (le  sa  disposition  .  que .  pour  pouvoir 
l'opposer  a  l,i  clôture  d'un  héritage,  il  ne  suffit 
pas  d'j  r.  oir  une  -ers  Rude  île  ^  aine-pâture ,  mais 
iju'il  faut  en  être  co-p/opriélaire ;  et  ils  rappellent 
tout  ce  que  j'avais  « I î »  là-dessus  a  l'audience  de  la 
section  des  requêtes .  le  i  j  brumaire  an  g. 

Par  arrêt  du  1 5  décembre  18  8,  tu  rapport  de 
M.  Gandon,  <  t  sut  les  conclusions  de  &1.  l'a vocat- 
général  Daniel-  , 

■  Vu  les  art.  7,  8  et  1 1  de  la  section  .j  de  la  loi 
du  28  septembre-6  octobre  1791; 

•  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce , 
d'un  droit  réciproque  de  parcours  de  paroisse  1 
parois-e.  ni  d'un  droit  de  Vaine-pâture  dans  une 
paroisse,  dont  parlent  les  art.  -i  et  3  de  la  sect.  4 
de  la  l,.i  ,  iiic  .  auxquels  se  rapportent  particuliè- 
rement les  ait.  j  ei  .">  de  la  même  section  ;  que  le 
terrain  sur  lequel  les  communes  demanderesses 
prétendent  avoir  le  droit  de  faire  paître  leur-  bes- 
tiaux, appartenait  a  la  fabrique  de  Revonnas,  et 
était  une  propriété  partîculièi  ■  :  que  la  mur  d'ap- 
pel de  Lyon, a' a .  ni  déterminé  la  nature  du  droit 
qui  a  pu  apparie  nés  demanderesses, 

m  apprécie  la  suffisance  ou  I  in  suffisance  des  titres 
produits  par  elles  ;  que  cette  cour  s'est  bornée  à 
juger,  en  droit,  que.  quand  ces  titres  donneraient 
le  droit  de  Vaine-pSture,  il-  ne  pourraient  em- 
pêcher les  défenseurs  de  1  lore  le  terrain  en  ques- 
tion, et  de  s'affranchir  ainsi  du  Vain-pfiturage  ;  el 
qu'en  cela  elle  a  contrevenu  u\  art.  7  ,  S  et  1 1  ci- 
devant  cités,  lesquels,  dans  l'espi  ce  dont  i!s  trai- 


tent ,  n 

chir  l'héritage  de  la  ' 

•  La  1   innulle... 

III.  M 

que    - 
que  h    | 

Cetti 

du  tit.  1  de  la  loi  du  18  se] 
rendent  de 

sacrée  par  un  arrêt  de  la 
■ 

En   1802  .  le  sieui    '  -i rie, 

mo\>-  Le miei  e  et  la  veuve  Malhei  h 
neiit  di  1  lore  une  orati  ie  qui  '■  ..1  app  1 1 
la  commune  d'Allemagne .  pi  es  < 
de  la  commune  -\  o]  , 

cette  j,  .  de  temps  immémorial,  assujètie 

envei     ■  tans  a  un  ai  oit  de 

s'être  l'ait  autoriser  par  le  1  onsi  il  de  pi  •  fa  tu 
département  du  l  r  lesieui 

ine .  1 1  \  euve  Lemiei  re  •  1  !  1 
au  tribunal  de  première  inst  len,  pour 

voir  dire  que  défenses  leui    11    al  Lu    5  de  donner 
suite  a  leur  projet  de  clôture. 

Le  26  nu,  jugement  quil 

de  ses  conclusions ,  et  pei    tet  aux  trois  j 
taires  de  clore  leur  prairie.  Ap 

l'ar  arrêt  du    1"  floréal   an    i  :  .  rendu  pai   ■'■  - 
faut,  la  c»ur  d'appel  de  Cacn  déi  laie  qu'il  . 
Lien  ; 

Opposition  a  cet  arrêt  de  la  part  du  maire:  et  le 
:•")  messidor  suh  ant ,  arrêt  contradictoire  qui  juge 
de  même. 

urs  en  cassation,  fondé  sur  deux  nio  \  • 

1    Dans  la  forme,  l'arrêt  du  lor  an  m 

c-t  vicieux  en  ce  qu'il  a  été  rendu  sur  les  conclu- 
sions d'un  juge  remplaçant  le  procureur-général 

:  substitut .  quoiqu'il  eût  déjà  coni 
sa  qualité  de  juge,  à  l'arrêt  par  défaut  du  l"  flo- 
réal; 

20  Au  fond,  la  cour  d'appel  de  Caen  a  fait 
application  dosait,  j.  ,">  et  11  de  'a  qua- 
trième section  du  tit.  1"  de  la  loi  du  28  septem- 
bre-6 octobre  1791 .  sur  la  police  rurale  :  el  elle 
a,  par  suite,  violé  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1 
ainsi  que  la  loi  du  10  juin  171,1"). 

«  Sur  le  premii  moyens  [ai— je  dit  i  l'au 

dience  de  la  section  des  requêtes),  M.  la  raj 
teur  a  déjà  observé  que,  dtfant  la  ippel 

de  Caen ,  le  maire  de  la  commune  d'Allem  .   • 
n'avait  point  récusé  le  magistrat  qui,  apri  savoii 
rempli  les  l'on,  lion-  de  juge  lors  de  l'arrêt  par  dé- 
faut, s'était  présenté  1  l'audience  contradieti 
pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public; 
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et  il  e?t  bien  évident  qu'une  cause  de  récusation 
bien  ou  mal  fondée  ,  qui  n'a  pas  été  proposée  de- 
vant le  tribunal  dont  on  attaque  le  jugement,  ne 
peut  pas  devenir  devant  vous  une  ouverture  de 

cassation (i). 

»  .Mais  il  y  a  plus,  et  indépendamment  de  celle 
fin  de  non-recevoir,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  s'op- 
pose à  ce  qu'un  magistrat  porte  la  parole,  au  nom 
du  ministère  public,  dans  une  affaire  qu'il  a  déjà 
juger  ;  <  omme  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
magistrat  prenne  part  au  jugement  d'une  affaire 
dans  laquelle  il  a  précédemment  porté  la  parole  au 
nom  du  ministère  public  (2). 

•  Le  moyen  de  forme  qu'on  vous  propose  dans 
cette  affaire  n'est  donc  pas  mieux  fondé  qu'il  n'est 
recevable.  Passons  à  celui  qu'on  tire  du  fond  de 
la  cause. 

•  On  convient  que,  d'après  la  loi  du  28  septem- 
I>re-6  octobre  1791,  le  propriétaire  d'un  pré  ou 
de  tout  autre  héritage  qui  n'est assujéti  envers  les 
habitans  delà  commune  de  sa  situation,  qu'à  un 
droit  de  Vaine-pâture,  peut  l'affranchir  de  ce  droit 
en  le  faisant  clore.  Mais  on  soutient  que  la  com- 
mune d'Allemagne  n'était  pas  bornée  à  un  droit 
de  Vaine-pâture  sur  la  prairie  litigieuse  ;  qu'elle 
ivait  sur  cette  prairie  une  servitude  proprement 

dite,  une  servitude  fondée  sur  des  litres,  une  ser- 
vitude véritablement  conventionnelle;  et  que, 
••onséquemment,  elle  se  trouvait  dans  le  cas  d'ex- 
ception prévu  par  l'art.  1,1  de  la  4e  section  du  1" 
titre  de  la  loi  cilée  ; 

«Ici,  plusieurs  questions  se  présentent,  et  notre 
devoir  est  de  les  discuter  successivement. 

•  D'abord,  peut-on  qualifier  de  droit  de  Vaine- 
pdture,  celui  en  vertu  duquel  une  commune  met 
ses  bestiaux  dans  un  pré  après  l'enlèvement  de  la 
première  herbe  ?  L'affirmative  ne  paraît  pas  dou- 
teuse   (5). 

•  Ensuite,  quelle  est  la  nature  du  Vain-pâturage  ? 
i'.~t-il  dépure  faculté  delà  part  du  propriétaire  sur 
l'héritage  sur  lequel  il  s'exerce,  ou  forme-t-il  une 
servitude? 

»I1  est  certainement  dépure  faculté  dans  lacou- 
tuine  de  Normandie  ;  et  cela  résulte  de  l'art.  82  de 
celle  coutume,  qui  porte  :  Les  prés,  terres  vides  et 
non  cultivées  ,  sont  en  défends  depuis  la  7/ii-mars 
jusqu'à  la  Sainte-Croix  de  septembre;  en  tout  autre 
temps,  elles  sont  communes ,  si  elles  ne  sont  closes 
ou  défendues  d'ancienneté;  car  ce  mot  d' ancienneté 
se  rapporte,  non  à  closes  ,  mais  seulement  à  défen- 
dues; Basnage  en  fait  l'observation  sur  cet  article, 
et  il  la  justifie  par  l'art.  83,  qui  permet  à  tout 
propriétaire  de  clore  son  héritage  quand  il  lui 
plait. 


())  V.  I'arrèt  du  19  thermidor  an  Tl,  rapporté  au 
mot  £01',  §.  5,  n°  4- 

(a)  V.  l'article  Récusation,  %.  I,  n°  6. 

(3)  P.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Vaine-pâture,  §.  1 . 
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«Il  faut  pourtant  convenir  que,  même  dain  la 
coutume  de  Normandie,  la  Vaine-pâture  pouvait 
prendre  le  caractère  de  servitude  véritable,  et  par 
conséquent  former  obstacle,  avant  la  loi  du  28  sep- 
tembre-(j  octobre  1791,  à  la  clôture  du  pré  sur 
lequel  elle  s'exerçait;  et  c'est  ce  qui  arrivait,  lors- 
que la  commune  jouissait  de  ce  droit,  non  en  verlu 
de  la  coutume,  mais  en  vertu  d'un  titre  exprès.  Il 
y  avait  alors  d'autant  moins  de  difficulté  d'assimi- 
ler ce  droit  à  une  servitude  proprement  dite, 
que  la  coutume  admettait  comme  valablement  éta- 
blies toules  les  servitudes  qui  étaient  fondées  sur 
litre. 

»  Il  en  était  de  même,  lorsque  la  longue  possession 
de  la  commune  avait  été  précédée,  de  la  part  du 
propriétaire,  d'une  tentative  de  clore  son  héritage, 
et  qu'elle  avait  continué,  nonobstant  cette  tenta- 
tive; car,  même  dans  les  coutumes  où,  comme 
dans  celle  de  Normandie,  les  servitudes  ne  pou- 
vaient s'acquérir  sans  titre ,  on  a  toujours  reconnu 
que  la  servitude  de  pacage  pouvait  s'y  prescrire  du 
jour  où  il  y  avait  eu  contradiction  (1). 

»  Ainsi,  en  résumant  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  il  est  constant  i°  que  le  droit  de  pacager  la 
seconde  herbe  d'un  pré,  constitue  véritablement, 
dans  la  main  d'une  commune,  un  drnil  de  Vaine- 
pâture;  2U  que  ,  dans  la  ci-devant  Normandie,  ce- 
droit  de  Vaine -pâture  n'est  pas,  par  lui-même,  une 
servitude  proprement  dite;  5°  que  cependant  il 
dévient  une  vraie  servitude,  s'il  est  fondé  sur  un 
titre  de  concession,  ou  s'il  a  été  exercé  pendant 
un  long  espace  de  temps,  nonobstant  l'opposition 
du  propriétaire. 

•  Ces  nolions  posées  ,  il  nous  sera  facile  de  dé- 
terminer la  nature  du  droit  réclamé  par  la  com- 
mune d'Allemagne,  et  de  décider  si,  même  abs- 
traction faite  des  dispositions  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  les  propriétaires  de  la  par- 
tie litigieuse  n'ont  pas  pu  la  clore. 

»  La  commune  d'Allemagne  invoque  d'abord  une 
charte  qu'elle  dale  de  l'année  1082,  et  par  laquelle 
Guillaume-le- Conquérant,  roi  d'Angleterre  et  duc 
de  Normandie,  fit  don  à  l'abbaye  de  Saint-Etienne 
de  Caen,  de  la  seigneurie  d'Allemagne.  Elle  pré- 
tend que,  par  cette  charte  ,  le  duc  Guillaume  ré- 
serva aux  habitans  d'Allemagne  le  droit  de  Vaine- 
pàture  sur  tous  les  héritages  du  lieu  après  la  ré- 
colte, moyennant  la  redevance  annuelle  de  quatre 
deniers  à  laquelle  chaque  habitant  était  assujéti 
envers  son  domaine,  pour  raison  de  ce  droit. 

»  Mais  d'abord  la  commune  ne  produit  pas  cette 
charte. 

«Ensuite,  la  charte  par  laquelle  la  terre  d'Alle- 
magne fut  donnée  par  Guillaume-Ie-Conquérant  à 
l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Caen,  n'est  pas  de 
1082,  mais  bien  de  1077  ;  elle  est  rapportée  dans  le 


(1)  V.  mon  Recueil  de'  Questions  de  droit ,  aux 
mots  Va.ine-patu.pe,  5  2. 
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Galtiaehristiana,  tome  n,  p  ige  06  '!■  lapai 
litulée  Instruwi  nia  ;  el  quoique  doui  l'ajom  lue 
d'un  hoiii  à  l'autre .  n  ma  d'j  avons  pai  trouvé  un 
uni  mol  qui  ait  l'ombre  d'analogie  ■▼«  la  ré*  rve 
dont  parle  la  comrr 

■  9*  La  commune  invoqqe  un  arrêl  qu'elle  d!l 
avoir  été  rendu  en  i  --  j,  au  pri  lit  de  UVcommune 
de  Vi  ii  'i\.  r  m  cel  arrêt,  dit-elle,  la  commune  de 

ia  été  maintenue  dam  son  droit  ■  I * •  |>  u  :age 
<nr  li  seconde  herbe  de»  prés  de  son  territoire , 
nonobstant  l'opposition  des  pi  ipri  i  ou  -,  ci  elle  y 
a  été  maintenue *ui  U  su  rf<  ion  litre. 

■  Hais  est-ce  bii  n  sérieusemenj  qu'un  vous  pré- 
sente  comme  moyen  de  cassation,  un  jugement  que 
l'onoe  produit  j  »  ;  »  -^  -,  el  qni  n'a  été  rendu,  ni  en  fa- 
veur de  la  commune  il  Allemagne,  ni  contre  le 
propriétaire  de  la  |  rairie  litigieuse,  ni  au  sujet  de 
set  te  infime  praii  : 

I       ommune  d'Allemagne  invoque  un  aveu 

qu'elle  allègue  avoit  été  rendu  au  roi,  en  i  -•■.">,  par 

le  cardinal  de  Fleury,  abbé  commendataire  de 

l   lennedet   \en,àcau$e  de  sa  seigneurie  d'Al- 

.  el  'I  ins    II   |Uel  il  est  dil  que  ses  hommes 

sont 

is  la  commune  d'Allemagne  ne  produit  pa- 
encore  ce  prétendu  arcu.  Qu  ind  il  sérail  conforme 

au  compte  qu'elle  en   rend  .  quelle  conséqffe 

ponrraît-on  en  tirer?  Sans  doute,  il  en  résulterait 
une  présomption  qne  la  commune  avait  en  i-  "■ 
des  droit-  d'udage  sur  cerl  lins  biens  de  l'abbaye  de 
nt-Etfenne  de  Caen;  mais  en  conclure  qu'elle 
avait  alors  une  servitude  sur  des  biens  étrangers  à 
eetle  abbaye,  l 'est,  noos  osons  le  dire,  la  chose  du 
monde  1 1  plus  ridicule. 

•  4°  La  commune  invoque  un  grand  nnmhre  d'a- 
veux rendus  en  i  ya5  à  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de 
Caen  par  les  propriétaires  de  biens  fonds  situés  dans 
la  seigneurie  d'Allem  igne,d  in«  lesquels  plusieurs  de 
tes  propriétaires  déclarent  avoir  dr  <it  de  pâturai 
)<■»  uns  dans  l'S  prairies  et  pâtures  rie,  ladite  abbaye, 
les  autres  dans  lesmnr.us,  campagneset  héritages  du 
lieu. 

«Mais,  d'une  part,  il  ru  <'.i<;it  pas  ici  des  prai- 
<f  pâtures  dé  t abbaye  de  Saint-Etienne;  de 
l'autre,  ces  déclarations  ne  disent  p.i<  si  c'est  par 
dnit  de  senitn  le  conventionnelle,  ou  en  vertu  de 
la  coutume  seulefti  nt  .  qu'ils  exercent  re  droit  de 
pfiturage.  Et  puis  .  ce  n'est  pa*  la  commune  en 
corps,  ce  sont  de  simples  particuliers  qui  font  ces 
déclarations.  Enfin, ces  déclarations  ne  «ont  même 
pas  Consignées  dans  ton-  les  aveux  produits  parla 
commune;  il  y  en  a  plusieurs  qui  n'en  disent  pas 
le  mot. 

»5"  La  commune  invoque  un  jugement  par  dé- 
font rendu,  en  i^'i^.  contre  le  nommé  Bouquet. 
propriétaire  d'un  pré  ,  qui  avait  prétendu  le 
clore. 

•  Hais  qu'a   de  commur  ce  jugement  avec  la 
pnirie  du   sieur   Lemoine  -  Sainte  -  Marie,   n"e  la 
'!.iuie  Li  nrierre  el  de  la  dame  Malherbe  ?  Et  com- 
5*.  TOME  Win 


ment  peut -on  seditt^rde  faire  illusion  à  la  cour 
avec  de  telles  productions? 

1       ommune  invoque  une  délibération  ; 
par  ses  habttani  en  >  r">  j.  pour  régler  l'exercice  du 
I    '  u  igi  commun  dans  les  prairies  du  lieu  ;  elle 
fait  remarquer  qu'au  nombre  des  i  •!<■ 

cette  délibération  .  se  trouvent  un  hewderre  f\ 
AI  il  h  j  '  I  de  la  Le- 

mi<  •  r mnii  en  i -."> i  qu  il-  n'a- 

\. lient  pas  le  il  re  leur  pi 

«C'est  assurémei  •  le  ■  is  de  dire  :  Bêltt  conclu- 
i  ,i  digne  de  t'exordei  1- 1  ■  !  comment  ne  sent- 
on  pas  qu    .  par  i  ette  di  liber  ition,  le-   hab  I 
il  Allemagne  n'ont  rail  que  régh  d'un 

droit  autorisé  pat  la  coutume;  qu'en  régi  int  l'i  i 
cioe  de  ce  droit,  il4  ne  l'on!  pas  dén  ituré;  et  qu'il 
esl    par  conséquent  resté  aprè-  ce  règlement 
qu'il   était    auparavant,    e'e-t-i-iii ■•  .  ble 

d'être  anéanti,  relativement  a  chaque  héritai 
par  la  clôture  que  la  coutume  permettait  d 
faire? 

»  Enfin,  l'on  invoque  une  lettre  écrite  par  le  sien  i 
LemNrre  en  176a,  au  curé  d'Allemagne ,  et  pat 
laquelle  le  premier  pri-  le  second  de  remettre  1 
syndic  de  la  paroisse  les  litres   exislans  dans 
coffre  (tu  trésor  .  .1  l'effi  1  de  poui 
concernant  les  communes  dont  on  veut  déposséda 
1  -  propriétaires  et  habitant.  Ou  1  m<  I  id  de  li  que 
le  sieur  Lemierre  esl  devenu,  par  suite  de  cette 
lettre,  possesseur  des  titres  ijétissaient  la 

prairie  litigieuse  à  un  d  oit  de  servitude  envers  les 
li  liiiLiu-,  qu'il  les  a  supprimés,  el  que  la  suppn  • 
Min  qu'il  en  a  faite,  ne  peut  pa-  nuire  à  la  com- 
mune. 

•  Mais,  comme  l'a  très- bien  dit  le  tribun  11 
première  instance  de  Caen,  eetle  lettre  n'tst  relative 
au'aux titres  concernant  les  biens  communaux  pou  ■ 
raison  desquels  la  commune  était  alors  en  />r>'. 
au  conseil.  (  les  litre-  il  'ailleurs  furent  remis  au  sieui 
tarin   député  e/e  la  commune,  el  ïlsaont  restés  dan* 

le  cabinet  de  l'avocat  des  Imitions.  Enfin,  il  y  < 
plus  de  /rente  ans  que  celte  lettre  est  il  rite,  et  fouit 
action  serait  déniée  a  ce  sujet. 

n  De  fut  cela,  messieurs,  il  résulte  bien  cliire- 
mentque  le  droit  de  ^  .ùnc-pâture  des  habitans  d'Al- 
lemagne n'a  jamais  eu  le  <  raclere  d'une  servitude 
coactive;  que  ce  droit  n'aurait  pas  pn,  même  avant 
la  loi  du  »8  septembre-6  octobre  1791,  empêcher 
les  propriétaires  de  la  prairie  litigieuse  de  la  rlor»1: 
ipi'il-  auraient  pu  la  clore  avant  cette  loi,  en  vertu 
du  seul  art.  83  de  la  coutume  de  Normandie; 
qu'ainsi  il  a  été  bien  jugé  par  l'arrêt  attaqui 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  de  la  commune 
d'Allemagne.  C'est  à  quoi  nous  conclunn- 

Par  arrêt  du   25  floréal  an    iô,   au  rapport  de 
M.  Liger  de  Verdigny  . 

*  Va  les  art.  4.  5  et  1 1  de  la  loi  du  2S  septem- 
bre-6 octobre  1791  <  qui  portent,  art.  4  :  Le  droit 
de  rlore  OU  de  1 
tiellemcnt    du    droit    de  propriété,    et  ne  peut 

contesté  a  aucun  propriétaire.  Art  G  —  Les  droits 
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de  parcours  ou  de  Vaine -pâtura  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas ,  empêcher  le  propriétaire  de 
clore  son  héritage;  et  tout  le  temps  qu'un  héri- 
tage sera  clos  de  la  manière  déterminée  par  l'ar- 
ticle suivant ,  il  ne  pourra  être  assujéti  ni  à  l'un  , 
ni  à  l'autre  droit  ci-dessus.  Art.  II.  Le  droit  dont 
jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages,  a  lieu 
même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses 
où.  s\ns  titre  de  propriété,  et  seulement  pur  l'u- 
sage ,  elles  deviennent  communes  à  tous  les  ha- 
bitons ; 

»  Attendu  i°  qu'il  résulte  des  articles  de  la  loi 
précitée,  que  tout  propriétaire  a  droit  de  clore  ses 
héritages;  que  l'exercice  libre  de  ce  droit  est  in- 
hérent à  la  propriété  ;  que  ,  pour  l'entraver,  il  ne 
suffit  pas  d'articuler  le  droit  de  parcours  ou  de 
Vaine-pâture;  qu'il  faut  encore  produire  des  titres 
de  propriété;  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu,  et 
il  a  élé  déciilé  en  point  de  fait,  que  les  titres  pro- 
duits par  la  commune  d'Allemagne,  lui  étaient 
pour  la  /dupait  étrangers  ,  et  que  les  autres  n'éta- 
blissaient autre  chose  ,  sinon  l'exercice  d'usage  , 
ET  SOS  LA  propriété  dc  fosds  ; 

■  Attendu  2°  qu'en  admettant  que  31.  de  Laggre, 
qui  a  rempli  les  fonctions  du  ministère  public,  edt 
été  récusable,  les  demandeurs  n'ayant  point  pro- 
posé cette  récusation,  sont  aujourd'hui  non-rece- 
vables  à  exciper  de  ce  moyen; 

«Attendu  enfin,  qu'il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  sur  la  matière  ; 

»La  cour  rejette  le  pourvoi  des  maire  et  habi- 
tans  de  la  commune  d'Allemagne • .  ] 

§.  II.  A  qui  appartient  le  droit  de  Vaine-pâture 
dafis  les  lieux  où  il  s'exerce  ,  soit  par faculté , 
soit  par  servitude  ? 

Cette  question  en  renferme  trois,  que  nous  de- 
vons discuter  successivement. 

Art.  I.  Un  seigneur  a-t-il  des  droits  particuliers 
sur  la  Vaine-pâture  des  héritages  de  son  terri- 
toire ? 

I.  Suivant  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du 
mois  d'août  166g,  le  seigneur  n'a  dans  les  pâtures 
grasses,  que  le  droit  d'en  demander  le  tiers  en  cer- 
tains cas,  et  hors  ces  cas,  d'y  envoyer  paître  ses 
bestiaux  comme  premier  habitant. 

Si  cela  est  vrai  par  rapport  à  des  pâtures  qui 
sont  de  sa  concession,  on  comprend  aisément  qu'il 
ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  sur  des  pâtures  vai- 
nes ,  qui  ne  se  sont  formées ,  comme  on  l'a  vu  ci- 
devant,  §.  1,  art.  1,  que  par  l'effet  d'une  associa- 
lion  contractée  entre  les  cultivateurs,  pour  leur 
avantage  réciproque. 

Le  seigneur  ne  peut  donc  pas  exercer  sur  les 
Vaines-pâtures  le  droit  de  triage  que  l'ordonnance 
fles  eaux  et  forêts  lui  accorde  sur  les  marais  et  les 
bois  provenant  de  sa  concession. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandre,  du  \-  juillet   1762,  en  faveur  de  la 


.   §,    II,   Ap.t.   I. 

commune  de  Maing,  en  Hainaut,  contre  le  sieur 
Desmaisières,  seigneur  du  lieu. 

Cet  arrêt  contient  deux  dispositions  qui  distin- 
guent nettement  les  gras  pâturages  d'avec  les 
Vaines-pâtures. 

La  première  «  ordonne  que  partage  et  triage  seront 
«faits  des  rnarais  de  Maing,  le  plus  commodément 
«que  faire  se  pourra  ,  pour  être  le  tiers  distrait  au 
«  profit  du  seigneur,  exempt  de  tou>  usage  des  ha- 
»  bitans  » . 

La  seconde  0  déboute  le  seigneur  de  sa  demande 
»en  triage  du  regain  dont  jouit  la  communauté 
»  sur  cent  vingt  ntancaudés  de  prés  du  terroir  de 
1  Maing  » . 

3  <>iei  de  quelle  manière  s'expliquait  là-dessus 
le  défenseur  de  la  communauté,  dans  un  mémoire 
imprimé  qui;  j'ai  sous  les  yeux  : 

a  Les  auteurs  n'ont  remarqué  jusqu'ici  que  deux 
cas  de  partage  de  communes  :  le  premier,  quand 
les  habitans  sont  bornés  à  l'usage,  et  que  le  sei- 
gneur est  propriétaire  ;  le  seigneur  peut  alors  de- 
mander la  réduction  de  l'usage  à  une  portion  com- 
pétente ;  c'est  ce  qu'on  appelle  tantôt  amenage- 
ment,  tantôt  cantonnement  (1)  ;  le  second,  quand 
les  habitans  sont  propriétaires  ;  c'est  le  cas  de  l'or- 
donnance de  i66rj.  Le  sieur  Desmaisières  veut 
créer  aujourd'hui  un  troisième  casde  partage,  ce- 
lui où  ,  les  fonds  n'appartenant  ni  au  seigneur  ni 
à  la  communauté,  il  sera  néanmoins  permis  à  ce- 
lui-là de  s'approprier,  à  l'exclusion  de  celle-ci,  le 
tiers  d'une  faible  portion  des  fruits. 

»  Il  y  a,  dans  tout  le  royaume,  des  pâtures  qui 
deviennent  communes  après  la  première  herbe 
fauchée.  Voit-on  qu'aucun  seigneur  ait  jamais 
pensé  à  en  demander  le  triage  ? 

«Le  sieur  Desmaisières  dit,  pour  tout  moyen, 
que  le  droit  de  regain  doit  être  présumé  de  sa  con- 
cession, ni  plus  ni  moins  que  les  communes  dont 
les  habitans  ont  la  propriété  ;  mais  c'est  en  quoi  il 
se  trompe.  Il  est  bien  plus  vraisemblable  que  ce 
droit  procède  de  l'abandon  des  particuliers.  Le- 
grand,  sur  la  coutume  de  Troyes,  art.  61,  n°  ai  , 
dit  qu'on  observe  régulièrement  que  chacun  peut , 
après  la  première  herbe  coupée  d'un  pré  non  clos 
ni  fermé,  mener  paître  son  bétail,  comme  en  pleine 
cl  Vaine-pâture  ;  lequel  droit  a  été  introduit  par  le 
consentement  des  habitans  des  lieux  ,  pour  leur- 
mutuelle  commodité  et  utilité.  Le  racine  auteur,  sur 
l'ait.  16V),  n°  4,  appelle  ce  droit  une  société  tacite  , 
une  communication  de  pâtures  ». 

Ces  raisons  étaient  trop  décisives  pour  ne  pas 
emporter  la  balance.  Aussi  n'y  a-t-il  eu  qu'une 
voix  sur  ce  point ,  lors  de  l'arrêt  cité. 

IL  Ne  faudrait-il  pas  en  décider  autrement  à 
l'égard  de  la  Vaine-pâture  qui  s'exerce  sur  les,  che- 
mins publics  ? 


(1)  V.  l'article  Usage  fdroitd'j,  §.  6. 
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I  i  raison  de  douter  esl  que  <  ei  i  hemins  appar- 
tiennent au  seigneui .  el  que  p  ir léquenl 

de  celui-ci  que  doll  être  présumé  venir  le  droil 
qu'onl  les  habrtaus  d'y  fair%  paHre  leurs  bestiaux. 

M  ,i-  .  oinuie  l  ordonnance  des  eaux  et  fi 
1 1  -ticiiit  .nfx  grasse»  pdtura  la  faculté  qu'elle  ac- 
corde iu  h  gneur  de  demander  le  triage,  il  ne  pu- 
rail  guère    possible  d'étendre  celle  rncullé    plus 

loin,  .-i  e ■  moins  d'en  appliquer  l'effet  aux 

i  berains  publi 

Pourquoi  d'aiMeurs  les  chemins  sont-ils  com- 
dans  les  V^rmes-patures  ?  C'esl  parce  qu'il* 
.,  rrenl  de  passage  aux  bestiaux  pous»arriver  aux 
terres  ,  el  qu'il  sérail  très-difficile  d'empêcher  les 
bestiaux,  en  les  traversant,  d'j  paîlrel'herbequ'ils 
I  rencontrent.  Or,  le  -■  igneur  pourrait-il  interdire 
le  passage  des  bestiaux  dans  une  partie  'les  che- 
min* pu blicsJ  Non.  certainement.  Il  ne  peut  donc 
pas  non  plus  empêi  her  qu'ils  n'y  pâturent  en  y 
passant  ;  el  dès-là  .  comment  pourrait-il  prétendre 
un  triage  sur  ces  i  bi  mins '.' 

démarquons  d'ailleurs  qu'à  proprement  parler, 

i  <■  o*Ist  point  de  la  conccssi les  seigneurs  que 

Tient  le  droit  des  particuliers  sur  les  chemins.  Tour 
qu'on  [iùi  attribuer  a  ce  droil  une  pareille  origine, 
il  i.iulr.ii t  qu'on  fût  en  état  d'indiquer  une  époque 
ou  les  seigneurs  jouissaient  seuls  des  chemins  pu- 
blics, ce  qui ,  bien  sûrement ,  est  de  toute  impos- 
sibilité. 

III.  Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  le  seigneur 
soit  dénué  de  toute  prérogative  dans  les  v*aines- 
pétures  de  son  lei  rifoire.  Il  y  a  droit  comme  pre- 
mier habitant,  et  ce  droit  e-t  s. m»  doute  plus  émi-A 
uent  que  celui  d'un  simple  particulier.  Aussi 
voyons-nous  Covarruvias,  pract.  quant,  "-.  éta- 
bl ir  que  le  seigneur  peut  mettre  dans  les  pâturages 
publics  autant  de  bétail  que  les  deux  habitons  qui 
en  ont  le  plu*;  doctrine  qui  .1  été  adoptée  par  trois 
arrêts  du  parlement  d'Aix,  des  •.•..">  juin  1608,  aa 
décembre  1619  e!  17  mai  1 1  >"< > .  rapportés  dans  le 
commentaire  de  llourgues  sur  les  statuts  de  Pro- 
vence, page  395]  et  dans  la  Jurisprudence  féodal» 
de  La  rouloubre  ,  part.  2  ,  lit.  io,  art.  12. 

Les  seigneurs  jouisse  nt  enoore  en  Proveuce  d'une 
nuire  preiogaliw  dans  l'exercice  du  Vain-pâlu- 
rage  :  c'est  qu'ils  ne  sont  soumis,  pour  avoir  fait 
paitn  leurs  bestiaux  dans  les  terres  dél'ensables, 
qu'à  payer  le  dommage .  et  non  <i  la  peine  du  ban  , 
c'csl-à-dire  aux  amendes  imposées,  SOil  parles  dé- 
libérations des  communautés,  soit  par  les  statuts. 
La  Touloubre,  à  l'endroit  cité,  art.  19,  en  rap- 
porte 00  Birét  rendu  eu  \-  jo.  il. in*  un  procèsoù 
il  écrivait  pour  le  seigneur  :    «  On  voyait  (dit-il) 

•  dans  ce  procès  ,■  une  pièce  remarquable  ,   et  qui 

•  justifiait  qu'anciennement  on  avait  regardé  les 

•  seigneur»  comme  exempts  de  la  peine  du  ban  : 

•  c'était  «ne  enquête  où  les  témoins,  après  avoir  dé- 

•  posé  que  tels  ou  tels  étaient  co-seigneurs  de  Tou- 

•  rette  ,   ajoutaient  pour  preuve  :  Nihit  sotcebant  rie 

•  banno,  t/uod  esl  tignum  todominiï  ». 


1" 
[  IV.  Il  n'y  .1  plu-  de  si  ig  murs  1  n  Franci  ,  di  ■ 

les  lois  du  1  ai 78^.  liusi,  tout  ce  qu'on  vient 

de  lire  esl  aujourd  bui  sans  objet,  j 

Anr.  Il  'i  h  tout  1rs  habitons  auxquels  appar- 
tient le  droit  de  Vaine-pâture,  soit  sur  les  cht  - 
mine,   soit    tut  dépouillées  de  leurs 

/nuls  ? 

1.  Quelques-uns  prétend)  nt  que  le  droit  de  ^  aine- 
p&ture  n'appartient  qu'aux  babilans  ou  vassaux  de 
la  setgveurû  dans  laquelle  sont  situés  les  chemins 
el  les  truc*  qui  y  -ont  sujets,  parce  que,  selon 
eux,  ce  «h  •  >î  1  dt  pend  de  la  juslii  c. 

D'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  ce  droit 
app.11  tient  aux  habitaus  de  la  , 
1 1  loi  1  c  de  laquelle  se  trouvent  les  chein  ne 
terres,  sans  avoir  aucun  égard  aux  différent!  • 
gneuries  dont  relèvent  le*  héritages  soumie 
Vaine-pâtuic. 

Comme  nous  1  herchons  la  yérité  de  bonne  foi, 
nous  ne  pouvons  mieux  la  découvrir  que  par 
l'examen  impartial  de  l'une  el  de  l'autre  opinion. 

Pour  établir  que  le  droit  de  Vain- pâturage  élt 

un    droit    de  justice,    ou   invoque   d'abord   L'aulO- 

rité  de  Despeisses,  tome  ">,  lit.  5,  sect.  7.  Voici 
commeul  s'explique  1  et  auteur  :  ■  Quoique  les  va- 

1  m  -.  garrigues  et  pâturages  cou ins  appartien- 

.1  uent  aux  seigneurs  féodaux  et  censiers  du  lieu  , 
net  que  les  babilans  dudil  lieu  aient  le  droit  d'y 

•  faire  paitre  leur  bétail  gros  et  menu,  suit  que 
■  cette  l'acuité  leur  ait  été  accordée  par  lesdiu  sei- 
«gneurs  féodaux,  ou  qu'il*  l'aient  preSi  rite,  néan- 
»  moins  celte  faculté  ne  peut  pas  être  accordée  aux 

•  étrangers,  ni  par  les  seigneur*  féodaux,  ni  par  les 

•  habitons,   sans  le  consentement  de   leurs   sei- 

•  gneursa;  sur  quoi  il  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse. 

Ce  passage  (disent  les  sectateurs  de  l'opinion 
dont  il  s'agit)  fournit  trois  observations  ; 

La  première,  que.  de  droit,  le*  pâturages  ap- 
parliennent  aux  seigneurs  dans  l'étendue  de  leur* 
justices; 

La  seconde,  que  le*  hebitans  du  lieu,  et  par 
conséqueot  les  justiciables ,  qui  y  font  paître  leui  - 
bestiaux,  sont  de  droit  présumé*  tenir  cette  fa- 
culté de  la  concession  de  leur  seigneur,  ou  l'avoir 
acquise  contre  lui  par  prescripliou  ; 

La  troisième,  que  cette  paisson  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  vassaux,  puisque,  pour  y  BSSOi  ier  des 
étrangers,  il  est  nécessaire  que  le  consentement 
du  seigneur  y  intervienne. 

Ce  passage  prouve  donc  évidemment  que  Des- 
peisses regarde  le  pâturage  connue  un  droit,  une 
annexe  et  une  dépendance  de  la  justice,  el  non 
de  la  paroisse,  et  que  si  quelqu'un  ,  autre  que  le 
seigneur,  peut  eu  jouir,  ce  ne  sont  que  ses  vas- 
saux. 

Lcgrand,  sur  l'art.  1 69  de  la  coutume  deTroyes, 
gl.  2,  fait  entendre  clairement  (  ajoule-l-on  )  qu'il 
est  du  même  avis  :  «  Cet  article  (dit-il  )  contient 
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ii  une  disposition  contraire  nu  droit,  eu  permettant 
»de  mener  pâturer  les  bestiaux  en  la  justice  d'au- 
utrui;  car  toute  justice  est  bornée  et  limitée  à  sou 
'territoire,  et  ne  s'étend  pas  plus  avant  ».  Ces 
termes  ne  sont  pas  équivoques  :  ils  prouvent  que 
ce  commentateur  a  regardé  le  Vain  -  pâturage 
comme  une  dépendance  de,la  justice  et  de  la  sei- 
gneurie. 

La  jurisprudence  des  arrêts   (  coutinue-t-on  ) 
vient  à  l'appui  de  ces  autorités. 

Il  y  en  a  un  du  (i  avril  îSojr,  qu'on  trouve  à  la 
suite  du  commentaire  de  Dufresue  ,  sur  la  coutume 
d'Amiens. 

Un  autre  arrêt  du  29  mai  1682,  rapporté  au 
Journal  des  audiences,  a  jugé,  suivant  le  rédacteur 
de  ce  recueil ,  que  le  droit  d?  entrecours,  en  fait  de 
pâturage,  n'avait  point  lieu  d'une  seigneurie  sur  la 
voisine.  C'est  donc  par  l'étendue  de  la  Seigneurie, 
et  non  par  les  limites  de  la  paroisse,  que  le  droit 
de  Vaine-pâture  est  circonscrit. 

C'est  aussi  ce  que  décident  deux  arrêts  du  par- 
lemente Flandre,  desi8marsel... décembre  1782. 

Le,premier  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Le- 
fioucq,  en  laveur  du  sieur  Desclaibes,  seigneur 
des  Cel's  de  C  1er  mont  et  l'reeles,  situés  dans  la  pa- 
roisse de  liélhencourt  ,  en  Ga-mbresis.  Les  habi- 
tons de  Bélhencourt  prétendaient  jouir  du  droit 
de  Vaine-pâture  dans  le  territoire  de  ces  deux 
fiefs.  Le  sieur  Desclaibes  avait  succombé  dans 
trois  tribunaux,  qui  avaient  envisagé  le  pâtarage 
comme  un  droit  de  paroisse.  Mais  la  cour,  mieux 
instruite  de  !a  véritable  nature  de  ce  droit,  a  in- 
firmé les  trois  sentences,   et  a  rendu  au  seigneur 
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justice,  mais  uniquement  sur  le  préjudice  que  les 
habitans  causeraient  au  seigneur,  si  ,  à  son  insu 
et  sans  son  consentement,  ils  accordaient  à  des 
étrangers  le  droit  de  paître  sur  ses  héritages,  ou 
de  diminuer,  en  paissant  sur  les  leurs,  l'avan- 
tage qu'il  peut  tirer  de  la  pais>o.n  fur  ceux-ci. 
C'est  la  raison  qu'en  donne  Taisaud,  sur  l'art.  3 
du  tit.  i5  de  la  coutume  de  Bourgogne,  n°  2: 
«  Les  habitans  d'une  ville  ou  d'un  village  (  dit-ii  ) 
»ne  peuvent  accorder  le  droit  de  parcours  à  leurs 
«voisins,  au  préjudice  du  seigneur...  Car  quel 
«droit  pourraient-ils  avoir  poûwassujétir  les  liéii- 
»tages  île  leur  seigneur  à  une  servitude  en  faveur 
»  de  leurs  voisins,  si  ce  n'est  qu'ils  eussent  leçon- 
«sentement  exprès  du  seigneur  sur  cela  ?  Car  sans 
»ce  consentement ,  il  est  certain  qu'il  ne  leur  est 
»  pas  permis  de  disposer  de  son  bien,  et  de  lui  por- 
»  ter  préjudice  ».  * 

Le  passage  de  Despeisses  ,  qu'on  a  cité  plus 
haut,  ne  prouve  donc  rien  pour  l'opinion  à  l'ap- 
pui de  laquelle  on  l'invoque. 

Celui  de  Legrand  est-il  mieux  appliqué?  Non  , 
puisque  cet  auteur  reconnaît  lui-même  que  la  Vaine- 
pâture  a  été  étendue  de  village  à  autre,  sans  dis- 
tinction des  seigneuries ,  par  un  tacite  consente- 
ment des  propriétaires  qui  se  sont  accordé  ce  droit 
mutuel  et  réciproque.  Aussi  remarque-t-il  quetce 
mutuel  consentement  est ,  à  cet  égard  ,  la  seule  loi 
qui  doit  être  observée. 

Quant  aux  arrêts  cités,  que  décideirt-ils?  Rien 
moins  que  ce  qu'on  leur  prête. 

Celui  du  10  avril  1O07  a  bien  jugé  que  les  ha- 
bitans du  village  de  Mergneux  ne  pouvaient  pas 


ki  justice  qui  lui  était  due.  L'arrêt  le  maintient,  en^  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  la  terre  et  seigneu- 


termes  exprès  ,  «  dans  le  droit  et  possession  de  la 
j> poisson  dont  il  s'agil  au  procès  ,  et  condamne  les 
»  habitans  ,  corps  et  communauté  de  Bélhencourt, 
•  aux  dépens,  tant  de  cause  principale  que  de  celle 
■  d'appel  ». 

Le  second  an  et,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Warenghien  de  Flory  ,  a  jugé  la  même  chose  en 
faveur  de  l'Abbaye  de  Vicogue  et  du  sieur  Grenet, 
co-seigneur  du  fief  d'Onnaîng-Maugret ,  situé 
dans  la  paroisse  de  Verehin  eu  Hainaut,  intimés, 
contre  les  mayeurs,  éclievins  et  communauté  delà 
seigneurie  de  Verchinrappelans  d'une  sentence  de 
la  prévôté-le-conite  de  Valenciennes. 

Tels  sont  les  moyens  qu'on  emploie  pour  éta- 
blir que  le  Vain-pâturage  est  un  droit  de  justice. 
Mais,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  il  n'y  a  aucun  de 
ces  moyens  qui  ne  soit  mal  appliqué. 

D'abord,  que  prouve  le  passage  de  Despeisses, 
sur  lequel  on  s'appuie  principalement?  D'un  côté, 
cet  auteur  ne  parle  que  des  pâturages  venant  de  la 
concession  des  seigneurs,  et  l'on  a  déjà  démontré 
que  les  Vaines-pâtures  doivent  l'existence  à  des 
causes  toutes  différentes;  d'un  autre  côté,  nous 
conviendrons  que  la  doctrine  de  Despeisses  est 
vraie,  même  par  rapport  aux  Vaines-pâtures; 
mais  sur  quoi  est -elle  fondée  ?  Ce  n'est  pas  sur  le 
préleedu  principe  que  le  pâturage  est  un  droit  de 


rie  de  Souplaincourl;  mais  on  ne  voit  pas  que  la 
terre  de  Soupiaincourt  lasse  partie  de  la  paroisse 
de.  Mergneux,  et  ne  soit  pas  elle-même  une  pa- 
roisse distincte.  Cet  arrêt,  si  nous  en  croyons  te 
sommaire  que  Dufresne  a  mis  en  tête  du  chapitre 
où  il  le  rapporte,  a  décidé  que  «  le  pâturage  n'est 
»  point  permis  au  propriétaire  sur  ses  terres  sises 
»cn  autre  territoire  que  celui  dont  il  est».  Mais 
que  signifie  ,  en  celte  matière,  l'expression  terri- 
toire ?   llien  autre  chose  que  paroisse. 

On  va  en  juger  par  le  rapprochement  de  quel- 
ques passages  de  Denisart. 

Cet  auteur  dit,  sous  le  mot  parcours,  qu'on  en- 
tend par  cette  expression,  un  droit  au  moyen  du- 
quel «  les  habitans  de  deux  paroisses  voisines  peu- 
«vent  envoyer  leurs  bestiaux  en  pâturage  d'un 
»  territoire  sur  un  autre  ».  Il  ajoute  que,  dans  les 
coutumes  muettes  sur  le  droit  de  parcours  ,  ou 
doit  s'en  tenir  â  la  règle  générale,  qui  veut  «  que 
•  chacun  se  renferme  dans  son  territoire  pour  la 
»  Vaine-pâture  des  bestiaux,  sans  qu'on  puisse  s'é- 
«tendre  sur  le  territoire  voisin  ,  quand  même  ou 
«posséderait  des  terres  sur  ce  terriioira}. . , îimo\us 
«qu'on  ne  représente  un  titre  qui  administre  la 
«preuve  d'une  convention  faite  entre  deux  corn- 
»  mtmuutés  voisines,  pouf  l'exercice  du  droit  denai- 
»  cours  » . 
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1!  e  i  61  ident,  en  rapproi  lianl  ces  di  ox  p  ■ 
,  que  territoire e{  .,  -\  nonymi  »  dans 

le  langage  des  auteurs  qui  traitent  des  dioiu  de 
\  h  1,    pfltui  •■  el  de  pai   oui  s. 

i  .  1  ce  que  manifeste  eni  ore  bien  clairement 
la  manière  dont  s'explique  le  mêine  auteur  -nus 
le  mol  '  Onap| m-i  (  dit-jl  )  •.  un 

•  droit  attribué  aux  communautés  des  /  ,  qui 

■  n'appartient  &  aucun  habitant  en  particulier,  mail 

•  à  tous  en  général». 

I  -,,,  |  mai  168a  eal  rapporté, comme  on 

l'a  dit,  auJ     ■  aides  audiences.   Voiei  de  quelle 

manière  l'auteur  de  ce  recueil  expose  sommaire* 

menl  l.i  question  qu'il  a  déi  idée  :     Droit  de  eoin- 

• e  et  de  Vaine-pâture,  >'il  est  renfermé  dans 

•  h-  détroit  de  chaque  paroisse,  nonobstant  la  pi 

■  session  allégui  e  au  contraire  ■  .'  Ces  tei  mes  an- 
noncenl  di  \à  que  l'arrêt  n'a  point  été  rendu  entre 
les  habitans  respectifs  de  deux  seigneuries  situi 
dans  une  môme  paroisse,  mais  entre  les  membres 
de  deux  paroisses  diffi  n  me 
l'on  voit,  dans  l'espère  jugi  e  par  l'arrêt  de  <!>'•;•, 
mais  n'a  rien  de  commun  avec  notre  question. 

(  1  ce  que  prouvera  encore  mieux  le  fait  sur 
le  |uel  cet  arrCl  .1  été  rendu. 

Les  babitans  <i  le  seigneur  de  la  paroisse  de 
Damery  prétendaient  qu'uu  canton  du  territoire 
de  la  parois  e  T  xudei  hj  appartenait  a  la  leur ,  et 

que  par  1 séquenl  1  ux  seuls  pom  aient  exercerle 

A  ain-pâlurage  sur  cette  partie.  Le  seigni  ur  et  les 
habitans  d'Audech)  soutenaient  le  contraire.  Le 
bailrmge  de  Royaj)  par  sentence  du  3  juin  ifl^3, 
avait  maintenu  le  seigneur  et  les  habitans  d'Aude- 
chy  dans  le  1I1  rit  de  pâturer  leurs  bestiaux 

sur  le  territoire  d'Andechy  ,  et  avait  fait  défensi  1 
habitans  Ue  Damery*  de  les  5  tr  lubler. 

Sur  l'appel  de  elle  sentence  au  parlement,  les 
babitans  d'Andechy  avaient  soutenu ,  dit  l'auteur 
du  Journal ,  •  que  par  la  disposition  de  droit .  de 

■  la  coutumi  .  et  parla  jurisprudence  des  arrêts, 

•  le  droit  île  I  aim  pdture  <  /  «t  /•<  n  fermé  f/u.o  le  /<  r- 
tritoirt  de  chacune  paroisse,  dans  les  coutumes  où. 

•  le  droit  d'entrecours  n'était  point  reçu,  parce  que 

•  c'était  1 servitude  incorporelle  et  discontinue, 

wf/mc  1111IU1  tcmpoi  i  poterat ,  aux 

#  •termes  de  la  loi  sereitules  ,  D.  d<-  sereilulibus  »  ; 
que  le  territoire  de  la  ,  l'Andechy  s'éten- 

dantjusq  lu  et  à  la  chaussée  Brune- 

li.mt,  le  Yuin-p  turagi  de  celte' paroisse  s'étendait 
jusque-là. 

Le.-  habit  ins  .1.'  Damerj  prétendaient,  nu  con- 
uaire,  que  leur  territoire  s'éli  ndait  en-deçu  de  la 
ahaussèe  Brune  ha  ut,  daus  les  endroits  rù  les  gros 
décimateurs  de  Damery  levaient  la  dîme  su*  le 
territoire  d'A  .  et  qu'ils  étaient, en  posses- 

sion immémoriale  d'j  faire  pâturer  leurs  bestiaux. 

Un  anèt  interlocutoire  du  k>  mars  itioi  or- 
donna que  .  dans  le  mois,  ■  le  seigneur  et  les  ha- 
•bitans  de  Damerj   feraient  preuve  que  le  lerri- 

•  tcHic  de  Damery  s'étendait  eu-  eçi  de  la  eba- 
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'.  ni  il  c'  lait  question  :  tjt 
. 
•  bestiaux,  1 1  qu 

■  let  .ut  l.i  .I.i.ii  :  ce  qui  ■  la  pat  les  babitau  • 

■  d'Andi    '.i\  ,  dont  i! 

•quelle  le-  habitans  de  l'une  et  l'autre  paroi 
..pi. un. limt  être  entendu 

11  c  -t  évident  •;>!'•.  -i  le  si  igneur  et  le-  habit  11  - 
de  h  11  que  le  i(  rritoîi 

I  >it  en-dei  >  d.'  la  chapelli 
que  I.  _              n  iteurde  1  ettt  même  pu  ■ 

I  l.iiln r  les  lieux tentieux,  et5'qu'il? 

étaient   en  ]  ■  -  —    -  -    -  î    -  ■  d'y  I        •     |.    lire    leur-    l.ie   - 
liauv,  la    SI  | . 

raient  été  maintenus  daos  la  '  de 

Or,  il  résultai!  de  l'enquête,  suivanl  le  jot 
liste  ,  1    que  le  territoire  de   Damerj  était  limité 
par  la  ■  haussi  e   rinu.eli.iut.  ■•.   qu'il  ne  -  1  . 

point  dans  les  endroit»  contentieux  qui t . 

eà  de  cette  chaussée.  Qoant  .1  !..  possession  imm 
moriale  du  pâturage,   le  journaliste  ne  dit  point 
que  le  seigneur  et  les  habitons  de  Damery  l'<  n 
prouvée,  nfais  seulement  qu'il-  l'avaient  avancée 

Par  arrêt  du  29  mai  1683,  le  parlement  acojp- 
Grmé  la  sentence  do  bail!  .  du  r»  juin 

de  Damery  se  sont 
pourvu- en  cassation,  -ur   le  prétexte  que ,  par 
l'art.  210  de  la  coutume   <!<•    Peronne,   11"- 
Montdidier,  le-  droits  incorporels  sont  prescrip- 
:  mai-  le  conseil  a  rejeté  leur  requête. 
N'est-il  pas  évident  que  l'arrêt  do  39  mai  1 
.  m. n  le  point  de  droit  sur  lequel  le-  partii  - 
étaient  d'aci  e  le  Vain-pâturage  apparte- 

nait aux  habitans  do  la  paroisse  exclusivement   1 

autres,   point   de   droit  qui   ..lait    la  lia 

l'interlocutoire  du  1 5  mars  1681;  mais  que  les  lieux 
contentieux  n'étaient  pas  de  la  paroisse  de  Da 
l'y,  et  que  par  conséquent   le-  habitans  de  celle 
dont  ils  dépendaient .  c'est  -  a  -  dire  .  d'Andi 
■  -1  .n.-  I.  .1,  •  it  d'j  jouir  de  la  \  aine-| 

Quant  a  la  question  de  savoir  -i  ce  droit  pcHt 
se  prescrire  d'une  paroisse  .1  une  nuire,  il  ne  pa- 
rait pas  clairement .  quoi  qu'en  dise  le  journaliste 
qu'elle  ail  été    jugée.  Mais  telle  di-  :uss 
non-  mènerait  trop  loin  .  est  inutile.  En  la  suppo- 
-anl  décidée,  \  oii  i  (  e  qui  donne  lieu  aux  parti-, in- 
du  système  que  non-  réfutons  ici,  d'abuser 
1  et  arrêt.  -  Il  a  jugé  (dit  l'auteur  du  Journal  )  que 
»  le  droit  d'entrecours  n'avait  point  lieu  d 
»  seigneurie  sur  la  voisine  •.  On  conclud  di 
termes,  que  le  droit  de  Vaine-pâture  est  restreint 
par  les  limites  de  la  -<  igneurie,  et  non  par  les  li- 
mites de  la  paroisse.  Cette  inconséquenci  est 
Lien  démontrée   par   l'espèce    même  de  l'arrêt, 
pour  qu'on  ne  voie  pas  qu'elle  roule  uniquement 
sur  un  abus  de  tel  n"  -• 

Quanta  l'arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  18 
mars  178a  ,  il  se  trouvait,  dans  l'c-pèee  sur  la- 
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quelle  il  a  été  rendu,  une  circonstance  qui  le  tire 
absolument  de  la  thèse  générale.  Le  seigneur  des 
fiefs  de  Clairmont  et  de  Precles,  ne  se  bornait  pas 
à  soutenir  que  le  droit  de  Vaine-pâture  e?t  limité 
par  le  territoire  de  chaque  seigneurie  :  il  ajoutait 
que,  dans  le  fait,  il  était  en  possession  immémo- 
riale d'exercer  seul  ce  droit  sur  les  mouvances  de 
ses  deux  fiefs;  et  c'est  à  ce  moyen,  négligé  par 
les  premiers  juges,  que  la  cour  s'est  arrêtée.  L'ar- 
rêt le  prouve,  puisqu'il  maintient  le  sieur  Des- 
caibles  dans  sa  possession  ;  et  les  magistrats  qui 
l'ont  rendu,  n'ont  pas  laissé  ignorer  cette  parti- 
cularité. 

L'arrêt  de  la  même  cour,  du  mois  de  décembre 
suivant,  est  encore  plus  étranger  à  notre  question. 
Il  est  vrai  que  les  religieux  de  Vicogne  et  le  sieur 
Grenet  niaient  fortement  que  le  Vain-pâturage  fût 
un  droit  de  paroisse;  mais  ce  moyen  leur  était 
inutile.  Ils  prouvaient  évidemment  que  !e  terri- 
toire de  leur  fief  d'Onnaing-Maugret  n'était  pas 
incorporé  dans  la  paroisse  de  Verchin  ;  qu'il  for- 
înaitune  paroisse  distincte età part;  qu'à  la  vérité, 
depuis  quelque  temps,  cette  paraisse  était  sans  cu- 
ré, et  que  celui  de  Verchin  y  remplissait  les  fonc- 
tions pastorales;  mais  que  c'était  un  arrangement 
momentané,  et  que  les  deux  paroisses  n'étaient 
pas  pour  cela  unies. 

Il  n'y  a  donc  aucune  ties  autorités  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  i]iii  soit  applicable  à 
la  question.  Combien,  au  contraire,  ne  pouvons- 
nous  pas  en  invoquer  pour  établir  que  le  droit  de 
Vaine-pâture  est  un  droit  de  paroisse? 

«La  Vainc-pâture  (dit  Ricard,  sur  l'art.  208  y 
»  de  la  coutume  d'Amiens),  par  l'usage  général 
»  de  la  France,  est  permise  aux  habitans  des  pa- 
»  roisses  et  communautés  0 .  Les  habitans  doivent 
donc  en  jouir  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
de  leur  paroisse. 

Saint-Leu  ,  sur  la  coutume  de  Senlis,  s'expli- 
que là-dessus  très-clairement  :  «  Les  pâturages  se 
»  règlent  communément  par  les  villages  dans  les 

»  coutumes  qui  n'en  disposent  pas  autrement 

»  Les 'bestiaux  d'une  paroisse  ne  peuvent  s'é- 
»  tendre  sur  les  pâturages  d'une  autre — "  • 

Il  est  pareillement  dit  dans  le  recueil  intitulé 
Code  rural ,  tome  1 ,  chap.  5a,  §.  5,  que«  les  ha- 
»  bilans  d'une  paroisse  ne  peuvent  mener  leurs  bes- 
»  tiaux  sur  le  finage  d'une  autre  paroisse  »  . 

On  a  vu  plus  haut  Denisart  s'exprimer  de 
m«"me. 

Les  coutumes  sont  encore  un  oracle  plus  sûr 
que  les  auteurs.  Voici  ce  qu'elles  nous  disent  sur 
cette  matière. 

«  Les  habitans  d'une  ville  ou  village  ne  peuvent 
»  prétendre  avoir  vain -pâturage  sur  aucune  autre 
»  ville  ou  î\\\a%e,d' autre  seigneurie  et  parocheare  » 
(duché  de  Bourgogne,  chap.  i5,  art.  5).  Ils  peu- 
vent donc  le  prétendre  sur  les  héritages,  places 
vagues,  et  chemins  de  différentes  seigneuries  si- 
tuées dans  le  même  village,  dans  la  même  pa- 
roisse. 


,  $.   H,  Art.   II. 

«  Et  ne  peut  une  paroisse  d'un  village  entre- 
»  prendre  (au  sujet  de  la  Vaine -pâture)  sur  le 
»  territoire  d'autre  village,  ni  passer  les  limites  » . 
(  Boulonnais,  art.  1 55). 

«  Les  bestiaux  d'une  paroisse  ne  peuvent  être 
»  conduits  pâturer  sur  une  autre,  s'il  n'y  a  titre  ou 
»  possession  contraire».  (Bailliage  de  Saint- 
Orne  r,  art.  19:  et  bailliage  d'Aire,  art.  7). 

«  Habitans  de  villes,  villages  ou  paroisses,  soit 
»  en  général  ou  particulier,  ne  peuvent  prétendre 
»  avoir  usage  ou  pâturage,  outre  la  Vaine-pâture, 
•i>  s'ils  n'eir  ont  titre >.  (Sens,  art.  i'\y). 

Si  l'on  consulte  les  réglemens  faits  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  Vaine-pâture,  ils  rendent  tous 
hommage  à  cette  vérité,  qu'il  appartient  aux  ha- 
bitans des  paroisses  dans  lesquelles  les  chemins, 
plai  es  publiques  et  héritages  sont  situés. 

L'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flandre, 
du  14  août  1776,  ordonne,  pour  leCambresis,  que 
»  le  tiers  du  terroir  de  chaque  paroisse  sera  des- 
»  Une  à  la  paisson  des  moutons  ,  de  façon  qu'il 
»  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  la  paisson  des 
»  chevaux,  des  bœufs  et  des  vaches  » . 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  9  mai  1777. 
qui  est  transcrit  sous  le  mot  Pâturage,  ^.  2,  n"  1, 
ordonne  que  «  les  habitans  des  paroisses  situées  dans 
»  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Saumur,  ne 
»  pourront  avoir  qu'une  bête  à  laine  et  son  sui- 
»  vaut,  par  arpent  de  terre  labourable....»  . 

Toutes  les  autorités  possibles  supposent  donc 
(juc  le  territoire  de  chaque  paroisse  est  assujiiti  au 
Vain-pâturage  en  faveur  des  habitans  de  cette  pa- 
roisse, et  que  lSs  limites  naturelles  de  ce  Vain-pâ- 
turage sont  celles  de  la  paroisse  même. 

II.  Mais  cette  règle,,  comme  toute  autre,  re- 
çoit des  exceptions  plus  ou  moins  étendues,  selon 
l'esprit  et  les  dispositions  des  coutumes. 

l'ar  exemple,  lorsque,  dans  une  paroisse,  il 
existe  des  hameaux  qui  forment  des  communau- 
tés à  part,  et  sont  en  possession,  chacun  sur  son 
territoire  particulier,  d'un  Vain-pâturage  séparé 
de  celui  de  la  paroisse,  nul  doute  que  leur  pos- 
session ne  doive  être  maintenue.  L'usage  forme 
alors  une  exception  à  la  règle  générale  ,  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  raison  pour  ne  pas  le  conserver.  » 
Le  conseil  provincial  d'Artois  l'a  ainsi  jugé  le  20 
janvier  1763,  en  faveur  des  habitans  du  hameau 
d'Amplies,  contre  ceux  de  Tena-Maisnil. 

Une  autre  exception  ,  adoptée  par  les  article? 
cités  des  coutumes  des  bailliages  de  Saint-Omer 
et  d'Aire,  est  qu'un  étranger  ou  une  communauté 
voisine  peuvent  acquérir  par  prescription  la 
Vaine-pâture  sur  le  territoire  d'une  paroisse  ou 
d'un  village,  sans  être  habitant  et  membre  de"  la 
communauté. 

En  disposant  ainsi ,  ces  coutumes  locales  n'ont 
fait  que  se  conformer  à  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  3  mars  îGgl,  qui  avait  jugé  dans  la  cou- 
tume générale  d'Artois,  «  que  la  prescription  avait 
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.  Ici  fermit  i  -  de  la  pai  9is«  où  elh  -  n  ni  située», 

»  pu  il icr  le  < I :  ■  •  > r  de  pâturage  sur  le  terroir 

•  d'une  paroisse,  .1  un  habitant  d'une  autre  1 
1  roisse  ».  ('.<■  sont  les  termes  de  Maillard,  art. 
"iti. 
Hais  toute  1  cceplion  à  une  règle  générale,  loin 
li  l.i  détruire,  ne  fail  que  la  connrmt  1 . 

[[III.  La  loi  du  18  septembre  •'">  octobre  1791, 
lit.  i,  -r,  1.  j.  suppose  aussi  très-clairement  que 

le  droit  de  >  aine-pfl(jire  .1   | ■  limites  cell<  -  de 

chaque  paroisse  ou  commune,  et  qu'il  n'en  a  point 
d'autres. 

1  ce  qui  résulte  notamment  de  l'art.  3  rap- 
porté ci-dessus,  §.  i,etde  l'art.  1 5  rapporté  ci- 
§.  3,  1 1 1  :i i ^  surtout  Je  l'art.  18  qui  est  ainsi 

11  : 

Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quel- 
ques sections  de  paroisses  se  trouvenl  réunies  .1 
des  p  iroisses  soumises  1  des  us  iges  différons  d  - 
leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  a  la  Yaiûe- 
pflrure,  soit  relativement  au  troupeau  en  com- 
mun, la  plu*  petite  partie  dans  la  réunion  -ni\  ra 
la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corps  administra- 
tifs décideront  des  contestations  qui  naîtraient  .1 
,  e  sujet  Cependant .  -i  uue  propriété  n'était  point 
■  iic-l  ivée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gênât  point 
le  droit  provisoire  de  parcours  ou  de  Vaine-pâture 
luquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  serait  ex- 
ceptée  de  cette  règle  » .]] 

Art.  111.  Est-il  pi  nuis  h  un  propriétaire  forain 
d'envoyer  ses  bestiaux  en  Vaine -pâture  sur  les 
terres  qu'il  possède  dans  une  pan  sine? 

I.  Jusqu'ici  nous  iivons  supposé  que  non,  et 
c'est  effectivement  ce  que  l'on  a  établi  au  mot 

/'■        urs ,  n"  5. 

II.  Il  y  a  cependant  dos  pays  où  l'opinion  con- 
traire  .1  prév alu. 

■asnage  .  sur  l'art.  8a  do  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  après  avoir  rapporté  doux  arrêta  du  par- 
lement  de  Rouen,  des  G  juin  iGj;  ct»i"  .mût 
1686  ,  qui  jugt^kque  tes  habitant  d'une  paroisse  lié 
peuvent  mener  tfwhs  bestiaux  dans  une  autre  paroisse, 
ajoulo  : 

«En  conséquence,  l'on  a  prétondu  qu'un  prû- 
prié taire  ou  smi  fermier  ne  pouvait  pas  faire  pâ- 
turer son  troupeau  sur  les  terres  qu'il  possédait 
dans  une  antre  pai 

•  Les  religieux  Fcuillans  de  Blércncourt  l'avaient 
fait  juger  de  la  sorte  par  le  haut-justicier  do  Fon- 
Uines-le-Dun .  contre  Jean  du  Hamel,  fermier 
du  sieur  de  Borville;  dont  ledit  du  Hamel  ayant 
appelé.  Le  Roux,  son  avpcat,  <li ~.iii  que  la  pré- 
tention des  intimés  était  extraordinaire,  étant  inouï 
qu'on  ait  détendu  à  un  propriétaire  do  faite  pâlu- 
n  1  son  troupefcu  sur  ses  propres  terres,  quoiqu'el- 
les soient  situer?  dans  des  paroisses  différentes; 
chaque  propriétaire  pouvant  jouir  librement  de 

-    n  fonds,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  assit». 

Ni  el,  pour  les  Fcttilans  ,  ne  pouvant  pan  sou- 
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leuirlai  luait  seulement  que .  puis- 

que ledit  du  Hamel  roulait  faire  pâtun  1  si  n  tron- 
pe  iu  sui  les  terres  qu'il  avait  dans  la  paroisse  do 
Sainl-Pierro-le  Reigier,  il-  devaieul  aroii  la  mime 
liberté  de  mener  leur  troupeau  sur  les  terres  qui 
leur  ap|  1  en  la  perdisse  do  Saint-Pii  1 

le-1'el.l. 

en  infirmant  li  sentence,  il  fut 
pet  mis  aux  pari  1  -  respei  tivement  do  faire  p.iitro 
leui  -  ii  :  ms  les  deux  paroissi  s,  sui  Ici 

héi  itages  qui  leui  app  irtenaienl 

L'annol  ite  11  de   1  r.  jurisconsulte  rapport) 
autre  arrêl  de  la  même  cour,  qui  juge,  non  pas 
précisément  que  le  propriétaire  forain  peut  en 
voyer  sei  bestiaux  patlre  sur  les  terres  qu'il 
ploite  dans  une  paroisse  voisine,  mais  qu'il  a 
à   U  Vaine-pâture  dans  toute  l'étendue   d 
paroisse  .  i  proportion  de  la  quantité  de  1  es  li  rres. 
i  les  tenue-  de  l'auteui  1 
I  ■  no  nmé  Dioni* .  laboureur,  do  la  |>.i r > .i - -. 
dé  Haute-Graci  .  faisait  valoir  deux  acres  de  terri 
dans  la  paroisse  de  Montgommery,  et  .i\,i;t  cent 
mouton-. 

■  Par  sentence  du  bailliage  d1  Irgentan,  il  lui  fol 
fait  défenses  de  faire  pâlurei  ,  sur  la  pàroissé*de 
Montgomrnery,  plus  de  trois  moutons  par  acre  de 
terre  qu'il  y  Faisait  valoir;  el  par  arrêt  du  a  avril 
j  - 15,  la  sentence  fut  confirmée    . 

Il  existe,  sur  cette  matière,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre,  du  24  novembre  17.V.,  qui 
rendu  pour  les  châtellenies  de  I  il!.  .  Douai  et  Or- 
chies,   sur  la   requête  des  baillis   des  quatre 
gneurs  hauts -justiciers  représentant  les  état-  do 
lu  Flandre  gallicane. 

L'art.  1"  do  cet  arrêt  ordonne  que  1  dans  les 
«lieux  où  le-  catonnemens  sont  en  usage  entre  les 

■  fermiers  qui  mit  de-  moutons,  il-  continueront 

■  d'avoir  lieu,  encore  que  les  terres  y  comprises 
«soient  silui  es  en  p. mie  hors  des  limites  île  la  pu- 
»  roisse  dos  fermes  cantonnées  ». 

L'art.  2  porto  <■  qu'a  défaut  de  cantonnement, 
«tout  occupeur  de  ferme  A  moutons  pourra  le» 
«faire  paître  sur  le-  terres  de  son  exploitation, 
«quoique  situées  dan-  des  paroisses  limitrophes  ». 

L'art,  ô  déclare  que,  (pour  arriver  aux  terres 
«situées  hors  do  la  paroisse  de  la  ferme,   il  est 

■  permis  de  faire  passer  les  moutons  par  le  che- 
xiiiin  public  qui  y  conduit  le  plu-  directement, 

■  sans  néanmoins  pouvoir  les  faire  arrêter  el  paître 

•  sur  ce  1  hemin  » . 

L'art.  !\  ajoute  que,  0  si  ces  terres  n'aboutissent 
«pas  a  un  ihemin  public,  le  fermier  qui  les  OOCO- 
»pe  ne  peut,  pour  y  parvenir,   faire  passi 

■  moutons  sur  aucun  terrain,  \  oie  ou  chemin  p.u  - 
iiticulier.  -i  ce  n'est  du  consentement  exprès  des 

■  intéressés,  1 1  saut  que  le  passage  puisse  et  ri 

«sur  l'offre  d'une  indemnité,  ni  -jus  quelqu'aulre 
•prétexte  que 

Suivant  l'art.  ."> .  asi  ces    terres  sont  notablc- 

•  nient  éloignées  des  hmius  Je  la  paroisse  de  la 
.ferme  dool  elles  font  partie,  la  communauté-,  ou 
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«peuvent  en  retirer  à  eux  la  paisson,  en  lais- 
sant au  fermier  qui  les  exploite,  une.  étendue, 
"équivalente  dan?  la  partie  de  leur  paroisse  la  plus 
»  voisine  de  sa  ferme,  ou  dans  un  autre  endroit 
»  dont  ils  conviendront  avec  lui  ». 

L'art.  6  maintient  dans  leur  droit  «  les  proprié- 
>.  t.iî rcs  ou  occupeurs  cfui  sont  en  bonne  et  sulli- 
»  santé  possession  ,  d'affermer  la  paisson  sur  leurs 

•  terres  à  qui  bon  leur  semble,  même  à  des  fo- 
» rains » . 

L'art.  *•  porte  que,  «  hors  des  cas  exprimés  par 
«les  articles  précédens,  les  intranes  peuvent  seuls, 
»et  à  l'exclusion  des  forains,  faire  paître  leurs 
»  moutons  sur  les  terres  de  leurs  paroisses  respec- 
tives » . 

Cet  arrêt  a  été  déclaré  ,  par  un  autre  du  16 
juin  1761,  commun  aux  paroisses  de  Saint-Amand, 
Lecelle,  Saménn,  Rosult,  Rumegies,  Blehen,  Ni- 
velle, Mortagne  et  Château  -  l'Abbaye  ,  dans  le 
Tournaisis  français;  et  à  celles  de  Bruille,  de  Fo- 
rêt, de  Vieux-Condé,  d'Odomer  et  de  Fresnes, 
dans  le  Hainaut. 

In  arrêt  de  la  même  cour,  du  14  août  1770, 
remki  en  forme  de  règlement  pour  le  Cambresis, 
porte,  art.  8,  que  <■  les  propriétaires,  fermiers  ou 
»  laboureurs  ne  pourront  faire  paître  leurs  trou- 
>  peaux  que  dans  l'étendue  du  terroir  où  se 
«trouve  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  des 
»  terres  qu'ils  exploitent ,  sans  avoir  égard  à  la  si- 
tuation de  leurs  fermes  ;  (et  qu')  ils  ne  pourront 
»  pareillement  aller  sur  les  terroirs  voisins,  sous 
»le  prétexte  de  quelques  terres  qu'ils  y  auraient , 
»  à  moins  que,  par  convention  amiable,  les  00m- 
»  mu  n  au  tés   ne  s'arrangent  entv'elles  devant  leur 

•  bailli  ;  et  sans  préjudice  du  droit  réservé  au  pro- 
»  priétaire  pour  le  champiage  » . 

III.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  parle- 
ment de  Paris,  quoiqu'il  refuse  aux  forains  l'exer- 
cice de  la  Vaine-pâture  sur  leurs  propres  héritages 
juge  cependant  (comme  on  vient  de  voir  que  le 
t'ait  aussi  le  parlement  de  Flandre)  qu'ils  ont  le  droit 
d'y  faire  parquer  leurs  troupeaux.  C'est  du  moins 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qu'il  u  rendu  le  4  sep- 
tembre 1781. 

Le  sieur  Eno,  propriétaire  on  fermier  de  diffé- 
rentes terres  qu'il  faisait  valoir,  et  situées,  les 
unes  dans  la  paroisse  de  Fontenay,  où  il  avait  son 
domicile,  les  autres  dans  la  paroisse  de  Chavan, 
qui  n'en  est  pas  éloignée,  ayant  fait  païquer  ses 
moutons  dans  celles-ci .  la  veuve  Malherbe,  fer- 
mière, domiciliée  dans  la  paroisse  de  Chavan,  l'a 
fait  assigner  devant  le  bailli  de  Villeroy,  pour  qu'il 
lui  fût  fait  défense  de  continuer.  Elle  se  fondait 
sur  les  arrêts  qui  ont  jugé  que  le  droit  de  Vaine- 
pâture  est  un  droit  communal,  et  elle  soutenait 
qu  M  en  devait  être  de  même  du  parcage. 

Sentence  qui ,  adoptant  les  conclusions  de  la 
veuve  Malherbe  ,  fait  défenses  au  sieur  Eno  et  à 
tous  autres  d'envoyer  paître  ni  l'aire  parquer  leurs 


bestiaux  sur  les  terres  des  paroisses  Où  ils  ne  sont 
pas  domiciliés. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Eno. 

M.  L'avocat-général  Séguier  a  conclu  ;\  l'infir- 
malion  de  la  sentence.  <■  Le  droit  de  faire  par- 
«quer  (a-t  il  dit)  n'est  point  un  droit  de  propriété. 
«  c'est,  au  contraire,  une  suite  de  droit  de  propriété, 
»I1  n'est  donc  pas  nécessaire  d'être  habitant  de  la 
«paroisse  sur  laquelle  sont  situées  lés  terres  où 
nl'on  veut  faire  parquer  ses  bestiaux;  il  sufllt  d'en 
«être  propriétaire  ou  fermier;  personne  n'a  droit 
»  d'empêcher  un  autre  de  jouir  de  sa  chose  comme 
oil  juge  à  propos;  il  entre  même  dans  le  plan 
»  et  l'utilité  d'une  exploitation  bien  conduite,  de 
«faire  parquer  les  bestiaux,  pour  communiquer 
«aux  terres  l'engrais  dont  elles  ont  besoin  ». 

Par  l'arrêt  cité,  le  parlement  de  Paris  ,  adop- 
tant les  conclusions  de  M.  l'avocat-général.  a  mis 
l'appellation  et  ce  au  néant;  entendant,  a  déchargé 
le  sieur  Eno  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui,  et  a  maintenu  tous  les  habitans  du  bail- 
liage de  Villeroy  dans  le  droit  de  faire  parquer 
leurs  moutons  sur  les  terres  qu'ils  exploitent,  quoi- 
que situées  dans  des  paroisses  différentes  de  celles 
de  leurs  domiciles. 

[[IV.  La  loi  du  28  septcmbre-6  octobre  1791 
adopte,  sur  cette  matière,  et  rend  commune  à 
toute  la  France,  la  disposition  de  l'arrêt  du  par- 
lement de  Rouen,  du  2  avril  1  7^5.  Voici  comment 
elle  s'explique,  tit.  1,  sect.  \,  Art.  i5  :  <■  Les  pr- 
opriétaires ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les 
«paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à  la  Vaine-pâture. 
»  et  dans  lesquels  ils  ne  seraient  pas  domiciliés, 
«auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau 
»  commun  ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé, 
«une  quantité  de  têtes  de  bétail  proportionnée  à 
«l'étendue  de  leur  exploitation  ,  et  suivant  les  dîs- 
»  positions  de  l'art.  i5  de  la  présente  section  (rap- 
»  porté  ci-après,  g.  5,  n*  2)  ;  mais  dans  aucun  cas. 
»ces  propriétaires  ou  fermiers  ne  pourront  céder 
«leurs  droits  à  d'autres  » .]] 

§.  III.  De    la   manière   d'user  du  droit  de    f'aine- 
pâtùre. 

I.  Cet  objet  est  déjà  traité  sous  les  mots  Banon, 
Berger,  -Bestiaux ,  Clôture ,  Défends ,  Defensabk , 
Parcours,  Pâturage,  Regai?i ,  Troupeau  à  part  et 
Troupeau  éommun. 

Nous  devons  ajouter  ici  qu'un  arrêt  du  parls- 
ment  de  Dijon,  du  l\  avril  1579,  rapporté  par 
Taisand,  tit.  10,  art.  4,  11°  5,  a  jugé  que.  dans 
les  lieux  où  les  prés  sont  soumis,  après  la  fau- 
chaison  de  la  première  herbe,  à  un  droit  de  Vai- 
ne-pâture qui  dégénère  en  servitude,  il  n'est  pa6 
permis  aflx  propriétaires  d'y  mettre  leurs  propres 
bestiaux,  avant  que  la  premièie  berbe  soit  levée. 

[Voici  les  règles  que  trace  la  loi  du  28  sep- 
tcmbre-6 octobre  1791  ,  tit.  1.  sect.  4»  sur  la  ma- 
nière d'user  de  la  Vaine-pâture. 


VAINE-PATURE,  §.  III. 


•'.<: 


«  Art.  i.  Dans  aucun  ras  et  il. m-  aucun  temps 
le  (Jioii  de  parcours .  ni  celui  de  \  aine-pâture ,  m- 
pourront  s'exercer 'iir  les  prairies  artificielle» ,  ei 
ne  pourront  aToir  lieu  -m  au(  une  terre  eoaemen- 
cée  ou  couverte  de  quelques  productions  que  ce 
soit,  qu'après  la  récolte. 

■  10.  Partout  ou  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  ou  a  la  Vaine-pâture,  ils  n'au- 
ront lieu  proi  isoirement  que  clan?  le  temps  auto- 
risé pat  les  lois  et  coutumes .  et  jom  lis  tant  que 
la  première  herbe  ne  sera  pas  récollée. 

•  i3.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement 
&  l'étendue  du  terrain,  sera  Bxée,  dans  chaque 
paroisse,  à  tant  de  bêtes  par  arpent,  d'après  les 
i  égli  mens  et  usages  locaux  ;  rt  à  défout  île  docu- 
mens  positifs  .1  cet  égard,  il  y  sera  pourvu  par  le 
conseil  gén<  1  il  de  la  commune. 

•  i.|.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  dornit  ilîé, 
qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermii  r  d'auenn  des 
tet  1  iin-  -  ji  1-  ni  parcours  ou  à  la  \  aine-pâture  . 
et  le  propriétaire  ou  fermier  .1  qui  la  modicité  de 

'son  exploitation  n'assurerait  pas  l'avantage  qui  va 
être  déterminé,  pourront  mettre  sur  lesdits  ter- 
rains, soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau 
en  commun  ,  jusqu'au  nombre  île  «ix  liêtes  à  laine 
et  d'une  vaehe  avec  son  veau;  sans  préjudice  aux 
droits  desdites  personnes  -m  les  terres  commu- 
nales, s'il  y  en  .1  dans  la  paroisse,  1 1  sans  entendre 
rien  innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux 
et  île  temps  immémorial  qui  leur  accorderaient 
un  plus  grand  avants 

•  ili.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  île  par- 
cours ou  de  Vaine-pâture  aura  clos  une  partie  de 
«a  propriété,  le  nombre  de  lêtes  de  bi  tail  qu'il 
pourra  continuer d'envoj  erdans  le  troupeau  com- 
mun .  du  par  troupeau  séparé .  sur  les  [erres  par- 
ticulières des  habiians  de  la  00m o'auté,  sera 

restreint  proportionnellement  et  suivant  les  dis- 
positions île  l'art  1 3  de  la  présente  section  •>. 

III.  Ces  dispositions  ont-elles  dérogé  aux  usa- 
ges locaux  qui  interdisaient  aux  propriétaires  de 
moutons  la  facilite  de  les  mettre  en  Vaine-pâture 
dans  les  prairies  après  l'enlèvement  des  foins? 

Le  sieur  Mulot ,  propriétaire  iSottevitle,  dans 

-■levant  Normandie,  est  assigné,  .1  I. iuête 

«les  héritiers  du  sieur  Deleasart,  devant  I?  tribu- 
nal de  première  instanee  de  Rouen,  | ■  se  voir 

condamner  aux  dommages-intérêts  résultant  de  ce 
qu'il  a  l'ait  pâturer  ses  moutons  dons  une  prairie 
qui  leur  appartient .  1 1  -ur  laquelle  tous  les  habi- 
tant dn  lieu  ont  droit  de  Vaine-pâluBj. 

Le  sieur  Mulot  se  présente  ~ui  l'assignation ,  et 
nie  le  fait  nui  lui  est  imputé. 

Plusieurs  autres  propriétaires  de  Sbtlevilte  in- 
terviennent ei  concluent  a  ce  qu'il  soit  fait  dé- 
fenses au  sieur  Mulot  de  faire  pâturer  ses  mou- 
tons dans  leurs  prairies,  même  dans  celles  qui  lui 
appartiennent. 

Le  19  pluviôse  an  10,  jugement  qui  adn 
y,  TOME  XVIII. 


In- rit  'ers  |i,  t  «  -  -  i  r  t  et  le-  inlervcnans  à  proovi  1  le* 
faits  qu'ils  mit  respectivement  articulés,  sauf  la 

preui  e  c  niilrairc. 

I  h  vertu  de  ce  jugement ,  toutes  les  parties  font 

1 1 1er  .1  nue  1  n quête. 

1  e  6  ii  m  tidoran  10,  jugement  définitif  qui,  vu 
1.1  pn  h  m  1.  -u!  in  ii  de  cette  enquête  ,  «  et  attendu 
■que  le  droit  de  \  aine-pâture  ne  doit  être  exero 
»quc  suivant  l'usagi  local;  que.  d'après  l'ungc  de 

■  la  jurisprudence,  on  ne  peut  faire  pâturer  1rs 

•  moutons  sur  les  prairies  communes,  et  que  IVn- 
■treprise  de  Mulot  a  lait  préjudice  aut  héritiers 

•  Delessart  et  aux  intervenant,  parce  qu'en  faisant 

■  dépouiller  par  ses  moutons  les  pr  dries  assujéties 

•  à  la  \  aine-pâtui  e  .  il  en  rend  nul  le  p  turage  (unir 
«les  bestiaux  des  autres  habitans  ;  condamne  Mu- 
ni it  en  "m  francs  de  dommages-inti  rets  envers  les 

•  héritiers  Delessart,  et  lui  fait  défenses  de  foire 
»  pâturera  L'avenir  sesmoutons  sur  les  prairies  dont 
u  il  s'agit  » . 

Le  sieur  Hnlol  appelle,  tant  de  ce  jugement  que 
de  celui  du  11)  pluviôse  précédent. 

Le  *  il  ne, il  .m  11,  arrêt  par  lequel  la  cour  d'ap- 
pel de  Rouen  déclare  qu'il  1  été  bien  jugé. 

Ri  1  ours  en  ci --al  mu  pour  \  in  la  t  ion  de  l'art.  3* 
de  la  ci  mi  mue  de  Normandie ,  des  art.  1 .  11,  ia, 
i"i  et  1  j  de  la  1  section  de  la  loi  du  38  septein- 
bre-6  octobre  1791,  et  de  l'art.  1"  de  'elle  du 
G  août  1  790.  • 

«  L'art.  82  de  la  coutume  'le  \<airfnndic  (  dit  le 
sieur  Mulot)  veut  que  les  prairies,  tern-  vides  1 1 

1 cultivées,  soient  communes,  si  ttiei  ne  sont 

closes  ou  défendue»  d'an» 

1  La  loi  du  38  septembi  e-6  octobre  1791  penne  t 
à  tout  propriétaire   d'entretenir  telle   espi 
telle  quantité  de  bestiaux  qu'il  jnge  à  propos  . 
excepter  les  moutons,  et  de  les  fàii  e  pâturer,  après 
l'enlèvement  de   la  recuite,  sur  les  tcrrei 
closes. 

•  Et  la  loi  du  6  août  1 790  porte  que  nul  ne  peut 
être  troublé  dan-  I Cm  rcice  du  droit  qu'il  a  d'useï 
a  son  gré  de  sa  prapi  iélé. 

»  Le  tribunal  de  première  instance  et  la  com 
d'appel  de  Rouen  ont,  sous  deux  rapports ,  viole 

ces  dispositions  :  d'un  côté,  en  me  c lamnani 

a  de-  dommages-intérêts  pour  avoir  lait  pâtorci 
mes  moutons  ~n\   des  prairies  qui  n'étaient  pas 

■  :  et  de  l'autre  .  en  me  faisant  défenses 
!i  -  foin  pâturai   1  l'avenir  sur  1  es  praii  Les,  même 
sur  1  elles  iliuii  je  suis  propriétaire. 

«Ils  se  sont  fondes,  puni-  juger  ainsi,  sur  on 

prétendu  usage  des  chu mes  de  Normandie, 

d'après  lequel  il  serait  interdit  de  faire  pâturei  les 

moutons   sur    les    prairies    SOumisi  't    de 

\  aine-pâture, 

liais  rien  n'établit  •  e  prétend  1  us  Iraire 

a  l'art.  8a  de  la  coutume  de  Normandie. 

I  d  arrêt  de  i655  parait  bien  .  1 
oa;  mai»  cej  arrêt  est  particulier  à  une 
commune.  11  est  d'ailleurs  contredit  j'.. 
autres  arrêts  postérieurs, 
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«L'un  de  ces  arrêts,  rendu  en  i554>  a  autorisé 
Mcry  à  faire  pâturer  ses  moutons  sur  les  terres  de 
cette  commune,  en  proportion  de  celles  qu'il  y 
possédait. 

oln  second  arrêt,  en  date  du  9  août  i6g5,  a 
autorisé  chaque  habitant  a  faire  pâturer  un  mou- 
ton sur  chaque  arpent  de  terre  qu'il  faisait  valoir. 

«Enfin,  deux  autres  arrêts  de  1^4/  et  '77°  con- 
tiennent les  mêmes  dispositions,  sans  l'aire  aucune 
distinction  entre  les  terres  et  les  prés. 

»  Ainsi,  la  jurisprudence  même  des  anciens  ar- 
rêts est  contraire  au  système  adopté  par  les  juges 
de  première  instance  et  d'appel. 

»  Et  ce  système  est  contraire  lui-même  à  la  lé- 
gislation nouvelle.  Cette  législation  ne  permettait 
pas  aux  juges  de  Rouen  de  me  faire  défenses  de 
faire  pâturer  mes  moutons  sur  les  prairies  dont  il 
s'agit  qui  appartiennent  aux  habitansdeSotteville, 
et  encore  moins  de  les  faire  pacager  sur  mes  pro- 
pres prairies.  L'arrêt  qui  me  fait  de  pareilles  dé- 
fenses doit  donc  être  cassé  ». 

Par  arrêt  du  3o  brumaire  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Sieyes,  sur  les  conclusions  de  M.  Arnaud  , 

«  Attendu  qu'il  n'a  pu  y  avoir  de  contravention 
*à  l'art.  82  de  la  coutume  de  Normandie,  puisque 
cet  article  porte  expressément  que ,  dans  le  temps 
indiqué,  les  prairies,  terres  vides  ,  seraient  com- 
munes à  tous,  si  elles  n'étaient  closes  ou  défendues 
d'ancienneté;  que  cette  défense  d'ancienneté,  rela- 
tivement à  l'introduction  des  moutons  sur  les  prai- 
ries dans  le  territoire  de  Sotteville ,  est  déclarée 
constante  par  les  deux  tribunaux,  d'un  usage  gé- 
néral et  constant;  qu'il  n'y  a  point  également  de 
contravention  â  la  loi  du  28  septembre-6  octo- 
bre 1791  ;  que,  si  l'art.  1"  de  cette  loi  donne-à 
tout  propriétaire  la  faculté  d'entretenir  telle  espèce 
et  telle  quantité  de  bestiaux  qu'il  juge  nécessaire  à 
l'entretien  et  exploitation  de  ses  terres,  et  celle  de 
les  y  faire  pâturer  exclusivement ,  le  même  article 
ajoute,  sauf  ce  qui  en  sera  réglé  ci-après  relative- 
ment au  parcours  «t  à  la  Vaine-pâture  ;  qu'il  ne  ré- 
sulte nullement  des  art.  9,  10  et  1 1  qu'il  ait  été 
porté  atteinte  à  cet  usage  local  ;  que  la  disposition 
même  de  l'art.  82  de  ladite  coutume  se  trouve  au- 
torisée  par  celle  de  l'art.  11  delà  loi  du  aSseptem- 
bre-G  octobre  1^91  ;  que  les  articles  de  cette  même 
loi  invoqués  par  le  réclamant,  ne  se  rapportent 
qu'à  l'usage  du  troupeau  en  commun,  et  sont 
étrangers  au  cas  particulier  dont  il  s'agit; 

«Que  la  défense  même  faite  au  propriétaire  ré- 
clamant de  faire  pâturer  ses  moutons  sur  ses  pro- 
pres prairies,  sort  du  contrat  de  société  entre  tous 
les  propriétaires  de  cette  commune,  société  attes- 
tée par  l'usage  général  et  constant,  et  qui  consis- 
tait â  réserver,  pendant  tout  ledit  temps  ,  le  pâtu- 
rage des  prairies  à  la  nourriture  des  vaches  et  au- 
tres bestiaux,  â  l'exclusion  des  moutons;  de  ma- 
nière que,  si  le  réclamant  pouvait  faire  consom- 
mer, pendant  ce  temps,  le  pâturage  de  se<  prai- 
ries par  ses  moutons,  et  participer,  pour  ses  autres 
bestiaux,  au  pâturage  des  autres  prairies,  sans 


mise  de  sa  part  dans  la  société)  il  jouirait  de  celle 
des  autres;  ce  qui  violerait  la  loi  de  l'égalité  qui 
est  la  base  de  toute  société  ; 

»La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 


IV.  Ceux  à  qui  un  droit  de  Vaine-pâture  appar- 
tient à  titre  de  servitude ,  peuvent-ils  être  admis 
ou  forcés  à  le  convertir,  par  la  i>oie  du  canton- 
nement ,  en  propriété  foncière  ? 


Le  4  décembre  15^0,  acte  notarié  par  lequel 
Saladin  de  Montmorillon  déclare 

«  Bailler,  par  titre  de  nouveau  bail  perpétuel  et 
irrévocable,  à  ses  sujets  de  la  terre,  seigneurie  et 
justice  de  Beauregard,  en  la  paroisse  de  Yesse, 
tenant  feu  perpétuellement  en   ladite  justice  et 

ayant-cause  d'iceux ;  et  pour  ceux  qui  viendront 

à  l'avenir  demeurer  en  ladite  seigneurie  de  Beau- 
regard,  à  savoir  : 

»Le  droit  d'usage  et  prendre  bois  dans  le  Bois- 
Dieu,  étant  situé  en  la  justice  de  Beauregard  et 

confiné ;pourd'icelui  bois  en  prendre  pour  leur 

usage  ,  chauffage  et  bouchures  de  leurs  héritages^ 
pacage  et  pâturage  de  leur  bétail  en  tous  temps  et 
saisons,  et  en  user  tout  comme  bons  pères  de  fa- 
mille doivent  et  appartient  faire  et  selon  les  édils 
du  roi  notre  sire. 

»  Et  encore  a  baillé  ledit  seigneur  â  sesdits  su- 
jets ,  leur  usage  pour  faire  pacager  et  pâturer  leur^ 
bétail  es  Vaine-pâture  de  tous  ses  autres  bois  à 
cause  de  ladite  terre  et  seigneurie  dudit  Beau- 
regard  ,  après  le  temps  de  garde  expiré ,  qui  est 
de  trois  ans  révolus  après  la  coupe  d'iceux.      . 

»  Ne  pourront  lesdits  sujets  ni  aucuns  d'eux 
mener  leurs  pourceaux  dans  lesdits  bois  ,  au  temps 
que  le  gland  et  paisson  est  en  nature,  lequel  gland 
et  paisson  ledit  seigneur  l'affermera  et  disposera 
à  sou  plaisir,  comme  il  a  accoutumé  faire  ci- 
devant. 

a  'Ledit  nouveau  bail  fait  moyennant  ce  que 
chacun  desdits  sujets  ayant  feu  en  sadite  justice, 
paieront  et  bailleront  un  demi-qjiarton  d'avoine, 
mesure  Vichi ,  et  une  géline  chacun  an,  à  cha- 
cune fêle  Saint-Julien,  au  mois  d'août,  qu'ils 
porteront  et  conduiront  au  château  de  Beau- 
regard;  et  pour  ceux  qui  auront  bœufs,  paieront 
chacun  an  une  journée  â  bœufs  au  temps  des  fenai- 
sons et  moissons;  et  pour  ceux  qui  n'auront  point 
de  bœufs  .  bailleront  audit  temps  ,  chacun  an,  une 
journée  â  faucher,  et  les  femmes  veuves  une  jour- 
née à  fener  le  foin  ou  lier  les  gerbes  en  temps 
de  moissons,  outre  ledit  devoir  d'un  demi-quarton 
d'avoine  et«une  géline  ci-dessus,  qu'un  chacun 
tenant  feu  et  lieu  en  sadite  justice  et  voulant 
user  desdits  droits,  paieront. 

»  A 
dits   Bois-Dieu,    et  n'en  pourra  user  autrement 
que  comme  l'un  desdits  sujets. 

»  Plus  a  été  depuis  convenu  et  accordé  entre- 
ledit  seigneur  et  lesdits  sujets .\  savoir,  que 

ledit 


1  ledit  seigneur  son  usage  dans  les- 


scigneur  leur    a  baillé   et   baille,  .par  tes 
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présentes,  Vutage  a              li        b(  Hiatu  cl  pour- 
ceaux en  la  glandèé  el  paisson  « i ■  ■  t.>u-  tel  biens 
igneurie  dudil  i             ird  ci-dessous  m  m  une: 
i*  d.m-  la  i"Hi  Bouchard,  au  l>"i-  de  Peuxaté, 
grand  <-t  petit  Marcenat,  Genl Palazol,  Prise- 
Vieille,  Pontane  et  les  grandes  l'i ises  près  de  Vo- 
telle  el  non  ailleurs,  moyennant,  pour  chacun 
pourceau  que  1 1  ■  >■  I  i  i  -  sujets  mèneront  el  1 1<  >n  ni— 
ront  audit  gland  el  paisson  au-dessus  de  l'âge  de 
trois  mois.,  la  tomme  de  deux  sous  tournois  quils 
ont  promis  et  juré  payer  audit  seigneur  et  aux 
perpétuellement  au  jour  et   fête  >U:  Saint- 
Vndré,  et  porteront  lesdits  deux  sous  au  château 
de  Beauregard;  el  des  pourceaux  qui  seronl  au- 
dessous  de  trois  mois,  n'en  paieront  aucune  chose; 
et  nepourronty  amener  paître  lesdits  pourceaux,  ni 
commencer  aallerauditpaisapnnage,quelepremier 
jour  de  décembre  ;  sans  qu'ils  puissent  préjudicier 
mulit  seigneur  d'adinodier  ses  glands  el  paisson  a 
qui  bon  lui  semblera,  ai  de  le  pouvoir  empêcher 
A  la  vente  et  coupe  île-  le*-  tant  t.iilii-  que  haute 
lie  ;  et  ne  pourront  lesdits  sujets  mener  lesdits 
pourceaux,  sans  le*  venir  bailler  par  déclaration, 
e<  inscrire  en  son  papier  el  venir  prendre  la  mar- 
que du'dil  seigneur  au  château  de  Beauregard;  et 
ou  il  se  trouvera  des  pourceaux  outre  la  déclara- 
tion qu'ils  auront  donnée,  ils  seront  confisqués 
audit  seigneur. 

i  ('.il  ainsi  j  a  été  Fait,  passé*,  convenu  et  ac- 
cordé, ainsi  l'ont  voulu  el  promis  les  parties  res- 
pectivement en. h  une  en  droit  soi.  et  ont  juré  le-- 
dits  sujets  par  leur  foi  et  serment,  sous  l'hypo- 
thèque de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
présens  et  a  \  eUir,  paj  er  et  rendre  chacun  an,  aux 
termes  ci-dessus  dé<  larés  et  spécifiés,  lesdits  de- 
\  OÎrs  audil  seigneur  et  aux  siens  perpétuellement  ; 
i  i  ledit  seigneur  a  promis  le*  tenir  et  entretenir 
perpétuellement  auxdits  privilèges  oi-dessus  dé- 
clarés sans  y  innover,  ni  appropriera  lui  et  aux 
tiens  aucune  chose  des  choses  susdites .  lors  et  au 
ntraire  leur  garantir  ledit  bail  ci-dessfls,  envers 
et  «-ontre  tous,  à  peine  de  tous  dépens;  promet- 
tant, chacun  en  son  endroit,  tenir  et  accomplir 
le?  clauses  susdites  sans  y  contrevenir  sur  point 
de  tous  dépens,  etc.  ;  renonçant  à  toutes  actions , 
défenses  1 1  autres  raisons  i  ce  contraire.-,  même- 
menl  au  droit  disant  générale  renonciation  .  et  a 
voulu  être  contpellé  p.irdcvant  tous  juges  royaux 
à  qui  la  connaissance  en  appartiendra,  nonobs- 
tant ,  etc.  o . 

Le  i.'|  novembre  1808,  le-  sieur  et  d. une  de  Cler- 
mont,  successeurs  de  Saladio  de  Montmorlllon , 
présentent  au  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  un  mémoire  par  lequel 
il-  annoncent  leur  intention  de  faire  assigner  la 
teotion  de  Beauregard,  commune  de  Vesse,  pour 
voir  ordonner  le  cantonnement  du  Buis-Dit  u. 

Le  i  décembre  suivant,  délibération  du  conseil 

municipal  de  la  commune  deVessc,  qui  auti  ■■■•■ 

■  ire.  Don-serdemenl  à  défi  ndre  .1  la  demande 

des  sieur  et  dame  de  Clermout  en  cantonnement 


du  11''  -i>      ,  Dit  roquer  le  1  tâ- 

tonnement de  tous  les  autres  bois  dans  lesquels 
l'acte  de  1570  accorde  des  droits  d'usage  dans  li 
hameau  de  Beauregard. 

Li  5  m  (■■lue  1809,  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture) i|ui  homologue  celte.délibératiod. 

Assignés  en  conséquence  de  1 1 1  arrêté  devant 

le   tribunal  civil  de  ('.  uni. il  .    le-    -ii  ur  el  dame  .1. 

Clermont  consentent  au  cantonnement  du  Bois- 
Dieu,  s'opposent  au  cantonnement  desautres  bois, 
et  concluent  ■>  i  e  qu'il  li  ur  toil  permis  de  rachi  ter 
les  droits  d'usage  dont .  eux-<  i  sont  grevi  -  au  pr  'lit 
des  habjtans  de  Beaut  i  r  u  d. 

Le  i;")  février  i^m.  jugement  qui,  avanl 
droit,  ordonne  nue  expei  lise*, 

»  i"  A  l'effet  de  vérifier  l'étendue  des  bois,  li 
nombre  des  feux  <■(  cheminées  actuellement  i  lis- 
tant dans  la  section  de  Beauregard,  le  nombre 
des  habitans,  l'étendue  de  leurs  besoin-,  tant 
pour  chauffage  que  pour  bouchure  et  clôture  de 
leurs  berii 

u  2e  A  l'effet  de  vérifier  les  besoins  des  habitans 
relativement  â  leurs  bestiaux  <  t  l'étendue  des  bois 
Peu/. île.  Boui  hard  el  autn  -  expliqués  au  titre  de 
i.'.-.  >  :  évaluer  les  bénéfices  et  avantages  résultant 
des  droits  de  Vaine-pâture ,  el  donne»  leur  avis 
sur  la  quotité  de  bois  qu'il  com  ienl  d'abandonner 
auxdits  habitans,  soit  dans  le  Bois -Dieu,  soit 
dans  les  autres  bois  ; 

f  Pour  le  proi  i  --vcrb.il  rapporté  et  dépof 
greffe,  être  statue  ce  que  de  droit  p. 

Les  sieur  et  dame  de  Clermont  appellent  de  ce 
jugement;  et  le  ij  mars  1811,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Riom,  ainsi  conçu  : 

o  En  ce  qui  touche  le  Bois-Dieu .  attendu  qu'il 
s'agit  d'un  droit  d'usage,  pacage  el  chauffage,  <i 
que  ce  droit  donne  lieu  au  cantonnement; 

>   Attendu  que  dans  la  règle  ancienne,  el  Belou 
celle  que  la  cour  elle-même  a  -ni»  ie  en  pareil  . 
le  droit  de  cantonnement  est  du  h  les 

usagers  et  ue  deux  tiers  pour  le  propriété 
o  En  ce  qui  touche  les  autres  i' 
u  Attendu  que  l'acte  de  i."i-u  n'établit,  au  ) 
des  parties  de  Givois  (les  habitaus  de  Beauregard  . 
qu'une  simple  faculté  de  Vaine-pâture,  essen- 
tiellement différente,  par  sa  nature  et  ses  effi 
du  droit  d'usage  proprement  dit; 

o  Que  cette  faculté,  même  fondée  en  titre,  con- 
sjâérée  comme  servitude  .  par  la  loi  du 

28  septcmbrc-ii  octobre  1791  .  art.  a,  ô.  j .  S  1  1 
o,  c'est-à-dire ,  dans  tous  1  rsqu'ilyaara 

léiture  t»u  défrichement  ou  ;  >Jte  ;  <  la  loi  ne 
veut  pas  que  cette  espèce  de  servitudi  nuise  du 
droit  de  propriété  ,  et  par  1  onséqiH  ni  mi  droit  de 
clore  son  héritage  qu'elle  déclare  lui  être  essen- 
tiellement lié,  el  a  ;  rais  m  ù  celui  de 
faire  produire  des  réi  0 

»  Que  c'est  aussi  ce  qui  résulte  .t  du 

titre  de  1570,  parlequel  le  propriétaire  n'a  ac- 
cordé le  droit  de  prendre   dc~  bois  qui    dan* 
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Lois-Dieu,  et  seulement  le  droit  de  Vaine-pâture 
dans  les  autre?  ; 

»  Qu'on  le  voit  encore  dans  la  disposition  pré- 
cise de  l'acte  qui  interdit  aux  habitats  le  droit  de 
glaodée  dans  les  autres  bois,  et  réserve  expres- 
sément au  propriélaire,  pour  en  user  à  sa  volonté, 
c'est-à-dire,  pour  mieux  expliquer  ce  qui  est  en- 
tendu par  la  concession  de  celte  Vaine-'pâture , 
en  ce  qu'elle  serait  perdue  si  les  habitans  n'en 
profitaient  pas,  le  propriétaire  se  réserve  tout  ce 
qui  est  fruit  dont  il  peut  l'aire  son  profit  particu- 
lier; 

»  Qu'enfin  cela  est  expliqué  bien  plus  évidem- 
ment dans  une  troisième  et  dernière  disposition  , 
qui .  modifiant  la  précédente  ,  quant  à  cette  même 
paîsson  et  glandée  qu'il  vient  d'interdire  aux  ha- 
bitans, leur  permet  d'en  user  dans  certains  cas  et 
sou»  certaines  charges,  mais  à  condition  que  le 
propriétaire  n'eu  demeurera  pas  moins  maître  de 
les  admodieràquibonlui  semblera,  même  de  cou- 
per tous  ses  bois,  tant  taillis  que  haute  futaie; 

"*>  Que  cette  clause  étant  relative  aux  mêmes 
bois  et  imposée  aux  mêmes  habitans,  est  une  ré- 
serve manifeste,  de  la  part  du  propriétaire,  d'user 
librement  et  pleinement  de  son  droit  de  propriété, 
quand  et  comment  il  le  vqudra  ,  nonobstant  le 
droit  de  Vaine-pâture,  comme  nonobstant  celui 
de  glandée; 

»  Attendu  qu'un  droit  de  cette  nature  ne  peut 
jamais  donner  lieu  au  cantonnement ,  .puisqu'il  ne 
peut  nuire  aux  droits  du  propriétaire; 

■•  En  ce  qui  touche  le  droit  de  rachat,  attendu 
que  ce  drqit  n'est  accordé  que  de  particulier  a 
particulier,  et  qu'il  ne  saurait  en  être  question 
dans  l'espèce  ; 

»  La  cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  bien 

appelé;  émendant,  du  consentement  des  habitans 
de  Beauregard  qui  demandent  que  la  cour  règle 
le  droit  de  cantonnement ,  et  de  celui  des  sieur  et 
dame  de  Clermont  qui  consentent  de  délivreraux- 
dits  habitans  le  tiers  en  propriété,  évoquant  le 
principal  et  y  faisant  droit,  ordonne  que,  par 
trois  experts  dont  les  parties  conviendront  dans 

le  délai  de  la  loi,  sinon  par que  la  cour  à 

nommés  d'office ,  il  sera  procédé  au  canton- 
nement du  Bois-Dieu  dont  il  s'agit,  pour  en  être 
délaissé  deux  tiers  en  toute  propriété  aux  parties 
de  Vissac  (les  sieur  et  dame  de  Clermont) ,  et  un 
tiers  aussi  en  toute  propriété  aux  habitans  de  Beau- 
regard,  et  que  bornes  seront  plantées  par  lesdits 
experts,  et  autant  que  faire  se  pourra  à  la  con- 
venance réciproque  des  parties;  déboute  lespar- 
Vissac  de  leur  demande  en  rachat;  déboute 
les  habitans  de  leur  demande  en  cantonnement 
-;ir  les  bois  autres  que  celui  du  Bois-Dieu ». 

Les  liai  ilans  de  Beauregard  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt. 

«Deux  questions  principales  (ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  des  requête»,  le  29  juillet  1812) 
-  présentent  dans  cette  affaire  à  l'examen  de  la 
cour. 


»Et  d'abord  les  droits  de  Vaine-pâture  et  de  pa- 
nage  dont  une  commune  jouit  dans  le  bois  d'un 
particulier,  autorisent-ils  cette  commune  à  deman- 
der le  cantonnement  de  ce  bois? 

»  Us  ne  l'y  autorisent  certainement  pas,  lors- 
que ces  droits  sont,  ou  purement  précaires,  ou 
subordonnés,  quant  à  leur  durée,  à  un  acte  (dé- 
terminé par  la  loi)  de  la  volonté  du  propriétaire 
foucWr. 

•  Us  ne  l'y  autorisent  pas,  lorsqu'ils  sont  pure- 
ment précaires,  parce  qu'ils  ne  constituent  point, 
en  ce  cas,  un  droit  d'usage;  et  que  la  loi  n'accorde 
l'action  en  cantonnement  qu'à  V usager  contre  le 
propriétaire,  comme  elle  ne  l'accorde  qu'au  pro- 
priétaire contre  Y  usager. 

»  Ils  ne  l'y  autorisent  pas  non  plus  lorsque,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  purement  précaires,  bien  qu'ils 
aient  le  caractère  de  servitude  pendant  tout  le  temps 
que  le  fonds  qui  en  est  grevé  reste  dans  le  même 
état,  le  propriétaire  est  maître  de  le  faire  cesser, 
eu  remplissant ,  à  cette' fin,  une  condition  écrite 
dans  la  loi ,  en  faisant ,  à  celte  fin  ,  à  l'état  du  fonds 
qui  en  est  grevé,  un  changement  que 'la  loi  lui 
permet. 

«Ainsi,  point  d'action  en  cantonnement  delà 
part  d'une  commune  qui  n'a,  dans  le  bois  d'un  par- 
ticulier, qu'un  de  ces  droits  de  Vaine-pâture  qui 
sont  uniquement  fondés  sur  la  coutume  ou  sur  la 
possession,  et  que  le  propriétaire  peut  faire  ces- 
ser d'un  instant  à  l'autre,  soit  en  défrichant  sou 
bois,  et  en  le  fermant,  soit  en  le  fermant  sans  le 
défricher.  .  . 

»A  la  vérité,  il  est  possible  que  ces  droits  de 
Vaine-pâture  aient  le  caractère  de  servitude  pro- 
prement dite  :  et  c'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois 
qu'ils  se  sont  établis,  nonobstant  la  contradiction 
du  propriétaire,  ou  que  l'exercice  en  a  été  accom- 
pagné du  paiement  d'une  redevance.  Mais  ces  ser- 
vitudes n'empêchent  pas  le  propriétaire  de  clore 
son  fonds,,  et  le  propriétaire  peut,  par  la  clôture 
de  son  fonds,  s'en  affranchir,  même  sans  indem- 
nité. C'est  la  disposition  expresse  des  art.  4  et  5 
de  la  sect.  4  du  lit.  1"  de  la  loi  du  2S  septembre- 
6  octobre  1  791 .  Ces  servitudes  ne  constituent  donc 
pas  un  droit  d'usage  perpétuel  et  irrévocable  ;  elles 
ne  peuvent  donc  pas  fonder  une  action  en  canton- 
nement ;  car  l'action  en  cantonnement  n'appartient 
qu'à  l'usager  et  au  propriétaire.  Et  l'on  ne  peut 
évidemment  pas  considérer  comme  usager  propre- 
ment dit,  celui  qui  n'use  du  fonds  d'autrui  qu'à  un 
titre  révocable  et  temporaire. 

«  Mais  si  les  droits  de  Vaine-pâture  et  de  pacage 
ne  sont,  ni  purement  préeaires,  ni  révocables  sous 
une  condition  entièrement  dépendante  de  la  vo- 
lonté du  propriétaire  foncier,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  ils  ne  pourraient  pas  autoriser  la  com- 
mune à  qui  ils  appartiennent  à  demander  le  can- 
tonnement des  bnis  qui  y  sont  sujets. 

.1  L'ail.  8  de  la  loi  du  19-27  septembre  1790 
n'accordait  l'action  en  cantonnement  qu'aux  pro- 
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prU  i  lires  contre  bu  usagers  dei  boit,  prêt,  mariai  i  ■' 
lerraint  tain»  ou  vagin      mais  l'art.  5  de  la  loi  du 
lût  1799  ■  voulu  que  le  caut  mnement  put  tire 
flamande,  tant  par  lei  usagers  que  par  i 
I  aires. 

•  Or,  que  faul-il  ,i  une  CODODIUDe  [ r  BlW  060- 
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n  bois  ?  Est-il  ni  i  bm  dre  qu'elle  ail 
le  droil  d'y  couper  des  arbres,  d'y  prendre  de-  af- 
fouages? Nullement.  Il  suffit  qu'elle  ait ,  &  per- 
pétuité i'i  irrévocablement ,  le  droit  d'y  faire  ini- 
tie ses  bestiaux,  ou  d'y  mettre  >c*  poroa  en  pa- 
ri ige. 

L'art,  i"  du  lit.  iq  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
ta  du  mois  d. mû  i  166g,  permel  anueeommunau- 
•  .,  habitons  et  particulier!  i  sagebj,  dénommés  en 
fêtai  arrêté  au  conseil,  d'exercer  leurs  droits  de 
panage  il  pâturage  pour  leurs  porcs  et  bêtes  au- 
mailles,  dans  toutes  lesjbréts,  bois  et  buissons  de 
VI  tôt  .  mil  lieux  i/ai  auront  été  déclarés  défenta- 
blu  partes  grandi-maîtres;  et,  comme  vous  le 
voyes,  Messieurs,  il  résulte  bien  clairement  de  là 
que  l'on  est  usager  d'une  forêt,  d'un  bois,  d'un 
buisson,  par  oela  qu'on  y  u  des  droits  de  panage  et 
i<  Uurage. 

■  La  même  conséquence  dérire  de  l'art,  a,  qui 
n.-sujetii  bu  habitant  usagers  à  donner  ta  déclara- 
tion du  nombre  il  il-  la  (/nautile  des  bestiaux  qu'Us 

ieni;  de  l'art.  3,  qui  oblige  les  olficicrs  des 
maîtrises  d'assigner  à  chacune  paroisse,  hameau, 
village  ou  communauté  1  s  lgèri  .  une  contrée  parti- 
culière,en  laquelle  ,es-!i.  n  1  défi  msables  seulement, 
les  bestidUtx puissent  cire  menés  et  gardés  séparé- 
ment; de  l'art,   i  .  qui  ordonne  que  la  déclaration 

•ntrées  et  de  lu  liberté  d'y  envoyer  en  pâtu- 
publiée  au  prône  des  messes  des  r 
es  osagbrbs avec  défense  aux  osagbrs 

>yer paître  leurs  bestiaux  es  autres  lieux,  à 
peine   de  confiscation,  BT  de  privation  de   LEj  rs 

i  -u.ls  ;  de  l'art.  0,  qui    polie  que    tout  les  bestiauv 

appartenant  aux  i  sagj  as  d'un  ■  même  parois 
lUMtn  Ll  \M  DROIT  D'OSAGI  .  S<  roui  marqués  d'une 
même  marque,  dont  l'empreinte  sera  mise  au  greffe, 
avant  que  de  les  pouvoir  envoj  er  au  pâturage  .  de 
l'art.  8,  qui  défend  à  tout  habitant  de  mener  ses 
bestiaux  à  garde  séparée,  cl  de  les  envoyer  en  la 
forêt  par  safemme,  ses  enfant  ou  domestiques,  à 
peine Ac  uylivres  d'amende  pour  lu  première/bis, 
confiscation  pour  l.i  d.  uxième,  et  pour  lu  troisième, 
u  \iu  i\  DE  nui  i  s  \,  .1  ,  de  l 'ni.  lo,  qui  défi  a  I 

aux  particuliers  USAGERS  île  prêt  er  leur.\  noms  et 
maisons  aux  marchands  et  habitant  des  filles  et 
paroissi  irer  leurs  bestiaux; 

et  veut  que  tout  usa     i      m  t  revenant  a  cette  dél 

maamnê ,  pour  la pr\  iis,en  l'amende 

de  5o  livres  .  .  '  .  tfi  cas  de  rêi  idive  .  pe.v'-  de  roi  r 
usage  de  l'art.  12',  qui,  dans  te  cas  ou  il  j  aurait 
dejeunt  s  rejets  en  futaie  ou  taillis  le  long  des  routes 

■  •u  chemins  où  les  bettiaua  passeront  pour  aller  es 
neutc  dest  ■  il  fait  tirs 

•  suffisamment  larges  et  profonds  pour  la 
irrvatiotl  .  ou  les  anciens  relevés  et  entretenus  aux 
ommunautés  osagî  res  />.!/•  con- 
rribution  ,  à  proportion  du  nombre  des  bêtes  qu'elles 

■  -.verront  en  pâturage;  enfin  ,  de  l'art.  1  i  .  qni  dé- 

■  lar«  que  les  lia!'  .'•■  ts  des  n  us   \*  1  . 


du  n'i'iit  de  pâturage  et  \  ur  les   >■  ttiaui 

1/    I  ur  nourriture  seulement ,  et  nom  pour  cetlt  dont 

■  1 1  ommi 

n  Et  qu'on  ne  dise  pal  que .  d  ins  tous  ces  arti- 
cles, la  qualité  d'ut  il  donnée  aux  habi- 
tons qui  onl  '1  -  droits  de  pâturage  el  de  panage 
d  m-  les  forêts  de  I  Étal  .  que  parce  qu'ils  ■ 
m  même  temps  le  droil  de  couper  du  bois  pour 
leui  chauffage,  ou  pour  bâtir  el  ri  parer  leurs  mai- 
ions, 

»  Le  contraire  esl  démonstratirnmeot  prouvé 
par  le  tiiiv  Miiv.mt .  d  mit  l'art.  1"  1  évoque  et  sup- 
prime tout  et  chacun  lei  droits  de  cliauffagi  dont  lis 
de  l'Etat  sont  à  présent  chargées,  <!•  quelque 
nature  il  audition  qu'il»  soient;  dont  l'art  1  dé- 
clare que  lei  communauté!  il  particuliers  qui  jouis- 
saient du  deuil  de  chauffage  à  eau 
et  prestations  en  deniers  0  * ,  services  per- 

sonnels de  gard  1  ■"  autres   charges,  en 

irerpnt  libres  et  déchargés  en  conséquence  de 
lu  présente  révocation  ;  dont  enfin  l'art  10  révoque, 
tel  supprime  tout  bois  d'usage  à  Initie  et  réparer, 

par  quelque  eau  i  I  quelque  prétexte  que  la 

concession  en  ait  été  faite ,  nonobstant  toutes  con- 
firmations, lettre.'.,  titres  et  possessions. 

»  Qu'un  ne  ili<<-  pas  non  plus  que  c'est  [ur  une 
<  1  ' - 1  »  isition  particulière  aux  forêts  de  l'Etat,  que  le 
tit.  H)  dv  l'ordonnance  de  1U69  qualifie  d'u-e  tri 
ceux  qui  n'onl  dans  ces  forêts  que  des  droit-  de 
patinage,  fans  y  avoir  en  même  temps  le  droit  d'y 
prendre  "du  bois  pour  leurs  besoins. 

«D'une  part,  quelle  raison  aurait  l'ordon- 
nance de  îti(ii)  pour  Établir  une  pareille  différence 
entre  les  forêts  de  l'État  et  celles  des  particu- 
liers? 

f  De  l'autre,  l'art.  i3  du  tit.  19  prouve  bien  <  lai- 
renient  que  l'ordonnance  n'a  voulu  en  effet  établir 
aucune  différence  entre  les  unes  el  les  autres.  J)  - 
fendons  pareillement  (y  est-il  dit)  aux  habitons  des 
PAROISSES  1  5AG1  eu  -,  et  à  toute*  personnes  ayant 
droit  .  dans  nos  forets  elbois, ou  en  ceux 

■clésias tiques,  communautés  et  particdmbrs, 
d'y  mener  ou  ei  s  u  laine,  chèvres,  brebis 

ou  moutons. 

«Qu'on  ne  dise  pas  enfin  que,  dan?  le  siècle  qui 
:i  suii  i  celui  de  1 1  publication  de  I  ordonnance  de 
166g,  le  mol  Utagl  r  .1  pria  une  acception  plu-  1  ten- 
due, el  qu'il  ne  s'est  plu*  appliqué  aux  habitans 
jouissant  uniquement  du  droil  de  pâturage  dans 
les  furets. 

•  Celle  objection ,  si  on  In  proposait,  trouverait 
Sa  réfutation  complète  dans  l'arrêté  du  dire* 
exécutif,  du  5  vendémiaire  an  6.   Par  l'art  1"  de 
cet  arrêté,  le  pâturage  des  bettiaua;  dons  les  forêts 

laies  de  /ancien  domaine,  ett  interdit  a 
particulier!  riverains  qui  ne  justifieront  pas  être  du 
nombre  DES  i  SAI  BRS  r  .  .  i.  dont  les 

états  anciennement  arrêtés  par  le  ci-devant  conseil. 
Par  l'art.  2,  il  est  également  in/crdiPdans  toutes  les 
forêts  devenues  nationales,  excei  té  aoi  usagers  y^u» 

auront  justifié  de  leurs  droits Et  l'art,  "j  ajoute 

nx  qui  amant  été  recoin.  .  -  ne  pour- 

ront us  /acuité  qu  'en  se  conformant 
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tentent  aux  dispositions  contenues  dans  le  lit.  19  de 
l'ordonnance  duvnois  d'août  1 

»La  même  objection  serait  également  détruite 
par  la  loi  du  28  -ventôse  an  1 1,  qui ,  après  avoir  en- 
joint aux  commune»  et  particuliers  qui  se  préten- 
dront fondés,  par  titre  ou  possession  ,  en  droits  de 

PATURAGE  ,  PANAGE,  CHAUFFAGE  ET  AUTRES  USAGES  DE 
bois  ,  tant  pour  bdlimens  que  pour  réparations ,  dans 
L'S  forets  nationales  ,  de  produire,  dans  les  sic 
mois ,  les  titres  ou  actes  possessoires  dont  ils  in- 
fèrent l'existence,  finit  par  dispenser  de  cette  for- 
makté  les  communes  et  particuliers  dont  les  droits 
d'usage  ont  été  reconnus  et  fixés  par  les  états  ar- 
rêtés au  ci-devant  conseil;  états  dans  lesquels,  com- 
me nous  venons  de  le  voir,  il  n'a  pu,  d'après  le 
tit.  20  de  l'ordonnance  de  1669,  être  porté  aucun 
droit  de  chauffage,  ni  usage  de  bois  à  bâtir  ou  réparer, 
et  qui  n'ont  pu  contenir,  d'après  le  tit.  19  de  la 
même  ordonnance,  que  des  droits  de  pâturage  et 
de  panage. 

»  Mais  si  une  commune  est  censée  usagire  d'une 
forêt,  par  cela  seul  qu'elle  a  le  droit  d'y  mettre  ses 
bestiaux  en  pâturage  ou  ses  porcs  en  panage,  sous 
quel  prétexte  pourrait-on  lui  refuser  l'action  en 
cantonnement'? 

»  L'art.  5  de  la  loi  du  28  août  1792  accorde  l'ac- 
tion en  cantonnement  a  tous  les  usagers  indistinc- 
tement ;  il  l'accorde  donc  aux  communes  qui  n'ont 
que  des  droits  de  pâturage  et  de  panage,  tout  aussi 
bien  qu'aux  communes  qui  n'ont  que  des  droits  de 
chauffage  ou  d'usage  de  bois  à  bâtir  ou  réparer, 
tout  aussi  bien  qu'aux  communes  qui,  aux  droits 
de  chauffage  et  d'usage  de  bois  à  bâtir  ou  réparer, 
réunissent  le  droit  de  mettre  leurs  bestiaux  et  leurs 
porcs  dans  les  forêts. 

»  Sans  doute  une  commune  qui  n'a,  dans  une 
forêt,  que  des  droits  de  pâturage,  et  de  panage 
n'obtiendra  pas,  par  l'effet  de  son  action  en  can- 
tonnement, une  aussi  forte  portion  en  propriété, 
que  si  elle  joignait  à  ces  droits  ceux  de  chauffage 
et  d'usage  de  bois  à  bâtir  ou  réparer.  Mais  du 
moins  elle  eu  obtiendra  une  quelconque  ;  et  c'en 
est  assez  pour  que  son  action  en  cantonnement  soit 
recevable. 

»  La  question  est  d'ailleurs  décidée  bien  nette- 
ment par  l'art.  8  de  la  sect.  4  du  tit.  1"  de  !a  loi 
du  28  septembre-6  octobre  1791  :  Entre  particu- 
liers (porte  cet  article)  tout  droit  de  faine-pâture 
fondé  sur  un  litre,  mÈîie  dans  les  bois,  sera  rache- 
tnble  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que  pour- 
rait en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit ,  s'il  n'était 
vas  réciproque ,  ou  eu  égard  au  désavantage  qu'un 
des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité  ,  si 
elle  existait;  le  tout,  sans  préjudice  AU  droit  de 
i  AvrONNEMENT,  tant  pour  les  particuliers  que  pour 
les  communautés  ,  confirmé  par  l'art.  8  du  décret 
des  16  et  17  septembre  1790. 

•  Ainsi,  un  propriétaire  particulier  a  deux  ma- 
nières de  s'affranchir  du  droit  de  Vaine-pâture  dont 
un  autre  particulier  jouit,  en  vertu  d'un  litre,  dans 
ses  bois  :  ce  sont  le  rachat  et  le  cantonnement. 
Mais  s'agit-il  d'un  droit  de  Vaine-pâture  qui  appar- 


tient en  vertu  d'un  titre,  soit  à  une  commune  dans 
les  bois  d'un  particulier,  soit  à  un  particulier  dans 
les  bois  d'une  commune?  Alors,  point  de  ra- 
chat ;  mais  l'action  en  cantonnement  reste  tout 
entière. 

»  Maintenant  une  autre  question  se  présente  :  de 
ce  que,  par  des  lois  expresses,  l'action  en  canton- 
nement est  ouverte  a  toute  commune  qui  jouit, 
dans  les  bois  d'un  particulier,  des  droits  deVaine- 
p.lluie  ou  panage,  et  qui  eu  jouit  à  titre  de  servi- 
tuile  perpétuelle  et  irrévocable,  s'ensuit-il  que  ces 
lois  ont  été  violées  par  le  refus  qu'a  fait  la  cour 
d'appel  de  Riom  d'admettre  les  habitans  du  ha- 
raeau  de  Beauregard  au  cantonnement  des  bois 
des  sieur  et  dame  de  Cleriuont ,  autre  que  le  Bois- 
Dieu? 

»  Cela  dépend  de  la  nature  des  droits  de  Vaine- 
pâture  et  de  panage  qu'exercent  dans  ces  bois  les 
habitans  de  Beauregard. 

»Si  ces  droits  sont  exercés  à  titre  purement  pré- 
caire, il  est  «lair  qite  les  habitans  de  Heauregard 
n'ont  pas  pu  s'en  prévaloir  pour  demander  le 
cantonnement  des  bois  dans  lesquels  ils  les  exer- 
cent. 

»  Il  est  également  clair  que  l'action  en  canton- 
nement était  non  recevable  delà  part  des  habitans 
de  Beauregard,  si  leurs  droits  de  Vaine-pâture  et 
de  panage  sont  de  la  nature  de  ceux  dont  la  loi  du 
28  septembre-6  octobre  1791  permet  au  pro- 
priétaire de  se  libérer  par  la  seule  clôture  de  son 
fonds.  # 

1  Et  ce  qui  n'est  pas  moins  clair,  c'est  que,  si  les 
droits  de  Vaine-pâture  et  de  panage  des  habitans 
de  Beauregard  ne  sont,  ni  purement  précaires,  ni 
sujets^  s'éteindre  par  le  seul  fait  de  la  clôture  des 
bois  dans  lesquels  ils  s'exercent,  les  habitans  de 
B'.mregarJ  out  pu  s'en  prévaloir  pour  intenter  une 
action  en  cautonuement. 

a  Quelle  est  donc  la  nature  des  droits  de  Vaine- 
pâture  et  de  panage  dont  il  s'agit  ? 

»  Nous   remarquons  d'abord  qu'ils  sont  fondés 
sur  un  titre,  sur  un  contrat  passé,  le  4  décembre 
1D70,  entre  les  habitans  de  Beauregard  et  Saladin 
.de  Montmorillon. 

»  Et  dès-là,  il  semblerait,  au  premier  ^joup- 
d'œil,  qu'il  n'en  fallût  pas  davantage  pour  assurer 
aux  habitans  de  Beauregard  le  succès  le  plus  com- 
plet. Car  Part.  8  de  ïa  loi  du  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  déclare,  en  termes  exprès,  qu'il  y  a 
lieu  au  cantonnement  toutes  les  fois  qu'il  est 
question  d'un  droit  de  Vaine-pâture  fondé  sur  un 
titre. 

»  Mais  ces  mots,  fondé  sur  un  titre,  que  signi- 
Cent-ils  dans  la  loi?  Ils  ne  sont  sûrement  pas  sy- 
nonvmes  de  fondé  sur  un  litre  quelconque,  même 
'ire.  meme  révocable  dans  dessus  déterminés  et 
absolument  subordonnés  à  lavolonlédu  propriétaire; 
car  un  litre  purement  précaire,  un  titre  que  le  pro- 
priétaire est  maître  de  révoquer.quand  il  lui  plaît, 
ne  sont  pas  des  titres  proprement  dits  ;  et  il  e-t 
évident  que  le  titre  dont  parle  la  loi  ne  peut  être. 


qu'un  litre  perpétuel  et  qui,  dan 

révoi  iible  au  gré  du  propriétaire  foni  ier. 

•  Qu'aurions-nous  donc  à  faire  ii,au  lien  de  par- 
lei  deranl  la  cour  de  cassation,  nom  parlions  dc- 
ranl  un  tribunal  ordinaire? 

>  Nuii-  devrions  entrer  dans  l'examen  du  titre 
invoqué  par  les  habitans  de  Beauregard  ;  el  alors, 
peut-être,  trouverions-nous  que  <  e  titre;  sainement 
entendu,  établi! ,  entre  le  droit  de  Vaine-p  Iture  i  I 
le  droit  de  panage  qu'il  attribue  aui  habitant  de 
Beauregard,  une  distinction  fort  importante;  peut- 

.*iir  u-ouverl nous  que,  pour  le  droit  de  pi ge, 

il  m  fait  aux  habitans  de  Beauregard  qu'une 

m  précaire,  puisque  Saladin  de  ttonlinorillon, 
tout  en  concédant  ce  droit  aux  habitans  de  Beau- 

.!  .  se  réserve  le  droit  de  l'affermer  àrfjui  et 
quand  il  lui  plaira  :  et  peut-être  trouverions-nous 
que,  pour  le  droit  de  Vaine-pâture,  il  fait  aux  ha- 
bitans de  Beauregard  une  concession  absolue,  per- 
pétuelle et  irrévocable  dans  tous  les  cas. 

0  Hais  ce  n'est  pas  dans  l'instrument  matériel 
qui  vous  est  prési  nté  par  les  habitans  de  Be  ture- 
e  ird,  ce  n'est  que  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Biom ,  qu'il  non-  est  permis  de  lire  le  titre  de 
ces  habitans.  J.a  cour  d'appel  de  Riom  a  pu  inter- 
prétei  ce  til  i  dans  un  sens  tout  différent  de  celui 
qa'îl  nous  offre  au  premier  aspect;  elle  a  même 
pu  le  dénaturer  par  son  interprétation ,  saqsque  la 
cassation  puisse,  pour  cela,  atteindre  son  arrêt  La 
cassation  n'a  été  introduite  que  pour  réprimer  les 
infractions  .1  la  loi  :  elle:  ne  l'a  pas  éle  pour  ré- 
pare* les  erreur?  de  fait.  Et  il  n'importe  que,  par 
I.  -  erreurs  de  l'ait,  les  jugea  arrivent  indirectement 
i  la  violation  des  lui-,  eu  ne  les  appliquant  pas  aux 
•  m-  qu'elle-  di*j\  eut  régler,  l.a  ■*  lolation  indirecte 
des  loi?  n'est  pas  ce  qui  a  occupe  le  législateur, 
lorsqu'il  a  établi  la  voie  de  la  cassation  :  il  ne  ?'c-t 
occupé  que  de  leur  \  iolation  directe.  Centra  eotu- 
tUutiorus  juiiiealur,  cùmtdtjart  eoiutilutionu,  non 
de  jure  Utigatoris,*proitUncialur,  dit  la  loi  ^,  §.  2, 
D.  qutt  stiiiiiitiic  sine  api  r--u  i.ultmtur. 

»Or,  comment  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Biom 
interprète-t-il  le  titre  de-  habitans  de  Beauregard  ? 
(  .  uniment  linlei  -préle-l-il  pour  le  droit  de  pana  ge.' 
1  m  ment  l'intcipi  ete-t-il  pour  le  droit  de  Vaine- 
pâtui 

>  Pour  le  droit  de  panage,  nulle  difficulté.  Il  le 
considère  tel  qu'il  est,  c'esUé-dire,  comme  passible 
•le  révocation  ou  de  suspension  au  gré  du  propriè- 
'  tire,  du  moment  que  le  pi  opriétaire  voudra  alTci- 
uier  ce  droit  à  qui  bon  lui  semblera, 

•  Quant  au  droil  de  \  aine-pâture,  il  commence 

1  supposer  que  la  concession  en  .1  été  pure  et 
•impie,  absolue  et  perpétuelle  :  et  dans  celle  hypo- 
thèse, il  établit  que  ce  droit  ne  survivrait  pas  a  la 
clôture  que  les  sieur  et  dame  de  Ciermout  vou- 

nt  ci-apr.-s  faire  de  leurs  Imi-.  Ensuite, aban- 
111I  .eue  supposition,  il  déclare  que  la  clause 
car  laquelle  S.tluclin  de  Hontmoi  illon  s'esi  1 

1  ulté  d'affermer  a  qui  bon  loi  semblerait  les 
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aucun  ou  n'est     ,!l  u/rf*  qu'il  venait  de  coo- 


i  éder  aux  habitans,  n'esl  pas  limité  au  droil  di  p  .- 

qu'elle  est  commune  au  droit  di  \ 
pâture. 

■  Si -  n'ai  ions  .1  non-  fixer  u  i  que  sut  le  pn  - 

miei  de  e.  -  motifs .  non-  n'hésiterions  pas  i  dira 
que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Riom    loil  •(:• 

■  l'n  effet,  la  cour  i  juge  par  deux  arrêts 
formels,  l'un  du  i  j  fructidor  an^g,  l'autre  du  iS 
septembre  1808,  que  le  propriétaire  d'un 
gravé  d'un  droit  de  Vaine-pâture  par  un  ti^ 

et  simple,  absolu  et  perpétuel,  ne  pi  u 
affranchir  pai  la  clôture  de  1  e  fonds;  el  c'est 
leurs  ce  qui  résulte  bien  clairement  de  l'ael 
la  section  citée  de  la  loi  du  18  sept»  mbre  G  octo- 
bre )  ;;i  1.  puisque  cet  article  n'indique,  pour  faire 
cesséV  un  pareil  droil .  que  deux  voies  1 
exclusives  de  la  faculté  de  clore  sans  ind<  mnité, 
savoir, le  rai  bal  [ 'les particuliers, et  le  canton- 
nement pour  le-  commune-. 

0  Mais  -i  le  premier  motif  donne  prise  à  la  cas- 
sation de  l'auèi  attaqué,  il  n'eu  est  pas  de  même 
du  second.  La  1  our  d'appel  de  Riom  a  pu  se  trom- 
per, nous  os  .1-  même  croire  qu'elle  s'est  trompée 
effectivement, .  n  disant  que  lu  clause  par  laquelle 
Saladin  de  MontmoriUon  retient  la  laculté  d'affer- 
mi 1  .1  qui  bon  lui  semblera  les  droits  de  paisson 
et  de  glandée  qu'il  concède,  étant  retatiti  »  • 
mes  bois  et  imposée  aux  mêmes  habitans,  <  st  un  • 
réserva  manifeste  d>-  la  part  du  propriétaire, 
librement  et  pleinement  de  son  droit  de  prof 
quand  et  comment  il  le  voudra,  nonobstant  le  droit 
de  Vaine-pâture,  comme  nonobstant  celui  de  glan- 
dée ;  mais  enfin  elle  l'a  dit,  et  elle  avait  le  p 
de  le  dire,  non-seulemenl  contre  toute  vérité,  mais 
même  contre  toute  vraisemblance ,  sans  exposer 
son  arrêt  a  la  cassation. 

»  Du  reste,  c'e-t  bien  vainement  que  les  liabi- 
tans  de  Beauregard  lui  reprochent  d'avoir  adjugé 
aux  sieur  et  dame  de  Clcrmont  plus  qu'ils  sfc- 
at  demandé. 

0  D'abord  .  -i  cette  imputation  était  fondée, 
n'en  résulterait  évidemment  qu'un  neveu  de  re- 
quête civile. 

»  Ensuite,  il  est  facile  de  sentir  que  celte  im- 
putation n'a  pas  même  I  ombrer  de  fondement 

d  II  est  vrai  que,  pour  écarter  la  demande  eu 
cantonnement  des  bois  d  ins  lesquels  les  habitans 
n'ont,  par   l'acte  du   4   décembre   i.">-o..|i. 

de  \  aine-pâture  el  de  glandée,  les  si<  ur  et 
dame.de  Clermont  avaient  demandé  d'être 
au  radial  :  oits. 

.  Mai-  en  formant  celle  dem  inde,  ils  ne  : 
naissaient  nullement  qu'ils  ne  fussent  pas 
ses  a  faire  cesser  les  droit?  de  Vaine-pâture  et  de 
glan  lée  .  soit  en  les  affermanl .  soil  1 
clore  leur?  bois.  Ils  voulaient  seulement  se  pro- 
curer la  libération  .le  ses  droit-,  saos  être  obi  . 
soit  d-  les  affermer    soil  de  faire  clore  les 

et  il  etai.  n  en- 


Ui 
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ils  étaient  admis  à  les      tion  ;  qu'ainsi 


tendu,  de  leurp.irl.  que 

racheter,  les  experts  qui  seraient  nommés  pour 
évaluer  le  prix  du  rachat,  auraient  égard  ,  dans 
leur  évaluation ,  i  la  faculté  qu'ils  prétendraient 
avoir  de  se  libérer  de  ces  droits  de  l'une  ou  de 
l'autre  manière. 

»  Ainsi ,  tout  ce  qui  résulte  de  la  combinaison 
des  deux  dispositions  de  l'arrêt  attaqué,  qui  re- 
jettent.  l'une  la  demande  en 'cantonnement  des 
habitans  de  Beauregard,  l'autre  la  demande  en  ra- 
illa des  sieur  et  dame  de  Clermont,  c'est  que  les 
habipns  de  Beauregard  doiventeontinuerde  jouir 
dit  leurs  droits  de  Vaine-pâlure  et  de  panage,tant 
que  les  sieur  et  dame  de  Clermont  n'auront  pas 
affermé  ces  droits  ou  qu'ils  n'auront  pas  fait  clore 
les  bois  sur  lesquels  ces  droits  s'exercent. 

•  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  requête  des  demandeurs ,  et 
de  les  condamner  à  l'amende  ». 

Arrêt  du  29  juillet  1812,  au  rapport  de  M.  Ya- 
lée,  par  lequel, 

■  Attendu  qu'uniquement  fondé  sur  l'acte  du 
A,  décembre  1070,  l'arrêt  attaqué  ne  fait  qu'inter- 
préter ledit  acte  ;  que  l'interprétation  d'un  acte 
peut  bien  constituer  un  mal  jugé,  mais  non  une 
ouverture   de  cassation, 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

Comment  la  question  devrait- elle  être  jugée 
aujourd'hui  ,  si  elle  se  représentait  pour  une  vé- 
ritable servitude  de  Vaine-pâture  dans  un  bois? 
Comment  devrait-elle  l'être,  si  c'était  un  domaine 
rural  qui  fût  grevé  de  cette  servitude?  f~.  ['article 
Usage  [droit  d'),  g.  6,-n°  5. 


§.  V.  les  habitans  d' une.commu.ne  à  laquelle  appar- 
tient un  droit  de  Vaine-  pâture ,  ont -ils  qtuilitc 
.   le  reclamer  individuellement  en  justice  ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  question  a 
<')gé  agitée,  avec  deux  autres  qui  sont  indiquées 
au  commencement  de  cet  article,  et  au  n"  14  '"s 
du  g.  1". 

Agricole-Maiie  de  Merle  d'Ambert  était  pro- 
priétaire dune  grande  forêt  nommée  la  Marne, 
et  située  dans  la  justice  d'Ariane. 

Celte  forêt  ayant  été  confisquée  sur  lui  pour 
cause  d'émigration,  les  nommés  Vital  Grangier. 
Antoine  Grangier  ,  Jean  Bonnabaut  ,  François 
Brosson  et  Matthieu  Paqualet,  habitans  de  Me- 
deyrolle.  ont  été  prévenus,  par  un  procès-verbal 
de  garde-forestier,  d'y  avoir  introduit  lenjs  bes- 
tiaux ;  et  en  conséquence,  le  commissaire  du  gou- 
vernement exerçant  les  droits  de  l'Étal',  les  a  l'ait 
assigner  au  tribunal  correctionnel  d'Ambert.  pour 
*c  voir  condamner  aux  peines, portées  par  la  loi 
contre  ceux  qui  font  pacager  leurs  bestiaux  dans 
les   bois  d'autrui. 

Les  prévenus  ont  dit,  pour  leur  défense.  i°que 
le  procès-verbal  du  garde-forestier  n'avait  pas  été 
affirmé  dans  le.-  wngt-qualre  heures  de  sa  rédac- 


il  était  nul  el  ne  méritait  aucune 
foi;  a"  que,  dans  le  fait,  ils  possédaient  d'immen- 
ses pâturages  près  de  la  forêt  de  la  Marne:  que 
c'était  le  mauvais  temps  qui,  malgré  la  résistance 
du  pâtre,  avait  poussé  leurs  besliaux  dans  cette 
forêt,  et  qu'une  échappée  n'était  pas  un  délit. 

Le  12  brumaire  an  7,  jugement  qui ,  adoptant 
ces  moyens  de  défense,  renvoie  les  prévenus  de 
la  plainte. 

Le  n  fructidor  suivant,  Jean  Ferrand,  traduit 
devant  le  même  tribunal .  à  la  requête  du  même 
commissaire,  et  poup  avoir  pareillement  J'ait  pa- 
cager ses  bestiaux  dans  la  forêt  de  la  Marne,  est 
admis,  par  un  jugement  interlocutoire,  à  prouver 
par  témoins  que. «depuis  long-temps,  et  notam- 
ment depuis  quarante  années,  lui  ou  ses  auteurs 
ont  fait  pacager  leurs  bestiaux  dans  cette  forêt. 

En  exécution  de  ce  jugement ,  six  témoins  sont 
entendus;  le  21  du  même  mois,  jugement  défi- 
nitif qui  renvoie  Jean  Ferrand  de  la  plainte,  at- 
tendu 1°  qu'il  a  prouvé  que,  depuis  plus  de  qua- 
rante ans,  les  habitans  de  Medeyrolle  ont  usé  du 
droit  de  pacage  dans  la  forêt  de  la  Marne  ;  2°  que 
la  nation  représentant  l'ancien  propriétaire  de 
cette  forêt,  doit  en  jouir  aux  charges  imposées 
par  des  titres  ou  par  la  possession  ;  5"  que  le  fait 
imputé  à  Jean  Ferrand  n'est  que  la  continuation 
d'un  usage  accordé  ou  au  moins  toléré  par  les  an- 
ciens propriétaires. 

Quelque  temps  après ,  la  mémoire  da  sieur 
JUerle  d'Ambert  est  rayée  de  la  liste  des  émigrés, 
et  ses  biens  sont  restitués  ù  sa  famille  ,  qui  Je* 
abandonne  à  la  dame  de  Tholozan ,  sa  veuve. 

Le  cinquième  jour  complémentaire  an  10,  celle- 
ci  fait  assigner,  devant  le  même  tribunal,  Pierre 
Bonnabaud,  Jean  Ferrand,  dit  Branrhot,  Etienne 
Quatre-Sous,  François  Bros'sou,  Jean  Iloure,  An- 
toine Valentin,  Sébastien  Brun,  Fiacre  Luminier, 
Matthieu  Pascal  ,  Antoine  Grangier  .  Anne-Mark' 
Pelardje,  veuve  de  Vital  Gratifier.  Etienne  Pom- 
me!, Biaise  Ferrand.  Antoine  Chananai,  Antoine 
Quatre-Sous.  Vital  et  Jean-Baptiste  Ferrand,  hahi- 
lans  de  Medeyrolle,  pourvoir  dire  qu'elle  sera 
maintenue  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa  fo- 
ret, avec  défense  d'y  introduire  leurs  bestiaux, 
et  condamnation  aux  dommages-intérêts. 

Les  assignés  répondent  que  les  habitans  de  Me- 
deyrolle ont  le  droit  de  pacage  dans  la  forêt  de  la 
Marne  ;  que  ce  droit  est  prouvé  par  la  copie  qu'il* 
représentent  d'une  transaction  passée  entre  Etien- 
ne de  Vissac,  seigneur  d'Ariane,  pt  l'abbaye  de  la 
Chaise-Dieu,  le  10  août  i">j  ;  qu'ilsont  constam- 
ment payé  au  seigneur  d'Ariane  une  redevance 
annuelle  pour  prix  de  ee  droit;  que  ce  droit  est 
confirme  par  le  jugement  du  21  fructidor  an  7. 
Enfin,  ils  offrent  de  prouver,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  que,  pendant  un  temps  immémo- 
rial et  plus  que  Suffisant  pour  prescrire,  ils  ont 
envoyé  pacager  leurs  besliaux  dans  la  forêt  de  la 
Marné  ,  au  vu  et  su  du  propriétaire  de  cette  fit  1 
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1..   ii  . i \  i  il  -uivant,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Riom ,  qui  i  i  intervention. 

Enfla .  pu  . 1 1 r ." t  i  ontradictoire  du  -  juin  i 
■  \n<  ndu  que  -au'  examiner  la  forme  extrin- 
que  de  l'acte  du  iu  août  t333,  la  let  ture  di 
it  authentique,  ne. donne  pas  aux  habitans  de  a,,,,-.,,,,.  ,,,.(,.  n'établit ,  en  laveur  des  habilani  de 
Uedeyrolle  le  droit  de  pacage  dans  la  forêt  ;  que      Medej  an  droit  dt  pat  ige  sur  la  foi 

levances  qui  était  <i  ci-devantjpayéesau      |a  Marne  ;  que  cet   acte  est  aniquemenl    ri 


T.c*  sieurs  Villagui  t  <  i  i  onsoi  to,  ai  qui  renn  de 
,'.,  fort  t  de  la  Uarne,  1 1  subrogé)  comme  tell  I  la 
veuve  Merle  t  r  A 1 1 1 1  m.-  1 1 .  répliquent  que  la  préten- 
due transat  tion  du  i"  août  i333  n't  il  pas  rappor- 
tée eu  forme  probante  :  ■  en  le  sup 


•  ur  d'Ariane  par  les  babil  ins  de  Hedej  rolle, 
nu  l'étaient  pas  I  i  ii*  o  de  leur  prétendu  droit  de: 
■  ■  dans  la  forêt  •  mais  a  raison  de  terres  qu'ils 
!  lient  dans  la  directe  de  ce  seigneur;  que  le 
ment  du  ai  fructidor  an  y  n'a  été  rendu  qu'a- 
iii  Perrand ;  que  les  tutres  habitau  de  Ue- 
deyrolle ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir;  que  l'ad- 
ministration des  domaines  n'y  ayant  pas  été  partie, 
il  est  nécessairement  nul  :  que  d'ailli  urs  il  ne  sau- 
rait servir  que  pour  le  possessoire,  et  qu'ici*  est 
du  pétitoire  qu'il  s'agit  ;  enfin,  que  la  preuve  ti  -- 
timoniale  offerte  par  I  -  défendeurs,  est  inadmis- 
- i  1  >  1  « • .  attendu  qu'une  bi  i  >  itude  de  pacage  ne  peut 
être  établie  que  par  titre. 

Les  choses  en  cet  état,  jugement  qui,  avant 
Iroit,  ordonne  que  la  commune  de  Mcdey- 
. rolle  sera  mise  en  cause. 

En  conséquence,  le  maire  de  Medeyrolle  inter- 
vient  et  adhère  aux  conclusions  des  défendeurs. 

Le  5  juillet  1808,  jugement  par  lequel , 

«  Attendu  que  l'acte  di  10  août  ij33  n'est  pas 
uneconcession  laite  aux  habitans  de  Medeyrolle; 
que  ce  traite  ne  suppose  qu'un  parcours  récipro- 
«]ue  entre  les  habitans  de  la  terre  de  Dore  et  de 
celle  d'Ariane;  que  la  grande  majorité  des  lia— 
bilans  du  bourgde  Uedeyrolle  dépend  de  la  terre 
de  Vi véroles;  que  les  jugemens  de  la  police  cor- 
rectionnelle n'uni  ni  jugé,  ni  pu  juger  le  fond  du 
droit  de  pacage;  que  la  possession  articulée  est 
contestée .  et  que,  quand  elle  serait  réelle,  elle 
serait  insuffisante,  n'y  ayant  ni  titre  de  conces- 
sion ,  ni  paiement  île  redevance; 

•  Le  tribunal  garde  et  maintient  les  deman- 
deurs dan-  le  droit  de] — ession  de  la  forêt  de  la 
Marne;  l'ait  défense  aux  habitans  du  bourg  de 
M'  lej  1  ■  > lie  d'y  introduire  leurs  bestiaux  et  de  les 
t  foire  pacager,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aux  peine-  de  droit  :  et  pour  les  y  avoir  fait 
pacager  depuis  le  1  îs  fructidor  an  5,  les  condamne 
solidairement  aux  dommages-intérêts  des  di  man- 
deurs,  suivant  l'estimation  qui  ea  sera  faite  par 
expert;,  dont  les  parties  conv  tendront ,  ou  qui  se- 
ront nommés  d'office  en  la  manière  ordinaire,  et 
aux  intérêts  desdits  dommages-intérêts, depuis  la 
demande  jusqu'au  paiement;  déclare  le  présent 
jugement  commun  avec  les  habitans  du  bourgde 
Medeyrolle  dan-  la  personne  du  maire  de  ladite 
-commune  » . 

Pierre  Bonnabaud  et  ses  consorts  originaires 
appellent  de  ce  jugement. 

Le  maire  de  la  commune  de  Uedeyrolle  inter- 
vient et  adhère  A  leur  apprl. 
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aux  droits  que  réclamaient  respectivement  l'an- 
cien si  châtelain  d'Ariane,  el  les  moines 
de  la  Chaise-Dieu,  comme  seigneurs  bas-jusl 
du  lieu  de  Dore;  q  te  n'est  pas  même 
ênoncialif  d'aucun  droit  de  pacage  -ur  la  forêt  de 
la  Marne  ;  que  le-  partH  s  de  D<  I  ipi  hier  Pierre 
Bonnabaud  el  consorts,  et  le  maire  de  Uedey- 
rolle), dans  l'impuissant  c  d'argumenter  avec  fon- 
dement de  <e  titre,  ne  prouvent  point  qu' 

aii  nt  paye,  dan-  ain  un  temp-,  une  redevance  au 
ci-devant  seigneur  d'Ariane,  pour  le  droit  de  pa 
cage  réclamé  par  elle  mit  la  forêt  de  la  Marne. 
que,  dan-  l'absence  de-  titres  •  t  de  la  preuve  de 
la  prestation  d'une  redevance,  la  possession  im- 
mémoriale» arti.  ni.  e  parla  partie  de  I)el  ipehier, 
ne  peut  être  considérée  que  comme  furtive,  clan- 
destine, ou  de  tolérance,  surtout  dès  qu'il  n'est 
pas  jii-titié  par  elles  que,  dan-  aucun  temps, 

ii  nt  conformées  aux  dispositions  de  "ordon- 
nance de  îUGo,,  pour  l'exercice  du  droit  qu'elles 
réclament  ; 

»  La  cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  mal  et  sans  grief  appelé;  or- 
donne que  ledit  jugement  sortira  son  plein  i 
tier  effet  >.. 

Le  2i  août  suhant.  cet  arrêt  est  signifié,  tant 
au  maire  de  Medeyrolle  qui  \  ise  l'exploit  original, 
conformément  au  Code  de  procédure  civile,  qu  à 
Pierre  Ilonnabaud  et  consorts. 

Le  2i  noVcmbre  de  la  même  année,  Pierre 
Ilonnabaud  et  consorts  se  pourvoient  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

Le  28  novembre  1810,  le  maire  de  Uedeyrolle 
présente  à  la  cour  de  cassation  une  requête,  pu 
laquelle  il  déclare  adhérer  à  la  demande  en  cas- 
sation déjà  formée  par  Pierre  Bonnabaud  et  con- 
sorts. 

L'affaire  en  cet  état,, est  rapportée  à  l'audience 
de  la  section  des  requêtes,  le  2  janvier  1811- 

«  Notre  premier  devoir,  dans  cette  affaire  ai-,- 
ditàcette  audience),  est  d'examiner  si  Pierre  Bon- 
nabaud et  consorts  sont recevables  dans  leur  de- 
mande en  cassation,  et  si  le  maire  de  la 
mune  de  Medeyrolle  est  reccvable  dans  sa  requête 
en  a.lhesiun  à  cette  deinaude. 

»  Que  le  maire  de  la  commune  de  Medeyrolle 
soit  non-reeevable  dans  sa  requête  en  adhésion 
à  la  demande  en  cassation  de  Pierre  Bonnabaud 
et  cou- 01 1-  •  '  'est  ce  qui  11c  peut  être  révoqué  en 
doute. 

Ou'est-ce  qu'adhérer  à  one  demande  en  cas- 
sation d<  ja  formée  par  une  autre  partie  ?  C'c.-t  c> 
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priété  individuelle  de  chacun  d'eux,  nonconime 
une  chose  dont  chacun  d'eus,  fût  maître  de  dis- 
poser à  son  gréj  non  comme  Aine  chose  dont  cha- 
cun d'eux  pût  continuer  de  jouir,  après  qu'il  aurait 
transféré  son  domicile  dans  une  commune  étran- 
lélai  fixé  par  la  loi  pour  l'exercice  de  ce  genre  derf  r''1'1'  •  IIKli~  comme  un  droit  appartenant  à  l'être 
•ecours  (r).  L'adhésion  à   une   demande  en  cas-       moral  11110  l'on  appelle  la  commune  de  Medeyrollf, 


former  une  nouvelle  pour  son  propre  compte  ; 
c'est  se  pourvoir  en  cassation,  comme  si  une  au- 
tre partie  ne  s'y  était  pas  déjà  pourvue. 

»  On  ne  peut  donc  adhérer  à  une  demande  en 
cassation,  qu'autant  que  l'on  est  encore  dans  le 
d, 
recours  (1) 


sation  est  donc  non-recevable  de  la  part  de  toute 
personne  qui  a  laissé  écouler  ce  délai. 

»  Or,  telle  est  précisément  la  position  dans  la- 
quelle se  trouve  le  maire  de  la  commune  de  Me- 
deyrolle ;  car  il  y  avait  long-temps  qu'était  expiré 
pour  lui  le  délai  du  recours  en  cassation,  lorsqu'il 
a  présenté  sa  requête  en  adhésion,  c'est-à-dire, 
le  jo  novembre  dernier. 

»  A  la  vérité  il  ne  produit  pas  la  copie  qui  lui 
a  été  signifiée,  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Riom  du  7  juin  1809;  mais  averti  par  la  copie 
de  ce  même  arrêt,  qui  est  jointe  à  la  requête  de 
Pierre  Bonnabaud  et  consorts,  que  cet  arrêt  leur 
avait  été  signifié  dès  le  21  août  de  la  même  année, 
et  présentant  par  là  qu'il  .avait  dû  l'être  vers  le 
même  temps  au  maire  de  la  eommunade  Medey- 
rolle, nous  avons  cru  devoir  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  nous  procurer  l'exploit  original 
de  la  signification  faite  à  celui-ci;  et  cet  exploit, 
qui  est  maintenant  sous  vos  yeux,  et  qui  même 
est  revêtu  dit  risa  du  maire  de  Medeyrolle,  con- 
formément à  l'art.  1009  du  Code  de  procédure 
civile,  constate  qu'en  effet  l'arrêt  du  7  juin  1809 
a  été  signifié  à  cet  officier,  le  même  jour  qu'à 
Pierre  Bonnabaud  vl  consorts. 

»  Ainsi,  nous  le  répétons,  nul  doute  que  le 
maire  de  la  commune  'de  Medeyrolle  ne  doive 
être  déclaré  non-recevable  dans* sa  requête  du  5o 
novembre. 

d  Mais,  dès-là,  Pierre  Bonnabaud  et  consorts 


mais  comme  un  droit  véritablement  communal. 

Or,  Pierre  Bonnabaud  et  consorts  auraient-ils 
pu  plaider  individuellement  sur  ce  droit  devant 
le  tribunal  de  première  instance  et  devant  la  cour 
d'appel  ?  Le  tribunal  de  première  instance  aurait- 
il  pu,  s'il  n'avait,  par  un  jugement  interlocu- 
toire, ordonné  la  mise  en  cause  de  la  commune 
ne  Medeyrolle,  dans  la  personne  de  son  maire,  se 
dispenser,  en  définitive,  de  déclarer  Pierre  Bon- 
nabaud et  consorts  non-recevable  à  réclamer  ce 
droit  en  leur  nom'.'  En  un  mot,  Pierre  Bonna- 
baud et  consorts  pouvaient- ils  individuellement 
soutenir,  même  eu  défendant  une  actionqui  n'ap- 
partenait qu'à  la  comrmuuc  de  Medeyrolle  ? 

»  La  loi  du  20  vendémiaire  an  5  décide  claire- 
ment que  non.  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  in- 
téressent les  communes  (portc-t-elle,  art.  1"),  est 
confié  aux  agens  (aujourd'hui  maires)  desdites 
communes,  et,  à  leur  défaut,  à  leurs  adjoints. 

»  Objectera -t -on  que  l'action  dont  il  s'agit. 
n'intéresse  pas  uniquement  la  commune  de  Me- 
deyrolle en  corps  ;  que  chacun  de  ses  membres  y 
est  personnellement  intéressé  ;  et  que  certains  au- 
teurs, notamment  les  nouveaux  éditeurs  de  De- 
nisart,  aux  mots  CommunauU  d'habitans,  regar- 
dent chaque  habitant  en  particuliercomme  habile  à 
poursuivre  et  à  soutenir,  pour  son  compte  per- 
sonnel ,  les  actions  tendantes  à  recouvrer  ou  con- 
server des  biens  communaux? 

»  Celte  objection  trouve  sa  réponse  dans  deux 


ne  sont-ils  pas  également  non-recevables  dans  leur      arrêts  que  la  cour  a  rendus  sur  deux  espèces,  qui. 


demande  en  cassation?  Leur  demande  en  cassa 
tion  peut-elle  être  aceweillie  ,  du  moment  qu'elle 
n'est  pas  appuyée  par  le  maire  de  la  commune 
dont  ils  font  partie  ? 

«  Cette  question  revient  à  celle  de  savoir  si 
Pierre  Bonnabaud  et  consorts  auraient  pu,  de- 
vant les  premiers  juges  et  devant  la  cour  d'appel, 
plaider  en  leur  nom  singulier,  et  sans  l'adjonction 
du  maire  de  leur  commune,  contre  les  proprié- 
taires de  la  forêt  de  la  Marne;  et  la  négative  nous 
parait  incontestable. 

»  Quelle  est  la  matière  du  procès  qui  a  divisé 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Ambert ,  et  devant  la  cour  d'appel  de 
Riom?  C'est  un  droit  que  Pierre  Bonnabaud  et 
consorts  ont  réclamé,  non  ut  singuli,  mais  en  qua- 
lité d'habitans  de  Medeyrolle;  non  comme  la  pro- 


à    cet    égard,    sont    parfaitement    semblables   a 

celle-ci (1). 

»  Dans  ces  deux  espèces,  il  était  question, 
comme  vous  le  voyez,  de  droits  communaux  qui 
étaient  réclamés  par  des  particuliers,  non-seule- 
ment au  nom  de  leurs  communes  respectives, 
mais  encore  en  leur  nom  individuel.  Et  les  deux 
arrêts  ont  jugé  que  ces  particuliers  n'avaient  pu 
être  admis  à  plaider,  ni  en  leur  nom  individuel, 
ni  au  nom  de  leurs  communes  respectives.  Ces 
deux  arrêts  ont  donc  décidé  que  la  loi  du  29  ven- 
démiaire an  5  s'oppose  lout-à-la-fois,  et  à  ce  que 
des  particuliers  réclament  un  droit  communal  au 
nom  de  leur  commune,  et  à  ce  qu'ils  le  réclament 
en  leur  propre  nom.  Ils  ont  donc  décide  à  l'avance 
que  Pierre  Bonnabaud  et  consorts  n'auraient  pas 
été  recevables  ,  sans  l'adjonction  du  maire  de  la 
commune  de  Medeyrolle,  à  soutenir,  soit  en  pre- 


(1)  11  eh  est,  a  cet  égard,  des  recours  en  cassation 
connue  de  l'appel.  V.  le  plaidoyer  du  3  juin  )8n, 
rapporté  au  mot  Hj-pothèque,  sect.  i,  §.  2,  art.  10. 


(  1  )  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Vaine-pâture,  5.  2. 
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l'appel,  qu'il  »| 

.1  la  '• 1 1 ■  < i ■  ■•   Je  Mi  n  «  1  «-< ■  ï t  de 

_.    dans  1 1  forûl  de    1 1  Maroc.  Il-  ont  donc 
■   ,i  l'uvani  c  que  Pierre  Bonn  ibtud  (  i 
.•mi-  ue  peuvent  pas,  sans  l'adjonction  du  maire 
de  la  commune  de  Medeyrolle,  attaquer  l'arrêt 
qui  les  a  i  \  iiu  es  de  i  e  droit. 

Vainement  opposc-t-on  à  ces  deux  arrêts  l'art. 
5  du  décret  du  g  brumai'rean  i".  lequel  ouvreà 
chaque  habitant  le  n urs  au  c  onseil  d'Etat,  con- 
tre l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui,  d'après 
une  délibération  du  conseil  municipal,  a  changé 
!.• de  de  jouissant  e  des  biens  i nunaux. 

•  Tout  ce  qui  résulte  de  là  c'est  que,  relative- 
ment ;in  mode  de  jouissance  des  biens  ou  droits 

mus  pour  communaux ,  h  "que  des  liera  ne 
contestent  pas  ■>  la  commune,  chaque  habitant  a 
une  action  (|ui  lui  est  propre,  el  qu'il  peut  l'exer- 
cp1  lui-même  contre  ses  co-habil  i 

Mais  ici ,  de  quoi  est-il  qiiestionPD' 1  ■  ' « i t 

ndu  communal,  mais  non  reconnu  pour  tel  ; 
d'un  droil  qui  est  rontesté  par  un  liera  .i  la  com- 
mune de  Ile,  m  par  const  quent .  d'un 

que  la  coi me  de  Me  lej  rolle  s<  rail  seule 

recei  able  ..  n  clamer  (i). 

\  i  surplus,  laissons  de  coté  cette  lin  de  non- 

roir,  el  en  supposant  à  Pierre  Bonnubaud  et 
consorts  une  quqlité  qu'iU  n'ont  pas  pour  de- 
mander  la  casa  ttion  de  l'arrêt  dont  il  s'agit,  voyons 
-i  cet  arrêt  doit,  comme  ils  le  prétendent,  être 

l.'l--C. 

•  Il  doit  l'être,  suivant  eux,  pour  deux  raisous  : 
parce  qu'il  ;i  violé  l'art.  ao5a  du  Code  civil,  qui 
assure,  aux  transactions>sur  procès  la  même  auto- 
rité qu'à  la  chose  jugée;  el  (î.irce  qu'il  a  violé  les 
art.  a  et  .'i  du  lit.  \-  de  la  coutume  d'Auvergne, 
qui  déclarent  les  servitudes  prescriptibles  par  une 

-ii>u  île  trente  ans. 


Cette  distinction  est  confirmée  avec  une  grande 
par  l'arrêt  du  conseil  du  2-  novembre  1^1  J, 

■  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois,  5*  série,  v,".>--. 
«  Lorsqu'un  bien  (v  c<i-il  dit)  est  reconnu  communal, 
»  qu'il  ne  s'élè\  e  aucune  i  ontestation  sur  la  propriété 
é  de  la  commune,  chaque  habitant  a  un  droit  person- 
»  uil  ii  l.i  jouissance  de  ce  bien,  el  peut,  par  i 

■  quent,  ainsi  que  l'a  décidé  le  décret  du  g  brumaire 
:.  an  iT>.  intentei  ,  en  s  m  nom  pri\i;.  les  actions  re- 
..  latives  a  l'exercice  de  ce  droit.    Mais  il  en  e-i  au- 

■  tremenl  poui  lesactionsqui  concernent  In  propriété 

■  des  biens  communaux.  Il  esl  évident,  en  effet, que 
»  celle  propriété  appartient,  non  ii  chaque  habitant 

■  in  particulier,  mais  -a  la  commune  en  corps,  a  l'être 

■  moral  connu  sons  celle  di  nomination;  d?où  il  suit 
»  i"  que  les  actions  qui  tendent  ii  la  revendication 
»  d'un  bien  communal,  sont  du  nombre  de  celles  qui, 
»  aux  termes  de  la  l"i  du  iq  vendémiaire  an  5,  inté- 

sent  uniquement  la  commune;  el  2" que,  d'après 
i  l.i  même  loi,  ces  actions  ne  peuvent  être  intenté)  s 
i  que  par  les  administrateurs  chargés  de  veiller  aux 
»  intérêts  des  communes  u. 


i2: 

i  la  pn  mi  i  di 
Bonn  ibaud  et  conforts  invoquent  la  transaction  du 

i  n  .mu'  i  555,  pai  latj  le  l'abbaye 

delà  Chaise-Dieu,  d'une  part,  et  Ktieooj 

n   de   1 1  i  li.'iielleme  d'Arlano,  daVI'aotre, 
en un ieuneot  quèd  homin  i 

luttai, mies  et  habilaturi  in  dictis  villes  et  mai 

\iaplu 
intandine ,  i  Clan- 

:  artun  pos 

omni  impedimi  i 
turbatione,  uli  aquii  ■    i  excepta  . 

pascuis  et  etiam    m  islellanid  de 

Arlenco  ,  prout  hom  Uaniœ 

ne  >  communiter  utunlu 
mines  dictée  castellanice  lit  nquis,  pas- 

cuis  el  nemoribus  ad  dictum  priorati 
mansis  suprà  proximè  in  hoi  prtesenU  capitula  no- 
minal •  ut  homines  dicti  prioratûs 
et  mansorum  eorumdem  communiter  uliuUur. 

iMaisq îsulte-t-jl de  celle  transaction? Rien 

autre  chose  que  l'établissemeol  d'un  droil  de  par- 
cours réciproque  entre  les  habltans  de  la  châtclle- 
nie  d'Ariane,  el  ceux  des  terres  dépendant 
l'abbaye  de  la  Chaise-Dieu.  Par  cette  transaction, 
les  h. d'il. .il-  des  terres  dépendantes  de  l'abbaye 
de  la  Chaise-Dieu  ai  quièrenl .  d'un  côté,  le  droit 
d'user  des  eaux,  des  pâturages  el  des  bois  situés 
dans  la  châtellenie  d'Ariane,  corn  urremmi  ni  ovec 
le-  hahitan;  delà  châtellenie  il' Ail. me  elle-même; 
et, de  l'autre  côté,  les  habitons  de  la  châtellenie 
d'Ariane  acquièrent  le  droil  d'user  des  eaux,  des 
pâturages  et  des  bois  'i'  pendans  des  m  lioea  de  la 
Chaise-Dieu ,  concurremment  avi  i  les  len 
deceux-ci.  Mais  quel  engagement  le  seigneur  d'Ar- 
iane contracte-t-il  envers  les  habitana  de  sa  propre 
châtellenie;' Aucun.  Il  stipule  pour  eux  contre  les 
moines  de  la  Chaise -Dieu  el  leurs  tenanciers; 
mais  rien  n'est  stipulé  d'eux  ii  lui.  Ils  ne  peuvent 
donc  pas  se  l'aire  contre  lui  un  titre  de  cette  tr.in- 
-  irtion. 

«Qu'on  dise,  tant  que  l'on  voudra,  que,  par  cette 
transaction,  le  seigneur  d'Ariane  a  reconnu  que  ses 
propres  tenanciers  avaient  des  usages  dans  les 
eaux,  dans  les  pâturages  et  dans  les  bois  -ilné- 
dans  sa  châtellenie  :  que  pourra-t-on  conclure  de  là  ? 
»D'abord,  celte  reconnaissance  ne  peut  p'- 
avoir,  contre  le  seigneur  d'Ariane,  l'autorité  d'une 
transaction.  Il  n'y  avait,  à  l'époque  de  l'acte  du 
1 1  août  i333,  de  contestation  qu'entre  le  seigneur 
d'Ariane  et  l'abbaye  de  la  Chaise-Dieu,  ou,  si  l'on 
veut ,  entre  le  seigneur  d'Ariane  et  les  tenanciers 
de  celte  abbaye;  il  n'y  en  avait  aucune  entre  le 
seigneur  d'Ariane  et  ses  propres  tenancier-.  Lt  - 
tenanciers  du  sieur  d'Ariane  ne  peuvent  dot 
censés  avoir  transigé  avec  lui  par  cet  acte.  Cet  acte 
ne  peut  donc  avoir,  entre  le  seigneur  d'Ariane  et 
ses  propres  tenanciers,  que  l'effet  d'utfc  simple 
énoncialion;et  il  est  bien  évident  que  la  courd'ap- 
pcl  de  Riom  a  pu  ne  pas  s'arrêter  à  cette  énon- 
ciation,  sans  pour  cela  violer  l'art.  2032  du  Code 
civil. 
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a  Ensuite,  cette  énonciation,  à  quelles  eaux,  à 
quels  pâturages,  à  quels  bois,  s'applique-t-elle? 
Aux  seules  eaux,  aux  seuls  pâturages,  aux  seuls 
bois  du  seigneur  d'Ariane?  Point  du  tout.  Elle 
s'appliq»K  à  toutes  les  eaux,  à  tous  les  pâturages, 
à  tous  les  bois  «de  la  cbàtellenie  d'Ariane;  et  par 
conséquent  aux  eaux,  aux  pâturages,  aux  bois  des 
particuliers,  vassaux  ou  tenanciers  du  seigneur  , 
comme  aux  eaux,  aux  pâturages,  aux  bois  du  sei- 
gneur lui-même. 

«Et  de  là  il  suit  que  le  seigneur  d'Ariane  n'a  pas 
pu.  par  cette  énonciation  ,  attribuer  à  ses  propres 
tenanciers  plus  de  droit  sur  ses  eaux,  sur  ses  pâtu- 
rages,sur  ses  bois,  qu'il  ne  leur  en  attribuait  sur  les 
eaux,  sur  les  pâturages,  sur  les  bois  de  chacun  d'eux. 

»  De  là  il  suit  par  conséquent  que,  de  même 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que,  par  cette  énonciation, 
il  ait  asservi  les  eaux,  les  pâturages,  les  bois  de 
chacun  de  ses  vassaux  ou  tenanciers  à  un  droit 
d'usage,- envers  l'universalité  des  habitans  de  sa 
châtellenie,  de  même  aussi  on  ne  peut  pas  dire 
que,  par  cette  énonciation,  il  ait  voulu  asservir  à 
un  pareil  droit  ses  propres  eaux,  ses  propres  pâ- 
turages, ses  propres  bois. 

■> Et  par  une  conséquence  ultérieure,  il  suit  de 
là  que  cette  énonciation  ne  désigne  qu'un  usage 
de  pure  tolérance,  qu'un  usage  qui  ne  subsiste 
qu'autant  qu'il  plait  à  chacun  de  ceux  qui  le 
souffrent,  en  un  mot,  qu'un  usage  de  la  nature  de 
cjlui  qui  a  lieu  dans  les  pays  de  parcours  récipro- 
ques, et  auquel  on  peut  toujours  se  soustraire  en 
renonçant  à  user  des  eaux,  des  pâturages,  des  bois 
de  ses  voisins. 

•  EnQn,  comme  l'a  très-bien  dit  la  cour  d'appel 
de  Riom ,  l'acte  du  10  août  i333  n'est  pas  même 
i  noiicialif  cCun  droit  de  pacage  sur  la  forêt  de  la 
Marne.  11  énonce,  à  la  vérité,  un  usage  des  habi- 
tans de  la  châtellenie  d'Ariane  sur  toutes  les  fo- 
rêts de  cette  châtellenie,  et  conséquemment  sur  la 
forêt  de  la  Marne,  comme  sur  les  autres.  Mais  cet 
usage,  en  quoi  consistait-il  alors?  L'acte  n'en  dit 
rien.  Il  permet  donc  de  supposer  que  eet  usage 
consistait  uniquement,  soit  à  couper  dans  celte 
forêt  du  bois  de  chauffage  ou  de  construction,  soit 
à  y  recueillir  des  glands  ou  des  faines;  il  permet 
donc  de  supposer  que  cet  usage  ne  consistait  pas  à 
y  faire  pacager  les  bestiaux.  On  ne  peut  donc, 
sous  aucun  rapport,  s'arrêter  au  premier  moyen 
de  cassation  de  Pierre  Bonnabaud  et  consorts. 

i  Le  deuxième  moyen  est  plus  spécieux.  Il  vous 
présente  la  question  de  savoir  si  la  servitude  de 
pâturage  qui,  par  sa  naiure,  est  discontinue,  et  que 
l'art.  691  du  Codecivildéclare  imprescriptible  pour 
l'avenir,  a  pu,  avant  le  Code  civil,  s'acquérir  dans 
la  coutume  d'Auvergne,  par  la  simple  possession 
immémoriale;  et  si,  en  conséquence,  lacourd'ap- 
pel  de  Uioni  a  pu  refuser  à  Pierre  Bonnabaud  et 
consorts  la  permission  de  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins  ,  que  ,  pendant  un  temps  immémo- 
rial et  plus  que  suffisant  pour  prescrire,  ils  ont  en- 
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voyé.  leurs  bestiaux  dans  Ig  forêt  de  la  Marne,  aura, 
et  su  du  propriétaire  de  cette  f  rét. 

»A  cet  égard,  il  est  deux  vérités  constantes  : 
l'une,  que  l'art.  6[)i  du  Code  civil  maintient  les 
servitudes  discontinues  qui,  au  moment  de  sa  pu- 
blication ,  se  trouvaient  acquises  par  la  possession 
sans  titre,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acqué- 
rir de  cette  manière;  l'autre,  que  l'art.  2 du  tit.  1" 
de  la  coutume  d'Auvergne  déclarai!  la  prescription 
de  trente  ans  suffisante  pour  acquérir  ou  perdre 
tous  droits  et  actions,  cens,  rentes,  seevitcdes  et 
autres  droits  quelconques  prescriptibles. 

"Mais  il  reste  à  savoir  si  c'est  exercer  une  ser- 
vitude sur  le  fonds  d'aulrui,  que  d'y  envoyer  des 
bestiaux  en  pâturage  ;  il  reste  à  savoir  si,  de  ce  que 
vous  avez,  pendant  trente  ans  ou  même  pendant 
un  temps  immémorial,  envoyé  vos  bestiaux  dans 
mon  terrain,  il  s'ensuit  que  vous  les  y  avez  envoyés 
à  titre  de  servitude  ;  ou  si  l'on  doit  seulement  en 
conclure  que  vous  avez  usé,  dans  mon  terrain, 
d'une  faculté  toujours  révocable  de  ma  part.  Car 
si  vous  n'avez  usé  dans  mon  bois  que  d'une  simple 
faculté,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  prescrit  contre 
moi  de  droit  de  pâturage;  et  la  raison  en  est  dans 
ce  principe  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
renouvelé  par  l'art.  2232  du  Code  civil,  que  les 
actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

«Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distin- 
guer entre  la  pâture  grasse  ou  vive  et  le  Vain-pâ- 
turage. 

»  La  pâture  grasse  ou  vive  consiste  à  faire  con- 
sommer par  les  bestiaux  des  herbes  ou  des  fruits 
commerçables ,  des  herbes  ou  des  fruits  suscepti- 
bles d'être  récoltés,  conservés  et  vendus.  Ainsi, 
c'est  à  litre  de  pâture  grasse  ou  vive  ,  que  les  ha- 
bitans des  communes  mettent  leurs  bestiaux  dans 
les  terrains  dont  ils  consomment  tout  le  produit 
pendant  l'année  entière. 

»  Le  Vain-pâturage  s'exerce  sur  des  herbes  ou 
fruits  abandonnés  par  le  propriétaire  du  fonds,  sur 
des  herbes  ou  fruits  dont  le  propriétaire  du  fonds 
ne  retire  aucune  utilité,  \insi,  dit  Brillon,  au  mot 
Pâturage ,  n°  G ,  Vaine-pâture  sont  les  grands  che- 
mins, les  prés  après  la  dépouille,  les  guérets  et  terres 
en  friche,  et  généralement  tous  les  héritages  où  il  n'y 
a  ni  fruits  ni  semences,  cl  qui.  par  l'usage  du  pays, 
ne  sont  en  défense.  Les  bois  de  haute-futaie,  tes  taillis 
aprti  le  quatrième  et  cinquième  bourgeon,  sont  aussi 
Vaine-pâture,  aux  tieux  où  la  coutume  ne  les  a  pas 
exceptés.  Le  Camus  d'IIouloiive  dit  mot  pour  mot 
la  même  chose,  dans  son  Commentaire  sur  la  cou- 
tume du  Boulonnais,  tit.  S,  sert.  3. 

»Que  la  grasse  ou  vive  Pâture,  lorsqu'elle  est 
exercée  sur  le  fonds  d'autrui  ,  constitue  une  ser- 
vitude proprement  dite,  c'est  ce  qifl  ne  peut  être 
révoqué  en  doute;  et  c'es.  ce  qui  résulte  notam- 
ment de  la  loi  i'°  et  de  la  loi  3,  D.  de  servitutibus 
prœdiorum  rusticorum,  lesquelles  comprennent 
dans  la  nomenclature  des  servitudes  rustiques,  ce 
qu'ailes  nppt  lient  jus  pascendi  m  vicino  agro. 


I 


i-  il  n'en  est  pas  de  inêu  c  de  la  \  aine-  p  - 
tuitpel   i  est  ce  qu'explique  In     bien  Legrand, 
■ur  l'art.  170  de  la  coutume  de  L'roics.  Les  Vaines- 
pâtures,  dit-il,  n'acquièrent  aucun  droit  d, 
tu.!'-.  ..,  d'autant  ait    '    '  enlement  qui  l'a 

introduit  n'a  pas  été  à  dessein  d'asservir  les  héri- 
tine-pdture ,  mais   seulement  d'en 

Ire  ou  donner  la  faculté  i  cequineffei 
i  rlir  leur  droit  (aux  termes  de  In)  loi  i3,  S.  1, 

l>.  A    publicianfl  in  rem  actione;  a\  la  'oi  S,  Jj.  1, 

noxalibus  a  tîonibus;  d<  (p  loi  1 .  D.  de  iti- 
111 1  ■■  actuque  privalo,  et  de  la  loi  dernière,  D,  de 

pionÛius;  étant  aussi  certain  que,  pour 
cm, ,  il  est  nécessaire  d'avoir  joui  pro  suo  :  ci  que 
/•.  peut  pas  dire  celui  qui  a  joui  en  vertu  de  cette 

1/111  n'attribue  aucun  droit  de  servitude  ,-  et 

m  pour  prescrire,  on  regarde  toujours  la 
■  i  prssumifur  continuais  possessfo 
in  efidein  qualitate  [suivant  la)  loi  5,  C.  de  acqui- 
rendâ  possessione.  ."  1  ,  articuliers  ayant  clos 

etf  rmé  leurs  A  'ritages,  nui  un  n'a  plus  droit  d'y 
mener  paître  son  bétail.  En  sorte  qu'on  peut  vrai- 
ment dire  que  ce  droit  de  faine-pâture  est  faculta- 

li .,  DOD  |  11 1  -     .  .■  i/»/  est  fondé  sur  les  lois  susdites 

qui  déjendent  d'entrer  à  l'héritage  d'autrui  malgré 
m  ,  et  doit  par  cois,  qu<  nt  être  observé  partout  .  si 

les  coutumes  ne  sont  ,/u  contraire. 

•  M.  Henrion  de  Pansey,  dans  ses  Dissertations 
.  iu  mot  Communaux,  §.  ),  enseigne  ab- 
solument la  même  doctrine;  De  ces  deux  espè  11  - 
de  pâtures  lii  -il ,  après  avoir  défini  comme  nous 
venons  de  le  faire,  le  Vain-pâturage  et  la  pâture 
grasse  ou  vive),  la  première  est  sans  aScunt  • 
tu-  conséquence.  La  deuxième,  ■  'est-à-dire  la  vive 
pâture, peut  seule  être  opposée  au  seigneur;  et  c'est 
uniquement  de  e  tte  grasse  pâture  que  les  coutumes 
de  Me, un.  Saint-Miliiel ,  Vïtry,  Troye% ,  Cluiu- 
rnorit  ,etc,  parlent  .  !  irsqu'elles  disent  qu'une  pos- 
session plus  ou  moins  longue  peut  conférer  ides 
droits  a  usage  et  de  pâturage.  Et  plus  bas  :  tel  est 
doue  le  principe,  enfuit  de  pâturage  •  une  posses- 
sion immémoriale  peut  ,  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes, donner  aux  communautés  un  droit  d'usage 
dans  les  pâtures  grasses  i  cette  possession  ne  peut 
rii»  à  l'égard  des  faines-pâtures.  Il  esc  facile  de 
sentir  le  motif  sur  lequel  celle  distinction  est  fon- 
dre. Les  grasses  pâtures  sont  un  objet  (futilité  et 

!  OOmnH  rce.  t.e  propriétaire  est  een  ■.e'  veiller  sur 
un  droit  de  cette  es/,,  ce:  s'il  ne  le  fait  pas  ,  la  toi 
punit  sa,  négligence.  Les  faines-pâtures,  au  con- 
traire, ne  peuvent  être  d'aucun  avantage  au  pro- 
priétaire; en  les  abandonnant,  1/ n'est  pas 
négliger  sa  propriété,  on  ne  les  met  pas  au  nombre 
des  fruits  de  t héritage;  celui  qui  les  perçoit  n  'estpa's 
1  té  jouir,  OU  du  moins  cette  espèce  de  jouiisance 
EST  F1C01  l  uis.  non  lUlllS;  et,  comme  dit  Legrand, 
II.  k'aiiw  li  1  s  DROIT  i>'\   mi  \rr,  son  uetail,  LE  l'u;n- 

LCI.tKH  iVAM    CLOS  ET  FERME  SON  HERITA'. 1. 

»  De*  arrêts  sans  nombre  ont  confirmé  cette 

ine.    Pour  ne  pas  vous   fatiguer  partie  trop 

longs  détails,  nous  nous  bornerons  à  vous  en  ci- 

|l  1  an  qui  a  été  rendu  au  grand  conseil,  le  îK  juin 

I  Tt'l (l). 

, — « « — 1 — _ . .    ».  .,  .»     ,     . 

(1)   Y-  ci-devaut  §.  i,  ail.  I,  n"  tu. 


VAINK-I'ATURH,  g.   V.  j 

1      |u'a  jugé  cet  arrêt,  ce  qu'ont  jugé  cent  au- 
il  ibles,  1  ■    .|  1  1  n  -'   jn<  ni  I.'  grand 
1  •  d.  Henrion  de  Pansej  pour  la  Vaine-pâture  dan 
les  terre    on  trii  be  .  «  -  - 1  -  L I  applii  able  m  p  Itt 
dans  li 


/•'iin ,  sans    oute,  si  le  | 
Bussi  le  caractère  le  \  u'iie-pâlure.  Car  la  Vaine-  ' 
pâture  dan    li  -  bois  n'est  pas  d'une  autre  natun  . 
al  ne  peul  mment  pas  avoir  d'autn  -  1 

li  1-  que  la  Vainc-pâture  cl  en  lii*  lu-. 

u  Or,  min-  avons  déjà  \  n   Brillon  <  1   I  1 1  un 

d'Boulouve  1  11  ttre  1 ig  di  s  Vaincs-]     1 

bois  de  haute-futaie  et  !<■■•.  taillis  aines  le  quatrième 
ou  te  cin/i  ans 

Cependant  il  y  a  une  distinction  à  faire,  1 1 
li  trouvons  dans  le  glossaire  de  Ragui  au  et  La 

lirrr,  BU  mut  l'.i'.ur,    :   dans  les  bois  d<    limita 

!\  1  -t-il  dit),  la  pâture  est  vive  ; 

\nds  étante,  t  fruit  s  aux  arbres ,  qui  tom- 
bent et  dont  I,  s  r,  'tes  Se  nor>  :  i  SSent  :  api  es  ce  e 
la  pâture  est  ruine:  car  la  pâture  raine  n'est  antre 

chose  que  1  "  >  a  plus  de  fruits Dans 

lis  taillis,  la  pâture   est  vive   depuis   le   temps 

de  la  coup,-  jusqu  après  la  quatrième  feuille  ou  la 

quatrième  année;  ensuite,  la  pâture  1  st  réputé,. 
vaille 

«De  cette  distinction,  sut  laquelle  il  est  seule- 
ment à  remarquer  que  l'art.  i~>  du  tu.  a5  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  de  166g  proroge  jus- 
qu'à six  ans  l'âge  auquel  les  taillis  peuvent  Cire 
lis  rés  à  la  \  aine-pâture,  il  résulte  deux  conséquen- 
ces extrêmement  simples. 

»  La  première  est  que  le  droit  de  panage  pouvait , 
avant  le  Code  civil,  rire  prescrit  dans  les  bok,  com- 

111C  le  droil  de  vive  ou  de  grosse  pâture  pouv.ot 
l'être  dans  les  autres  terrains,  à  moins  que  la  cou-' 
tume  locale  ne  s'j  Opposât.  Aussi  la  cour  a-t-elle 
cassé,  le  5  floréal  an  1  -i,  au  rapport  de  M.  Dutoi  q, 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  (Montpellier,  du  39 
germinal  an  10,  qui  ai  ait  jugé  ur  Ducn  - 

jolis  n'avait  pas  prescrit,  par  une  possession  im- 
mémoriale, le  droit  d'envoyer  ses  porcs  a  la  glan- 
dée  dans  la  forêt  de  Condoumonf,  et  d'y  couper 
tout  le  bois  nécessaire  à  son  itsagt. 

u  La  deuxième  conséquence  est  qu'au  contraire, 
avant  le  Code  civil,  la  possession  même  la  plus 
longue  du  pâturage,  soit  dans  les  bois  de  haute- 
loi  m  ,  hors  du  temps  de  la  glandée,  soit  dans  les 
bois  taillis  âgés  de  plus  de  six  ans,  ne  pouvait  pas 
conférer  un  dioit  de  servitude. 

»Elle  l'eût  sans  doute  co'nfcré  alors  ,  si  elle  eût 
été  accompagnée  du  paiement  d'une  redevance  au 
propriétaire  du  bois  ,  parce  qu'en  Ce  cas  il  y  au- 
rait eu  lieu  de  présumer  que  le  propriél  lire  du 
bois  avait  aliéné  le  droit  d'y  faire  pacager  les  bes- 
tiaux de  ceux  qui  lui  payaient  cette  redevance,  et 
que  celte  redevance  formait  le  prix  de  son  aliéna- 
tion. 

■  "NI  lis  hors  ce  ci5,  point  de  prescription ,  parte 
qne  la  possession  était  réputée,  sinon  toujours 


45o  yai.ne-pature,  §.  V: 

clandestine,  du  moins  toujours  précaire;  parce 
que,  pour  nous  servir  des  termes  déjà  cités  par 
M.  Ilenrion  de  Pansey,  Us  raines-pâtures  ne  peu- 
vent être  d'aucun  avantage  mi  propriétaire;  qu'en 
les  abandonnant  ,  il  n'est  pas  censé  négliger  sa  pro- 
priété; qu'on  ne  les  met  pas  au  nombre  des 
de  l'héritage;  que  celui  qui  les  perçoit  n'estpas  censé 
jouir,  ou  que  du  moins  cette  espèce  de  jouissance 
EST  FACIITATIS,  NON  JCRIS. 

«Que  peut,  d'après  cela,  signifier  ici  l'art.  2  du 
tit.  12  de  la  coutume  d'Auvergne? 

«Déjà  nous  avons  vu  que  cet  article  se  borne  à 
déclarer  la  prescription  de  trente  ans  suffisante 
pour  acquérir  tous  droits  et  actions,  cens  et  renies, 
servitudes  et  autres  droits  quelconques  prescrip- 
tibles. 

»Sansdoute,il  en  résulte  que  les  servitudes  pro- 
prement dites  se  prescrivent  par  trente  ans.  Mais 
on  ne  peut  pas  en  conclure  que  toute  espèce  de 
pâturage  sur  le  fonds  d'autrui  constitue  une  servi- 
tude ;  on  ne  peut  pas  en  conclure  notamment  que 
l'on  doive  considérer  comme  une  servitude  la 
Vaine-pâture  qui  s'exerce  dans  un  bois  pendant 
qu'il  est  défensable. 

«Ce  qui  d'ailleurs  tranche  toute  difficulté,  c'est 
que ,  comme  l'observe  Chabrol  sur  la  coutume 
d'Auvergne,  tome  5,  page  618,  la  question  a  été" 
jugée  dans  cette  coutume  ,  par  un  arrêt  du  \~  sep- 
tembre 1782  ,  rendu  en  la  table  de  marbre  au  sou- 
verain ,  confirmatij  d'une  sentence  de  la  maîtrise 
de  Jiiom  ,  contre  la  dame  Vaieix,  dame  de  la  Tei-~ 
rasse  ,  et  les  habitans  de  celte  terre.  Les  habitans 
avaient  LA  POSSESSION  IMMEMORIALE;  ils  n'avaient 
pacagé  qu'après  les  six  ans  du  rrtL  (termes  em- 
plovés  par  la  coutume  ,  pour  désigner  l'époque  à 


laquelle  les  bois  taillis  sont  défensables);  maisMs 
n'avaient  pas  de  titres,  et  ils  ne  payaient  pas  de 
redevance. 

«Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'espèce  de  cet 
arrêt  et  celle  de  l'arrêt  que  vous  dénoncent  ici 
Pierre  Bonnabaud  et  consorts?  Aucune. 

»  Les  habitans  de  la  Terrasse  prouvaient  une 
possession  immémoriale  dans  le  bois  de  la  dame 
Vaieix;  Pierre  Bonnabaud  et  consorts  offrent  la 
preuve  d'une  possession  immémoriale  dans  la  forêt 
de  la  Marne. 

•  Les  habitans  de  la  Terrasse  ne  payaient  point 
de  redevance  à  la  dame  Vaieix,  en  reconnaissance 
des  droits  d'usage  qu'ils  prétendaient  avoir  sur  ses 
bois  ;  Pierre  Bonnabaud  et  consorts  n'ont  jamais 
rien  payé  aux  propriétaires  de  la  forêt  de  la 
Marne,  en  reconnaissance  de  l'usage  qu'ils  y  ré- 
clament. 

n  Les  habitans  de  la  Terrasse  n'avaient  jamais 
joui  que  de  la  Vaine-pâture  dans  les  bois  de  la  dame 
Vaieix;  et  c'estaussi  de  la  Vaine-pâture,  de  la  seule 
Vaine-pâture  dans  la  forêt  de  la  Marne,  que  Pierre 
Bonnabaud  et  consorts  ont  offert,  devant  la  cour 
d'appel  de  Riom ,  de  prouver  la  jouissance  immé- 
moriale. 

»  Nous  disons,  de  la  seule  Vaine- pâture;  et  en 
effet, 


»  i°  Pierre  Bonnabaud  et  consorts  n'ont  pas  of- 
fert la  preuve  qu'ils  eussent  jamais  joui  du  pai#ge 
dans  la  forêt  de  la  Marne;  ils  n'ont  articulé  dans 
leurs  conclusions  à  fln.de  preuve,  que  le  seul  l'ait 
de  pâturage  ;  et  tout  le  monde  sait  que  le  pâturage 
et  le  panage  sont  clairement  distingués  l'un  de 
l'autre  _par  le  tit.  19  de  l'ordonnance  de  1669; 
tout  le  monde  sait  que  le  pâturage  s'exerce  par  les 
bêtes  aumailles  sur  les  herbes  propres  à  les  nour- 
rir, et  que  le  panage  s'exerce  par  les  porcs  sur  les 
glands.  • 

2"'>"on-seulement  Pierre  Bonnabaud  et  consorts 
n'ont  pas  offert,  devant  la  cour  d'appelée  Riom, 
de  prouver  qu'ils  eussent  jamais  introduit  leurs 
bestiaux  dans  les  taillis  de  la  forêt  de  la  Marne 
avant  qu'ils  fussent  défensables  :  mais  ils  n'auraient 
pas  étérecevablesà  l'offrir;  car  introduire  des  bes- 
tiaux dans  un  taillis  non  encore  déclaré  défensable, 
est  un  délit...  Ainsi,  offrir  de  prouver  qu'ils  avaient, 
pendant  un  temps  immémorial  ,  introduit  leurs 
bestiaux  dans  les  taillis  de  la  forêt  de  la  Marne, 
avant  qu'ils  ens-ent  été  déclarés  défensables.  c'eut 
été,  de  la  part  de  Pierre  Bonnabaud  et  consorts  , 
offrir  de  prouver  qu'ils  avaient,  pendant  un  temps 
immémorial  ,  contrevenu  à  la  loi  et  encouru  des 
amendes;  et  apurement  une  pareille  série  de  con- 
traventions ne  leur  donnerait  pas  le  droit  de  res 
continuer  impunément. 

»Tout  se  réunit  donc  pour  établir  que  Pierre 
Bonnabaud  et  consorts  n'ont  pu  offrir  et  n'ont  réel- 
lement offert,  devant  la  cou  r  d'appel  de  Riom,  que 
la  preuve  de  la  jouissance  immémoriale  de  la  Vaine- 
pâture  dans  la  forêt  de  la  Marne. 

»  Dès-lors,  nulle  différence  entre  notre  espèce 
et  celle  de  l'arrêt  rendu,  le  17  septembre  1782, 
contre  les  habitans  de  la  Terrasse. 

»  Dès-lors,  par  une  suite  nécessaire,  ou  il  faut 
dire  que  l'arrêt  du  17  septembre  1782  a  mal  jugé, 
en  refusant  à  la  possession  immémoriale  des  ha- 
bitans de  la  Terrasse  l'effet  d'un  titre  constitutif  de 
servitude,  ou  il  faut  convenir  que  l'arrêt  attaqué 
aujourd'hui  par  Pierre  Bonnabaud  et  consorts,  a 
bien  jugé,  en  refusant  la  preuve  de  leur  prétendue 
possession  immémoriale. 

»  Eh!  sous  quel  prétexte  pourrait-on  reprocher 
un  mal  jugé  à  l'arrêt  du  17  septembre  1782? 

n  Dira-t-on  que  la  possession  immémoriale  de  la 
Vaine-pâture  équivaut  à  un  titre  constitutif  de  ser- 
vitude? Dira-t-on  que  du  moins  elle  équivaut  à 
un  paiement  d'une  redevance,  lequel  supplée  le 
titre  ? 

»II  est  vrai  que  la  coutume  de  Nivernais  le  dé- 
cide ainsi,  tit.  20,  art.  26.  Mais,  dit  le  judicieux 
Coquille,  sur  cet  article  même,  il  faut  l'entendre, 
quand  ,  avec  l'exercice  du  pacage ,  il  y  a  eu  quelque 
acte  seivant  pour  démontrer  qu'on  a  joui  pro  suo 
et  opinione  domini  ,  comme  si  le  seigneur  a  fait 
quelque  contenance  ou  effort  pour  l empêcher,  et 
nonobstant  on  en  a  joui  ;  car  la  suite  et  continuation 
de  toute  possession  doit  être  rapportée  au  commen- 
cement de  jouissance,  pour  faire  dire  que  la  jouis- 
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tance  est  telle  au  centième  an,cogime  elle  riait  mi 
premier  an,  suivant  ce  qui  <■>/  dit  </d/i%  l,i  loi  <  ùu 

i       -   !  .  ,  l  \n\    POSSI  SMOH  I  . 

•  l'.\ ,  'I  ri-  le  fail .  H"  i-  avons  ru  que,  dans  les 
terres  en  friche,  la  jouissance  immémoriale  de  la 
Vaine -pâture  n'équipoile  nullement  a  un  titre; 
p.ii^uiixi  doni  i  h  serait-tl  autrement  dans  les  fo- 
rêt.™!, i  Vaine-pâture,  encore  une  fois,  n'a  pas, 
dan-  les  forêts ,  un  autre  caractère  que  dans  les 

en  friche  :  elle  ne  peut  donc  pas  avoir  sur  les 
unes  plus  d'i  Del  que  sur  les  autres. 

■  Le  résultai  de  loue  ces  détails,  est  que  Pierre 
Bonnabaud  et  consorts  ne  sont  pas  mieux  fi 
qu'ils  nfl  sont  recevables  dans  leur  recours  en  •  as- 
-i.iiiiin  :  el  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  .  en  ce  qui 
oncerne  la  commune  de  itfedi  jrrolle,  de  la  décla- 
rer iMui-ii'i  i'\.ililf  il. m-  -,i  demande  en  adhésion 
a  la  rçquCte  en  cassation  présentée  par  Pierre  Bonr 
nabaud  et  consorts,  contre  l'arrêl  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Riom,  du  7  juin  1809;  en  conséqtience, dé- 
clare Pierre  Bonnabaud  el  consorts  sans  qualité 
poursuivre  l'effet  de  leurdite  requête,  si  mieux 

n'aime  la  cour  les  en  dé] ter;el  dans  tous  les  cas, 

condamner  Pierre  Bonnabaud  et  consorts  à  l'a- 
mende de  1 5o  frani  - 

Par  arrêt  du  2  janvier  1811, au  rapport  tic  M.  Le- 
f.T--:n  de  Granprej . 

0  Statuant  sur  la  demande  en  cassation  del'ierro 
Bonnabaud  et  consorts,  habitans  de  la  connu  1  mu 
de  Hedeyrolle,  et  sur  la  requête  du  maire  de  la 
même  commune  en  adhésion  à  cette  demande, 

•  En  ce  qui  touche  la  demande  <lu  maire, 
«Considérant  qu'adhérera  une  demande  en  cas- 
sation formée  par  une  autre  partie,  c'est  se  pour- 
voir  soi-même  en  cassation,  el  qu'on  ne  peut  y 
eiic  recevable  que  dans  les  délais  fixés  paf  la  loi 
pour  ce  genre  île  recours  ; 

»Oue  le  inaire  de  la  commune  Je  Mcdeyrollcn'a 
présenté  sa  demande  en  adhésion  que  long-temps 
sprès  l'expiration  île-  délais  : 

•  La  oour  le  déclare  non-recevable  dans  sa  de- 
mande  

•  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Pierre  bonna- 
baud et  consorts, 

•  Considérant  que  ces  particuliers  ayant  été  tra- 
duits devant  les  tribunaux  pour  avoir  fait  pâturer 
sans  droit  leurs  bestiaux  dans  la  forêt  de  la  Marne. 
y  ont  réclamé  le  droit  de  pâturage,  non  connue  la 
propriété  individuelle  de  chacun  d'eux,  mai-  (Hu- 
me un  droit  appartenant  aux  habitans  formant  la 
commune  de  Medcv  mile  ;  que  l'exercice  des  ac- 
tions qui  in téres-cnl  un  en  rp*  commun  d'hahitaus, 
est  confié  aux  agens  (aujourd'hui  au  maire  de  la- 
dite commune]  el  à  leurs  adjoint-,  par  la  loi  du  29 
vendémiaire  an  5  ;  que,  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi,  les  individus  sont  sans  capacité  poursui- 
vi e  el  soutenir,  en  leurs  noms  personnels,  des  iu- 
ti  ri'ts  et  droits  communs  à  tous  les  habitans  d'une 
commune; 

«Considérant,  en  fait,  que  Pierre  Bonnabaud  et 
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consorts,  appelés  en  justice  comme  ayant,  -.ui= 
droit,  fait  pat  ager  leurs  bestiaux  dan-  la  forêi  de  la 

Marne,  n'ouï  opposé  pour  défense,  qu'un  droit  de 

pacage  ippartenaot,  suivant  eux,  à  la  commune  de 
Hi 

11  cette  exception .  un  jugemenl  a  or- 
donné, conformément  î  la  loi,  la  mise  en  cause 
de  cette  commune,  en  1 1  personne  de  son  ni  tire  : 

qu'en  exécution  de  ce  juge nt,  ce  maire  ,  pre- 

nanl  le  fait  et  cause  de  Pierre  Bonnabaud  1 1 
sorts,  a  soutenu  leur-  prétentions  el  celle-  de  la 
commune,  tant  en  premii  ré  insl  ince  que  di  t 
la  oour  d'appel  ;  que  le  jugemen 
été  déclarés  communs  el  signifiés,  t  inl  a  Pierre 
Bonnabaud  el  consorts, qu'audit  main  en  -1  qua- 
lité : 

I    msid  ranl  que  Pierre  Bonnabaud  el  1  on  soi  t- 
(■e  sont  pou  ri  11-  contre  eei  arrêt,  seuh  .  en  leur- 

nom-  privés,  el  sans  l'assistance  de  h aire; 

que, d'après  la  loi  du  29 vendémiaire  an  ">,  il: 
sans  qualité  pour  exeri  er  le  recours  : 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  déclai  e  Pierre  Bonna- 
baud etconsoi  1 -recevabli  s  dans  leur  demande 

en  cassation...  ».]] 

VAISSEA1    .    V.    les   article-  .     | 

tage  ,  Navire,  Prisa  maritimea   el  Tribunal  <L 
c  mmerce,  11°  2. 

VAISSELLE.  V.  les  articles  Marque  et  Cont 
Retrait  d'argent  oie,  et  Su  ution, 

$.  2,  art.  1, 

VÀLENCIEHNES.  Ville  capitale  du  comté  du 
même  nom. 

I.  Bien  des  personnes  rcgardenl  \  .1!.  11  i."i •  1  •  - 
comme  une  portion  intégrante  du  Bainaul  pro- 
prement dit  et  considéré  tel  qu'il  était  dans  le 
principe  de  sa  formation  en  comté.  Elles  -•■  trom- 
pent. Valenciennes  el  le  Hainaut  ont  été  long- 
temps séparés  l'un  de  l'autre  ;  et  aujourd'hui  en- 
core, il  reste  des  Irai  es  frappantes  de  la  distinc- 
tion qui  a  e.xi-te  originairement  entre  ces  deux 
comtés. 

Il  -utlit,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité, 
d'ouvrir  l'histoire  de  Valenciennes  par  Doutre- 
inant.  Voici  quelques  -  unes  des  preuves  qu'en 
donne  cet  auteur. 

1*  En  922  ,  Régnier  au  Long-Cou  ,  comte  de 
Hainaut,  s'empare  par  force  du  comté  de  Valen- 
clennesf  l'empereur  Othoo  envoie  sur  les  lieux 
Brunon,  son  frère,  qui  le  poursuit,  se  saisit  de 
fa  personne,  et  lui  fait  faire  son  procès,  comme  à 
un  vassal  rebelle  et  usurpateur. 

2°  Dans  le  même  temps,  le  comte  de  Hainaut, 
confisqué  sur  Régnier  au  Long-Cou  ,  est  donné 
a  Renaud  et  à  Garnier;  et  celui-ci  reçoit  a  part 
l'investiture  du  comté  de  Valenciennes.  Voilà  sans 
doute  des  preuves  bien  formelles  de  la  distinc- 
tion de  l'un  d'avec  l'autre. 
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j"  En  io3S,  Régnier  IV  ,  comle  de  Hainaut , 
épouse  la  fille  unique  d'Hermand,  comte  de  Va- 
lenciennes ;  et,  par  là,  Richilde,  seul  fruit  de  ce 
mariage,  réunit  dans  sa  main  la  propriété  de  ces 
deux  grands  fiels.  Mais  cette  réunion  ne  se  fait 
que  sous  la  condition  expresse  qu'elle  ne  préjudi- 
ciera  point  aux  droits,  franchises,  lois  et  coutumes 
de  l'un  ou  de  l'autre  comté,  qui  demeureront  tou- 
jours séparés  de  droit,  quoiqu'unis  de  fait.  Cette 
condition  est  solennellement  arrêtée  daus  une  as- 
semblée générale  des  seigneurs  de  Valenciennes 
et  de  Hainaut. 

4°  La  ville  de  Valenciennes  n'a  jamais  été  com- 
prise dans  le  département  des  états  de  Hainaut; 
ses  députés  assistaient  cependant  aux  assemblées 
générales  qui  se  tenaient  à  Mons  ;  mais,  comme 
l'observe  l'auteur  cité,  c'était  uniquement  pour 
empêcher  qu'on  y  prît  des  résolutions  contraires 
à  leurs  intérêts  ,  et  la  preuve  qu'ils  n'étaient 
point  pour  cela  considérés  comme  membres 
des  états,  c'est  qu'ils  prenaient  séaucc,  comme 
étrangers,  avant  les  députés  de  Rions,  capitale 
du  Hainaut,  et  qu'ils  n'ouvraient  pas  leur  avis 
dans  les  affaires  qui  n'intéressaient  que  la  province 
en  général.  C'est  en  conséquence  de  cette  parti- 
cularité, que  Philippe-le-IJon  ,  duc  de  Bourgo- 
gne, disait  aus  échevins  de  Valenciennes  ,  dans 
une  lettre  qu'il  leur  écrivait  de  Middclbourg,  le  1 5 
octobre  i44"-  L'accord  et  paiement  que  ferez,  nous 
entendons  qus  le  Jerez  à  part  et  âe  vous-mêmes , 
sans  pour  ce  être  compris  es  trois  états  de  Hair.aut, 
ne  que  ce  soit  trait  à  quelque  conséquence. 

5°  Une  charte  du  même  prince  ,  datée  de  la 
même  année,  déclare  positivement  que  les  con- 
trats passés  dans  le  Hainaut  par  les  hommes  de 
fief,  ne  vaudront  a  Valenciennes  que  comme  sim- 
ples céduies. 

6°  Avant  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  Valen- 
ciennes ne  ressortissait  pas  à  la  cour  souveraine 
de  Mous,  mais  au  grand  conseil  de  Malines. 

II.  Dan«  l'état  actuel  des  choses,  Valenciennes 
est  regardée  comme  la  capitale  du  Hainaut  fran- 
çais; mais,  on  l'a  déjà  dit,  il  existe  encore  au- 
icrurd'hui  plusieurs  différences  essentielles  entre 
la  constitution  de  l'une  et  celle  de  l'autre,  surtout 
par  rapport  aux  lois  qui  les  régissent  respective- 
ment. Et  en  cela  même,  il  faut  prendre  garde  de 
confondre  ce  qu'on  appelle  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes, avec  la  ville  et  banlieue  du  même  nom. 

Le  chef- lu  a  est  une  partie  considérable  de  la 
province  de  Hainaut,  qui,  en  matière  de  meubles 
et  de  rotures  ou  .main  fermes,  suit  la  coutume  de 
Valenciennes,  et,  dans  tous  les  autres  points,  est 
assujétie  aux  chartes  générales. 

La  ville  au  contraire  et  son  ancienne  banlieue 
suivent  aussi  les  chartes  générales,  mais  dans  une 
seule  matière,  celle  des  fiefs. 

Pour  mettre  ceci  dans  tout  son  jour,  il  faut  rom- 
mrneer  par  transcrire  ici  deux  actes  de  notoriété. 
dts  20  juin  1724  et  21  février  J^-V- 


Le  premier  a  été  donné  par  les  juges  munici- 
paux du  Quesnoy.  En  voici  les  termes  : 

«Les  mayeur,  échevins  et  magistrat  de  la  ville 
du  Quesnoy,  soussignés,  certifient  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra ,  que  ladite  ville  étant  l'une  de  la  pro- 
vince de  Hainaut,  les  chartes  générales  de  ladite 
province,  de  l'année  1619,  sont  observées^^la- 
dite  ville,  en  actions  personnelles,  aussi  bienqn  en 
matières  de  fiefs. 

h  Et  pour  ce  qui  est  dc9  matières  réelles  qui  con- 
cernent les  fonds  tenus  en  mainfermes,  elles  sont 
-régies,  en  ladite  ville,  par  la  coutume  du  chef-lieu 
de  Valenciennes  ». 

Le  second  acte  de  notoriété  n  été  do*nné  par 
l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Flandre  Voici 
comment  il  est  conçu  : 

«  Dans  l'assemblée  de  la  communauté  dûment 
convoquée  en  la  manière  accoutumée,  en  consé- 
quence de  la  réquisition  faite  par  le  sieur  Vincent, 
{>rocureur,  de  lui  donner  un  acte  de  notoriété  sur 
a  question  de  savoir  quelle  loi  ou  coutume  régit 
les  fiefs,  drofts  des  fiefs  et  des  hautes-justices  situe* 
dans  la  ville, banlieue  et  chef-lieu  de  Valencienne», 
si  ce  sont  les  chartes  générales  de  la  province  du 
Hainaut,  la  coutume  de  Valenciennes,  ou  le  droit 
commun  du  royaume,  attendu  le  silence  de  ladite 
coutume  de  Valenciennes  ; 

»  La  matière  ayant  été  mise  en  délibération,  il  a 
été  unanimement  dit  et  reconnu  que.  la  coutume  de 
Valenciennes  n'est  qu'une  loi  échevinale  ,  qui  n'a 
aucune  disposition  concernant  les  fiefs,  lesquels  ont 
été   et  sont  régis  par  les   chartes  générales  de  la 

province ,  sans  qu'aucune  loi  étrangère  ait  été 

applicable  à  ces  fiefs  et  à  leurs  droits,   pour  les 
cas  décidés  par  lesdites  chartes  générales  ». 

Ces  actes  de  notoriété  n'ont  pour  objet  principal 
que  le  chef-lieu  de  Valenciennes  :  il  n'y  est  ques- 
tion que  transitoirement  do  la  ville  et  banlieue  ;  et 
encore  est-il  à  remarquer  qu'il  y  a  ,  dans  le  chef- 
lieu  même,  des  cantons  auxquels  ils  ne  peuvent 
pas  s'appliquer;  ce  sont  ceux  dout  la  situation  est 
hors  du  Hainaut. 

On  sait-,  et  l'art.  221  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes établit  formellement,  que  la  tille  de  Valen- 
ciennes «  autorité  et  prééminence  de  chef  de  eens 
en  plusieurs  bonnes  villes  et  villages  situés —  en 
Flandre,  Cambrcsis ,  Tuurnaisis  et  ailleurs.  11  est 
sensible  que  les  chartes  générales,  uniquement 
faites  pour  le  Hainaut,  n'ont  aucune  autorité,  soit 
sur  les  fiefs  situés,  soit  sur  les  contrats  passés,  soit 
enfin  sur  les  personnes  domiciliées  dans  ces  diffé- 
rens  lieux.  Ainsi,  lorsqu'il  est  question  d'un  de  ces 
trois  objets  ,  il  faut  consulter  la  coutume  de  là  si- 
tuation; car  celle  de  Valenciennes  n'assujétit  Je« 
villes  et  lieux  qui  se  trouveut  sous  ledit  chef  de  cem, 
qu'en  fait  d'héritages  tenus  en  censive,  biens  meu- 
bles et  successions.  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  222 
de  cette  coutume. 

A  l'égard  de  la  ville  et  banlieue  de  Valencienne*, 
il  y  a  deux  act~s  de  notoriété  qui  justifient  parl'ai- 
temenfe4'assertion  ci-dessus  établie,  que  lescharies 
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pi toéralet  n'y  ont  lieu  que  poai  les  matières  fég- 
il  îles. 

Le  premier,  du  18  janvier  iy59,  estl'ouvi 
ilt-i  arooati  de  Vnlencieunes  ;  les  terme*  un  sont 
i .  marquablea 

«  Sur  la  question  proposée, quelle  rvt  l'autorité 
de  la  coutume  de  ^  aleni  iennes  dans  la  fille  ,  ban- 
lieue il  chef-lieu  d'icellc , 

•  Le  conseil  soussigné  estime  que,  dans  Valeo* 
siennes  el  -mi  ancienne  banlieue,  Ion  suit  la  cou- 
tome  de  Vulenciennes,  tant  en  matière  pi  rsoonelle 
qu'en  matière  réelle  concernant  les  raainfermes  ou 
rotures. 

■  Dans  le  chef-lieu,  aussi  bien  que  dans  les  vil- 
lages unis  &  l'ancienne  banlieue  pat  l'édil  du  mois 
,li  juillrt  1679,  cette  coutume  régit  pareillement 
les  mainfermes  ;  elle  régil  eni  ore  les  bi<  ns  mobi- 
liers en  fait  de  successi sulement,  suivant  l'.ir- 

licle  -j ■.!■.!  ;  pour  tout  le  reste,  l'on  suit  les  chartes 
générales  de  la  prov  ini  e  de  Hainant. 

I  1  coutume  de  \  alenoiennes  n'a  pas  la  rnoin- 
dre  ioflueuce  sur  li  -  Befs  situi  -  dans  la  >ille.  ban- 
lieue ou  chef-lieu  ,  non  plus  que  sur  les  droits  et 
prérogatives  des  seigneurs  hauts-justiciers;  tout 
cela  est   gouverné  pu  les  chartes  générales  du 

II. nu. 111t. 

■  L'usage  est  constant  sur  tous  ces  points». 
L'autre  aile  de  notoriété  est  du  même  jour.  Les 

jupes  municipaui  de  Valenciennes ,  qui  en  sont  les 
auteurs,  ne  font  qu'attester  que  l'avis  des  avocats 
signataires  du  précédent ,  est  conforme  aux  maxi- 
mes et  usages  reçus,  et  notoirement  connus  rie 
tout  temps  dans  ladite  ville,  banlieue  et  chef-lieu 
{Ficelle. 

On  demandera  Bans  doute  pourquoi  les  villages 
unis,  dans  le  dix-septième  siècle  ,  à  la  banlieue  de 
Valenciennes  f  ne  reconnaissent,  suçant  ces  deux 
actes  de  notoriété ,  d'autres  lois  en  matière  per- 
sonnelle que  les  chartes  générales,  tandis  que  la 
ville  et  son  aneienne  banlieue  sont  régies  ,  à  cet 
égard,  par  la  coutume  particulière  de  Valen- 
ciennes. 

La  raison  de  cette  différence  est  consignée  dans 
l'édît  mènie  qui  a  ordonné  l'union  dont  il  s'agit. 
Le  magistrat  de  Valencieniies  avait  demandé,  par 
un  des  articles  de  son  cahier  présenté  au  roi.  à 
cette  occasion,  que  la  coutume  de  Valenciennes 
fût  suivie  dan-  ceâ  villages ,  comme  elle  l'était 
dans  l'ancienne  banlieue.  Mais  le  roi  en  a  disposé 
autrement  :  l'édit  porte  que  les  éclievins  de  Valen- 
ciennes serofll  tenus  d'exercer  la  juridiction  qu'il 
leur  accorde  sur  ces  villages,  conformément  aux 
chartes  et  coutumes  du  Hainaut  ,  et  autre*  particu- 
lières desdits  lieux,  st  aucunes  y  a. 

III.  Après  avoir  déterminé  les  limites  de  l'em- 
pire que  le?  législateurs  du  Hainaut  ont  attribué 
1  la  coutume  de  \  ilencienues ,  il  ne  sera  pas  hors 
de  propos  de  jeter  un  coup-d'teil  sur  son  origine. 

Dontremânt  dit  qu'eu  1114,  Baudoin  V,  comte 
de  Valenciennes,  suivant  quelques-uns,  reuou- 
5'.  TOME  XVHI. 
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m  li  .  dus  l'assemblée  de  tous  les  chevaliers  du 
paya  <i  de  ses  officiers,  une  loi  qui  fut  appelée 
/"'■'  '  ,  parce  qu'elle  commençai  l  par 

ces  mots  :  Pam  Ueo  pliuens,  bonis  mut,  a.  in 
malit.  <»n  m  trouve  encore  des  vestiges  dans  l> 
coutume  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur. 

La  sei  onde  rédaction  des  usages  de  \  aient  iennes 
est  de  l'annéi  1  53  1.  Il  faudrait  en  avoir  le  cahier 
sou-  les  yeux  1 décidei  au  juste  si  elle  fut  con- 
firmée pai  Ch  irles-Quint. 

D'un  côté  ,  il  parai) .  par  une  enqut  le  ■  !.  -  ; 
municipaux  de  Valenciennes ,  visée  dans  uni 
donnance  des  archiducs  àlberl  el   Isabelle,  du 
96  novembre  1619  (1),  que  ces  oui  i ers  présen- 
taient l'affirmative  comme  nu  fail  constant. 

liais,  d'un  autre  côté ,  il  est  bien  difficili  de  ne 
pas  suspecter  cette  énouciation  i  la  simple  lei  ture 
iln  décret  de  la  troisième  rédaction.  Voici  1 
ment  il  est  conçu  : 

«Charles....,  empereurdeé  Romains....,  comte 

de  Hainaut >alut. 

•  Comme  puis  naguères,  à  la  requête  de  notre 
procureur  général,  les  prévôt,  maîeur  et  éche- 
vins  de  notre  ville  de  Valenciennes  eussent  été 
ajournés  de  comparoir  pardevaut  nos  aînés  ut 
féaux  les  président  1 1  gens  de  notre  grand  1  on»  il 
à  Matines,  afin  de  voir  déclarer  aboli,  annihilé  et 
cassé  certain  cahier  et  livre  des tûmes  de  la- 
dite ville,  banlieue  et  chefdesensdé  Valenciennes, 
qu'ils  avaient  l'ait  imprimer  et  publier  comme 
contenant  aucunes  coutumes  exorbitantes,  dérai- 
sonnables, contraires  el  dérogeantes  i  notre  su- 
périorité el  hauteur,  et  après  que  ,  en  ladite  roui . 
eut  été  procédé  a  plusieurs  actes;  non-,  désirant 
mettre  fin  audit  différend,  sans  le  laisser  traîner 
par  une  longue  inrolution  >le  procès,  eussions,  a 
notre  dernière  venue  en  nos  pays  de  par  deçà , 
fait  évoquer  ladite  matière  en  l'étal  qu'elli 
pendante  en  notre  grand  conseil .  el  lesdites  par- 
ties, pardevaut  non-  et  nos  a  mes  et  féaux  les  1 1"  f- 
présideot  et  gens  tenant  notre  conseil-privé,  poui 
être  sommièrement  et  de  plein  traité,  d'autant 
qu'il  y  était  qui  -lion  de  un  ttre  ordre,  tant  au  lait 

de  la  justice  que  i  la  police  de  notredile  \illc  il 
banlieue;  où  les  parties  ont  été  bien  et  au  long 
ouïes  en  tout  ce  qu'elles  ont  voulu  dire .  propose  1 
ei  alléguer,  et  finalement  par  notre  sentence  défi  - 

nitive,  et  pour  le  droit  acte  dil  ,  jii-tili*  rt  -oi- 
teutié  que  ledit  cahier  des  coutumes  serait  rap- 


(0  Voici  ce  que  poito  cette  ordonnance  :  »  Sui  la 
i.  remontrance  laite  aux  archiducs,  en  leur  conseil 
»  privé,  de  la  part  dis  prévôts,  jures,  éclicvins,  et 
»  conseil  de  la  ville  dé  Valenciei  "t  que, 

»  par  les  coutumes  décrétées  dès  l'an  [534  ,  par  feu 
»  de  très-haute  el  perpétuelle  mémoire  l'empereui 
»  Charles  \,  poui  ladite  ville,  banlieue  et  chef- 
»  lieu  de  Valenciennes,  art    66,  avoir  été  ordon- 

1.    né  ,  etc.    i 
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porté  ès-uiains  desdits  de  notre  conseil-privé  pour 
Ctre  cassé  et  aboli  ». 

La  rédaction  à  laquelle  ce  décret  sert  de  préam  - 
bute,  est  du  aô  mars  i54o.  L'obscurité  de  plu- 
sieurs articles,  et  l'inobservation  de  beaucoup 
d'autres  rendaient  cette  coutume  très-défectueuse, 
et  par  conséquent  très-féconde  en  procès.  Les 
archiducs  Albert  et  Isabelle  s'en  étant  aperçus  à 
l'occasion  d'une  matière  sur  laquelle  les  échevins 
de  Valenciennes  les  avaient  consultés,  ordonnè- 
rent à  ceux-ci,  par  arrêt  du  conseil- privé  de 
Bruxelles,  du  28  novembre  1G12,  «  en  conformité 

•  de  l'art.  2  de  l'édit  perpétuel  de  1611 ,  de  leur 
«envoyer  au  plutôt  leurd'te  coutume   ci-devant 

•  décrétée,  et  déclarer  tous  les  articles  d'icelle 
«dont  ils  voudront  demander  ou  y  être  donné  in- 
terprétation avec  leurs  raisons;  pour.,.,  y  être 

•  leursdites  altesses  ordonné  selon  et  ainsi  qu'en 

•  justice  ou  équité  et  pour  le  repos  de  leurs  su- 
ojets,  elles  jugeront  appartenir». 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  les  échevins  de 
Valenciennes  travaillèrent  à  la  réformation  de  leur 
coutume  ;  et  le  19  décembre  161g,  il  intervint  un 
décret  confirmatif  de  la  nouvelle  rédaction. 

.  IV.  Reste  à  examiner  par  quelles  lois  il  faut  in- 
terpréter la  coutume  de  Valenciennes,  ou  suppléer 
a  son  silence. 

On  trouve  dans  le  Coutumier  général  Ae  Riche- 
bourg  une  note  tirée  d'un  mémoire  envoyé  à  l'au- 
teur par  un  praticien  de  Hainaut ,  et  contenant  en 
substance  que  la  coutume  de  Mons  diffère  de  celle 
de  Valenciennes  en  ce  que  la  première  s'interprète 
par  les  coutumes  voisines,  et  la  seconde  par  le 
droit  écrit. 

Cette  assertion  n'est  pas  tout-à-fait  exacte. 

Il  y  a  dans  la  coutume  de  Valenciennes  une  in- 
finité de  sujets  absolument  étrangers  au  droit 
écrit,  et  sur  lesquels,  par  conséquent,  on  cher- 
cherait en  Tain  dos  interprétations  ou  des  supplé- 
mens  dans^les  lois  romaines.  Il  faut  donc  appli- 
quer à  cette  coutume  ce  qu'on  dit  de  toutes  les 
autres  ,  et  particulièrement  de  celle  de  Mons,  que, 
dans  les  matières  tirées  du  droit  romain ,  on  doit 
avoir  recours  à  ce  droit ,  soit  comme  raison  écrite, 
soit  comme  loi  positive ,  ce  qui  dépend  de  la  lé- 
gislation particulière  de  chaque  proviuce;  et  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  de  coutume,  il  faut 
suppléer  ce  qui  manque  dans  l'une  par  les  dispo- 
sitions des  autres,  en  s'attachant  principalement 
à  celles  qui  ont  été  rédigées  dans  le  même  esprit, 
et  qui  ont  ensemble  le  plus  de  rapport. 

C'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  le  dé- 
cret d'homologation  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes, du  23  mars  i54o,  à  l'endroit  où  Charles- 
Quint  ordonne  que ,  s'il  advenait  aucun  cas  qui  ne 
fût  compris  èsdites  coutumes  et  usages ,  ou  que  par 
iceux  ils  ne  se  pussent  décider  ou  déterminer ,  on  se 
réglera  suivant  tes  dispositions  du  droit  écrit. 

Ce  n'a  été  sans  doute  que  pour  prévenir  l'abus 


qu'on  faisait  de  cette  clause ,  par  les  conséquences 
trop  générales  qu'on  en  tirait,  que  les  archiducs 
Albert  et  Isabelle  ont  omis  de  l'insérer  dans  leur 
décret  du  19  décembre  161g,  portant  homologa- 
tion de  la  nouvelle  coutume;  car  cette  omission 
n'a  pas  empêché  qu'on  ne  regardât  toujours  les 
lois  romaines  comme  les  interprètes  les  plus  justes 
et  les  supplément  les  plus  exacts  de  cette  cou- 
tume ,  du  moins  par  rapport  aux  matières  qui  leur 
sont  communes  avec  elles. 

Il  faut  convenir  cependant,  avec  l'annotateur 
cité  plus  haut,  qu'il  y  a  une  différence  réelle  entre 
les  coutumes  de  Mons  et  de  Valenciennes,  quant 
a  la  manière  de  les  interpréter  respectivement,  et 
voici  en  quoi  elle  consiste. 

De  toutes  les  coutumes  voisines  de  celles  de 
Mons  et  de  Valenciennes,  il  n'en  est  pas  une  qui 
ait  autant  de  droit  à  leur  interprétation  que  les 
chartes  générales  : 

i°  Parce  qu'elles  ont  un  territoire  commun  avec 
ces  deux  coutumes,  raison  qui  devrait  seule  les 
faire  préférer,  pour  cet  objet,  à  une  coutume  qui 
ne  régnerait  que  dans  un  territoire  conligu; 

2°  Parce  qu'elles  ont  été  rédigées  dans  le  même 
esprit ,  ce  qui  résulte  clairement  de  l'analogie 
qu'où  trouve  entre  la  plupart  de  leurs  dispositions 
respectives  ; 

5°  Parce  qu'elles  se  sont  fort  étendues  sûr  les 
différentes  matières  du  droit  commun  et  coutu- 
mier. et  qu'elles  forment  peut-être  le  recueil  le 
plus  complet  qu'ait  aucune  province  de  ses  lois 
municipales. 

Mais  faut-i!  conclure  de  là  qu'elles  doivent  ab- 
solument suppléer  à  tout  ce  qui  manque  dans  les 
deux  coutumes  en  question,  sans  distinguer  les 
matières  de  droit  écrit  d'avec  celles  de  droit  cou- 
tumier?      * 

Cette  conséquence  est  Traie  par  rapport  à  la 
coutume  de  Mons.  II  est  d'usage,  pour  tous  les 
points  qu'elle  a  laissés  indécis,  de  recourir  aux 
chartes  générales  ,  c'est-à-dire ,  d'adapter  aux 
mainfermes  les  dispositions  que  les  chartes  géné- 
rales contiennent  sur  les  fiefs,  autant  néanmoins 
que  peut  le  permettre  la  différence  de  la  nature  des 
biens  roturiers  d'avec  celle  des  biens  nobles  ;  et  ce 
n'est  qu'au  défaut  de  ces  lois  qu'on  a  recours,  soit 
au  droit  romain,  soit  au  droit  canonique,  même 
dans  les  matières  qui  en  sont  tirées.  Cet  usage 
vient  sans  doute  de  ce  que  la  coutume  de  Mons  a 
été  rédigée  dans  le  même  temps  ,^par  les  mêmes 
personnes  et  par  conséquent  dans  les  m"uies 
principes  que  les  anciennes  chartes  générales  de 
l'année  i554- 

Il  en  est  autrement  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes :  on  y  tient  pour  principe,  soit  dans  les 
matières  de  droit  écrit,  soit  dans  celles  de  droit 
coutumier,  qu'il  faut  consulter  les  chartes  géné- 
rales dans  les  cas  où  elle  a  des  dispositions  ana- 
logues à  ces  lois,  mais  moins  étendues  ëtm/jins 
développées;  et  que,  dans  les  autres  cas,  il  faut 


suppli  i  silence  cl  éclaircir  «on  obscurité 

p  ri  |ei  décisions  da  droil  i  oril  ou  par  l'esprit  gé- 
néral il"1»  coutumes .  suivant  la  différence  les  ma- 
lien • 

Le  premier  de  ci  -  deui  principes  esl  ronde  sur 

ta  doctrine  de  tous  l<--  auteurs,  el  particulièrement 

sur  relie  ilu  président  Boubier,  0  us  sur 

■'uni'  </.   i:  ,  i  bap.  a,  n"  (i  |  :  «  Il  y 

•  ■  nu  cas  l 'lii  i  e  sai  ont  magistrat)  on  le  rei  ours 

■  .ni\  coutumes  voisines  peut  Être  utile,  et  infime 
-  nécessaire,  suivant  que  l'a  Fait  judicieusement 

•  remarquer  Ricard]  du  Donations,  pari.  i,n*6  \'<  : 
'■  c'est  quand  deux  coutumes  qu'on  prétend  ex- 
»  pliquer  l'une  par  l'autre,  ont  il<  ~  dispositions 

■  conformes,  et  que  l'une  se  trouve  moins  èten- 
"  due:  alors,  il  est  vrai  que  la  plus  étendue  peut 
»  bien  seri  ie  d'interprète  à  l'autre.  On  en  >  oil  un 

BXi  mple  dans  lesarticli  s  des  coutumes  du  duebé 

"  el  du  comte  de  Bourgogne.  (|ili  portent  quCSUO 
>.  Cession  en  ligné  ilirecte  ne  mon',   point.  Car  quoi- 

•  qu'il-  aicnl  un  même  sens,  l'un  est  beaucoup 
«  plus  laconique  que  l'autre,  et  par  conséquent 
'  c'esl  aTei    raison  qu'on  a  recours  i  ce  dernier, 

•  qusjpd  il  survient  quelque  doute  -ur  l'interpré- 

■  i.iiion  du  premier  » . 

.    .        ,• 

Le  second  principe  résulte  de  ce  que  le  décret 

d'horoVlogati le  l54o  renvoie  au  droit  connu  un 

i-i les  oas  non  compris  dans  la  coutume 

de  Valenciennes.  Cette  clause  qui,  pour  avoir  été 
omise  dans  le  décret  confirmatif  de  la  rédaction 
619,  n'en  a  pas  moins  conservé  toute  sa  force, 
serait  cependant  presque  sans  effet,  s'il  fallait  sup- 
pléer lOUt  Ce  qui  manque  dans  la  coutume  de  V.i- 
lenciennes,  par  les  disposition!  des  chartes  géné- 
rales  :  aussi  est-il  d'un  usage  constant,  comme  je 
l'ai  déjà  dit.  de  ne  rccouiii  aces  dernières  lois 
que  pour  éclaircir  ,  développer  ou  étendre  les  dis- 
positions obscures,  serrées  ou  laconiques  dont 
elles  renferment,  pour  ainsi  dire,  le  germe  pri- 
mitif, el  auxquelles  il  est  évident  qu'elles  ont  servi 

d'     1 lèlcj  et   toutes   les  fois   que  des  plaideurs 

intéressés  .i  passer  les  bornes  de  cette  règle,  ont 
voulu  donner  aux  chartes  générales  un  empire 
plus  étendu  sur  les  choses  régies  par  la  coutume 
de  Valenciennes,  des  arrêts  précis  el  solennels 
ie!. iui:i.  leurs  entreprises,  et  remis  les  vé- 
ritables maxiines  en  vigueur.  On  en  trouve  un 
exemple  remarquable  dans  un  arrêl  tlu  parlement 
do  Flandre  .  du  17  juillet  1699  .  par  lequel  il  a  été 
jugé  qu'on  ne  pouvait  pas  appliquer  A  un  contrat 
dans  la  1  ille  de  \  alenciennes  .  la  faculté  que 
les  charte-  générales  accordent  au  débiteur  d'une 
action  cédée,  de  la  retraite  pour  le  prix  de  la  ces- 
sion. C'esl  -m  le  même  fondement  qu'a  été  rendu 
l'arrêt  du  7  avril  1780.  rapporté  i  l'article  SubrO- 
•  '/<■  thosssz  il  juge,  comme  on  l'a  vu  >ous 

■  1 .-  mots,  que  les  acquisitions  laites  a  Valencii  nnes 
par  le  curateur  d'un  insensé  domicilié  en  cette 
•v  ille .  rrï*  -ont  pas  sujettes  à  la  disposition  du  chap. 
tas  des  chartes  générales,  qui  réputé  meuble  tout 


VARECH.  p, 

1  '  qu'on  a  arqui>  de  deniers  appartenais  a  nu 
majeur    interdit. 

\.  La  coutume  de  Valenciennes  a  tli  abro- 
gée, dans  toutes  ses  dispositions  relatives  aux  main- 
fermes  .  par  l'art  1"  du  lit.  1"  de  la  loi  du  i5-a8 
mars  17:10:  et  elle  l'a  été,  dans  toute-  -i  -  autres 
parties,  par  le  Code  civil. 

/'.  les  articles  Franc-Alleu,  ']■  3a,  Mainferme , 
■/ymvr  ,  .lui,-  de  Cattel ,  /f. miant  .  Tenue 

pur  l<i  loi.  JJ 

*  Y  kRECH.Tennc  usité  depuis  très-long-temps 
en  Normandie,  j r  désigner  un  droit  qui  ap- 
partient à  tout  possesseur  de  fiefsitui    ui  les  cotes 

île  la  mer. 

I.  Ce  droit  consiste,  suivant  l'art.  5q6  de  la 
Coutume  .  a  l'approprier  toutes  les  choses  que  l'eau 

jette  a  terre  par  tourmente  et  fortuits  'le  mer,  ou 
i/ui  arrive  si  près  tir  terre,  qu'un  homme  «■  cheval 
y  puisse  toucher  avec  sa  lan.r. 

[[L'art.  7  du  lit.  1  de  la  loi  du  1.3-30  avril  1  711 1 

porte  que  «les  droits d'épaves  ,  de  l'arech 

»  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant  sei- 
»  gneurs,  a  compter  de  la  publication  des  déi  rets 
»  du  4  août  17811  ■ .  ! 

II.  Le  l'arech  est  aussi  le  nom  qu'on  donne  en 
Normandie  a  nue  espèce  d'herbe  maritime  qui 
sert  à  l'encrai-  «le-  terre-  :  on  l'appelle  quelquefois 
^raieq.  La  même  herbe  e.-t  connue  sur  les  côtes 
du  pay-  d'Aunis,  sous  le  nom  Je  Sur,  et  -m 
celles  de  Bretagne,  sous  celui  de  Goucsmon. 

On  s'en  sert  aussi,  principalement  en  Norman- 
die, pour  brûler  et  faire  une  espèce  île  soude  qu'on 
appelle  communément  soude  de  Varech,  ou  soude 
de  Cherbourg. 

L'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1G81, 
contient  un  titre  qui  règle  la  coupe  du  Varech  : 
comme  les  dispositions  en  son!  renouvelées  par 
une  déclaration  du  ôo  mai  1701  ,  qui  en  contient 
même  de  pin-  étendues,  on  se  bornera  à  rappor- 
ter celle-ci;  le  préambule  en  est  ainsi  conçu  . 

«  Nous  avoir-  été  informes  que  les  herbes  de 
mer,  connues  sous  les  nom  de  l'arech  ou  J'raicq, 
Sur  ou  Goucsmon,  qui  croissent  sur  les  rocher?  au 
bord  de  la  mer,  conservent  le  frai  du  poisson  qui 
s'amasse  autour  de  ces  herbes;  que  les  poissons 
qui  y  éclosent,  y  trouvent  un  abii  et  une  pâture 
assurée;  qu'ils  s'j  fortifient  et  y  séjournent  pen- 
dant l'été  et  une  partie  de  l'automne,  jusqu'à 
ce  que  les  eaux  devenant  froides,  les  obligent  de 
se  retirer  dan-  le  fond  de  la  mer  :  ce-  raisons  nous 
ont  déterminés  à  donner  des  ordre-  pour  !.i  con- 
servation  de  ce?  herbes,  afin  de  rétablir  l'abon- 
dance du  poisson  -m  les  1  ôtes  de  notre  royaume, 
que  les  différens abus ,  lanl  par  rapport  a  la  pèche, 
que  par  rapport  à  la  coupe  de  ces  herbes,  avaient 
entièrement  détruire  :  nou?  avons  à  cet  effet  re- 
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nouvelé  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine, du  mois  d'août  1681 ,  au  sujet  de  la  coupe 
du  Varech  sur  les  cotes  de  nos  provinces  de  Nor- 
mandie et  de  Picardie;  et  nous  avons  en  même 
temps  défendu  de  l'aire  cette  coupe  dans  le  temps 
que  le  frai  du  poisson  et  le  poisson  du  premier  âge 
séjournent  à  la  côte;  cependant,  comme  ces  sortes 
d'herbes  sont  nécessaires  à  partie  des  habitans  de 
ces  provinces  pour  l'engrais  de  leurs  terres,  nous 
avons  fait  faire  des  visites  exactes  sur  les  cotes 
desdites  provinces,  pour  être  informés  des  en- 
droits où  les  habitans  ne  peuvent  point  s'en  passer 
pour  l'engrais  de  leurs  terres,  et  de  ceux  où  il  y 
en  a  suffisamment  pour  pouvoir  fournir  à  cet  en- 
grais et  à  faire  de  la  soude  (marchandise  nécessaire 
pour  la  fabrication  du  verre),  et  du  temps  pendant 
lequel  il  convenait  d'en  permettre  la  coupe,  en 
conciliant  la  conservation  du  frai  du  poisson  du 
premier  âge,  avec  le  besoin  que  les  habitans  pour- 
raient avoir  de  ces  herbes  plutôt  dans  une  saison 
que  clans  une  autre. 

»  Il  nous  a  été  remis  a  ce  sujet  des  mémoires 
exacts  ,  par  lesquels  nous  avons  connu  qu'il  y  avait 
plusieurs  amirautés,  et  différentes  paroisses  dans 
d'autres  amirautés,  où  il  ne  croissait  point  de  ces 
sortes  d'herbes,  parce  que  toutes  les  côtes  de  ces 
paroisses  étaient  couvertes  de  sable  ou  de  vase, 
sans  qu'il  y  eùt«aucuns  rochers;  qu'il  y  avait  des 
endroits  aussi  où  l'on  ne  faisait  aucun  usage  de 
ces  herbes  pour  l'engrais  des  terres,  parce  que  les 
habitans  avaient,  par  le  moyen  de  leurs  bestiaux, 
des  engrais  plus  que  suffisans;  et  que  nous  pour- 
rions permettre  la  coupe  de  ces  herbes  sur  les  côtes 
de  l'amirauté  de  Cherbourg,  pour  être  converties 
en  soude ,  parce  qu'il  y  en  croit  au-delà  de  ce  qu'il 
en  fautpourl'engrais  des  terres;  et  que  cette  coupe 
peut  être  faite  pendant  l'été,  sans  qu'il  en  résulte 
un  grand  préjudice  au  frai  du  poisson  et  au  poisson 
du  premier  âge  »  . 

Cette  déclaration  est  divisée  en  trois  titres. 

Le  premier,  composé  d'autant  d'articles  qu'il  y 
a  d'amirautés  sur  les  cotes  de  la  mer  des  provinces  de 
Flandre,  pays  conquis  et  reconquis,  Moutonnais , 
Picardie  et  Normandie ,  désigne  le  nom  et  le  nom- 
bre des  paroisses  de  chaque  amirauté,  dont  les  ha- 
bitans peuvent  faire  la  coupe  du  Varech,  Praicq, 
Sar  ou  Gouesmon,  et  indique  la  saison  et  le  nom- 
bre de  jours  pendant  lesquels  la  coupe  pourra  en 
être  faite  :  toutes  dispositions  qui  doivent  être 
suivies  à  peine  de  3oo  lieres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Le  tit.  2  règle  la  manière  de  faire  la  coupe  du 
Varech,  et  contient  six  articles  dont  voici  la  te- 
neur : 

«  1.  Les  habitans  de  chacune  des  paroisses  dé- 
nommées dans  le  titre  premier  des  présentes, 
s'assembleront  le  premier  dimanche  du  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, pour  régler  le  nombre  des  jours  qu'ils 
prendront  d'entre  ceux  fixés  par  ledit  titre  premier 


des  présentes,  pour  faire  la  coupe  des  herbes  de 
mer  connues  sous  les  noms  de  Varech  ou  Vraicq  , 
Sar  eu  Goues?non. 

»  2.  L'assemblée  sera  convoquée  par  les  syn- 
dics, marguilliersou  trésoriers  de  chaque  paroisse, 
et  le  résultat  en  sera  publié  et  affiché  à  la  princi- 
pale porte  de  l'église,  à  leur  diligence,  à  peine 
de  10  livres  d'amende. 

«  3.  Lesdits  syndics,  marguilliers  ou  trésoriers 
remettront  au  greffe  de  l'amirauté  du  ressort,  sous 
la  même  peine  de  10  livres  d'amende,  un  double 
du  résultat  de  ladite  assemblée,  deux  jours  après 
qu'elle  aura  été  tenue. 

»  4.  La  coupe  ou  récolte  desdites  herbes  sera  faite 
à  la  main,  avec  couteau  ou  faucille.  Défendons  de 
la  faire  d'une  autre  manière,  et  d'arracher  lesdites 
herbes  avec  la  main,  et  avec  des  râteaux  ou  autres 
inslrumens  qui  puissent  les  déraciner;  à  peine,  con- 
tre les  contrevenais,  de  3oo  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  et  de  punition  corporelle  en  cas 
de  récidive. 

h  5.  Ladite  coupe  ou  récolte  ne  pourra  être  faite 
ni  pratiquée  dans  d'autres  temps  que  ceux  fixés 
par  les  articles  du  tit.  1"  des  présentes,  sods  la 
même  peine  de  3oo  livre*  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  ré- 
cidive. 

»6.  Faisons  défenses  aux  habitans  desdites  pa- 
roisses, de  couper  lesdites  herbes  pendant  la  nuit, 
et  hors  les  temps  réglés  par  la  délibération  de  la 
communauté  ,  de  les  cueillir  ailleurs  que  dans  l'é- 
tendue des  côtes  de  leurs  paroisses ,  et  de  les  ven- 
dre aux  forains,  ou  porter  sur  d'autres  territoires, 
à  peine  de  ôolivres  d'amende,  et  de  confiscation  de 
chevaux  et  harnais  » . 

Le  titre  commun  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

u  1.  Faisons  défenses  à  tous  seigneurs  voisins  de 
la  rner,  de  s'approprier  aucune  portion  de  rochers 
ou  décotes  où  croissent  les  herbes  de  mer  connues 
sous  les  noms  de  Varech  ou  Vraicq,  Sar  ou  Goues- 
mon, d'empêcher  leurs  vassauxde  les  enlever  dans 
les  temps  que  la  coupe  en  pourra  être  faite,  d'exi- 
ger aucune  chose  pour  leur  en  accorder  la  liberté, 
et  d'en  donner  la  permission  à  d'autres,  à  peine  de 
concussion. 

»2.  Pourront  les  riverains,  dans  les  temps  que 
ladite  coupe  pourra  être  faite,  faire  la  récite  des- 
dites herbes  croissant  dans  l'étendue  des  pêcheries 
exclusives  qui  sont  conservées,  sans  que  les  pro- 
priétaires de  ces  pêcheries  puissent  les  en  empê- 
cher, pour  se  les  attribuer ,  exiger  aucune  chose 
pour  leur  en  accorder  la  liberté,  ni  en  donner  la 
permission  à  d'autres,  à  peine  de  concussion;  et 
sans  aussi  que  ceux  qui  tiendront  lesdites  pêcheries 
exclusives,  puisent  empêcher  lesdits  riverains  de 
faite  la  récolte  de  celles  qui  auront  cru,  à  peine  de 
5o  livres  d'amende. 

»3.  Permettons  aux  pêcheurs  et  autres  n'aller 
avec  bateaux  pour  cueillir,  en  tous  temps  et  en 
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-  saisons,  lesdites  herbes  qui  croissent  sur  les 
[les  el  les  nichers  en  pleine  mer,  el  le>  transporter 
où  bon  leur  semblera)  niu  «jn'il -  puissent  j  I  ire 
troublés  ni  inquiétés  [">ur  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  i  peine  de  5o  livres  d'amende. 

i  Permettons  aussi  à  toutes  personnes  de  prcn- 
dre  indifTéremment  en  tous  temps  et  en  tous  lieux, 
lesdites  herbes  détachées  des  rochers  par  l'agita- 
tion de  la  mi  > ,  et  jetées  a  la  côte  par  le  flot,  et  do 
li--  transporter  no  l>on  leur  semblera,  soit  pour 
nopfi  \.  es  à  l'engrais  des  terres,  ou  à  fiirc  de 
li  soude;  défendons  de  les  y  troubler  ni  inquiéter, 
quand  bien  même  ceux  qui  enlèveraient  ces  bi  r- 
bes,  les  auraient  prises  sur  d'autres  territoires  que 
le  leur;  à  peine,  contre  les  contrevenans,  de  5o  li- 
vres d'amende. 

»5.  Voulons  que  lesdites  herbes  de  mer  qui  se- 
ront destinées  a  être  converties  en  soude,  soit 
qu'elles  aient  été  coupées  sur  les  rochers  qui  bor- 
dent les  rotes  de  l'amirauté  de  Cherbourg,  ou  sur 
les  Iles  el  les  rochers  déserts  eu  pleine  mer,  ou 
jetées  par  le  Ilot  -or  les  tôles  de  nos  provinces  de 
Flandre,  pays  conquis  et  reconquis,  Boulonnais, 
Picardie  al  Normandie,  ne  puissent  être  brûlées, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  êlre,  que  dans  les  temps  que  le  vent 
vieillira  de<  terres,  el  portera  du  côté  de  la  mer; 
à  peine,  contre  les  contrevenans,  de  5oo  livres  d'a- 
mende. 

»6.  Les  contraventions  aux  présentes  seront 
poursuivies  à  la  requête  de  nos  procureurs  dans 
les  amirautés;  et  les  sentences  qui  interviendront 
contre  les  dèlinquans,  seront  exécutées  pour  les 
condamnations  d'amende,  nonobstant  l'appel  et 
sans  préjudice  d'icelui,  jusqu'à  concurrence  de 
3oo  livres;  sans  qu'il  puisse  être  accordé  de  dé- 
fenses, même  lorsque  l'amende  sera  plus  forte,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite 
somme  de  5oo  livres. 

07.  Ceux  qui  appelleront  desdites  sentences, 
seront  tenus  de  faire  statuer  sur  leur  appel,  ou  de 
le  mettre  en  état  d'éire  jugé  définitivement,  dans 
un  an  du  jour  el  date  d'icelui;  sinon,  el  à  faute  de 
ce  taire,  ledit  temps  passé  ,  lesdites  sentences  sor- 
tironl  leur  plein  et  entier  effet  ;  et  les  amendes  se- 
ront distribuées  conformément  auxdites  senten- 
ces, et  les  dépositaires  d'icelles  bien  et  valable- 
ment déchargés. 

»  Les  dispositions  contenues  aux  présentes,  se- 
ront exécutées  dan-  nos  prov  inces  de  Flandre,  pays 
conquis  et  reconquis.  Boulonnais,  Picardie  et  Nor- 
mandie. »  ^M.  Sahsoh  un  Perron.)* 

[  III.  On  voit,  par  ces  dispositions,  qu'il  était 
dan-  l'esprit  de  l'ancienne  législation  d'attribuer 
aux  habitans  des  communes  riveraines  de  la  nier, 
le  privilège  exclusif  de  recueillir  le  Varech  sur  les 

i  'i  hers. 

Ce  privilège  leur  fut  Stèle  «a  vendémiaire  an  /. 

par  un  arrête  d'un  représentant  du  peuple  tu  mis- 
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sion  dans  les  département  de  l'ouesl  ;  i  :  i  •>  con- 
séquence, tontes  le-  communes,  soit  des  côtes,  soit 

de  l'intérieur,  furent  appel/  es  ■  i  écolier  le  \  arefli. 
Les  motif"  de  celte  mesure  étaient  i  que  l'exclusion 
"des  communes  non  limitrophes  delà  mer  étail 

•  injurieuse  >  l'égal i{é,  préjudiciable;!  la  fécondité 

•  de  la  terre,  et  qu'il  en  résultait  une  déperdition 

•  sensible  du  Varech,  dont  le  surplus  n  était  pas 
"  consommé  par  les  privilégiés  » . 

Ceux-ci  réclamèrent  contre  cet  arrêté.  •  Nou< 
"sommes  (dirent-ils]  propriétaires  des  rochers  sur 
"lesquels  le  Varech  se  recueille  :  connue  tel-,  nous 
«sommes  imposés  aux  contributions  ;  loin  de  lais- 
ser perdre  une  partie  de  celle  production,  il  -'en 
"faut  beaucoup  que  nous  puissioos  en  retirer  la 
»quantilé  nécessaire  pour  féconder  nos  terre-:  et 
onous  dépouiller  de  cette   propriété,   c'est    nou.- 

•  condamner  à  cultiver  inutilement  la  moitié  de 
nuire  terrain,  et  à  laisser  l'autre  en  triche  ». 

Consultées  sur  cette  réclamation  en  1795,  17(17. 
1 798  et  1 802,  les  administrations  des  départemens 
maritimes  ont  exposé  au  gouvernement 

»  Que  l'effet  de  l'arrêté  du  12  ventôse  an  2  était 
de  dépouiller  les  communes  d'un  droit  acquis  par 
un  usage  immémorial  et  non  interrompu  ;  que  ce 
droit  tenait  si  essentiellement  a  la  propriété,  que 
ces  communes  acquittaient  les  contributions  poul- 
ies rochers  sur  lesquels  croissait  le  Varech;  qu'il 
était  injuste  de  faire  paver  l'imposition  au  proprié- 
taire, et  de  l'obliger  à  laisser  enlever  le-  fruits  par 
les  voisins;  que  les  terres  riveraines  de  l'Océan 
étaient  sujettes  à  être  dévastées  par  des  orage-, 
qui  ne  portaient  pas  le  ravage  dans  celles  plus 
éloignées  de  la  côte  ;  et  qu'il  était  juste  que  celles- 
là  trouvassent  un  dédommagent)!  tit.  et  q  Telle- 
jouissent  d'un  engrais  nécessaire  à  leur  sol,  et  que 
l.i  nature  semblait  leur  avoir  refusé  ; 

•  Que,  d'un  autre  côlé^  le  Varech  jeté  sur  bs 
coïts  lors  des  gros  temps,  ne  pouvait  être  jugé  pro- 
priété Communale;  qu'il  appartenait  à  tous;  que 
le-  frais  et  les  peines  pour  le  ramas.-er  en  coule- 
rait la  propriété,  et  qu'il  formait  sagement  une 
exception  dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  iiiN  1  : 

«Qu'il  était,  en  conséquence,  urgent  et  indis- 
pensable de  révoquer  l'arrêté  du  ta  ventôse  an  2  »  . 

Le  préfet  du  département  delà  Manche  ajoutait, 
conformément  à  la  demande  faite  par  tous  les 
rains  sans  exception  ,  qu'en  rendant  aux  commun,  - 
des  côtes  le  privilège  de.  recueillir  te  l'ureeh,  H 

•  aire  de  déterminer  l'époque  où  se  fera 
récolte ,  qui,  dans  l'<  tut  actuel  <f,  -  <  h  •  »  (disait-il), 
s' effectuant  en  tout  temps  et  à  toute  heure ,  nuit  u  su 
reproduction,  et  au  frai  qui  trouve,  nu  milieu  de  ces 
productions ,  un  refuge  contre  la  ri  raeiti  de  grus 
poissons  ;  qu'il  paraissait  dôme  y  avoir  Uni  di  char- 
ger les  préfets  de  déterminer,  par  des  n  glemcvs  par- 
ticuliers, tes  époques  auxquelles,  Suivant  les  locali- 
tés ,  la  récolle  du  f  areeh  devrait  se  faire,  et  de  faire 
entrer  dans  ces  r  glemens  tuute.-  les  mesures  1 
pour  prévenir  les  abus. 
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VASSAL,  VASSEUR,  VAVASSEUR ,  YÀVASSORIE. 


Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées  par  un 
arrêté  du  gouvernement,  du  18  thermidor  au  10, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  1.  L'arrêté  rendu  par  un  es-représentant 
du  peuple,  sous  la  date  du  la  ventôse  an  a,  est 
rapporté. 

»  2.  Les  préfets  pourront  déterminer,  par  des  ré- 
glemens  conformes  aux  lois,  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  pêche  en  Guesmon  et  Varech  t.J 

•VASSAL.  C'est  le  nom  qu'on  donne,  dans 
l'ordre  féodal ,  au  propriétaire  du  fief  servant.  Ce 
mot  est  donc  toujours  corrélatif  à  celui  du  seigneur 
dominant.  Le  Vassal  est  lui-même  très-souvent  le 
seigneur  dominant  d'un  ou  de  plusieurs  autres  fiefs 
qui  relèvent  aussi  de  celui  dont  il  est  propriétaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  mot  de  rossai  avec 
celui  de  censitaire,  quoiqu'on  le  fasse  quelquefois. 
Les  vassaux  sont  ceux  dont  la  tenure  est  noble  et 
à  titre  de  fief.  Elle  les  assujétit  presque  toujours 
à  la  foi  et  hommage,  et  nécessairement  à  la  fidélité 
envers  leur  seigneur.  Les  censitaires  n'ont  qu'une 
tenue  roturière,  qui  ne  les  assujétit  qu'à  des  rede- 
vances de  différente  espèce,  ou  à  des  services 
d'une  nature  ignoble,  comme  les  corvées,  s'ils 
doivent  des  servions  personnels.  (M.  Garran  de 
Covlon).  * 

[[Il  n'y  a  plus  ni  seigneurs ,  ni  vassaux,  ni  cen- 
sitaires. /".  l'article  Fief,  sect.  2,  §.  6.]] 

*  VASSElTi.  Quelques-unes  de  nos  coutumes, 
telles  que  celle  de  Blois,  art.  12,  emploient  ce  mot 
au  lieu  de  celui  de  zassal ,  dont  les  mêmes  coutu- 
mes se  servent  aussi  dans  d'autres  articles.  D'an- 
ciennes éditions  de  la  coutume  de  Chartres  se  ser- 
vent du  même  mot  dans  le  même  sens.  Mais  on 
trouve  le  mot  rassal  dans  l'édition  de  du  Lorans, 
«t  dans  d'autres  plus  récentes.  (M.  Garran  de  Coc- 

LOH.  )  * 

*  VAVASSEl'R  ou  Valvassecr.  Ce  mot  a  été 
employé  dans  différentes  acceptions,  qui  toutes 
indiquent  un  vassal  d'un  ordre  inférieur.  On  le 
trouve  dans  une  foule,  de  monumens  allemands  , 
anglais,  espagnols  et  italiens,  que  du  Cange  a  re- 
cueillis. 

Dansle  livre  des  fiefs  [liber  de  usibusfcndorum), 
il  est  appliqué  aux  possesseurs  de  tous  les  fiels 
non  régaliens.  On  y  distingue  des  Vavasseurs  de 
trois  espèces  :  les  grands  Vavasseurs,  qui  sont  des 
personnes  d'une  noblesse  ancienne  et  d'un  rang 
illustre:  les  simples  Vavasseurs  ou  petits  Vavas- 
seurs ,  qui  sont  nobles  sans  illustration  ;  et  enfin , 
les  roturiers  ou  T'alvassii ,  qui  sont  au-dessous  de 
teus  les  autres. 

Plusieurs  auteurs  ne  distingnent,  au  contraire  , 
que  deux  espèces  de  Vavasseurs  :  les  grands  et  les 
petits. 

Chantereau  Le  Febvre  a.  sur  le  sens  et  l'origine 
de  co  mot,  des  idées  que  rien  ne  paraît  appuyer. 


Après  avoir  dit  que  les  ducs  et  les  comtes  sous- 
inféodèrent  une  bonne  partie  de  leurs  seigneurie?, 
il  ajoute  :  0  Mais  ils  se  retinrent  à  eux  seuls  lus 
»  rivières  et  les  forêts;  et  dans  ces  forêts,  ils  insti- 
tuèrent un  officier  pour  en  avoir  la  garde.  Et 
«comme  dans  Lanc*elot  du  Lac  et  dans  les  autres 
»  anciens  romans,  les  Vavasseurs  sont  ordinaire- 
nment  logés  dans  les  forêts,  et  que  leur  demeure 
«s'appelle  plessis,  je  crois  que  le  mot  de  Vavasscur 
na  été  l'ait  de  l'ancien  mot  allemand  war-fester  , 
d qui  signifie  custes  nemorum ,  garde  des  bois, 
Bgruyer,  maître  des  eaux  et  forêts  » . 

La  charte  d'abonnement  de  rachat ,  donnée  en 
1269  par  le  comte  de  Poitou  ,  qu'on  trouve  dans 
le  Traité  du  franc-alleu  de  Galland,  page  68,  place 
les  Jacasseurs  après  les  comtes  et  les  barons. 

Les  usages  de  Barcelone  ,  cités  par  du  Cange  , 
prononcent  contre  celui  qui  tuera  ou  blessera  un 
Vavasseur ,  la  moitié  de  l'amende  qui  avait  lieu 
en  pareil  cas  pour  les  comtes  (comitores)  ,  et  cinq 
fois  autant  que  pour  un  simple  homme  d'armes 
(  milites  ). 

Quelques  chartes  confondent ,  au  contraire,  les 
milites el  les  Varassores;  et  le  registre  de  Philippe- 
Auguste  égale  même  le  mites,  c'est- à-dire,  le  pos- 
sesseur du  fief  de  haubert,  à  cinq  Vavasseurs. 

Pierre  de  Fontaines,  dans  son  Conseil  a  la  reine 
Blanche,  chap.  21,  entend  par  là  les  seigneurs  les 
plys  inférieurs;  et  le  bas  sire,  dit-il,  comme  /  a- 
vasseur,  etc. 

Les  établissemens  de  saint  Louis  ,  liv.  1 ,  chap. 
38  ,  5g,  (\o,  4i  et  !\i,  appellent  Varassores  ceux 
qui  possèdent  de  simples  fiefs  ayee  basse-justice  , 
sous  les  barons  et  les  châtelains. 

L'art.  5i3  de  la  coutume  de  la  Marche  appelle 
encore  aujourd'hui  Valvasseurs  ,  les  vissaux  des 
seigneurs  haut-justiciers.  II  leur  attribue  le  droit 
de  banalité  de  moulin,  dont  cette  coutume  accorde 
la  dévolution  aux  seigneurs  haut-justiciers,  si  le 
Valvasseur  n'a  pas  de  moulin;  mais  le  Valvasseur 
peut  réclamer  ses  hommes  banaux  dès  qu'il  aura 
un  moulin,  par  quelque  laps  de  temps  qu'ils  aient 
moulu  au  moulin  du  baron. 

Bouteiller,  au  contraire,  dans  sa  Somme  rurale, 
appelle    Vavasseurs    les  seigneurs  haut-justiciers. 

En  Normandie,  on  nomme  Vavasseur,  les  pos- 
sesseurs d'une  sorte  de  tellement  qui  tient  le  mi- 
lieu entre  les  fiefs  et  les  rotures,  et  qu'on  ap- 
pelle Vavassorie.  V.  l'article  suivant.  (  M.  Garrak 
de  CorLO.t.  )  * 

*  VAVASSORIE  ou  VAVASsotRiE.  C'est  une  es- 
pèce de  tènement  dont  il  est  parlé  dans  quelques 
articles  de  la  coutume  de  Normandie. 

Suivant  Ragueau  et  Bouchel,  dans  leurs  re- 
cueils, »  c'est  aucunes  fois  un  fief  ou  tènement 
«vilain,  pour  lequel  on  doit  au  seigneur  féodal 
»  hommage,  service  de  cheval,  deniers,  rentes  ou 
«autres  services.  Aucunes  Vavassories  sont  Iran- 
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>chet  et  nobles,  à  la  volonté  du  w  igneur,  leloo 
•qu'il  lui  a  plu  faire va\ asseur ». 

Cette  distinction  est  très-juste  :  le  registre  de 
Philippe-Auguste,  et  d'autres  recueils  cites  par  du 
Gange,  parlent  de  f'avassorics  franches,  dont  h - 
possesseun  avaient  une  espèce  de  juridiction.  Cet 
auteur  cite  une  i  barte  de  saint  Louis,  qui  perm<  t 
nu  chapitre  de  Lisieus  d'acquérir,  dans  ses  do- 
maines et  dans  le  duché  de  Normandie,  toutes 
sortes  de  fonds,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des 
Befsou  membres  de  haubert,  des  franches  Yavas- 
lories,  ou  des  franches  sergenteries. 

I,. ancienne  coutume  de  Normandie ,  au  con- 
iraire,  oppose  les  TaTassories  ans  fiefs  cherels  : 
■  les  fiels  de  par-dessous  (ditlccliap.  26)  sont  ceux 
»c]iii  descendent  des  lie.l's  cheveU.  et  sont  submis 

»à  eux,  si,  comme  les  Va vassoûries ,  qui  sont  tc- 
»nues  par  acres  du  chef  seigneur  ».  Sur  quoi  un 

ancien  interprète  a  dit  :  u  Et  par  ce  mot  yavas- 
ut  entendues  lesaMtufW,  et  les  aînesses 

•  vilainement  tenues  ,  et  sont  communément  ap- 
»  pelées  \  ai  assouries  et  vassaux,  et  les  autres  sont 
appelées  ravasseurs  ». 

Ici  rien,  sur  l'ancienne  coutume  de  Norman- 
die, est  celui  qui  a  le  mieux  parlé  de  cette  espèce 
de  tenure  : 

«  Varassorie  (dit-il),  dont  le  tenant  est  dit 
vavasseur,  est  une  partie  de  fief  noble  qui,  par  le 
seigneur  d'icelui  fief,  est  donnée  ou  autrement  ex- 
traite et  baillée  par  vendition,  échange  ou  fieffé  à 
aucun,  pour  être  son  vassal;  et  n'est  pis  appelée 
membre  de  fief,  car  elle  ne  comprend  aucune  par- 
lie,  comme  demi-fief ,  tiers  ou  quart  de  fief  ni 
autre. 

•  Or,  sont  les  aucunes  Vavassories  greigneures 
(  c'est-à-dire  plus  grandes),  et  les  autres  moin- 
dres, et  les  unes  plus  nobles  et  plus  franches  que 
les  autres. 

«Car  les  unes  ont  cour  et  usage,  colombier  a 
pii,  tor  et  ver  (  c'est-à-dire,  taureau  et  vérat  ba- 
naux ) ,  moulins  et  autres  noblesses,  lesunesplus, 
les  autres  moins,  et  sont  tenues  à  foi  et  hommage, 

•  t  se  relèvent  par  membre  de  fiefs,  et  ne  doivent 
aucun  service  vilain,  et  a  tant  se  démontrentnobles 
et  franches. 

•  Les  autres  Vavassories  n«  sont  pas  nobles  et 
11e  sont  les  aînesses  des  masures,  et  se  relèvent 
par  acres,  et  par  aucunes  sommes  de  deniers, 
renies  ou  services  :  parlant  ne  sont  pas  dites  fran- 
ches ,  mais  simplement  est  dit  que  c'est  vilain 
fief. 

•  Les  antres  petits  fiefs  de  quelque  petit  nombre 
d'acre» de  turc  ne  sont  pas  appelés  Vavassories, 
pour  ce  que  c'est  trop  peu  de  chose;  et  quand  les 
Seigneurs  veulent  faire  un  vavasseur,  ils  font  la 
Vivassorie  noble  ou  non  noble,  grande  ou  petite, 
à  garde  ou  sans  garde,  ainsi  qu'ils  veulent,  sans  le 
ronge  du  seigneur  supérieur.  Car  si  la  Vavassoric 
.1  cour  et  usage,  elle  doit  garde;  sinon,  non;  et 
peuvent  donner  une  Yava>sorie  pour  un  chapeau 


VENTE. 


1  -".  1 


de  roses,  ou  pour  un  glnt,  ou  pour  un  c-pt  i 
leur  volonté  •.  (M.  Garri:*  de  Coclon.)  * 

VEAU.  y.  les  articles  Bestiaux  et  Bouclur. 

VELLÉIEN.  /".  l'article  Sénatus-ContulU 

li  it  u. 

•  VENIAT,  C'esl  l'ordre  que  le  juge  supérieur 

donne  au  juge  inférieur ,  de  venir  se  présenter  en 
personne ,  ) rendre  compte  de  sa  <  onduite. 

Il  n'y  a  que  les  tribun. iu\  joui  t  raina  qui  puis- 
sent donner  des  feulai  aux  officiers  inférieurs.  L<: 
parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé,  pour  le  prév<  t 
de  Sens  contre  le  présidial  de  là  même  ville,  njr 
un  arrêt  du  3  juin  iG33,  rapporté  dans  le  n 
de  liardet.  (M.  Gitot.  )  * 

[[  La  loi  du  ao  avril  1810,  après  avoir  attribui 
aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  cours 
d'appel,  le  droit  de  réprimander,  de  censurer  et 
de  suspendre  provisoirement  les  juges  qu'elle  dé- 
signe, ajoute ,  art.  65 ,  qu'aucun*  décision 
prise  que  le  juge  inculpe  n'ait  été  eut,  mlu  ,  ou  due- 
ment  appelé. 

L'art.  5y  de  la  même  loi  porté  que  «  le  minis- 

•  tre  de  la  justice  pourra,  quand  il  le  jugera  con- 

•  veoable,  mander  auprès  de  sa  personne  les  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux,  a  l'effet  de  *'expli- 

•  quer  sur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés  ». 

Au  surplus,  V.  l'article  Censure. 


[[  VENTE  (  Droit  de).  V.  les  articles  Moulin, 
7,  art.  3,  et  Banalité.  ]] 


*  VENTE.  C'est  un  contrat  par  lequel  'me  per- 
sonne cède  à  une  autre  quelque  chose  qui  lui  ap- 
partient, moyennant  un  certain  prix  que  l'acqué- 
reur en  paie  au  vendeur;  [[ou,  comme  dit  l'art. 
i5Sadu  Code  civil,  •  la  vente  est  une  convention 

•  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et 

•  î'actre  à  la  payer  ».  ]] 

Nous  diviserons  cet  article  en  dix  paragra- 
phes. 

Le  premier  aura  pour  objet  la  nature  d:i  contrat 
de  Vente,  ce  qui  en  constitue  la  substance,  les  for- 
mes dont  il  doit  être  revêtu,  et  les  différentes  ma- 
nières de  le  prouver; 

Le  deuxième  ,  les  obligations  du  vendeur  el  les 
actions  qui  en  dérivent; 

Le  troisième,  les  obligations  de  l'acheteur  et 
le=  actions  qu'elles  produisent. 

Le  quatrième  indiquera  aux  risques  de  qui  doit 
être  la  chose  vendue  dans  l'intervalle  du  contrat  à 
la  tradition. 

[[Et  l'on  y  traitera  en  même  temp>  la  question 
de  savoir  si  de  ce  que  des  marchandises  vendue.» 
au  poids  ou  à  la  mesure,  demeurent  aux  risque- 
des  1  endeui  -•  tanl  qu'elles  n'bnl  pas  été  pesées  on 
mesurées,  il  résulte  que  la  renie  u  est  point  par- 


44 o  VENTE,  §. 

faite  et  translatif  e  Je  propriété,  avant  le  pesage  ou 
me  s  tirage- 

On  examinera  dans  le  cinquième,  si  le  vendeur 
d'un  droit  qui,  depuis  la  Vente,  a  été  aboli  par  la 
puissance  publique, peut  encore  en  exiger  le  prix; 
s'il  le  peut,  notamment  lorsque  la  qualité  de  pro- 
priétaire de  ce  droit,  à  l'époque  de  la  Vente,  est 
contestée  par  l'acquéreur;  s'il  le  peut  encore  lors- 
que les  redevables  de  ce  droit  en  ont  contesté  la 
légitimité  à  l'acquéreur,  avant  que  la  loi  en  eût 
prononcé  l'abolition-  ]] 

Le  sixième  traitera  de  l'exécution  et  de  la  réso- 
lution du  contrat  de  Vente; 

Le  septième,  des  promesses  de  vendre  et  d'a- 
cheter; 

Le  huitième  ,  de  différentes  sortes  de  Ventes- 

[[  On  rappellera,  dans  le  neuvième,  quelques 
arrêts  qui  ont  prononcé  sur  des  questions  relatives 
aux  droits  d'enregistrement  r.ésultantdes  Ventes- 

Enfin,  le  dixième  aura  pour  objet  les  délits  qui 
peuvent  se  commettre  dans  les  Veutes-  ]] 

Ç.  I.  De  la  nature  dit  contrat  de  ïrenle ,  de  ce  qui  tu: 
constitue  la  substance ,  des  j'oimes  donc  il  doit 
être  revêtu  ,  et  des  différentes  manières  de  le 
prout-er. 

I.  Ce  contrat  est  du  droit  des  gens,  et  l'an  des 
plus  anciens  qui  soient  csités. 

L'usage  des  échanges  est  cependant  plus  ancien 
que  celui  des  Ventes  proprement  dites;  car  avant 
que  l'on  connût  la  monnaie,  tout  le  commerce  se. 
faisait  par  échange-  Celui  qui  avait  du  grain,  en 
donnait  pour  avoir  des  veaux,  des  moulons,  etc. , 
et  ainsi  du  reste  :  mais  celui  qui  avait  besoin  d'une 
chose,  n'ayant  pas  toujours  de  son  côté  quelque 
chose  qui  convint  à  celui  qui  pouvait  lui  fournir  ce 
qui  lui  était  nécessaire,  on  fit  choix  d'une  matière 
dont  la  valeur  publique  et  constante  pût  servir  à 
faciliter  les  échanges,  en  la  rendant  propre  à  être 
échangée  contre  toutes  sortes  de  choses,  selon  la 
quantité  qu'on  mettrait  de  cette  matière,  qui  est 
ce  qu'  on  appelle  or  et  argent  monnayé  ;  de  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'usage  de  la  monnaie  a 
été  inventé  pour  faire  ce  qu'on  appelle  une  Vente 
proprement  dite,  c'est-à-dire,  une  Vente  à  prix 
d'argent 

Ce  contrat  est  synallagmatique ,  c'est-à-dire 
qu'il  renferme  un  engagement  réciproque  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur. 

C'est  aussi  un  contrat  commutatif,  par  lequel 
chaque  contractant  a  dessein  de  recevoir  autant 
qu'il  donne. 

II. Pourfoimerune  Vente  proprement  dite,  il  faut 
le-(  oucours  de  trois  élémens  :  il  faut  i°  une  chose 
qui  soit  l'objet  de  la  Vente;  2"  un  prix  qui  soit  assi- 
gné à  la  chose  vendue  ;  5'  l'accord  des  contractaus 
sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

[[  La  Vente,  dit  l'art.  i5S5  du  Code  civil,  «  est 
«parfaite  entre  les  parties,  et  ia  propriété  est  ac- 
xquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur, 
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"dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  . 
«quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni 
»le  prix  payé  » .  /".  ci-après,  §.  5  et  4. 

Chacun  de  ces  trois  élémens  de  la  vente  fera  la 
matière  d'un  article  séparé.  ]"] 

Art.  I.  De  la  chose  vendue. 

I.  Du  principe  que,  pour  former  un  contrat  de 
Vente,  il  faut  une  chose  qui  en  soit  l'objet,  il  suit 
que,  si  je  vous  vends  une  pièce  de  mousseline  des 
Indes  que  je  croyais  être  dans  mon  magasin  ,  et 
qui  ne  s'y  trouve  plus,  il  n'y  aura  point  de  Veute, 
faute  d'une  chose  qui  en  soit  l'objet. 

Pareillement,  si  le  propriétaire  d'une  maison 
qu'un  tremblement  de  terre  a  détruite,  vient  à  la 
vendre  sans  que  les  parties  aient  connaissance  de 
cet  accident  ,  la  convention  sera  nulle,  suivant  la 
décision  de  la  loi  5^,  D.  de  contraliendâ  emptiove. 
[[  «  Si ,  au  moment  de  la  Vente,  la  chose  ven- 
due était  perte  en  totalité,  la  Vente  serait  nulle. 
»  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il 
»  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  Vente, 
»ÇU!  de  demander  la  partie  conservée,  en  faisant 
»  déterminer  le  prix  par  la  ventilation».  Ce  sont 
les  termes  du  Code  civil,  art.  1601. 

L\  pmnière  disposition  de  cet  article  est-elle 
applicable  à  la  Vente  d'un  vaisseau  en  mer? 

Voici  ce  que  nous  lisons  là-dessus  dans  le  pro- 
cèa-verbal  du  conseil  d'État  : 

«  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  ob- 
jecte (à  cette  disposition  )  que,  lorsqu'on  achète 
un  vaisseau  actuellement  en  mer,  la  Vente  est  va- 
lable quoique  le  bâtiment  eût  péri  au  moment  où 
elle  a  été  consommée. 

«M.  Bèrengcr  dit  que,  si  la  règle  posée  par  cet 
article  est  générale  ,  il  est  nécessaire  de  la  modifier 
par  une  exception  en  faveur  du  commerce,  oûtrèe- 
souvent  on  vend  par  courtiers  des  marchandises 
dont  on  n'est  point  actuellement  propriétaire. 

«  M.  Troiichetrappellequ'ila  été  convenu  queles 
dispositions  du  Code  civil  ne  s'appliquent  point  aux 
affaires  du  commerce.  Ainsi,  les  objections  de 
M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  et  de  M.Bé- 
renger  sont  également  sans  objet. 

»  M.  Portalis  disque,  dans  le  commerce  même, 
il  faut  une  matière  aux  contrats  de  Vente.  Or,  il 
n'y  a  point  de  contrat,  lorsque  le  navire  vendu  est 
péri  avant  la  Vente;  la  Vente  est,  pour  ce  cas,  sou- 
mise aux  mêmes  principes  que  le  contrat  d'assu- 
rance.Toute  réserve  des  usages  particuliers  au  com- 
merce, ne  doit  donc  pas  être  admise  pour  le  cas  dont 
il  s'agit.  Dans  le  commerce  aussi ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  Vente  sans  une  matière  qui  en  soit  l'objet.  A  la 
vérité  ,  la  bonne  foi  du  vendeur  l'exempte  de  payer 
des  dommages-intérêts;  mais  il  serait  absurde  que 
le  contrat  de  Vente  fût  tout  à  l'avantage  du  vendeur, 
et  que  l'acheteur  payât  un  prix  pour  ce  qui  n'existe 
pas. 

»  M.  Fortalis  ajoute  que  trois  fois  cette  question 


a  élé  jugée  au  parlement  d'Aix,  d'après  ses  défen- 
ses ou  sur  ses  con-ult  liions,  y 

•  Au  rest».  la  règle  générale  posée  par  l'article, 
Be  peut  pas  èlri  pat  les  usages  du  com- 
merce, lesquels  d'ailleu liversifienta  l'infini, 

■un  sol  les  I  ioal 

•H.  Bégouen  ilii  que,  quand  «n  vend  un  navire 
en  voyage,  t'acketeur  se  charge  indéfiniment  des 

ri~qu< !S  ,  in  il-  les  il' il  i"-  .   'I  "■«   l'1"'  oonven- 

quent  toujours  de  manière  à  pré- 
venir l'abus  de  cet  usage;  on  ne  rend  ordinaire- 
ment an'arec  la  police  d'assurance. 

.  M.M.  Regnaud  (  de  Saiat-Jean-d'Àngaly)  et 
Uégouen  observent  fjiie  M  l'ortalis  a  présente  îles 
principes  entièrement  opposés  i  «eux  générale- 
ment suivis  en  pareil  ci-;  qu'au  surplus,  il  .1  été 
reconnu  que  l'article  ne  s'applique  point  au  com- 
merce; qu'ainsi  il  n'y  a  point  <Je  difficulté  à  l'a- 
dopter. 

»  L'article  est  adopté  ». 
On  voit  que,  dans  cette  discussion,  la  question 
.  -t  restée  indécise.  Mais  elle  a  été  décidée  depuis 
Si  os  de  M.  l'ortalis;  car  le  Code  de  corn- 
un  rce  qui  a  été  décrété  en  1807,  ne  contient  au- 
cune disposition  dérogatoire  a  l'art.  1601  du  Code 
civil. 

Je  dois  ajouter  que  ,  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,  «lu  5  frimaire  an  î.'i,  il  a  été  jugé  que, 
même  avant  que  CÇt  article  lut  décrété  et  fil  loi  , 
le  principe  qu'il  établit,  était  applicable  à  la  Vente 
«l'un  vaisseau  en  mer. 

En  juillet  i8o3,  les  sieurs  Eberstein  et  compa- 
gnie, négoeiansà  Norkopine,  en  Suède,  expédient 
le  navire  de  Wardighetân  pourFécamprà  la  con- 
signation îles  sieurs  Bostrom,  négocians  a  Paris  ; 
et  chargent  ceux-ci  de  le  vendre,  s'ils  trouvent  uu 
•acheteur,  moyennant  la  somme  de  20,000  francs, 
ou  10,000  marcs  banco,  outre  les  frais  de  retour 
de  l'équipage  et  les  droits  dus  à  la  couronne  de 
,  dans  le  cas  où  ce  retour  ne  s'effectuerait 
pas. 

Les  sieurs  Boslrom  croient  devoir  acquérir  ce 
invire  pour  leur  propre  compte. 

Plusieurs  lettres  sont  écrites  a  ce  sujet,  de  part 
et  d'autre. 

Le  prix  est  enfin  convenu ,  mais  les  parties  ne 
sont  d'accord,  ni  sur  le  mode,  ni  sur  l'époque  du 
paiement. 

Le  l4  janvier  i8o'|,les  sieurs  Eberstein  et  com- 
pagnie écrivent  aux  sieurs  Uosliom,  que,  1  pour 
■.-éviter  toute  chicane ,  il  ne  sera  plus  question  de 
»ce  marché;  et,  que  le  voyage  ait  été  heureux  ou 
1  malheureux,  ils  prennent  tout  sur  leur  compte  » . 
A v  ml  de  recevoir  celte  lettre,  les  sieurs  B03- 
trom  avaient  envoyé  aux  sieur-  Eberstein  et  corn- 
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M    -,  à  l'époque  de  celte  lettre,  ce  bàtiirïent 
avait  péri  -tir  les  côtes  d'Angleterre. 
Questi  h  de  .savoir  qui   doit  en  supporter   Is 

pei  le. 

italion  portée  au  tribunal  de  comt 

b(  I ■•il.  par  suite  d'une  -.u-ie  pratiqu   •  ■    1  I  1 
requête  ilr-  -iiut-  BoStmm  -ur  des  marchandise! 

appartenant  aus  ■  1  berstein,  jugeaient  du  3 

thermidor  an  ta,  qui  déclare  la  vente  non  ave- 
nue,  «i  condamne  les  -i'  1  Bbei  ■'■•in  i  en  rem- 
bourser le  prix  aui  -ii  ira  Bostrom. 

Appel  de  la  part  d  Eberstein. 

Le  "7  Divôse  an  iô.  errât  de  la  cour  de  Poi- 
tiers, qui  met  l'appellation  au  néant. 

Les  sieurs  Eberstein  Se  pourvoient  en  1 
Hais,  par  arrêt  du  5  frimaire  an  1  j,  au  rapport  de 
U.  Pajon, 

«  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  établi  en  fuit 
qu'il  lé-uliait  de  la  correspondance  entre  les  p  1 
ties,  que,  jusqu'à  l'époque  de  U)  lettre  écrite  par 
aandeurs  aux  sieurs  Bosti  n  et  compagnie, 
le  i5  février  1804,  elles  n'avaient.point  encore 
définitivement  arrêté  les  conditions  de  la  Vente  du 
briganlin  dont  il  s'agissait;  d'où  elle  a  dû  conclure 
que  ce  bâtiment  étant  alors  péi  i,  la  Vente  ne  pou- 
vait plus  avoir  d'idijet,  et  était  par  conséquent 
nulle,  d'après  la  disposition  de  l'art,  1601  du  Code 
civil;  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  non-seulement 
elle  ne  l'a  point  faut  ■■•ment  appliquée,  mais  qu'en 
outre  elle  n'a  contrevenu  à  aucune  des  lois  citéi  .- 
dans  le  mémoire. 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ».]] 


II.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  du  contrat  de  Tente,  que  la  chose  ven- 
due soit  un  Être  physique;  on  peut  vendre  un 
être  inoral,  une  chose  incorporelle,  et  même  une 
simple  espérance  :  en  effet,  si  un  pêcheur  vend  A 
quelqu'un  son  coup  de  filet  pour  une  certaine 
somme,  la  convention  est  valable,  quand  même  il 
arriverait  qu'il  ne  prît  aucun  poisson. 

Celle  soi  te  de  convention  a  donné  lieu  a  une  fa- 
meuse contestation  que  rapporte  Plutarqucdans  Iî 
viedeSolon,  et  qui  fut  très-mal  jugée  par  l'or  u  le 
de  Delphes.  De-  particuliers  ayant  acheté  le  coup 
de  filet  d'un  pêcheur,  celui-ci  pécha  un  trépied 
d'or  :  les  acheteurs  le  prétendirent  ;  et  le" pêcheur 
le  leur  contesta» sut  le  fondement  qu'il  n'avait  pré- 
tendu veuille  que  le  poisson  qui  serait  pris,  et  que 
le  trépied  d'or  auquel  les  acheteurs  ni  le  vendeur 
n'avaient  pensé,  ne  pouvait  pas  faire  partie  du 
marché.  L'oracIe  décida  que  ce  trépied  devait  ap- 
partenir au  plus  sage  des  mortels,  afin  qu  aucun 
1  <-  conttactans  n'osant  s'attribuer  cette  qualité, 
il  restât  aux  prêtres,  organes  de  l'oracle  :  mais  un 
•   li a  10,000  marcs  banco  que  ceux-ci  avaient      juge   intègre  l'aurait  adjugé  nu  pécheur,   comme 


demandes   pour  le  prix  du   Jf-'arilighelen. 

Bn  conséquence,  le  i5  février  îNo/j,  les  sieurs 

Bberatein   't   Compagnie   écrivent  aux  siuara  tiua- 
Iroui  qu'ils  leur  Cèdent  ce  bâtiment. 
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une  bonne  fortune  dont  il  devait  seul  profiler. 

[[Quoiqu'une  simple  espérance  puisse   faire  la 

..'  .l'un  contrat  de  Vente,"  on  ne  peut  ■>- 

»  pendant  pas  vendre  la  succession  d'une  personne 
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VENTE,  §.   I,  Art.   I. 


D  vivante,  même  de  son  consentement  »  :  l'art. 
1600  du  Code  civil  le  défend  en  termes  exprès.]] 

III.  Non-seulement  vous  pouvez  vendre  votre 
propre  chose,  mais  encore  la  chose  d'autrui,  sans 
le  consentement  du  propriétaire.  (Loi  28,  D.  de 
contrahendâ  emptione). 

Il  est  vrai  que,  sans  ce  consentement,  vous  ne 
pouvez  pas  transférer  une  propriété  qui  ne  vous 
appartient  pas;  mais  le  contrat  de  Vente  consiste 
bien  moins  dans  la  translation  de  propriété  de  la 
chose  vendue,  que  dans  l'obligation  que  le  vendeur 
contracte  de  la  livrer;  et  cette  obligation  est  va- 
lable,quoique  levendeurne  puisse  pas  la  remplir  : 
il  doit,  en  ce  cas,  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts  de  l'acheteur. 

Cette  règle  s'applique  à  la  Vente  des  immeubles 
comme  à  celle  des  meubles.  Le  châtelet  de  Paris 
avait  jugé  le  contraire,  par  une  sentence  du  i5 
mai  1^56;  mais  cette  sentence  a  été  infirmée 
par  arrêt  du  20  mars  1738.  Voici  l'espèce  de  cet 
arrêt,  telle  qu'elle  est  rapportée  dans  la  Collection 
de  jurisprudence  de  Denisart.  : 

0  La  Dame  Guériot  de  Cancourt,  qui  avait  un 
fils  mineur,  propriétaire  d'une  maison  de  campa- 
gne, et  d'une  ferme  assez  considérable,  située  à 
Annet-sur-Marne,  passa»,  avec  le  sieur  Vittiment, 
un  acte  sous  signature  privée,  le  10  septembre 
i-55,  par  lequel,  en  qualité  de  créancière  de  sou 
lils  mineur,  de  sommes  fort  considérables ,  elle 
promit  de  faire  adjuger  judiciairement,  dans  qua- 
tre mois,  au  sieur  Vittiment ,  qui  promit  d'acqué- 
rir, la  maison,  la  ferme,  les  meubles,  etc.,  ap- 
partenant à  ce  mineur,  moyennant  107,000  livres 
et  cent  louis  de  pot-de-vin.  L'acte  contenait  une 
clause  par  laquelle  il  était  dit  que  cette  somme  se- 
rait payée,  soit  que  l'adjudication  fût  faire  à  un 
prix   plus  ou  moins  fort  que  les  107,000  livres. 
»  En  conséquence  de  cet  acte,  la  dame  de  Can- 
court fil  nommei   un  tuteur  à  son  fils;  et  ce  tu- 
teur fit  la  procédure  convenable  pour  parvenir  à 
l'adjudication  des  héritages  du  mineur;  maisavant 
que  la  procédure  fût  en  état,  le  sieur  Vittiment, 
trouvant  qu'il  avait  acheté  trop  cher,  signifia  à  la  da- 
medeCancourtqu'il  n'entendait  pointse  rendread- 
judicatair.e  ;  il  déclara  même  qu'il  s'opposait  a  l'ad- 
judication, offrit  de  rendre  les  clefs  qui  lui  avaient 
été  remises  lors  de  l'écrit ,  et  eu  conséquence  des- 
quelles il  s'était  mis  en  possession  ;  enfin,  il  de- 
manda la  nullité  de  l'écrit  sous  signature  privée. 
»  Nonobstant  cette  procédure,  la  dame  de  Can- 
court et  le  tuteur  de  son  fils  firent  adjuger   les 
biens  au  sieur  Vittiment,   et  le  sommèrent  d'ac- 
cepter l'adjudication;  il  refusa,  et  soutint  que  l'é- 
crit était  nul.  Ses  moyens  étaient  que  cet  écrit  ne 
pouvait  être  considère  que  comme  un  mandat  ré- 
voqué par  les  actes  qu'il  avait  signifiés  ;  qu'on  ne 
pouvait  pas  regarder  cet  acte  comme  une  Vente, 
ni  comme  une  promesse  de  vendre  ;  que  la  dame 
de  Cancourt  n'avait  pu  passer  un  pareil  acte,  n'é- 


tant pas  propriétaire  des  biens  qu'elle  promettait 
de  faire  adjuger;  que  d'ailleurs  les  biens  du  mi- 
neur ne  sont  pas  dans  le  commerce,  etc. 

»  La  dame  de  Cancourt  répondait  qu'on  pouvait 
vendre  la  chose  d'autrui,  quand  le  propriétaire 
en  ratifiait  la  .Vente;  que,  dans  le  cas  particulier, 
letuteurparaissait  pour  souteniretagréer  la  Vente; 
qu'elle  était  faite  par  la  justice  même,  et  après 
les  formalités  prescrites,  observées;  que,  si  elle 
n'eût  pas  fait  vendre  au  sieur  Vittiment,  il  aurait 
oblenu  des  dommages  et  intérêts  contre  elle  ;  qu'il 
avait  bien  voulu  courir  les  risques  de  cette  alter- 
native, etc. 

»  Le  châtelet  avait  déclaré  nul  l'acte  de  Vente, 
mais  le  parlement  en  ordonna  l'exécution  par 
l'arrêt  cité  ». 

[[On  ne  pourrait  plus  juger  de  même  aujour- 
d'hui. «  La  Vente  de  la  chose  d'autrui  (porte  l'art. 
»  1 599  du  Code  civil  ),  est  nulle  :  elle  peut  donner 
»  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  l'ache- 
r  teur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui  ». 

Quel  est  l'effet  d'un  contrat  de  Vente  par  lequel 
deux  personnes  vendent  solidairement  un  bien 
appartenant  à  l'une  d'elles  seulement,  et  s'obli- 
gent solidairement  à  en  faire  jouir  l'acquéreur? 
Celle  des  deux  qui  n'était  pas  propriétaire  du  bien 
vendu  ,  peut-elle,  le  cas  d'éviction  arrivant-,  faire 
déclarer  nulle,  à  son  égard,  l'obligation  qu'elle  a 
contractée,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  pu  la 
contracter  comme  venderesse,  et  qu'elle  n'a  pas 
eu  l'intention  de  la  contracter  comme  caution? 

Le  28  brumaire  an  8,  le  sieur  d'Héricy  et  son 
fils  majeur  vendent  aux  sieurs  Sabattier  et  Perrier 
tout  qui  reste  et  appartient  au  premier  du  do- 
maine d'Autiville,  situé  dans  la  ci-devant  Nor- 
mandie, et  s'engagent  solidairement  à  les  eu  faire 
jouir. 

Le  8  frimaire  suivant,  ce  contrat  est  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques  du  Havre. 

Le  2  ventile  de  la  même  année,  les  sieurs  Sa- 
battier et  Perrier  revendent  les  mêmes  biens  aux 
sieurs  d'Héricy  père  et  Qls. 

Le  même  jour,  les  sieurs  d'Héricy  père'  et  fils 
vendent  à  la  dame  Delambre ,  avec  promesse  so- 
lidaire de  garantie,  tout  ce  qui  reste  et  appartient 
au  cit.  d'Hiricy  père,  du  domaine  d'Autitilie.  Le 
contrat  énonce  que  ces  biens  sont  advenus  au 
sieur  d'Héricy  père  de  la  succession  de  la  dame 
d'Héricy  sa  mère;  que  les  sieurs  d'Héricy  père  et 
fils  les  avaient  vendus,  le  28  brumaire  précédent, 
aux  sieur?  Saballier  et  Perrier,  et  que  ceux-ci  les 
leur  ont  revendus  par  contrat  de  ce  jour  2  ven- 
tôse an  8.  Le  prix  de  la  Vente  est  fixé  à  la  somme 
de  90,000  francs,  sur  laquelle  la  dame  Delambre 
retient ,  pour  cause  exprimée  dans  l'acte  ,  a2,53o 
francs  87  centimes;  et  à  l'égard  du  restant,  les 
sieurs  d'Héricy  père  et  fils  reconnaissent  l'avoir 
reçu  de  la  dame  Delambre. 

Quelque  temps  après,  la  dame  Delambre  est 
troublée  dans  sa  jouissance  par  l'épouse  du  sieui 


VENTE,  §. 
i  ||,  pii  \  père  qai,  en  vertu  d'un  jugemeat  de  sé- 
paration de  biens  qu'elle  a  obtenu  en  1 7;  )i  .  el  di  - 
dispositions  particulières  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, se  rail  adjugi  r,  pour  son  douaire,  l'usu- 
ii  mi  de  la  majeure  partie  du  domaine  d'Autii  Me. 

La.  dame  Delambre  se  pourvoit  en  garantie 
contre  ses  vendeurs,  devant  le  tribunal  civil  d'Y- 
vetot. 

Le  sieur  d'Héricy  père  reconnaît  son  ebliga- 
1  i, m  ,  niai->  il  est  insoli  able. 

Quant  au  sieur  d'Héricy  lil-,  il  cooclud  à  00 qu'il 
pi  use  .m  tribunal . 

attendu  que  le  bien  vendu  par  II-  contrat  <lu 
1  ventôse  an  s.  appartenait  Beul  el  exclusivement 
.m  sieur  d'Héricj  prie-,  et  que  le  lil-  n'avait  an- 
cun droit  dans  ce  bien;  qu'aux  termes  de  l'an- 
cienne jurisprudence  et  du  nouveau  Code,  il  fout, 
pour  la  validité  d'un  pareil  contrat  ,  1"  la  capacité 
de  contracter;  a*  un  objel  certain  qui  l'orme  la 
matière  de  l'engagement  ;  5"  un  prix,  et  enfin  le 
consentement  de  la  pai  lie  ; 

Que,  dans  li  contrat  dont  il  s'agil .  le  sieur 
d'Héricj  lil-  n'a  pu  donner  de  consentement  va- 
lable, puisqu'il  n'j  a  eu  aucun  piiv  stipulé  dans 
le,  contrat  au  profit  du  sieur  d'Héricj    lil-;  que 

ces  vices  < | n  i  se  rem trent  dans  ledit  contrat,  le 

rendent  nul  et  de  nul  effet  ; 

»  Taisant  droit  sur  l'action  en  garantie,,  décla- 
rer ce  contrat  sans  effet  à  l'égard  ^U\  sieur  d'Hé- 
ricj fils;  le  décharger  de  l'action  avec  dépens  ». 

Le  16  novembre  1809,  jugement  par  lequel, 

«'Considérant  que  Le  contrai  de  Vente  du  •;. 
ventôse  an  8,  par  les  sieurs  d'Héricy  à  la  dame 
Delambre,  a  été  Lait  sous  l'autorité  du,  statut  nor- 
mand;qne,  dans  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie, il  était  de  jurisprudence  consacrée  par 
plusieurs  arrêts  du  ci-devanl  parlement  de  Rouen, 
que  les  enfans  majeurs  pouvaient  s'obliger  pour 
leur  père  solidairement  aveu  lui  ,  mais  avec  celle 
modification,  que  leur  engagement  ne  pouvait 
avoir  d'exécution  sur  la  portion  de  biens  immeu- 
bles que  la  coutume  le  forçait  à  leur  réserver; 
qu'il-  n'étaient  restituables  contre  pareille  obliga- 
tion .  que  dan-  te  cas  OÙ  le  père  la  leur  avait  ar- 
rachée par  la  Force  et  les  mauvais  traitemens,  et 
encore  fallait-il  qu'il- prouvassent  quela  violence 
avait  été  exerd  e  en  présence  du  créancier;  que 
l'allégation  de  la  crainte  révérentielle  envers  le 
père,  n'était  pas  capable  d'en  opérer l'anéantis$B 
ment;  que  le  sieur  Ai  bille  d'Héricj,  lils  majeur, 
».pu,  le  .'.  ventôse  an  8 , valablement  contracter 
des  obligations  solidaire-  avec  et  pour  le  sieur 
Auguste-Marie  d'Héricj,  son  père;  que,  dans  le 
fait  particulier,  par  le  contrat  du  même  jour  2 
ventôse  an  ,s  ,  les  sieurs  d'Héricj,  père  et  fils  ont 
conjointement  vendu  à  la  dame  Delambre  ce  qui 
restait  au  premier  lot  du  domaine  d'Aulivillc,  et 
qu'ils  se  sont  obligés  solidairement  l'un  pour  l'au- 
tre .  chacun  d'eux  -col-  pour  le  tout,  à  garantir 
de  tous  troubles,  dots  et  douaires,  etc.; 


1,  Aut.   I. 

1    msidéranl  qui .   oil  qui  li   ■ I  Béi  ici  lil- 

fût  alors  propriétaire  pai  un  titre  précédent,  —  < •  î  1 

qu'il  ne  lot  pas  propriétaire  d'une  partie  des  héri- 

liénés  ;  que  l'on  ne  l'ait  l'ait  inlcn  cuir  .,  1 , 

m  nie  que  pour  amortir  le  droit  que  l'on  Crojail 

qu'il  avait  ■  I «-  réclamer  un  tiers  coutumier  sut  ces 
héritages;  que  c'est  chose  indiffén  rite;  que,  pai 
les  h  uni-  du  contrat  de  1 1  ii,  Vente,  l'intention 
de-  parties  n'est  pas  équivoque  ;  que  la  dame  De- 
lambre a  \oi, lu,  -.10-  quoi  elle  n'eut  pu  traité , 
qu'il  concourut  .1  la  -unir  de  cette  Vente ,  et  qu'il 

s'obligeât .  comme  Bon  père,  de  I. tire  .1  l'abri 

île  toute  inquiétude  | cause  du  douaire  de  la 

ila  me  -a  loeie  .  ou  pour  tOUt  autre  trouble;  que  le 

sieur  d'Héricj  lil-  s'est  effet  tivemenl  engagé  soli- 
dairement avec  Bon  peu.-  à  l'eu  garantit  ;  il  ne 
peut  donc  pas  échapper  au  résultai  de  celle  garan- 
iie  ,  qui  est  l'obligation  d'indemniser  la  dame  lii  - 
lainlue  (lu  douaire  de  la  dame  d'Héricj  et  du 
paiement  de  ses  arrérages,  auquel  elle  est  tenue. 
de  l'aire  l'ace ,  ainsi  que  de  ton.-  le-  engagement  du 
sieur  d'Héricj  .  que  la  qualité  de  Bon  ai  quéreur  la 
contraint  de  remplir;  que,  quand  même,  non- 
obstant  l'arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation,  du 

< ssidor  an  ta ,  qui  a  juge  que  les  enfans  nés 

de  mariages  contractés  avant  la  loi  du   1-  nivôse 
an  7,  étaient  privés  par  cette  loi  du  tiers  coutu- 
mier de  leurs  père  el  mère  qui  y  oui  survécu,  le 
sieur  d'Héricj  Gis  pourrait  être  un  jour  déclaré,  a 
droit  de  tiers  coutumier,  co-prnpriétaire  du  do- 
maine d'Aulivillc,  bien  de  son  aïeule,  il  s'ensui- 
vrait seulement  que  la  garantie  qu'il  a  promise   a 
mail  une  Delambre  ne  sérail  pas  exécutable  sur  le 
tiers  de  celte  propriété  qui  résiderait  sur  sa  tête, 
et  qu'il  lui  aurait  éié  défendu  d'aliéner  durant  la 
vie  de  son  père,  mais  qu'elle  le  sérail  -111  ses  au- 
tres biens;  que,  dans  l'opinion  où  l'on  pourrait 
cire   que    le  tiers    coutumier  sur   le  bien  de  son 
aïeule  était  conservé  au  sieur  d'Héricj  fus,  on  ne. 
peut  même  pas  supposer  qu'en  le  faisant  figuier 
comme  co-vendèur  avec  son  père,  et  le  28  bru- 
maire an  8,  au  contrat  de  Vente  aux  sieurs  Sabat- 
lieret  Perrier,  premiers  acquéreurs  du  restant  du 
domaine  d'Aulivillc,   qui,  le  3  ventôse  suivant, 
l'ont  céilé  aux  vendeurs,  et  le  même  jour  2  ven- 
tôse au  Contrat  de  Vente  à  la  dame  Delambre,  on 
ait  eu  pour  but  de  le  faire  renoncer  à  son  tiers  cou- 
tumier,   puisque  ,  n'y   ayant  pas   d'ignorance  de 
droit,  on  savait  bien  que  ce  tiers  coutumier  était 
inaliénable  tant  qu'exislait  le  sieur  d'Héricj,  son 
père,  et  que  pareille  renonciation  était  nulle;  que 
l'on  doit  donc  penser  que  ce  n'a  été  uniquement 
que    pour   rendre   le  sieur   d'Héricy    fils   garant 
solidaire  avec  son  père   de   L'indemnité    qui  se- 
rait due  aux  acquéreurs  s'ils  étaient  évincés  [■  .1 
l'exercice  du  douaire  de   madame  d'Héricj,    -1 
mère,  de  la  jouissance  de  la  lierre  partie  de  ce  do- 
maine; et  dans  l'espérance  que  cette  garantie  de 
la  part  de  son   fils,    pourrait,    par   ménagement 
pour  lui,  la  déterminer  à  se  départir  de  ce  douaire 
sur  le  bien  maternel;  qu'ainsi,  le  sieur  d'Héricy 


t  t  > 
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fils  n'ctait-il  pas  co-proprictairedeshéritages  vendus 
,i  la  dame  Delambre,  il  s'est  toujours  (et  parvenu 
à  sa  majorité  ,  il  le  pouvait)  constitué  caution  en- 
vers elle  de  la  jouissance  de  ces  héritages  sans 
trouble  pour  douaire,  et  son  cautionnement  doit 
avoir  son  effet  ;  que,  malgré  la  cession  aux  sieurs 
d'Héricy  père  et  fils  des  objets  qu'ils  avaient  ven- 
dus primitivement  aux  sieurs  Sabattieret  Perrier, 
et  que  ceux-là  ont  revendus  à  la  dame  Delambre  , 
par  contrat  du  2  ventôse  an  8,  elle  n'a  pu  douter 
que  le  sieur  d'Héricy  ûls  n'en  fut  pas  co-proprié- 
taire,  puisque,  dans  le  contrat,  les  sieurs  d'Hé- 
ricy père  et  fils  déclarent  lui  vendre,  non  pas  ce 
qui  appartient  à  tous  deux,  mais  ce  qui  restait  du 
domaine  d'Autiville  appartenant  au  sieur  d'Héricy 
père;  qu'au  reste,  il  faut  faire  une  grande  diffé- 
rence entre  celui  qui  vend  la  chose  d'aulrui  arrière 
du  véritable  propriétaire,  et  celui  qui  vend  la 
chose  d'autrui  d'accord  et  conjointement  avec  le 
propriétaire;  que  le  premier,  lorsque  l'acquéreur 
n'a  pas  ignoré  que  cette  chose  n'appartenait  pas  à 
ce  vendeur,  n'est  pas  passible  de  dommages  et  inté- 
rêts, qu'il  doit  seulement  restituer  le  prix  qu'il  a 
reçu  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celui 
qui,  comme  le  sieur  d'Héricy  fils,  le  sachant  et  en 
instruisant  l'acquéreur,  vend  des  héritages  qui  ne 
sont  pas  les  siens,  se  réunit  à  leur  vrai  proprié- 
taire pour  faire  une  pareille  Vente,  et  s'oblige  so- 
lidairement avec  lui  à  garantir  cet  acquéreur  de 
tous  troubles;  que  cetteobligation  solidaire,  qu'elle 
«oit  contractée  par  un  étranger  ou  par  un  fils  avec 
son  père,  ne  doit  pas  être  illusoire; 

»  Le  tribunal ,  statuant  sur  l'action  recursoire  de 
la  dame  Delambre  contre  les  sieurs  d'Héricy  père 
et  fils,  condamne  lesdits  sieurs  d'Héricy  père  et 
fils  solidairement  à  garantir  et  indemniser  ladite 
dame  Delambre  des  condamnations  intervenues  et 
intervenant  contre  elle,  en  principal  et  accessoires, 
au  profit  de  ladite  dame  d'Héricy,  pour  raison  de 
son  douaire....  » . 

Le  sieur  d'Héricy  fils  appelle  de  ce  jugement  ; 
et  par  arrêt  du  20  juillet  i8u  , 

u  Attendu  qu'on  ne  peut  changer  la  nature  des 
contrats,  ni  par  conséquent  transformer  un  con- 
trat de  Vente  en  un  contrat  de  cautionnement ,  pas 
plus  qu'un  acte  de  cautionnement  en  un  contrat  de 
Vente  ;  qu'ainsi,  et  vu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de 
la  cause,  d'un  contrat  de  Vente,  il  faut  écarter 
tout  ce  qui  a  été  dit  en  plaidoiries  et  dans  les  mé- 
moires ,  des  règles  ,  d'ailleurs  non  contestées ,  d'a- 
près lesquelles  le  Gis  majeur  peut  garantir,  par  un 
cautionnement.  1rs  faits  de  son  père;  que  le  con- 
trat delà  dame  Delambre  n'est  pas  dans  les  termes 
de  la  Vente  du  bien  d'autrui,  faite  par  un  tiers  en 
l'absence  du  propriétaire,  dernière  circonstance  à 
laquelle  seulement  se.  rapportent  les  lois  romaines 
et  les  opilionsMes  jurisconsultes  invoquées  par  la 
dame  Delambre  ;  au  moyen  de  quoi  il  faut  encore 
écarter  ces  autorités  de  la  cause,  pour  ne  l'envi- 
sager que  sous  le  vrai  point  de  vue  des  actes  qui 
là  constituent  ; 
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«Attendu  que  ces  actes  constatent  que,  dans  le 
contenu  du  contrat  de  Vente  fait  à  la  dame  De- 
lambre lu  2  ventôse  an  8,  comme  dans  le  contrat 
de  Vente  des  mêmes  biens  qui  avait  été  l'ait,  le 
28  brumaire  précédent,  à  Sabattier  et  Perrier, 
lesquels  en  rétrocédèrent  l'effet  à  leur  vendeur,  le. 
même  jour  2  ventôse,  d'Héricy  fils  n'assiste  que 
comme  co-vendeur;  quec'est  en  cette  qualité  qu'il 
s'est  soumis  à  la  garantie  générale  que  les  vendeurs 
contractent  toujours  envers  l'acheteur;  d'où  sort 
la  conséquence  nécessaire  que  cette  garantie,  pu- 
rement" accessoire  à  sa  qualité  de  co-vendeur,  ne 
doit  avoir  d'exécution  qu'autant  qu'à  son  respect, 
la  Vente  serait  valable; 

«Attendu  que  ces  mêmes  actes  constatent  en 
outre  que  d'Héricy  ûls  n'avait  aucun  droit  de  co- 
propriété avec  son  père;  que  tous  ces  biens  ven- 
dus appartenaient  exclusivement  à  d'Héricy  père 
comme  lui  étant  échus  de  Françoise -Esther  Le- 
vasseur,  sa  mère  ;  et  que  la  dame  De.lattibre  ne  l'a 
pas  ignoré  ,  puisque  la  déclaration  de  l'origine  des 
biens  se  trouve  formellement  exprimée  dans  son 
propre  contrat,  comme  elle  l'avait  été  dans  le 
contrat  antérieur  dont  Sabattier  et  Perrier  avaient 
provoqué  ou  consenti  la  résolution  ;  que  de  là  il 
suit  qu'il  n'y  a  et  ne  pouvait  y  avoir  véritablement 
de  vendeur  que  d'Héricy  père,  seul  et  unique  pro- 
priétaire, et  reconnu  comme  tel  par  l'acquéreui 
même  ;que  d'Héricy  père,  veudant  tout  en  cette 
qualité  exclusive  ,  il  ne  restait  rien  à  vendre  pour 
le  ûls,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte 
d'autrui;  que  la  Vente  faite  par  le  fils  eêt,  à  son 
respect,  sans  objet,  sans  chose  et  sans  pria?,  par 
conséquent'radicalement  nulle,  et  la  garantie  qui 
n'en  est  que  la  suite,  sans  base  ni  con-istance; 
que  tout  ce  qui  résul  te  de  la  clause  de  garantie 
consentie  par  d'Héricy  ûls,  c'est  qu'il  a  garanti  hi 
Vente  nulle  qu'il  faisait,  et  que  la  nullité   de  la 
Vente  emporte  la  nullité  de  cette  garantie;  mai' 
qu'on  ne  peut  pas  inférer  des  termes  de  la  clause 
qu'il  ait  garanti  ni  voulu  garantir  la  Vente  faite  par 
son  père,  ce  qui  anéantit  tout  droit  de  recours; 
que,  s'il  est  incontestable  d'ailleurs  que  d'Héricy 
fils  avait  le  droit  d'intervenir  au  contrat  comme 
caution  de  la  vente  de  son  père,   il  ne  l'est  pas 
moins  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  pouvait  faire,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  faire  ce  qu'il  a  fait; 

0 Attendu  enfin  que,  quand  même  on  suppose- 
rait que  la  cause  secrète  de  la  qualité  de  co-ven- 
■Jfeur  donnée  dans  le  contrat  dont  il  s'agit ,  à  d'Hé- 
ricy fils,  jeune  homme  (à  cette  époque  )  à  peine 
majeur  et  sans  expérience,  aurait  été  l'expecta- 
tive d'un  tiers coutumier  dont  l'abolition  était  alors 
problématique,  la  cause  delà  dame  Delambre  n'en 
serait  pas  meilleure,  puisque  l'art»  5gi)  de  la  cou- 
tume de  Normandie  dispose  que  les-eufans  ne  peu- 
vent la  vendre  avant  la  mort  du  père;  et  que  d'ail- 
leurs cette  dame  n'est  pas  et  ne  sera  jamais  trou- 
blée à  raison  de  ce  droit,  qui  n'existe  plus; 

»  La  cour    (d'appel  de  llouen),    statuant   sur 
l'appel  de  d'Héricy  fils,  met  l'appellation  et  ce 


VENTE,  S- 

i]*nt  est  appel  du  néant  :  i  tel         mant, 

,), ,  i  ire  Qulie  el  de  oui  effel  lu  qu  dite  de  oo-ven- 
ili'ur  par  lui  prise  au  contrai  de  l>  dame  Delain- 
bre,  passé  devaol  les  notaires  de  Paris,  le  ■  ren- 
■  ■  de  l'an  8 ,  ainsi  que  la  Vente  par  lui  faite  au 
même  contrat,  el  la  garantie  nui  n'en  est  que 

l'accessoire  ;  en -•  qui  nce,  déi  I'  u  ;■■  ledit  tieur 

d'Héricy  de  la  demande  recursoire  de  la  dame 
Del  ambre  ». 

1  ,  dame  Delambre  se  poorvo|l  en  cassation 
contre  cet  ai  ri  t. 

i  es  quatre  moyens  quivous  sont  proposée  par 
la  dame  Delambre  (ai-jé  dîtâ  l'audience  de  la  sec- 
lion  civile,  le  ta  août  iKi-j).  seraient,  sans  coi 
dit,  des  moyens  d'appel  victorieux  et  saos  répli- 
que, (îcvani  un  tribunal  a  qui  la  loi  aurait  délé- 
gué li  pouvoir  de  réformer,  pour  mal  jugé  au 
l'un  I,  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé. 

»  Hais  sont- ils  des  moyens  de  cassation,  et 
peufent-ils ,  dans  l'état  où  la  demander*  se  vous 
les  présente,  tous  dder  a  réparer  les  ei  reurs  v  mi- 
ment déplorabli  -  auxquelles  une  cour  donl  nou 
l'heureuse  habitude  d'admirer  les  arrêts, 
s'est  abandonnée  dans  le  jugement  de  cette;  af- 
faire ?  Nous  ne  -  tui  ions  le  ci  oire. 

t  Le  premier  de  ces  moyens  consiste  à  dire 
qu'il  y  a,  dans  l'arrêt  attaqué,  un  double  excès  de 
pouvoir  :  excès  de  pouvoir,  en  ce  (|uc  l'arrêt  de- 
clare  nulle,  d'office  et  sans  que  le  sieur  d'Héricy 
y  àiteouolu  .  la  qualité  de  vendeur  qu'il  avait  prise 
dans  le  contrat  du  a  ventôse  an  8  ;  excès  de  pou- 
voir, en  ce  qu'aucune  disposition  n'autorisait  l'an- 
nulation d'une  qualité  que  le  sieur  d'Héricy  lils 
avait  prise  librement  et  sans  y  avoir  été  entraîné 
par  aucune  cause  réprouvée  par  les  lois. 

Mais  d'abord,  -  il  était  vrai  que  le  sieur  d'Hé- 
ricy n'eût  pas  conclu  .  soit  expressément ,  soit  im- 
plicitement, .i  l'annulation  de  la  qualité  de  ven- 
deur qu'il  avait  prise  dans  le  contrat  du  9  ventôse 
an  S,  quel  moyi  a  résulterait-il  de  là  contre  la  dis- 
position de  l'arrêt  qui  aunulle  celte  qualité?  il  en 
résulterait  sans  demie  un  moyen  de  requête  en  ile; 
mais  on  moy<  n  de  requête  civile  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  un  moyen  de  cassation. 

Ensuite,  comment  la  demanderesse  peut-elle 
dire  que  le  sieur  d'Héricy  lils  n'avait  pas  conclu  i 
oette  annulation  ?  Il  n'yavait  pas  conclu  en  ter— 
mes  exprès,  soit.  Mais  certainement  il  y  avait 
conclu  d'une  manii  re  bien  implicite  et  très-suffi- 
sante, puisque,  devant  le  tribunal  de  première 
instance ,  il  avait  demandé  que  le i  ontrat  del  ente 
l'ot  déclaré  Qans  //,'/  à  son  égard,  attendu  que  la 
chose  ventliui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'il  n'y 
avait  point  eu  de  p.i.c  stipule  à  son  profit. 

»  Eufm  ,  où  la  demanderesse  a-t-ellc  pris  qu'il 
y  a  excès  de  pouvoir,  toute  les  lois  qu'un  juge 'se 

permet  de  pi ricer  une   nullité   qui   n'est    pas 

<  t alilie  par  la  loi? 

•  Nous  savons  bien  que  cette  proposition  n'est 
:.'■    '.'..:_         luU6  les  ',•    Il       n    la  répète 
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A  vos  audiences.  Ma     i    l— elle  plu  -  ■  .  . 

ministère,  qui  doit  toujours  I  Ire 

l'emploi  des  mots  dent  on  abuse  trop  souvent 

pour  ai   réditer  des  idées  làusses,  nous  impose 

le  devoir  de  nous  arrêter  d'abord  à  cette 

Uou....(i). 

■  Le  premi  t  moyen  de  cassation  di  la  deman- 
dei  esse  es)  dom    insoutenable    dans  sa  si  i 
branche,  !       la  premièn 

fr     •  Le  deuxi<  me  •   t-il  mieux  fondé?  La  deman- 
■  •  li    puis*   d  ins  deax  textes  du  droit  ro- 
main :  dans  la-  loi  5,  §.  3,  0   deacquin 
dominio,t\  dans  le  {[■  \o,  Inst  dt  rerum  dipi 
qui  établissent  que  le  contrat  de  Vente  est  an  titre 
translatif  de  propriété  :  et  en  appliquant  ci 
textes  à  l'acte  du  avcnt<  .  par  lequel  lea 

sieurs  Sabattier  et  Perrier  avaient  vendu  aux 
sieur  d'Héricy,  pire  et  (ils,  le  domaine  qu'ils 
avaient  acheté  d'eux  le  a8 brumaire  précédent, 
elle  vous  dit  que,  par  cet  acte ,- le  sieui  d'B 
61s  avait  acquis,  avec  son  père,  la  propriété  in- 
divise de  ce  domaine;  que.  par  conséquent .  lors- 
que, par  un  autre  acte  du  même  jour,  il  avait 
revendu  ce  domaine  à  la  dame  Delambre,  il  lui 
avait  \  endu  ,  non  la  chose  d'autrui .  mais  sa  pro- 
pre chose;  qu'ainsi,  en  décidant  que  le  sieur 
d'Héric}  Qls  n'avait  aucun  droiUle  propriété  dans 

Ce  qu'il  av  ait  vendu  a  la  il. une   D(  lamb 

d'appel  de  Rouen  a  v  iolé  les  deux  textes  cités  du 
droit  romain.   . 

d  Mais  î  "  il  est  Dotoire  qu'avant  le  Code  civil, 
les  luis  romaines  n'avaient  par  elles-mêmi 
cune  autorité   dan-   la  cf-devanl    Norman  : 
qu'alors,  comme  aujourd'hui,  elles  n'y  étaient  re- 
çues que  comme  raison  écrite. 

■  a"  Quand  nous  sapp  que  les  deux 
textes  cites  du  droit  romain  avaient  été  a  I optes 
par  la  coutume  de  Normandie  ;  disons  plus,  quand 
nous- prouverions,  ce  qui  ne  sérail  pas  difficile, 
que  la  coutume  de  N landie  renïennail  plu- 
sieurs dispositions  qui  considi  alemcnt  !e 
contrai  de  vente  comme  translatif  de  propriété  , 
la  demanderesse  n'en  sérail  pas  plus  avajii 

est  de  principe    que.  lorsqu'il   se  trouve,  dan-  no 

contrat,  des  clauses  ou  des  énonciations  qui  pa- 
raissent se  c  intrarier,  le  juge  peut  et  doit  intei  - 
i  son  ministère  pour  les  concilier  par  l'inter- 
prétation qui  lui  parait  la  plus  naturelle:  et  qui  . 
de  quelqui  ne  qu'il  le  fasse,  laxassation  ue 

peut  jamais  atteindre  son  jugement.   Or.  si,  dans 
le  contrat  de  Vente  passé  le  a  ventôse  an  8, 
dame   Delambre  par  les  sieurs  d'Héricy,  pên   el 
lils.  il  est  dit  que  le  domaine  d'Auji ville  a  él 
trocédé,  le  même  jour,  à  ceux-ci  par  les  sieurs 
S.dialtier  et  l'errier  qui  l'avaient  acquisde  l'un  et 
de  l'autre,  le  aS  brumaire  de  la  même  anni 
y  c-t  dit  également,  et  il  y  est  dit  en' toutes  let- 
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très,  que  ce  domaine  appartient  au  sieur  d'Hé- 
ricy  père.  La  cour  d'appel  de  Rouen  a  donc  pu 
interpréter  les  trois  contrats  des  28  brumaire  et 
9  ventôse  an  8.  en  ce  sens,  que  le  sieur  d'Héricy 
fils  n'y  était  intervenu  que  pour  la  forme;  qu'il 
s'était,  à  la  vérité,  annoncé  dans  le  premier,  com- 
me se  dessaisissant,  avec  son  père,  au  profit  dis 
sieurs  Sabattier  et  Perrier,  de  la  propriété  du  do- 
maine d'Autiville;  dans  le  second,  comme  re- 
cevant, avec  son  père,  des  mains  des  sieurs  Sa^ 
battier  et  Perrier,  la  rétrocession  de  cette  pro- 
priété; dans  le  troisième,  comme  transportant  de 
nouveau  ,  avec  son  père,  cette  même  propriété  à 
la  dame  Delambre;  mais  qu'en  même  temps,  il 
avait  averti  la  dame  Delambre,  le«2  ventôse  an  8, 
comme  il  avait  averti  les  sieurs  Sabattier  et  Per- 
rier, le  28  brumaire  précédent,  que  tout  cela  n'é- 
tait qu'une  fiction,  et  que,  dans  la  réalité,  c'était 
sur  la  tête  du  sieur  d'Héricy  père  que  reposait  la 
propriété  entière  du  domaine  qu'ils  vendaient  tous 
deux. 

»  Ce  qui  d'ailleurs  lève  là-dessus  toute  espèce 
de  difficulté,  c'est  que  c'était  ainsi  que  le  tribunal 
de  première  instance  avait  interprété  les  trois  con- 
trats, et  que  la  dame  Delambre  ne  paraît  pas  avoir 
attaqué  cette  interprétation  à  cause  d'appel. 

a  Le  troisième  moyen  est  tiré  de  la  loi  7,  C. 
communia  utriusque  judici,  et  de  la  loi  27,  C.  de 
crictionibus,  qui  accordent,  suivant  la  demande- 
resse, l'action  en  garantie  à  l'acquéreur  d'un  bien 
qu'il  savait,  eu  l'acquérant,  ne  pas  appartenir  à 
son  vendeur,  mais  dont  son  vendeur  s'est  expres- 
sément obligé  de  lui  garantir  la  possession. 

»  Quoique  ces  lois  ne  disent  pas  textuellement 
ce  que  la  demanderesse  leur  t'ait  dire,  quoiqu'elles 
se  bornent  à  l'insinuer  indirectement,  la  règle 
que  la  demanderesse  eu  infère,  n'en  est  pas  moins 
certaine  dans  le  droit  romain;  et  la  loi  I\,  §.  5, 
D.  de  doli  mali  et  melûs  exceptione,  nous  la  pré- 
sente en  caractère  très-prononcé:  si  quis,  dit-elle, 
fugitivum  esse  seiens,  emerit  servum,  et  si  stipulatus 
fuerit  fugitivum  non  esse,  deindé  agat  ex  stipulant, 
non  esse  eum  exceptions  repellendum ,  quoniam  lioc 
convenit....  Sed  si  non  convenisset ,  exceptione  re- 
pelletur. 

»  Aus>i  ne  balancerions-nous  pas  à  conclure , 
d'après  ces  lois,  à  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué, 
si  ces  lois  avaient  eu,  à  l'époque  du  contrat  dont 
il  est  ici  question,  une  autorité  législative  dans 
la  ci-devant  Normandie. 

0  Mais  y  avaient-elles  réellement  celte  autorité? 
Nous  avons  dit  que  non  :  et  dès-là,  point  de 
moyens  de  cassation  à  en  tirer,  à  moins,  ce  que 
nous  examinerons  tout-à-1'heure,  qu'on  ne  puisse 
prouver  que  la  coutume  de  Normandieavait  adop- 
té ces  lois  et  se  les  était  rendues  propres. 

..  Le  quatrième  moyen  repose  également  sur 
une  contravention  aux  lois  romaines.  Les  lois  ro- 
maines, vous  dit  la  demanderesse,  donnaient  un 
effet  obligatoire  au  cautionnement;  et  elles  con- 
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sidéraient  comme  cautionnement,  toute  promesse 
faite  par  un  tiers  d'acquitter  la  dette  d'autrui.Or, 
en  supposant  avec  la  cour  d'appel  de  Rouen,  que 
le  sieur  d'Héricy  fils  ne  se  soit  pas  obligé,  par  le 
contrat  du  2  venlôse  an  8,  comme  co-vendeur, 
il  n'en  demeure  pas  moins  constant  que  le  sieur 
d'Héricy  fils  s'est  imposé,  par  ce  contrat,  l'obli- 
gation de  garantir  la  Vente  faite  par  son  père.  II 
s'est  donc  porté,  par  ce  contrat,  caution  de  son 
père  même.  La  cour  d'appel  de  Rouen  a  donc  vio- 
lé les  lois  romaines  concernant  les  effets  du  cau- 
tionnement. 

»  Mais  ici  se  reproduit  la  question  que  nous 
avons  faite  sur  le  moyen  précédent.  Les  lois  ro- 
maines invoquées  par  la  demanderesse  .  étaient- 
elles  lors  du  contrat  du  2  ventôse  an  8,  reçues 
comme  lois  proprement  dites  dans  la  ci-devant 
Normandie?  La  demanderesse  le  suppose,  et  ne 
le  prouve  pas.  Son  quatrième  moyen  ne  peut  donc, 
par  lui-même  et  tel  qu'il  vous  est  présenté,  déter- 
miner la  cassation  de  l'arrêt  qu'elle  attaque. 

»  Serez-vous  donc  forcés,  messieurs,  de  main- 
tenir un  arrêt  aussi  injuste,  aussi  inique,  tran- 
chons le  mot,  aussi  monstrueux?  Il  le  faudra  bien, 
si  vous  ne  trouvez  pas  une  loi  avec  laquelle  il  soit 
en  opposition.  Car,  le  premier  des  devoirs  de  la 
cour  suprême  est  de  se  tenir  ferme  sur  la  ligne 
des  attributions  dont  la  loi  l'a  investie;  et  le  plus 
noble  usage  qu'elle  puisse  faire  de  son  pouvoir, 
est  de  déclarer  franchement  que  son  pouvoir 
cesse  là  où  sont  placées  les  bornes  dans  les- 
quelles la  loi  l'a  circonscrite. 

a  Mais  est -il  bien  vrai  qu'il  n'existait  dans  la 
ci-devant  Normandie,  le  2  ventôse  an  8,  aucune 
loi  que  l'on  puisse  dire  avoir  été  violée  par  l'ar- 
rêt qui  est ,  en  ce  moment  ,  soumi?  à  votre 
examen? 

d  Et  d'abord,  cet  arrêt  n'a-t-il  pas  violé  l'art. 
1 3  de  la  sect.  5  du  lit  1"  de  la  loi  du  29  septem- 
cre-6  octobre  1791?  concernant  le  notariat? 

d  Cet  article  porie  que  tes  actes  des  notaires  pu- 
blics seront  exécutoires  dans  tout  te  royaume,  no- 
nobstant l'inscription  de  Firx,  jusqu'à  jugement 
définitif;  ce  qui  signifie  bien  clairement  que  foi 
entière  est  due  aux  actes  notariés,  et  que,  non- 
seulement  les  clauses,  les  énonciations  qu'ils  con- 
tiennent, ne  peuvent  être  détruites  que  par  l'in- 
scription de  faux;  mais  que  même,  comme  l'avait 
dit  précédemment  Pothier,  dans  son  Traité  des 
obligations,  n°  700  .jusqu'à  ce  que  l'accusation  de 
faux  nit  été  jugée  et  qu'ils  aient  été  déclarés  faux, 
ils  font  foi  par  provision  ,  et  le  juge  ijoit  ordonner 
l'exécution  de  ce  qu'ils  renferment. 

»  Or,  nous  lisons  dans  le  contrat  du  2  ventôse 
an  8,  que  le  sieur  d'Héricy  fils  a  reçu  des  mains 
de  la  demanderesse  ,  conjointement  avec  son  père, 
le  prix  de  la  Vente  du  domaine  d'Autiville  :  et  à 
l'égard  des  6j fiôgfrancs  10  centimes  ,  formant  te 
restant  du  prix  de  la  présente  Fente  ,  les  cit.  d'Hé- 
ricy reconnaissent  les  avoir  reçus  de  la  cit  Leblanc- 
Pommard ,  aujourd'hui  dame  Delambre,  en  espèces 
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tantes,  tôt  cours  de  ce  four,  dont  quittança. 
I  e  rieur  d'Hèricv  lii»  .1  donc  touche  !<•  prix 
de  la  Vente  A  laquelle  il  a  concouru  avec  ion  père. 
Qu'il  l'ail  louché  en  totalité  ou  seulement  en  par- 
tic  ;  qu'il  ait  conservé  ce  qu  il  en  .1  \ a î t  touché  1 
ou  qu'après  l'avoir  touché)  il  l'ail  remis  .1  ion 
|irrv ,  c'est  ce  i|ni  importe  peu  ,i  la  dame  Delam- 
l»iv  ;  li  il. mu-  Ufliinliii-  a  payé  ce  prix  entre  les 

main-    1I11    lii-,    Ci'tnaie  rail  ■!•    I'-    I  n  il  i  11  -  lia   piTCJ 

ce  a'i-t  donc  }>;i -  le  père  seul  qui  l'a  reçu  d'elle; 
le  Bis  l'.i  donc  également  reçui 

•  Mais,   1 1 •' — !■  n-  .  i 11  nu t  lii  cour  «l'appel  île 

J', a    1  t-clle   pu  dire  dans  son  arrêt,   qu'A  Pé- 

1  ila  lil-,  lii  Vente  du  1  ventôse  an  8  avail  été 
i./n ^  pria  ?  Comment  a-t-elle  pu  le  dire,  nonobs- 
tiiai  la  reconnaissance  que  I«:  lii»  lui-même  avait 

lignée,  et  sans  ipic  cette  rec laissance  ettl  « ■  1  ■  - , 

nous  ne  disons  pas  détruite  mais  même  attaquée  , 
par  une  inscription  de  faux?  Comment  a-t-elle 
pa  méconnaître  .1  ce  point  l'article  cité  de  la  loi 
du  ag  septembre-6  octobre  1791  '.' 

.>  El  ce  - 1  •  1  .lit  m  vain  que,  pour  justifier  son 
arrêt  en  cette  partie,  on  voudrait  dire  qu'elle  n'a 
t  lit  qu'user  du  droit  qu'elle  avait  d'interpréter  le 
contrai  du  1  ventôse  an  8. 

•  Il  n'en  est  pas  de  la  clause  de  ce  contrat  qui  est 
rcla'n  e  au  paiement  du  prix ,  comme  de  celle  qui 
«>t  relative  .i  la  propriété  de  la  chose  vendue. 

•  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartenait  la 
chose  vendue,  la  cour  d'appel  de  Rouen  trouvait 
lccontr.it  en  discordance  àv«  lui-même.  Elle  a 
donc  pu  l'interpréter  d.ias  le  sens  qui  lui  a  paru 
le  plus  Conforme  fi  l'esprit  dans  lequel  il  avait  été 
rédigé. 

u  Mais  sur  la  question  de  savoir  à  qui  avait  été 
payé  le  prix  de  la  Vente,  le  coair.it  n'extrait  au- 
cuac  ambiguïté.  Il  énonçait  clairement  que  le  prix 
avait  été  payé  au  sieur  d'Iléricy  fils,  comme  au 
sieur  d'Iléricy  père.  Il  prouvait,  par  conséquent, 
jusqu'à  ce  que  le  conti  aire  fût  établi  à  l'aide  d'une 
inscription  de  faux-,  que  le  sieur  d'Iléricy  fils  avait 
eu  part  au  prix.  Et  la  cour  d'appel  de  Rouen  ne 
poin.iil  pas  induire  le  contraire,  de  la  seule  cir- 
constance que  le  ëcur  d'Iléricy  fils  n'était  point 
propriétaire  de  lii  chose  vendue;  car ,  d'un  coté, 
il  était  dans  l'ordre  des  possibles  que  le  sieur 
d'Iléricy  Gis  n'eut  consenti  d'intervenir  dans  la 
Vente  d'une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  que 
sous  la  condition  de  toucher  une  partie  quelconque 
du  prix  ;  de  l'autre,  il  suffisait  que  ce  fait  se  trouvât 
constaté  authentiqueuienl  pal  le  contrat .  pour  que 
la  cour  d'appel  de  Kiuien  fut  tenue,  à  peine  de 
désobéissance  à  ia  loi  du  bq  septeinbre-G  octobre 
171.11  ,  de  le  regarder  comme  certain. 

•  Il  est  d'ailleurs  impossible  de  se  dissimuler  la 
prodigieuse  wfluence  qu'a  dû  avoir  cette  contra- 
vention .1  la  loi ,  sur  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Rouen. 

»  Si  la  cour  d'appel  de  Rouen  avait  tenu  pour 
cou.-tant  ce  qu'elle  a  uic  au  mépris  de  la  loi..  si 
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elle  avilit  reconnu  que  le  si»  tir  d'Hérii  v  fil—  avait 
touchi  une  |" m  t  ii  m  du  prix  de  la  Vente,  elle  au- 
rait été  invinciblement  forcée  de  reconnaître  que 
l'obligation  solidaire  du  lieur  d'Héricy  (il-  de  ga- 

ranttr  la  Vente,  ,i\.iit  eu  une  cause smo  dans 

les  rapports  du  sieur  d'Héricy  Bis  avec  le  sieui 
d'Héric]  père;  «  ;  que  cette  obligation  solidaire, 
s;iii-  laquelle  le  sieur  d'Héricy  père  n'aurait  pas 
vendu,  -.m-  laquelle  la  dame  Delambre  n'aurait 
pa--  acheté  .  avail  ■  lé,  de  la  pari  du  lieur d'Héricy 
fil»,  une  juste  compensation  .  une  indemnité  1  on- 
venue,  «In  sacrifice  que  son  père  lai  avait  lait 
d'une  portion  du  prix  de  -.1  propriété;  et  sans 
doute  .  en  partant  d'une  donnée,  aussi  dé<  i -ï \  <• .  la 
cour  d'appel  de  Rouen  n'aurait  pa»  pu  se  dispense) 
de  maintenir  cette  obligation  solidain 

»  Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  dil  que  les  lois 
romaines  coaci  rnanl  la  Vente  de  la  chose  d'à utrni , 
n'avaient  pas,  par  elles-mêmes,  en  ventôse  an  8, 
d'auti  rite  législative  dans  la  ct-devant  Normandie 
et  nous  nous  sommes  réservé  d'examiner  si  la  cou- 
tume de  Normandie  ne  le  ;i\;iit  pa-  adoptées.  Or, 
il  est  temps  de  le  dire,  oui  ces  loi-  avaient  été 
adoptées  pas  la  eu  a  t  unie  de  Normandie,  et  en  voici 
la  preuve. 

1   Vous  -avez,  messieurs,  que  les  ptacih 
ititiii  étaient  considérée  comme  une  annexe  de  la 
coutume  de  Normandie;   que,  quoiqu'il»   n'eus- 
sent, par  eux-mêmes,   que  l'autorité  d'au  arrêt 

de  règlement,   ils  avaient  né; loins  celle  de  loi 

proprement  dite,  et  parce  que  le  parlement  de 
Rouen  ne  les  av:iit  rédigés  «pie  par  ordre  du  roi, 
pour  servir  de  supplément  à  la  coutume  ,  et  parce 
que  Louis  XIV  les  avait  expressément  qualifiés 
de  toi,  dans  le  préambule  «ie  la  déclaration  «lu 
i.'l  janvier  iti«i*,  relative  a  ce  qu'on  appelait', 
en  l'ait  de  droits  de  mutation  .  la  fraude  Normande; 
\,)\\~  savez  enfin,  que  vous-mêmes  ave»  cassé  le 
16  brumaire  an  6,  sur  les  conclusions  de  M.  Abrial, 
et  le  14  nivÔ6e  an  10,  sur  nos  conclusions,  trois 
jugemens  en  dernier  ressort  des  anciens  tribunaux 
de  cette  contrée  :  le  premier,  pour  contravention 
à  l'art.  38;  le  deuxième,  pour  contravention  à 
l'art.  1 5o  ;  et  le  troisième  ,  pour  contravention  aux 
art.  85,  8g  et  gctees  p Incités. 

»  Eh  bien!  l'ait.  85  «le-  placilés  nous  présent' 
une  di-po-itimi  de  l.iqiK  Ile  il  résulte  évidemment 
que  les  lois  romaines  concernant  les  obligations 
résultant  de  la  Vente  de  la  chose  d'autrui,  exer- 
çaient, dans  l;i  ci-devant  Normandie,  un  empire 
absolu.  Le  tonifiât  parler/ml  (porte  cet  article  ) 
les  en/ans  ,  du  VUH0U  du  leur  père  nu  autre  a 
dant ,  ont  vendu  OU  hypothéqué  le  tiers  <i  eux  des- 
tiné par  la  coutume,  e.st  exécutoire  sur  les  autres 
biens  présens  et  à  venir,  et  non  sur  ledit  tiers  ,  en 
quelque  main  qu'il  puisse  passt  f  ,  même  a  l  héritiei 
du  fils  ,  ni  sur  leur  personne. 

»  Que  faisait,  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 
l'enfant  qui,  du  vivant  de  son  père,  i' ridait  le 
tiers  que  la  coutume  lui  destinait  dans  le  patri- 
moine de  son  père  même?  liien  évidemment  il 
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vendait  la  chose  d'autrui;  car,  du  vivant  de  son 
pire,  l'enfant  n'était  point  propriétaire  du  tiers 
que  la  coutume  ne  faisait  que  lui  destiner;  et 
comme  vous  l'avez  dit  par  votre  arrêt  de  cassa- 
tion,  du  4  thermidor  an  12,  fe  droit  de  tiers 
coutumier  n  'était  qu'une  créance  privilégiée  sur  la 
succession,  qu'une  expectative  conditionnellement 
subordonnée  à  la  renonciation  à  l'hérédité , 'qu'un 
bienfait  émntuel.  Aussi  avez-vous  jugé,  par  le 
même  arrêt  et  par  une  foule  d'autres,  que  ce 
bienfait  éventuel  avait  été  révoqué  par  la  loi  du 
17  nivôse  an  2,  et  que  les  enfans  en  faveur  des- 
quels il  n'avait  pas  été  ouvert  avant  cette  loi, 
par  la  mort  de  leur  père,  en  étaient  déchus. 

n  Mais  en  vendant  ainsi ,  du  vivant  de  son 
père,  des  biens  dont  son  père  avait  encore  la 
propriété,  le  fils  ne  contractait -il  aucune  obli- 
gation envers  l'acquéreur?  En  était-il  quitte  pour 
dire  à  l'acquéreur  :  Ce  que  je  vous  ai  rendu  ne 
m'appartenait  pas  ;  et  tous  le  saviez  parfaitement, 
puisque  je  rous  t'ai  tendu  comme  formant  mon  tiers 
coutumier,  c'est-à-aire,  comme  un  droit  qui  n'était 
pas  encore  our<rt  en  ma  faveur  ;  donc  je  ne  voui 
dois  aucune  garantie? 

»  Non,  messieurs  :  l'art.  85  des  placilés  ne 
permettait  pas,  il  est  vrai ,  que  l'acquéreur,  aprÙ9 
l'ouverture  du  tiers-coulumier,  exerçât  son  ac- 
tion en  garantie  contre  les  biens  dont  le  liers- 
coutumier  se  composait;  il  ne  permettait  même 
pas  que,  soit  après,  soit  uvant  l'ouverture  de 
ce  droit,  il  exerçât  son  action  en  garantie  sur  la 
personne  de  son  vendeur,  au  moyen  de  la  con- 
trainte par  corps;  mais  il  voulait  que,  même 
avant  l'ouverture  de  ce  droit,  le  fils  pût  être 
contraint,  sur  tous  ses  autres  biens  présens  et 
à  avenir,  à  l'exécution  de  la  garantie  qu'il  avait 
promise  à  l'acquéreur;  et  par  conséquent  il  sanc- 
tionnait, il  consacrait,  à  l'égard  de  tous  les  biens 
présens  et  à  venir  du  fils,  autres  que  ceux  dont 
se  composait  le  tiers  coutumier,  toutes  les  obli- 
gations que  les  lois  romaines  faisaient  résulter 
de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  et  de  la  pro- 
messe de  la  garantir. 

«-Combien  donc  s'est  trompée  la  cour  d'appel 
de  Rouen,  lorsqu'elle  a  dit  que,  si  l'on  pouvait 
supposer  que  le  sieur  d'Héricy  fils  fût  intervenu 
au  contrat  du  2  ventôse  an  8,  pour  faire  cesser 
les  craintes  que  pouvait  inspirer  à  la  dame  De- 
lambre  la  jurisprudence  encore  incertaine  alors 
destribunauxnormands,  sur  l'abolition  ou  le  main- 
lien  du  tiers-coutumier ,  la  promesse  qu'il  avait 
faite,  dans  cette  vue,  de  garantir  la  vente  de 
son  père,  n'en  eût  pas  été  moins  nulle,  d'après 
l'art.  599  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  dé- 
clarait les  enfans  incapables  d'aliéner  leur  liers- 
coutumier  du  vivant  du  père!  Oui,  cette  pro- 
messe aurait  été  mille,  en  ce  sens  que  la  dame 
Delambre  n'aurait  pas  pu  la  faire  exécuter  sur 
le  tiers-coutumier,  qui  serait,  dans  la  suite  ,  échu 
au  sieur  d'Héricy  fils  ;  mais  elle  aurait  ét.é  cer- 
tainement valable,   elle  aurait  été  certainement 
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obligatoire,  en  ce  sens  que  la  dame  Delambre 
aurait  pu  la  faire  exécuter  sur  les  autres  biens 
que  le  sieur  d'Héricy  fils  eût  dès-lors  possédés, 
comme  sur  ceuxqu'il  eût  pu  acquérir  postérieu- 
rement. 

»  Et  conçoit-on  que  la  dame  Delambre  puisse 
être,  d'après  le  parti  qu'ont  pris  les  arrêts  interve- 
nus depuis,  de  déclarer  le  tiers-coutumier  aboli 
par  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  empire  condition 
qu'elle  ne  serait,  si  la  jurisprudence  avait  pris  une 
direction  toute  contraire? 

«S'il  était  jugé  aujourd'hui  que  la  loi  dn  1 7  ni- 
vôse an  2  a  maintenu  le  tiers-coutumier,  la  dame 
Delambre  perdrait,  a  la  vérité,  le  tiers  en  nature 
de  son  acquisition;  mais  elle  aurait  son  recours 
sur  les  autres  biens  du  sieur  d'Héricy  fils;  et  elle 
ne  l'aurait  pas  seulement  pour  l'éviction  qu'elle 
souffrirait  a  raison  de  ce  tiers  ,  elle  l'aurait  encnr« 
pour  l'éviction  qu'elle  souffre  réellement  à  raison 
du  douaire  de  la  dame  d'Héricy. 

»  Et  aujourd'hui  qu'il  est  jugé  que  le  tiers-cou- 
t.imier  n'existait  plus  le  2  ventôse  an  8,  la  daine 
Delambre  serait  privée  du  recours  qui  lui  était  as- 
suré par  son  contrat  sur  les  biens  personnels  du 
sieur  d'Héricy  fils,  dans  le  cas  où  la  dame  d'Héricy 
viendrait  l'inquiéter  pour  son  douaire  !  La  dame 
Delambre  qui  a  stipulé  ce  recours  pour  plusieurs 
cas,  notamment  pour  celui  del'ouverturedu  liers- 
eoutumier  et  pour  celui  de  l'exercice  du  douaire 
de  la  dame  d'Héricy,  perdrait  tout  l'effet  de  sa  sti- 
pulation ,  sous  le  prétexte  que  des  cas  possibles 
qui  en  ont  été  l'objet,  un  seul  est  arrjvé  !  Peut-on 
imaginer  rien  de  plus  absurde,  de  plus  dérisoire  ? 
»  Maïs,  a  dit  la  cour  d'appel  de  Rouen  ,  .ce  n'est 
ni  en  l'absence,  ni  à  l'insu  de  son  père,  que  le 
sieur  d'Héricy  fils  a  vendu  ;  il  a  vendu  conjointe- 
ment avec  son  père  lui-même.  On  ne  peut  donc 
pas  appliquer  ici  les  lois  qui  déclarent  que ,  par  la 
Vente  du  bien  d'autrui,  le  vendeur  se  soumet  à  la 
garantie  envers  l'acquéreur. 

»  Où  donc  est-il  écrit  que  ces  lois  ne  compren- 
nent pas  dans  leurs  dispositions  le  cas  où  le  noft- 
proprièta'ne  a  vendu  concurremment  avec  le  pro- 
priétaire ?  Où  donc  est-il  écrit  que,  dans  ce  cas,  h 
non-propriétaire  est  censé  ne  pas  vendre,  et  par 
conséquent  ne  contracte  aucune  obligation  pour  la 
garantie  de  l'acquéreur  ? 

»  Ce  n'est  assurément  pas  dans  les  lois  romaines. 
Ces  lois  disent  généralement,  elles  disent  sans  dis- 
tinction, que  l'on  s'oblige  par  la  Vente  delà  chose 
d'autrui,  ni  plus  ni  moins  que  par  la  Vente  de  sa 
propre  chose.  On  ne  peut  donc  pas  limiter  leurs 
dispositions  au  cas  où  l'on  a  vendu  la  chose  d'au- 
trui à  l'insu  et  sans  le  secours  du  propriétaire;  on 
ne  peut  donc  pas  en  excepter  le  cas  où,  conjoin- 
tement avec  le  propriétaire,  on  a  vendu  sa  chose. 
»Ce  n'est  pas  non  plus  dans  l'art.  85  des  placilés 
de  Normandie.  Cet  article  ne  distingue  pas  plus 
que  les  lois  romaines  sur  lesquelles  il  est  modelé, 
entre  je  cas  où  le  fils  vend  à  l'insu  de  son  père,  le 
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biea  appartenant  i  ci  loi-i  i,  et  I  i  -i  ■  an- 

jointemenl  avec  ion  p<  rc  qu'il  le  Tend.  Il  cm  lu 

donc  l'un  et  l'autre  ca«  dans  sa  disposition.  Sa  dis- 
ii  est  donc  applicable  au  second  cas, comme 
nu  premier. 

»  Bl  remarquons  que  la  que*tion«ur  laquelle  1 1 1 
cet  art ii  le  .1  prononcé,  comme  nous  rivons  tu, 
en  1666,  s'était  élevée  peu  de  t<-m j>-  auparavant, 
dans  une  espèce  où  ps^Vi-' 'ment  deaenfans  ai 
vendu,  conjointement  btoc  leur  père,  un  bien  sur 
1  ils  . iv. lient  l'expectative  du  tiera-coutu- 
mier. 

1    outons  Basnage  sur  l'ai  t.  3gg  de  la  coutu- 
me de  Normandie  :  llya  eu  difficulté  pour 

Vente  des  héritages  affectés  au  tiers-coutumier 

1  llll    PAR    LE    PLHE  ET  LE   CILS  étttU    Valable.    Elit    fut 

décidée  »n  la  grand? chambre  (  1I11  parlement  de 
Eouen),  («ai  août  i634,  sur  le  procès  porta 
ta  chambre  des  enquêtes  ,  M.  Dambray,  rapporteur, 
M.  Dufay,  comparateur.  Pierre  Betargent  péri  . 
Jean  <  t  Richard  Betargent,  ses  enfouis,  Agi  s  de  vingt- 
huit  et  trente  ans,  tendirent  un  héritage  au  sieur 
moyennant  j.6oo  livres.  Après  la  mort 
tin  pire,  Us  m  finis  renoncèrent  à  sa  succession,  tt 
ttlit  m  nul  tirs  lettres  de  restitution,  prétendant  révo- 
tiers  de  l' hért  .   s1  aidant  de  deux 

..< ,  l'un  itr  fait ,  l'autre  de  droit.  Leur 
de  droit  était  </"<  le  contrat  était  nul,  leur  tiers-cou- 
tumier étant  inaliénable  du  virant  dh  père.  Le  m  yen 
de  fait  consistait  en  ce  qu'ils  offraient  de  prouver 
qu'ils  avait  nt  t  tè  fora  S  /l'intervenir  au  contint.  Par 
sentence  du  jugi  •  B«rj  ux,  ils  avaient  été  dt  boules 
tir  leurs  lettres. Sur  leur  appel,  l'qvii  di  M.  Israp- 
ir.  qui  réputatt  te  contrat  nul,  allait  à  COSSt  r  la 
sentence*  <t  envoyer  les  demandeurs  en  possession  du 
tiers  de  C héritât  I  isdt  M.  U  comparateur,  qui 
tenait  te  contint  valable  de  droit,  allait  à  recevoir  les 
demandeurs  à  faire  preuve  de  leurs  faits.  Il  passa 
beaucoup  de  voie  à  l'avis  de  M.  te  rapporteur. 

«Cet  arrêt  qui.  par  son  importance  el  parle 
partage  qui  l'avait  précédé,  avait  du  laisser  une 
profonde  impression  dans  tous  les  e-prits,  était 
certainement  encore  présent  à  la  mémoire  de  beau- 
coup de  magistrats  du  parlement  de  llouen  ,  lors- 
que,trente  et  un  ans  après,  en  décembre  iGG5,  cette 
commença  à  s'occuper  de  la  rédaction  des 
placilés,  qui  ne  fut  terminée  que  l'année  suivante; 
et  ce  qui  le  prouve  incontestablement,  c'est  qu'en 
effet ,  le  parlement  de  Rouen  érigea  en  loi  la  dé- 
cision de  cet  arrêt,  en  y  ajoutant  néanmoins  que 
la  vente  du  tiers-cou  tumier,  faite  par  le  fila  du 
vivant  du  père,  ne  serait  nulle  qu'à  l'égard  des 
biens  affectés  .1  ce  tiers,  et  qu'elle  aurait  sa  pleine 
exécution,  pour  les  dommages-intérêts  de  l'ac- 
quéreur, sur  les  autres  biens  du  fils. 

•  Or  ,  a  qui  persuadera-t-on  qu'eu  rédigeant 
ainsi  l'art.  85  des  placilés,  le  parlement  de  Rouen 
ait  voulu  en  excepter  le  cas  dans  lequel  s'était  pré- 
cisément élevée  ,  trente  et  un  ans  auparavant ,  la 
question  que  cet  article  avait  pour  objet  de  ré- 
soudre législali  veulent  ?  A  qui  persuadera-t-on  que 
5'.  TOME  WI1I. 
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le  parlement  de  Rouen  ait  voulu  n'j  pas  compren- 
dre le  1  le  Gis  aurait  »  eudu  ■  ment 

...     Disons-le  sans  hésite  1 .  1 
treindre  cet  article  au  «  ia  où  le  fils  i#endu&l'insu 
de  -"ii  père,  ce  n'est  pas  lentement  en  violer  1 1 
lettre,  1  e  n'esl  pas  seulement  en  mutiler  le  texte, 

c'est  1 1 en  m   ndei  l'esprit  manifesté,  avec  le 

plus  grand  éclat,  pni  les  circonstances  qui  en  ont 
u. 
e  deviennent,  après  cela,  tous  ces  vain* pa- 
ralogisme! dont  la  cour  d'appel  de  Rouen  ■  1  her- 
ché  *  •  1  tyCr  Bon  arrl  1  :  que  le  sieur  d'Hérii  y  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  vendeur  d'un  bien 
qui  ne  lui  appartenait  pas;  que  la  vente  est,  il  jon 
égard,  sans  objet,  sans  consistance  èl  sans  prix: 
que  la  nullité  de  la  vente  èmporti  celb  la  pro- 
messe de  g  traolie  ? 

•  Tout  cela  disparaît,  tout  ci  nouil  de- 

vant les  lois  romaines,  adoptées  par  l'ai 
placitt  -  de  Normandie,  qui  '1"  idenl  que  Pop  peut 
vendre  même  ce  dont  on  n'esl  pas  propriétaire, 
sinon  à  l'effet  de  transférer!  l'acquéreu»»uoi 
]uiéie  que  l'on  n'a  pas  soi-m<  me  .  du  moins  a  l'ef- 
fet de  ■•'obliger  .1  l'en  faire  jouir  librement  1 
charges,  ou  à  l'indemniser  en  cas  d'éviction  to- 
tale ou   partielle;  qui  décident  qu'une  pareille 
vente,  quoique  nulle  en  soi,  empoi  te  1  ependanl . 
pour  le  vendeur,  l'obligation  de  la  garantir  :  qui 
décident  enfin ,  que  l'obligation  de  garantir  une 
pareille  vente,  lorsqu'elle  a  été,  comme  dans  nuire 
espèce,  stipulée  formellement,  prodoit  tout  son 
eflél,  même  au  profit  de  l'acquéreur  qui  a  BU,   en 
achetant  ,  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire. 
»Cc  n'est  pas  tout  encore.  Nous  avons  dit  que 
les  lois  romaines  concernant  les  obligations  résul- 
tant du  cautionnement,  n'avaient  par  elles-mêmes, 
en  ventôse  an  8,  aucune  autorité  dans  la  ci-devant 
Normandie.   Mais  il  nous  reste  à  examinerai  ces 
lois  n'avaient  pas  été  adoptées  par  le  statut  nor- 
mand ;  et  vous  allez  voir.  Messieurs,  qu'elles  l'a- 
vaient été. 

n  Les  placités  de  1666  portaient,  art.  102  ,■  que 
l'obligation  du  pteige  est  éteinte  quand  la  dette  est 
payée  parle  principal  obligé;  art.  i.'j;),  que  Us  ïn- 
tt  ri  ts  dus  pour  le  recours  des  arrérages  payés  par 
/.  pteige,  ont  hypothèque  du  jour  du  paiement,  s'ilr. 
payi  sur  la  poursuite  des  créanciers;  et  art.  i5o,  que 
Us  Intérêts  que  te  pUige  a  payés  volontairement ,  ne 
sont  dus  et  n'ont  hypothèque  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

n  II  résulte  bien  clairement  de  ces  dispositions, 
que  la  législation  normande  donnait  ;iu  caution- 
nement les  mêmes  efTcls  que  les  lois  romaines  ; 
et  dèérlé  .  nul  doute  que  l'arrêt  sur  le  sort  duquel 
vous  avez  à  statuer,  ne  doive  être  annulé,  s'il  con- 
trevient A  celles  de  ces  bus  qui  déterminent  le  ca- 
ractère du  cautionnement. 

1  Et  vainement  chereberait-on  .1  insiojper  que 
les  articles  cités  des  placilés  de  16OG  se  bornent 
à  user  les  clïels  du  cautionnement;  qu'ils  sont 
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muets  sur  sou  caractère;  et  que,  dès-là,  on  ne 
peut  pas  invoquer  comme  lois,  dans  la  ci-Jevant 
Normandie,  les  textes  du  droit  romain  qui  s'ex- 
pliquent sur  les  cas  où  l'on  est  censé  se  porter 
caution. 

»I1  est  bien  évident  qu'en  parlant  du  caution- 
nement sans  le  définir,  les  placités  de  i666,se  ré- 
féraient aux  lois  romaines  qui  le  définissaient  ; 
comme  les  art.  342,  343  et  544  de  la  coutume  de 
Paris,  en  parlant  de  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, sans  s'expliquer  sur  les  effets  attachés  a 
cette  qualité,  étaient  censés  se  référer  aux  lois  ro- 
maines qui  déterminaient  ces  effets. 

"Vous  pouvez,  vous  devez  donc  casser,  d'après 
les  art.  102,.  149  et  i5o  des  placités  de  166G,  tout 
arrêt  qui,  dans  la  ci-devant  Normandie,  contre- 
viendrait aux  lois  romaines,  renouvelées  d'ailleurs 
par  le  Code  civil ,  sur  le  caractère  du  cautionne- 
ment, comme  vous  avez  cassé,  le  22  juillet  der- 
nier, un  arrêt  qui,  dans  la  coutume  de  Paris,  avait 
contrevenu  aux  lois  romaines ,  également  renou- 
velées par  le  Code  civil,  sur  les  effets  du  bénéfice 
d'inventaire  (1). 

«  Or,  y  a-t-il  dans  les  lois  romaines  quelque  dis- 
position d'après  laquelle  la  cour  d'appel  de  Rouen 
eût  dû  juger,  au  besoin,  que  le  sieur  d'IIéricy  fils 
s'était  porté  caution  de  son  père  envers  la  dame 
Delambre ,  par  le  contrat  du  2  ventôse  an  8  ? 

«Oui,  Messieurs,  et  c'est  une  vérité  très-facile 
à  établir. 

»  Pro  eo  qui  promittit,  dit  l'empereur  Justinien, 
dans  ses  Instilutes,  liv.  3,  tit  2  ,  soient  alii  obligari 
quifidejussores  âppellatithr  ;  quos  homines  accipere 
soient  dùm  curant  ut  sibi  diligentiùs  cautum  sit.  Il 
y  a  donc  cautionnement  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
obligation  de  payer  ou  de  faire  ce  qu'un  autre  a 
promis.  Et  voilà  pourquoi  Pothier,  dans  son  Traite 
des  obligations,  n°  565,  définit  le  cautionnement  un 
contrat  par  lequel  quelqu'un  s'oblige  pour  un  débi- 
teur envers  le  créancier,  à  lui  payer  en  tout,  ou  en  ' 
partie,  ce  que  ce  débiteur  lui  doit,  en  accédant  à  son 
obligation . 

»  Dans  notre  espèce,  qu'aurait  fait  le  sieur  d'Hé- 
ricyfils,  s'il  n'avait  pas  réellement  vendu  avec 
son  père  le  domaine  d'Autiville  ?  Il  aurait  au  moins 
contracté  solidairement  avec  son  père  l'obligation 
de  faire  jouir  la  dame  Delambre  de  ce  domaine, 
et  de  l'en  faire  jouir  sans  autres  charges  que  celles 
exprimées  au  contrat.  Il  auraitdonc  cautionné  son 
père. 

»Ce  serait,  si  l'on  veut,  un  cautionnement  dé- 
guisé sous  les  apparences  d'une  vente  solidaire. 
Mais  pour  être  ainsi  déguisé,  ce  cautionnement 
n'en  serait  ni  moins  valable,  ni  moins  obligatoire. 
»Le  sieur  d'fléricy  fils  était-il  majeur  à  l'époque 
du  contrat?  Oui.  Etait-il  interdit  ?  Non.  Il  pouvait 
donc  cautionner  son  père.  Le  parlement  de  Rouen 
l'avait  ainsi  jugé,  par  plusieurs  arrêts  qui  sont  rap- 

(1)  V.  l'article  Bénéfice  d'inventaire,  n°  25. 
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portés  parB.isnage,  surl'art.399delacoutume,  et  la 
cour  d'appel  de  Rouen  le  reconnaît  expressément. 

»Mais,  dès-lors,  quel  obstacle  y  aurait-il  à  ce 
que  sa  qualité  de  vendeur  solidaire  se  convertit  en 
cautionnement? 

«C'est,  dit  la  cour  d'appel  de  Rouen  ,  parce 
qu'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  ,  et  que 
ce  qu'il  pouvait  faire,  il  ne  l'a  pas  fait  ;  c'est  parce 
que,  ne  pouvant  pas  vendre.,  puisqu'il  n'était  pas 
propriétaire,  il  a  vendu  ;  et  que  pouvant  caution- 
ner, il  ne  s'est  pas  rendu  caution. 

»Le  même  raisonnement  vous  a  été  proposé 
plusieurs  fois  pour  faire  annuler  des  donations  dé- 
guisées sous  les  couleurs  d'une  vente. 

»Le  défunt,  vous  disaient  les  héritiers  des  do- 
nateurs, ne  pouvait  pas  vendre  sans  qu'il  y  eût  un 
prix  à  la  chose  vendue.  Il  a  donc  fait,  en  vendant 
sans  prix,  ce  .qu'il  ne  pouvait  pas  faire.  Il  est  vrai 
qu'il  pouvait  donner,  mais  il  n'a  pas  employé  les 
formes  propres  aux  donations.  Il  n'a  donc  pas 
donné  réellement. 

«Eternel  a  été  le  sort  de  ce  raisonnement  dans 
la  bouche  des  héritiers  des  donateurs,  qui ,  pou- 
vant donner,  avaient  ainsi  emprunté  le  masque  de 
vendeurs  ?  Vous  l'«vez  proscrit  par  un  grand  nom- 
bre d'arrêts;  et  c'est  aujourd'hui  une  maxime  ir- 
réfragable, comme  vous  l'avez  dit,  notamment  le 
3i  octobre  îSog^en  cassant,  au  rapport  de  M.  Boyer, 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Agen  qui  avait  jugé 
le  contraire  ,  que  ta  simulation  simple,  lorsqu'elle 
n'est  pratiquée,  ni  pour  éluder  une  incapacité  établie 
parla  loi,  ni  pour  donner  une  couleur  légale  à  un 
acte  prohibé,  lorsqu  enfin  elle  n'est  accompagnée 
d'aucune  fraude  faite  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs 
ou  aux  droits  des  tiers  ,  n'est  pas  un  moyen^de  nul- 
lité des  actes  que  les  pallies  ont  voulu  consentir,  et 
qu'elles  ont  pu  consentir  sous  la  forme  qu'elles  lui 
ont  donnée. 

»La  cour  d'appel  de  Rouen  a  donc  violé,  en  dé- 
clarant qu'il  n'y  avait  pas  cautionnement  de  la  part 
du  sieur  d'Héricy  fils,  les  art.  i3i,  149  et  i5o  des 
placités  de  1666,  et  les  lois  romaines  qui  s'y  rat- 
tachent; comme  elle  a  violé,  en  déchirant  nulle  la 
qualité  de  vendeur  prise  par  le  sieur  d'Héricy  fils, 
l'art.  85  du  même  règlement  ;  comme  elle  a  violé, 
en  jugeant  que  la  vente  avait  été  sans  prix  à  l'é- 
gard du  sieur  d'Héricy  fils,  l'art.  i5  de  la  sect.  2 
du  tit.  1"  de  la  loidu  29  septembre-6  octobre  1791. 

«Et  par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  casser  et  annuler  son  arrêt  »  . 

Par  arrêt  du  12  août  1813,  au  rapport  de  M.  Pa- 
jon  , 

«  Vu  la  loi  28,  D.  de  contrahenéâ  cmplione ,  la- 
quelle est  ainsi  conçue  :   Rem  aliénant  distralwe 
quem  posse  nulla  dubitatio  est  ;  sed  res  emptori  au- 
feri  polest  ; 

«Vu  pareillement  l'art.  85  du  règlement  relatif 
à  la  coutume  de  Normandie,  connu  sous  le  nom  de 
placités,  et  ayant  force  de  loi  dans  la  ci-devant 
province  de  ce  nom  ,  dont  voici  les  termes  :  Le 
contrat  par  lequelles  enfans,  du  vivant  de  leurpère 
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ou  autre  aiceudant,  ont  vendu  ou  hypothéqué  le 
tiers  n  tu  i  destiné  par  la  coujume ,  est  exécutoire 
Mu-  tous  leurs  nui  rrs  biens  présens  et  n  venir,  et  non 
sur  ledit  tiers,  en  quelque  main  qu'ils  puissent  passer, 
même  </<•  l'héritier  du  fils  ,  ni  sur  leur .personne } 

■Attendu  i*  que,  d'après  la  disposition  de  la  loi 
romaine  ci-dessus  citée,  la  Tente  de  la  ohosc  d'au- 
irni  n  toujours  été  regardée  comme  valable,  en  ce 
sens  qu'elle  obligeait  le  rendeur  à  la  garantie  de 
l'éviction  -unir'  rie  par  l'acheteur; 

sjt'Que  cette  législation  a  toujours  été  cons- 
tamment obserrée  jusqu'à  la  publication  du  (iode 
citil i  noD-senlement  dans  les  pays  régis  parle 

droit  écrit,    niais   encore  dans  ceux   régis  par  les 

coutumes,  et  qu'elle  avait  même  été  oonsaorée  par 

celle  de  la  ci -devant  province  de  Normandie, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  Nf>  des  placilét  ci-dessus 
cité  ; 

»  Attendu  r>°  que  cette  même  législation  n'a  ja- 
mais admi-  |a  distinction  établie  par  l'arrêt  atta- 
qué, entre  le  cas  où  la  vente  avait  lieu  en  présence 
ou  en  l'absence  du  véritable  propriétaire; 

«D'un  il  résulte  qu'en  déclarant  nulle,  sur  le 
fondemenl  de  cette  prétendue  distinction,  la  qua- 
lité de  oo-vendeur  prise  par  le  sieur  d'Héricy  Bis, 
et  la  garantie  par  lui  formellement  stipulée  en  cette 
qualité,  ledit  arrêt  a  formellement  contrevenu  .aux 
Ibis  ci-dessus  citées  ; 

•  Attendu  j'  que  ledit  d'Héricy  fil<  ayant  reçu 
conjointement  nveeson  père  les  75,000  francs  payés 
.1  compte  du  prix  par  la  demanderesse,  l'arrêt  at- 
taqué  n'a  pu,  sans  contrevenir  à  cette  déclaration 
consignée  dan*  un  acte  authentique,  décider  que 
la™tule  avait  été  sans  prix  à  son  égard,  et  déclarer 
nulle  ,  sous  ce  prétexte,  sadile  qualité  de  co-ven- 
ileur,  et  l'obligation  solidaire  de  garantie  par  lui 
stipulée  de  la  manière  la  plus  formelle; 

»La  cour  casse  et  annuité ».]] 

IV.  Quoiqu'en  général,  vous  puissiez  [[suivant 
ledroit  romain,  abrogé,  à  son  égard,  pari  art.  1 ."><i<) 
du  Code  Civil]],  vendre  la  cliose  d'autrui  sans  son 
Consentement,  \  mis  ne.pouvez  pas  vendre  à  quel- 
qu'un la  cliose  dont  il  est  déjà  propriétaire.  [[5W 
rei  emptio  non  vad  f,  sive  &  c'en*,  mm  ignorons  eme- 
rit,  dit  la  loi  il» ,  1).  de  conirahendd  ,  mptione]].  La 
raison  en  est  que,  par  le  contrat  de  Vente,  on  rend 
L'acheteur  créancier  de  la  chosequflui  est  vendue  : 
or,  il  est  évident  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  rela- 
tivement à  une  chose  qui  appartient  déjà  à  l'ache- 
teur, attendu  que  personne  ne  peut  être  Créancier 
de  sa  propre  chose  :  ainsi,  l'acheteur  ne  peut  pas 
demander  (pion  lui  fasse  avoir  une  chose  qui  est 

déjà  à  lui. 

[[Je  peux  néanmoins  acheter  ma  propre  chose, 
pour  le  cas  où  elle  cesserait  de  m'appartenir.  La 
loi  6l,  D.  de  eontrahendd  emptione,  le  décide  ainsi 
en  termes  exprès  :  Existimo  passe  me  id  quod  nu  uni 
est  sub  conditions  emere,  quia  fri,  spsralur  mtum 
esse  deslntre. 


V.  Sui\aut  l'art.  l5o,8  du  Code  civil  ,   ■  tout  ce 

•  qui  est   dam  le   coi iroe,    peut  être. vendu, 

•  lorsque  des  lois  particulières*  n'en  ont  pat  prohibé 

•  l'aliénation  i.l] 

Biais  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce,  telle 

qu'une  église,  une  place  publique,  un  emploi  pu- 
blic, ne  peuvent  pas  être  la  matière  d'un  (unir. a 

lie   \  ente. 

V\  Les  choses  d  ml  les  lois  de  police  défendent 
le  commerce,  ne  peuvent  pas  non  plus  ên-e  lq  ma- 
tière d'un  1  outrai  de  \  ente,  kiosfj  on  ne  ponrrait 

pas  veuilrc  dés  blés  submergés  qui  auraient  été  dé- 
clins nuisibles  .1  la  santé* 

La  même  décision  s'applique  aux  viande»  \i- 
1  ii ■<■-.  aux  vins  mixtionnés,  etc. 

[[La  peine  de  la  Vente  des  vins  mixtionnè-  esl 
déterminée  par  le  Code  pénal  de  1810.  y.  l'article 
Falsification  <lc  denrées  et  marchandises. 

Mais  ce  Code  est  muel  sur  la  peine  de  la  Vente 
fie  comestibles  gâtés  et  nuisibles.  Que  doit-on  con- 
I  1  u n-  de  BOn  silence  U  Cet  égard  ? 

Et  comment  peut-on  prouver  que  des  comes- 
tibles ,'■:. lient  gâtés  et  nuisibles,  au  moment  OÙ  il* 
ont  été  vendus:' 

Le  14  juillet  1812,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal de  p. diie  d'  \ngi  ulêmc, 

«  Considérant  que  le  sieur  Glaumoot  est  accusé 
du  délit  d'avoir  mis  en  Vente,  et  vendu  a  plusieurs 
individus,  des  farines  gâtées,  corrompues  et  nui- 
sibles; que,  par  les  différens  procès-verbaux  et 
rapports  du  jury  médical  de  cette  ville,  de  trois 
maîtres  boulangers,  expériences  et  vérifications 
laites  à  la  réquisition  de  M.  le  juge  instructeur,  en 
présence  du  ministère  public,  du  commisss 
police  et  dudit  sieur  Cl  iiinmnt,  il  est  constant  que 
partie  des  farines  qui  sont  dans  les  m  igasins  dudit 
sieur  Glaumoot,  sont  d'une  mauvaise  qualité,  et 
composées  d'haricots  blancs  et  rouges,  fèves,  pois 
etjarousses,  dans  lesquelles  il  y  avait  du  gravier; 
que  ces  légumes  l  I aient  même  avariés  avant  de 
les  convertir  en  farine,  circonstance  qui  n'a  fait 
qu'augmenter  l'odeur  désagréable  qu'elles  ont  na- 
turellement ;  etque  manipulés  et  convertis  en  pain, 
il  est  d'un  goût  qui  répugne,  et  dangereux  à  la  santé 
du  consommateur  par  sa  mauvaise  qualité;  qu'il  est 
contant,  par  les  déclarations  des  témoins  à  charge, 
que  plusieurs  d'entreeuxontétéincommodéspour 
avoir  mangé  du  pain  provenant  de  farines  par  eux 
achetées  chez  ledit  sieur  Claumont...; 

..Que  ce  délit  n'étant  point  prévu  par  le  Code 
pénal  de  1810,  il  est  indispensable  de  recourir 
aux  lois  antérieures;  que  la  dernière  qui  puisse 
servir  dérègle  dans  cette  circonstance, est  le  Code 
du  3  brumaire  an  \  .  qui  VBUl  .  art.6o5  .  que  ceux 

qui  exposent  en  Vente  des  comestibles  carrom- 
uiP.  gStés  "'i  nuisibles,  ne  soient  passibles  que 
,-  peines  de  simple  police;  que  l'art.  606  du 
même  Code  prononce  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  ou 
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un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
jours,  outre  la  confiscation  prononcée  par  l'art.  20 
du  lit.  1"  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ; 

»  Vu  les  art.  6o5  et  606  du  Code  du  3  brumaire 
an  4  »  et  l'art.  20  du  tit.  1"  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1791,  maintenus  par  l'art.  484  du  Code  pé- 
nal de  1810  ,  dont  il  a  été  fait  lecture....  ; 

•  Condamne  ledit  sieur  Glaumont  à  trois  francs 

d'amende  envers  la  commune  d'Angoulême ; 

ordonne  la  confiscation  des  farines  saisies  et  leur 

destruction ,  et  condamne  ledit  sieur  Glaumont 

aux  dépens....  ». 

Le  sieur  Glaumont  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ce  jugement. 

«L'art.  20  du  lit.  1"  de  la  loi  du  22  juillet  1791 
(ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section  criminelle,  le 
5  septembre  1812),  et  l'art.  60G  du  Code  du  3 
brumaire  an  4,  concernant  l'exposition  en  Yenle 
de  comeslibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles, 
sont-ils  abrogés  par  le  Code  pénal  de  1810?  C'est 
la  question  que  présente  à  voire  examen  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  du  réclamant. 

«Que  le  Code  pénal  de  18 10  n'abroge  pas  ex- 
pressément ces  articles ,  c'est  une  vérité  que  le  ré- 
clamant lui-même  est  forcé  de  reconnaître. 

»  Mais  ne  les  abroge-t-il  pas  par  son  silence  ?  ne 
les  abroge-t-il  pas  par  cela  seul  qu'il  ne  les  renou- 
velle point,  ou  qu'il  ne  leur  substitue  pas  d'au- 
tres dispositions? 

«Le  réclamant  soutient  l'affirmative,  et  il  la 
fonde  sur  l'art.  484  de  ce  Code. 

«Que  porte  donc  cet  article?  Dans  toutes  les 
matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent 
Code,  et  qui  sont  réglées  par  des  lois  et  des  régle- 
mens  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  continue- 
ront de  les  observer. 

»1I  est  clair,  d'après  cette  disposition,  que  si 
les  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans  la  Vente 
des  comeslibles,  peuvent  être  considérés  comme 
une  matière  réglée  par  le  Code  pénal  de  1810,  les 
articles  cités  de  la  loi  du  22  juillet  1791  et  du 
Code  du  5  brumaire  an  4  ne  peuvent  plus  être  at- 
pliqués  aux  laits  contre  lesquels  ils  sévissent,  et 
que  ces  faits  ne  peuvent  plus  être  atteints  par  au- 
cune peine. 

.>Mais  aussi  il  résulte  évidemment  de  la  même 
disposition  que,  si  les  délits  qui  peuvent  se  com- 
mettre dans  la  Vente  des  comestibles,  ne  forment 
pas  ce  que  le  Code  pénal  de  1810,  appelle  une 
matière  réglée  par  ce  Code  même ,  c'est  encore 
d'après  la  loi  du  22  juillet  1791  et  le  Code  du  3 
brumaire  an  (\,  que  doivent  être  punis  ceux  qui 
exposent  en  Vente  des  comestibles  gâtés ,  corrom- 
pus ou  nuisibles. 

»Or,  d'une  part,  nous  lisons  dans  l'avis  du 
conseil  d'état  du  4  février  dernier,  approuvé  le  8 
du  même  mois,  qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme 
réglées  par  le  Codepénal  de  1810,  dans  le  Sensfft- 
taché  à  ce  mot  rÉgi.É  par  l'art.  484  ,  les  matières' 
relativement  auxquelles  ce  Code  ne  renferme  que 
quelques  dispositions  éparses,  détachées ,  et  nejor- 
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mant  pas  un  système  complet  de  législation ,  et  que 
c'est  par  celte  raison  que  subsistent  encore,  quoi- 
que non  renouvelées  par  le  Code  pénal  de  1810  , 
toutes  celles  des  dispositions  des  lois  et  règlement 
antérieurs  à  ce  Code,  qui  sont  relatives  à  la  police 
rurale  et  forestière ,  à  l'état  civil,  aux  maisons  de 
jeu,  aux  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  et  autres 
objets  semblables,  que  ce  Code  ne  traite  que  dans 
quelques-unes  de  leurs  brandies. 

nD'uo  autre  côté,  trouvons-nous >  dans  le  Code 
pénal  de  1810,  un  système  complet  de  législation, 
sur  les  délits  relatifs  à  la  vente  des  comestibles? 
Non,  et  il  s'en  faut  beaucoup. 

«Nous  y  trouvons  bien,  art.  176,  une  disposi- 
tion pénale  contre  les  commandant  militaires  de 
divisions,  de  départemens  ou  de  villes,  contre  les 
préfets  et  les  sous-préfets  qui  feraient  le  commerce 
de  grains  et  farines.  . 

»ÎSTous  y  trouvons  bien,  art.  420,  une  disposi- 
tion pénale  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres 
caractéristiques  du  monopole,  auront  cberché  à 
faire  hausser  le  prix  des  mêmes  objets. 

«Nous  y  trouvons  bien,  art.  453,  une  disposi- 
tion pénale  contre  les  fournisseurs  des  vivres  de 
l'armée  ,  qui  auront  commis  des  fraudes  sur  la  na- 
ture, la  qualité  ou  ta  quantité  des  choses  fournies. 

"Mais  ce  ne  sont  là,  pour  nous  servir  des  ter- 
mes de  l'avis  du  4  février,  que  des  dispositions 
éparses  et  détachées  :  elles  ne  forment  point  un" 
système  complet  de  législation  pénale  sur  la  Vente 
des  comestibles.  La  Vente  des  comestibles  est  une 
matière  que  le  Code  de  1810  ne  traite  que  dans 
quelques-unes  de  ses  branches.  Elle  n'est  donc  pas 
réglée  par  ce  Code.  Ce  Code  n'abroge  donc  ,  ni 
l'art.  20  du  tit.  1"  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,^i 
l'art.  GoG  du  Code  du  5  brumaire  an  t\. 

«Et  inutilement  vous  dit-on  que  l'art.  3i8  du 
Code  pénal  de  1810  renouvelle,  avec  quelques 
modifications,  les  dispositions  pénales  de  la  loi  du 
22  juillet  1791  contre  quiconque  aura  vendu  ou  dé- 
bité des  boissons  falsifiées,  contenant  des  mixtions 
nuisibles  à  la  santé;  et  que,  parla,  il  manifeste 
assez  l'intention  de  ne  pas  renouveler  les  disposi- 
tions pénales  de  la  même  loi  contre  ceux  qui  ven- 
dent des  comestibles  gâtés'ou  corrompus. 

«D'abord,  la  Vente  des  boissons  falsifiées  et 
contenant  des  mixtions  nuisibles,  et  la  Vente  des 
comestibles  gâtés  ou  corrompus,  formaient,  dans 
la  loi  du  22  juillet  1791  ,  deux  délits  très-distincts. 
Cette  loi  punissait  le  premier  de  peines  correc- 
tionnelles ,  et  ne  punissait  le  second  que  de  peines 
de  simple  police.  On  ne  peut  donc  rien  conclure 
ici  de  ce  que  le  Code  pénal  de  1810  n'a  renouvelé 
cette  loi  que  relativement  au  piemier  de  ces  dé- 
lits ;  on  ne  peut  donc  pas  en  inférer  qu'il  ait  voulu 
affranchir  le  second  de  ces  délits  de  toute  espèce 
de  peines. 

»  En  second  lieu,  il  y  avait,  pour  nécessiter, 
dans  le  Code  pénal  de  1810,  le  renouvellement  de 
la  disposition  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  relative 
à  la  Vente  des  boissons  falsifiées  el  contenant  de? 
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mixtions  nuisibles,  une  raison  qui  ne  pouvait  pas 
s'appliquer  .1  la  disposition  de  la  même  loi  con*  or- 
nant l.i  Vente  des  comestibles  gfttés  oui  orrompus. 
«La  loi  du  22  juillet  1 7 < ,  1  ne  prononçait  au- 
cune peine  contre  ceux  qui  vendaient  des  boisaons 
simplement  falsifiées,  c'est-a-dire,  des  boissons 
.  mtenanl  des  mixtions  étrangères,  mais  non  nui- 
sibles à  li  santé  ;  et  !<■  Coae  pénal  de  1  s  1 1.  «voulu 
réprimer  ce  délit.  En  conséquence ,  il  l'amngé, 
|>ar  le  11    6  ilf  -"H    \7ry  article,  dan-  la  I  lasse  de- 

contraventions  «le  simple  police. 

.  Mais  en  le  rangeant  dans  cette  classe,  il  fallait 
itJremenl  l'expliquer,  et  c'est  ce  que  le  même 

1  :, >,l<-  .1  l'ait  par  son  art.  .>i8,sur  le  cas  où  le?  bois- 
soni  falsifiées  contiendraient  des  mixtions  nuisi- 
bles :  autrement ,  on  aurait  été  forcé  d'appliquer 
même  à  ce  cas  la  disposition  générale  concernant 
la  Vente  des  boissons  falsifiées ,  el  l'art.  58  du  ti- 
tre 2  de  la  loi  du  22  juillet  1791  se  sciait  trouvé 
abrogé  de:  plein  droit. 

»Au  lieu  que  ,  relativement  a  la  Vente  des  co- 
mestibles ,  là  loi  du  22  juillet  j-;»i  ne  distinguait 
peint  entre  le  cas  où  les  oune-tilde.  seraient  seu- 
lement gâtés  ou  corrompus  et  le  eus  où  ilsseraient 
nuisibles;  que  ,  dan-  un  cas  comme  dans  l'autre, 
elle  ne  prononçait  que  des  peines  de  simple  po- 
lice ;  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  aucune 
nécessité  de  faire  eulrcrsa  disposition  dans  leCode 
pénal  de  1810. 

»Le  deuxième  moyen  de  cassation  du  réclamant 
n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier. 

•  Il  consiste  à  dire  que  le  tribunal  de  police  a 
visé  dans  son  jugement  une  information  qui  avait 
été  laite  par  le  maire  de'  Netlac  ,  ù  la  réquisition 
du  ministère  public,  sur  les  effets  qu'avait  pro- 
duit, dans  cette  commune  ,  la  consommation  des 
farines  qu'y  avait  vendues  le  réclamant;  et  que, 
par  là,  il  a  violé  l'article  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  veut  que  les  témoins  soient  enten- 
dus publiquement  à  l'audience  des  tribunaux  de 
police. 

•  Hais  le  tribunal  de  police  d'Angoulême  n'a  visé 
cette  information  dans  son  jugement  que  de  la 
même  manière  qu'il  y  a  visé  toutes  les  autres 
pièces  de  l'instruction  préparatoire  que  l'affaire 
avait  subie  avant  qu'elle  lui  fût  renvoyée  :  il  ne 
l'y  a  visée  que  pour  en  constater  l'existence.  Il  ne 
l'y  a  pas  visée  pour  y  puiser  des  élémens  de  convic- 
tion ;  et  cela  est  si  vraj,quc  cette  information 
n'est  pas  rappelée  et  n'entre  pour  rien  dans  le  con- 

■nl  qui  détaille  toutes  les  preuves  d'après  les- 
quelles le  tribunal  de  police  déclare  le  sieur  Glau- 
mont  coupable  d'avoir  exposé  en  Vente  des  farines 
gâtées  et  nuisibles. 

•  Le  troisième  moyen  n'est  pas  inoins  frivole 
que  le  précédent. 

•  Il  est  vrai  que  les  premiers  procès-verbaux 
qui  avaient  été  dressés  pour  constater  la  mauvaise 
qualité  des  farines  existant  dans  les  magasins  du 
sieur  Glauuionl,  l'avaient  été  en  l'absence  de  ce- 
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lui-ci.  M.is  1"  ou  c-t-il  écrit  que  de  pareil-  pro- 
cès-verbaux sont  nul-,  s'ils  ne  Boni  dn  ssés  con- 
tradictoire ment?  2"  L'irrégularité  de  cesprocès- 

x  ai  ni  été  rectifiée  par  d'autre-  pi 
verbaux  auxquels  le  -lui   Glaumont   avait  as- 
sisté. 

•  Il  est  vrai  en 1  que  les  prot  ès-ver|>aux  con- 
tradictoires sont  l'ouvrage  des  mêmes  gens  de 
l'art  qui  avaient  dressé  les  premiers.  Mais  au- 
cune disposition  du  Code  d'instrubtion  criminelle 
n'exigeait,  .1  peine  de- nullité ,  quon  y  appelât 
d'autres  gens  de  l'art;  et  tout  l<  m  mdc  sait  qu'en 
matière  de  police  .  <  imme  1  n  matière  crimi- 
nelle, la  peine  de  nullité  ne  peut  atteindre  que 

les  actes   de   procédure  contre   lesquels   la    loi   la 

prononce  en  ti  1  mes  1  ipi es. 

»  Le  quatrième  moyen  est  tiré  de  ce  qu. 
gens  de  l'art  qui  avaient  dresse  les  procès-ver- 
baux, p'onl  pas  été  entendus  en  témoigna^ 

vaut  le  tribunal  de  police;  et  ce  moyen  t 

lui-même.  Vous  a\e/.  quelquefois  )ugé  que  de* 
gens  de  l'art  pouvaient,  -ans  nullité]  'lie  entendus 
en  lein  sui  d<  -  faits  qu'ils  avaient  p 

demment  constatés  par  des  [unies- verbaux-  Mais 
vous  n'avez  jamais  jugé  ni  pu  juger  qu'il  y  eût 
nullité  dans  up  jugement  rendu  sur  des  procès- 
verbaux,  sans  que  le-  gens  de  l'art  qui  les  avaient 

dressés,  eussent  été  préalablement  entendus  en 
témoignage;  et  l.ut.  i53  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  disant  que  let  procu-verbaux,  s'il  y 
en  a,  seront  lus  par  le  greffier  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  police,  insinue  a-sez  clairement  que, 
par  eux-mêmes ,  et  indépendamment  de  l'audi- 
tion orale  de  leurs  auteurs  ,  CCS  actes  sont  des 
renseignemens  légaux.  Du  reste,  et  ceci  est  sin- 
gulièrement a  remarquer,  le  réclamant  n'a  pas 
demandé,  devant  le  tribunal  de  police,  que  les 
gens  de  l'art  par  qui  avaient  été  dressés  les  pi 
verbaux,  fussent  entendus  oralement;  il  a  seule- 
ment soutenu  que  les  procès-verbaux  ne  pouvaient 
pas  faire  foi,  attendu  que  les  gens  de  l'art  qui 
les  avaient  dressés ,  n'avaient  pas  été  entendus  à 
l'audience  ;  ce  qui  est  très-différent 

«Pour  cinquième  moyen,  le  réclamant  vous  dit 
que  le  tribunal  de  police  n'a  eu  aucun  égard  à 
l'offre  qu'il  avait  faite  subsidiairement  île  prouver 
que  des  légumes  île  la  même  esptee  et  les  plus  sains 
que  l'on  pourrait  trouver,  donneraient  une  farine  qui 
blesserait  également  te  goût  et  l'odorat  ;  et  que,  par 
là  ,  il  a  commis  un  déni  de  justice. 

»  Mais  pourquoi  le  tribunal  de  police  n'a-t-il 
pas  eu  égard  à  cette  offre  ?  l'arce  que  la  question 
n'était  pas  précisément  de  savoir  si  les  farines  ex- 
posées en  Vente  par  le  réclamant ,  étaient  désa- 
gréables au  goût  el  à  l'odoral  ;  mais  bien  de  sa- 
voir si  ces  farines,  outre  qu'elles  étaient  désa- 
gréables au  goût  et  à  l'odorat,  étaient  malsaines 
et  nuisibles;  parce  que  les  jugeant  malsaines  et 
nusibles,le  tribunal  de  police  n'avait  plus  besoin 
de  rechereber  la  cause  de  leur  mauvais  goût  et 
de  leur  mauv  aise  odeur 
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»  Daus  ces  circonstances  et  par  ces  considéra- 
tions, nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
recours  en  cassation,  et  de  condamner  le  récla- 
mant à  l'amende. 

Par  arrêt  du  5  septembre  1812,  au  rapport  de 
M.  Rataud, 

..  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art-  484 
du  nouveau  Code  pénal  maintient  formellement 
l'exécution  des  lois  et  réglemens  particuliers,  dans 
toutes  les  matières  qui  n'y  ont  pas  été  réglées  ; 
et  qu'aux  termes  même  de  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat du  8  février  i8t2,  sur  lequel  s'appuie  le  récla- 
mant, on  ne  peut  regarder  comme  réglées  ,  par 
ledit  Code,  les  matières  sur  lesquelles  il  ne  con- 
tient que  des  dispositions  éparses  ;  que  l'on  n'y 
trouve  aucun  litre  oiï  soit  réglé  ,  d'une  manière 
particulière  ou  complète,  ce  qui  est  relatif  au 
commerce  et  â  la  Vente  des  divers  objets  de  con- 
sommation ;  que  cette  matière  n'y  a  donc  pas  été 
iéglée;  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  a  été  fait 
une  juste  application  des  anciennes  lois  qui  ont 
déterminé  1rs  peines  à  prononcer  contre  ceux  qui 
vendent  des  comestibles  reconnus  gâtés  et  nuisi- 
bles â  la  santé; 

«Sur  le  deuxième  moyen,  que,  si  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  maire  de  la  commune  de  Net- 
tac  ,  et  contenant  quelques  déclarations  reçues  à 
titre  de  renseignement,  a  été  visé  dans  le  juge- 
ment, il  n'a  point  formé  la  base  de  ce  jugement 
auquel  il  a  été  procédé  après  une  instruction  faite 
à  l'audience,  conformément  à  la  loi  ; 

«Sur  le  troisième  moyen,  que  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  n'a  Aucune  disposition  qui 
s'oppose  à  ce  que  les  mêmes  personnes  de  l'art, 
qui  ont  procédé  à  une  vérification  en  l'absence  de 
lu  partie  intéressée,  soient  ebargées  de  procéder 
a  une  nouvelle  vérification  en  sa  présence; 

»  Sur  le  quatrième  moyen,  qu'aucune  loi  n'exige 
non  plus  que  les  experts  qui  ont  dressé  et  signé 
leur  rapport  soient  encore  appelés  et  entendus 
oralement,  lors  du  jugement; 

..Sur  le  cinquième  moyen,  que  la  question  de 
savoir  si  la  farine  de  légumes  a,  sans  être  gâtée 
et  par  elle-même  ,  un  mauvais  goût ,  tient  pleine- 
nement  au  fond  dont  la  cour  ne  peut  connaître; 
qu'il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  que  les 
farines  dont  il  s'agit,  n'étaient  pas  dans  un  état 
qui  pût  en  rendre  l'usage  nuisible  à  la  santé  ;  que 
d'ailleurs  le  réclamant  n'a  pas  même  requis  for- 
mellement devant  le  tribunal  de  police  ,  que  cela 
fût  vérifié; 

..  La  cour  rejette  le  pourvoi >  •  ]] 

V.  Il  est  défendu  de  vendre  des  poisons  qui 
n'entrent  dans  aucune  composition  :  à  l'égard  de 
ceux  qu'on  emploie  dans  les  arts  ,  ils  ne  peuvent 
être  vendus  qu'aux  personnes  qui  sont  de  profes- 
sion â  en  faire  usage;  et  elles  doivent  écrire  sur 
le  registre  du  vendeur,  leurs  nom,  qualité  et  de- 
meure, et  lu  quantité  qu'elles  auront  pri-e.  C'est 


ce  qui  résulte  d'un  édit  du  mois  de  juillet  1CS2, 
rapporté  au  mot  Poison.' 

Suivant  une  autre  loi  (la  déclaration  du  10  in  1rs 
1728),  les  poignards,  les  couteaux  en  forme  île 
poignards,  les  pistolets  de  poche ,  les  épé<-  ru 
l'orme  de  cannes,  et  les  autres  armes  offensives 
secrètes  ,  ne  peuvent  pas  être  le  sujet  d'un  contrat 
de  Vente. 

[[  V .  l'article  Armes,  %.  2. 

VI.  Peut-on  vendre  les  grains  en  vert? 

L'affirmative  était  incontestable  dans  le  droit 
romain  :  la  loi  8,  et  la  loi  78,  §.  dernier,  D.  de 
contrahenaa  empilons  ,  ne  permettent  pas  ,  à  cet 
égard,  le  plus  léger  doute. 

Mais  les  lois  françaises  en  ont  décidé  autre- 
ment. 

Lu  capitulaire  de  Charlemagne  ,  liv.  4»  aP- 
pendice  2,  n"  16  et  26,  prohibe  expressément  la 
Vente  des  grains  en  vert  :  De  his  qui  vinum  et  an- 
nonam  vendant,  antequâm  colligant,  et  per  hanc  oc- 
casionem  pauperes  efficiuntur ,  ut  fortiter  conslrin- 
gantur ,  ne  deinceps  fiât. 

Nous  lisons  dans  le  Journal  des  audiences  du 
parlement  de  Paris,  que  le  7  décembre  1602,  «  sur 
«des  lettres  obtenues  par  un  laboureur  qui  avait 
»  vendu, moyennant  la  somme  de  780  tant  de  livres, 
..neuf  années  d'une  redevance  de  blés  qui  lui  ap- 
»  par  tenait  sur  un  certain  moulin,  laquelle  rede- 
vance avait  valu,  les  trois  premières  années,  le 
«double  du  prix,  voire  davantage  :  par  arrêt,  les 
"parties  furent  remises  en  tel  étal,  qu'elles  étaient 
»  avant  la  Vente  ;  et  en  conséquence  ,  le  laboureur 
»  condamné  à  payer  â  l'acquéreur  la  somme  de 
«780  livres,  avec  l'intérêt,  du  jour  de  la  Vente; 
n  déduction  faite,  sur  ladite  somme,  de  ce  qu'il 
«avait  reçu  en  blés  depuis  ledit  temps,  duquel,  à 
«cet  effet,  estimation  sera  faite,  et  compté  entre 
..les  parties,  suivant  les  registres  aux  apprécia- 
tions. L'arrêt  fondé  sur  ce  que,  par  les  ordonnan- 
»ces,  il  est  prohibe  d'acheter  des  laboureurs  leurs 
blés  en  vert,  ou  des  redevances  de  blés  à  échoir, 
tpropter  incerlum  fructuum  eventùm;  que  c'est  un 
..commerce  illicite  qui  va  à  les  ruiner,  d'autant 
..que,  sous  l'espérance  et  amorce  d'un  argent  pré- 
»sent,  ils  pourraient  s'emporter  facilement  à  ven- 
»dre  à  vil  prix  plusieurs  années  de  blés,  qui  leur 
..devraient  servir  pour  long-temps  à  la  nourri- 
»lure  de  leur  famille  :  Expedit  enim  reipubticœ  ne 
»quis  i-e  sua  maie utatur, comme  dit  Justiuien,  titre 
»de  his  qui  sut  tel  alienijuris  sunt ,  §.  in  potestate; 
..et  principalement  les  laboureurs,  à  la  conserva- 
1.  tion  de  la  fortune  desquels  le  public  a  intérêt  de 
..  veiller  en  ce  point,  comme  a  fait ,  en  son  temps 
..l'empereur  Charlemagne». 

Quelles  sont  les  ordonnances  qui  ,  suivant  le  ré- 
dacteur du  recueil  cité,  ont  servi  de  fondement  â 
cet  arrêt  ? 

Elles  sont  rappelées  dans  une  déclaration  de 
Louis  VIX,  du  22  juin  1994,  ainsi  conçue  : 
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I  r  désir  que  doos  avons  de  poui  »  oir  bu  soula- 

'_■>  iinfiit  Je  nos  sujets ,  que  les  charges  ■  tira  >rdi- 
naires  de  la  guern   et  la  di»«-t  i«-  des  an  m  es  p 

•  ,i  beaucoup  fait  souffrir,  noua  lait  \<>irnvcc 
une  extrême  satisfaction  qui  Dieu,  l'étant  laissé 
toucher  par  les  prières  des  geai  de  bien  de  noire 
royaume ,  veut  bien  répandre  -e-  bénédictions  sur 
nous  el  sur  no-  Sujets,  par  une  recuite  des  plus 
abondante!  que  l'on  ait  vue  depuis  plusieurs 
annéi  i.  Hais  nous  sommes  informés  cpie  les 
usuriers  et  autres  gens  avides  de  gains  illicites, 
apn  -  aroir  profité  de  la  disette,  parle  prix  ex- 
cessif  auquel  ils  ont  porté  les  grains  dont  ilsaraient 
l'ait  anus,  se  préparent  encore  à  priver  les  pauvres 
.  1 .  —  avantages  et  du  soulagement  qu'ils  espèrent 
tirer  de  l'abondance;  et  que,  profitant  de  l'indi- 
gence des  laboureurs  et  de  ceux  qui  cultivent 
leurs  terres  par  leurs  mains  ,  ils  ai  hètenl  des 
grains  en  vert  et  sur  pied,  et  en  font  des  traités  et 
arrbeinens  défendus  ,  sous  des  peines  sévères,  par 
<>n!'>im  mecs fjdfeis  nos  prédécesseurs, 
dans  l'espérance  de  niMW  ces  grains  en  réserve 
dan-  des  magasins  détournés,  el  de  ne  les  exposer 
en  Vente  que  dans  le  temps  de  la  cherté,  et  de 
c  lUSer,  s'ils  peuvent,  la  disette,  malgré  la  fertilité 
de  l'année  :  et  étant  nécessaire,  pour  le  bien  et 
ilagement  de  nos  sujets,  particoKèremenl 
des  pauvres,  de  remédier  à  des  abus  si  préjudicia- 
bles ,ni  public  ; 

»  A  ces-  causes....,  voulons  et  nous  plaît  que  les 
ordonnances  des  rois  Louis  XI,  de  l'année  146a, 
François I",  de  1 53g, Henri  III,  de  1577,  el 
Louis  XIII,  de  ifiacj,  sur  le  fait  de  la  police  des 
grains,  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur; faisons  très-expresses  inhibitions  et  défen- 
ses  a  tous  marchands  et  autres,  nos  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  faire 
aucuns  achats,  marchés,  ou  arrhemens  de  grains 
en  vert ,  sur  pied ,  et  avant  la  récolte  ;  à  peine  de 
confiscation  desdits,  grains ,  du  prix  d'iceux,  de 
1,000  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venans,  applicables,  moitié  a  notre  profit,  et 
l'autre  moitié  à  celui  du  dénonciateur,  même  de 
punition  corporelle,  en  cas  de  récidive.  Déclarons 
nuls  et  de  nul  effet  ..tous  les  achats,  marchés,  trai- 
tés et  arrnemens  qui  peuvent  avoir  été  faits;  dé- 
fendons à  ceux  qui  les  ont  faits,  d'en  poursuivre 
l'exécution  en  justice  ou  autrement  ;  et  à  tous  nos 
officiers  et  justieil  1  -  d'yavorraucun  égard,  à  peine 
d'en  répondre  à  leurs  propres  el  privés  noms  ». 

Cette  déclaration  a  été  renouvelée  en  ces  ter- 
mes, par  une  loi  du  6  messidor  an  3  : 

«Art.  1.  Toutes  les  Ventes  de  grains  en  vert 
et  pendans  par  racines,  sont  prohibées,  sous  pei- 
ne de  confiscation  des  grains  et  fruits  vendus. 
Casse  et  annuité  toutes  celles  qui  auraient  été 
faites  jusqu'à  présent,  en  défend  l'exécution, 
sous  la  même  peine  de  confiscation,  dans  le  cas 
où  elles  seraient  exécutées  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 
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La  confiscation  encourue  sera    upm 
moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteui 
■  ai  appliquée  un  lien  au  dénoni  iateur,  un  tiers 
.1  1 1  «  ommune  du  lieu  iù  les  fonds  qui  ont  pro- 
duit li  .  se  trouvent  situés,  Ce  tien 
distribué   1  la  filasse  indigente;  le  troisième  tiers 
au  trésor  public 

»  5.  I iiiin  r-  municipaux,  les  adminlsti  1- 

teurs  de  district  et  de  département  sont  sp 
ment  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi 

La  loi  du  ■->."  do  même  mois  déclare •  que. 
»  la  prohibition  port.,  pai  la  loi  du  6  messidor, 
»  sur  les  Ventes  de  grain  1  pin  loi-  pai 

»  racines,  ne  sont  pas  celles  qui  ont 

»  lieu  par  suite  de  tutelle,  curati  Ile,  changement 
»  de  fermier,  saisies  de  fruits,  baux  judiciaii 
»  autre-  de  1  die  nature  :  sont  également  1 
»  tées  le-  Ventes  qui  1  omprendraient  ion-  autres 

u  fruit-  de  production  que  les  grains  ». 

Mais  cette  prohibition  n'est-clle  pas  abri 

soit  par  le  Code  ,  ci  \  il  soit  par  le  Code  pi  ' 

Elle  ne  l'est  certainement  pas  par  le  Code  ci- 
vil, puisqu'au  contraire,  l'art.  i~>;is  de  ci 
maintient  les  lois  parti,  ulières  qui  prohibent  l'a- 
liénation dé  certains  objets.  D'ailleurs  le  Code 
civil  ne  s'occupe  pas  des  délits;  et  la  l"i  du  (i 
messidor  an  3  répute  délit ,  elle  punit  même  com- 
me tel,  toute  contravention  à  la  défense  quelle 
prononce. 

Quant  au  Code  pénal,  on  sait  que,  [Kir  son 
484'-ariiele,  il  porte  que,  a  dans  toutes  les  maliè- 
»  rcs  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  ' 
»  et  qui  -ont  réglées  par  des  lois  et  réglemens 
o  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  continue» 
»  ront  de  les  observer  1;  et  de  là  il  suit  que  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  6  messidor  an  3  est 
encore  en  vigueur,  se  confond  avec  celle  de  sa- 
voir si  la  matière  à  laquelle  appartient  cette  loi, 
peut  être  considérée  comme  réglé»  par  le  Code 
pénal. 

Quelle  est  la  matière  à  laquelle  appartient  la 
loi  du  6  messidor  an  5?  C'est  incontestablemeùt 
celle  des  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans 
les  actes  de  commerce. 

Or,  tous  ces  délits  sont-ils  prévus  par  le  Code 
pénal  ?  Xa£  :  le  Code  pénal  n'en  pr*voit  que  quel- 
ques-un-. 

Le  Code  pénal  ne  règle  donc  pas  U  matière  & 
laquelle  appartient  la  loi  du  (>  messidor  an  3.  Ci  la 
résulte  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  8  févriei 
1812  ,  rappelé  et  discuté  dans  les  roni  lu-ion-  1 1 
l'arrêt  du  5  septembre  181a,  rapporté.-«i-de--u-. 

Il     .â-2. 

La  loi  du  6  messidor  an  3  n'est  donc  pas  abro- 
gée par  le  Code  pénal.]] 

VI.  Doit-on  compter,  entre  les  elioses  qui  ne 
peuvent  >e  vendre,  celles  qui  sont  grevées  de 
substitution? 
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Hcnrys.  Calellan  et  Dorant  enseignent  l'affir- 
mative; et  c'est  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêts. 

On  en  trouve  un  au  Journal  des  audiences,  ren- 
du le  12  mars  îtîja.  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  président  Maslon  ayant  marie,  en  1961,  le 
sieur  de  Bercy,  son  fils,  lui  donna,  en.  faveur  de 
mariage,  outre  sa  charge  et  des  deniers  comptans, 
quelques  terres  situées  au  terroir  de  Bercy,  avec 
charge  expresse  de  substitution  au  profit  du  fils 
aîné  qui  naîtrait  de  son  mariage.  Dans  la  suite, 
le  sieur  de  Bercy  trouva  à  propos  d'aliéner  douze 
arpens  de  ces  terres ,  moyennant  56  livres  de 
rente  foncière  et  perpétuelle  non  rachetable  , 
payable  chaque  année  par  arpent ,  quatre  deniers 
de  cens,  et  un  chapon  de  surcens,  et  à  la  charge 
que  le  preneur  ne  pourrait  les  vendre  en  tout  ni 
en  partie,  qu'il  ne  chargeât  ses  acquéreurs  d'y  bâ- 
tir pour  sûreté  du  paiement  de  la  rente. 

Le  preneur  ayant  trouvé  une  occasion  avan- 
tageuse ,  vendit  une  partie  de  ces  terres  à  un 
particulier  moyennant  une  somme  de  5o  livres, 
et  à  la  charge  d'acquitter  les  56  livres  de  rente 
foncière,  etc. 

Quelque  temps  après,  l'acquéreur,  mécontent 
de  son  marché,  prit  en  chancellerie  des  leltres  de 
rescision  pour  faire  annuler  son  acquisition,  sur 
le  fondement  que  les  terres  qui  lui  avaient  été 
vendues,  étaient  chargées  d'une  substitution. 

Sur  l'assignation  qui  fut  donnée  au  vendeur,  le 
sieur  de  Bercy  ayant  pris  son  fait  et  cause,  sou- 
tint que  la  Vente  était  bonne  et  valable  :  il  obser- 
va que  la  substitution  n'était  ni  ouverte,  ni  près 
de  l'être,  et  qu'il  était  hors  d'apparence  qu'elle 
dût  jamais  avoir  aucun  effet ,  attendu  que,  par  l'a- 
liénation qu'il  avait  faite,  il  avait  rends  la  con- 
dition de  celui  qui  devait  recueillir  la  substitution, 
beaucoup  meilleure  qu'elle  ne  l'eût  été  si  cette 
aliénation  n'eût  point  eu  lien. 

En  effet .  au  lieu  de  8  livres  seulement,  à  quoi 
l'arpent  était  affermé,  il  produisait  annuellement 
56  livres  de  rente  foncière,  etc. 

Il  ajouta  qu'on  ne  pouvait  pas  raisonnablement 
présumer  que  son  fils  dût  renoncer  à  sa  succes- 
sion, pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  tenir  ses 
faits  et  promesses  relativement  à  l'objet  peu  in- 
téressant de  la  substitution  dont  il  s'agissait;  que 
d'ailleurs  il  pouvait  arriver  que  son  fils,  appelé  à 
la  substitution,  mourût  le  premier,  et^flue,  par- 
là,  elle  s'éteignit. 

Enfin,  il  prétendit  que,  dans  l'incertitude  de 
l'éviction .  il  devait  sullire  à  l'acquéreur  que  la  ga- 
rantie fût  bonne,  et  qu'il  fût  assuré  de  son  indem- 
nité, dans  le  cas  où,  pour  raison  de  la  substitution, 
il  viendrait  à  être  évincé  des  terres  qu'il  avait  ac- 
quises. _ 

L'acquéreur  répondait,  au  contraire,  que,  s  il 
avait  eu  connaissance  de  la  substitution  ,  jamais  il 
n'aurait  acheté  ce  qu'on  lui  avait  vendu  ;  et  que, 
quelque  garantie  qu'il  pût  avoir,  en  cas  d'évic- 
tion ,  un  pris  d'affection  pour  un  héritage  qu'il 
aurait  amélioré,  était  inestimable;  qu'ainsi,  tan- 


I,  Art.   I. 

dis  que  les  choses  étaient  entières  ,  il  lui  était  plus 
commode  de  ne  pas  garder  ce  qu'on  pouvait  lui 
ôter. 

Sur  ces  considérations,  le  parlement  de  Paris 
confirma,  par  l'arrêt  cité,  la  sentence  des  requêtes 
du  palais,  qui  avait  entériné  des  lettres  de  resci- 
sion prises  par  l'acquéreur,  et  avait  annulé  la 
Vente. 

Voici  une  autre  espèce  rapportée  dans  les  Ar- 
rêts notables  d'Augeard. 

Le  sieur  Doublet  de  Persan  ayant  vendu  au 
sieur  Titon  une  maison  située  à  Paris,  celui-ci  ap- 
prit, quelque  temps  après,  qu'elle  était  chargée 
dune  substitution  qui  ne  lui  avait  point  été  décla- 
rée par  le  contrat,  et  en  conséquence,  il  se  pour- 
vut pour  faire  annuler  la  Vente. 

Le  sieur  Doublet  lui  opposa  qu'à  la  vérité,  il  y 
avait  une  substitution,  mais  qu'elle  était  absolu- 
ment nulle;  qu'ainsi,  elle  ne  pouvait  nuire  à  l'ac- 
quéreur. 

Le  sieur  Titon  répondit  qu'en  achetant  une  mai- 
son, il  n'avait  point  eu  dessein  d'acheter  un  pro- 
cès ,  et  que,  quand  il  serait  vrai  que  la  substitu- 
tion fût  nulle,  et  qu'elle  vînt  à  être  déclarée  telle, 
les  enfans  qui  naîtraient  dans  la  suite,  pourraient 
revenir  contre  ce  jugement ,  qui  n'aurait  point  été 
rendu  avec  eux. 

Sur  cette  contestation  ,  il  intervint ,  aux  requê- 
tes du  palais,  une  sentence  qui  confirma  le  contrat 
de  Vente;  mais  par  arrêt  du  10  février.  1700,  cette 
sentence  fut  infirmée,  le  contrat  de  Vente  déclaré 
nid  ,  et  le  sieur  Doublet  condamné  aux  dépens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  pareil  arrêt, 
le  3  septembre  tj5i,  en  faveur  du  comte  d'Bar- 
court,  contre  le  duc  de  Rohan.  L'espèce  en  est  ain- 
si rapportée  dans  la  Collection  de  jurisprudence  : 
n  M.  Le  duc  de  Rohan,  en  vendant  la  terre  de 
Lude  au  comte  d'Harcourt  ,  déclara  que  cette 
terre  était  chargée  d'une  somme  de  400  et  quelques 
mille  livres,  appartenantes  à  une  substitution,  et 
comme  le  vendeur  venait  d'acquérir  une  autre 
terre,  moyennant  55o,ooo  livres,  on  convint  que 
les  sommes  substituées  seraient  employées,  par 
M.  de  Rohan  ,  au  paiement  de  partie  de  ces 
53o,ooo  livres,  du  consentement  de  tous  les  ap- 
pelés à  la  substitution,  qu'il  s'obligea  de  rapporter, 
pour  transférer  la  créance  substituée  d'une  terre 
sur  l'autre,  et  de  faire  confirmer  le  tout  par  des 
lettres-patentes. 

0  Le  comte  d'Harcourt  ayant  découvert  que  ce 
n'était  pas  une  créance  à  prendre  sur  la  terre  qui 
était  substituée,  mais  que  c'était  la  terre  même, 
demanda  la  nullité  de  la  Vente,  sur  le  fondement 
de  cette  substitution. 

0  Le  duc  de  Rohan  soutint  que  cette  erreur  ne 
pouvait  préjudicier  au  comte  d'Harcourt,  1°  par- 
ce que  la  substitution  étajt  nulle,  faute  d'enre- 
gistrement, que  par  conséquent  elle  ne  pouvait 
jamais  lui  nuire  ;  s°  il  rapportait  le  consentement 
des  seuls  appelés  qui  pouvaient  avoir  iutérêt  à 
cette  subslitutiou. 
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»  Le  comte  d'Harcourl  répondnil  que  la  nullité 
de  l.i  substitution,  fauft  de  publication,  pouva  i 
faire  la  matière  d'uil  doute  et  d'un  procès;  qu'il 
n'ai  lit  voulu  n  beter  ni  question  ni  contestation  : 
il  dirait  cpn  les  appelés  a  la  substitution  ne  pou- 
vaient pas,  avant  qu'elle  fûl  ouverte,  renoncer  à 
leurs  droits  au  préjudice  de  leurs  aréanciers.  Ces 
raisons  déternrjipèrenl  la  cour  à  pronom  er  la  mmI- 
lité  de  la  \  ente  - . 

Enfin,  1 . >  même  chose  a  encore  été  jugée  par 
on  autre  ajrrêï  du  i5  mai  1764,  quia  annulé  la 
Vente  que  le  marquis  de  Montboissier  avait  laite 
.!.■  la  terre  de  Magnao,  en  I.i isin,  sur* le  fon- 
dement qne  cette  terre  était  substituée  au  prince 
de  Moni. mil. m  et  à  toute  si  ligne  par  la  comtesse 
dr  Mortagne. 

|  Nonobstant  toutes  ces  autorités,  on  doit  tenir 
pour  constant,  avecPothier  [Traité  du  contrat 
île  Vente,  n"  l5),  que  la  >cntc  d'un  bien  Sub- 
StituéVest  pas  nulle,  mai-  seulement  résoluble  ; 
et  les  arrêts  cités  n'ont  pas  juge  autre  chose. 

Comment  en  effet  pourrait-on  concilier  le  sys- 

têi le  la  nullité  radicale  d'une  pareille  Vente, 

avi  c  le  principe,  que  le  grevé  de  substitution  est 
propriétaire  pendant  tout  le  temps  qui  précède 
implissement  de  la  condition  de  laquelle  dé- 
pend le  Gdéicommis?   ■  Il  est  vrai  (dit  1'oihier) 

•  que,  lors(|iie  les  choses  chargées  de  substitution, 
»  sont  vendues,  elles  ne  peuvent  passer  a  l'achc- 
»  leur  qu'a  \  ec  la  chargeTle  la  substitution,  le  ven- 
»  deur  ne  pouvant  pas  lui  transférer  plus  de  droits 

•  qu'il  n'en  a  lui-même  :  mais  la  Vente  est  va- 
»  lable,  d'autant  plus  même  que  la  substitution 
»  peut  devenir  ca  luque  par  le  prédécès  de  ceux 
»  qui  y  sont  appelés;  la  loi  dernière,  C.  de  rébus 
»  (ilienis  non  alienandis ,  1  itée  par  Domat,  ne  parle 
»  pas  de  toutes  les  substitutions,  mais  seulement 
»  de  celles  qui  résultent  de  la  prohibition  qu'a 
a  faite  un  testateur  d'aliéner  une   telle  chose  hors 

•  de  sa  famille  ;  et  elle  ne  dit  pas  que  la  Vente  d'une 

•  telle  chose  n'esl  pas  valable  :  clic  dit  seulement 
.  que  l'aliénation  n'est  pas  valable,  c'est-à-dire, 

•  que  cette  Vente  rie  transfert  pas  la  propriété  à 
.  l'acheteur  :  parce  que  la  vente  qui  en  est  faite, 

•  est  la  condition  qui  donne  ouverture  à  cette  es- 
»'pèce  de  substitution,  et  en  fait  passer  la  pro- 
»  priété  à  ccui  qui  y  sont  appelés".]] 

VIII.  Les  immeubles  des  mineurs  et  des  inter- 
dite ne  peuvent  être  vendus  que  d'après  un  avis 
île  pareils,  motivé  sur  nue  cause  de  nécessité  l  U 
Futilité  évidente,  et  homologué  en  justice.  [[/'• 
l'article  Mini  ur,  , '.    |. 

[Celui  qui.  pensant  acheter  d'un  majeur,  a 
acheté  d'un  mineur  autorisé  par  la  coutume  à  alié- 
ner ses  immeubles,  peut- il,  lorsqu'il  découvre 
-  u  erreur,  demander  la  rescision  du  contrat? 

Cette  question  [[qui,  clans  les  termes  011  elle 
c-t  proposée,  n'a  plus  d'objet  depuis  l'abolition 
des  coutumes .  mais  qui  peut  encore  renaître  daus 
le  cas  d'une  Vente  lai  te  par  un  mineurémant  ipé,  se 
disant  majt  ur]    aétéagitèe  dan- l'espèce  suivante. 

5-.  TOME  WIII. 
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l  m'  mère  vend,  'ans  autorisation  préalable  du 
juge  .  un  héritage  appartenant  en  partie  à  tes  tille* 
mineures  de  sS  ans,  mais  parvenues  .1  i  fige  où  la 
coutume  d'Artois,  sous- laquelle  était  leur  d 
1  iie .  leur  permettait  d'aliéner;  elles  intervien- 
n#eu  même  au  1  ouli.it.  et  y  joignent  un  acte  dam 
lequel  elles  sont  qualifiées  de  majeures. 

Quelque  temps  après,  L'acquéreur,  nommi 
Uariote,  s'aperçoit  de  la  minorité  de  quelques- 
unes  de  -es  M'inleii --1  - ,  it  demande  sur  ce  fon- 
dement la  rescision  du  contrat. 

La  cause  portée  an  bailliage  de  la  Sali*  de 
Lille,  on  disait,  pou*i  soutenir  l'acte,  que  les 
co-propriétaires  qui  étaient  mineures  de  «IrOit , 
ne  laissaient  pas  d'être  habiles  &  aliéner  »ans 
autorisation;  et  on  le  prouvait  clairement  parle 
fexte  de  ht  coût  mue  d'Artois,  rapproché  de  leur 
acte  de  naissance.  On  ajoutait  qu'en  tout  cas, 
on  voulait  bien  faire  homologuer  le  contrat  dans 
la  juSlîi  e  du  domii  i!c  de  ces  mineures. 

Sentence  qui  doi acte,  à  l'acquéreur  des  dé- 
clarations et  offn  .-  des  vendeurs,  et  le  déboute  de 
sa  demandé,  avec  dépens.  Appel  au  parlement  de 

Douai. 

<■  H  est  vrai  (disait  l'appelant  par  mon  organe) 
que  les  mineures  avec  lesquelles  j'ai  contracté, 
peuvent  aliéner;  roaisjjussi  elle-  peuvent,  du  chef 
de  leur  minorité  de  droit .  si  faire  n  Jliluer  en  en- 
tier, en  prouvant  une  lé-ion  notable.  Celle  resti- 
tution leur  serait  même  accordée,  quoiqu'elles 
eussent  l'ait  homologuer  le  contrat  en  justice;  les 
lois  placées  sous  le  titre  de  pradiis  minorum,  au 
Code ,  ne  laissent  là-dessu-  aucun  doute  ;  or,  1  n 
achetant,  je  n'ai  point  cru  traiter  avec  de»  per- 
sonnes aussi  privilégiées  :  j'ai  cru  traiter  avec  de* 
majeures  de  uô  ans,  et  par  conséquent  d'une  ma- 
nière assurée  et  irrévocable;  j'ai  été  troinpi  ; 
mes  vendeurs  eux-mêmes  :  mon  obligation  est  dont 
le  fruit  du  dol  et  de  l'erreur  n. 

Arrêt  du  1G  juillet  178a,  à  la  seconde  chan  lire; 
au  rapport  de  M.  de  Franqueville  de  Bourlou  .  qui 
met  l'appellation  et  ce  au  néant  ;  intendant,  en- 
térine les  lettres  de  rescision  obtenues  par  l'ap- 
pelant ;  déclare  le  contrat  de  Vente  nul  et  de  nul 
effet  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  des  causes 
principale  cl  d'appel.  ] 

l'arrêt  du  parlement  d'Aix.  du  <)  décembre 
1707,  rapporté  au  mot  Dot,  §.  9. 

1X-.  Les  biens  dotaux  des  femmes  mariées  sous 
le  régime  dotal ,  ne  sont  susceptibh  -  de  x  ente  que 
dans  un  petit  nombre  de  cas.    V.   l'article  /•   ', 

S- »•]] 

X.  On  ne  peut  acheter,  ni  pat  soi-même,  ni 

par  personne-   interposées,   les  choses  qui  font 
partie  de-  biens  dont  on  a  l'administration. 

Ain-i.  un  tuteur  ni  un  curateur  ne  peuvent 
achelei  aucune  chose  des  biens  qui  appartiennent 
à  ceux  donl  ils  ont  la  tutelle  ou  curatelle. 
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[[  «  Ne  peuvent  (dit.  l'art.  1696  Ju  Code  civil) 
se  rendre  adjudicataires ,  sous  peine  de  nullité,  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées, 

n  Les  tuteurs ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 
tutelle; 

r,  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  charges 

île  vendre; 

..  Les  administrateurs ,  de  ceux  des  communes 
nu  des  établissement  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

»  Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont 
les  Ventes  se  font  par  leur  ministère». 

De  la  disposition  de  cet  article,  qui  déclare  les 
iers  publics  incapables  d'acquérir  les  biens  na- 
lioiuiiix  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère, 
résulte-t-il  qu'un  secrétaire-général  de  préfecture 
ne  peut  pas  se  rendre  adjudicataire  d'un  bien  na- 
tional qui  est  mis  en  vente  devant  le  préfet  auquel 
il  est  attaché? 

Voici  un  décret  du  11  avril  1810,  qui  prononce 
pour  l'affirmative  : 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
vu  l'art.  i5g6  du  Code  civil,  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit: 

»  Art.  1"  L'adjudication  faite  le  24  janvier  18 10, 

de  deux  articles  de  biens  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement,  situés  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Diemerengen  et  de  Lorcnzen,  dépar- 
lement du  Bas-Rhin,  moyennant  une  somme  de 
5o,5oo  francs  ,  au  profit  du  secrétaire-général  de 
la  préfecture  du  Bas-Rhin,  est  annulée,  comme 
riant  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  1  59G  du 
Code  civil;  et,  en  conséquence,  les  biens  qui  en 
font  l'objet,  seront  remis  en  vente  dans  la  forme 
ordinaire. 

»  a.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Dalle  tin  des  lois  » . 

Mais  de  la  disposition  du  même  article  qui  dé- 
clare les  ynandataires  incapables  d'acheter  les  biens 
qu'ils  sont  chargés  ds  rendre,  résulte-t-il  qu'un 
avoué  ne  peut  pas  se  rendre  adjudicataire  d'un 
Lien  de  mineur  de  la  vente  duquel  il  esl  chargé? 
L'n  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  7  jan- 
vier 1812,  avait  jugé  que  non, 

<•  Attendu  qu'aucune  loi,  soit  ancienne,  soit 
nouvelle,  n'interdit  aux  avoués  de  se  rendre  ac- 
quéreurs des  biens  dont  l'adjudication  se  poursuit 
dans  leurs  tribunaux; 

.)  Qu'un  avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente 
d'un  immeuble  en  justice,  n'est  point  un  manda- 
taire chargé  de  vendre,  et  que  la  loi  le  tient  si  peu 
pour  incapable  d'acquérir,  qu'a  faute  par  l'avoué 
enchérisseur  de  déclarer  sou  commettant  et  de 
fournir  son  acceptation,  ou  de  justifier  de  >on  pou- 
voir, elle  le  constitue  adjudicataire  en  son  propre 
nom  » . 

M  lis  cet  arrêt  a  élé  cassé  le  2  aofit  i8i5,  au 
rapporl  du  V..  Rupcrou  ,  et  sur  les  conclusions 
1':    M-  l'âTOcat-gèncrai  Ciraud, 
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«  Vu  l'art,  lôvfi  du  Code  civil  ; 
»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'avoué  qui 
poursuit  une  vente  en  justice,  n'agit  qu'en  vertu 
du  mandai  qui  lui  a  élé  donné  à  cet  effet;  et  qu'en 
thèse  générale  ,  les  avoués  sont  tellement  des 
mandataires ,  que  c'est  en  fette  qualité  que,  par 
application  à  l'art.  2002  du  Code  civil,  ils  ont, 
pour  le  paiement  de  leurs  avances  et  vacations, 
une  action  solidaire  contre  les  personnes  qui  les 
ont  constitués  pour  une  affaire  commune; 

»  AtlendH  que  la  seule  conséquence^à  tirer  de 
l'art.  709  du  Code  de  procédure  civile,  portant 
que  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  sera  réputé 
adjudicataire  en  son  nom  ,  si ,  dans  les  trois  jours, 
il  ne  déclare  pas  son  commettant ,  c'est  que  les 
avoués  sont  en  général  capables  d'enchérir  pour 
eux-mêmes;  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement 
que  l'avoué  qui  a  reçu  le  mandat  de  poursuivre  la 
Vente,  puisse  se  rendre  adjudicataire  pour  son 
propre  compte; 

»  Attendu  enfin  que  l'art.  iogG  du  Code  civil, 
en  employant  l'expression  adjudicataires ,  a  dé- 
signé les  ventes  qui  se  font  solennellement  d'après 
les  formalités  prescrites  ,  et  que  la  prohibition  qu'il 
fait  au  mandataire,  de  se  rendre  adjudicataire  du 
bien  qu'il  est  chargé  de  vendre,  deviendrait  sans 
objet,  dans  le  cas  d'une  Vente  faite  en  justice,  si 
elle  était  inapplicable  à  l'avoué  chargé  de  pour- 
suivre cette  Vente,  puisque,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
que  cet  avoué  qui  puisse  être  le  mandataire  chargé 
de  rendre; 

»  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Paris  a  violé 
ledit  art.  i5g6  du  Code  civil,  en  déclarant  qu'il 
n'était  point  applicable  à  l'avoué  chargé  de  pour- 
suivre la  vente  d'un  immeuble,  en  justice  ».]] 

Observez  néanmoins  que  la  nullité  desVen  tes  dont 
il  vient  d'être  parlé,  n'est  pas  absolue,  comme  le  se- 
rait celle  d'une  Vente  de  choses  dont  le  commerce 
est  illicite  :  elle  n'est  prononcée  que  contre  les  ad- 
ministrateurs [[et  les  mandataires]]  qui  achètent 
les  choses  confiées  à  leurs  seins  ;  il  n'y  a  par  con- 
séquent que  ceux  dont  les  choses  ont  été  vendues, 
qui  puissent  attaquer  de  pareilles  Ventes;  ainsi  , 
dans  le  cas  où  une  Vente,  telle  que  celle  dont  il 
s'agit,  serait  avantageuse  à  un  mineur,  le  tuteur  de 
ce  mineur  ne  serait  pas  fnndéà  en  demander  la  nul- 
lité. La  raison  en  est  que  cette  nullité  n'a  été  établie 
que  pour  empêcher  les  fraudes  par  lesquelles  un 
tuteur,  pour  son  propre  intérêt,  pourrait,  ou  achè- 
tera vil  prix,  ou  acheter  des  chose-  qu'il  importe  a 
son  mineur  de  ne  pas  vendre- 

[[XL  11  y  a  encore  d'autres  personnes  incapa- 
bles d'acheter  et  de  vendge  certaines  choses. 

Telles  sont  ,  pour  le-  aroifs  litigieux,  les  per- 
sonnes dont  il  est  parlé  .-mi-  ces  mots,  n°  5. 

Tels  sont  encore  les  époux  eut: 'eux,  à  l'égard 
des  biens  l'un  de  l'autre.    • 

■■  le  contrat  de  Vente  (portel'art.  1  5;;5  du  Code 
civil)  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les 
troi;  cas  sùivaos  : 
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»  i  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  dei  bien» 
à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  paie- 
ment de  tel  droits; 

•  a"  Celui  où  li  cession  que  le  mari  f.iit  à  sa 
femme,  même  non  séparée,  >  une  cause  légitime) 
telle  que  le  remploi  de  ses  Immeubles  aliénés,  ou 
de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles 
ou  di  niers  ne  tombent  pas  en  coninranauté  ; 

•  3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari 
in  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  pro- 
mise en  dut,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  commu- 
nauté ; 

•  Sauf ,  dans  ces  trois  cas,  les  du. ils  des  héri- 
tiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage 
indirect  » . 

Mais  en  général,  «  tpus  ceux  a  qui  la  loi  ne  l'in- 

•  terdit  pas,  peuvent  acheter  nu   vendre  »#C'cst, 
«■•in me  "ii  l'a  déjà  vu,  la  disposition  expresse  de 

l'art.   1  5i|'|  du  Code  cil  il. 

Xll.  Ainsi,  qnoiqu'aux  termes  de  l'art.  (\!\i  du 
Gode  de  commerce,  le  commerçant  failli  suit,  à 
compter  du  jour  de  sa  faillite  ,  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'administration  de  ses  biens,  et  que,  par 
annséquent,  il  ne  puisse  pins  les  vendre,  on  ne 
peut  néanmoins  pas  regarder  comme  nulle  de  plein 
droit,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  preuve  de  fraude  ,  la 
rente  qu'un  particulier  non  commerçant  a  faite  de 
ses  biens  après  sa  déconfiture. 

Le  sieur  Chaillv  avait  vendu  deux  maisons  au 
sieur  Prudhomroe  ,  moyennant  la  somme  de 
i5,ooo  francs.  Il  était  alors  eu  état  de  déconfiture  ; 
et  sur  ce  fondement,  le  sieur  Brizac,  un  de  ses 
créanciers,  a  attaqué  la  vente,  comme  faite  au  pré- 
judii  e  de  ses  droit-. 

Déboulé  de  sa  demande  pur  nn  arrêt  d«  la  oour 
d'appel  de  Nancy ,  du  zi  janvier  i8n,  il  s'e»t 
pourvu  en  cassation.  Mais  par  arrêt  du  2  septem- 
bre i8iu,  au  rapport  de  M.  Lasaudade, 

•  Attendu  qu'eu  déclarant  que  les  lois  concer- 
nant les  faillites,  n'étaient  pas  applicables  à  Cbailly , 
qui  n'était  ni  marchand,  ni  négociant,  ni  banquier, 
l'arrêt  n'a  pu  violer  ces  lois, qui  ne  règlent  pas  les 
engagemeus  contractés  par  des  particuliers  non 
marchands  : 

■  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » .]] 

Art.  II.  Du  prix. 

I.  Trois  choses  sont  requises  a  l'égard  du  prix 
de  la  chose  vendue  :  il  fitut  i"  qu'il  soit  sérieux; 
a*  qu'il  soit  certain  et  déterminé,  ou  qu'il  doive 
le  devenir;  5"  qu'il  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent. 

[[Le  prix  ne  serait  pas  sérieux,  si,  après  avoir 
été  réglé  verbalement  entre  les  parties,  il  en  était 
fait  remise  par  le  contrat:  Cùm  in  Venditiont  qui* 
prvtium  ni  punit,  ttonatipnis  causii  non  exacturus, 
non  lirtetur  vtndtrt,  dit  la  lui  36,  D.  </<  çontrohëndd 
unpth 
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Mais  le  contrat  de  la  Vente  ne  laisserait  pas  d'è- 
!  ilile  ,  dans    le  cas  où ,  après   l'avoir 
crit,  le  Tendeur  fei  iil  remise  à  l'achetem  do  prix 
que  c  elui-i  i    e  si      i  obligé  de  lui  payer,  C  ■ 
qu'établit  Voi  t,  -ur  le  Digeste,  litre  </■  conti 
emptiont,  n'  ri,  par  argument  de  la  loi  5,  1).  localt 
conductif  qui  porte  :  Si  tibi  habilcUionem  i  i  t 
moi  pensionem  remittam  .   <■<    locato  et  com 
agendum  erit.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  ré  suite  'tu  pi  in- 
cipe ,  non  pretii  numeratio  ,  sed  com  »...(</. 
emptionem  (lui  a,§,  i ,  D.  de  contruhtndà  <//*/ 
titma).]] 

Le  prix  ne  serait  pas  non  plus  sérieux,  s'il  n'a- 
vait aucune  proportion  arec  la  valeur  de  la  chosi 

vendue  :  c'est  pourquoi,  si  y,,u-  vendiez  pour  un 
louis  une  maison  dont  le  loyer  annuel  est  de  qoinze 
cent  fronce, il  n'y  aurait  point  de  véritable  Venti  . 

ce  serait  une   donation  qui   serait   sujette  à  Inuti- 
les formalités  des  donations,  et  qui  ne  serait  Valu 
ble  qu'entre  personnes  non  prohibées   pour  celle 
sorte  de  contrat. 

[hfitfuù  conduxerit  uno  nummo,  conduclio  nulUi 
est  .(juin  hoc  donationii  instar  obtinet.  sJnsi  s'ezpli 
que  la  loi  .'iii.  I).  de  locati  conductl  :  et  ce  qu'elle  dit 
du  louage,  s'applique  de  sni-niéuie  à  la  Vente. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  qu'il  90  I 
nécessaire  ,  pour  la  validité  de  la  Vente  ,  que  l.i 
somme  convenue  pour  le  prix,  égale  précisément 
la  vraie  valeur  de  la  chose. 

Ainsi,  il  y  a  vente  et  non  pas  donation,  lorsque, 
pour  favoriser  l'acheteur,  le  vendeur  veut  bien 
fixer  le  prix  à  une  somme  inférieure  à  li  valeui 
réelle  de  la  chose  vendue;  ou  du  moins,  un  ] la- 
reil  contrat  ne  serait  considéré  comme  donation, 
jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  la  valeur 
réelle  sur  le  prix,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait, 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ,  incapacité  de  don- 
ner et  de  recevoir.  La  loi  38,  I).  de  contrahendd 
emptipne,  est  la-dessus  très-formelle  :  Si  r/uis  dona- 
tionis  causa  minoris  vendat,  Venditio  valet:  totie* 
enim  aicimusin  lot, mi  Venditionem  non  valere,aiw 
tics  universa  Venditio  donationis  causa  facta  est, 
uuoties  vero  res  donationis  causa  distrahitur ,  du- 
bium  non  est  Venditionem  valere;  hoc  iruer  cielu- 
ros  :  inter  viium  verà  et  UXOrem  donationis  causa 
Venditio  facta  viliore  pretio ,  nullius  momenti  est. 

V .  ci-après,  §.  9,  p'  4  ,  et  l'article  Simulation, 

S-  5-  ]] 

II.  Quoiqu'on  vendant  nn  bien  pour  la  somme 
qu'il  sera  estimé  par  un  tiers,  le  prix  ne  soit  pas 
absolument  déterminé,  la  Vente  est  néanmoins  i  a- 
lable,  parce  que  ce  prix  doit  devenir  certain,  et 
qu'il  n'est  pas  laissé  au   pOOVOÎr  des  contrariai!-  : 

cependant  si  le  tiers  dont  on  est  convenu,  refusait 
de  faire  l'estimation,  ou  qu'il  mourut  avant  de  l'a- 
voir faîte,  il  n\  aurait  point  de  Vente,  parce  qu'il 
ne  se  trouverait  point  de  prix.  En  effet,  ou  ne 
pourrait  pas  dire  que  les  coulractans  qui  sont  con- 
venus que  le  prix  «erait  réglé  par  une  telle  per- 
sonne, eussent  voulu,  \s-mi  défaut,  s'en  rappOrlej 
au  règlement  d'u  «  autre  personne- 
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Cette  décision  de  Justinien,  daas  la  loi  dernière, 
C.  de  contrahenila  emptione,  a  été  [[  comme  l'at- 
teste Automne,  sur  cette  loi  même]]  adoptée  au 
parlement  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  rendu  contre 
un  acheteur  qui  voulait  obliger  le  vendeur  à  faire 
estimer  l'objet  de  la  Vente  par  un  autre  tiers  que 
celui  dont  les  parties  étaient  convenues. 

[[Le  Code  civil  consacre  expressément  ces  prin- 
cipes : 

»  Art.  1391.  Le  prix  de  la  Vente  doit  être  déter- 
miné et  désigné  par  les  parties. 

«Art.  1092.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers:  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  pas 
faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  Vente  o. 

F.  ci -après,  g.  7,  a"  1  et  5.  ]' 

III.  Nous  avons  dit  que  le  prix  d'une  Vente  doit 
consister  en  une  somme  d'argent ,  parce  que,  s'il 
consistait  dans  toute  autre  chose,  le  contrat  serait 
bien  moins  un  contrat  de  Vente  qu'un  contrat 
d'échange 

Cependant,  si,  outre  la  somme  de  deniers  con- 
venue, l'acheteur  s'obligeait  de  donner  ou  de  faire 
quelque  chose  pour  supplément  de  prix,  le  contrat 
serait  toujours  réputé  Vente. 

[{Au  surplus,  ^.l'article  Prix,  a°'  1,  2,  3  et  10  ; 
et  ci-après,  §  2,  n°  10. 

Art.  III.    Du    consentement  des   parties   contrac- 
tantes, et  île  la  manière  de  le  prouver. 

I.  On  a  déjà  dit,  art.  1,  n"  1 1,  qu'il  n'y  a  d'inca- 
pables de  consentir  à  une  vente  et  à  un  achat,  que 
ceux  qui  sont  déclarés  tels  par  la  loi.  V.  les  ar- 
ticles aliénation,  Convention,  Interdiction,  Mineur, 
Femme,  Main-Morte  (gens  de),  etc.]] 

II-  Lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  capa- 
bles, l'un  de  consentir  à  la  Vente  ,  l'autre  de  con- 
sentir à  l'achat,  il  faut  que  leur  consentement,  sans 
lequel  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  Vente,  intervienne 
sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat ,  sur  le  prix 
et  sur  la  Vente  même. 

Ainsi,  lorsque  vous  entendez  vendre  une  chose 
à  quelqu'un,  et  qu'il  croit  en  acheter  une  autre,  il 
n'y  a  point  de  contrat  de  Vente. 

Il  faut  décider  de  même,  si  vous  me  vendez  une 
bague  composée  de  morceaux  de  verre  coloré  que 
je  prends  pour  des  rubis  ou  des  topazes  ;  car, 
quoique  nous  soyons  d'accord  sur  le  corps  vendu, 
nous  ne  le  sommes  pas  sur  la  matière  qui  en  fait 
la  substance.  Nullam  esse  venditionem  puto  (dit 
(  Ipien  dans  la  loi  9,  §.  2,  D.  de  conlraliendd  emp- 
tione), quoties  in  materid  erratur. 

Quand  l'erreur  n'a  pour  objet  que  quelque  qua- 
lité accidentelle  de  la  chose,  comme  ;i  j'achète  de 
la  mauvaise  toile  pour  de  la  bonne,  la  Vente  est 
valable,  [[y.  l'article  Erreur,  n°  2.]] 

Il  n'y  aurait  point  de  consentement  sur  le  prix, 
si  vous  entendiez  vendre  pour  une  somme  plus 
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considérable  que  celle  qu'on  veut  vous  donner; 
ainsi  alors  il  n'y  aurait  point  de  Vente. 

Mais  il  en  serait  autrement  si ,  par  erreur,  l'a- 
cheteur croyait  devoir  payer  plus  cher  que  vous 
n'avez  voulu  vendre;  en  ce  cas,  la  Vente  vaudrait 
pour  la  somme  que  le  vendeur  aurait  vomIu 
avoir. 

Comme  le  consentement  sur  la  Vente  même 
consiste  dans  l'intention  de  vendre  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  et  dans  celle  d'acheter  de  la  part 
de  l'autre,  il  faut  conclure  que  ce  consentement 
n'existe  pas,  si  l'un  des  contractais  a  entendu 
donner  à  loyer  ce  que  l'autre  a  cru  acheter.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  de  Vente. 

Il  faut  décider  de  même  s'il  parait  par  les  cir- 
constances que  les  contractans  n'ont  point  eu  in- 
tention de  vendre  ni  d'acheter,  mais  de  faire  une 
autre  convention  déguisée  sous  la  forme  d'un  cou- 
trat  de  Vente. 

Par  exemple,  quelqu'un  achète  de  vous  a  cré- 
dit une  certaine  quantité  de  marchandises  qu'il 
revend  argent  comptant  peu  de  temps  après,  soit 
à  vous-même  ,  soit  à  une  personne  que  vous  avez 
interposée,  pour  une  somme  moindre  que  celle 
dont  il  s'est  rendu  débiteur  envers  vous  :  il  est  clair 
que,  par  cette  convention,  vous  avez  bien  moins 
eu  la  volonté  de  vendre  que  de  déguiser,  sous  une 
fausse  apparence  de  Vente  ,  le  prêt  usuraire  que 
vous  avez  fait.  Il  suit  de  là  que,  si  vous  venez  i 
demander  le  prix  de  cette  prétendue  Vente ,  le  dé- 
fendeur sera  en  droit  de  conclure^  ce  que,  sans 
avoir  égard  au  contrat  de  Vente  que  vous  lui  avez 
fait,  et  qui  sera  déclaré  nul  et  simulé ,  il  soit  ren- 
voyé de  votre  demande  ,  en  vous  payant  seulement 
les  deniers  qu'il  a  reçus  de  vous. 

[[III.  Pour  qu'il  y  ait  Vente  par  l'effet  du  consen- 
tement sur  la  chose  et  le  prix,  est-il  nécessaiEe 
que  ce  consentement  se  réfère,  de  la  part  du  ven- 
deur, à  la  personne  qui  s'est  mise  en  pourparler 
avec  lui  pour  acquérir  sa  chose;  ou  bien  y  a-t-il 
Vente,  lorsque,  entre  celui  qui  cherche  à  vendre 
et  celui  qui  cherche  à  acheter,  et  pendant  qu'ils  se 
débattent  sur  le  prix,  il  survient  un  tiers  qui  offre 
au  premier  la  somme  que  celui-ci  demande  au 
deuxième  ? 

Cette  question  s'est  présentée  au  parlement  de 
Pau ,  dans  une  espèce  que  je  trouve  ainsi  rappor- 
tée dans  les  Recueils  manuscrits  des  anciens  avocats 
de  cette  cour  : 

«Le  nommé  P a,  au  marché  de  Nay ,  un 

veau  à  vendre;  le  nommé  I lui  en  offre  treue 

écus;  P....  le  lui  offre  pour  quatorze.  Dans  l'inter- 
valle, M....  vient,  lui  offre  les  quatorze  écus,  et 
lui  fourre  un  écu  dans  la  main.  L — à  l'instant 
saule  sur  le  veau,  et  le  marque.  Dispute  sur  la 
'préférence.  On  va  chez  un  jurât  qui  entend  les 
parties ,  et  adjuge  le  veau  à  L.... ,  qui  le  retire. 

»  M...  se  pourvoit  contre  l'ordonnance  du  juraf. 
et  demande  condamner  P....  ù  lui  remettre  le 
veau.  1'....  répond  que  L était  encore  en  mai- 
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•  lu  ,  lorsque  M a  donné  les  arrhes  :  il  ne  lui 

.  lui  |i  -  pci  mis  île  courir  -or  son  mari 

«M réplique)  et   offre  subsidiairemenl  de 

prouver  que  I...  .  était  htm  A  marche  lors  de-  ar- 
rhes données. 

■Arrêt ,  le  a6  novt  mbre  1 783 .  qui .  avant  foire 
itroii .  ordonne  que  M....  fera  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés. 

•Au  rapport  de  l'enquête,  qui  n'est  pas  con- 
cluante, IjpOnd  arrêt,  le»5  septembre  1  rs  i-  Tji 
P le  la  demande  «le  M...». 

IV.  Quoiqu'il  y  ait  consentement  sur  la  chose  et 
le  prix,  la  \  ente  n'est  cependant  pas  parfaite) 
que  toutes  les  conditions  n'en  ont  pas  été  arrêtées 
définitivement.  V.  l'arrêt  du  5  frimaire  an  i'i, 
rapporté  ci-dessus,  art.  1,  n"  1. 

V.  Mais  ce  consentement  sur  la  chose  et  le  prix, 
qui  forme  la  substance  de  la  vente,  de  quelle  111.1- 
niére  doit-il  être  donné,  et  comment  peut-on  prou- 
ver qu'il  a  été  donné  en  effet  ? 

Ce  consentement  peut  être  donné  de  trois  ma- 
nières  :  de  vive  voix,  par  écrit  synallàgmalique  et 
pai  lettres  missives. 

vi.  La  vente  purement  verbale  est,  par  ellc- 
mêine  ,  tout  aussi  obligatoire  que  si  elle  était  con- 
Iracti  e  par  écrit  et  devant  un  officier  public. 

■  Dans  la  Vente  et  dans  les  autres  contrats  ordi- 
naires (dirait  M.  Portaiis  en  présentant  au  corps^ 
\êà$[nii(V Expos*  des  motifs  du  litre  dt  ta  \  mit  du 
civil),  l'écriture  n'est  exigée  que  comme 
[neuve,  tanttim  ad pruhulionan. 

\insi,  une  Vente  ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  n'aura  pan  été  rédigée  par  écrit.  Mlle  aura 
loi  1  son  effet  s'il  cooste  d'ailleurs  le  ion  existence. 
Il  sera  seulement  vrai  île  dire,  comme  A  l'égard 
di-S  autres  conventions,  que  la  preuve  par  témoins 
n'en  doit  point  être  admise  s'il  n'y  a  des  commen- 
cemens  de  preuve  par  écrit  •». 

Même  langage  de  la  part  de  M.  Faure  ,  dans  son 
rapport  au  tribunat,  sur  le  titre  cité  : 

«  Quelle  est  la  forme  du  contrat  de  Vente?  Le 
projet  de  loi  répond  ainsi  Çart  i58a)  :  La  vente 
peut  cire  faite  par  acte  ailtlientiijue  ou  sous  seing- 
privé,  11  ne  résulte  pas  de  cette  disposition  que  la 
Vente  doive  être  regardée  comme  nulle, si  elle 
n'est  point  rédigée  par  écrit  ;  car  le  projet  ne  dit 
point,  ne  peut  être  faite  que  pat  tthentique  ou 

tous  seing*privé  :  il  dit ,  peut  1  ti  •  faite. 

•  Dans  le  cas  (,ù  la  vente  seravl  verbale,  il  en  n';- 
sultera  seulement  que,  si  l'objet  est  d'une  valeur 
qui  excède  i5o  francs,  la  preuve  testimoniale  de 

nvention  ne  sera  point  admise .  s  moins  qu'il 
n'existe  un  commencement  d<?  preuve  par  écrit. 

•  L'écriture  ,  en  un  mot ,  ne  sert  point  à  la  vali- 
dité du  coutl  at  :  elle  sert  à  la  pleine  de  son  exis- 

e  ■> . 
Al.  Grenier,  dans  son  discours  au  corps-législa- 
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•  le  même*  titre,  s'est  explique  là-dessus  dans 
le  même  -1  ni  .  mail  .née  plus  de  développement 
Q  tant  s  1 1  m  mil  ie  de  constater  le  contente- 
ment qui  1  lit  l'essi  n  e  (je  1 1  Vente  (a-t-il  d'il  | .  il 
l 'mi  distinguer  la  Vente  des  choses  mobilière  -  de 
celle  des  immeubles. 

•  Relativement  .1  la  \  1  ote  di  -  choses  mobilier*  -. 
il  ne  s'est  [ nté  aucune  difficulté.  Soit  qu'on 

soit  réduit  a  l.i  preuve  testimoniale,  suit  qu'il 
existe  une  pieme  littérale ,  1  V-t-à-dire  un  titre 
dont  il  s'agisse  de  jugei  la  validité,  soit  qu'enfin, 
a  défaut  de  prcu\  e  ou  testimoniale  ou  littérale .  "11 
veuille  suppléer  par  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  oq  n'a  eu  aucune  raison  pour  ni  pas 
adopter  entièrement  les  règles  établies  -or  les 
preuves  pour  les  conventions  dans  le  titre  du  1 
descontrits  ou  des  obligations  conventionnelles 

»  Mai*  par  rapport  à  la  Vente  des  immeubli  1,  il 
s'est  élevé  plusieurs  opinions  pour  soutenir  qu'il 
était  digne  de  la  prévoyant  e  du  législateur  d'exi- 
ger qu'elle  lut  toujours  C l:itee  par  écrit,  ou  au- 
thentique ,  ou  sou»  seing-privé. 

•  On  disait  à  l'appui  de  ces  opinions  que  le* 
Ventes  de  choses  mobilières  laissent  rarement  des 
traces  après  elles  ;  qu'elles  se  consomment  presque 
toujours  par  la  délivrance  des  objets,  et  que  l'in- 

téiét  du  Commerce,  naturellement  ennemi  des  I  n- 
l raves-,  exige  qu'il  ne  taille  pas  toujours  constater 
ces  Ventes  par  des  écrit-  ; 

»  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  immeu- 
bles; que  leur  Vente  peut  moins  se  -opposer  par 
un  fait  que  la  Vente  des  chose-  mobilières;  de  ce 
qu'un  individu  serait  en  possession)  à  nue  époque, 
d'un  immeuble  qui  serait  reconnu  avoir  appar- 
tenu, a  une  autre  époque,  à  un  autre  iodivid  1  .  il 
serait  dillicile  d'en  conclure  qu'il  y  ait  eu  une 
Vente.  On  pourrait  y  voir  autant  une  usurpation 
qu'une  transmis-ion  de  propriété  qui  fût  l'effet 
d'une  convention. 

••  On  se  fondait  sur  l'importance  de*  propriétés  de 
cette  nature  sur  ce  que  l'usage  de  l'écriture  est 
plu-  généralement  répandu  parmi  non-  que  chei 
les  peuple-  anciens,  dont  la  législation  n'exigeait 
pas  que  la  Vente  fût  écrite;  sur  la  difficulté  de 
prouver  par  témoin-  les  conditions  îles  Ventes 
d'immeubles  qui  sont  ordinairement  plus  com- 
pliquées que  les  Ventes  de  choses  mobilières;  sur 
la  nécessité  de  n'attribuer  l'effet  de  la  prescription 
i!e-  immeubles  qu'a  une  possession  qui  ait  duré  nu 
assez  grand  nombre  d'années;  et  enfin,  sur  le  dé- 
sir de  mieux  assurer  le  repu.-  des  familli  S. 

0  Mais  toutes  ce-  raisons  n'ont  pas  paru  suffi- 
santes pour  déterminer  à  distinguer  la  Vente  des 
autres  convention-.   C'eût  été  sans  objet  que  le 

contrat  de  Vente,  essentielle it  formé  par  le 

consentement,  qui  est  un  contrat  ordinaire  d<: 
bonne  foi ,  eût  été  assimilé  i  oeux  pour  le-quels  (a 
lui.  par  des  motifs  particuliers  d'ordre  public,  ou 
pour  éditer  de-   fraudes,   a  exige  des   preuves- 
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écrites,  plus  ou  moins  solennelles ,  c'est-ù-Jire  ,  la 
simple  écriture  sous  seing-privé,  avec  une  date 
certaine  pour  quelques-uns, et  la  forme  authentique 
pour  d'autres,  comme  pour  les  donations  entre- 
Tifs  ou  pour  les  contrats  de  mariage,  conditions 
absolument  nécessaires,  non-seulement  pour  l'exé- 
cution de  ces  actes,  mais  encore  pour  leur  exis- 
tence. Ainsi,  les  principes,  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  des  Ventes  d'immeubles,  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  sont  consignés ,  pour  les  conventions 
en  général,  dans  le  titre  du  Code  relatif  aux  con- 
trats et  obligations  conventionnelles. 

»  L'art.  î",  qui  dit  que  la  Vente  peut  être  faite 
par  acte  authentique  ou  sous  seing- priée ,  est  évi- 
demment conçu  dans  le  sens  que,  lorsque  les  par- 
ties ont  recours  à  l'écriture  pour  la  preuve  de  la 
Vente,  elles  ont  le  choix  de  la  forme  ;  mais  l'ar- 
ticle n'exciud  point  les  autres  preuves  établies 
pour  les  conventions. 

»  Au  surplus,  il  ne  peut  en  résulter  de  graves 
inconvénient  :  la  simple  preuve  testimoniale  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  Ventes  dont  le  prix 
serait  au-dessous  de  i5o  francs  :  et  par  rapport  a 
celles  d'un  prix  plus  élevé ,  ce  sera  aux  parties  à 
veiller  .1  leurs  intérêts;  et  il  dépendra  d'elles  de  ne 
pas  soumettre  l'exécution  île  l'engagement  à  de 
simples  commencemens  de  preuve  par  écrit,  sou- 
vent équivoques  » . 

L'ordonnance  de  1G67,  lit.  20,  art.  a,  renfer- 
mait une  disposition  équipollente  à  l'art.  i58a  du 
Code  civil  ;  elle  disait  :  Seront  passés  actes  par- 
devant  notaires,  ou  sous  signatures  priv'ées,  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  100  livres. 
Or,  par  celte  disposition  ,  annulait-elle  les  Ventes, 
non  rédigées  par  écrit  ,  d'objets  excédant  100  li- 
vres ;  et  empêchait-elle  l'exécution  de  ces  Ventes, 
lorsqu'elles  étaient  reconnues  parles  parties? Non, 
et  en  voici  des  preuves  sans  réplique. 

«  Le  défaut  de  signature  <t'un  acte  de  Vente  sous 
seing-privé  de  la  part  de  l'une  des  parties  ,  le 
rend-il  nul,  lorsqu'il  est  suivi  d'exécution  ? 

»  Il  y  a,  sur  cette  question,' un  arrêt  du  parle- 
ment de  Pau,  du  16  février  1716,  entre  Lancscau, 
de  Pau  ,  et  Catalan ,  de  Jurançon,  qui  condamna 
ce  dernier  a  passer  contrat  de  Vente,  dans  hui- 
taine ,  conformément  aux  conditions  contenues 
dans  certaine  police  passée  entre  parties,  par  la- 
quelle Lanescau  lui  avait  vendu  une  métairie  qu'il 
possédait  audit  lieu  de  Jurançon  ;  Catalan,  ache- 
teur, ayant  changé  de  sentiment,  prétendait  faire 
casser  et  annuler  la  police,  par  le  défaut  de  signa- 
ture de  Lanescau  ,  vendeur  ;  et  quoique  ce  fût  par 
le  défaut  de  savoir  écrire,  il  prétendaitqu'à  défaut 
de  signature,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  vendeur, 
ni  par  conséquent  d'acheteur.  Lanescau  allégua, 
de  son  côté,  l'exécution  de  la  police  de  la  part  de 
Catalan  ,  en  ce  qu'il  avait  fait  quelques  actes  de 
maître  dans  le  hautain  de  la  métairie,  ce  qui 
lui  fit  gagner   le   procès    (1)   ».    [Recueils   ma- 

(1)  Aurait-  on  pu  juger  de  même  si  la  p.irtic  qui 
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nuterits  des  anciens  avocats  du  parlement  de  Pau  ). 

Le  i3  brumaire  an  7,  la  veuve  Vivenct  vend  un 
immeuble  au  sieur  Lacave.  Cette  Vente  est  faite 
par  un  écrit  privé  que  signent  l'acheteur  et  deux 
témoins  ;  mais  auquel  la  venderesse  ,  qui  ne  sait 
pas  écrire,  appose  seulement  sa  marque  en  forme 
de  croix. 

L'acquéreur  dépose  cet  écrit  chez  un  notaire,  le 
fait  transcrire  au  greffe  du  tribunal  (Jvil  du  dé- 
partement des  Forêts  ,  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble vendu  ,  prend  possession  de  cet  immeu- 
ble,  et  en  jouit  paisiblement  peudaut  toute  la  vie 
de  la  venderesse. 

Après  la  mort  de  celle-ci,  ses  héritiers  attaquent 
la  Vente,  non  comme  n'ayant -pas  été  consentie 
par  la  défunte,  mais  comme  nulle;  et  ils  se  fon- 
dent sur  l'art.  2  du  lit.  20  de  l'ordonnance  de 
166-,  publié  dans  le  département  des  Forêts,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif ,  du  19  plu- 
viôse an  4- 

Le  sieur  Lacave  répond  que  le  fait  de  la  Vente 
étant  avoué  par  les  héritiers  de  la  venderesse,  cet 
article  est  sans  application. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Neufehâteau,  qui 
déboute  les  héritiers. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Metz  confirme  ce  juge- 
ment. 

Les  héritiers  se  pourvoient  en  cassation;  mais 
par  arrêt  contradictoire  du  10  thermidor  an  iô,  au 
rapport  de  M.  JDutocq-, 

«  Vu  l'art.  2  du  tit.  20  de  l'ordonnance  de 
1667  ; 

«  Considérant  qu'à  dater  du  jour  de  sa  publi- 
cation dans  le  département  des  Forêts,  cet  article 
de  l'ordonnance  de  1667  doit  être  exécuté  comme 
abrogatif  de  toutes  les  dispositions  contraires  des 
lois  antérieures,  et  de  tous  usages  qui  auraient  ap- 
porté, dans  l'application  de  ces  lois,  quelque  mo- 
dification inconciliable  avec  le  texte  de  ee  même 
article  ; 

»  Mais  considérant  que  le  but  de  cette  disposi- 
tion de  l'ordonnance,  est  d'empêcher  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  de  choses  excédant  100 
livres  ,  et  non  de  s'opposer  à  l'exécution  d'une 
convention  qui,  quoique  dénuée  d'une  preuve 
littérale  régulière,  non-seulcmeut  ne  serait  point 
désavouée  en  fait ,  mais  encore  aurait  eu  une  exé- 
cution'suffisante  pour,  sans  qu'il  fût  besoin  de  re- 
courir à  une  preuve  par  témoins  ,  opérer  fin  de 
non-recevoir  contre  toute  action  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  l'effet  de  cette  convention  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de 
Vente  dont  il  s'agit,  en  date  du  i5  brumaire  an  7  , 
avait  été  déposé  par  l'acquéreur  eu  l'étude  d'un 
notaire,  pour  y  être  mis  au  rang  de  ses  minutes,  et 
transcrite,  à  sa  diligence,  clans   les  registre*' du 


avait  exécuté  le  contrat  en  eût  ignoré  le  vice?  f.  l'art. 
Ratification,  n°  g. 
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lu  tribunal  .i\ il  des  ]         -,  qu'un  i 

.  il  avait  piîs  possession  Je  I  immeuble  y 

i  vu  ri  .m  -a  de  la  m  m. li  i ess<  :  i 1  que 

c'eai  d'api  l  iui  es  pai Meulières  .  el 

-  le  fail  c  instant  que  les  deioan  leurs  en  c  is- 

sation  n'avaient  méconnu  ni  la  Vente,   c me 

ayant  été  librement  consentie  par  la  venderi 

e  de  Vente,  con •  revêtu  de  -.1  marque, 

<juc  l.i  cour  il  appel  de  Hetxan  maintenu  le  juge- 
de  première  instance  du  tribunal  de  Neuf- 
uhAteau ,  qui  les  avait  déclarés  non  -  reccvables 
il  ms  Irur  demande  : 

•  De  tout  ipi"i.  il  résulte  que  le  jogement  atta- 
qué n'a  poiul  contrevenu   1  l'art,  a  du  lit.  20  Je 
nnance  de  1 1  i< » — ,  ni  .1  meune  autre  loi  ; 

■  I  1  cour  rejette  le  pourvoi. ..  » . 

V.  encore  l'arrêt  du  10  thermjdor  an  >3,  r- ;  1 1 > - 
porté  au  mot  Signature,  §.  1,  n  S  ;  celui  du  1 4  fri- 
maire .m  1  j,  rapporté  aux  mots  Double  écrit, 
n°  1 1,  et  celui  du  5  juillet  180S,  rapporté  au  mol 
Serment ,  §.  2,  art.  a,  n*.   \. 

\  II.    Hais  la  Vunte  ast-elle  consommée  .  lors- 
que les  parties,  après  avoir  arrêté  leur-  stipula- 
:  chose  el  le  prix,  -"it  vcrbalemei  I 

par  un  acte  sous  seing-privé)  sont  convenues 
qu'il  en  serait  dressé,  dans  le  premier  cas,  un  acte 
quelconque  ;  il  ins  le  second,  un  acte  notarié  ? 

La  lui  1-.  K..il(  fuie  instrumen forum .  semble 

vouloir  qu'en  ce  cas,  il  soil  libre  à  l'une  et  a  l'autre 

partie  de  se  dédire  ,  tant  que  l'acte  qu'elles  se  -un: 

réservé  de  dresseï  ou  faire  dresser  «  n'a  pas  reçu 

.-.1  perfection  :  Contractus  Venditionum  vel pertnu- 

talionum  .  vel  donalionum  ,  quas  intimari  non  <  *t 

tarium  .  dalionti  eliam  arrhamm,  vel  alterius 

■unique  causa,  quai  lumen    in  scriptis  fieri 

1  tionum  etiam,  quas  in  instrumenta 

convanit,  non  aliter  vires  habere  sancimus , 

instrumenta  in  mundum  receptn,  suscriptioni- 

busque  parlium  confirmatai   et  si  per  tabeti 

■  ■  riùantur,  etiam  ai  ipso  compléta  ,  et  postremb 
..■  paltibus  absolula  sint  ■■  ut  nulli  liceal  prias  e/uàm 

.  •    là  seiiedd  conscripld  (ti- 
ret littçras  un  um  1ml,,, ,/    . 

.  quod  ne  ,!um  <-.  /  impletum  vel  ab- 
im  ,   aliquod  jus  sibi  ee  codent  conlractu  vel 
■  sactione  vindicare:  atleèi  ut  tue  illud  in  hujus- 
I  enditionibus  liceal  ,/cerr,  quod pretio  sta- 
tut,1  nécessitas  venditori  imponatur,  velcontradum 
i  ,  nditionis  />■  rfii  ère,  vel  id  /puni  emptons  inierest 
1 1  persolvere....  l/fuil  etiam  adjicientes  ,  ut  in  pos- 
1  Tum  si  ijiiiv  arrhar  siqierfaciendâ  emptione  cujus- 
te  rvi  datai  sunt  .  sive  in  scri/>tis  ,  sive  sine 
scriptis  ,  licet  non  1  ter  adjeclum  quid  su- 

'     idem  arrliis,  non  procedente  conlractu 

1  et  qui  v-  ntlere  pollistilus  est,  »  '•  n- 
mem  récusons  in  ditplum  as  rvddere cogaiur, 
■  emerep  b  emj  lii  ne  reiedens  ,  <ta- 

t  >  A  se  arrhis  cadat,  répétition  e  earum  denegandd. 
1-  les  plu-  judicieux  i  ut  apprêtes  du  droit  ro- 
main s'accordent  à  dire  que  cette  l"i  ne  peut  eue 

1  furmelle- 
U  eij*iin<  mur   leurs 


mens  a  la  perfection  d<  1  ai  le  <\  . 
convenues  de  el  que  , 

le  doute  ,  on  dort  pri    imei  qu'i  Iles 
voulu  dresser  ou  faire  unaolsdeleui  riens, 

que  poui  ;  reiirc 

.ions  notamment  \  innios,  -ni  les  / 
litre  1  ,  n*  10  ;  Sed  <  tsi  . 

■■•  i/ru- 
mentum  conficerelui  .  id  actum  inlel- 

ligi  débet  ut  contractus  in  potiùs 

ut  sme  scripturâ  m  >ui,,,u 

duntaxat  rei'memoriam  ■  \ur;  quipp 

dubio,  si  non  appareat  quid  acl  ■■  ndum 

est  ad probationem  potii  s  quam  ad  validitalem  ac- 
tù\  script uram  interv,  il  qui 

sine  scripturâ  potest  sui 

Boutaric,  sur  le  même  titre  .   §.  in 
l' lablit  la  même  dvetri 

«  Il  faut  !)ien  distinguer  (dit-il)  el  ne  pas  enn- 
fon  Ire  le  cas  o})  les  parties  ont  eu  intention  <!e 
passer  un  contrai  île  Vente  devant  notaire  et  lé- 
1-.  c'est-  à-dire,  le  cas  où  les  parties  ont 
I  ■  contrai  public  fût  1  e  p  mr  la  vali- 

■>  dite  d    I    ir  convention ,  d'avei  celui  où  les  par- 
Mies,  après  avojr  convenu  du  prix  1  1  des  auln  - 

•  conditions  de  la  Vente,  n'onl  désiré  un  contrat 

int  notaire  et  témoins,  que  pour  une  grande 
irance,  ou  une  preuvi  plus  nithentique  de  U 
>\eii!e  t î ■  j . t  parfaite.  Ave     celle  distinction, 

iliedivers  arrêts  qui  semblent  avoir  jugé  diffé- 

•  remment  la  question  roêi  :nti  iuvods,  par 

.  dans  Li  pi   Ire,      nt.  a,  >  hap.  ">o.  p.ir 

•  lesquelles  une 

•  que  le  not.iire  1  ûi  signé,  el  après  ai  oir  signé 

•  même,  le  'outrai  fut  déclaré  nul  et  île  nul  effet; 
■  cl  nous  en  trouvons  d'autres  dans  M'  mac,  sur  la 

•  -.  1..  il,  fide  instrumentorum,  ainsi  qui 
Caicllan,  liv.  5,  chap.  l\,  pat  lesquels  uoe  1 

•  faite  sous  signature  privée  .  fut  di 

cable,  quoique.  Ii  s  parties  eussent  1  onreYiu  qu'il 

serait  passé  nu  contrai  devant  nolaireei  tépn 

t  cela  se  concilié  aisémen,!,  si  on,  observe 

-  le  premi  r  cas,  les  rvaient  entendu 

tracter inscriptis, et  non  autrement,  et  qu'ainsi 

-     boses  1  1. lient  dans  leur  cuti,  r  ju-qu'à  ce  que 

•  l'acte  eût  été  consommé  ;  au  lieu  que,  dans  le 

•  second ,  la  >  ente  était  parfaite  in  lépeodammenl 

•  du  conir.it  public,   lequel ,  dans  I  intenlioi 

> parties,  ne  devait  servir  que  pour  assurer  la 
preuve,  de  leurs  conventions 
1  •  ite  docirine  (  a  laquelle  j'ai  donné  de  roii- 
\  dévelo|  pemenss 
et   laos  bood  Recueil  de  Questions        I'      '■   aux 

-  Contrat  judiciaire,  §. 
professée  par  l'orateur  du  1,  M.  Por- 

tulis,  dans  le  discours  qu'il  1  prononcé  J»  \ 
Corps  législatif,  sur  le  litre  (le  la  1  ente  ,  d.i  I 
i  iv il  : 

•  l)cnx  parités  (  disait-il  ),  on  traitant  ensemble 

.  |    - 
•  de  I'uog  il 
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L'acte  sous  seing-privé  n'est  pft«  pour  cela  un  sim- 
ple projet  ;  on  promet  seulement  d'y  ajouter  une 
forme  plus  authentique:  mais  le  fond  du  contrat 
demeure  toujours  indépendant  de  cette  forme.  On 
peut  réaliser  ou  ne  pas  réaliser  le  vœu  que  l'on  a 
exprimé  de  donner  une  plus  grande  publicité  ù  la 
convention,  sans  que  la  substance  des  engagemens 
pris  puisse  en  être  altérée. 

«On  a  jugé  constamment  qu'une  Vente  sous 
seing-privé  était  obligatoire,  quoique,  dans  l'acte, 
on  se  lût  réservé  de  faire  rédiger  ses  accords  en  acte 
public,  et  que  cette  réserve  n'eût  jamais  été  réa- 
lisée. Toutes  les  fois  qu'en  pareil  cas,  une  partie 
a  voulu  se  soustraire  à  ses  engagemens,  elle  a  tou- 
jours été  condamnée  à  les  exécuter. 

»  La  rédaction  d'une  vente  privée  en  contrat  pu- 
blic ne  peut  être  réputée  essentielle  ,  qu'autant 
qu'il  aurait  été  déclaré  par  les  parties,  que  jusqu'à 
cette  rédaction,  leur  premier  acte  demeurerait  aux 
termes  d'un  simple  projet  »  , 

VII  bis.  Lorsque  le  fait  de  la  Vente  verbale  dont 
l'objet  excède  cent  cinquante  francs,  est  dénié, 
celle  des  deux  parties  qui  soutient  qu'elle  a  eu 
lieu,  est  admise  à  la  prouver  par  témoins,  si  elle 
en  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais  à 
défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  elle 
ne  peut  que  s'en  rapporter  à  l'affirmation  de  l'autre 
partie.  p~.  les  articles  Preuve  et  Serment. 

VIII.  Qu'arriverait-il ,  si  le  vendeur  se  pour- 
voyant en  rescision  pour  cause  de  lésion  énorme 
dans  le  prix,  et  l'acquéreur  lui  opposant  que  la 
Vente  a  eu  lieu  verbalement  à  une  époque  anté- 
rieure au  contrat  qui  en  a  été  rédigé ,  que  ce  con- 
t  rat  en  fait  une  mention  expresse,  et  qu'à  cette  épo- 
que, le  bien  ne  valait  pas  plus  qu'il  n'a  été  vendu, 
il  était,  d'une  part,  constaté  qu'en  effet  l'acquéreur 
a  été  mis  en  possession  à  cette  même  époque,  et  , 
de  l'autre,  soutenu  par  le  vendeur  que  la  Vente 
verbale  reconnue  par  le  contrat,  n'était  ,  dans  la 
réalité  ,  qu'un  projet  de  Vente,  ou  qu  en  tout  cas  , 
elle  avait  été   résiliée  ? 

Dans  ce  cas,  le  juge  devrait-il  regarder  le  fait  de 
la  Yente  verbale  comme  constant,  et  se  fixer  à  sa 
date  pour  déterminer  la  valeur  du  bien  ? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Le  3o  floréal  an  3,  le  sieur  Fromental  vend, 
pardevant  notaire,  an  sieur  Amet,  le  domaine  de 
(Joleymiers,  situé  dan1!  l'arrondissement  de  Lyon. 
L'acte  énonce  que  ce  domaine  est  connu  de  l'ac- 
quéreur ,  pour  en  jouir  [depuis  le  mois  de  juillet 
1  ~Cj3,  ensuite  de  la  t'ente  qui  lui  en  avait  été  passée 
par  Fromental  et  son  épouse.  Le  prix  de  la  Vente 
est  fixée  à  270,000  livres  en  assignats.  Etait-ce  le 
même  prix  qui  avait  été  stipulé  verbalement  en 
juillet  179"?  Le  contrit  est  muet  là-dessus. 

Après  la  loi  du  19  floréal  an  6,  concernant  les 
demandés  en  rescision  de«  Ventes  faites  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie  ,  le  sieur  Fromental 


fait  assigner  le  sieur  Amet  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement  de  Lyon,  pour  voir  dire 
qu'il  y  a  eu  lésion  d'outre  moitié  dans  le  prix  de 
Vente  du  3o  floréal  an  3,  et  qu'en  conséquence, 
celte  Vente  sera  rescindée,  si  mieux  n'aime  le  sieur 
Amet  suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix. 

Le  sieur  Amet  répond  qu'il  y  aurait  effective- 
ment lésion  énorme  ,  si  l'on  devait  s'arrêter  à  la 
valeur  des  assignats  'au  temps  du  contrat  notarié  ; 
mais  que  les  270,000  livres  ont  été  stipulées  en 
juillet  179J,  époque,  où  les  assignats  avaient  une 
valeur  réelle  bien  supérieure. 

Le  sieur  Fromental  nie  qu'il  y  ait  eu  Vente  en 
juillet  1793. 

Le  sieur  Amet  le  fait  interroger  sur  cet  article. 

Le  sieur  Fromental  convient  que  le  prix  con- 
venu en  juillet  1793,  est  le  même  que  celui  qui  a 
été  stipulé  dans  l'acte  notarié  ;  mais  il  affirme 
qu'en  juillet  1793  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  Vente  ver- 
bale, mais  seulement  un  projet  de  Vente ,  ou  que  , 
si  la  Vente  a  été" réellement  consentie,  elle  a  été 
résiliée  postérieurement.  Le  sieur  Amet.  de  son 
coté,  prouve  par  écrit  que  ,  dès  le  mois  de  juillet 
1795,  il  s'est  mis  en  possession  du  domaine,  qu'il 
a  traité  avec  les  fermiers,  qu'il  a  été  imposé  au 
rôle  des  contributions,  le  toutau  vu  et  su  du  sieur 
Fromental. 

Le  ()  ventôse  an  9,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lyon,  qui  ordonne  qu'il  sera  nommé  des  ex- 
perts, à  l'effet  d'estimer  la  valeur  des  biens  com- 
pris au  contrat  de  Vente  du  5o  floréal  an  5,  et  à 
l'époque  dudit  contrat.  Appel  de  la  part  du  sieur 
Amet. 

Le  2Ô  ventôse  an  10,  arrêt  par  lequel  , 

h  Attendu  qu'aux  yeux  de  la  loi,  une  Vente  ver- 
bale n'est  pas  régulière  ,  d'après  la  loi  17  ,  C.  de 
fide  instrumentorum ,  qui  se  retrouve  dans  le  tit. 
24,  liv.  3,  des  Institutes;  qu'elle  ne  saurait  sur- 
tout être  admise  en  matière  de  rescision  ;  que 
l'existence  d'une  Vente  sous  seing-privé  ne  serait 
prouvée  que  d'après  les  réponses  de  Fromental  , 
dans  l'interrogatoire  "sur  faifs  et  articles;  que,  dans 
le  droit,  les  réponses  catégoriques  ont  toujours 
été.  en  matière  civile,  indivisibles: 

»  Que,  dès-lors,  on  ne  peut  en  invoquer  une 
partie  et  rejeter  l'autre  ;  q'ie  ,  si  Fromental  est 
convenu  par  ses  réponses,  qu'il  avait  existé  une 
Vente  sous  seing-privé,  il  a  soutenu  qu'elle  ne  fut 
pas  complète  ou  qu'elle  fut  résiliée  •>  ; 

La  cour  d'appel  de  Lyon  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé. 

Le  sieur  Amet  se  pourvoit  en  cassation,  et  sou- 
tient que  ,  par  cet  arrêt,  la  cour  d'appel  de  Lyon 
a  violé  les  lois  romaines  relatives  au  contrat  de 
Vente. 

«Toutes  les  parties  (dit-il)  étaient  convenues, 
dans  l'acte  public  du  5o  floréal  an  5,  qu'en  juillet 
1793,  il  y  avait  eu  Vente  verbale.  Or.  en  droit  , 
c'est  une  erreur  grave  de  soutenir  qu'une  Vente 
verbale  n'est  pas  régulière.  En  général,  c'est  le 
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n'i  inriii  seul  '|ni  fail  la  v  ent<  ufiunl 

obtigationes  in  emptionibtis ,  Venditionibus ,  loca- 
tionibus  ,  societatibus,  mandat! 3  .  ail  La  Lui  -i.  I).  rfe 
obtigationibiu  >l  actionibus.  I  n  è<  lit  peut  être  ni  - 
i  essaire,  ?oil  à  l'égard  des  tiers,  soil .,  l'égard  di  - 

partie*  qui  désavoueraient   la  conventi dans 

une  matière  où  la  preuve  par  témoins  serait  inad- 
missible; mais  i  ntrt  parties  qui  avouent  le  fait  de 
la  convention ,  el  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'en 
déterminer  les  effets,  les  écrits  sont  absolument 
inutile-:  Non  autem  pretii  numeratio,  sedconventio 
perficit   mm    scBirria  habitant  emptionem  (lois, 

i,  |i.  de  contrahendd  emptione"). 

»  La  loi  17. C.  de  fide  initrunu  ntorum,  sur  laquelle 

-v  sont  fondés  le-  juges  de  Lj pour  établir 

(|u'r/.     '  rbalerftsi  pas  régulière,  ne  'lit  pas 

un  mot  (le  cela  :  elle   ne  dispose    que  pour  le   cas 

où,  en  contractant  une  Vente,  les  parties  sont  con- 
venues qu'elles  ne  seraienl  obligées  qu'au  moyi  u 
d'un  acte  é<  iii  ei  revêtu  de  toutes  ses  formf 

Par  arrêt  contradictoire  du  1 5  thermidor  an  1 1, 
au  rapport  de  M.  Rioli , 

i  attendu  que  les  juges  n'ont  pas  dit  seulement 
qu'une  Vente  verbale  est  irrégulière,  ce  qui,  en 
thi  je  .  contrarierai!  les  loi'-  citées  par  Amet;  mais 
qu'elle  ne  saurait  surtout  être  admise  eu  matière. 
scision .  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que 
les  juges  ont  considéré  que,  pour  vérifier  la  lésion, 
il  fallait  connaître  les  conditions  de  la  Vente;  ce 
qui  n'était  pas  possible  dans  l'espèce ,  puisque 
l'acte  du  3o  floréal  au  3,  en  rappelant  une  Vente 
verbale  de  1711".  n'en  disait  ni  la  date  précise  ,  ni 
le  prix;  qu'on  peut  il  autant  moins  'Imiter  que  les 
"'.lient,  -mi  s  ee  point  de  vue,  regardé  comme 
insuffisante  la  mention  de  la  Vente  verbale  dont  il 
s'agll  .  qu'Amet  lui-même  avaitreconnu  cette  in- 
suffisance, el  recouru,  en  conséquence,  à  la  voie 
de  la  réponse  catégorique; 

"  Atien, in  qui  .  d'après  cette  réponse  catégori- 
que et  le  principe  vulgaire  de  l'indivisibilité  des 
aveux  en  matière  civile  ,  les  juges  ont  pu  ,  sans 
vider  aucune  loi  .  regarder  comme  constant  (pie 
la  Vente  de  \-\f>  avait  été  résiliée .  d'autant  mieux 
qu'ils  puisaient  de-  probabilités  de  celle  résiliation 
dm-  diverses  circonstances  du  procès,  notamment 
dan-  la  clause  de  l'acte  public,  portant  Vente  des 
récolles  ; 

•  Attendu  que  l'examen  de  ces  probabilités  et 
des  probabilités  contraires  opposées  par  Amct,  et 
la  question  de  préférence  entre  elles,  ne  sont  poiDt 
du  domaine  du  tribunal  de  cassation; 

»  Le  tribunal  rejette  le  pourvoi....  « . 

IX.  Nous  avons  dit  que  la  Vente  verbale  peut 
être  prouvée  par  témoins  ,  lorsqu'il  en  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit-  Mais  de  là 
naît  une  question  :  lorsque  la  Vente  a  été  faite  par 
un  acte  sous  seing-privé  non  double,  la  partie 
entre  les  mains  de  laquelle  se  trouve  cet  acte  ,""■ 
peut-elle  l'employer  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  du  fait  qu'il  y  0  eu  Vente? 
5*.  TOME  XV11I. 


Dans  l'exactitude  des  principes,  cet  ar-ic,  quoi- 
que non  double,  ne  formerait  pas  seulement  un 
commencement  de  preuve  par  êèril  du  fail  qu'il 
1  Vente  :  il  en  formerai!  la  preuve  ■  omplète, 
et  il  suffirait  pçur  nécessiter  l'exécuti<  n  du  con- 
trat. 

Uais  le  Gode  civil  n'en  dispose-t-il  pas 
ment,  lorsqu'il  dit ,  art.  iTejj,     qu#|e-.ei 

•  seing-privé,   qui  contiennent   des  conventions 
» syuallagmaliques ,    ne   -ont    valable»    qu'autant 

•  qu'ils  ont  été  faits  en  autan!  d'originaux  qu'il  y 

•  a  de  parties  ayant  un  intérêt  di-liiu  1 

Il  résulte  clairement  de  ce  texte,  qu'un  acte  de 
Venie  -ou-  seing-privi   non  double  n'est  / 

lnl'li  ;    or.    un  acte  non   valable  peut-il  avoir  l'effet 

d'un  commencement  de  preuvi  1  u  . .  1  ii  P 

Cela  dépend  de  l'idée  que  l'on  doil  .  en  fail  de 
preuve,  attacher  aux  moto  acte  non  valable.  S'ils 
sont  syi vnn-  des  mots  acte  dénm  rf<  (  u.U  vertu 

probant*  .  il  es!  clair  qu'un  ai  te  de  rente  non  dou- 
ble ne  peut  pas  former  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Mais  il  esl  clair  aussi  qu'il  le 
peut .  si  ces  mots  ne  signifient  pas  autre  chose  que 
»  faisant  pleint  foi;  el  c'est  i  ce  second 
parti  que  je  me  suis  rangé  à  l'article  Doubtc-c'crit, 
n-  8-3°. 

Au  surplus,  il  est  plusieurs  cas  auxquels  ne 
s'applique  pas  la  disposition  du  Code  civil  qui 
déi  lare  que  l'acte  de  Vente  sous  seing-privé  n'est 
pas  valable.  I  .  le  même  article,  n"'f),  10  et  11, 
cl  l'article  Signature,  §.  1  ,  n"  3. 

X.  En  matière  commerciale,  la  Vente  verbale 
peut  être  prouvée  par  témoins,  même  lorsqu'il 
n'en  existe  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  :  la  loi  abandonne  cela  à  la  prudence  des 
juges.  V.  l'article  Praire,  sect.  a,  §.  3,  art.  1, 
n°  îa;  et  ci-après,  n°  i3. 

XI.  Le  consentement  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, qui  est  de  l'essence  du  contrai  de  Vente  , 
j>«- ut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  se  donner, 
non-seulement  de  vive  voix  et  par  un  acte  synal- 
lagmatique,  mais  encore  par  lettres  missives;  et 
telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  109  du 
Code  de  commerce,  rapporté  ci  après,  n°  i3. 

«  Pourque  le  consentement  intervienne  en  ce  cas 
(dit  Potbier,  Traité  du  contrat  de  fente ,  u°32), 
il  faut  que  la  volonté  de  la  partie  qui  a  écrit  à  l'au- 
tre,  pour  lui  proposer  le  marché,  ait  persévéré 
jusqu'au  temps  auquel  sa  lettre  sera  parvenue  â 
l'autre  partie,  et  auquel  l'autre  partie  aura  dé- 
claré qu'elle  acceptait  le  marché. 

«Cette  volonté  est  présumée  avoir  persévéré, 
tant  qu'il  ne  paraît  rien  de  contraire  ;  mais  si 
j'ai  écrit  à  un  marchand  de  Livourne  une  lettre, 
par  laquelle  je  lui  proposais  de  me  vendre  une 
certaine  partie  de  marchandises  pour  un  certain 
prix,  et  qu'avant  que  ma  lettre  ait  pu  lui  parvenir 
je  lui  en  aie  écrit  une  seconde  par  laquelle  je  lui 
marquais  que  je  ne  voulais  plus  cette  emplette, 
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ou  qu'avant  ce  temps  je  soi;  mort,  ou  que  j'aie 
perdu  l'usage  de  la  raison  ;  quoique  ce  marchand 
de  Livourne,  au  reçu  de  ma  lettre,  ignorant,  ou 
mon  changement  de  volonté,  ou  ma  mort,  ou  ma 
démence,  ait  fait  réponse  qu'il  acceptait  le  marché 
proposé,  néanmoins  ilensera  intervenu  entre  nous 
aucun  contraf  de  Vente;  car  ma  volonté  n'ayant 
i  is  persévère  jusqu'au  temps  auquel  ce  marchand 
a  reçu  ma  lettre,  et  accepté  la  proposition  qu'elle 
contenait,  il  ne  s'est  pas  rencontré  un  consente- 
ment ou  concours  de  nos  volontés,  nécessaire 
pour  le  contrat  de  Vente.  C'est  l'avis  de  Bartole 
et  des  autres  docteurs  cités  par  Brupemann,  sur 
la  loi  1,  D.  de  contrahenda  emptione ,  qui  ont  re- 
jeté avec  raison  l'avis  contraire  de  la  glose  sur  la 
même  loi. 

»  Observez  néanmoins  qne,  si  ma  lettre  a  causé 
quelque  dépense  à  ce  marchand  pour  l'exécution 
du  marché  que.  je  lui  proposais  par  celte  lettre,  ou 
si  elle  lui  a  occasioné  quelque  perte;  puta,  si, 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  la  réception  de  la 
première  et  celle  de  la  seconde,  le  pris  des  mar- 
chandises a  baissé,  et  que  ma  première  lettre  lui 
ait  fait  manquer  l'occasion  de  les  vendre  avant  la 
diminution,  dans  tous  lesùits  cas,  je  suis  tenu  de 
l'indemniser,  si  miens  je  n'aime  consentir  au  mar- 
ché proposé  par  ma  première.  Cette  obligation 
naît  de  cette  règle  d'équité,  que  personne  ne  doit 
rir  du  fait  d'un  autre  :  TSemo  ex  alterius  facto 
prcégravari  débet.  Je  dois  donc  l'indemniser  de  la 
dépense  et  de  la  perte  que  je  lui  ai  causées  par  la 
proposition  que  je  lui  ai  faite,  et  que  je  ne  veux 
•  aujourd'hui  exécuter. 

«Parla  même  raison,  si  ce  marchand  de  Li- 

vnunie,  au  rtçu  de  ma  première  lettre,  avait  fait 

charger  pour  mon  compte,  et  avait  fait  partir  les 

marchandises  que  je  lui  demandai»,  avant  que  d'a- 

voirreçu  ma  seconde  lettre,  qui  conte  nait  la  rjtfoca- 

tion  de  ce  que  je  lui  avais  mandé  par  ma  première, 

us  l'ignorance  où  il  était  de  ma  démence  ou 

de  ma  mort  .  q;.i  avait  empêché  la  conclusion  du 

marché;  quoiqu'en  ce  cas,  il  ne  soit  proprement 

intervenu    aucun  contrat  de  Vente  entre  nous  , 

oins  il  sera  en  droit  de  m'obliger,  moi  ou 

héritiers,  à  exécuter  le  marché  proposé  par 

îna  lettre,  non  en  vertu  d'aucun  contrat  de  Vérité, 

mais  tn  vertu  de   l'obligation  que  j'ai  contractée 

par  mu  lettre  de  l'indemniser;  obligation  qui  ré- 

de  cette  règle  d'équité  :   Nemo  ex  alterius 

facto  prcegravari  debet  » . 

Balde  dit  la  même  chose,  sur  la  lri  i ,  D.  mai- 
dali;  et  il  modifie  égalemeut  sa  doctrine  par  cette 
observation  pleine  d'équité  :  Puto  /amen  quod  re- 
cipiens  nun  ~ium  vel  epislolam  ,si  aliquas  impensasfe- 
:  habui&setpropter nunciumvel epis- 
,  antè  cerliorationem  vel  scientiam  de  peeni- 
tcntiii  mittentis,  adexpensas  et  danidaposset  agere. 

XI  bis.  Y  a-t-il  contrat  de  Vente  lorsqjie,  d'une 
part,  Pierre  écrit  à  Paid  qu'il  consent  de  lui  ache 
ter  ti  -   sous  telles   conditions;    que,   de 

e,  Paul  répond  par  deux  lettres  du  même 
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ur,  contenant,  la  première,  écrite  le  matin,  qu'il 
acceple  le  marché  proposé;  la  seconde,  écrite  le 
soir,  qu'il  pLisiste  dans  son  acceptation  ,  que  ce- 
pendant il  lui  sera  difficile  de  remplir  l'une  de; 
conditions  exigées,  mais  qu'il  fera,  à  cet  égard, 
tout  ce  qui  lui  sera  possible,  et  que  les  deux  lettres 
parviennent  à  Pierre  au  même  instant  ?  Dans  ce 
cas,  Pierre  ne  peut-il  pas  répondre  à  son  tour, 
qu'à  défaut  d'assurance  positive  que  cette  condi- 
tion sera  strictement  accomplie,  le  marché  ne  lui 
cciiwent  plus  ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  question 
's'est  présentée  successivement  à  la  cour  d'appel 
de  Rouen  et  à  la  cour  de  cassation. 

Le  fait  est  retracé  en  ces  tenues,  dans  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  qui  a  d'abord  pro- 
noncé sur  la  cause  : 

«  Au  commencement  de  janvier  i8i3,  le  sieur 
D...  qui  avait  l'intention  d'acheter  une  licence  an- 
glaise, se  trouva  à  Pari;  avec  le  sieur  S...,  du 
Havre,  qui,  peu  de  temps  avant,  avait  fait  du 
sieur  Filleau  l'acquisition  du  navire  ['Elisa. 

»  Le  sieur  S- proposa  au  sieur  D..;  de  lui  céder 
son  marché  pour  sa  maison  de  commerce  F.  ., 
D...  et  compagnie. 

»  Pour  déterminer  le  sieur  D...  à  traiter  avec 
lui,  le  sieur  S....  déclara  qu'il  prendrait ,  entr'au- 
tresi  bligatii  us,  celle  de  m  on  ter  ce  navire  de  quinze 
hommes,  y  compris  deux  capitaines  et  w.i  maître 
parfaitement  famés,  et  que  le  navire  pourrait 
mettre  en. mer  le  5  février   i8i3. 

»   Le  marché  ne  fut  pas  conclu;  le  sieur  S 

retourna  au  Havre  :  il  fut  convenu  qu'on  lui  écri- 
rait, si  on  se  déterminait  à  foire  l'acquisition  dont 
il  s'agit. 

»  Le  2i  janvier  i8i3,  les  sieurs  D....' écrivent 
au  sieur  S....;  ils  s'expriment  ain<i  :  vous  nous 
n.'  :  garanti  de  monter  ce  navire  de  quinze  hom- 
mes ,  y  compris  deux  capitaines  et  un.  maître  par- 
faitement famés  ,  et  que  le  navire  pourrait  mettre 
en  mer  le  5  février prochain  ....  D'après  ces  diverses 
assurances  et  garanties ,  sans  lesquelles  nous  ne 
traiterions  pas ,  puisque  cette  affaire  est  entièrement 
de  confiance  de  notre  part  dans  vos  susdites  assu- 
rances et  garanties ,   nous  consentons  de  nous 

charger  de  payer  en  votre  lieu  et  place ,  à  M.  Fil- 
leau .  le  prie  de  55,ooo  francs  ,  etc. ,  etc.  (î). 

»  Le  sieur  S....  a  répondu  à  cette  lettre  par  deux 
autres  du  a3,  l'une  écrite,  a-t-il  dît  le- matin,  et 
l'autre  le  soir  :  mais  elles  sont  arrivées  toutes  !*s 
deux  le  ?.5,  à  Paris  ,  dans  le  même  moment. 

d   Le  sieur  S lisait,  par  la  première  de  ca? 

le:  très  :  Le  navire  était  encore  en  mes  mains,  lon- 
gue votre  lettre  m'est  parvenue  :  il  est  donc  à  voit* 

AOX  CONDITIONS  CONVENUES  ENTEE  NOUS;  VOUS  pou- 
vez agir  en  conséquence  ;  je  n'ai  que  le  temps  de 
vous  adresser  ce  moi,  de  manière  que  vous  te  re- 

(i)   Les  sieurs  D...  ajoutaient  :  a  Noos  attendons 
réponse  par  le  retour  du  courrier...  Veuillez 

»  remettre  votre  réponse  au  condw  tcur  de  la  malle, 
»  en  lui  promettant  i  ou  3  francs  », 
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•.demain  soir.  Une  lettre  plus  longue,  que  fe 
vais  vous  écrire  ce  soir,  vous  parviendra  lundi 
mutin  par  la  diligen 

,  Pur  li'  I  5.., après  avoir 

annoncé  a  I)....  que  I  ucie  définitif  di  la 

Venle  scrail  passé  le  lendemain,  ajoute  :  l*  plus 
'    '     le  •  */  l'équipage  dont  je  i 

...  de  votn  II  est  très-vrai  que 

..'il  que  ie  pourrais  vous  procurer  le  na- 

,  Her  :  ù  le  sera  beaucoup 

te, si  VOUS  rm, s  éliet 

(Luis  le  temps,  \ l'aurais  éi  rit  de  Paris  pour 

,.  t  aujourd'hui  il  va  falloir  envoyer  un 

en  chercher,  et  il  est  difficile  dépenser 

juipage  puisse  être  arrivé  à  une  ■ 

aussi  rapprochée  .  je  vais  pourtant  ne  rien  n 

d  A  celle  lettre  j  qui  ne  contenait  pas  l'accep- 
tation entière  des  conditions  sans  lesquelles  les 
-  lt...  ne  voulaient  pas  IraJtei .  les  sieurs  D... 
s'empressèi  i  nt  «le  répondre  ,  par  lettre  du  aS  jan- 
\  1er,  qu'ils  ne  p  >u\  aient  act  epter  l'  - 
puisque  le  rieur  S...  ne  leur  assurait  pas  la  dîspo- 
il'itn  équipage  bien  famé  ,  et  de  deux 
têtes  et  intelligcns  ,  ainsi  qu'il  [i 
avait  offerts  el  garantis,  pour  mettre  en  mi  r  le  "> 
er,    conditions  relatées   dans  leur  lettre  du 
ai,  et  desquelles  ils  avaient  fait  dépendre  l'ac- 
quisition du  navire  VÉlisa. 

..  Ce  même  jour  25,  le  sieur  S...  a  confirmé 
se-  |i  (très  du  a3,  en  annonçant  que  l'acte  a  été 
signé  le  ■'..">.  qu'il  a  reçu  55,ooo  francs  de  limites, 
prix  du  na',  ii .  .  e!C. 

..  Le  sieur  S...  ..joule  qu'il  a  envoyé  un  homme 
a  Ostende,  Dnnkerque  el  Anvers,  pour  l'équi- 
;  qu'il  ne  faut  pas  s'endormir,  et  qu'il        I 
il  lé  5  le\  lier,  s' il  al  possible. 

»  Les  sieu  D...  ont  répondue  cette  lettre  le 
aS  ,  p  irmer  le  refus  positif  exprimé   daus 

ilu  a5;   ils  disent  au  sieur  S...  qu'ils  n'ont 
périr  .  qu'aux  diverse-  cond 
relatées  dans  leur  lettre  du  21  ;  et  que  toutes  les 
garanties  e  -  n'ayant  pas  été  accordées ,  ils  ne 

peuvent  être  engagés. 

résentatîon  des  traite?  tirées  par  le 
sieur  S...,  i  l'ordre  du  sieur  Filleau  ,  qui  avait 
vendu  VElisa  .  s  sii  ira  D...  et  compagnie  refu- 
sèrei  1er. 

»  Le  leau  s'est  adressé  au  sieur  S...  et 

l'a  fait  assigi  er  devant  le  tribunal  de  ontnmej;  e 
du  Havre,  poui  faire  juger  qu'il  paierait  de  suitu 
le  moutaot  des  lettres  de  change,  si  mieux  il  n'ai- 
I  donner  <  iuiion. 
»  Le  sieur  S...  a  demandé  un  mandement  pour 
appeler  en  l'étal  de  la  cause  les  sieur  D.. .  el  com- 
pagnii  I  o  mdeinent  a  été  accordé ,  et  les  sieurs 
l>...  et  compagnie  ont  été  assigné-. 

■    L'action    du    sieur  S...  tendait  à  ce  que  les 
sieur*  D...  fussent  condamnés  A  accepter  les  trai- 
tâtes du  sieur  Filleau,  et  qu'ils" 
fussent  en  outre  condamnés  au  paiement  Je  di- 
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verses  sommes  réclamées  pour  l 'accompli- =cmcnt 
des  ei.iidiiii.il-  de  la  Vente  du  navire  VElisa, 

de  loi  ei  de  l'équip     ... 
. 
..  Les  sieurs  D.'..  el  comp  ignie  oi  t  soûl 
di  m. unir-  dp  sieur  S...  n  m  recevables  ,  attendu 
que  :  dans    leur  lettri   du 

n  vit  r,  n'ai  aienl  p:  eptéés  sans  1 1    • 

ti ii  lion  :  que,  .  il-  avaient  eu 

u.  i  larer  ,  dans  leur  le  un-  du  aS  jam  ier,  qu'ils  ne 
pouvaient  acci  ptci  l  oc  |uisilion  du  nai  Ire  i  . 
dont  le   -ieui  s...    se  pi oposail  de  passer  li 
tral  en  leur  nom  ;  de  r<  itérci  i  e  reftfs  dan 
lettre  du  38  du  mi  me  m 

li  veinent  que  |  i   v  el.le  IjUC  leur  annonçait  le  sieUI 

.s...,  m  pouvait  les  engagi  r. 

»  Le  i3  mars  1813,  le  tribunal  a  rendu  le  juge- 
ment que  \oii  i  : 

Sans  en  cause  des  • 

I>...  et  compagnie  .  1  u  ce  qui  L  uche  le  sieur  Fil- 
leau ,  laquA  angère  à  r ,  le  tribu- 
nul  condamne  le  rteurS...  a  lui  donner ,  dans  le  di- 

du  présent  ju- 
nl,  bonne  et  suffiswile  caution  pour  assurer 
I  7.  tiement  des  55, 000  francs  de  trait,  s  dont  il  s'a- 
eit .  .  /  faute  par  lui  de  ce  faire  ,  le  condamn  .  d  • 
àprèsent,  consulat  rement  et  pai 
de  ladite  somme  envers  le  sieur  Filleau,  avec  in- 
térêts et  dépens  ,  sauf'  ion  recours  1  outre  les  sieurs 
D...  et  1  ou:  pu  finie  .■  ordonne  qu'à  T  égard  du  sieur 
S...,  attendu  qu'ily  n  litre  non  attaque 

oirement  et  sans  eau- 

faisant  droit  sur  l'action  du  sieur  S...,  vers 

les  sieurs  J).  .  et  compagnie (i) ,  condamne  ces  der- 


(1)  Voici  les  motifs  de  celle  partie  du  jllgi  nient 

«  En  ce  qui  touche  le  litige  entre  les  sieurs  I) 

et  compagnie  et  le  sieur  S.... 

n  Vu  [es  lettres  produites  et   les  réponses  enre- 
gistrées ; 

»  Considérant  que,  par  leur  lettre  du  .u   janvier, 
les  sieurs -D...  et  compagnie   ont   ai  offres 

qui  leur  avaient  été  faiti  -  par  le  sieur  S... ,  relative- 
ment aunavirel'  ie,  par  sa  réponse  a  cette  let- 
tre, en  date  du  a3  janvier,  le  si.  ni  S...  a,  de  son 
mnoncé  aux  sieurs  D...  el  compagnie  que  ce  navire 
étail  ii  eux  aux  conditions  convenues  ;  que,  par  une 
autre  lettre,  de  la  même  date,  d  a  confirmé  la  pré- 
fet les  a  prévenus  que  racté  de  vente  du  navire 
VÉlisa  devait  être  passé  le  lendemain  en  Ieui 
qu'en  effet,  ci  t  acte  a  été  passé,  non  leJendem. 

qui  était  un  jour  férié,  mais  le  lundi  a5,  ainsi  .j 
meure  constant  au  procès  par  la  production  qui  en  » 
été  faite;  qu'il  a  été  signé  lemême^ourparle  sieui  S.  . 
agissant  au  nom  desdits  sieurs  IL.    et  compagnie,  et 
par  le  sieur  Daunis,  au  nom  dudil  sieur  I  illea 

■  leur,  dont  il  avait  les  pouvoirs,  qui  sont  rapj 1  là 

la  suite  de  cet  acte;  qut,  de  ce  moment,  le  coj 
été  parfait,  et  que  1.  s  sieurs  D...  et  compagnie  sont 
devenus  i.  l'instant  même  propriétaires  incommuta- 
II.  -  du  navire  VÉlisa,  a  charge  d'en  paver  la  valeur 
suivant  les  c  militions  exprnni  es;  que.  si  lesdils  sieurs 
1)..  .  et  compagnie  avaient  changé  de  résolution,   U 
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niers  par  corps  ,  à  accepter  les  onze  traites  dont  il 
s'agit,  montant  ensemble  à  la  somme  de  55,oooJr., 
tirées  par  le  sieur  S....  ordre  du  sieur  Filleau,  pour 
la  valeur  du  navire  /'Elis;!,  acheté  pour  leur  compte, 
et  ce ,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement  ;  faute  de  quoi, ils  sont  con- 
damnés ,  dés  à  présent  et  par  corps  ,  à  payer  au 
sieur  S...  la  somme  de  S5,ooo  J'r.  ,  montant  desdites 
traites  laquelle  condamnation,  sera  exécutée  pro- 
visoirement,  nonobstant  l'appel,  à  charge,  par 
le  sieur  S...  de  donner  caution  ,  ou  de  justifier  de 
solvabilité  suffisante;  condamne  en  outre  les  sieurs 
D...  et  compagnie  à  rembourser  au  sieur  S.  .  , 
1°  5,ooo  francs  qu'il  a  payés  ,  suivant  convention, 
au  sieur.  Filleau  ;  2°  i,4ç)0  francs  ,  pour  frais  du 
contrat  et  droits  d'enregistrement  de  la  Vente  du 
navire  /'Elisa  ;  5°  6ooJr.  au  sieur  S...  ,  pour  sa  com- 
mission convenue  sur  l'achat  du  navire;  4°  4,*225  fr. 
4o  centimes  ,  pour  le  montant  du  compte  d'avan- 
cement dudil  navire  /'Elisa  ;  sans  préjudice  de  tous 
autres  dus  ou  dépenses  ultérieures  auxquelles  ce 
navire  pourra  donner  lieu,  à  charge,  par  le  sieur 
S...  d'en  justifier  ,  le  tout  avec  dépens. 

»  Les  sieurs  D...  ont  appelé  de  ce  jugement. 
Sur  leur  appel,  ils  ont  fait  assigner  le  sieur  S... 
pour  procéder  devant  la  cour  »  . 

L'arrêt  qui  a  prononcé  sur  cet  appel ,  est  du  i5 
avril    1S1Ô.  Il  est  ainsi  conçu  : 


«Attendu  qu'il  est  constant  que  l'intention  des 
appelans ,  en  proposant  d'acheter  le  navire  VÉlisa, 
était  de  le  faire  naviguer  sous  licence  :  que  les 
délais  pour  une  navigation  de  cette  espèce,  sont 
d'une  courte  durée  et  toujours  de  rigueur;  que  le 
défaut  d'accomplissement  dudit  voyage  dans  le 
délai  fixé,  expose  à  des  résultats  désastreux;  que 
ce  sont  évidemment  ces  considérations  qui  ont  dé- 
terminé les  appelans  à  exiger  de  l'intimé,  par 
leur  lettre  du  21  janvier demies,  les'diverses  con- 
ditions sous  lesquelles  ils  voulaient  acheter  ce  na- 
vire, et  principalement  celle,  bien  importante 
pour  eux ,  que  ce  navire  put  mettre  en  mer  le  5  fé- 
vrier suivant ,  monté  de  quinze  hommes,  y  com- 
pris deux  capitaines  et  un  maître,  parfaitement 
famés;  que  ces  propositions  ne  pouvaient  deve- 
nir obligatoires  pour  les  appelans,  que  par  l'ac- 
ceptation entière  et  précise  de  l'intimé  de  les 
accomplir;  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties,  que 
les  deux  lettres  du  20  janvier,  en  réponse  à  celle 
du  21,  ont  été  remises  aux  appelans  au  même  ins- 
tant; d'où  suit  qu'elles  ne  formaient  pour  eux 
qu'un  tout  indivisible  qui  ne  contenait  pas  cette 
acceptation  formelle,  puisque,  relativement  à 
l'équipage,  objet  le  plus  important  exigé  pour  le 
5  février,  l'intimé  observait  qu'il  était  difficile  de 


était  impossible  que  ce  changement  fût  connu  du 
sieur  S...,  puisque  la  lettre  par  laquelle  ils  révoquent 
le  consentement  qu'ils  avaient  donné  à  l'acquisition 
de  ce  navire,  a  été  écrite  de  Paris  le  jour  même  où  le 
marché  proposé  et  consenti  se  consommait  au  Havre, 
peut-être  au  même  instant,  puisque  le  contrat  a  été 
passé  avant  midi  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'article  109  du  Code  de  com- 
merce ,  les  achats  et  ventes  se  constatent  par  actes 
publics,  par  la  correspondance,  etc.;  oue  Toi  die  d'a- 
cheter, ou.  si  l'on  veut,  le  consentement  à  l'acquisi- 
tion, est  ici  prouvé  parla  correspondance,  et  l'achat 
par  acte  authentique;  que  non -seulement  de  ce  mo- 
ment ,  mais  même  de  celui  où  le  sieur  S...  a,  par  sa 
iettre  du  -i~>  janvier,accédé  aux  conditions  proposées, 
et  déclaré  aux  sieurs  D...  et  compagnie  que  le  navire 
était  à  eux,  il  n'était  plus  libre  d'en  disposer  d'au- 
cune manière,  tandis  que  les  sieurs  U...  et  compagnie 
avaient  la  faculté  d'en  disposer  à  leur  gré  et  à  leur 
avantage,  sans  que  le  sieur  S...  eût  le  droit  d'v  mettre 
empêchement;  que  le  prétexte  de  l'incertitude  de 
fournir  au  navire  un  équipage  pour  le  terme  conve- 
nu, sous  lequel  les  sieurs  D..  et  compagnie  voulaient, 
le  25  janvier,  se  dispenser  d'accepter  l'acquisition  de 
YÉlisa,  était  prématuré ,  et  que  la  suite  a  démontré 
qu'il  était  mal  fondé,  puisqu'il  est  prouvé  par  les  cer- 
tificats du  commissaire  de  marine,  chargé  des  armé- 
niens, et  des  capitaines  et  officiers  de  port,  que,  dès 
le  1  février,  le  navire  VÉlisa  était  armé,  gréé,  équi- 
Dé,  et  monté  de  quinze  homnn;»  d'équipage,  ainsi  que 
es  sieurs  D...  et  compagnie  l'avaient  exigé  par  leur 
lettre  du  2  1  janvier,  et  que  le  sieur  S...  lavait  con- 
senti par  sa  lettre  du  25,  en  acceptant  les  conditions 
convenues;  que,  si  cette  condition  relative  à  l'équi- 
page, ou  quelqu'autie  de  celles  imposées,  ne  se  fût 
pas  trouvée  accomplie  pour  le  5  février,  jour  où  le 


t 


navire  devait  être  prêt  à  faire  voile,  c'est  alors  que 
les  sieurs  D...  et  compagnie  auraient  eu  une  action 

bien  fondée  contre  le  sieur  S pour  obtenir  contre 

lui  la  condamnation  au  cas  appartenant;  qu'ils  ne 
pouvaient,  dès  le  25  janvier,  tirer  de  ce  que  le  sieur 
S....  dit,  dans  une  de  ses  lettres  du  2j,  qu'il  est  dil- 
ijcile  de  croire  qu'un  équipage  puisse  être  arrivé  à 
une  époque  aussi  rapprochée  ,  la  conséquence  qu'il 
y  avait  impossibilité  de  réussir,  puisqu'en  effet,  loin 
de  dire  qu'il  le  croit  impossible,  il  ajoute  qu'il  va -ne 
rien  négliger  pour  cela. 

xll  reste  donc  démontré  que  le  motif  dont  les  sieurs 
D...  et  compagnie   font  usa^e  dans  leur  lettre  du  25 

J'anvîer,  pour  se  refuser  a  accepter  l'acquisition  de 
Elisa,  puisque,  disent-ils,  le  sieur  S...  ne  leur  assure 
pas  la  disposition  d'un  équipage  et  de  deux  capitaines 
bien  famés,  est  uu  prétexte  dont  ils  se  servent  pour 
motiver  ou  excuser  leur  changement  imprévu  de  ré- 
solution; mais  qu'ils  ne  peuvent,  par  la,  détruire  un 
contrat  tait  enteur  nom  et  de  leur  consentement,  dans 
un  temps  où  celui  auquel  ils  l'avaient  donné  (ce  con- 
sentement) ne  pouvait  connaître  leurs  nouvelles  dis- 
positions; que  les  sieurs  D...  et  compagnie  doivent 
accepter  ou  payer  les  traites  fournies  par  le  sieur  S... 
au  sieur  Daunis,  représentant  le  sieur  Filleau,  pour 
la  valeur  du  navire  VÉlisa,  dont  elles  sont  la  repré- 
sentation; qu'ils  doivent  aussi  rembourser  au  sieur  S... 
le  montant  de  ses  autres  demandes,  consistantes  l'eu 
0,000  francs  par  lui  payés  au  sieur  Daunis;  2"  celle 
de  1 ,4ç)o  francs  pour  les  frais  de  contrat  et  droit  d'en- 
registrement de  la  vente  dudit  navire;  5°  celle  de  Goo 
francs  pour  la  commission  du  sieur  S...  sur  l'achat 
dudit  navire;  et  enfin,  celle  de  4>M2  francs  40  cen- 
times pour  le  montant  ducompte  relatif  à  l'armement 
dudit  navire,  à  charge  par  ledit  sieur  S...  d'en  jus- 
tifier u. 
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penser  qu'il  pUt  tUrc  arrivé  à  une  ■  1  rap> 

proches;  qu'uoe  pareille  observation  éludait  al>- 

sol enl  l'accomplissement  de  la  condition  de  la 

mise  <'ii  mer  du  n .1  \  i r<-  pour  le  5  fitvrlei  .  el 
affranchissait  l'intimé  de  toute  garantie  des  évè- 
nemens  ultérieurs  ; 

"Mue.  pour  formel  un  contrai  parfait,  il  faut 
res,  pretlum  et  contentas;  que,  dans  l'espèce,  il 
esl  constant,  d'après  !«-•  passage  de  la  correspon- 
dance ci-devant  rapportée,  que  l'intimé  n'ayant 
pas  1  anaenti ,  el  ne  s  étant  pas  engagé  a  livrer,  le 
5  février,  le  navire  monté  •  I  «  -  quinze  hommes,  y 
c pris  deux  capitaines  et  un  maître,  parfaite- 
ment famés,  il  n'a  pas  existé  de  contra)  entre  les 
p  ,1  ties  :  d'où  suit  que  les  appelans  ont  pu  refuser 
l'acquisition  par  eux  projetée  : 

oQue  l'intimé  n'ayant  pas  accepté  la  condition 
de  la  formation  de  I  équipage  pour  l'époque  exi- 
gée .  aurait  dû  attendre  la  réponse  des  appelans , 
pour  savoir  s'ils  se  contenteraient  du  îèle  qu'il 

leur  promettait  p vj  parvenir; que,  s'il  eut  pris 

rciic  préca ui ion ,  il  aurait  évité  le?  démarches  et 
les  dépenses  que  sa  précipitation  a  occasionées, 
[ue,  par  cette  réponse  du  %5  janvier,  il?  lui 
ont  déclare  que.  n'ayant  aucune  garantie  de  sa 
part  pour  la  formation  de  l'équipage  au  juur  par 
eux  Gxé  .  ils  renonçaient  à  leur  projet  ; 

»  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  corrigeant  et  réformant ,  déclare  l'in- 
timé mal  fondé  dans  son  action;  décharge  les  ap- 
pelans des  condamnations  contre  eux  prononcées 
par  le  jugement  dont  est  appel  » . 

I  -ieurS...  s'est  pourvu  en  cassation  contrecet 
arrêt  ;  el  voici  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  à  l'audience 
delà  section  des  requêtes ,  le  1"  septembre  i8i3: 

«  Eu  jugeant,  par  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé, 
que  le  mandat  négocié  entre  le  demandeur  et  les 
sieurs  1)...,  relativement  à  l'acquisition  et  &  la 
mise  en  mer  du  navire  V  Eli  sa,  n'avait  pas  été  con- 
sommé, et  que  les  sieurs  D...  avaient  pu  rétrac- 
ter, d'après  la  seconde  lettre  du  demandeur,  du 
■iô  janvier,  les  propositions  qu'ils  lui  avaient  faites 
.1  ce  Sujet  ,  la  eom  d'appel  de  llouen  a-t-elle  \  iûlé 
les  art.  p  101, 110a  et  1984  du  Code  civil,  qui  dé- 
clarent que  les  contrats  en  général,  et  spéciale- 
ment ceux  du  mandat,  sont  parfaits  du  moment 
qu'il  y  a  eu  consentement  de  part  et  d'autre? 
Telle  est  la  question  que  le  demandeur  a  d'abord 
présentée  à  l'examen  de  la  coin-. 

»  Mais  ensuite  il  y  a  ajouté  la  question  de  savoir 
si ,  par  l'arrêt  qu'il  vous  dénonce,  la  cour  d'appel 
.te  Rouen  a  viole  l'art.  1 583  du  Code  civil,  qui 
déclare  que  lu  l 'ente  est  parfaite,  dès  qu'on  est  con- 
tenu de  la  chose  cl  du  pria, .  et  il  nous  semble  que, 
de  ce»  deux  questions,  il  aurait  du  ne  vous  présen- 
ter que  la  seconde. 

•  Car  ici  le  contrat  prédominant  qui  a  été  négo- 
cié entre  le  demandeur  et  les  sieurs  1).  .  est  un  \  é- 
ritable  contrat  de  Vente  ;  et.  ce  qui  ne  permet  pas 
d'en  douter,  c'est  que  le  demandeur  était  déjà  pro- 
priétaire du  navire  VElisa  au  moyen  de  l'acquisi- 
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tion  qu'il  en  ai  lit  f.iiie  par  un  acte  sous  seing- 
privé  et  non  encore  enregistré,  lorsqu'il  a  proposa 
aux  sieurs  D.. .  deleleur  vi  odre  etd'enpassi  1  l'ai  le 
publii  -"n-  leur  nom.  Il  leur  a  bien,  en  même 
temps,  proposé  de  se  charger  pour  eux  de  toutes 
le-  opération)  relatives  â  1 1  mise  en  met  'le  cena 
vire;  mais  cette  proposition  n'était  qu'accessoire 

a  la   \  I  nie   qu'il  BVail   en  \  ne  :    i  t  elle  n'a  pu 

régénérer  en  -impie  mandai  la  convention  qu'il 
s'agissait  de  f ■  entre  loi  et  le-  sieurs  D... 

"  »u  surplus 1-  ne  faisons  cette  observation 

que  par  sural dance;  caria  questi  m  esl  toujoui  - 

la  m.  nie .  -oii  qu'il  s'agisse  de  mandat,  -oit  ,;,,  j| 
s'agisse  de  \  ente. 

oEt  non-  devons  dire  que  cette  question  ne 
pourrait  être  résolue  qu'à  l'avantage  do  deman- 
deur, -i  la  seconde  lettre  du  33  j  invier  ne  venait 
pas  .1  l'appui  de  l'anvi  attaqué  .  -i  le  demandeur 

était  resté  ,  envers  les  sieurs  D lans  les  termes 

de  sa  première  lettre  du  même  j.oir. 

■  Dans  ce  cas .  e"n  effet .  il  y  aurait  eu  .  de  la  part 
du  demandeur,  acceptation  pure  et  -impie  des 
propositions  des  sieurs  D...  ,  el  comséquemment 
le  contrai  eût  été  formé  irrévocablement  entre  li  - 
sieurs  D...  et  le  demandeur, 

•  Mais ,  a\  snt  que  la  première  lettre  du  deman- 
deur fût  parvenue,  avant   même  qu'elle  pût  Être 
parvenue  aux  sieurs  D...,  le  demandeur  leul 
écrit,   le  même  jour,  une  seconde,   par  laquelle, 
1  oit  eu  leur  confirmant  le  contenu  de  la  premii  re, 

il  leur  annonçait  n'avoir  pas  II  certitude  po-iti\e 

de  pouvoir  leur  procurer,  pour  le  S  février,  l'é- 
puipage  sans  lequel  il  était  impossible  que  le  na- 
vire mit  en  mer  à  cette  époque:  el  c'est  dans 
celte  seconde  lettre  que  gît  toute  la  difficulté. 

"Que  le  demandeur  n'ait  pas  eu,  en  écrivant 
cette  seconde  lettre ,  l'intention  de  se  dég  iger  en- 
versles  sieurs  D..., c'est  ce  qu'il  ne  parait  pas  pos- 
sible de  révoquer  en  doute.  Par  cette  seconde  let- 
tre, en  effet,  bien  loin  de  leur  faire  entendre  qu'il 
regardât  le  marché  comme  encore  en  -  .-peu-,  il 
leur  a  annoncé  que  l'art*  définitif  de  Vente  du  na- 
vire VElisa  serait  passé  dès  le  lendemain  entre  lui 
elle  propriétaire  de  ce  navire,  et  qu'il  s'occupait 
de  la  formation  de  l'équipage.  Il  est  d'ailleurs 
très-vraisemblable  que,  comme  il  l'a  toujours 
soutenu  et  comme  il  le  soutient  encore  ,  le  deman- 
deur avait  pris  des  mesures  pour  que  la  premier,, 
lettre  arrivât  avant  la  seconde  ;  or.  dans  celle  !,\  - 
pothèse,  il  aurait  dû  croire  que  le  marché  négocié 
entre  lui  et  les  sieurs  D...  serait  consommé  par  la 
réception  de  la  première  lettre,  et  que  la  seconde 
ne  pourrait  ni  le  détruire  ni  le  modifier. 

"Mais  il  ne  s'auii  pas  ici  de  rechercher  l'inten- 
tion qu'a  eue  le  demandeur  en  écrivant  la  seconde 
lettre  ;  il  s'agit  uniquement  de  'avoir -'il  n'a  pi-, 
parla  seconde  lettre  .  donne  aux  sieurs  1>...  le  droit 
de  revenir  sur  leurs  propositions  :  il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  s'il  n'a  pas ,  par  R  sei  onde  lettre, 
remis  les  sieurs  D..  su  même  état  que  si  les  cfa 
ut  encore  été  entières. 
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«Cette  question,  la  cour  d'appel  de  Rouen  l'a 
jugée  affirmativement;  et  le  demandeur  convient 
lui  même,  page  21  de  son  Mémoire,  que,  s'il 
n'avait  écrit  qu'une  seule  lettre,  réunissant  tout  ce 
qui  est  dans  [es  deux,  la  cour  d'appel  de  Rouen ,  en 
jugeant  comme  elle  l'a  fait,  n'aurait  commis  qu'une 
erreur,  un  mal-juge, nen  pas  une  violation  de  la  loi. 
Mais  nous  devons  ajouter  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, il  n'y  aurait  même  ni  erreur  ni  mal- 
jugé. 

>:  En  effet,  il  est  de  principe  que  le  contrat  de 
Vente  n'est  formé  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
que  lorsqu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  un  pariait  ac- 
cord, non-seulement  sur  la  chose  et  le  prix,  mais 
encore  sur  les  conditions  accessoires,  soit  à  l'o- 
bligation de  délivrer  la  chose  en  ce  qui  concerne 
le  vendeur,  soit  à  l'obligation  de  payer  le  prix  en 
ce  qui  concerne  l'acheteur  ;  comme  il  est  de  prin- 
cipe que  le  contrat  de  mandat  n'est  formé  entre 
le  mandant  et  le  mandataire  que  lorsqu'il  y  a,  en- 
tre l'un  et  l'autre,  un  parfait  accord,  non-seule- 
ment  sur  la  chose  à  faire  par  le  mandataire  pour 
le  compte  du  mandant,  mais  encore  sur  toutes  les 
conditions  accessoires,  soit  à  l'obligation  du  man- 
ire  de  faire  la  chose  qui  intéresse  le  mandant, 
soit  à  l'obligation  du  mandant  d'indemniser  le 
mandataire. 

Or.  y  aurait-il  eu  un  accord  parfait  surtousce9 
points,  entre  le  demandeur  et  les  sieurs  D.. ,  si  le 
demandeur  n'avait  écrit  aux  sieurs  D...,  le  20  jan- 
vier, qu'une  seule  lettre  par  laquelle  il  leur  eût  dit: 
Je  m'empresse  de  vous  accuser  la  réception  de  votre 
lettre  du  21  courant.  Le -navire  l'Elisa  était  encoix: 
entre  mes  mains  lorsqu'elle  m'est  parvenue.  Il  est' 
a  vous  aux  conditions  convenues  entre  nous  ;  vous 
pouvez  agir  en  conséquence:  Il  est  très  -  z>rai  que  je 
vous  ai  dit  que  je  pourrais  vous  procurer  le  navire 
prêt  à  partir  le  5 février  :  il  le  sera  beaucoup  plus 
têt  ;  mais  quant  à  l'équipage,  si  vous  VOUS  étiez  dé- 
cidés dans  le  temps  ,  j'aurais  écrit  de  Paris  pour  en 

obtenir.  Anjourd  hui  il  va  falloir  envoyer pour 

en  cheriher:  et  il  est  difficile  de  penser  que  l'équi- 
page puisse  être  arrivé  à  une  époque  aussi  l'appro- 
chée :  je  vais  pourtant  ne  négliger  rien  pour  cela. 

»  La  négative  nous  parait  incontestable.  N'est-ce 
pas  en  effet  sur  la  foi  de  l'assurance  donnée  ver- 
balement à  Paris  ,  par  le  demandeur,  aux  sieurs 
D..-,  que  l'équipage  serait  prêt  pour  le  5  février, 
que  Us  sieurs  D...  ont  écrit  au  demandeur  leur 
lettre  du  21  janvier  ?  Cette  assurance  n'a-t-elle  pas 
été  la  cause  déterminante  des  propositions  qu'ils 
lui  ont  faites  par  cette  lettre?  Cette  assurance  n'é- 
tait-elle pas  pour  eux  une  conditiuu  sine  quci  non 
de  leurs  propositions  ? 

»On  sent,  du  premier  abord,  que  cela  devait 
<"tn:  a'm>i.  Yne  opération  aussi  hasardeuse,  aussi 
dépendante  d'idées  politiques  sujettes  à  des  varia- 
tions journalières,  que  l'est  toujours,  en  temps 
de  guerre  maritime,  l'exploitation  d'une  licence, 
ne  souffre  pas  le*moindre  retard,  n'admet  pas  la 
moindre  prolongation.  En  cette  matière,  tous  les 
JcuijS  sont  comptés  ;  tous  les  termes ,  par  la  nature 
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même  des  choses,  sont  de  rigueur.  11  n'est  donc 
pas  présumable  que  les  sieurs  D...  eussent  voulu 
s'engager  envers  le  demandeur,  si  le  demandeur 
ne  leur  avait  pas  donné  l'assurance  que,  le  5  fé- 
vrier, l'équipage  serait  tout  formé  et  prêt  a  mettre 
en  mer. 

«Mais  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  des  pré- 
somptions ,  et  la  chose  devient  extrêmement 
claire  par  la  lettre  que  les  sieurs  D...  ont  écrite;  au 
demandeur  le  21  janvier  :  Vous  nous  avez  garanti 
de  monter  le  navire  (  lui  ont-ils  dit)  de  1  5  hommes  , 
y  compris  deux  capitaines  et  un  maître  parfaitement 
James ,  et  que  le  navire  pourrait  mettre  en  nier  le 
5  février.  ..  D'après  ces  diverses  assurances  et  ga- 
ranties sans  lesquelles  nous  ne  traiterions  pas, 
puisque  cette  affaire  est  entièrement  de  confiance 
dans  vos  susdites  déclaration  et  garanties ,  nous 
consentons ,  etc. 

»  Le  demandeur  était  donc  bien  averti  que  le* 
sieurs  D....  n'entendaient  contracter  avec  lui  que 
parce  que,  d'après  la  parole  qu'il  leur  en  avait 
donnée,  ils  comptaient  sur  uu  équipage  tout 
formé  et  tout  prêt  à  mettre  en  mer  pour  le  5  fé- 
vrier. 

»  Eh!  comment,  dè<-lors  ,  aurait-il  pu  regarder 
le  contrat  qui  se  négociait  entre  lui  «t  les  sieurs 

D ,  comme  irrévocablement  consommé  par  la 

déclaration  qu'il  leur  eût  faite,  le  23  janvier, 
dans  une  seule  et  même  lettre,  qu'à  la  vérité,  ii 
acceptait  les  conditions  qu'ils  lui  avaient  proposées 
par  la  lettre  du  21  ;  maisiqu'à  l'égard  de  celle  de 
ces  conditions  qui  était  relative  a  l'époque  de  la 
formation  de  l'équipage,  il  n'avait  pas  la  certitude 
de  pouvoir  la  remplir,  et  qu'il  ne  pouvait  répon- 
dre que  de  son  zèle  pour  qu'elle  fût  remplie  ? 

»Bicn  certainement,  il  eût  senti  lui-même  qu'il 
tenait  aux  sieurs  D...  un  langage  contradictoire  ;  il 
eût  senti  lui-même  que  les  sieurs  D...  auraient  pu 
lui  répondre  que,  tout  en  leur  disant  qu'il  accep- 
tait leurs  conditions,  il  ne  les  acceptait  cependant 
pas  toutes  ;  qu'ils  avaient  exigé,  d'après  l'assurance 
qu'il  leur  avait  donnée  verbalement,  une  certitude 
complète  et  positive  que  l'équipage  serait  prêt 
pour  le  5  février;  qu'au  lieu  de  cette  certitude, 
il  ne  leur  promettait  que  du  zèle,  il  ne  leur  don- 
nait que  des  espérances;  qu'ainsi  ,  il  n'y  avait 
point  décentrât  entre  eux  et  lui,  et  qu'ils  retiraient 
leurs  propositions. 

»  Ici  s'applique,  toujours  en  supposant  les  deux 
lettres  du  demandeur  du  25  janvier,  réunies  eu 
une  seule,  un  arrêt  que  la  cour  a  rendu  le  5  fri- 
maire, an  î4,  au  rapport  de  M.  Pajon. ..  (1) 

«Vous  voyez  que,  dans  cette  espèce,  il  n'y  avait 
nul  doute  que  le  contrat  de  vente  n'eût  été  formé 
par  le  paiement  qui,  d'une  part,  avait  été  fait  du 
prix  convenu,  et  par  l'acceptation  qui  en  avait  été 
faite  de  l'autre  ;  mais  que  ce  contrat  étant  nul, 
parce  qu'à  l'époque  de  la  conclusion,  l'objet  de  la 
Vente  n'existait  plus,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'a- 

(1)  V.  ci-devaut,  art.  1,  §.  1. 
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néanlissemi  ol   '    la  eh  ■■<■  ■<  ■  lui 

il  pai  leq  le  de 

lommée  ;  el  que 
;  ette  quesii  a,  pourla  nég  iii\  e, 

uir  I"  i  in  ■  la  Vi  nia  n'est  point  p 

■  il 
el  le  prix,  li 

il.  Qnitiremi  i:t  enl 
parties. 

■  Il  est  i  •  si  les  deux  l<  tires  d  i 
demandeur  du  ■■'  janvier  avaient  été  réuni 

l).. .  n'y  trouvant  pas  l' i 

elle  el  absolue  de  la  condition 

ivaienl  pro]      ■     i   ',i:,\  emenl  :'i  l'époque  de 

li  formation  'if  ('équipa;  i   ■  it  été  en  droit 

du    déclarer    au     deiiiuudeur   qu'ils    rétractaient 

proj  •  i •-  j  <  (  1 1  -.  tenait  ni  pour  non  a\  e- 

nues. 

■  M  ,\-  ce  que  !•  •  -;  sieurs  D...  auraient  pu  faire 
dm-  cet  I.  .  ont-ils  pu  le  l'aire  égal 
dans  le  a t  arrivé?  ont- ils  pu  le  faire 
dans  le-  i  ii  ...  h.  ..il  lieu  d'une  seule  letli  c 
i  enfermant  >  '  :  I  iiion  puse  et  -impie 
•Ii!  le  rs  pi  .  mee  que  le  deman- 
deur ne  répondait  pas  de  i  wement  de 
celle  de  letfrs  propositions  qui  avait  pour  objet 

iti   h  .1  •  l'i  quîp/i  .  !,  ils  exi  ont 
deux,  d.  ni, l'une,  datée  du  matin,  conrenait 
r  h-  epl  iti    i  ;    re  el  le  leurs  propositions  ; 

l'autre,  dati  .  relativement 

à  l'époque  de  '  (  forra  ition  -le  l'équipage,  des  dif- 
ficultéset  des  incertitudes,  à  la  place  de  I        u 
posiiiv c  que,  par  leurs  propositions,  ils  avaient 
exigéc«P  # 

•  Avant  de  nous  expliquer  sur  celte  question, 
faisons  encore  une  hypothèse  :  uipposons  que  les 
deux  lettres  soient  parvej  .  ssivemenl  aux 
sieurs  D...  :  supposons  que  les  Hears  l».-.  aient 
rein  la  première,  le  ■.:]  janvier,  el  la  seconde,  le 
lendemain. 

•  Sans  doute,  dans  ceile  hypothèse,  les  sieurs 
D...  auraient  pu  ne  tenir  aucun  compte  de  la  se- 
conde lettre.  Sans  doute  tls  auraient  pu  dire  au 
demandeur.  Votre  pn  mit  reti  lire a  consommé lemar- 
chi  <p  tus;  il  l'a  consommé 
purement  ,                           il  e.  t  irrévocable,  et  vous 

uterez  tel  qu'il  i  st.  Peu  nous  impolie,  quevous 
éprouviez  plus  ou  mi  fficultés  à  vous  pro- 

curer l'équipage   qui  doit  monter  le  navire.    C'est 
vôtre  affaire  personnelle,  et  vous  en  répondrez* 

•  Mais  les  sieurs  0...  n'auraient-ils  pas  pu,  d'a- 
près la  seconde  retire  des  d  leurs,  lui  tenir  un 
autre  langage? N-'auraieot-ils  pas  pu  lui  dire  :  lors- 
qu'à la  su;;.  ,!.  /;...,  .  et prëlimi- 
■''<''.  l .  'on  de  mais  pro- 
curer un  équipage  U  ut  pie':  à  mettre  en  mer  le  5  fé- 
vrier, nous  avons   ilù  croire  qu'en  acceptant  •    Ue 

le  la  remplir,  et 

//..  aviez,  à  cet 

Aujourd'hui  ,  . 

lie  cette  c  VOUS  manque;  au  lit  U 

tous  montrez  qjue  des 
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Notre  contrats 
soluf 

i:  nous  -i  n.  ieura  ,  qu'en  effet, 

lettre  du  demandeur  aurait  autorisé  les  sieur* 
Itii  pai  1  .  de  1 1  tle  m  inièrc. 
•Il  ^    que  toute  partie 

peut  résil  on,  l<  rsqu'H  gui  ri<  ni 

connaissant  :  un  fait  que  son  i  oni raclant  lui 

eh.-  |  endantl  I  négoi  ialii qui,  connu  pi  . 

.  l'aurait   i  m   fchée  de  contracter;  et 
sur  i  e  pi  i  ,  les  le.  art.    1 1 

1 1  io  du  Code  civil,  lesquels  portent,  l'un 
.'.'i   .-  .     .  •onsentement  ratai , 

donné  que  pa    en   •  r    , 
l'ern  ur  n'est  une  cause  de  nul 
que  loi  porte  sur  la  substar, 

chosi   qui  en  est  i  obj  t. 

»0r,  nous  l'avons  déjà  dit .  les  sieurs  D...  n'a- 
vaient l'ait  au  demandeur  les  propositions  coni 

leur  Ii  lire  du  ai  janvier,  que  sur  la  foi 

issurance  qu'il  leur  avait  donnée,  que  l'équi- 

i  prêt  p.  ur  le  3  du  mois   ■  ivanl  ;  el  ..s 

ni  fait  de  telle  assurance  une  cdYiditii 

qud  n  gageaient  qu'ils  avaient  consenti 

de  pi  ers  le  demandeur. 

'  tue  serait-il  donc  résulté  p  mr  eux  de  ! 
ennde  lettre  du  deman  leur,  -i  elle  leur  fûl  p 
près  la  première  ,  et  par  con  équcnl  . 
la  consommation  du  marché  négocié  entre  eux  et 
lui? 

oïl  on  serait  résulté  pour  eux  la  preuve  que  In 
demandeur   les    a-  lil    h  i    ■   ,,     sa    première. 

lettre  ,  en  leur  annonçant  qu'il  avait  la  certitude 
ir  procurer  un  équipage  pour  le  5  février.  Il 
en,  sérail  résulté  pour  eux  la  preuveque  le  demai  - 
eur  avait  promis,  par  sa  première  lettre,  plus 
qu  il  eût  lui-même  avooé,  par  la  seconde,  d'être 
sur  de  tenir.  Il  en  serait  par  conséquent  résulte 
pour  eux  le  droit  do  dire  au  demandeur  qu' 
été  induits,  p  ir  son  l'air,  dans  une  e,  reur  qui  tom- 
bait sur  la  Si  même  de  leur  engagement;  il 
en  serait  par  conséquent  résulté  pour  eux  le  droit 
de  dire  ail  demandeur  qu'ils  n'étaient  pas  obligés 
envers  lui,  parce  qu'il  n'y  a  p.is  de  consentement 
là  où  il  y  a  erreur  sur  la  condition  jine  quànon  du 
consentement  même. 
o Peut-être,  dans  celle  hypothèse,  le  demandeus 

aurait-il  ré]  \  sieurs  1) que  leur  résilie 

ment  ('tait  prématuré;  qu'ils  pouri  lient  bien  rési- 
li(  r  leur  marché,  -i  l'équipage  n'était  pas  pié-l  pour 
le  5  février;  mais  que,  dan-  le  cas  contraire ,  leur 
marché   tiendrait  n  .:  qu'ainsi,  il   : 

attendre  jusqu'au  S  réi  i  ier  :  el  que,  -i.  à  cette  i  pi 
que.  l'équipage  n'était  pas  prêt,  ils  auraient  contre 
lui  une  action  en  dommages  Intérêts  ,  j  laquelle  il 
ferait  honneur. 

M  u's  celte   réponse   eût  élé  visiblement  mal 
irs  D-..  ne  ponvalenT  pas  raisonna- 
blement, dans  l'incertitude    a  les  jetait  la  sei 
lettre  du  demandeur,  -ri:  oque  de  la  Cocmati  ci 
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Je  l'équipage)  se  livrer  à  toutes  les  opérations  qui 
devaient,  de  leur  part,  précéder  la  mise  en  mer 
du  navire.  IN  ne  pouvaient  pas  raisonnablement, 

dans  cette  incertitude,  acheter  et  faire  transporter 
au  Havre  toutes  les  marchandises  qui  devaient 
composer  la  cargaison  du  navire  ,  au  risque  de 
ne  pouvoir  pas  les  l'aire  partir  le  5  février,  et  d'être, 
par  la,  obligés  de  les  revendre  à  perte. 

u  II  est  vrai  que,  si,  nonobstant  cette  incertitude, 
ils  avaient  fait  toutes  les  avances  nécessaires  pour 
que  la  cargaison  fût  prête  le  5  février,  et  que,  le 
ofévrier,  il  ne  se  fût  pas  trouvé  d'équipage,  ils  au- 
raient eu  contre  le  demandeur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

»  Mais  le  demandeur  pouvait-il  exiger  d'eux  que, 
sur  la  foi  de  cette  action  ,  ils  fissent  de  pareilles 
avances,  et  se  livrassent  à  des  opérations  aussi 
dispendieuses?  Le  demandeur  pouvait-il  exiger 
qu'ils  jouassent  une  partie  notable,  peut-être  même 
la  totalité,  de  leur  fortune,  contre  l'espérance  d'en 
obtenir  de  lui  le  remboursement?  Le  sens  intime 
nous  dit  que  non,  et  nous  en  trou.vons  la  preuve 
et  l'exemple,  dans  les  lois  qui  décident,  dans  les 
arrêts  qui  jugent,  que,  si  vous  m'avez  vendu  un 
bien  dout  j'apprends,  après  la  passation  du  contrat, 
que  vous  n'aviez  pas  la  libre  disposition  ,  je  puis , 
au  lieu  d'attendre,  pour  exercer  en  dommages- 
intérêts  contre  vous,  que  je  sois  évincé  de  mon 
acquisition,  prendre,  dès  à  présent,  le  parti  de  ré- 
silier purement  et  simplement  (î). 

»  Il  n'en  faut  donc  pas  douter  :  les  sieurs  D.... 
auraient  pu,  si  la  seconde  lettre  du  demandeur 
leur  était  parvenue  après  la  première,  résilier  le 
marché  qui  eût  été  conclu  par  celle-ci. 

»  Mais  dès-lors,  quelle  difficulté  peut-il  rester 
dans  la  cause?  Et  comment  la  seconde  lettre,  qui, 
en  arrivant  après  la  première,  aurait  autorisé  les 
sieurs  D....  a  résilier  un  marché  que  la  première 
eût  conclu,  aurait-elle  pu,  en  arrivant  avec  la 
première,  ne  pas  leur  donner  le  même  droit?  Le 
droit  de  résilier  dérivait ,  pour  les  sieurs  D....,  de 
la  connaissance  de  l'incertitude  qui  existait  sur 
un  fait  qu'ils  avaient  dû  ,  sur  la  parole  du  deman- 
deur ,  tenir  pour  constant  au  moment  où  ils  avaient 
l'ait  leurs  propositions;  et  ce  droit  qu'ils  auraient 
eu  incontestablement,  si  la  connaissance  qui  en 
était  le  fondement ,  leur  était  parvenue  vingt-quatre 
heures  plus  tard,  ils  ne  pouvaient  pas  le  perdre 
par  l'événement  qui  leur  avait  fait  parvenir  cette 
connaissance  vingt-quatre  heures  plus  tôt. 

»  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  point  là  préci- 
sément ce  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  jugé  par 
ses  motifs,  et  qu'au  lieu  de  juger  par  ses  motifs, 
que  les  sieurs  D....  étaient  autorisés  par  la  seconde 
lettre  a  résilier  le  marché  conclu  par  la  première, 
elle  a  jugé  que  le  marché  n'avait  pas  été  conclu 
par  la  première,  parce  que  là  seconde  étant  ar- 


(i  )    V.  ci-devant,  art.  I.  n°'  7  et  8;  et  l'article  Dot, 
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rivée  en  même  temps  que  celle-ci ,  les  deux  lettres 
formaient  un  tout  indivisible. 

»  Mais  d'abord,  de  ce  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Rouen  serait  mal  motivé  ,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  que  la  cassation  pût  l'atteindre  ;  et  il  «uf- 
firait,  pour  l'en  garantir,  que  son  dispositif  pût 
être  justifié  par  le  droit  de  résilier  que  la  seconde 
lettre  du  demandeur  assurait  aux  sieurs  D 

»  Ensuite,  quelle  loi  la  cour  d'appel  de  Rouen 
a-t-elle  violée,  en  déclarant  que  les  deux  lettres  , 
par  cela  seul  qu'elles  étaient  parvenues  en  même 
temps  aux  sieurs  D.... ,  ne  formaient,  pour  eux, 
qu'un  tout  indivisible? 

»  Elle  a,  dit-on,  violé  la  loi  65,  D.  de  acqui~ 
rendo  rerum  dominio ,  et  la  loi  )4,  §•  17,  D.  de 
furtis ,  qui  décident  que  la  lettre  adressée  à  une  per- 
sonne ,  n'appartient  plus  à  celui  qui  l'a  écrite ,  du 
moment  qu'il  s'^n  est  dessaisi  en  la  livrant  à  l'in- 
dividu que  la  personne  à  qui  elle  est  adressée ,  a 
chargé  de  la  recevoir  et  de  la  lui  apporter.  De  là, 
en  effet,  il  suit  que  la  première  lettre  du  iù  jan- 
vier au  matin  est  devenue  la  propriété  des  sieurs 
D....  ,  à  l'instant  même  oùle  demandeur  l'a  eu 
remise  au  conducteur  de  la  malle  ,  conformément 
à  l'indication  que  les  sieurs  D lui  avaient  don- 
née à  ce  sujet;  que,  dès  cet  instant,  le  contrat  a  été 
formé  entre  les  sieurs  D....  et  le  demandeur  :  et 
que  Te  demandeur  n'a  pas  pu  le  rompre  ni  le  mo- 
difier par  sa  seconde  lettre  du  même  jour  au  soir. 

»  Deux  réponses.* 

»  r~°  Le  demandeur  suppose,  dans  ce  raisonne- 
ment, que  ses  deux  lettres  du  20  janvier  n'ont 
pas  été  écrites  et  ne  sont  pas  sorties  de  ses  mains 
au  même  moment;  que  l'une  a  été  écrite  et  en- 
voyée le  matin,  que  l'autre  a  été  écrite  et  envoyée 
le  soir. 

»  Mais  quelle  preuve  a-t-il  rapportée  de  ce  fait 
devant  la  cour  d'appel'de  Kouen?  Aucune.  La 
cour  d'appel  de  Rouen  l'a-t-elîe  tenu  pour  cons- 
tant? Non  :  elle  ne  l'a  signalé  dans  les  qualités  de 
son  arrêt,  que  comme  une  allégation  du  deman- 
deur. Le  sieur  S (ce  sont  ses  termes)  a  répondu. 

à  cette  lettre  (celle  des  sieurs  D....  du  21  janvier) 
par  deux  autres  du  20,  l'une  écrite,  a.-t-elle  dit, 
te  mutin  ,  l'autre  le  soir.  La  cour  d'appel  de  Rouen 
n'a  donc  ni  pu  ni  dû  s'arrêter  à  ce  fait.  Elle  a  donc 
pu  et  dû  regarder  les  deux  lettres  comme  écrites 
et  parties  au  même  instant;  et  assurément,  si  les 
deux  lettres  ont  été  écrites  et  sont  parties  au  même 
instant,  on  ne  peutpas  les  séparer  l'une  de  l'autre; 
elles  ne  forment,  comme  l'a  dit  la  cour  d'appel  de 
Rouen,  qu'un  tout  indivisible  ;  et  la  cause  doit  être 
jugée  comme  si  elles  avaient  été  écrites  sur  la  même 
feuille ,  comme  si  ellesne  composaient  qu'une  seule 
lettre. 

»  2°  Quand  il  serait  aussi  constant  qu'il  l'est 
peu,  que  les  deux  lettres  ont  été  écrites  et  sont 
parties  l'une  après  l'autre,  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Rouen  devrait-il,  pour  cela,  être  cassé 
comme  contraire  aux  deux  lois  romaines  qu'in- 
voque le  demandeur? 
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.  Il  i]i  vr.iit  l'être,  ?.in<  doute ,  -i  i  es  d<  ui  l"i- 
avaienl  en  Prance  une  autorité  législative, 
elles  ameoaieol   nécessairement   la  oouséquence 
me  le  d<  maodem  prétend  en  bire  sortir. 

•  Or,  d'une  part, 'cet  deux  toit  n'ont  en  Franro 
que  l'autorité  de  raison  écrite;  el  mu-  savei  tfue  , 

1  irsquo  fui  ilL-ruteSiu m  il  •!  lîi  >'  le  projel  de  la 

lui  du  3o  ventôse  an  19,  donl  l'art.  7  abroge  les 
lois  romaines .  même  dans  li 

demmenl   elles  avaient  été  obligatoires,    il   fut 
-l'iniiil   consenti  à   a    '/'<<    t'ai  fraction    a   est 
donnât  pas  ouverture  <i  cassation,  pourvu, 
■  ton  .  qu'on  nr  refus»  pat  d'ailleurs  tuu 
ilt  1,  ■.  pri  ndre  /mur  gui 

•  Le  demandeur  soutient,  il  est  \r.ii.  que  les 
deux  lois  <loiit  il  -'agit .  sont  implicitement  re- 
nouvelées par  deux  articles  du  Code  de  com- 
iii e roc ,  savoir:  par  l'art.   8,  qui  reul  i|ue  tout 

c menant  transcrive,  Bur  un  registre  coti    >t 

paraphé,  toutes  les  lettres  qu'il  écrit;  el  par 
l'art.  100,  •  | •  1  ï  déclare  que  la  marchandise  sortie 
des  magasins  du  vendeur,  vojage  aux  risques 
de  l'acheteur.  .>  1 . •  ï  -~  c'est  un  système  qui  n'est 
remarquable  que  par  -.1  singularité  ,  et  nous  croi- 
rions abuser  de  vos  momens,  -i  non*  en  entre- 
prenions une  n tfutalion  sérieuse. 

•  D'un  autre  côté,  de  ce  que  la  première  lettre 

écrite  aux  sieurs  1> par  le  demandeur,  - 

devenue  la  propriété  des  sieurs  l> 1  l'instant 

même  où  le  demandeur  l'eut  remise  à  la  per- 
sonne qu'ils  lui  av. lient  indiquée  .1  cet  effet, 
s'i  isuivrait-il  que  les  sieurs  D....  n'auraient  pas 
pu,  en  recevant  la  seconde  lettre  au  même  mo- 
ment que  l.i  première  .  la  considérer  comme  mo- 
difiant le  consentement  pur  et  .-impie  donné  .^ 
leur-  propositions  par  ceue-ci,  connue  apposant 

1  onsentement  une  restriction  qui  les  laissât 
maîtres  d<'  revenir  -m-  leru-  prnposîtioits? 

•  Pour  nous  fixer  sur  cette  question,  exami- 
nons-en une  autre  qui  y  est  connexe  :  le  de- 
în  mdeur  aurait-il  pu  ,  sa  premii  re  lettre  écrite 
ii  partie,  en  révoquer  le  contenu  avant  qu'elle 
parvl  ii  aux  sieurs  L)...  :  et  si  l'ayant  fait,  sa  ré- 
»  on  eût  été  notifiée  aux  sieurs  D...  avant 
qu'ils  eussent  reçu  la  première  lettre ,  les  sieurs 
D...  auraient-ils  pu,  en  recevant  ensuite  sa  pre* 
inièrc  lettre  .  s*j  tenir  malgré  lui  et  le  forcer  i  exé- 
cuter le  marché  auquel ,  par  sa  première  lettre ,  il 
avait  donné  son  assentiment  ? 

•  Le  demandeur  soutient  que  non;  mais  il  ne 
le  soutient  que  puce  que  l'intérêt  de  sa  cause  l"y 
oblige  ;  et  le  bon  sens  .  les  autorités  les  plus  gra- 
ves,  s'élèvent  contre  son  assertion. 

«  Qu'est-ce  qu'une  lettre  missive  pariaquelre  je 
tous  annonce  que  j'accepte  le  marché  que  VOUS 
iii'.ivi  i  proposé  ?  Bjen  autre  chose  qu'un  procu- 
reur muet  ,  que  je  vous  envoie  pour  vous  décla- 
rer mon  accepl  ttii  n  ;  el  c'est  ainsi  que  Cuj  -  la 
toosidère  dans  ses  notes  sur  le  titre  du  Ci 
fNti    atterl   tel  sibi  I   rsqu'il  dit  : 

y.  TOME  XM1I. 
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non  contraliit ,  sed  nunciat  dominant   conlrahore. 

■  Or,  c'est  une  maxime  élémentaire,  que  je 
puis  révoquer  mon  procureur,  tant  qu'il  n 
rempli  son  mandat. 

le  pnls  donc  ri  roquer  1 1  h  lire  qui 
adresséi  .  tanl  qui  Ile  ne  vou-  est  pas  parvenue , 
tant  qu'elle  ne  >    is  a  pas  porté  les  paroles  d<  nt 
je  l'avais  1  bargi  1  pont  vous. 

■  Que  n  propriétaire  du  matériel  da 
ma  lettre,  du  moment  où  je  l'ai  remise,  soil  i 
votre  1  ommissionna  1  messager  public 
qui  est  !>•  commissionnaire  de  tout  le  monde  .  a 
la  bonne  heure.  Biais  celai  ûte  pas  .1  ma  lettre  le 

1ère  de  procureur  muet  ;  cela  ne  m'emt 
conséquemmenl  pas   de  la  révoque!   avant  que 
v   n-  l'ayez  repue. 

»  Veut-on  envisagei  la  lettre  missive  sou-  1  '1 
autre  aspect;  veut-on  dire  avec  le  demandeur 
qu'elle  esl  uni  -,  rit  di  par  <l<  *  fixées  sur  te  pap'u  r? 
Nous  arriverons  encore  au  même  n  lultat 

I  n  effi  1  .  dans  quel  sens  est-il  vrai,  comme 
le  ilit  le  demandeur,  que  les  paroles  fixées  le  malin 
sur  le  papier,  saut  m  de  celles  qui  y 

ont  étéjixées  le  soir,  que  lesparol»  s  pronom 
midi  sont  distinctt  -  qui  sont  prononcées 

six  heures  apn  I 

»  Cela  est  vrai  en  ce  sens  que,  si  les  paroles 
fixées  le  matin  sur  le  papier,  parviennent  à  la 
personne  à  qui  elles  sont  adn  -  int   celle» 

qui  y  ont  été  fixées   le    soir,    celles   du  soir,  ne 
peuvent  pas  détruire  celle-  du  matin. 

15  Mais  cela  est  faux,  en  ce  sens  que  les  paroles 
fixées  le  malin  sur  le  papier,  conservent  leur  prio- 
rité sur  celles  du  soir,  si  celles;  du  soirparvien* 
nent  à  la  personne  à  qui  elles  sont  adrest 
avant  celles  du  matin,  soit  en  même  temps. 

»  Bariole,  que  tous  les  auteurs  ont  copié  à  cet 
égard,  établit,  sur  la  loi  "j .  I).  tù  donationibus, 
un  principe  qui  va  mettre  ceci  dan-  le  plus  grand 
jour.  I  ne  lettre  ,  dit-il,  esl .  pour  l'absent  a  qui 
elle  est  écrite,  ce  que  sont  des  paroles  i 
une  personne  présente  :  et  celui  qui  envoie  une 
leltre  à  un  autre  est  censé  lui  parler  comme  s'il 
était  présent  :  tpistolà  ajbsenti  idem  est  quod sermo 
prœsentibus ;  et  qui  mittit  nllcri  attiras,  inteltigi- 
tur  pressent  pteesenti  toqui. 

»  Or,  il  est  certain  que  les  paroles  adress 
une  personne  présente,   ne  peuvent  obliger  celui 
qui  les  a  proférées  .  "qu'autant  que  la  personne  à 
qui  elles  sont    adressées  ,    les    entendue.-   avant 
qu'elles  eussent  été  rétractées. 

«Il  en  est  donc  de  même  d'une  leltre  écrite  A 
un  absent.  Citle  lettre  ne  peut  donc  obliger  son 
auteur,  qu'autant  que  l'absent  qui  elle  esl  écrite, 
la  reçoit  el  la  lit,  l< 

"C'est  la  conséquence  nécessaire  de  la  définition 
même   que  donne  le   demandeur  à  la  lettre  inisr 

I  ne  lettre  missive  n'est  qu'une  série  d.   pa- 

Go 
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rôles  fixées  sur  le  papier:  niais  ces  paroles  sont 
adressées  à  un  absent;  il  laut  donc  .  pour  qu'elles 
puissent  avoir  leur  effet,  que  l'absent  à  qui  elles 
S"iit  adressées .  les  entende  ;  elles  sont  donc  sans  . 
effet,  tant  que  celui  à  qui  elles  sont  adressées  ne 
lésa  pas  entendues;  comme  elles  seraient  sans  ef- 
fet  si,  étant  adressées  à  uue  personne  présente, 
celte  personne  était,  par  une  cause  physique,  hors 
d'état  de  les  entendre.  Or,  comment  une  personne 
absente  peut-eile  entendre  les  paroles  qui  lui  sont 
adressées?  Elle  ne  peut  certainement  les  entendre 
que  par  la  lecture  de  la  lettre  qui  les  contient.  La 
lettre  par  laquelle  je  contracte  une  obligation,  ne 
peut  donc  remplir  son  objet  qu'autant  que  je 
puisse  être  censé  persister,  au  moment  où  elle 
arrive,  dans  la  volonté  que  j'avais  en  l'écrivant.  Si 
donc,  au  moment  où  ma  lettre  arrive,  j'ai  déjà, 
par  une  autre  voie,  manifesté  et  notifié  une  vo- 
lonté contraire,  ma  lettre  ne  peut  plus  me  lier  , 
elle  est  paralysée  a  l'avance. 

«Cela  est  si  vrai  que,  si,  au  moment  où  ma 
lettre  arrive  ,  je  ne  suis  plus  dans  un  état  à  pou- 
voir être  censé  parler  à  la  personne  à  qui  elle  est 
adressée  ,  à  pouvoir  être  censé  persister  dans  la 
volonté  que  j'avais  en  1  écrivant,  cette  volonté  ne 
peut  pas  m'être  opposée  ,  elle  ne  peut  produire 
aucun  effet  contre  moi;  et  c'est  sur  ce  fondement 
que  tous  les  docteurs  enseignent  que,  si  après 
avoir  écrit  à  une  personne  avec  laquelle  j'étais  en 
négociation  pour  un  marché,  que  j'acceptais  ses 
propositions,  je  viens  à  mourir  avant  que  ma  let- 
tre soit  parvenue  à  cette  personne  ,  il  n'y  a  point 
eu  de  contrat  entre  cette  personne  et  moi. 

•  Epistola,  dit  Surdus,  liv.  i,  conseil  i36,  d'a- 
près une  foule  d'auteurs  qu'il  cite ,  obligare  non 
potest  scribenlem  ,  si  is  decedat  antequàm  ad  eum 
peiveneiit  citm  quo  érat  contrahendum  ,  quia  citm 
permortem  defteiai  scribentis  concensus,  non  potest 
dici  quod  ejus  scriptura  loquatur;  per  epistolam 
enim  prœsens  videtur  absenli  loqui  ;  sed  mortuus 
non  loqiiilur ;  ideà  cessât  prœsumptio  seu  conjec- 
tura. Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ,  dans  cette  con- 
sultation, Surdus  se  soit  laissé  entraîner  à  parler 
ainsi,  par  l'intérêt  qu'il  portait  à  son  client.  Il  a 
faitpréciiément  tout  le  contraire  :  son  client  était 
le  duc  de  Mont  ferrât,  son  souverain  ;  et  le  duc 

Uontferrat  était  intéressé  à  ce  qu'il  tint  un  lan- 
gage tout  différent.  .Mais  ce  princeTavait  expres- 
sément fait  charger  par  son  sénat,  de  lui  dire  la 
vérité  sans  ménagement  :  et  quamvis  mei  muneris 
sitjisci partes  tueri  et  defendere  ,  ce  sont  les  tenues 
de  Surdus  ,  id  tamen  ea  lenere  milù  munus  incum- 
bit  ,  diim  ne  verilas  offendatur ,  cujus  est  princeps 
observantissimus.  Eu  verà  mthi  liberiùs  super  hoc 
facto  disserere  licebit,  quandb  jussus accessit  sena- 
tùs  ut  quid  sehtiam,  secundùm  ventaient  ,  ira  me- 
iiium  prqferam. 

»  Alexandre,  liv.  5,  conseil  2a,  n°g,  professe  la 
même  doctrine  :  epislola,  dit-il,  seu  scriptura  quœ 
mihi  absenti  a  te  dirigitur,  non  potest  acceptari  et 
ratifteari per  nie  ,  mortuo  illo  scribente  seu  Mo  qui 
scripturam   ad  me  dirigebat.  ..   Quia,  mortuo  eo , 
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non    potest     dici    quod    scriptura     ejus    loquatur. 

«Même  langage  de  la  part  de  Benvenutti  Strae- 
cha,  dans  son  traité  de  Mercalurd,  litre  de  proba- 
tionibus,  n°  16  :  Quod  diximus  litlcras  uuœ  inter 
absentes  mutwitur.  probare,  non  procéda  ubi  ante- 
quàm ci  cui  scriptœ  sunt ,  litterœ  tradite fuissent , 
decessisset  is  qui  scripsisset.  Çmjus  rei  Ma  ratio 
tedditur,  quia  per  litteras  abstrus  absentent  dicitur 
alloqui  ;  non  ergô  dici  potest  alloqui  qui  inisit  ,  si 
antequàm  traderenlur,  decessit. 

»Le  même  auteur  ,  dans  son  Traité  de  abjecto  , 
dernière  partie,  n"  8,  revient  encore  sur  cette  doc- 
trine ,  et  il  y  oppose  une  objection  :  tout  le  monde 
convient,  dit-il,  que  celui  qui  contracte  par  let- 
tre, est  censé  s'obliger  au  moment  où  il  écrit  ;  fo 
contrat  est  donc  parfait  de  son  coté,  à  l'instant  où 
la  lettre  est  sortie  de  ses  mains  :  mittens  epistolam 
consentit  eo  tempore  quo  mit  lit.  Miis,  répond-il, 
quoique  celui  qui  écrit  une  lettre  obligatoire,  con- 
sente véritablement  à  l'instant  où  il  la  fait  partir  , 
son  consentement  ne  le  lie  que  parce  qu'il  y  per- 
siste jusqu'au  moment  où  sa  lettre  parvient  à  son 
adresse  :  et  latte  objectioni  respondeo  quod  licet  mit- 
tens consentiat  tempore  quo  mittit,verum  estetiam 
consenlire  tempore  quo  litterœ  tradenlur,  quia  du- 
rât prunus  ( consensus  J ,  et  ex  quod  non  reperitur 
mutât  a  tolunlas,  prœsumitur  durare.  Et  par  cette 
raison,  continue-l-il ,  que  si  la  mort  vient  vous 
frapper  avant  que  la  lettre  par  laquelle  vous  vous 
obligez  enver- moi  me  soit  remise,  votre  obliga- 
tion tombe,  et  je  ne  peux  pas  m'en  prévaloir  con- 
tre vos  héritiers  :  unité  si  epislola  à  te  missa  7nihi 
inscripla  est  ,  le  mortuo  cùm  mihi  tradilur,  accep- 
tari à  me  non  potest. 

»  Balde  ,  sur  la  loi  î  ,  D.  Mandait,  s'explique 
absolument  de'mème  :  ticel  mittens  consentiat  tem- 
pore quo  mittit ,  tamen  consentit  tempore  quo  epis- 
lola pereenit  ad  eum  cui  mitlilur,  c/uia  durai  primus 
consentis,  gc  quo  non  reperitur  mutatus  ,  volun- 
tas  prœsumitur  durare  ;  et  ideà  pulo  quod  si  ante- 
quàm perveniat  epislola,  morietur  mittens  vel  effi- 
ciaturfuriosus,  quod  tune  non  contrahalur  obliga- 
tio  per  epistolam,  quia  non  durât  voluntas  nec  in- 
tervenu consensus  tune  tempoiis. 

o  Pothier,  que  le  demandeur  vous  cite  comme 
enseignant  le  contraire,  dans  son  Traité  du  con- 
trat de  tente,  ne  dit  cependant  rien  de  plus  ni 
de  moin-.  Apres  avoir  établi  que  le  consentement 
sur  la  chose  et  le  prix  duquel  se  compose  le  con- 
trat de  Vente  ,  peut  intervenir,  entre  absens  ,  par 
lettres,  il  ajoute  :  Pour  que  le  consentement  inter- 
vienne en  ce  cas ,  il  faut  que  la  volonté  de  la  par- 
tie qui  a  écrit  à  V  autre  pour  lui  proposer  le  marché, 
ait  persévéré  jusqu'au  temps  auquel  sa  lettre  sera 
parvenue  ci  l'autre  partie  ,  et  auquel  l'autre  partie 
aura  déclaré  quelle  acceptait  le  marché.  Pothier  re- 
connaît donc  bien  clairement  que  le  consentement 
écrit  dans  une  lettre,  ne  devient  irrévocable  que 
par  la  remise  de  la  lettre  à  celui  pour  qui  elle  est 
destinée;  il  reconnaît  donc  bien  clairement  que  . 
tant  que  la  lettre  n'e.-t  parvenue  à  cette  personne, 
celui  qui  l'a  écrite  peut  en  révoquer  le  contenu. 
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■  Remarquons-le  bien  d'ailleurs,  Polhierne  li- 
mite pas  Ba  décision  au  cas  où  la  lettre  est  p 

par  un  commissi lairc  de  celui  <] u i  l'a  «-•-■  ite  ;  el 

bien  loin  de  1 1  .  il  l'applique  spéi  ialemenl  au  c  is 
d'une  lettre  écrite  d'Orléans  A  Livourne,  c'esl 
à-dire,  à  un  cas  où,  la  correspondance  ne  se  fait 
guère  que  pai  la  post<  .  »raie  messagère  du  pu- 

.lilir  .  1 1  pi nsi  quenl  i mis aux  termes 

des  lois  romaines  invoquées  par  le  demandeur, 
celui  a  qui  une  lettre  est  adressi  e  .  en  devient  pro- 
priétaire •>  l'instant  où  1 1  personne  qui  l'a  éci  ite  . 
s'en  dessaisit  :  i  i .  dès-lot  -.  il  est  m  idenl  <  |  m- 1  *  »  »  — 
thier,  qui,  sdivanl  l'expression  du  demandeur, 
■  >ni!  bien  te  texte  rfi  1 1 1  toia  .  condamne  lui- 
même  Inconséquence  que  le  demandeur  cherche 
.1  en  tirer. 

j  Mu-,  s'écrie  le  demandeur,  Polhier  ne  dit  pas 
qu'il  faut, pour  la  perfection  d'un  contrat  de  I  <•«/.•, 
i  ponse  d'acceptation  soit  parvenue  aupro- 
■ii  t. 

\ il  ne  le  dit  pas  expressément,  el  pour- 
quoi .'  Parce  qu'il  n'a  pas  bes  tin  de  le  dire,  parce 

que  la  cl i  se  sous- entend  d'elle-même.  El  en 

effet,  le  consentement  de  celui  qui  accepte  le  mar- 
ché proposé  .  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  le 
consentement  de  celui  qui  fait  la  proposition  «lu 

marché  :  I' tt  l'autre  consentement  sont  i 

ment  nécessaires  pour  la  perfection  du  contrat.  Si 
donc  ri  lui  (|ni  propose,  n'esl  pas  lié  par  la  propo- 
sition, lorsqu'il  la  rétracte  avant  qu'elle  soil  arri- 
vée à  son  adresse,  celui  qui  accepte,  ne  peut  pas 
non  plus  être  lié  par  -cm  acceptât^  a  .  lorsqu'il  la 
rétracte  avant  qu'elle  soit  parvenue  à  l'auteur  de 
la  proposition. 

»  i.i  ii  i  rc\  ient  la  comparaison  que  non-  Faisions 
lout-à-1'heure .  du  consentement  exprimé  par  une 
lettre  adt te  à  un  absent,  au  consentement  ex- 
primé par  des  paroles  adressées  à  nue  personne 
présente. 

•  Je  me  trouve  en  présence  d'un  sourd .  qui  me 
•lit  :  Doulez-vous  m' acheter  telL  chose,  moyennant 
tel  prix?  Je  lui  réponds  :  je  le  veux  Lien:  mais  il 
ne  m'entend  pas .  il  me  déclare  ne  m'avoir  pas 
entendu,  et  il  me  prie  de  lui  mettre  par  écrit  la 
réponse  qu'il  juge .  d'après  le  moui  ement  de  mes 
lèvres,  lui  avoir  été  laite  par  moi.  Mors,  je  prends 
une  plume,  el  je  lui  trace  ces  mots  :  ./■•  t  us  ni  di! 
que  je  le  voulait  bien,  mois  f.'Utes  r*  flexions  faites  , 

votre  proposition  ne  me  convient  />as.  Cet  homme 
pourra-t-il  prétendre  que,  par  la  réponse  mie  je 
conviens  lui  avoir  faîte  de  \  ive  voix ,  je  me  suis  lié 
irrévocablement  en\  ers  lui  '.'  Non  certainement;  et 
«il  me  poursuit,  le  juge  le  déboutent  sans  hésiter. 

■  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas 
d'une  lettre  écrite  .i  un  absent?  Parce  que  l'ab- 
sent c.-t  devenu  propriétaire  de  ma  lettre  du  mo- 
ment où  elle  e?t  sortie  de  mes  main-  '.'  Mais  per- 
mettez-nous une  autre  comparaison. 

n  l  n  homme  a  dansson  cabinet  une  voûte  acous- 
tique, organisée  de  manière  que,  d'après  les  -i- 
i  uosil  i  diverses  et  extrêmement  multipliées  des 
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tuyaux  qui  la  composent,  les  pat  mises 

par  l'une  des  extrémités,  n'arrivent  à  l'autre  que 
dans  un  espace  de  cinq  minutes.  Je  me  trouve  en 

présence  de  cet  nom ,  et    dans  - cabinet 

même.  Là .  apri  -  m'avoir  dit  :  t  m'a- 

cheti  e  telle  chou,  moyennant  telle  somme,  il  ajoute 
■  /.  .-moi  i  ■  tique.  Là-dessus . 

nous  nous  plat  ons li  a  l'une  des  extn  mi 

-a  \  oûte  .  lui  a  ii  utt  e,  el  je  lui  dis,  par  ce 
\  ni\  :  /"   li  t.  Hais ,  une  minute  nui 

change  de  résolution ,  je  cours  4  lui,  et.  avant 

qu'il  ait  pu  entendre  ma  réj se,  je  lui  dis  :/V  ru 

i  pas.  Pourra-t-il,  après  avoir  entendu  Inré- 
ponse  que  je  lui  ai  d'abord  faite  parso  voûte  acous- 
tique, prétendre  que  cette  réponse  lui  bj  tnl  été 
transmise  par  des  tuyaux  dont  il  est  proprii  taire, 
et  étant  par  conséquent  devenue  sa  propriéti  .  A 
l'in-tanl  même  où  ell<'  est  sortie  de  ma  bout  lu  . 
je  n'ai  pas  pu  la  rétracter  avant  qu'elle  eût  frappé 

- iBe?   Non.  évidemment  non,  cent  Ibis 

non. 

■  Donc,  par  la  même  raison,  l'obligation  que  je 
contracte  par  une  lettre  envers  un  absent  .  ne  me 
lie  pas,  tant  que  l'absent  à  qui  j'ai  adressé  cette 
letiie,  ne  l'a  pas  reçue. 

a  Donc  nous  devons  tenir  pour  bien  constant 
que,  si  le  demandeur  eut .  avanl  l'arrivée  de  la 
première  lettre  du  2J  janvier,  fait  parvenir  aux 
sieurs  1) une  Beconde  lettre  par  laquelle 

eut  déliai*    révoquer  l'.ieeeptali [U'il  avait  faîte 

de  leurs  proi  ositions  par  la  première  .  les  sieurs 
U...  n'auraient  eu  contre  lui  aucune  iction  pour 
l'obliger  à  exécuter  le  marché  qui  s'était  ni 

entre  lui  et  eux. 

•  Mais  ce  que  le  demandeur  aurait  pu  faire  par 
une  seconde  lettre  arrivée  avant  la  première,  n  au- 
rait-il pas  pu  le  faire  également  par  une  si 
lettre,  qui,  sans  devancer  la  prt  m  re,  serait  par- 
venue en  même  temgsaux  sieurs  D....  ?  Oui,  sans 
doute,  il  l'aurait  pu;  le>  deux  lettres  arrivant  i  o- 
setnble,  les  sieurs  D...-  n'auraient  pas  pu  dire  que 
le  consentement  exprimé  par  la  première,  subsis- 
tai encore  ;  ils  n'auraient  pas  pu  dire  que  le  pro- 
cureur muet  que  le  demandeur  leur  avait  envoyé 
par  la  première,  eût  encore  un  pouvoir  pour  leur 
manifester  son  consentement  ;.  ils  auraient  été 
forcés  de  regarder  la  seconde  comme  ôtant  a  la 
première  toute  créance. 

■i Cela  posé,  notre  question  se  résoud  d'elle- 
même.  Dès  que  le  demandeur  a  pu  .  par  une  se- 
conde lettre  arrivée  en  même  t'  mps  que  la  pre- 
mière, révoquer,  d'une  manière  définitive  et  ab- 
solue, l'acceptation  contenue  dans  celle-ci.  il  est 
clair  qu'il  a  pu  également,  par  une  seconde  lettre 
arrivée  en  même  temps  que  la  première  .  m  difier 
cette  acceptation:  i!  est  <  1  lit  qu'il   !  -ment. 

par  nue  -i  on  le  lettre  arrivéei  n  uaêmi  temps  que 
la  première,  rétracter  l'a  qu'il  avait  don- 

née par  la  première,  que  l'équipage  serait  prêt 
pour  le  5  lévrier,  et  d'y  substituer  une  sim|>b 
promesse  de  faire  à  cet  effet  tout  ce  qui  serait  pos- 
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sible;  il  est  clair  qu'il  a  pu  également,  par  une 
seconde  lettre  arrivée  en  même  temps  que  la  pre- 
mière, remettre  en  négociation  ce  que,  par  la 
première,  il  avait  arrêté  définitivement;  il  est 
clair,  en  un  mot,  qu'il  a  pu  également,  par  une 
seconde  lettre  arrivée  en  même  temps  que  la  pre- 
mière, donner  aux  sieurs  D...  le  droit  de  rwerur 
sur  leurs  propositions  et  de  les  rétracter. 

.  En  résumanttoutecette  discussion,  vous  voyez, 
messieurs , 

«  î3  Que,  si  le  demandeur  avait  réuni,  le  aojan- 
vier,  en  une  seule  lettre  ,  ce  qu'il  a  écrit  aux  sieurs 
D...  par  deux  lettres  séparées  du  même  jour,  il 
n'aurait,  de  son  aveu,  aucun  moyen  de  cassation 
à  opposer  à  l'arrêt  qu'il  attaque  ; 

.2"  Que,  si  la  seconde  lettre  du  i3  janvier  était 
parvenue  aux  sieurs  D...  après  la  première,  elle 
aurait  donné  aux  sieurs  D...  le  droit  de  résilier  le 
contrat  que  la  première  eût  formé  entr'eux  et. le 
demandeur  ; 

»  3e  Que  les  sieurs  D. ..  n'ont  pas  perdu  ce  droit  par 
l'arrivée  de  la  seconde  lettre  au  même  instant  que 
la  première;  et  qu'au  contraire,  par  l'arrivée  des 
deux  lettres  au  même  instant ,  le  droit  de  résilier 
qui  leur  eût  appartenu  dans  le  cas  d'arrivée  de  la 
seconde  lettre  après  la  première,  s'est  converti 
pour  eux  en  un  droit  de  dire  qu'il  n'y  avait  point 
de  contrat  entre  le  demandeur  et  eux; 

•  4"  Que  la  cour  d'appel  de  Rouen,  en  jugeant 
que  les  deux  lettres,  par  cela  seul  qu'elles  étaient 
arrivées  ensemble,  formaient  un  tout  indivisible, 
n'a  pu  violer  aucune  loi ,  même  aucune  de  celles 
qui  n'ont  plus  parmi  nous  que  l'autorité  de  raison 
écrite,  puisqu'il  n'a  pas  été  prouvé  devant  elles 
que  les  deux  lettres  eussent  été  écrites  à  quelque 
intervalle  l'une  de  l'autre; 

.5°  Que,  quand  même  il  eût  été  prouvé  devant 
elle  que  les  deux  lettres  avaient  été  écrites,  l'une 
le  matin,  l'autre  le  soir,  elle  aurait  encore  pu  et  dû 
juger  comme  elle  l'a  fait,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe général  qu'une  lettre  est  susceptible  de  ré- 
tractation et  de  modification  de  la  paît  de  celui  qui 
l'a  écrite,  tant  qu'elle  n'est  pas  parvenue  à  celui 
à  qui  elle  est  adressée. 

.  Et  par  ces  considération? ,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  demandeur,  et  de 
le  condamnera  l'amende  ». 

Par  arrêt  du  î"  septembre  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Favard  de  Langlade, 

«  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'in- 
terpréter une  correspondance  tenue  entre  les  par- 
ties sur  des  conventions  commerciales;  et  que, 
dès-lors,  il  n'a  violé  aucune  loi; 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi....  »• 

XTT.  Y  a- t- il  Vente  réelle,  ou  n'y  a- 1- il  que 
ximplcpourparler  de  Vente,  lorsqu'à  ces  paroles 
que  je  vous  ai  adressées,  soit  de  vive  voix,  soit  par 
lettre,  je  veux   vous  vendre   telle  chose  pour  telle 


somme ,  vous  avez  répondu  .je  veux  bien  en  donner 


ce  prix? 

«  Cynus  prétend  (dit  Pothier,  n°  55)  que  ce 
n'est  qu'un  pourparler,  parce  que  vouloir  rendre 
n'est  pas  encore  vendre,  de  même  que  vouloir 
monter  sur  un  arbre  n'est  pas  y  monter. 

«Fabien  de  Monte,  page  5/| ,  soutient,  au  con- 
traire ,  avec  plus  de  raison  ,  que  ce  discours  ex- 
prime une  Vente  qui  a  toute  sa  perfection.  Il  ré- 
pond à  l'objection  qu'il  est  bien  vrai  que  vouloir 
faire  une  chose  n'est  pas  encore  la  faire  ,  lorsque 
cette  chose  consiste  dans  un  fait  extérieur  ;  ainsi , 
vouloir  monter  sur  un  arbre  n'est  pas  encore  y 
monter.  Mais  vouloir  faire  une  chose  qui  se  fait 
par  la  volonté  qu'on  a  de  la  faire  sans  aucun  l'ait 
extérieur,  c'est  la  faire  ;  c'est  pourquoi ,  vouloir 
vendre  est  la  même  chose  que  rendre,  lorsque  la 
volonté  de  celui  à  qui  je  veux  vendre  concourt 
avec  la  mienne;  et  dire  je  ceux  vendre  est  la  même 
chose  yue  dire  je  vends. 

»  Le  même  auteur  (  ibid.  )  observe  qu'il  faudrait 
décider  autrement,  si  je  m'étais  exprimé  par  le 
temps  imparfait ,  et  qu'au  lieu  de  dire  ,  je  veux  vous 
vendre,  j'eusse  dit  :  je  coudrais  vous  vendre  telle  chose. 
pour  la  somme  de  tant;  parce  que,  dit- il,  verbum 
impcrfecli  temporis  rem  adlutc  imperfeetam  signifi- 
ait ;  c'est  pourquoi,  dans  cette  hypothèse  ,  quoi- 
que vous  ayez  répondu  que  vous  voulez  bien  en 
donner  ce  prix,  il  n'y  a  pas  encore  de  Vente;  et 
je  peux  changer  de  volonté  à  moins  que  je  ne  vous 
aie  répliqué  que  c'est  une  affaire  faite .,  ou  quelque- 
autre  chose  de  semblable  » . 

V-  ci-après,  §■  7. 

XIII.  On  a  dit,  au  mot  Courtier,  nn  t\,  que  les 
livres  et  bordereaux  des  courtiers  de  marchandises 
faisaient  foi  des  Ventes  et  achats  entre  commer- 
çans  ;  et  telle  étaity  en  effet,  la  jurisprudence  à 
l'époque  de  l'impression  de  cet  article,  dans  la 
troisième  édition. 

Le  Code  de  commerce,  qui  a  été  décrété  de- 
puis ,  établit  une  règle  différente.  Voici  comment 
il  détermine,  art.  109,  les  divers  genres  de  preuves 
qui  peuvent  être  fournies  entre  commeryans  ,  en 
matière  de  Ventes  et  d'achats  ; 

«Les  achats  et  Ventes  se  constatent, 

»  Par  actes  publics, 

«Par  actes  sous  signature  privée, 

«Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de 
change  ou  courtier,  dûment  signé  par  les  parties, 

«Par  une  facture  acceptée, 

«  Par  la  correspondance  , 

»  Par  les  livres  des  parties, 

»Par  la  preuve  testimoniale,  clans  le  cas  où  le 
tribunal  croira  devoir  l'admettre  ». 

§.  II.  Des  obligations  du  vendeur,  et  des  aetions 
qui  ai  dérivent. 

I.  «  Le  vendeur  (  dit  le  Code  civil ,   art.  1602  ) 
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pst  tenu  d'expliquer  clairement  ce  l  quoi  il  j'o- 
blige. 

■  l'ouï  pai  te  ob n  ur  ou  ambigu  l'interprète  con- 
tre le  m  m. 'i  m 

.Sui  cette  règle,  commune  i  toutes  les  oblig t- 
>lii  vendeur,  /  .  mon  Reçu  il  iU  Quittions  de 
Droit,  .m  iiidi  Vente,  |j.  io.  ]] 

II.  I  .i  première  obligation  du  vendeur  consiste 
à  livrer  i  ses  frais  In  chose  A  l'acheteur,  A  moins 
qu'il  n'y  ait,  A  l'égard  des  frais,  une  convention 
contraire,   iinsi,  celui  qui  vend  du  bois  à  tant  la- 

.  doit  le  raire  mesurer  A  ses  frais,  .-i  l'ache- 
ti  h  n'est  pas  convenu  < î*-  payer  le  mesura ge. 

[  Mais  l'art,  161 .s  .lu  Co  le  <  \\  il  en  dispose  (oui 

autrement  :    Les  frais  de  la  délivrance  sont  .i  la 

de  l'acheteur,  .-'il  n'j  a  eu  stipulation  con- 

Ir.liir 

Si  les  marchand  i-( ■<  vendues  snnt  dans  un  gre- 
ii.i  i.  dans  un  magasin,  etc.  .  le  vendeur  en  doit 

faire  remettre  le-  <!«•  I-  à  l'acheteur,  a  tin  <|uc  ce- 
lui-! i  puisse  les  enlei  ei  ;  mai  •  l 'est  aux  frais  de  ce 
dernier  que  l'enlèvement  doit  se  faire. 

i  Code  .civil  contient,  sur  cette  première 
obligation  «lu  vendeur,  des  dispositions  .hum  con- 
çues : 

'  Art.  1604.  r..i  délivrance  est  le  transport  de 
la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur. 

•  i6o5.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles 
<--:  rempli^ ,  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  re- 
mis les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment ,  ou  lorsqu'il 
a  remis  les  1  itres  de  propi  iétê. 

"  iGoti.  La  délivrance  des  objets  mobiliers  s'o- 

pi  IV. 

•*  »  Ou  par  la  tradition  réelle, 

•  Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bûtimen9  qui  le9 
contiennent . 

0  Ou  même  par  le  seul  consentement  des  par- 
ti. -,  si  le  transport  ne  peut  pas  B'en  l'aire  au  mo- 
ment de  la  Vente,  ou  >i  l'acheteur  les  avait  déjà 
en    son    pouvoir  a   un   autre   titre. 

•  i<"i-.  La  tradition  des  droits  incorporels  se 
fait,  ou  par  la  remise  des  litres,  ou  par  l'usage 
q  le  l'acquéreur  en  l'ail  du  consentement  du  ven- 
de ur  ». 

L'obb'galion  de  livrer  la  chose  vendue  renferme 
aussi  celle  de  livrer  toutes  les  choses  qui  en  l'ont 
partie  on  en  sont  les  accessoires.  Tels  snnt  les  ti- 
tres de  propriété  d'héritages,  el  les  fruits  que  la 
chose  veadtie  a  pu  produire  depuis  la  Vente. 

[[•  La  chose  doit  être  délivrée  (porte  l'art. 
i'ii<>  do  Code  civil)  en  l'état  où  elle  se  trouve 
an  moment  de  la  Vente, 

•  Depuis  ce  joui ,  ti  us  les  fruits  appartiennent  à 
l'acquéreur. 

•  L'obligation  de  délivrer  la  chose  (ajoute  l'art, 

1    1 5),  comprend  ses  aceessoires  et  tout  ce  qui  a 
h  -liué  à  son  usage  j  erpétuel  ».]] 

III.  Une  autn  ion  du  vendeur  est  de 
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livret  la  cb  se  dans  le  temps  convenu  1 
ti.it  ;  él  -i  l'acheteur  a  souffert  de  ce  que  la  livr  .i- 
lon  11  1  p .-  été  1  tite  d  tns  1  e  temps,  il  ■>  d< 

Ire  contre  le  vi 
moins  toutefois  que  quelque  ■  as  de  non  •■  majeure 
n'ai  umpêi  hé  la  lit  raison.  Il  faut ,  d'.iiil.  urs         1 
rendre  le  vendi  mx  dommage-  el  inlen  ts 

de  l'acheteur,  que  celui-ci  l'ail  constitué  • 
mi  ne    par  une   intt  rpcll  ition   ju  lici 
qu'une  assign  ition  ou  une  sommation. 

S'il  n'y  .1  pas  Je  ti  mps  Gxi  par  le  contrat,  pour 
li\rei  la  .  i...  e  vi  ...  1  livrai  ■  t  s'en  faire 
aussitôt  que  l'a.  licteur  en  .1  p  |inv. 

à  moins  que  quelq  ..  Ul, ,,  ,  ; 

légitime  n'y  incite  obstacle. 

[[Le  Code  civil  contient,  sur  ess  objet 
régies  suivantes  : 

«Art.  1610.  Si  le  vendeur  manque    1  faire   la 
délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les  par- 
ties ,  l'acquéreur  p  iui  ra,  .1  son  choix .  deui 
la  n  solution  de  la  \  ente  .  ou  sa  mise  en  ; 
sion  ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  l'ait  du  ven- 
deur. 

>  1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  dru 
1  oodamné  aux  dommages-intérêts,  -  il  résulte  un 
préjudice  pour  l'acquéreur,  do  défaut  de  d<  li- 
vrance  au  terme  convi  ou. 

1613.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer 
la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie   pas  le  prix,  et 
que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  ai  COrdé  U 
le  paiement  ■> .]] 

IV.  Quand  les  contractons  sont  convenu-  du 
lieu  ou  la  chose  vendue  doit  êlre  livrée,  il 

que  celte  convention  s'exécuti  :  1  1  >'il  n'y  a  point 
de  lieu  exj  est  dans  celui  où  est  la  chose, 

que  la  livrai. -on  doit  se  faire.  Le  veudeur  ne  peut 
pas,  depuis  le  contrat,  la  transporter  sans  u  1 
juste  cause,  dans  un  lieu  ou  la  livraison  en  serait 

plus  incommode  ou  plus  dispe ruse  A  I 

leur;  autrement,  celui-ci  serait  fou  li  1  se  faire 
indemniser  de  ce  que  l'enlèvement  de  la  ebosi 
lui  aurait  |  lus. 

[[u  La  délivrance  (porte  l'ait.  160g  du  Code 
■)  civil)  doil  iu  lieu  où  était ,  au  temps  de 

»  la  Vente,  la  chose  qui  en  a  eie  l'objet .  -il  n'a  été 
»  autrement  convenu  ■>.]] 

V.  Une  autre  obligation  du  vendi  ni  esl  de  veil- 
ler à  la  cohseï  vatiou  de  la  chose  vendue,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  livrée  ;  mais  cette  obligation  ces- 
se lorsque  l'acheteur  e?t  en  demeure  d'enlever  ta 
chose.  En  effet,  le  vendeur  est  censé  ne  mii> 
obligé  à  prendre  soin  de  la  1  hose,  que  jusq 
livraison;  il  doit,  par  conséquent,  être  décharge 
aussitôt  qu'il  a  fuit  1  e  qu'il  devait  faire  pour  livrer 
la  chose  rendue  :  il  ne  serait  pas  juste  que  l'a<  bi  • 
leur  put,  en  1  etardant  la  I ï s  raison  ,  prolonge  I  ■ 
bligation  du  vend. 

.  l'art  n 
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VI.  De  l'obligation  que  le  vendeur  a  contractée 
de  livrer  la  chose  vendue,  dérive  l'action  ex  empto, 
que  l'acheteur  peut  exercer  pour  se  faire  livrer 
celte  chose,  avec  les  accessoires  qui  en  dépendent. 

Observez  que  l'acheteur  ne  peut  régulièrement 
inlenter  cette  action,  qu'après  avoir  offert  le  paie»- 
ment  du  pris  convenu  ,  attendu  que  le  vendeur 
est  en  droit  de  retenir  la  chose  vendue,  comme 
par  forme  de  nantissement,  pour  sûreté  de  sa 
créante.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  îô,  §.  8, 
D.  de  actionibus  empli  et  vertdili.  [[F.  ci-devant 
n-5.]] 

Mais  cette  décision  ne  s'applique  point  au  cas  oiï 
le  vendeur  a  accordé  à  l'acheteur  un  terme  de  crédit 
qui  n'est  pas  encore  expiré.  Cependant  si ,  depuis 
la  Vente,  les  affaires  de  l'acheteur  se  sont  déran- 
gées au  point  que  le  vendeur,  en  livrant  la  chose 
vendue,  courrait  les  risques  d'en  perdre  le  prix, 
il  pourrait  ,  nonobstant  le  crédit  accordé,  refuser 
de  livrer  cette  chose,  à  moins  que  l'acheteur  n'of- 
frit de  la  payer  ou  de  donner  bonne  et  suffisante 
caution  pour  en  assurer  le  paiement.  [[Code civil, 
art.  îtiij.]] 

A  défaut  de  tradition  de  la  chose  vendue,  l'ac- 
tion ex  empto  se  résoud  au  droit  de  demander  la 
restitution  du  prix  payé,  et  les  dommages  et  inté- 
rêts qui  résultent  à  l'acheteur. 

Ces  dommages  et  intérêts  consistent  dans  tout 
ce  que  l'acheteur  a  perdu  ou  manqué  de  gagner, 
par  rapport  à  la  chose  même  qui  a  fait  l'objet  du 
contrat,  au-delà  du  prix  qu'il  a  piivé.  F.  l'article 
Dommages  et  intérêts. 

[[  VII.  i°  Devant  quel  tribunal  doit  être  por- 
tée l'action  de  l'acheteur  à  fin  de  délivrance  de 
la  chose  vendue? 

2°  Lorsqu'une  même  chose  a  été  vendue  à  deux 
personnes  différentes  ,  et  qu'elles  ont  toutes  deux 
intenté  leur  action  successivement,  l'une  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  l'autre  devant 
celui  de  la  situation,  quel  est  celui  des  deux  tri- 
bunaux qui  doit  être  préféré  pour  la  connaissance 
des  deux  actions  ? 

Par  contrat  passé  à  Neuville,  département  du 
Rhône,  le  28  juillet  1808,  le  sieur  Tripier,  agis- 
sant comme  fondé  de  pouvoir  du  sieur  de  Boufllers, 
vend  u  la  dame  Fargues  une  prairie  située  à  Bei- 
ligny,  arrondissement  de  Villefranche,  même  dé- 
partement. 

Le  lendemain,  le  sieur  de  Boufllers  souscrit  de- 
vant notaires  à  Paris,  lieu  de  son  domicile  ,  un 
contrat  de  Vente  du  même  immeuble,  au  profit  du 
sieur  Perrin. 

Le  7  septembre  suivant ,  le  sieur  Perriu  fait  as- 
signer le  sieur  de  Boufllers  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine  , 
pourvoir  dire  que  laVentequ'il  lui  a  faite  parcon- 
trattlu  29  juillet ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur;  qu'en  conséquence,  il  sera  tenu  défaire 
casser  le  prtleudu"  contrat  de  Vente,  passé  le  28 
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du  même  mois,  à  la  dame  Fargues,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  le  sieur  Perrin  sera  mis  et  mainti  nu 
clans  la  possession  et  propriété  de  la  prairie  que 
le  sieur  de  Boufllers  lui  a  vendue. 

Le  20  du  même  mois,  le  sieur  Perrin  fait  assi- 
gner la  dame  Fargues  devant  le  même  tribunal,  et 
conclud  à  ce  que  le  jugement  à  intervenir  contre 
le  sieur  de  Boufllers,  soit  déclaré  commun  avec 
elle  :  et  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  s'immis- 
cer dans  la  possession,  propriété  et  jouissance  do 
l'immeuble  dont  il  s'agit. 

Le  24  octobre  de  la  même  année,  la  dame  Far- 
gues cite  devant  le  tribunal  de  Villefranche  les 
sieurs  de  Boufllers  et  Perrin  :  le  premier,  pour  le 
faire  condamner  àexécuter  lecontratdu  28 juillet; 
le  second  ,  pour  faire  déclarer  commun  avec  lui  le 
jugement  qu'elle  provoque  contre  le  sieur  de  Bouf- 
flers,  et  lui  faire  défendre  de  s'immiscer  dans  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  prairie. 
Le  sieur  Perrin  se  pourvoit  en  règlement  de 
juges  devant  la  cour  de  cassation,  et  conclud  à 
ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  citation  qui  lui  a  été 
donnée,  ainsi  qu'au  sieur  de  Boufllers,  devant  le 
tribunal  de  Villefranche.  la  dame  Fargues  soit  te- 
nue de  plaider,  sur  la  citation  qu'il  lui  a  donnée 
lui-même,  devant  le  tribunal  du  département  de 
la  Seine. 

La  dame  Fargues,  défendant  à  cette  demande, 
soutient  qu'en  ce  qui  la  concerne,  l'action  du  sieur 
Perrin  est  purement  réelle,  et  que  par  conséquent 
le  tribunal  de  Villefranche,  juge  de  la  sttuation  du 
bien  litigieux,  est  seul  compétent  pour  en  con- 
naître. 

Le  sieur  de  Boufllers  s'en  rapporte  ;'i  la  pru- 
dence de   la  cour. 

«  Dans  cet  état  des  choses  (ai-je  dit  à  l'audience 
de  la  section  des  requêtes,  le  2  février  1809),  vous 
avez  à  décider  lequel  des  deux  tribunaux,  ou  de 
celui  du  département  de  la  Seine,  ou  de  celui  de 
Villefranche,  doit  rester  juge  des  demandes  que 
le  sieur  Terrin  et  la  dame  Fargues  ont  respecti- 
vement formées,  tant  l'un  contre  l'autre,  que  con- 
tre le  sieur  de  Boufllers. 

h  II  est  reconnu  par  toutes  les  parties,  que  l'ac- 
tion intentée  par  le  sieur  Perrin  contre  le  sieur 
de  Boufllers  ,  est  à  la  fois  personnelle  et  ràeile  : 
qu'elle  est  personnelle  en  tant  qu'elle  a  pour  ob- 
jet de  faire  condamner  le  sieur  de  Boufllers  à  exé- 
cuter le  contrat  de  Vente  du  29  juillet  1808;  et 
qu'elle  est  réelle,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  que,  par  l'effet  de  ce  contrat  et  d'a- 
près l'art.  i583  du  Code  civil ,  le  sieur  Perrin  est 
devenu  ,  de  plein  droit ,  propriétaire  de  l'immeu- 
ble que  le  sieur  de  Boufllers  lui  a  vendu. 

•>  Toutes  les  parties  reconnaissent  également 
que,  par  cela  seul  que  1  action  du  sieur  Perrin 
contre  le  sieur  de  Boufllers  est  mixte,  le  sieur 
Perrin  a  eu  le  choix  de  la  porter,  ou  devant  le 
juge  du  domicile  du  sieur  de  Boufllers,  ou  devant 
le  juge  de  la  situation  du  bien  ;  et  tel  est  en  effet 
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1.-  mi' ii  de  l'art.  Sg  du  Code  dé  procédure  cirile. 
I  i  conséquence  «  1  <  ces  deux  principes  esl  que 
.1  Perrin  ayant  opti  pour  le  tribunal  du  dé- 
partement de  la  Seine,  |uge  du  domicile  du  sieur 
de  Boufllers,  esl  ■  >  ce  tribunal  qu'appartient  li 
connaissance  de  l'action  intentée  contre  le  sîeui 
■  le  Bou (Tiers  par  le  Bieur  Perrin. 

•  El  oette  conséquence1  en  amène  une  autre  : 
o'est  que  le  tribunal  du  département  de  If  S 

ne  |"  il  plus  I  :i  e  dess  lisidel'ai  tiondu  ~ ï «•  1 1  r  Perrin 
contre  le  Bieur  de  Bou  (Tiers;  c'esl  que  le  sieur 
Perrin  i  irrévocablement  acquis  le  droit  de  ne  pas 
plaider  .-ur  celte  action  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation du  bien. 

•  Cela  posé ,  que  demande  la  dame  Fargues? 
Demande-t-elle  que  sa  cause  soit  distraite  de  celle 
du  sieur  de  Boufllers,  el  que,  la  cause  du  Bieur  de 
Boufllers  restant  au  tribunal  de  Paria,  la  >icnne 
soit  Beule  rem  oj  êe  au  ii  ibunal  de  Yillefrancbe? 

■  Non  .die  sait  trop  que  ce-  deux  eau<cs  semt 
inséparable^;  elle  sait  Irop  que  le  sieur  de  Bouf- 
flerï  ne  peut  pas  être  obligé  de  soutenir  deux  pro- 
•  i  -,  dei  ml  deux  ii  ibunaux  différons ,  pour  raison 
du  même  immeuble. 

•  M  h-  elle  demande  que  le  sieur  de  Boufllers  et 
le  sieur  l'en  in  soient  tenus  d'aller  plaider  à  Ville- 
tranche  :  elle  demande  par  conséquent  que  le  sieur 
l'en  in  suit  drp. mille  du  droit  qu'il  a  acquis  par  ses 
diligences,  de  ne  plaider  contre  le  sieur  de  Bouf- 
Qei  -,  que  devant  le  tribunal  du  département  rie  la 

.  Et  assurément  il   n'eu   faut    pas   davantage 
pour  nécessiter  le  rejet  de  sa  prétention. 

•  Qu'importe  qu'à  son  égard,  l'action  du  sieur 
l'en  in  Bon  purement  réelle?  Qu'importe  que  la  de- 
mande formée  contre  elle  par  le  sieur  Perrin,  puisse 
ou  ne  puisse  pas  être  considérée  comme  aci  essoire 
a  I  i  demande  qu'il  a  formée  contre  le  sieur  de 
Bou  (fiers  ? 

•  I  ne  chose  est  incontestable  :  c'esl  qu'il  y  a, 
entre  l'action  du  sieur  Perrin  contre  le  sieur  de 
Boufllers,  et  l'action  du  sieur  Perrin  contée  la  dame 
Fargues,  une  connexité  intime  et,  pour  ainsi  dire, 
viscérale;  c'est  que  le  tribunal  qui  statuera  sur 
l'action  du  sieur  Perrin  contre  le  sieur  de  Bouilli  r-, 
ne  pourra  pas  la  jnger  définitivement,  et  dans 
ton!.-  ses  branches,  .-'il  ne  statue  en  même  temps 
-m  le  contrat  passé  par  le  fondé  de  pouvoir  du 
sieur  de  Boufllers  à  la  dame  l'argues;  c'est  que  la 
question  de  savoir  si  ce  contrat  est  valable,  e-t  né- 
cessairement préjudicielle  a  la  question  de  savoir 
si  le  contrat  passé  au  sieur  I'errin  par  le  sieur  de 
Boufllers,  dent  être  exécuté  matériellement,  ou  s'il 
doit  -e.  résoudre  en  dommages-intérêts  ;  c'esl  par 

quenl  que  le  juge  de  la  question  de  savoir  si 
le  (outrât  pa<sé  au  sieur  I'errin  par  le  sieur  de 
Boufllers,  doit  recevoir  son  exécution  matérielle, 
doit  aussi  l'être  de  la  question  de  savoir  si  le  con- 
trai passé  parle  ronde  de  pouvoir  dusieurdeBouf- 
"'  -  I  la  dame  Fargues,  e-t  valable  ou  nel'esl  pas  ; 
c'est  qu'en  effet  c'est  ici,  ou  ce  ne  sera  jamais  le  cas 
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de  la  maxime  du  droit  romain, 

il ii  iii 'ut, ir,  maxime  qui  i  -t  renouvelée  el  i  in 
par  l'art  171  du  Code  de  | tédurc  1  ivile. 

■  Supposons  que,  sans  appeler  la  dame  1  argui  1 
devant  le  tribunal  du  département  de  la  Seine,  le 

Perrin  j  ait  obtenu  contre  le  sieur  de  Boufllers 
un  uigement  qui.  1 1  oformémentaux  conclusion-  de 
son  exploit  du  7  septembre,  l'eût  déclaré  proprié- 
taire de  l'immeuble  que  le  sieur  de  Boufllers  lui  avait 
vendu  le  ag  juillet  h.--,  ertainemenl  la  dame  Far- 
gues aurait  le  droit  d'attaquer  ce  jugement  par 
tierce-opposition. 

■  Mais  dès  -  lé ,  comment  peut-elle  contesti 
sieur  I'errin  le  droit  de  la  faire  intervenir  dan-  la 
cause  qui,  de  sa  part,  tend  à  faire  rendre  un  rîareil 
jugement  contre  le  -ourdi:  Boufllers?  C'est  tfn 
principe  constant  [el  vous  l'avez  expressément 
reconnu  par  deux  arrêts  rendus  sur  nos  conclu- 
sions, l'un  au  rapport  de  H.  Ilousseau,  le  ao  ther- 
midor an  1".  l'autre  au  rapport  de  M-  Borel,  le 
\o  octobre  1807),  c'esl  un  principe  constant  que 
le  droit  qu'a  d'intervenir  dans  une  instance,  l.i  par- 
tie qui  pourrait  former  tierce-opposition  au  juge- 
ment à  rendre,  entrai  A,  pour  les  parties  princi- 
pales, le  droit  de  la  forcer  d'intervenir  effective- 
ment, lorsqu'elle  ne  le  l'ait  pas  d'elle-même  (1). 

»  Par  ce-  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  nulles  et  de  nul  effet  les  1  ilations 
données  au  sieur  de  Boufllers  et  nu  Bieur  Perrin, 
de\  ant  le  tribunal  civil  de  Villefrancbe,  par  exploits 
du  14  octobre  1808;  et  en  conséquence,  d'ordon- 
ner que,  sur  les  citations  données  au  sieur  de  Bouf- 
flers  et  à  la  dame  Fargues,  par  exploits  des  ,-  et 
"  septembre  précédent ,  les  partie-  procéda  1  mt 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine  » . 

Par  arrêt  du  a  février  180;;,  au  rapport  de  H-  Z an- 
giacomi , 

<•  Considérant  que  la  compétence  des  tribunaux 
se  règle  d'après  la  nature  des  actions  qui  leur  sont 
soumises;  que  Celle  que  I'errin  a  intentée  contre 
de  Boufllers,  est  une  action  mixte  qui,  aux  termes 
de  l'art.  5g  du  (Iode  de  procédure,  pouvait  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  dans  le  i 

duquel  Boufllers  a  son  domicile;  que  le  tribunal  de 
la  Seine  ayant  été  compétemment  saisi  de  cette 
demande,  l'a  été  aussi  compétemment  de  celle 
t'. uni.  e  en  déclaration  de  jugement  commun  con- 
tre la  dame  Fargues  ,  puisque  cette  seconde  de- 
mande était  intimement  connexe  à  la  premii  re 

■  La  cour  donne  acte  a  de  Boufllers  de  la  di 
ration  par  lui  faite  qu'il  s'en  rapporte  &  la  prudence 
de  la  cour;  et  ordonne  que  les  pai  lies  pi 

sur  leurs  demande-  respective-,  devant  le  tribunal 
de  la  Seine;  condamne  la  dame  Fargues  mx  dé- 
pens .J] 

VIII.  L'obligation  du  Tendeur  n'est  pas  entière- 
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ment  consommée  pir  là  livraison  de  l.i  chose  ven- 
due :  il  faut  encore  qu'il  garantisse  l'acheteur  de 
toute  éviction  relativement  à  cette  chose  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  obligation  de  garantie.  V ■  l'article 
Garantie. 

IXQuoiqu'en  général,  les  tribunaux  ne  doivent 
point  écouter  un  acheteur  qui  se  plaint  qu'on*  lui 
a  caché  quelque  vice  de  la  chuse  vendue,  lorsqu'il 
ue  s'agit  pas  d'un  vice  rédhibitoire,  il  y  a  néan- 
moins certaines  réticences  qui  ont  mérité  l'atten- 
tion du  législateur,  et  qui  obligent  le  vendeur  dans 
le  for  extérieur-  Telles  sont  celles  par  lesquelles  il 
a  dissimulé  la  connaissance  qu'il  avait  que  la  chose 
qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pas  ,  ou  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas  irrévocablement,  og  qu'elle  était 
sujette  à  certaines  charges,  rentes  ou  hypothèques 
spéciales. 

Henri  II  a  fait  une  disposition  contre  cette  es- 
pèce de  dol,  par  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1 553, 
qui  porte  que  les  vendeurs  seront  tenus  de  déclarer 
les  chaiges,  rentes,  hypothèques  spéciales  dont  les 
héritages  par  eux  vendus  seront  chargés,  sous  peine 
d'être  tenus  pour  faux  vendeurs  de  ce  qui  seia  de 
leur fait,  dont  ils  auront  eu  connaissance ,  et  pour 
ce  punis  des  peines  de  droit. 

Il  semble  que  l'ordonnance  ait  voulu  qu'en  pa- 
reil cas,  le  vendeur  pût  être  poursuivi  comme  pour 
crime  de  faux;  mais  cela  ne  se  pratique  pas  :  tout 
ce  qui  résulte  de  ce  dol,  consiste  aujourd'hui  en  ce 
qu'aussitôt  que  l'acheteur  a  découvert  que  la  chose 
vendue  n'appartenait  pas  au  vendeur,  ou  était 
chargée  de  quelque  hypothèque  spésiale,  ou  de 
quelque  rente  foncière  considérabfe,  il  peut  se 
pourvoir  pour  faire  rescinde^  le  contratde  Vente, 
et  conclure  à  ce  que  le  vendeur  soit  condamné 
par  corps  à  lui  restituer  le  prix  de  la  Vente  ,  ainsi 
qu'à  ses  dommages  et  intérêts  et  aux  dépms- 

Vous  remarquerez  ici  une  différence  entre  le 
vendeur  de  mauvaise  foi  dont  nous  venons  dft  par- 
ler, et  celui  qui  ne  savait  pas  que  la  chose  vendue 
appartenait;'!  autrui  ,  ou  qui  en  ignorait  les  char- 
ges: elle  consiste  eu  ce  que  ce  dernier  vendeur  ne 
doit  être  condamné  que  civilement,  et  non  par 
corps,  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur." 

Observez  que,  lorsqu'entre  plusieurs  vendeurs, il 
y  en  a  qui  ont  connu  les  vices  delà  chose,  et  d'autres 
qui  ne  les  ont  pas  connus,  les  premiers  seuls  sont 
coupables  de  dol;  et  quoiqu'ils  n'aient  pas  vendu 
solidairement,  néanmoins  ils  sont  tenus  solidaire- 
ment, chacun  pour  le  total,  à  la  restitution  du  prix 
et  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  C'est  ce 
que  décide  Dumoulin;  et  cela  est  conforme  au  prin- 
cipe général,  suivant  lequel  le  dol  oblige  toujours 
solidairement  ceux  qui  l'ont  commis,  à  la  diffé- 
rence de  la  simple  faute,  qui  n'oblige  ceux  qui  l'ont 
commise,  que  pour  leur  part  chacun  ,  si  «e  n'est 
dans  les  obligations  de  choses  ou  de  laits  indivi- 
sibles. 

[[Au  surplus,  V.  l'article  Stellionat-]] 

X-  Si  la  chose  »  endue  se  trouve  contenir  moins 
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que  le  contrat  ne  le  porte,  le  vendeur  est  tenu  de 
faire  raison  à  l'acheteur  de  ce  défaut  :  par  exemple, 
si  vous  me  vendez  un  pré  comme  contenant  qua- 
rante arpens,  tandis  qu'il  n'en  contient  que  trente, 
ouune  pièce  d'étoffe  comme  contenant  vingtaunes 
de  longueur,  tandis  qu'elle  n'en  contient  que 
quinze,  vous  serez  obligé^de  me  faire  raison  des  dix 
arpens  ou  des  cinq  aunes  d'étoffe  qui  manquent 
pour  compléter  ce  que  j'ai  entendu  acheter. 

[Si  le  contrat  ne  portait  aucune  désignation  de 
l'étendue  et  de  la  quantité  de  la  chose  vendue,  se- 
rait-on recevable  à  prouver  par  témoins  que  le 
vendeur  a  déclaré  verbalement  une  plus  grande 
étendue  ou  quantité  que  la  chose  vendue  ne  con- 
tient réellement  ? 

><>ici  une  espèce  dans  laquelle  le  parlement  rie 
Paris  a  jugé  que  non,  quoiqu'il  s'y  rencontrât  des 
circonstances  très-favorables  à  l'acheteur  (  nous 
la  puisons  dans  la  Gazette  des  tribunaux)  : 

«Le  sieur  Dauzai,  propriétaire  de  la  terre  de 
Lonchard,  du  chef  de  sa  femme  ,  se  proposa  de  la 
vendre,  et  la  fit  annoncer  dans  les  affiches  du  Poi- 
tou, sans  énumération  du  contenu  des  terres.  Le 
sieur  des  Aages,  sur  le  vu  des  affiches,  et  d'aprèi 
des  renseignemens  pris  du  sieur  Boncenne,  pro- 
cureur, chargé  de  les  donner,  et  du  sieur  Châtai- 
gnier, notaire  à  Poitiers,  convint  du  prix  de 
/j5,ooo  livres  et  i,334  livres  de  pot-de-vin. 

»Le  10  mars  1781,  promesse  de  Vente  sous 
seing-privé,  faite  double  entre  les  parties,  aveo 
promesse  de  passer  coutrat,  pour  jouir  de  la  terre 
ainsi  qu'en  ont  joui  les  auteurs,  pour  le  prix  ar- 
rêté. 

«Le  3i  mars,  contrat  de  Vente  de  la  terre  et  de 
ses  dépendances,  consistant  en  bâtitnens  et  terres 
non  spécifiés  pour  la  quotité,  cens,  rentes ,  etc. 
pour  en  jouir  ainsi  qu'en  ont  joui  les  sieur  et 
dame  Corbin,  et  après,  les  sieur  et  dame  Dauzai, 
vendeurs,  et  ainsi  que  le  tout  a  été  acquis  par 
l'acte  du  12  avril  1760  (communiqué  à  l'acqué- 
reur),  pour  le  prix  ci-dessus -dit  et  arrêté. 

«Le  sieur  des  Aages  se  dégoûta  promptement 
du  marché  qu'il  venait  de  conclure;  il  se  plaignit 
d'avoir  été  trompé  sur  la  contenance  des  terrain* 
vendus,  et  fit  assigner  son  vendeur  en  la  séné- 
chaussée de  Poitiers,  pour  être  condamné  à  lui 
payer  une  indemnité  pour  le  déficit  prétendu  de 
000  boisselées  de  terre  ,  sous  prétexte  que  la  terre 
vendue  ne  contenait  que  6i(>  boisselées  au  lieu  de 
900  environ,  que  le  vendeur  avait  déclarées;  si 
mieux  n'aimait  consentir  la  résiliation  de  la  A  ente. 
Le  sieur  des  Aages  prit  ensuite  des  lettres  de  res- 
cision ,  fondées  sur  l'erreur  de  fait,  le  dol  et  la 
mauvaise  foi. 

«Pour  parvenir  à  les  faire  entériner,  le  sieur 
des  Aages  demanda  à  faire  preuve  de  différens  faits 
dont  la  substance  était  que  le  vendeur  l'avait  em- 
pêché de  s'assurer,  par  l'arpenteur  qu'il  avait 
choisi,  du  nombre  de  boisselées  que  contenait  fa 
terre  ,  en  lui  déclarant  qu'elle  eu  contenait  goo  au 
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moins  ;  qu'il  avail  congédié  v'>n  arpenteur  dan  I  i 
croyance  que  l.i  terre  avail  l'étendue  déclarée  ;  et 

que  m  M mu-  ,  tandis  que  le  vendeur  lui  faisait 

cette  déclaration,  il  avait  la  conviction  de  con 
traira  par  nu  procès-verbal    d'arpent  orne  ni   qui 
était  en   sa    pu. -i--.ii, ii  ,   ii   qui   ne-  pylait  que 
t,  iii  boisselées  ;  procès-verbal  dont  le  vendeur  au- 
rait voulu  ôter  la taissani  ■  a  l'acquéreur,  qui 

n'en  .1  été  instruit  que  parce  que  le  papier  étant 
tombé  d'une  armoire,  lui,  sieur  des  Vages,  Ta- 
rait ramassé  .  et  s'était  convaincu  de  "erreur 
dans  laquelle  le  sieur  Dauzai  l'avait  jeté;  que,  dans 
le  premier  instant ,  sur  les  reproi  hes  amers  qu'il 
lit  mi  -iciir  Dauzai,  celui-i  i  n'avait  pu  s'cmpêi  her 
d'en  convenir,  ci  avait  même  acci  pté  la  résiliation 
1I1-  la  \  ente  sous  la  condition  de  retenir  les  i,3  '1  \ 
livres  de  pot-de-vin  qui  avaient  été  payées  au  mo- 
ment de  la  passation  du  contrat;  que  le  projet 
d'acte  de  résiliation  avail  même  été  rédigé  par  un 
avocat .  en  présence  <  I  «  -  témoins  1  mais  que  le  \cn- 
deur,  après  de  nouvelles  réflexions,  avait  pris  le 
parti  de  su  refuser  ,1  tout  accommodement,  et 
d'insister  sur  l'exécution  du  coutrat  île  Vente. 

•  Le  sieur  Dauzai  a  nié  en  pai  lie  les  faits  1  i-des- 
ms,  et  a  renfermé  sa  défense  dans  son  contrat, 
i|ui  n'avait  énoncé  aucune  quantité  ni  promis  au- 
1  nue  garantie  de  mesure;  et  il  a  soutenu  le  sieur 
îles  Aages  non-recevablc  dans  ses  demandes. 

•  Sentence  du  18  juillet  1781 .  qui,  sans  préju- 
dice du  droit  des  parties,  ordpnneque,  dans  hui- 
taine, le  sieur  Dauzai  viehdra  parqveu  ou  déué- 
gilion  des  faits  articulés  par  le  siear  des  \i  ;'■-■. 
faute  de  quoi  il  sera  fait  droit,  dépens  réservés. 

•  Le  sieur  Dauzai,  considérant  que  cette  sen- 
tence tendait  à  admettre  le  sieur  des  Aages  à  la 
preuve  de  ces  faits,  en  cas  de  dénégation  de  sa 
part,  n'a  pas  cru  devoir  confier  le  sort  de  son  acte 
.1  l'incertitude  d'une  preuve  testimoniale  ;  il  a  in- 
terjeté appel  en  la  cour,  de  la  sentence  du  1  S  juillet. 

•  Sur  l'appel,  le  défenseur  du  sieur  Dauzai  .1  éta- 
bli le  mal-jugé  de  la  sentence  sur  l'art.  <±  du  lit.  20 
de  l'ordonnance  de  1667 ,  qui  défend  de  recevoir 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu  aux  net  s  .  ni  fur  ce  i/ui  aurait  été  dit  avant, 
lors  et  depuis  les  act  1  passés  />nn/.  vaut  m  tain  s  : 
disposition  absolue  et  de  rigueur,  à  laquelle  les 
premiers  juges  ont  contres  enu  ,  en  ordonnant  que 
le  sieur  Dauzai  serait  tenu  d'avouer  ou  contester 
des  faits  articulés  parle  sieur  de-  Aages,  relatifs  à 
les  propos  antérieurs  ou  postérieurs  au  contrat  de 
Venu-.  Ce  contrat  porte  expressément  :  Vente  de 
la  terre  de  honchard,  consistant  en  bâlimsns  >l  ter- 
rains ,  tels  qu'en  ont  joui  on  dû  jouir  tes  auteurs  du 
tailleur,  1 1  le  tendeur  lui-même.  Dés  qu'il  n'y  a  au- 
cune désignation  d'étendue  dans  le  contrat  .  il 
n'est  p  1-  possibJfed'exercer  contre  le  vendeur  au- 
cune garantie. 

sieur  des  loges  a  été  défendu  par  M.  de 
Donniére,  qui  a  essayé  •!■■  faire  valoir  tous  les 
soupçons  de  fraude  .  de  dol  el  de  mauvaise  foi  qui 
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naissaienl  des   r.  1  ï  1  ~  articulés  par  <on  client,  et 

dont  il  demandait  a  faire  preuve. 

, Mais  cette  défense  venait  nécessairement  ■■■ 
briser  contre  la  disposition  absolue  el  rig  uré\i  ■■ 

de  l'article  de  l'ord tance  quj  défend  d'admettre 

,1  la  preuve  au-delà  du  contenu  aux  ai  t«  -. 

\u  --i  l'arrêt  du  ai  décembre  1  j8i  ,1  nii<  l'ap- 
pellation et  ce  dont  1  -i  appel  Su  m  .mi  :  emendani, 
a  déboulé  l'acquéreur  de  ses  demandes  et  entéri- 
nement de  lettres  de  rescision,  et  l'a  condamné 
au\  dépens  1 . 

Il  arrive  souvent  qu'en  exprimant  que  l'héritage 
qu'on  vend  contient  tant  d'oxpens ,  on  ajoute  1 1  > 
termes,  ou  1  nviron  :  il  faut  coni  lure  de  cette  ex- 
pression que,  si,  sur  dix.arpens  vendus,  il  ne  man- 
que.  par  exemple  ,  que  dix  ou  douze  pi  relies,  le 
vendeur  ne  doit  pas  être  recherché  .1  cet  égard; 
maïs  que,  -i  le  défaut  est  considérable,  et  qu'an 
lieu  de  dix  arpens,  il  ne  s'en  trouve  que  neuf,  d 
doit  faire  mi -un  ,1  l'acheteur  de  ce  d<  faut,  nonobs- 
tant les  tern  es,  ou  environ. 
On  demande  A  ce  propos  -i  l'acheteur  est, 

s oie  .  tenu  de  faire  raison  au  vendeur  de  ce 

que  la  1  liu-e  achetée  contient  au-delà  de  ce  qui  e-t 
porté  par  le  1  niilr.it.  Il  faut  répondre  que  non.  I.  1 
1  li-on  en  est  que  le  pré  .  pav  exemple ,  que  ,  par 
erreur,  on  a  dit  être  de  quinze  arpens,  quoiqu'il 
en  contint  seize  .  .1  t  té  \  endu  tout  entier,  sans  que 
les  pariie-  eussent  dessein  d'en  rien  cxcéptei  ;  1 1 
que  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  a  assuré 
quinze  aipens,  n'est  qu'en  faveur  de  l'acheteur. 

Observez  cependant  que  celle  décision  ne  -'ap- 
plique qu'au  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seuJ  et  unique 
prix  pour  tout  ce  qui  est  vendu,  el  non  à  une  y     . 
qui  se  fait  à  raison  de  tant  par  chaque  arpe 
chaque  aune .  etc. 

L'action  de  l'acheteur^  relativement  à  ce  que  la 
chose  vendue  contient  de  moins  que  ne  porte  le 
contrat,  consiste  à  demander  que  le  vendeur  ail  1 
diminuer  le  prix  de  la  \  ente  jusqu'à  concurren  <■. 
de  la  valeur  de  ce  qui  manque  pour  n  mplir  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée  envers  l'acheteur. 

[Voici  ce  que  règle,  sur  tout  cela,   le  Code 
civil  : 

n  Art.   1G1G.  Le  vendeur  est  tenu  île  délivri  1 
contenance  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous 
les  modifii  ations  1  i  ftprès  exprimé)  -. 

«  iGi 7.  Si  la  Vente  d'un  immeuble  a  été  faite 
avec  indication  de  la  contena  nce ,  à  raison  de  tant 
la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'ac- 
quéreur, s'il  l'exige,  la  quantité  indiqué*  au  1  un- 
irai; 

"Kl  si  la  chose  ne  lui  c;t  pas  possible,  OU  si 

l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé 

de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix. 

>  1618.  Si ,  au  contraire ,  dans  le  cas  de  l'article 

précédent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande 

que  celle  exprimée   au   Ir.it.   l'acquéreur  a   le 

choix  de  fournir  le  suppléaient  du  prix,  ou  de  se 
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désister  du  contrai,  si  l'excédaol   est  d'un  ving- 
tième au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

»  1619.  Dan-  tous  le?  autre?  cas, 

.  Soit  que  la  Vente  soit  faite  d'un  corps  certain 

et  limite. 

«Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et 
séparés,  s-;t  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou 
parla  désignation  de  l'objet  vendu  suivie  delà  me- 
sure; 

L'expression  de  celte  mesure  ne  donne  lieu  a 
aucun  supplément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur, 
pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur, à  aucune  diminution  du  prix  pour  moin- 
dre mesure  .  qu'autant  que  la  différence  de  la  me- 
sure réelle  à  celle  exprimée  au  contrat,  est  d'un 
\  ingtième  en  plus  ou  en  moins .  eu  égard  à  la  va- 
leur de  la  totalité  des  objets  vendus ,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire. 

»  1G20.  Dans  le  ras  où.  suivant  l'article  précé- 
dent .  il  y  a  lieu  à  augmentation  du  prix  pour  ex- 
!  de  mesure,  i  ■  ;ir  a  le  choix,  ou  de 

iister  du  contrai,  ou  de  fournir  le  supplé- 
ment du  prix,  cï  ce  avec  les  intérêts,  s'il  a  garJé 
l'immeuble. 

»  1621.  Dans  tous  les  cas  ou  l'acquéreur  a  le 
droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeurest  tenu 
de  lui  restituer,  oitlie  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les 
frais  de  ce  contrat. 

«1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la 

part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou 

en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur, 

nt  êlre  intentées  dans  l'année,  à  compter  du 

jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance  (1). 

»  îfiaô.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 
contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  dési- 
iohde  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on 
fait  condensation  jusqu'à  due  concurrence  ;  et 
l'action  ."s.  il  en  supplément,  soit  en  diminution 
du  prix!  n'a  lien  que  suivant  les  règles  ci -dessus 
établies  » . 

On  voit,  par  toutes  ces  dispositions,  qu'il  y  a, 
quant  aux  immeubles,  des  différences  importantes 
entre  h  Vente  en  bloc  et  la  Vente  à  la  mesure. 

Il  y  en.a  aussi  entre  l'une  et  l'autre,  quant 
aux  denrées  $t  marchandise.  V.  ci-^après,  §.  l\, 
n'2.]j 

XI.  L'acheteur  peut  pareillement  demander  une 

diminution  du  prix  .  quand  là  chose  vendue  n'est 

primée  par  le  contrat.  Il  peut 


(1)  Cette  dispi  -elle  applicable,  avant  le 

rode  Forestier  du  ai  mai  1S27,  au  cas  où  ini'pro- 
t  riétaire  ayant  vendu  un  nombre  déterminé  de  me- 
sures de  1  ois  à  prendre  dans  une  forêt  .  l'acquéreur 
en  avait  expl  lîte  un  aonabre  plus  cm  '  Dans 

1  c  ca  .  Pa<  lion  du  vendeur  pour  obtenir  I 
<h;  u"  ;■        ivait -elle  par  ^e  terme 

-■  .  .  .  i  t  .    ~ 
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même  être  fondé  a  demander  la  rescision  de  laVen- 
te,  quand  il  parait  par  les  circonstances  qu'il  n'au- 
rait point  acheté  la  chose  vendue,  s'il  en  efit  connu 
la  qualité.  [[  V.  les  articles  Garantie,  g.  8,  et  Rè- 
dhibitoire.  ]" 


XII. Quand  oiycnd  certaines  choses,  telle  qu'un 
cheval,  une  horloge,  dont  la  qualité  ne  peut  être 
bien  connue  que  par  l'essai  qu'on  fait  de  ces 
ses, on  stipule  fréquemment  que  si  l'acheteur  n'en 
est  pas  contenu  la  convention  n'aura  point  d'effet. 
Sur  l'effet  de  cette  clause,  V.  l'article  Essai  [Vejttt 
àl'). 

XIII.  Souvent  on  stipule  dans  la  Vente  d'un  hé- 
ritage, que  le  prix  payé  par  l'acquit  ;  ir  sera  em- 
ployé, par  le  vendeur  à  acquitter  une  ou  plusieurs 
dettes  privilégiées  ou  hypothécaires,  et  qu'il  fera 
subroger  l'acquéreur  aux  privilèges  ou  hypothè- 
ques des  créanciers  satisfaits-  Si  le  vendeur  ne 
remplit  pas  cet  engagement  ,  l'acquéreur  p<  ut 
intenter  contre  lui  une  action  tendant  à  ce  que 
la  Vente  soit  déclarée  nulle,  et  le  vendeur  con- 
damné à  en  rendre  le  prix,  avec  les  dommages 
et  intérêts  résultans  de  l'inexécution  Cm  contrat. 

Mais  la  condamnation  doit-elle  ê:rc  prononcée 
par  corps?  V-  l'article  Stellionat^    n°  2- 

Au  reste  ,  comme  l'acquéreur  n'est  intéressé 
à  l'exécution  de  celle  condition,  que  pour  avoir 
des  sûretés  qui  garantissent  son  acquisition,  le 
vendeur  peut  faire  cesser  les  poursuites,  en  pro- 
curant d'ailleurs  des  sûretés  suffisantes  à  l'acqué- 
reur. 

XIV.  Quand  quelqu'un  vend  des  choses  qu'il 
sait  appartenir  à  autrui,  il  commet  une  espèce 
de  vol  envers  le  propriétaire  :  et  en  conséquence, 
celui-ci  peut  demander,  non-seulement  que  ces 
choses  on  leur  véritable  valeur  lui  scient  resti- 
tuées, mais  encore  les  dommages  cl  intérêts  qui 
ont  pu  lui  résulter  de  la  privation  de  ces  mêmes 
choses.  Cette  décision  est  fondée  sur  le  principe 
qui  veut  que  celai  qui  a  commis  un  délit,  quel 
qu'il  soit,  doit  indemniser  celui  envers  qui  il  l'a 
commis,  de  tout  ce  qu'il  en  a  sou: 

[f  ;  .  Pacliçlc  Dot,  sect  5,  §.  1.]]. 

§.  III.  Des  obligations  de  l'acltelenr.  et  des  actions 
qui  en  dérivent. 

I.  La  principale  obligation  de  l'acl,'  te  r  consiste 
a  payer  le  prix  convenu  [[au  jour  cl  au  lieu  ré- 
gies]"] par  le  contrat  de  Vente.  1  il,  ar- 
ticle i(35o;.j  1 

S'il  n'a  été  acrordé  aucun  term  ni  fixé  au- 
cun lieu  pour  le  paiement,  le  vendeur  peut  l'exi- 
ger immédiatement  après  avoir  Wré  la  chose  ven- 
ait offre  de  la  livrer,  [[et  dan-  le  lien  où 
d'Ut  se  faire  la  délivrance.  {Code  d'il.  art.  iG5i).]] 

Cependant,  si  l'acheteur  venait  à  être  troublé 
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dans  la  i              n  delà  chose,  par  quelque  Ba- 
in inde  en  revendu  itii  n,  l<  m  odeur o    i  pas 

fondé  .1  exiger  son  paiement  avant  que  l«   . 
lut  terminé;  à  moins   toutefois  qu'il  n'offrit  de 
ner  bonne  cl  le  en 

iffrirajj  evicli 

II,  Ou  .ni  la  ndue  consiste  en  •  ' 

qui  dç  sont  |'  iture  «  produire  des  li  uiU , 

res,  des  diamans .  l'acheteur  in: 
les  intérêts  'lu   prix  <!■•  la   Vente  ,  qu< 
que  i.i   demande  judiciaire  l'a   mis   es  dc- 
le  payer. 
Mais  i-i  l.i  chose  rendue  consiste  dans  nne  naé- 
t.iti  ic  ,  mu'  maison  .  une  \  ai  '"• .  ou  autr< 

i  produii i  des  finit-  naturels 
mi  civils,  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix  de 
ipter  lin  jour  qu'il  est  entré  en 
joui  .   quand  même  il-  n'auraient  pas  été 

stipulés  par  le  contrat. 
Observez  néanmoins  que,  .-i  [Kir  le  contrat,  il 
'  eteur  un  termi  |  er, 

il  ne  dnit  poinf  d'intcfCta  durant  ce  terme,  quoi- 
qu'il soit  euh  [u'on  pri  -urne 
qu'il  n  ;                                ice  par  le  ]  ip  il 
,•         iu  i    utrat;  mais  aussitôt  que  le  termc.est 
courent  de  plein  droit. 
L'acheteur  (dit  l'art-  i(J5a  du   Code  clvlfj 
l  l'intérêt  du  prix  de  la  Vente  jusqu'au  paiement 

ipital .  'I  "i-  K  -  ti"i    i 
«■S'il  u  été  ninsi  convenu  lors  île  la  \  ente, 
»Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits 
ou  autres  ic\ . 

l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 
>.  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que 
depuis  la  sommation  «>.]] 


III.  Une  autre  obligation  de  l'acheteur con 
faire  l'enlèvement  «les  choses  qui  lui  ont  été  ven- 
dues. 

Si  ,  par  la  convention,  on  n'a  déterminé  aucun 

temps  pour  foire  cet  enlt  .  l'acheteur  peut 

né  de  le  faire  immi  ;  api  « .-  la 

• 
Quand  une  interpellation  judiciaire  a  mlsl'adhe- 
teui  i  re  de  satisfaire  a  celte  obligation, 

il  est  responsable  des  dommages  et  intérêts  qui , 
depuis  l'interpellation,  sont  ré:  :  vendeur, 

privation  ._  isins  ou  autres  lieux  qu'oc- 

cupent les  choses  ven  lues. 

I     i   licteur  [«eut  d'ailleurs  être  as-l::né  aux  fins 

que,  faute  par  lui  d'enlever  les  «  1) "-i  •  v.  : 

dans  nu  court  «Irlai  qui  lui  sera  lixe  par  le  juge  , 

;  -u  -■  i  .i  .«  i   .  isé  à  les  mettre  ';  hoi  -  aux 

.   en   lui   dénonçant   l<    jour  et 

liicure  qu'il  les  mettra  dehors, 

[  i    :\    L'acquéreur  qui,  en  vertu  de  laj 
qvvil  s'était  i  i  irai  île  Vente, 


II. 

!■■  délji  convenu,  une  déclaration 
mand  ou  élection  d  .uni.  .m  profil  d'un  ti 
il  par  là  dégagé  de  toute  obligation  envers  le  ven- 
d 

l-il  d  ■  n'a  fa! 

I  : 

du  bi<  u  vendu .  ' 

ou  emprunt  qu'il  ■  fait  | 

du  prix  •  , 

meut  li  -  il  a   emprunti 

3   lu  est-il  ' 

par  le  contrat  de  \  ente ,  il  a  aile,  té  IOU 
1 1  et  à  i  enir  au  i  ' 

i    Y  a-t-il  réservi 
command  «icnt  «1  assoi  iei  un  l 

ion,   1  *  l'acquéreur    acqi 

pour  lui  nu  pour  un  ami  à  élire,  mais  p  nr  l"i 
</  pour  un  ami  à  élire  dan-  tel  dl 


boutes  ces'  i 

suivante. 
Le  a  juillet  i;;(),  acte  notarié  par  lequel  .' 
I. ..    .  a  sieur  Gauthiei  -X 

.  mari,  «  plein  pouvoii  d'acheter,  tant    n  - 

■  nom  qu'au  sien,  telle-  terres,  pour  tels  prix 
o somme-,  i  ti  I  conditions  qu'il  vou- 

.    de  souscrire  a  CCI 
.  quisition  nécessairi  s;  de 
cet  solidairement  avec  lui  ^  > 

.  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  biens;  d'emprunl 
s'il  i  in,  pour  faire  les  pan  -  -  m- 

'  s  qu'il  voudra,  tant  en  son  nom  ' 

■  l'obliger  conjointement  et 

■  aupaieinent  desdits  empTunts;el 
»  re,en  conséquence  des 

■  tabces  et  dépendances,  tout  ce  que  ens 

■  cas  pourront  requérir,   juoique  non  expi 
««présent,  et  quoiqu'il  fût  nécessaire  de  pou\ 
««plus  amples u  . 

Par  contrat  notarié  du  14  août  suivant,  les  b 
tiei>  Prévôt-Saiot-Cyr     vendent  la  terre  de  L. 

ic-Talbot  au  sieur  Gauthier-L«avillaùdraii  .    «1 
ïà  Anne  Qoisnard ,  son  é] 

■  cepté  pour  eux  par  ledit  sieur  Gauthier- Lavill 
«draie,  runt  en  son  nom,  que  comme  fondé  de  li 

•  procuration  spéciale  de  s 

:it,  acquéreur  pour  lui,  ladite  d  ime  son  épo 

■  leursbéritie  t-cause,  an  ou  p 

u  qu'ils  pourront  nommer  dans  /'■ 

1  partie  des  objets  vendus ;  pour  le 

•  quéreurs,  leurs  héritiers  etay.ant-i 
»/>.'.  .unis  qu'ils  p»ui  ■ 

»pour  le  tout    ou  partie    d 

•  vendus,  jouir,  faire,  et  disj  unpterdi 

■  jour  ». 

•«De  plus  (les  héritiers  Pr  Jaint-Cyr) 

vendent  auxdits  sieui  et  dame  Gauthier-1 
draie,   ce   accepte    pour    -tu,     leur*    héritiers 
■  |ït  sieur  Gauthier-Larillaudraii 
les  bestiaux  >t  semences  dont  -e  trouve  chargé  K 
fermier  aclutl. 
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«Ces  Vente?  50SI  faites  à  la  charge  de..'. ,  et  en 

.  outre  moyenn  int  In  somme  principale  de  307,200 

livre?,  savoir,    1,200  livres  de  pot-de-vin.  G, 000 

livres  pour  les  bestiaux  et  semences,  et  33o,ooo 

livres  pour  le  domaine  ». 

Les  acquéreurs  paient  sur-le-champ  37,200  li- 
vres, savoir,  1 ,200  livres  pour  le  pot-de-vin,  G, 000 
livres  pour  le  prix  des  semences  et  bestiaux,  et 
5o,ooo  livres  A  compte  du  prix  principal  du  do- 
maine. 

«Au  moyen  de  quoi  (continue  l'acte) ,  le  sieur 
Gauthier  -Lavillaudraie  et  son  épouse  ne  restent 
plus  reliquatairés  que  de  la  somme  de  5o,ooo  li- 
vres, en  déduction  de  laquelle  ledit  sieur  Gau- 
thier-Lavillaudraie  s'oblige  et  oblige  solidiairemen  t 
avec  lui  ladite  dame  son  épowse,  de  payer  auxdits 
sieurs  Saiot-Cyr,  frères,  100,000  livres  dans  le 
cours  d'un  an,  à  compter  de  ce  jour;  80,000  livres 
un  an  après,  le  tout  avec  intérêts..  . 

»  Et  pour  les  1 20,000  livres  restant ,  ledit  sieur 
Gauthier-La jàllaudraie,  tant  en  son  nom  person- 
nel qu'en  celui  de  ladite  dame  son  épouse,  a  pré- 
sentement créé  rt  constitué,  s'oblige  et  oblige 
solidairement  avec  lui  ladite  dame  son  épouse, 
de  garantir  ,  fournir  et  faire  valoir  auxdits  frères 
de  Saint-Cyr,  G,ooo  livres  de  rente  perpétuelle. 

»  Les  terres  et  domaine  présentement  vendus 
demeurent,  par  privilège  spécial,  expressément 
hypothéqués  à  la  garantie,  tant  du  paiement  du 
principal  et  arrérages  de  ladite  rente,  qu'à  celui 
des  180,000  livres  et  intérêts  d'iceux;  et  sans 
qu'une  obligation  déroge  à  l'autre,  ledit  sieur 
Gauthier- Lavillaudraie  y  affecte  et  hypothèque 
généralement  tous  ses  autres  biens  meubles  et  im- 
meubles présens  et  futurs,  ainsi  que  ceux  de  la- 
dite dame  son  épouse. 

»  Les  acquéreurs  pourront  prendre,  à  leurs  frais, 
des  lettres  de  ratification,...  ,  lesquelles  ils  seront 
obligés  de  prendre  dans  quatre  mois,  à  compter 
de  ce  jour,  et  ne  leur  serviront,  avec  le  présent 
contrat ,  que  d'un  seul  et  même  titre,  d'acquisition. 

•  Sous  toutes  ces  conditions,  les  vendeurs  se 
sont  dessaisis,  en  faveur  des  acquéreurs,  de  tous 
droits... 

•  Déclare  ledit  sieur  Gauthier-Lavillaudraie, 
èsdits  noms,  qu'il  n'entend  en  aucune  manière 
réunir  ni  consolider  à  ses  terres  de  Bocière  et  de 
Lavérouzière ,  les  objets  dépendans  de  ladite  terre 
de  Larocbe-Ta'bot  et  autres  objets  piésentement 
vendus,  qui  relèvent  desdites  terres  de  Bocière 
rt  Lavérouzière,  et  qui  continueront  d'en  relever 
comme  par  le  passé;  comme  aussi  qu'il  entend 
jouir,  sans  confusion  ni  réunion,  des  domaines 
compris  en  la  présente  Vente  qui  pourraient  n'a- 
voir pas  été  réunis —  » 

Le  10  décembre  1776,  les  sieur  et  dame  Gau- 
thier-Lavillaudraie prennent,  sur  ce  conlr.it,  d.  s 
lettres  de  ratification  dans  lesquelles  ils  font  insérer 
la  réserve  de  la  faculté  qu'ils  ont  tetenue  par  le 
contrat  même,  dénommer  un  ou  plus'eurs amis 
dans  l'année. 


Le  1G  janvier  17;;,  les  sieurs  Prévôt-Saint-Cyr 
reconnaissent  avoir  repu  des  sieur  et  dame  Gaù- 
thier-Lavillaudraie,  à  valoir  sur  le  prix  de  la  terre 
de  Laruche-Talbot,  une  somme  de  105,471  liv.  , 
dont  reux-ci  déclarent  que  100,000  liv.  provien- 
nent de  l'emprunt  de  pareille  somme  qu'ils  ont 
fait  de  la  veuve  Péan-Saiut-Gilles ,  laquelle  de- 
meurera jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  su- 
brogée aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  des 
vendeurs. 

Le  3o  avril  1777,  acte  notarié  par  lequel  les 
sieur  et  dame  Gauthier -Lavillaudraie  déclarint 
que  le  sieur  et  la  dame  Fanning  sont  les  amis  qu'ils 
se  sont  réservé  de  nommer  par  le  contrat  du  i4 
août  1776,  et  que  c'est  pour  eux,  chacun  pour 
ihoitié,  qu'ils  ont  acquis  la  terre  de  Larocbe- 
Talbot-  Les  sieur  et  dame  Fanning  acceptent  cette 
déclaration,  s'obligent  solidairement,  et  sous  l'hy- 
pothèque de  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir,  au 
paiement  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  ,  tant  aux 
vendeurs  qu'à  la  dame  Péan-Saiut-Gilles ,  subro- 
gés à  leurs  ckoits,  le  tout  de  manière  que  lesdiis 
sieur  et  dame  Gauthier- LaviMaudraie  ne  puissent 
jamais  être  inquiétés  ni  recherchés  pour  raison  de 
ladite  acquisition  ;  fixent  le  montant  de  toutes  les 
somme*  pavées  pour  leur  compte  par  les  sieur  et 
dame  Gauthier,  et  le  remboursement. 

Le  14  juillet  suivant ,  les  sieur  et  dame  Fanning, 
se  qualifiant  de  propriétaires  de  la  terre  de  Laroche- 
Tolbot ,  si  lun  la  déclaration  qui  leur  en  a  été  faite 
par  acte  du  3o  avril  dernier,  paient  aux  sieurs 
Prévôt- Saint-Cyr,  une  somme' de  4,635  livres  S 
sous  4  deniers;  et  ceux-ci  leur  en  donnent  quit- 
tance pure  et  simple,  sans  réserve  d'aucune  action 
contre  les  sieur  et  dame  Gauthier-Lavillaudraic. 

Les  24  mars,  29  avril  et  5o  octobre  1778,  les 
27  mars  et  5i  août  1779,10s  11  février  et  17  août 
1780,  le  24  janvier  1781  et  le  8  août  1789,  les 
sieur  Prévôt-Saint-Cyr  reconnaissent  avoir  reçu 
d'autres  sommes  plus  ou  moins  fortes  des  sieur  et 
dame  Fanning,  sans  faire  mention  des  sieur  et 
d  uneGau'hier-LavilLiudraie,  et  sans  réserver  con- 
tre eux  aucune  action.  Mai*  par  la  quittance  du  24 
janvier  1781 ,  qui  énonce  le  remboursement  d'une 
somme  de  17.160  livres,  à  compte  du  principal 
de  la  rente  de  G,o  10  livres ,  ils  réservent  tous  leurs 
droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques  pour  ce 
qui  leur  est  dû,  tant  en  capital  qu'en  arrérages; 
pour  quoi  ,  ajoutent-ils,  le  contrat  du  1 J.  août  177Ô 
demeure  dans  sa  force  ei  vertu,  sans  aucune  rto- 
vation  ni  dérogation. 

En  1792,  les  sieur  et  daine  Fanning  émigrent; 
parla,  est  suspendu  ,  de  leur  part,  le  paiement 
delà  rente,  qui,  parle  remboursement  partiel 
du  24  janvier  1781,  se  trouve  réduite  à  5,  i4i  liv.; 
et  cependant  le  sieur  Alexandre  Prévôt-Saint-Cyr, 
héritier  des  vendeurs,  n'élève  aucune  réclamation 
contre  les  sieur  et  dauie  Gauthier  -  Lavillau- 
dr.cie. 

Lu  1801  ,  les  sieur  cl  dame  Fanning  sont  rayés 
de  la  liste  des  émigrés,  et  réintégrés  dans  la  pur- 
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i  ii  rfcJeun  biens  qui  n'a  pas  éft  \  eudue  pi  udant 

.     éW^ralinn. 

li  i5  floréal  an  10,  le  sieur  Prévfit-Saint-Cyr 
prend  sur  leurs  biens  une  iascription  hypothécaire, 
juin  sûreté  du  capital  et  des  arrérages  de  la  rente 
de  5,i  '| •!  livres)  m  vertu  du  contrai  dé  Vent*  du 
i  i  aoril  177111?  dt  lu  </•  elaratum  pas*  t  à  leur  profit 

Jo  avril  1777. 

Le  ta  mars  1806,  ne  pouvant  tirerauoun  parti 
.!.■  r,  il,  ioscripl  "ii .  êl  convaincu  que  la  fortune 
de-  sieui  et  dame  Fanning  ne  lui  offre  ani  une  res- 
source .  il  l'.iii  citer  les  héritiers  des  sieur  el  dame 
Gauthier-Lai  illaudraie  devant  le  tribunal  ri*  il  du 
département  de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner 
à  lui  payer  les  arrérages  éch  is  el  1  échoir  de  1 1 
rente  de  5, 1  'y.  liv  res. 

A  l'appui  de  cette  demande,  il  expose 

•  Que  la  Vente  par  déclaration  de  command, 
a  été  imaginée  en  général  pour  échapper  au  p  dé- 
ment des  droits  seigneuriaux  qui  auraient  été  dus 
pour  double  mutation  ; 

•  Qu'il  est  de  principe  que  le  domaine  de  pro- 
priété ne  peut  rester  Qoltsnl  et  incertain;  el  que 
c'est  pourtant  ce  qui  arriverait  durant  tout  le  temps 
où  le  command  n'est  pas  encore  déclaré,  si  le  com- 
mandataire  notait  pas  propriétaire; 

»  Que,  dan-  l'c.-pèce,  les  sieur  et  dame  Lavil- 
laudraïe  ont  contracté  pour  eux-mêmes  et  non 
pour  dis  1  ommands  ;  qu'ils  n'ont  voulu  que  se  ré- 
server  la  (acuité  de  revendre,  sans  payer  de  dou- 
bles di  oits,  s'ils  trouvaient  une  occasion  favorable  ; 

•  Que  les  mots,  pour  un  ou  plusieurs  amis,  ne 
>e  trouvent  que  dans  deux  clauses  du  contrat;  et 

parti   ii  ailleurs .  ce  sont  le.>  sieur  et  dame  La- 
M.lau  draie  (jni  stipulent  ei  qui  s'engagent; 

»  Que  le  sieur  Lavillaudraie  acquiert  pour  loi 
cl  sa  femme  ,  et  en  vertu  du  pouvoir  de  celte  der- 
nière,  ce  qui  est  inconciliable  avec  l'idée  d'ac- 
1  ii  pour  un  command,  pui.-q  n'a  lors  le  concours 
de  la  dame  I.  i\  illaudraie  dans  Farte  était  fort  inu- 

tile;  que  le  pouvoir  de  la  dame  Lavillaudraie  ne 
contenait  le  pouvoir  d'acquérir  que  pour  elle,  et 
non  pour  des  commanda; 

•  Qu  •  li-  sieurs  et  dame  Lavillaudraie  acquiè- 
rent pour  eux  seuls  le-  bestiaux; 

»  Qu'ils  (aient  de  leur-  deniers  ce  qui  est  payé 
sur  le  pris  avant  la  déclaration  de  command; 

»  Qu'on  ne  peut  supposer  un  mandat  en  vertu 
duquel  les  sieur  et  daine  Lavillaudraie  eussent 
a  :heté  pour  un  tiers  inconnu  ,  et  qu'on  ne  fait  iu- 
t'-rveuir.  ni  dans  le  paiement  du  prix,  ni  dans  les 
clauses  du  contrat  ; 

»  Qu'au  surplus,  et  s'il  est  vrai  que  les  sieur 
et  dame  Lavillaudraie  aient  pu  acquérir  pour  des 
'  immonde ,  il-  ne  s'en  seraient  pas  moins  engagés 
personnellement  à  côté  des  comroands  eux-mê- 
ii  •  -  :  qu'il  faut  bien  que  cela  soit,  sans  quoi  la 
dition  du  vendeur  pourrait  rire  empilée  par 
le  commandataire  qui,  en  donnant  au  premier  un 
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acquéreur  qu'il  n'a  point  choisi .  pourrait  lui  d  m- 
nci  un  acquéreur  peu  solidi   et  insolvable; 

Qu  1101    ,  el  pour  |  arer  .i  cet  im  onvcnienl . 
les  héritiers  Prévol  Saiot-Cyr  ool  pu  vouloir  <t 

ont  voulu  en  effet  que  les  -ieur  et  dame  Lavillau- 

dian  fussent  les  cautions  des  a  mmamdt  ; 

Qu'ils  l'onl  voulu  ,  puisqu'ils  ont  exigé  l'obli- 
gation solidaire  du  mari  >  1  de  la  femmi  : 

■  Qu'ils  l'onl  voulu,  puisqu'ils  ont  exigé  hypo- 
thèque sur  tous  leurs  bit  ns  ; 

■  (Joe  les  qiiill  mi  es  par  1  tix  données  aux  -ieur 
et  dame  Fanping,  ne  peuvent  leur  6tre  opposi  1  - 
comme  délaissement  de  leurs  vrais  débiteurs, 
parce  qu'un  créancier  reçoit  toujours,  -au-  j 

judo  e  de  Ses  droit-; 

»  Qu'enfin  .  les  sieui  el  dame  Lavillaudraie  ont 
f ai:  leur  de.  laraljpo  au  profit  de  d<  ux  acqui  reurs, 
le  mari  1 1  la  femme  ,  de  1  h  icun  potir  moitii  ,  1  • 
qui  emporte  la  nécessité  qu'ils  restent  obligés 

l'ai  jugement  du  16  jam  ier  1807 . 

«  Attendu  que  les  sieur  el  dame  Gauthier-La- 
x  illaudraie  ont  acheté  pour  eux  seuil  la  pri-éc  des 
bestiaux  et  le?  semences  appartenantes  .1  ladite 
terre ,  moyennant  la  -oui me  de  6,000  liv  res  qu'ils 
ont  payée  comptant  ;  que,  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble, fixé  à  33 1,000  liv  res .  il-  onl  1  gaiement  payé 
comptant  la  somme  de  5i,2oo  livres;  que,  pour 
payer  180,000  livre-,  partie  du  prix,  il  leur  a  été 
accordé  des  délais  ;  que  ,  pour  sac  quitter  des 
1 '20,000  livre-  restant  pour  parfa  re  le  prix  total 
de  Acquisition,  ils  ont  constitué  eux  seul»  et  so- 
lidairement aux  sieurs  Prévôt-Saiul-Cyr,   leurs 

vendeurs,  6,000    livres   de    rente   perpétuelle,   (t 

que,  pour  sûreté  de  toutes  ces  sommes .  il-  ont , 
non-seulement  affecté  par  privilège  ladite  terri 
de  Laroche-Talbot ,  mais> encore  affecté  il  hypo- 
théqué tous  leurs  biens  présent  •!  à  venir;  que  la 
procuration  donnée  par  la  d  une  Lavillaudraie  à  son 
mari ,  ne  contenait  pas  le  pouvoir  d'à.  quérir  pour 
d'autre  que  pour  eu.c  deux  <  I  leurs  h,  ri!t,  es  ; 

»  Que  les  sieur  el  dame  de  Lavillaudraie  ainsi 
acquéreurs,  ont  agi  eu  propriétaires  ùuommuta- 
blés,  soit  en  prenant  des  lettres  de  ratification, 
soit  en  ace  eptant  le  dégrèvement  de-  hypothèques 
que  les  dames  de  Sainl-Cyr  avaient  pri-cs  sur 
ladite  terre,  soit  enfin  en  hypothéquant  de  nou- 
veau et  par  rin  second  privilège  sur  ladite  terre,  au 
profil  de  ceux  qui  leur  ont  prête,  le  i(J  janvier 
1777  ,  les  100,000  livres  qu'ils  oni  remboursées  ù 
leurs  vendeurs; 

»  Que  ,  par  l'acte  du  3o  avril  1777,  qui  a  rendu 
les  sieur  et   dame  Fanning  propriétaires  chacun 

pour  moitié  de  ladite  lune  de  I.  Il  Oche-Talbol ,   les 

sieur  et  dame  de  Lavillaudraie  se  -  ml  tellement 
reconnus  obligés  à  ta  sa-  lite  rente  de  6,1  M)  liv., 
qu'ils  ont  f  lit  soumettre  les  sieur  el  dame  Fanning 
a  les  garantir  et  indemniser  de  toute-  I.  -  1  i  1  ises 
portées  au  contrat  dudit  jour  1  j  août  17711  ; 

*    Que  cet  acte  passé  entre  les  sieur  et  dame 
Fanning,  les  sieurs  el  dame  de  LaviUaodraTc  se     • 
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et  hors  de  In  présence  des  vendeurs  originaires  de 
'a  terre  dont  il  s'agit,  n'a  pu  dégager  les  sieur  et 
dame  de  Lavillaudraie  de  l'obligation  personnelle 
par  eux  contractée  ledit  jour  14  août  1776  ,  ni  dé- 
grever leurs  biens  de  l'hypothèque  qu'ils  avaient 
consentie , 

»  Que  les  sieurs  de  Saint-Cyr,  en  recevant  des 
sieur  et  dame  Fanniog,  les  arrérages  de  ladite  rente 
de  6,000  livres,  n'ont  point  altéré  les  droits  qu'ils 
avaient  contre  les  sieur  et  clame  de  Lavillaudraie; 
que  l'on  voit  au  contraire,  lorsqu'il  leur  a  été  l'ait 
par  les  sieur  et  dame  Fanning,  le  1;  janvier  1782, 
un  remboursement  de  17,160  livres  sur  la  somme 
de  120,000  liv. ,  capital  de  la  rente  de  6,000  liv., 
qui,  par  ce  remboursement,  s'est  trouvée  réduite 
a  "",142  livres,  au  principal  de  102,840  liv.,  qu'il 
a  été  fait  par  les  sieurs  d.e  Saint-Cyr  des  réserves 
expresses  de  tous. les  droits  et  hypothèques  résul- 
tais, en  leur  faveur,  dudit  contrat  du  14  août  1776, 
de  manière  qu'il  restai  en  toute  sa  force  et  rertu, 
sans  innovation  ; 

*  Le  tribunal,  considérant  que,  ni  l'obligation 
dfsdits  sieur  et  dame  de  Lavillaudraie,  ni  l'hypo- 
thèque  qu'ils  ont  donnée  sur  leurs  biens  person- 
nels, n'ont  pu  se  détruire  que  de  la  même  manière 
qu'elles  avaient  été  contractées  et  consenties,  ou 
par  le  remboursement  intégral  du  principal  de  la- 
dite renie  de  6,000  livres  ; 

»  Ordonne  que  le  contrat  du  14  août  1776  con- 
tinuera .l'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
principalement  pour  la  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  5, 142  livres,  au  principal  de  1  02,840  liv. 
restantà  rembourser  de  celle  da  6,000  livres  cons- 
tituée par  ledit  contrat,  au  principal  de  120,000  I.; 
en  conséquence,  condamne  les  parties  de  Delà-' 
bave  et  Nonclair,  es  qualités  qu'elles  procèdent , 
personnellement ,  pour  les  parts  et  portions  dont 
elles  sont  héritières  desdits  sieur  et  dame  Gauthier- 
Lavillaudraie,  et  solidairement  et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  à  payer  au  sieur  Prévôt  de 
Saint-Cyr,  la  somme'  de  25,5p,2  livres,  pour  cinq 
années  d'arrérages  de  ladite  rente  de  5,142  livres 
échus  au  jour  de  la  demande  q'ji  en  a  été  formée 
contre  elle* .  ensemble  les  arrérages  échus  depuis, 
eourans  et  à  échoir,  de  la  manière  et  ainsi  qu'elle 
est  payable  suivant  ledit  contrat...   » 

Les  héritiers  des  sieur  et  dame  Gauthier-Lavil- 
teudraie  appellent  de  ce  jugement;  et  par  arrêt 
du  i5  mai  1807, 

«  Attendu,  en  droit,  qu'une  déclaration  de 
csmmand  faite  clans  les  termes  et  le  délai  du  con- 
trat, substitue  le  command  au  commandaUYrc , 
de  manière  que  le  command  devient  lui-même 
acquéreur,  tenant  sa  propriété  directement  du 
vendeur,  envers  lequel  il  demeure  seul  obligé, 
sans  que  ce  dernier  puisse  aucunement  rechercher 
h;  commandataire  ; 

n   Attendu,   en   fait,    que    Lavillaudraie  et  sa 
femme  avaient  acquis  la  terre  de  Laroche-Talbat, 
parade  du   14  août  1776,  avec  faeullé  de  d 
cation   de  command  dans  l'année  ;  que  cette  dé- 


claration a  été  faite,  par  acte  du  5o  avril  177-  , 
conformément  audit  contrat;  que  Fannflg'et  sa 
femme  ,  déclarés  acquéreurs  ,  ont  été  ,  depuis  et 
pendant  nombre  d'années,  reconnus  en  cette  qua- 
lité par  les  vendeurs  et  leurs  héritiers  ,  purement 
(dément,  sans  aucune  ré-erve  ni  recherche 
contre  Lavillaudraie  et  sa  femme  ; 

»  La  cour  (  d'appel  de  Paris  )  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  amendant, 
décharge  les  héritiers  de  Lavillaudraie  des 
damnations  contre  eux  prononcées  ;  au  principal, 
déboute  Prévôt  de  Saint-Cyr  de  ses  demandes  ; 
lait  main-levée  pure  et  simple  de  toutes  les  ins- 
cription» prises  par  ledit  Prévôt  de  Saint-Cyr,  sur 
lesdits  héritier-  de  Lavillaudraie,  soit  collective- 
ment, soit  individuellement • 

Le  sieur  Prévôt  de  Saiut-Cyr  se  pourvoit  en 
ca  ssatiou  ,  et  soutient, 

i°  Que  cet  arrêt  viole  la  loi  du  contrat; 

2°  Qu'il  l'ait  une  fausse  application  des  principe» 
relatifs  à  la  déclaration  de  command; 

5"  Qu'il  contrevient  aux  règles  de  droit  con- 
cernant la  prescription   des  actions  personnelles  ; 

4e  Qu'il  contrevient  également  à  celles  qui  con- 
cernent la  novation. 

«  Ces  moyens  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  seo- 
tion  des  réquêtes,  le  27  janvier  1808  )  donnent 
lieu  à  l'examen  de  quatre  questions  : 

»  La  première,  si ,  en  général  ,  l'acquéreur  qui 
e'est  réservé  parle  contrat  d'acquision  ,  la  faculté 
d'élire  un  ami,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose  , 
de  déclarer  un  command,  se  libère  totalement  en- 
vers le  vendeur,  par  la  déclaration  qu'il  fait  d'un 
command,  par  l'élection  qu'il  fait  d'un  ami; 

»  La  seconde,  si,  dans  l'espèce,  les  siear  et 
dame  Gauthier-LavHlaudraie  se  sont  réservé  la 
faculté  d'élire  un  ami ,  de  déclarer  un  command, 
ou  s'ils  ne  se  sont  réservé  que  celle  d'associer  un 
ti  ers  à  leur  acquisition  et  à  leurs  engagemens  : 

1  La  troisième  ,  si  ,  dans  la  supposition  que  les 
sieur  et  dame  Gauthier-Lavillaudraie  se  soient  ré- 
servé la  faculté  d  élire  un  ami  ,  de  déclarer  un 
command,  ils  n'avaient  pas  renoncé  de  fait  à  cette 
faculté  ,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  déclaration  de 
command  au  profit  des  sieur   et  dame  Fanning; 

»  La  quatrième  ,  si  ,  dans  la  même  supposition, 
ils  ne  se  sont  pas  du  moins  rendus  cautions  ou 
coobligès  solidaires  de  leurs  commands,  de  leurs 
ami;  !J 

»  La  première  question  est  résolue  affirmati- 
vement par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pari-  : 
cet  arrêt  décide,  en  thèse  générale,  qu'un»  dé- 
claration de  command  faite  dans  les  termes  et  le 
délai  du  contrat  ,  substitue  le  command  au 
mandataire,  dé  manière  que  le  command  devient 
lui-même  acquéreur  tenant  sa  propriété  directement 
du  vendeur,  enfers  lequel  il  demeure  seul  obligé  , 
sans  que  ce  dernier  puisse  aucunement  récit 
le  commandataire.  Mais  «ette  décision  est-elle  bl»U 

exacte  ? 


.   §.   11! 


i 


Il  faut  d 
droil  romain  .  aucune  di?|  il  iquelli    on 

la    I  .  1  ntient 

m£me  nui  nne  • 

lin    un  ami  ;  OU    plulûl  i: 

menl  poi  les  lois  qi 

Si   r/"' 

(  .lii  le    présid    ■:   F  ivre,    sur  ce   liin 

livre     |.    titre  "i  .  di  i.    i  ,  "    -    . 

tettigla    ixflaut   in   <  multi 

■dur    hoc    t 

|    .ul  ,  i,il- 

.ni .  h'itl 

,';i  qm, lt  m  atund 

.  lia ,  sed  a 

«  Comment  d  *'  "■ 

■ce  faculi 

i         igip<!  .i   deux    en  is<  -  principales  : 
lit.  fui  :  «les  droits 

de  mutation;. 

>  La  facilité  du  cnrom<  un  i  ni 

ama- 
teurs des  biens  mis  ei    Ven  e,  qui  tenai    it  ui 
tain  rang  dans  la  société,  ' 

dans  la  foule  des  encht  ri rs,  el  a  I. 

•  i  I  !  '  .  i  ! .-. 

vin,  avoir  la  certitude  de  demeure! 

en    ilélinitive.    De    là    résultait  un   i:  i 

i   :  les  biens  n'étaient  presque  jamais  portés  ù 
leur  râleur  i  êelle  :  et  les  intérêts  de  ceux  sur  qui 
on  les  vendait,  comme  de  ceux  qui  en  poursui- 
i  la  vente  ,  étaient  presque  toujours  compro- 
Pour  faire  i  et  inconvénient ^  on  ima- 

gina de  lai  liérir  des  particuliers  que  l'on 

il  bien  n'avoir        .  soit  la 

volonté  ,   d'à  qui    ir,  et  deli 
ilre  adjudicataires  p  iur  I  ss  personnes  qu'elles  in- 
diqueraient  par  la  suite  :  Cujus  inducendi  jur'a 
ratio  ex  iis  primùm    Pendilionibus  origine  m    ha- 
Inusse  viilctur ,  quee p'ublicd  sub  hasldfumt,  / 
reà  quàd  non  facile  ii  mesli  , 

'tionem  accedentes  nomina  svàpublicis  ejusmodi 
arts  inseri  palianiur  ;  veriti  ne  ambitiosum  id  nul 
invid  istemelur,  malinique  per   al. 

r  quorum  persond  non  minus  juris  habi- 
tua sint .  quant  si  ipsiilli  rom;  Ce  sont  les 
termes  du  président  Favre ,  à  l'endroit  déjà  cité. 
Et  cet  usage  une  Ibis  adopté  ,  Ventes  pu- 
bliques, a  été  bientôt  étendu  aur" Ventes  volon- 
taires :  P  .  dit  le  même  magistrat,  ad 
privatas  au 
usuque  apud  nos frequentissimo  comprobalum. 

*  La  défaveur  îles  droits  de  mutation  a  encore 
contribué   singulièrement   à  propager  cet  usage. 
C'était  cnefT'i  un  moyeu  très-simplede  soi  - 
il  an  second ,\. .  ■»  ,  ,),.  quint  ou  de  relief, 

la  revente  que  taisait  l'acquéreur  à  un  lier-: 
on  n'avait  1  i  >in  .  pour  cela  ,  que  de  suppose  r 
que  l'acquéreur  avait  reçu  .  pour  acheter  au 
i.om  de  ce  tiers,  un  maodat  qu'à  la  vérité  il' 
;:e  représentait)  ni   ne  pouvait  représenter  , 


ii 

.it  dans  le  i  i' 
irquable, 

, 

e*  vrais  prini  . 

cet   i 
de* 

»  ;  cl  il    J  ... 

plus   que   la  ■  >l    fuite   ■ 

\ .     .i  d'une  i 

un  délai  déterminé ,'  ne  forme, 

ts  ,  qu'un   Seul  et  UO 

ne. 

|    us  à  l'aire  : 

garder  l'aoqui  reur  corami 

I  .  des    en  is  qu'il   a> 

•  ■  hdeur.   M  lis  ce  pas ,  I  i- 
t-on  fait  Iro  ivci  de  gi 

■     '  '  '•  ' 

:,i ,  que  |  a  l'acquéreur  . 

■  . 
i    ,  de  ts  le  <l<4aji  G 

la  |i  m  par  l'us  i    • 

de  -  ner  contre  lui , 

el  trahir  sa  bonne  foi ,  que  d'in  cette  ré- 

serve, qujen  lion  effective,  i;  cessait  d 

voir  l'acquéreur  pour  obligé. 

•  Aussi  le  prési  Icnl  I  Iroit  déjà  cité, 

assure-l'il  ■;  ni  unps,  l'acquéreur    I   - 

urait  son      -  j  le  v  eu,!,  ;tunl 

déclaration  Je  commaod,  à  lou| 
qu'il  avait  subies  par  le  contrat  \  rimilif;  el  que  de 
|ù  venait  I  tait  démipuler,  dans  les 

élection*  d'ami ,  que  l'ami  tenu  de 

canlir  l'acquêt  '    ites  ]    m  ailes  delà  part 

du  vendeur  :  Quamvis  non  eo  magis  liberelur  </  ,. 
ciini  vendiloreconlrax.it,  ne  prelii  nomin     i 

i  id  i\iiilitrr  malii:  quant  ob  causam 
mdemnitatem  romitlere  eléclus  s< 

La  raison  en  est,  ilit-il ,  que.  si  le  vendeur  .. 
tiaite  avec  l'acquéreur,  c'est  parce  qu'il  le  con- 
naissait, et  qu'il  aurait  pu  ne  pas  vouloir  traiter 

C  l'ami  élu,   s'il  l'eût  connu  a   l'avance.   C 

Jieri  poluert't  ut   qui   oligeiUi   vendidil ,    non    item 

el,  iturus  ,  prœseriini  cùm  electi  p 

i  semper  sit  ince'rta,  ont  saltem  incognito  v 

dilon' ;   qui  proindè  non  potest   vidai  ejus  J:. 

*tih.      , 

»  Dufresne,  sur  l'art.  a5g  de  la  coutume  d'A- 
miens, ci       gne  absolument  la  même  doctrine  : 

»  Il  y  a  (dit-il)  bien  du  lu   , 
procureur,  dernier  enchérisseur  et   adjudical, 
qui  enchérit  pour-soi ,  ou  ;<w  command-,  pour  le- 
quel, comme  commande,  il  a  eu  charge  d'encké 
et  ni:   /  ■        dicalaire,  qui  '  pour 

soi  et  son  a'/ti  <  oi  ,:  .<  élire  i  d'autant  que  le  />/v- 
mier  m  dit  adjudicataire  que  j 

cv  ation  drenahérirpour-lw  par 
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la  nature  du  contrat  de  mandement  ,  ou  mandati, 
se/on  le  droit  écrit ,  lequel  contrat  est  synnllagma- 
tique  et  obligatoire  de  part  et  d'autre  :  de  telle 
sorte  qu'il  ne  peut  pas  retenir  pour  soi  l'héritage  à 
lui  adjugé;  comme  le  command,  de  sa  part,  ne 
j'eut  pas  refuser  de  le  prendre  de  lui,  sur  sa  décla- 
ration ,  le  mot  soi  n'étant  inséré  que  pour  ôter  l'en- 
vie que  l'on  pourrait  prendre  contre  ledit  command, 
s'il  était  connu,  et^  retrancher  l'occasion  de  lai  fane 
monter  la  chose  au  plus  haut  prix. 

»Le  second  enchérit  et  se  rend  adjudicataire  pour 
soi  iléterminément ,  bien  que  l'enchère  porte  ,  POUR 
soi  ,  ou  SON  AMI  ÉLU  OU  à  ELIRE;  parce  qu'il  n'a 
point  l'obligation  de  délaisser  la  chose  adjugée  à 
l'ami  ,  s'ilne  veut,  n'y  étant  obligé  par  aucun  con- 
trat auparavant  l'adjudication  ,  puisque  ledit  ami 
était  incertain  et  dépendait  du  choix  qu'il  en  ferait. 
Ainsi,  sans  difficulté,  un  tel  procureur  adjudica- 
taire peut  être  valablement  contraint  de  consigner 
le  prix  de  l'adjudication  ,  quelque  déclaration  qu'il 
fiasse. 

»  Hébert,  qui  était,  au  commencement  du  18" 
siècle,  conseiller  au  conseil  d'Artois ,  dit  à-peu- 
près  la  même  chose  dans  son  commentaire  ma- 
nuscrit sur  la  coutume  de  cette  province,  art.  192, 
11"  4  ;  Quand  on  achète,  ou  prend  à  titre  de  bail, 
un  héritage  pour  Soi  ou  son  command ,  soit  par 
décret  ou  bail  judiciaire,  ou  par  contrat  volontaire, 
cet  acquémur  ou  locataire  demeure  obligé  pour  le 
prix  de  l'achat  et  chargé  du  bail ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  fait  sa  déclaration  de  command ,  et  que  son 
command  soit  reçu  et  accepté  par  les  parties  inté- 
ressées ;  en  sorte  que ,  si  ce  command  était  une 
personne  insolvable  ,  et  iju  il  ne  fit  pas  reçu  pour 
acheteur  ou  fermier ,  le  premier  adjudicataire  de- 
meurerait toujours  garant ,  même  principalement 
tenu  du  prix  de  l'adjudication  ou  du  bail  auquel  il 
s  est  personnellement  soumis  ,  par  différence  d'un 
procureur  spécial ,  lequel  n'agissant  qu'au  nom  de 
*on  mandant ,  qu'il  déclare  et  notifie  au  même 
temps,  en  représentant  sa  procuration  ,  ne  s'oblige 
en  rien  en  son  nom  privé. 

«Enfin,  cette  doctrine  est  expressément  con- 
sacrée par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  16 
septembre  1G72  ,  portant  règlement  pour  les  exé- 
cutions. Après  avoir  dit,  art.  101,  que  l'adjudica- 
tion du  décret  étant  faite  ,  celui  qui  sera  adjudica- 
taire, devra  déclarer  en  dedans  la  quinzaine  pré- 
cise et  suivante ,  la  personne  de  son  command  ,  en 
cas  qu  il  ait  enchéri  pour  autrui,  à  peine  qu'il  sera 
exécutable  en  son  privé  nom  pour  les  deniers  de 
son  marché;  il  ajoute,  art.  102  :  Le  même  aura 
lieu  ,  si  la  personne  qui  sera  dénommée  pour  com- 
mand, en  dedans  ledit  tenue,  trouvée  so/vante  et 
suffisante  pour  fournir  lesdits  deniers. 

»  Mais  d'uu  autre  côté  Voët,  sur  le  Digeste,  titre 
fi  ager  tectigalis  v'uulicelur,  n"  i.'|,  dit  positivement 
que  celui  qui  a  acheté  pour  soi  ou  son  command 
à  élire,  n'est  pas  tenu  du  prix  de  la  Vente,  lors- 
qu'une fois  il  a  déclaré  son  command  ;  et  il  en 
donne  cette  raison  :  Cinn  is  qui  se  alieno  mit  in- 
certo  nomine  emere  ab  initia  professas  est ,  su  uti- 
que  noluerit  ut  emptorem  obligare 

>  Un  acte  de  notoriété  du  conseil  d'Artois,  du 
19   mars    i7-'7?  porte  que,    quand  quelqu'un  se 


rend,  pour  lai  ou  son  command,  adjudicataire  dfi 

biens  immeubles  vendus  par  décret  ,  licitation  ou 
autre  vente  judiciaire ,  dans  les  tribunaux  d'Artois, 
aussitôt  après  la  déclaration  de  command  faite  p.  r 
l'adjudicataire  dans  le  temps  fixé  par  /es  régle- 
mens,  et  acceptée  par  la  personne  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  ,  le  command  déclaré  devient  pro- 
priétaire ,  et  lient  tellement  sa  propriété  des  mains 
du  vendeur,  que  l'adjudicataire  ne  peut  être  en  au- 
cune façon  recherché ,  soit  pour  ie  i>ri\  ,  soit  poul- 
ies droits  seigneuriaux  ;  en  sorte  que  l'adjudica  - 
tion  ,  la  déclaration  et 'l'acceptation  ne  sont  consi- 
dérées que  comme  un  même  acte. 

» Maillart,  sur  l'art.  193  de  la  coutume  d'Aï  tri% 
n°  12,  établit  pareillement  que  le  vendeur  qui  a 
accordé  la  clause  pour  l'acheteur  ou  son  command, 
a  ,  par  là  ,  accepté  le  command;  quoiqu'il  soit  in- 
connu (ajoute-l-il),  il  a  suivi  la  foi  de  son  acheteur: 
ainsi,  lorsque  le  command  est  nommé  avtnt  ou 
lors  de  la  saisine,  l'acheteur  est  libéré  de  toutes 
les  actions  dont  il  était  tenu  envers  le  command  , 
qui ,  par  le  moyen  de  la  déclaration,  est  subros  '■- 
à  la  place  de  l'acheteur ,  du  consentement  du  ven- 
deur, lequel,  par  celle  clause,  contrai  te  avec  une 
personne  qu'il  ne  commit  pas  ;  ce  qui  semble  con- 
tre la  disposition  du  droit. 

"Voilà  déjà,  entre  les  auteurs,  une  assez  grande 
division  de  sentiment  sur  notre  question;  voilà 
déjà  sur  notre  question  une  a^sez  grande  diversité 
de  jurisprudence  entre  les  tribunaux,  pour  que 
l'on  ne  puisse  pas  ,  dans  notre  espèce,  faire  un  re- 
proche à  la  cour  d'appel  de  Paris,  d'avoir  adopié 
l'opinion  qui  donne  à  la  déclaration  de  command 
l'effet  de  libérer  entièrement  l'acquéreur,  de  pré- 
férence à  l'opinion  qui  fait  survivre  les  obligations 
de  l'acquéreur  à  la  déclaration  du  command. 

»Mais  il  y  a  plus  :  le  législateur  n'a  pa<  voulu 
laisser  la  question  indécise  :  il  s'en  est  occ  ipé 
spécialement  à  l'occasion  des  Ventes  des  biens 
nationaux  ,  et  il  s'est  expliqué  à  cette  occasion 
d'une  manière  qui  doit  faire  cesser  entièrement 
toute  controverse,  même  pour  le  passé. 

»  Voici ,  en  effet,  ce  que  porte  la  loi  du  i3  sep- 
tembre-iG  octobre  1791  :  Le  délai  pour  faire  et 
accepter  les  déclarations  de  command  ou  élections 
d'ami,  demeure  fi  ré ,  dans  tout  le  royaume  ,  pour 
toute  espèce  de  biens  et  pour  tous  effets ,  à  six  mois, 
à  compter  de  la  date  des  fentes  ou  adjudications 
contenant  les  réserves  en  vertu  desquelles  elles  au- 
ront été  faites.  En  CONSÉQUENCE  ,  toute  personne  au 
profit  de  laquelle  aura  été  faite ,  et  qui  aura  accepté 
dans  les  six  mois  d'une  adjudication  de  biens  na- 
tionaux ,  en  vertu  des  réserves  et  aux  mêmes  con- 
ditions qui  y  sont  stipulées ,  une  déclaration  dp 
command  ou  élection  d'ami ,  portant  sur  les  biens 
compris  dans  ladite  adjudication  ,  sera,  de  plein 
droit,  subrogée  à  V  acquéreur  qui  aura  fait  cette  dé- 
claration ou  élection  d'ami;  et  ne  pourra  ,  en  payant 
n  la  nation  le  prix  desdits  biens  ,  être  recherchée 
ni  poursuivie ,  soit  hypothécairement ,  soit  autre- 
ment,  par  qui  que  ce  soit,  du  chef  dut/il  acquéreur. 

»  L'objet  direct,  ou,  pour  mieux  dire,  le  seul 
objet  de  cette  loi,  est,  comme  vous  le  voyez, 
messieurs,  de  substituer  aux  coutumes   et  aux 
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usages  locaux ,  qoi  variaient  A  l'Infini  sur  le  délai 
de  l.i  déclaration  de  command,  une  règle  uniforme 
ii  i  ommune  à  toutes  les  parties  de  la  Pram  '■• 

»  Au^-i  n'est-ce  que  relativement  à  ce  délai, 
qu'elle  établit  un  droit  iiciur.ni.  Quant  aux  effets 

qui  doivent  résulter  de  la  déclarât! le  command 

faite  ci  acci  ptéc  dans  ce  délai .  elle  ne  les  spécifie 
pus,  elle  les  abandonne  au  droit  commun,  pu 
«lui  elle  les  sup]  nse  déjA  réglés-  Seulement  flic 

tire  «1rs  règles  précédentes  du  droit  coi in  -ur 

celle  matièi  e,   1 1  i  onu  qut  m  t  que ,  pour  les  biens 

nationaux,  oomme  pour  les  propriétés  particu- 

.  celui  au  profil  duquel  a  été  faite .  et  qui  a 

accepté,  une  déclaration  de  command  dans  le  délai 

qu'elle  li\e,    est  de  plein    ili"it   Subrogea   l'aequi- 

,  et  ne  peut ,  en  payant  le  prix  de  l'acquisition, 
être  recherché ,  poursuivi,  soit  hypothécairement , 
toit  autrement  ni  par  qui  que  se  soil ,  du  chefdudit 
■i<  au,  reur. 

•  De  là  que  s'ensuit-il  î  une  chose  fort  «impie: 
c'est  qu'au  moyen  de  la  déclaration  de  command 
faite  et  acceptée  dans  le  délai  de  la  loi,  l'acqué- 
reur est  réputé  n'avoir  jamaisacquis.  Car  si  sa  qua- 
lité d'acqw  reurn'étail  pas  entièrement  effacée  par 
la  déclaration  de  command,  il  faudrait,  «le  louie 
nécessité,  reconnaître,  que  la  propriété  qu'il  a  ac- 
<■]  ii î -<■ .  a  reposé  Bur  >a  tète  pendant  tout  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  et  la  déclaration; 
e<  par  conséquent  il  faudrait ,  de  toute  nécessité, 
laisser  A  ses  créanciers  personnels  l'hypothèque 
qui,  par  là,  aurait  frappé,  à  leur  profit  ,  le  bien 
que  le  vendeur  a  transmis  par  son  intermédiaire 
au  command.  Or,  la  loi  décide,  et,  encore  une 
fuis,  elle  décide,  non  par  droit  ooui  eau,  mais  par 
disposition  explicative  des  anciennes  règles,  que 
le  command  ne  peut  pas  Être  poursuivi  hypothé- 
cairement par  les  créanciers  personnels  de  l'ac- 
quéreur. I)i  ne  «Ile  décide  que  l'acquéreur  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  jamais  acquis.  Donc 
elle  décide  qu'il  est  censé  n'avoir  jamais  traité 
avec  le  vendeur  ;  donc  elle  décide  que  le  vendeur 
ne  conserve  contre  lui  aucune  action. 

»  Aussi  remarquons-nous  que  les  auteurs  qui, 
avant  celle  loi,  refusaient  à  la  déclaration  de  com- 
mand, l'effet  de  libérer  l'acquéreur  envers  le  ven- 
deur, lui  refusaient  en  même  temps  celle  d'effacer 
an  profil  du  command  les  h\  pothèques  des  créan- 
ciers personnels  de  l'acquéreur;  et  que  récipro- 
quement ceux  qui  tenaient  l'acquéreur  pour  libéré 
envers  le  \  codeur  par  la  déclaration  de  command, 
lenaient  aussi  le  command  pour  affranchi  de  toute 
hypothèque  du  chef  du  commandalairc. 

•  Ainsi,  Dufresne  (  que  nous  avons  vu  figurer 
dans  la  classe  des  premiers  )  ,  après  avoir,  sur 
l'.nt.  9S9 de  la  coutume  d'Amiens,  soutenu  que 
l'acquéreur  demeure  obligé  envers  le  vendeur, 
après  et  nonobstant  la  déclaration  de  command  , 
ajoute  aussitôt  :  m  conséquence  de  quoi,  l'on  peut 

soutenir  que  Cacceptant  une  (elle  déclaration, 

peut,  comme  tiers-détenteur ,  tire  poursuivi  en  dé- 

tlaration  d'hype  dettes  de  celui  qui 
5'.  T'" 


t  élu,  comme  ayant  été  tratpr 
1 t  brei  i  manu  (U 1 1  nu  1  ndi  ur  et c,  <i<int. 

Ii  a itrafre,  Denisart,  au  mol  Command, 

apri  -  avoir  rapporté  l'ai  te  de  notoriété  du -1 .1 

d'Artois  qui  atteste  que  la  déi  larationde  command 
affranchit  l'acquéreur  de  toute  obligation  envers 
le  vendeur,  du  que,  ris  1 1  nlm  ïaisoh,  f<  ■  créan- 
ciers de  l'acquéreur  qui  a  acquis  pour  toi  ■  u 
a  mm, nul.  n'ont  "u,  m,,  li ,  potlu  qut  sur  U 1  lu  ri 
ainsi  vendus ,  quand  la  di  dé  comme 

faite  ilnn.s  les  U  mps  et  dont  la  [■  rme  ji.i  ■  s  /"/•  la  loi. 

IVi s  donc  pour  bien  constant  que  la  cour. 

d'appel  de  Pari! .  en  jugeant  que  le  command  d<  - 
claré  dans  les  termes  et  le  délai  du  contrat,  prend 
tellement  la  place  de  l'acquéreur ,  que  celui-ci  ne 
peut  plus  Être  recherché  par  le  1 1  ndeur  ni  p 
ayant-cause,  non-seulement  n'a  violé  aucune  loi 
géni  raie  ni  particulière,  mais  même  s'est  confor- 
mée A  la  seule  loi  générale  qui  ail  rapport  u  la 
matière. 

n  Notre  première  question  amsi  résolue,  non? 
pourrions  laisser  la  seconde  de  côté,  puisque,  rou- 
lant tout  entière  sur  l'interprétation  des  elauseï 
du  contrat  de  Fente  du  1  1  août  1  r r' *  -  il  '"'  I"  :l 

jamais  résulter  de  S8  solution,  quille  qu'elle  Soit, 

une  ouverture  de  cassation  contre  l'arrêt  de  la 

cour  d'appel. 

..Cependant  non-  dirons  que  ,  même  mit  cette 
question,  la  cour  d'appel  a  très-bien  jugé,  en  dé- 
cidant que  lesWcur  et  dame  Gauthier-Lavillau* 
draie  s'étaient  réservé,  par  le  contrat  du  i.| 
177G,  non  une  -impie  l'aiulte  d'associer  un  liera 
à  leur  acquisition,  mais  la  faculté  proprement 
dite  de  déclarer  un  command,  d'élire  un  ami. 

»Sur  quel  fondement,  en  effet,  le  demandeur 
prétend-il  que  la  résen  e  écrite  dans  k  contrat  de 
14  août  177(1.  n'a  pour  obj<  t,  de  la  pari  des  si<  ur 

et   dame    (i'aulhicr-l.avillaudrair  .    que    la    faculté 

d'associer  un  tiers  &  leur  acquisition  '.'  Sur  le  fon- 
dement que  la  clause  qui  contient  la  réserve  dont 
il  s'agit,  porte  que  le»  sieur  et  dameGauthiei 
quièfent  pour  eux.  un  ou  plusieurs  amis  .  el  non 
pas,  pour  eux,  ou  un  ou  plusieurs  amis;  sur  le  fon- 
dement que  les  mots,  pour  eux,  un  ou  plusieurs 
amis,  équipollent  à  ceux-ci ,  pour  eux  et  un  ou  plu- 
sieurs amis;  sur  le  fondemr.nl  qu'a  la  vérité,  lors- 
qu'on  achète  pour  >oi  ou  pour  on  autre,  cet  aulrc 
est  un  command;  mais  que  ,  lorsqu'on  achète  pour 
soi  et  pour  un  autre,  cet  autre  c-l  un  co-acqué- 
reur. 

«Mais  où  le  demandeur  a-t-il  pris  que  l'usage 
a  attaché  aux  mois,  pour  soi  jt  pourunamià 
un  -eus  tout  différent  de  celui  que  pr<  sentent  les 
boots,  pour  soi  01  p  ur  un  ami?  Les  auteurs  qui 
se  sont  occupés  des  élei  lions  d'ami-  ou  déclara- 
tions de  command,  établissent-ils  quelque  diffé- 
rence entre  ces  deux  formules  ?  Non. 

•Le président  Favrequi,  sans  donnera  la  dé- 
claration de  command  .  l'effet  de  libérer  l'acqué- 
reur de  l'obligation  de  payer  le  j  ii\  de  la  Vente, 

Ga 
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lui  reconnaît  au  moins  celui  d'identifier  la  décla- 
ration de  command  avec  le  contrat  de  Vente,  de 
manière  qu"il  ne  peut  être  exigé,  pour  l'une  et  l'au- 
tre, qu'un  seul  droit  de  mutation;  le  président  Fa- 
■»re  qui  dit  expressément  que  lictt  -ion  in  conti- 
nenti,  sed  distinctis  temporibus  contractuque  scpa- 
rato  ea  fit  electio  ,  unus  tamen  contractas,  una  emp- 
tio  esse  intclligitur,  emptorisque  jure  non  tant  is  qui 
elegit,  quant  si  qui  electus  est,  censetur  ;  le  président 
Favre  suppose  littéralement  que,  par  le  contrat  en 
Tertu  duquel  se  fait  la  déclaration  de  command 
dont  il  parle,  l'acquéreur  a  acheté  pour  lui  et  pour 
un  ami  élu  ou  à  élire,  cùm  quis  émit,  dit-il  dans  le 
»ommaire  de  sa  déf.  1",  tit.  04»  ''v-  4»  ""'*  ET 
amico  aut  electo  aut  eli^endo,  ac  posteà  elegit,  una 
tantùm  tenditio  est. 

»  Il  y  revient  encore  dans  sa  déf-  8e;  et  c'est  tou- 
jours sur  une  acquisition  faite  pour  soi  et  un  ami 
élu  ou  à  élire  ,  qu'il  raisonne  :  Adeb  verum  est  , 
quodjam  supràdiximus,  eùm  quis  sibi  et  amico  sive 
electo  ,  site etigendo ,  aliquid  émit ,  faclâ  cleclione, 
unictim  nihilhominiis  contraction  esse,  ut ,  etc. 

•  Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  §-  2  ,  dit  que, 
par  arrêt  du  19  mars  i6ag  ,  il  a  été  jugé  qu'un 
particulier  qui  avait  acquis  pour  lui  et  celui  de  ses 
amis  qu'il  pourrait  nommer  dans  un  an,  ayant  , 
un  mois  après  l'acquisition,  payé  en  son  nom  les 
droits  seigneuriaux  ,  et  s'élant  fait  inscrire  seul ,  et 
quinze  jours  après,  dans  l'un  des  contrats,  fait  dé- 
claration au  profit  d'un  tiers  ,  iMttait  dû  double- 
droit  au  seigneur  de  fief,  nonobstant  la  clause  du 
contrat  de  laquelle  te  premier  acquéreur  s'était  dé- 
parti, s'étant  fait  investir  seul  et  approprié  en  son 

nom,    ACPARAVANT  OIE  D'AVOIR  NOMMÉ  SON  COMMAND. 

Vous  voyez  que,  dans  cette  espèce,  on  ne  s'est  pas 
avisé  de  douter  qu'il  y  eût  Vente  avec  faculté  de  dé- 
claration de  command  dans  l'année,  quoique  l'ac- 
quéreur eût  employé  les  mots  pour  lui  et.  au  lieu 
de  pour  lui  ov  celui  de  ses  amis  qu'il  pourrait  nom- 
mer dans  un  an. 

»  Dufi  esne,  dans  le  passage  de  son  Commeniaire 
sur  l'art.  5g  de  la  coutume  d'Amiens,  que  nous 
avons  mis  sous  vos  yeux,  parle  d'abord  du  cas  où. 
un  procureur  adjudicataire  enchérit  pour  soi  et  son 
ami  élu  ou  à  élire  ;  et  revenant  ensuite  à  ce  même 
cas,  il  dit  :  Bien  que  l'enchère  porte  pour  soi  oxs 
son  ami  élu  ou  à  élire....  ;  preuve  bien  évidente 
que,  dans  son  opinion  ,  enchérir  pour  soi  ov  pour 
un  ami,  et  enchérir  pour  soi  et  pour  un  ami,  c'est 
absolument  la  même  chose. 

•  Effectivement,  rien  n'est  plus  ordinaire  que 
de  voir  la  conjonctive  et  employée  pour  la  dis- 
jonctive  ou,  et  réciproquement  la  conjonction  ou 
employée  pour  la  disjonctive  et-  Cet  usage  n'est 
pas  même  particulier  à  notre  langue;  les  Romains 
l'avaient  adopté  avant  nous  :  Sœpè  ità  compara- 
lum  est ,  dit  la  loi  t35  ,  de  verborum  significations, 
au  Digeste ,  ut  conjuncta  pro  disjunetis  habcantur  , 
et  di.yuncta  pro  conjunclis.  Aussi  la  cour  a-t-elle 
décidé,  par  un  arrêt  du  17  messidor  an  11  ,  au 
rapport  de  il.  Bailly,  que  la  cour  d'appel  de  Rioui 
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avail  pu,  dans  un  contrat  de  mariage,  donner  aux 
mots  au  futur  é;ouv,  ov  à  ces  en  fans  ànailre,  le 
même  sens  que  s'il  y  eût  eu  ,  au  futur  époux  et  à 
ses  en  fins  à  naître  (1). 

»  Il  y  a  d'ailleurs  dans  la  clause  portant  réserve 
d'élire  un  ami,  de  di  clarer  un  command,  une  rai- 
son aussi  simple  que  décisive  pour  leurdonner  le 
même  effet,  soit  qu'on  y  trouve  la  disjonctive  ou, 
soit  qu'on  y  trouve  la  conjonctive  et  :  c'est  que  , 
si  dans  le  cas  où  l'on  a  employé  la  conjonctive  et , 
on  voulait  prétendre  que  l'acquéreur  ne  s'est  ré- 
servé que  la  faculté  d'associer  un  tiers  à  son  mar- 
ché, on  ne  pourrait  pas  du  inoins  l'empêcher  de 
porter  cette  association  à  une  telle  quotité,  qu'il 
ne  lui  restât  plu-  pour  lui-même  qu'une  partie  in- 
finiment petite  de  l'objet  vendu  ;  ce  qui,  par  le 
fait,  reviendrait  au  même  que  si,  au  lieu  d'une  as- 
sociation ,  c'était  une  subrogation  complète  que  It 
contrat  eût  autorisée. 

»  Mais  ,  et  c'est  notre  troisième  question  ,*si  le» 
sieur  et  dame  Gauthier-Lavillaudraie  s'étaient  ré- 
servé par  le  contrat  du  i.\  août  1776,  une  vérita- 
ble faculté  de  déclarer  un  ou  plusieurs  coinmands, 
n 'avaient-ils  pas  perdu  l'exercice  de  cette  faculté, 
lorsqu'ils  ont  fait  leur  déclaration  au  profit  tic» 
sieur  et  dame  Fanning  ? 

n  Ils  l'avaient  perdu,  suivant  le  demandeur, 
parce  qu'alors  les  choses  n'étaient  plus  entières,  et 
elles  n'étaient  plus  entières  ,  parce  qu'au  moment 
du  contrat  du  14  août  17JO,  ils  avaient  fait  un 
premier  payement  ,  parce  que,  depuis  ds  étaient 
entrés  en  possession  ,  parce  qu'ils  avaient  accepté 
la  saisine,  parcequ'ils  avaient  payé  les  lods  et  Ven- 
tes, parce  qu'ilsavaient  reçu  les  titres  de  propriété 
et  qu'ils  en  avaient  donné  décharge  ,  parce  qu'ils 
avaient  grevé  le  domaine  de  Laroche-Talbot  d'un 
emprunt  par  privilège  de  100,000  livres,  parce 
qu'ilsavaient  employé  ces  100,000  livres  à  un  se- 
cond paiement  dont  les  vendeurs  leur  avaient 
donné  quittance. 

»  Mais  \c  où  est-il  écrit  que  l'acquéreur,  avec  fa- 
culté de  nommer  un  command,  perd  cette  faculté 
par  le  paiement  qu'il  fait ,  soit  d'une  portion,  soit 
de  la  totalité  du  prix?  Si  l'acquéreur  (dit  Fon- 
maur  dans  son  Traité  des  lods  et  Fentes ,  n°  271), 
si  l'acquéreur  pour  soi  ou  pour  son  ami,  a  payé  Lk 
prix  de  son  achat  ou  de  son  adjudication  ,  ce  paie- 
ment ne  l'inhibe  pas  de  nommer  son  command; 
parce  que  l'adjudication  cède  au  profit  du  commet- 
tant ,  et  non  au  profit  du  mandataire  ;  et  que  celui- 
ci  est  censé  avoir  payé  en  la  même  qualité  qu'il  a 
traité. 

•  2"  Où  est-il  écrit  qu'en  prenant  possession  de 
l'objet  vendu  ,  l'acquéreur  e-t  censé  renoncer  à  U 
faeulté  qu'il  s'était  réservée  d'élire  un  command? 
S'il  jouit  des  fruits  avant  l'élection  de  son  ami  (dit 
encore  Fonmaur,  au  même  endroit),  it  est  centi 


(1)  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Substitution fidéicommissaiie,  §.  3- 


taeArjcmi  en  tatnÊHU  qualité  qu'il  avait  acquis;  parce 

que  sa  possession  se  r,  fi  rt  au  titre  nul:  i .  '/.  nt. 

»3"  Ou  est-il  écrit  que  les  sieur  el  dame  G  lu- 
thier-Lavilloodrnie  •  > . » ï < - 1 1 1  lut  ensaisiner  leur 
contrat,  el  avaienl  payé  les  lodi  el  Ventes  avant 
de  passer  leur  dé  laration  'I'-  command?  Nulle 

pari.  El  d'ailleurs  .  quand  n apposerions  i  M 

deux  circonstances,  qu'en  résulterait-il  ?  Que  les 
si.  in  ci  dame  Gauthier  avaient  donné,  par  leur 
déclaration  .1'-  command,  ouverture  i  un  nouvestj 
droit  de  mutation?  D'accord.  Qu'ils  auraient 
perdu,  vis-à-vis  do  leurs  Tendeurs,  une  ftculté 
que  ceux-ci  leur  avaienl  expressément  accordée 
pour  un  an?  C'est  ce  qui  répugne  à  In  saine  rai- 
ton  et  ;iu\  premiers  principes.  Que  dirait-on  iu- 
jourd'hui  d'un  vendeur  qui  s'opposerait  a  fcxer- 
cicc  d'une  faculté  (!<•  déclaration  de  command  à 
laquelle  il  aurait  souscrit  pour  vingt-quatre  heu- 
i ,  .  !  partir  du  i  tomenl  du  contrat,  sous  prétexte 
que,  dans  ce  délai,  l'acquéreur  n'aurait  pas  fait  no- 
tifier sa  déi  I  iration  ■  >  la  n  gie  de  l'enregistrement, 
h  que,  par  l  ■,  il  se  sérail .  d'après  la  l"i  du  22  fri- 
maire ;m  7.  assujéti .  pour  raison  de  -.1  déclaration 
même,  à  un  nouveau  droit  de  mutation?  Très- 
■  ertainemenl  -mi  opposition  sérail  rejetée  comme 
déuuée  de  tout  fondement,  connue  dérisoire. 
Eh  bien!  c'est  ii  i  la  même  chose. 

»4°  Où  est-il  écrit  qu'un  acquéreur  avec  faculté 
de  déclarer  un  command,  perd  l'exercice  de  cette 
faculié,  par  ici  1  seul  que.  pour  payer  une  por- 
tion du  prix,  il  fait  un  emprunt  auquel  il  hypo- 
thèque par  privilège  l'immeuble  qui  lui  a  été 
vendu?  On  vous  cite  un  ouvrage  qu'il  ne  nous 
sied  pas  de  nommer  (1) ,  connue  établissant  que 
l'acquéreur  ne  peul  plus  faire  usage  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservi  e  d'élire  un  command  ou  amj  , 
du  moment  qu'il  a  fait  acte  de  propriétaire.  Mais 
on  devrait  bien  vous  dire  que  ce  prétendu  prin- 
cipe n'y  est  énoncé  que  comme  ropiniou  d'Hé- 
bert sur  la  coutume  d'  Vrtois  .  el  que  .  loin  de  l'ap- 
prouver, on  observe  qu'il  est  implicitement  con- 
damne par  la  loi  du  i"  septembre-  ■  « ►  octobre  1791. 

•  Ajoutons  que,  m  l'opinion  d'Hébert  est  adop- 
tée par  quelques  auteurs,  notamment  par  Sudre 
rji  ses  unie-  sur  Bouta  rie .  elle  est  aussi  rejetée  par 
d'autre.» ,  el  singulièrement  par  Fenmaur,  n'  vfi  : 

Sudre  prétend  (ce  sonl  les  le -  di1  celui-ci)  que 

t 'acquéreur  ne  peut  plies  élire,  s'il  u  fuit  des  actes  de 
propriélaifi  .  en  imp  ■  tut  des  servitudes  ou  en  tes 
éteignant  m  son  nom.  Mais  1'.  quoi  qu'ai  dise  cet 
auteur,  /.  simple  fuit  de  cet  changement  n'indiqua 
pas  si  c'est  à  son  nom  u  au  m  de  l'ami  à  étire  qu'il 
les  a  faits.  Il  n'en  est  pas  de  ces  actes^  qui 
gers  au  si  igneur,  çpmme  du  paiemi  ni  des  tods  ou  au- 
tre* actes  passés  arec  lui  :  ceux-ci  sont  obligatoires 
A  son  égard,  au  lieu  /ne  tes  autres  ne  te  sont  pas, 
quoique  le  contrat  a" achat  soit  obligatoire  en  fureur 


(')  K-  '°  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mol  Com- 
mun J. 


VENTE,  s-  m- 

ilu  seigneur  par  des  raisons  particulières  que  nous 

expliquées  au  n°  1 1  5.  En  un  moi  .  il  1  n  <■>/  de 

comnu  da  cette  dans  taqueiti  iacquéreur 

I  .  /'<  ultt    (  h  ,  dam  1   lle-ci, 

il  n')  u  pat  ouverture  u  de  nouveaux  droits. 

l  I  dans  le  dit,  pour  ne  parier  ici  que  de  notre 


espèce,  qui  m-  -cm  «pic  le-  rieur  et  dame  Gau 
thier-Lavillaudraie  ont  tn-di(Prpu.  -an-  renon- 
cer 1  leur  faculté  d'élire  un  ou  plusieurs  coin- 
mands,  emprunter  pi. or  payer  une  portion  du 
prix  qui  restait  .lu.  .  t  hypothéquer  la  terre  de  La- 
m.  he-Talbol  a  leur  pu  teur  ?  I  n  terme  leui 
accordé  pour  faire  leur  déclaration  ;  cl  ce  t< 

était  d'un  an.  Il-  ont  dune  pu  i  e.  ulci  leur  d< 

lion  jusqu'aux  derniers  jours  de  l'année.  Ils  ont 
dune  pu .  dm-  I  intervalle,  faire  pour  le  bien  de 
l'acquisition  tout  ce  que  leurs  commande,  s'il» 
eussent  été  nommés,  auraient  pu  (aire  eux-mê- 
mes ;  il-  on!  donc  pu  emprunter,  payer,  hypothé- 
quer, sauf  aux  commanda  à  approuver  ou  désap- 
prouver leurs  opérations. 

Reste  noire  quatrième  question,  et,  comme 
vous  le  -  n  1 7 .  messieurs,  elle  consiste  à  -avoir  si 
du  moins  les  sieur  ci  dame  Gauthier-Lai  illandraia 
ne  se.  sont  pas  rendus ,  pac  le  contrat  du  1  j  août 
i-;(i,  cautions  el  co-obligês  solidaires  des  com- 
mands  qu'ils  pourraient  déclarer,  des  amis  qu'il» 
pourraient  élire  ? 

»Pour  élaldir  l'affirmative,  on  vous  a  dit  d'a- 
bord que.  dans  la  clause  du  contrat  du  1  jaoûl  1776, 
par  laquelle  les  sieur  et  dame  Gaulhier-Lavillaa- 
draie  s'obligent  de  payer  le  prix  de  la  Vente,  il 
n'est  pas  exprime  que  ce  prix  sera  paye  par  me 
ou  pur  l'ami  ou  les  omit  qu'ils  nommeront .  que.  par 
cette  clause  .  il-  s'obligent  de  payer  le  prix  en  leur 
nom  ;  que  celle  obligation  leur  e-i  personnelle  ;  et 
qu'elle  n'a  conséquemmenl  pas  pu  être  effacée  par 
la  déclaration  de  command. 

.•Mais  ce  n'est  li  qu'une  mauvaise  subtilité. 
L'oldtgaiion  de  payer  le  prix  et  l'acquisition  Boni 
nécessairement  corrélatives.  I-cs  sieur  et  dame 
Gauthier- Lavillaudraie  sont  donc  censés  n'avoir 
contracté  l'une  qu'en  la  qualité  sous  laquelle  ils 
ont  l'ait  l'autre.  Cujusque  enimni  priiui/uum  (  dit 
Dumoulin  dan-  son  conseil  ■•',  n°  a) ,  et  potissima 
pars  est,  1 1  qinilitas  initia  apposita  et  impressa  prœ- 
cipui  atlenditur. . .  Quatilas  r<  a  pjtoris  <  1  procuratorit 
minoris  in  principio  dicli  chirographi  apposita  est  : 
.  I  omnia  set jui  ntia  nidetwr  repelila. 

•  On  vous  dit  ensuite  que  les  sieur  el  dame  (ïau- 
iluer-Lavillaudraie  n'ont  pas  seulement  contracté 
l'obligation  de  payer  le  prix  île  la  terre  de  I.aro- 
chc-Talbot,  et  qu'ils  ont  de  plus  affecté  a  cette 
obligation  tous  leurs  bien-  personnels  présens  et 
à  venir. 

t  Mais  dès  que  l'obligation  depayerle  prix  n'a  <ln 
lier  le?  sieur  el  dame  Gauthier- La  villaudraie  que 
dans  le  cas  où  il-  consen  eraienl  la  terre  de  Laro- 
ohe-Talbot,  comment  l'affectation  de  leurs,  biens 
présens  età  venir  a  la  sûreté  de  cette  obligalion.au- 
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rait-clle  pu  avoir  lieu  hors  de  ce  cas?  L'affectation 
des  biens  n'était  qu'une  clause  accessoire  à  l'obliga- 
tion des  personnes;  elle  devait  conséquemments'in- 

terpréter  par  celle-ci  ;  elle  ne  pouvait  conséquem- 
ment  pas  durer  plu?  qu'elle  :  clausulœ  siquidem  âc- 
eessoriœ  et  executivœ  (dit  le  président  Favre,  liv.  5, 
tit.  23,  déf.  5  )  jnterpretationem  rectpere  debent  à 
principal! ,  nec  aHfftiunt  dispositiotn'm. 

•  D'ailleurs,  une  fois  cette  proposition  reconnue, 
que,  de  droit  commun,  l'acquéreur  avec  l'acuité 
d'élire  un  command,  est  censé  ne  s'obliger  en- 
vers le  vendeur  que  pour  le  cas  où  il  ne  fera  au- 
cun usage  de  cette  faculté,  que  pour  le  cas  où  il 
conservera  le  bien  qui  lui  est  vendu,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  l'acquéreur  ne  peut  pas  être 
censé  renoncer  à  ce  point  de  droit  commun,  s'il 
ne  le  fait  par  une  clause  expresse;  il  s'ensuit  né- 
cessairement que,  tant  qu'il  n'apparaît  pas,  de  la 
part  de  l'acquéreur,  une  renonciation  formelle  à 
ce  point  de  droit  commun  ,  on  doit  interpréter  en 
(a  faveur  le  silence  qui  règne  à  cet  égard  dans  le 
contrat;  il  s'ensuit  nécessairement  que  c'est  le  cas 
d'appliquer  cette  régie  du  droit  romain  renouvelée 
par  l'art.  1602  du  Code  civil,  que,  dans  le  doute, 
Je  contrat  de  Vente  doit  être  interprété  contre  le 
vendeur.  Or,  que  faut-il  de  plus  pour  justifier  la 
détermination  qu'a  prise  la  cour  d'appel  de  Paris  ? 
s  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  les  principes 
régulateurs  île  l'interprétation  des  contrats  que 
cette  détermination  peut  être  justifiée  :  elle  peut 
encore  l'être  par  la  conduite  que  les  vendeurs  ont 
tenue  pendant  les  vingt-neuf  ans  qui  ont  suivi  la 
déclaration  de  command  faite  parles  sieur  et  dame 
Gauthier-Lavillaudraie  au  profit  des  sieur  et  daine 
Fanning.  Pendant  ces  vingt-neuf  ans,  il  n'a  plus 
existé  entre  les  vendeurs  et  les  sieur  et  dame  Gau- 
thier aucune  espèce  de  ces  relations  qui  sont  si 
fréquentes  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs. 
Pendant  ces  vingt-neuf  ans,  les  vendeurs  n'ont 
pas  connu  d'autres  débiteurs  que  les  sieur  et  dame 
Fanning.   Pendant  ces  vingt-neuf  ans  ,  il  n'a  été 
fait,  par  les  vendeurs,  aucune  réserve  contre  les 
sieur  et  dame  Gauthier.  Car  on  ne  peut  pas  regar- 
der comme  portant  contre  les  sieur  et  dame  Gau- 
thier la  réserve  qui  est  écrite  dans  la  quittance  du 
«4  janvier  1781  :  cette  réserve  n'a  pour  objet  que 
de  conserver  à  la  partie  de  la  rente  non  encore 
éteinte  les  mêmes  droits,  les  mêmes  hypothèques 
qui  garantissaient  la  rente  entière  avant  son  rem- 
boursement partiel;  ces  droits,  ces  hypothèques 
entrent  seuls  dans  cette  réserve  ;  les  personnes  n'y 
entrent  pour  rien. 

»En  un  mot,  pendant  les  vingt-neuf  ans  qui  se 
*ont  immédiatement  écoulés  après  la  déclaration 
de  command,  les  vendeurs  ont  paru  avoir  oublié 
jusqu'au  nom  des  sieur  et  dame  Gauthier. 

►  Sans  doute,  par  cette  conduite,  que  les  ven- 
deurs ont  tenue  pendant  vingt-neuf  ans,  il  n'au- 
rait pu  s'opérer  ni  prescription,  ni  novation  de 
leurs  droits,  contre  les  sieur  et  dame  Gauthier. 
Aussi,  la  cour  ù'pppel  n'a-t-clle  parlé  ni  de  nova- 
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tion  ,  ni  de  prescription  ;  et  il  est  bien  inconceva- 
ble qu'on  vienne  ici  l'accuser  d'avoir  violé  ou  faus- 
sement appliqué  les  lois  relatives  à  l'une  ou  à 
l'autre. 

»  Mais,  du  moins,  de  cette  même  conduite  il  sort 
une  présomption  très-grave,  que  les  vendeurs  ont, 
pendant  29  ans,  regardé  les  sieuret  daine  Gauthier 
comme  entièrement  libérés  envers  eux,  par  leur 
déclaration  de  command  ;  et  celte  présomption  ve- 
nant se  joindre  aux  règles  générales  du  droit,  d'a- 
près lesquelles  les  sieur  et  clame  Gauthier  ne  peu- 
vent pas  être  censés  avoir  contracté  des  obligations 
plus  durables  que  leur  qualité  d'acquéreurs,  forme, 
avec  ces  règles,  un  corps  de  preuves  qui  porte, 
jusqu'à  la  démonstration  la  plus  complète,  le  bien 
jugé  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

«Nous  estimons,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  la  requête  du  demandeur,  et  de  le  con- 
damner à  l'amende». 

Par  arrêt  du  27  janvier  1808,  au  rapport  de 
M.  Rupérou, 

0  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  la  cour 
d'appel,  en  déclarant  en  fait  que  les  sieur  et  dame 
de  Lavillaudraie  avaient  acquis  avec  faculté  du 
déclaration  de  command,  n'a  fait  qu'ititerpréi.ei1  le 
contrat;  ce  qui  ne  peut  présenter  ouverture  à  la 
cassation  ; 

»  Attendu  ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  qu'il  rentr» 
dans  le  premier,  et  que  la  disposition  qui  a  décidé 
qu'il  y  avait  réserve  de  command  ,  est  la  répons* 
à  la  violation  prétendue  des  art.  192  et  19J  de  la 
coutume  d'Artois; 

»  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  partie 
du  dispositif  qui  déboute  le  sieur  Prévôt  de  Sairit- 
Cyr  de  ses  demandes  contre  les  héritiers  île  La- 
villaudraie,  loin  d'être  une  atteinte  à  l'art.  aa6s 
du  Code  civil,  n'est  que  la  conséquence  naturelle 
de  la  déclaration  qu'il  y  avait  eu  réserve  de  com- 
mand, et  que  l'élection  de  command,  faite  dans  les 
termes  et  le  délai  du  contrat,  avait  substitué  le  com- 
mand   au    commandataire ,  et  l'avait    rendu  seul 


obligé  envers  le  vendeur; 

»  Attendu,  sur  le  quatiième  moyen,  consistant 
dans  la  violation  prétendue  des  lois  sur  la  nova- 
tion ,  qu'il  trouve  également  sa  réponse  dans  lu 
disposition  portant  qu'il  y  avait  eu  réserve  de 
command,  et,  qu'au  moyen  de  l'élection  faite  p;r 
les  acquéreurs  des  sieur  et  dame  Fanning,  cei 
derniers  étaient  seuls  obligés  envers  les  vendeurs  ; 

«Atteudu  enfin,  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des 
clauses  du  contrat,  que,  pour  son  exécution,  les 
sieur  et  dame  de  Lavillaudraie  aient  entendu  for- 
mellement se  porter  cautions  et  co-obligés  soli- 
daires des  amis  qu'ils  éliraient; 

«Farces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi...  ».]J 

§.  IV.  Aux  risques  de  qui  est  la  chose  rendue  dans 
le  temps  postérieur  au  contrat,  et  antérieur  à  la. 
tradition  ? 

I.  Aussitôt  que  le  contrat  cle  Vente  est  parfait 
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I,i  chose  vcnJne  c-t  aux  risque!  de  l'acheteur') 
quoiqu'elle  ne  lui  ail  pas  encore  clé  Livrée:  c'est 
un  priooipe  établi  dans  le  Di geste,  titre  dtpericulo 
et  eommodo  rei-vendila,  [[  et  par  les  art.  iju'2  et 
162  1  du  Code  (  :ii  il.   ] 

Il  suit  de  l.i  que,  -i,  pendant  ce  temps,  U  • 
vient  ..  périr,  -au*  la  faute  du  vendeur,  celui-i  i  est 

quitte  de  son  obligatii t  l'acheteur  n'est  pa» 

moins  obligé  de  payer  le  prix  convenu. 

II.  Mais  quand  le  contrat  de  Vente  est-il  par- 
fait? 

-1  en  thèse  générale,  c  imrae  on  l'a  vu  plus 
h  .ut,  3-  '•  ""  "•  aussitôt  que  les  parties  sont  con- 
venues de  la  1  liose  t;t  du  pi  ix. 

Cette  règle  n'a  cependant  lieu  que  lorsqu'il 
>'  is  1  Je  la  Veu'.e  pure  ei  simple  d'un  corps  cer- 
tain. 1 

Si  loi  choses  vendues  ont  été  achetées  au  poids, 
a-i  nombre  ou  à  la  mesure,  comme  .-i  l'on  a  vendu 
■m  millier  pesant  de  1  ifé,  cent  bottes  de  Foin,  cîn- 
i|  tante  aunes  de  toiles,  la  \  ente  n'est  parfaite  que 
quand  le  café  .1  été  pesé,  les  bottes  de  foin 
a  impli  es,  et  la  loili  •  attendu  qu'au  para» 

y  u,!  on  ignore  quel  est  li  -  ifi  ,  le  foin  et  la  toile 
qni  sont  l'objet  de  la  Vi  nte. 

Celte  règle  doit  êtresuivie,  non-seolement  lors- 
qu'on 11  vendu  une  certaine  quantité  de  marchan- 
A  ses  1  prendre  dans  un  magasin  où  il  y  en  ,1  da- 
vantage; mais  encore  lorsqu'on  .i  vendu  (out  ce 
qu'il  v  n  dans  le  magasin,  si  la  Vente  a  été  faite  à 
1  »ison  de  tant  par  chaque  1  enl .  par  chaque  aune , 
etc.  ;  la  raison  en  est  qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  point 
de  prix  déterminé  avant  <|ue  les  choses  achetées 
aient  été  1  1  sées,  comptées,  etc. 

Il  en  serait  différemment  si,  au  lieu  de  vendre 
m  poids  ou  .1  la  mesure  les  marchandises  qui  sont 
dans  un  certain  lieu .  on  les  avait  vendues  en  bjoc 
pour  un  seul  et  même  prix;  eu  Ce  cas.  la  Vente 
serait  parfaite  à  l'instant  du  contrat,  et  les  choses 
Tendues  seraient  aux  risquesde  l'acheteur.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  loi  35,  §.  5,  D.  de eontrahendd 
emplione. 

1    ide  civil  renouvelle  expressément  la  rè- 
ml  il  s'agit  ,  avec  l'exception  qui  la  limite  : 
mais  il  l'explique  de  manière  ,1  empêcher  que  le 
vendeur  n'en  abuse.  Voici  ses  termes  : 

«■Art.  l585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont 
pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou 
à  la  mesure,  la  Vente  n'est  pi  inl  parfaite,  en  ce 
seiis  que  les  1  h  ises  vendues  sont  aux  risque-  du 
vendeur,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,complées 
ou  mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en  demander 
mi  la  délivrance  ou  des  dommages  -  Intérêts, 
»'il  y  .1  lieu,  eu  cas  d'inexécution  de  l'engagement. 

•  ifiSi).  Si,  an  contraire,  tes  marchandises  ont 
eu-  vend  11  -  11  bloc,  la  Vente  est  parfaite,  quoique 
les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées , 
comptées  ou  meSui  1 

fîcc.e  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles, 


I.  \  n.:,   ■!  -  mari  h  indises  \  endues  au  1 
compte  ou  .1  li  un  -m .  ,  .  ,  n  (4 

'm  1    riiq 
vtndeur ,  jusqu' à  et  qu'elles  soient ,  matin 

eu  m  .  1    -ulie-i-il  qu'araol  le  mesui  1 

numération  ou  le  pesage,  la  Vente  n'est  1 
translative  de  propriété?  En  résulte-t-il  que,  «i  1k 

■  ur  vienl  \ .«nt  le  mesurage  ,  1 1 

nui. il;,, u  ou  le  pesage,  l'acquéreur  ne  peut  pas 
revendiquer  les  marchandises  qui  ont  été  l'objet 
du  la  Vente  P 

\  oici  une  e.],.  ce  dans  laquelle  c-  qui  stions  se 
sont  pi  i  -•  nli  1  -  : 

Le    1  '   novembre   1808,  le  Bieui    Peyrai 
al  h    e  du  sieur  Lime,  marchand  de  i.,,,-.  ; 
de  1.  .     -i  prix  de   1-0  fran 

L'ai  te  de  N  ente  porte  que,  d  ins  le  bois  vendu,  1  -t 
compris  celui  que  le  sieur  Larue  a  réi  emmi 
qui:  du  sieur  Tabanon,  el  qui  se  ti  mve,  en  1  e  m  - 
nu  nt,  sur  le  port  de  Sauvial  :  que  le  sieur  r 
mont  in  sera  propriétaire  du  j"ur  même  de  la 
que  le  sieur  Loue  le  fei  .1  an  i.  er  au  poi  t 
de  Nuveix.et  qu'il  s'oblige  d'en  faire  la  délivrance, 
en  ce  port,  avant  le  1"  mars  proi  h, un. 

En  exécution  de  ce  contrat,  le  sieur  Lame  fait 
flotter  le  bois  qu'il  a  sur  le  porl  de  Sauviat.  1 1 

le  il  11  ige,  ce  bois  -e  mêle  avec  ci  un  d'autres  par- 
ticuliers. Mais  au  port  de  Naveix,  il  est  reconnu 
et  distingué  sans  conti  station. 

Le  sieur  Lame,  oubliant  alors  ses  engagemens 
rn\ers  le  sieur  Peyramont,  vend  une  partie  de  ce 
bois  au  sieur  Dessali 

Le  -j5  janvier  1809,  il  tombe  en  faillite,  et  quel- 
que- jour-  après,  il  vend  l'autre  partie  du  bois  <m 
sieur  Baignols. 

Le  sieur  Peyramont  se  pourvoit  a  la  fois  contre 
le  sieur  Dessales,  contra  Baignols,  et  contre  les 
s\  ndics  de  la  faillite- 

Il  dit  au  sieur  Dessales-:  «Larue  s'étanl  dé- 
■  pooilléa  mou  profit  de  la  quali  é  de  propriétaire, 

•  par  l'acte  du  1"  novembre   181  8,  n'a  pu   vous 

•  vendre  que  comme  ta*ki  mandataire  :  vous  me 

•  devez  donc  compte  du  prix  du  bois  que  VOUS 

•  acheté  de  lui  ». 

Il  dit  au  sieur  Baignols  :  •  vous  ayex  acheté  aprrj 
»  Ii  faillite  de  Larue;  la  VCnle  qu'il  vous  a  [aile 
r  e-l  donc  nulle  » .  • 

Il  dit  enfin  aux  syndics  :  0  j'ai  acquis  de  t 

•  56  toises  de  bois;  nous  devez  donc  mè  les  livrer, 

•  puisque  j'en  suis  propriétaire;  vous  devei 

•  me    fournir   tout  ce   qui    manquera   au  compte 

•  que    me    doit    le   sieifr   Dessales,    Ipul  ci 

•  manquera  .1  la  restitution  q  ne  faire  !« 

•  sîeur  Baignols,  pour  compléter  les  56  tois 

•  bois  ». 

Le  sieur  I)  --îles  el  les  •■  pondent  que  la 

Vente  a  été  faite  à  la  nu  ,  l'époque  de  'a 

faillite  du  vendeur,  le  bois  vendu  n'était  pa-  en- 
core mesui  ■  ;  qu'ai.  -  'art.    s585  d  1 
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Gode  civil,  la  Vente  était  imparfaite,  et  n'avait  pas 
transféré  la  propriété  des  36  toises  de  bois;  que, 
dès-lors,  le  sieur  Peyramont  ne  peut  pas  venir  par 
reven  lication  ;  qif  ilVest  que  créancier  personnel, 
et  qu'il  doit  subir  le  sort  commun  à  tous  les  créan- 
ciers du  failli. 

Le  :9  mai  1810,  jugement  qui  déclare  que  la 
Vente  a  été  parfaite  du  moment  où  l'acte  a  été  si- 
gné, et  en  conséquence  condamne  les  syndics  à 
délivrer  au  sieur  Peyramont  56  toises  du  bois  qui 
se  trouve  dans  le  port  de  Naveix;  ordonne  qu'en 
cas  d'insuffisance,  le  sieur  Dessales  sera  tenu  d'y 
suppléer  jusqu'à  concurrence  du  prix  du  boisqu'il 
a  acheté  du  sieur  Larue ,  et  que  si  ce  prix  est 
insuffisant,  te  sieur  Baignols  sera  tenu  de  lui  aban- 
donner le  bois  que  Larue  lui  a  vendu. 

Et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du 
1"  septembre  de  la  même  année,  qui  met  l'appel- 
lation au  néant. 

Les  syndics,  le  sieur  Dessales  et  le  sieur  Bai- 
gnols se  pourvoient  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

tll  résulte  bien  clairement  (disent- ils)  de 
l'art.  i585  du  Code  civil,  que  la  Vente  à  la  me- 
sure n'est  parfaite  qu'après  le  mesurage;  et  que, 
jusque-là,  la  chose  vendue  est  aux  risques  du 
vendeur.  Or,  dans  l'espèce,  la  Vente  avait  été  faite 
à  la  mesure,  et  le  vendeur  était  tombé  en  faillite 
arant  que.  le  mesurage  eût  été  fait.  La  Vente  était 
donc  imparfaite  au  moment  de  la  faillite,  et  elle 
ne  pouvait  plus  s'accomplir,  puisque  le  failli  se 
trouvait  entièrement  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens. 

•  Il  est  vrai  que  les  rédacteurs  du  Code  civil, 
e)i  disant  que  la  Vente  n'est  point  parfaite  avant 
le  mesurage,  ont  ajouté  que  c'est  en  ce  sens,  que  la 
cJtose  tendue  est  aux  risques  du  vendeur  ;  mais  dire 
que  la  chose  vendue  demeure  aux  risques  du  ven- 
deur, c'est  dire,  eh  d'autres  termes,  que  le  ven- 
deur n'est  pas  dessaisi  de  sa  propriété*  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  i5o2  du  Code,  la  chose  périt  pour 
le  propriétaire.  Si  donc  la  loi  ajoute  que  l'acqué- 
reur peut  demander  la  (Jdivranee  ou  obtenir  des 
dommages-intérêts,  lorsque  la  Vente  a  été  faite  à 
la  mesure,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été  procédé  au 
mesurage,  il  faut  en  conclure  seulement  que  l'ac- 
quéreur a  une  action. personnelle  contre  le  ven- 
deur; mais  on  ne  i>»iit  prétendre  qu'il  a  une  ac- 
tion en  revendication,  sans  tirer  de  cette  disposi- 
tion une  fausse  conséquence. 

•  Ainsi,  peu  importe  que,  par  l'art.  1  .ri85  du 
Code  civil,  il  soit  dit  que  la  Vente  c>t  parfaite  en- 
tre les  parties,  et  la  propriété  acquise,  de  droit  , 
à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé;  peu  importe 
aussi  qu'il  ait  été  stipulé,  entre  Larue  et  Peyra- 
mont, que  la  propriété  du  bois  vendu  appartien- 
drait à  ce  dernier,  du  moment  de  la  Vente,  quoi- 
que U;  mesurage  n'ait  pas  été  fait.  Cette  disposi- 
tion de  la  loi  ne  peut  évifleniuient  s'appliquer 
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qu'aux  Ventes  de  corps  certains  et  déterminés,  et 
la  convention  des  parties  n'a  pu  déroger  aux  dis- 
positions delà  loi. 

»  Et  non-seulement  la  cour  d'appel  de  Limoges 
a  violé  l'art.  i585  du  Code  civil ,  mais  e'Ie  a  fait 
aussi  une  fausse  application  de  l'art.  5Si  du  Code 
de  commerce.  Cet  article  veut,  en  effet,  que  les 
marchandises  consignées  au  failli,  à  tit"e  de  dé- 
pôt ou  pour  être  vendues  pour  le  c  impte  de 
l'envoyeur,  puissent  «îlrc  revendiquées  mssi  long- 
temps qu'elles  existent  en  nature,  en  tout  ou  en 
partie;  et  que,  si  elles  ont  été  envoyées  pour  le 
compte  du  venaJeur,  le  prix  puisse  en  rire  reven- 
diqué, s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  Mais  le  sieur 
Peyramont  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  cet  article  :  il  n'avait  remis  les  biis  dont 
il  s'agit ,  ni  à  titre  de  dépôt,  ni  pour  être  vendus. 
Larue,  qui  se  trouvait  possesseur  d'une  'partie  à 
l'époque  de  sa  faillite,  aurait  pu  en  disposer  de  la 
manière  la  plus  obsolue,  sans  que  le  sieur  Pey- 
ramont eût  le  droit  de  former  aucune  action  contre 
les  tiers-acquéreurs. 

s  D'ailleurs,  il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  les 
juges  d'appel ,  que,  dans  le  flottage,  les  bois  ven- 
dus par  Larue  s'étaient  mêlés  avec  ceux  d'un 
autre  particulier;  on  ne  pouvait  donc  plus  pré- 
tendre, après  le  partage  qui  en  fut  fait,  que  la 
portion  échue  à  Larue,  fût  le  même  bois  que  ce- 
lui qui  avait  été  vendu  à  Peyramont;  et  dès  qu'il 
n'y  avait  plus  identité,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir 
lieu  à  une  action  en  revendication  ». 

Par  arrêt  du  11  novembre  1812,  au  rapport  de 
M.  Cassaigne, 

«Attendu  1°  qu'aux  termes  de  l'art.  i583  du 
Code  civil,  la  Vente  est  parfaite  entre  les  par- 
lies,  et  la  propriété  acquise  de  droit  à  l'acheteur, 
dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  . 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le 
prix  payé;  que,  si  l'art.  i585  dispose  que.  dan» 
le  cas  où  la  marchandise  e-t  vendue  à  la  mesure, 
la  Vente  n'est  pas  parfaite  jusqu'au  mesurage,  il 
explique  que  c'est  eu  ce  sens,  que  la  chose  ven- 
due est  aux  risques  du  vendeur;  et  il  précise  que 
l'acheteur  peut  demander  la  délivrance  ou  d«s 
dommages-intérêts  faille  d'exécution;  que  consé- 
quemment,  loin  de  déroger  au  principe  général 
établi  par  l'art.  j583,  il  le  confirme  en  décidant 
que,  même  en  ce  cas.  la  Vente  est  parfaite  à  tou» 
autres  égards  que  les  risques; 

»  Attendu  2°  qu'il  e«t  de  principe  que,  lorsque 
des  choses  appartenantes  à  différens  propriétaire?, 
se  sont  mêlées  fortuitement  ensemble,  de  manière 
à  ne  pouvoir  être  séparées  que  par  un  partage,  la 
part  qui  revient  à  chacun  d'eux,  est  réputée  la 
même  chose  que  celffe  qu'il  avait  auparavant; 

»  Attendu  5"  que,  d'après  les  dispositions  rie 
l'art.  58i  du  Code  de  commerce,  le  propriétaire 
de  marchandises  déposées  en  main  du  failli,  peut 
les  revendiquer  en  nature,  si  elles  existent ,  ou  1« 
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prix-  «i  pIIck  ont  été  vendue»,  s'il  est  cneon-  dû  ; 

g  Attendu,  enfin,  qu'en  consacrant  ce  principe, 
et jon  accordant  par  suite  à  Peyramonl  ladéli- 
rrance  du  bois  dont  il  s'agit ,  el  subsidiairement 
la  main-levée  qu'il  lui  adjuge,  l'arrit,*  loin  de  vio- 
lu  l,i  loi ,  n'en  fait  qu'une  juste  application  a  l'es- 
pèce^ 

.   La  cour  rejette  le  pourvoi....  ».]] 

III.  Il  va  des  choses,  telles  que  le  vin,  les  li- 
queurs,  qu'on  n'achète  ordinairement  que  sous  la 
condition  de  les  g<>  ûter  :  en  ce  cas,  la  V  enle  n'est 
parfaite  qu'après  qae  le  \  endeur  a  irou\  é  les  cho- 
ses a  son  g"»it ,  ou  qu'il  à  été  mis  en  demeure  de 
les  goûter. 

Observes  néanmoins  qu'on  doit  distinguer  s'il  a 
été  stipulé  que  l'acheteur  goi  lirait  la  marchan- 
dise pour  savoir  si  elle  est  à  son  goût,  ou  seule- 
ment pour  connaître  si  elle  cal  bonne,  loyale  et 
marchande. 

Dan-  le  premier  cas,  l'acheteur  peut  annuler  le 
marché,  en  déclarant,  après  avoir  gofilé  la  mar- 
chandise,  qu'il  ne  la  trouve  pa-  à  son  goût. 

Mats  daqs  le  second  cas,  il  ne  peut  refuser  la 
marchandise,  si  elle  se  trouve  bonne. 

[[L'art.  ifiS?  du  Code  civil  rejette  cette  distinc- 
tion :«  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres 
»  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
»  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  peint  de  I  ente  tant 
»  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  gouttes  et  agréées  t. 

r.  l'article  Essai  {rente  à  /').]] 

IV.  Si,  après  la  Vente  d'une  chose  à  choisir 
entre  deux,  soit  que  l'option  ait  été  laissée  au 
vendeur  ou  accordée  à  l'acheteur,  il  vient  à  périr 
une  des  deerx  choses,  la  perte  en  doit  être  sup- 
portée par  le  vendeur,  et  il  est  tenu  de  livrer 
telle  qui  reste  ;  mais  si  celle-ci  vient  encore  à  pé- 
rir sans  la  faute  du  vendeur,  c'est  l'acheteur  qui 
doit  souffrir  cette  perte. 

Si  les  deux  choses  viennent  a  périr  en  même 
temps,  le  vendeur  est  pareillement  déchargé  de 
•  on  obligation  ,  et  l'acheteur  tenu  de  payer  le  prix 
eoiivcuu.  C'est  ccqui  résulte  delà  loi  o'i,  §•  ^>  ^' 
de  cotttrahendii  emplione. 

[{Le  Code  civil ,  art.  ii<i",  »  ifjï.  1  io,5et  1624, 
en  dispose  de  même  pour  les  deux  cas. 

.Y.  i"  Le  vendeur  d'un  droit  qui ,  depuis  laV  ente, 
a  été  aboli  par  la  puissance  publique,  peut-il  en- 
core en  exiger  le  prix  ? 

a*  Le  peut-il,  notamment  lorsque  sa  qualité'  de  pro- 
priétaire dv  ce  droit,  à  iepoque  de  la  Vente,  est 
contester  par  l'acquéreur  ? 

~°  Le  peut-il,  encore  lorsque  Iss  redevables  de  ce 
droit  m  eut  contesté-la  légitimité  à  V acquéreur, 
avant  i/ue  ta  loi  en  eut  prononcé-  l'abolition? 

Le  I»  février  1780,  Arihambaud  -  Joseph  de 
Taillèrent]  de  Péiigordet  Magdelaina  Olivier  de 


Senosan  de  Viri\  ille,  son  épnu-r.  y,  ,,,!.  1,1,1 
rent  Guillet-Moidière  !i  seigneurie  de  Uenufn- 
mille  ,  démembrée  du  mandement  de  Falavies,  <t 
consistant  uniqui  menl  en  droits  de  justii  e,  droits 
honorifiques,  et  tailles  personnelles  sur  les  habi- 
lans.  Le  prii  de  cette  vente  <-5t  fixé  à  i5,ooo  li- 
vre -  1,1  moi  lié  i  h  1-1  j . .  1  \  ée  comptant,  el  le  paie- 
ment «le  l'autre  moitié  est  renvoyé  au  mois  de 
jao\  ier  1 783. 

Le  g  octobre  178a,  Laurent  Guillet-Moidière 
reconnaît  avoir  re<  u  des  vendeurs  divers  terriers, 
tant  anciens  que  nouveaux,  el  il  déclare,  pai  le 
même  acte,- qu'attendu  la  remise  qu'ils  lui  ont  faite 
de  ces  titres,  le  contrat  de  Vente  du  1  ■.•.  février 
1780  se  trouve  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

En  vertu  de  ce  contrat  ,  Laurent  Guillel  jouit 
paisiblement,  jusqu'au  moment  de  leur  suppres» 
sion,  prononcée  par  les  décrets  du  j  août  178c), 
des  droits  de  justice  et  de-  droits  honorifiques  qui 
lui  ont  été  vendu-. 

Mais  relativement  aux  tailles  personnelles,  il 
éprouve  des  difficultés  de  la  part  de  quelques-uns 
deajeilevables.  De  là]  une  instance,  dans  laquelle 
Ses  vendeurs  inlcrvieimcul  pour  le  garantir  et 
prendre  son  fait  et  cause,  mais  qui  n'aboutit  à  au- 
cun jugement  définitif. 

En  1788  et  1789,  nouveaux  refus  de  plusieurs 
autres  redevable.-:  Laurent  Guillet  les  poursuit, 
et  il  est  à  remarquer,  d'une  part, qu'il  se  prévaut, 
«lan-  ses  puni  'suites,  de  la  soumission  paisible  de 
la  généralité  de-  habitans  aux  droits  que  les  refu- 
sans  lui  contestent;  de  l'autre,  qu'il  n'exerce  au- 
cun recours  en  garantie  contre  les  vendeurs. 

En  l8û3,  les  mineur-  de  Taillerand  de  Péri- 
gord  ,  héritiers  de  leur  mère,  à  qui  avait  apparte- 
nu la  seigneurie  de  Menufamille,  font  assigner 
Laurent  Guillet,  en  paiement  de  7,5oo  livres, 
qu'il  redoit  sur  le  prix  de  la  \  enle. 

Laurent  Guillet  répond  que.  bien  loin  de  de- 
voir celte  somme  aux  mineurs  de  Taillerand  de 
Périgord,  il  a  droit  de  répéteçcoutre  eux  les  7,5o© 
livres  qu'il  a  payées  en  1780  : 

Qu'en  effet ,  le  contrat  de  Vente  passé  à  cette 
époque,  doit  être  résilié,  faute  par  ses  vendeurs 
de  lui  avoir  liv  re  la  chose  qu'ils  lui  avaient  vendue; 

Qu'il  avait  acheté  la  seigneurie  de  Menufamille 
comme  un  démembrement  de  la  lerre  de  Falavies; 
qu'elle  était  par  conséquent  de  la  même  nature 
que  celle-ci  :  que  la  terre  de  Falavies  n'était  poiol 
patrimoniale  à  la  dame  de  Taillerand  de  Périgord; 
qu'elle  n'était,  dans  les  mains  de  celle  daine  , 
qu'un  engagement  du  domaine  de  l'Etat;  qrre 
du  moins  le  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Grenoble  l'avait  ainsi  soutenu,  en 
1780,  contre  l'acquéreur  d'un  autre  démembre- 
ment de  la  même  terre,  et  que,  sur  sou  réquisi- 
toire, il  était  intervenu  an  arrêt  qui  avait  ordon- 
né à  celui-ci  de  prouver  daaj  un  moi-  la  patri- 
nioni.iliie  île  la  seigneurie  de  Falavies; 

Qu'à  la  veiilé,  on   ne  voit  pas  que  la  question 
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ait  été  jugée  ,  mais  qu'il  suffit  que  la  patrimo- 
niali  té  de  la  seigneurie  deFalavies,  et  par  conséquent 
de  celle  de  Menu  famille,  ait  été  en  litige  au  mo- 
ment de  la  suppression  des  justices  seigneuriales 
et  des  droits  seigneuriaux  ,  pour  que  Laurent 
Guillet  ait  droit  au  résiliement  du  contrat  par 
lequel  la  terre  de  Menu  famille  lui  avait  été  ven- 
due comme  patrimoniale,  puisqu'il  demeure  in- 
certain si  elle  était  vraiment  telle  qu'il  avait  en- 
tendu l'acheter; 

Que  d'ailleurs  il  avait  été  troublé  dans  la  jouis- 
sance des  droits  utiles,  long-temps  avant  leur  abo- 
lition, par  le  refus  de  plusieurs  des  redevables  ; 
que  ses  vendeurs  eux-mêmes  prenant  ces  troubles 
en  considération  ,  lui  avaient  promis  de  ne  pas 
exiger  les  «,5oo  livres,  formant  la  seconde  moitié 
du  prix  convenu  ,  tant  que  ces  troubles  n'auraient 
pas  entièrement  cessé;  qu'il  ne  peut,  il  est  vrai, 
représenter  aucune  preuve  de  cette  promesse  , 
parce  que  le  titre  qui  la  contenait,  a  été  dévoré 
par  une  incendie  en  1789;  mais  que  le  fait  résulte 
suffisamment  du. long  silence  que  ses  vendeurs 
ont  gardé  sur  ce  restant  de  prix,  quoique  de^nu 
exigible  dès  le  mois  de  janvier  1780. 

Nonobstant  cette  défense,  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Lyon  rend,  le  16  pluviôse 
an  11,  un  jugement  qui,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions reconventionnelles  de  Laurent  Guillet, 
le  condamne  au  paiement  des  7,5oo  livres  récla- 
mées par  les  mineurs  de  Taillerand  de  Périgord. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  du  12  fructidor  de  la 
même  année,  par  lequel, 

«  Considérant  que  la  seigneurie  de  MenufumiUe 
consistait  uniquement  eu  droits  féodaux,  utiles 
ou  honorifiques; 

•  Que  les  droits  féodaux  sont  abolis  ;  que  tous 
les  titres  qui  y  étaient  relatifs,  ont  dû  être  anéan- 
tis; et  qu'il  n'en  est  aucun  qui  puisse  être  pro- 
duit, soit  pour  établir  si  l'appelant  eut  ou  non 
la  jouissance  de  la  généralité  des  droits  utiles  qui 
lui  avaient  été  vendus  ou  garantis  ,  soit  pour 
éclaircir  la  question  de  domanialité  qui  fut  élevée, 
eu  1780,  par  le  procureur  général  de  la  chambre 
des  comptes,  relativement  au  maudementde  Fala- 
vies,  et  qui ,  lors  de  l'abolition  des  droits  féodaux, 
était  encore  indécise; 

«Qu'en  dernier  résultat,  le  procès  entre  les  par- 
ties dérive  d'anciennes  dilficultés  relatives  à  des 
droits  féodaux  ,  lesquelles  n'étaient  pas  vidées 
quaud  les  droits  féodaux  ont  été  abolis;  et  que  la 
loi  du  25  août  1792  ,  art.  12,  a  anéanti  tout  pro- 
•ès  de  ce  genre  ; 

»  Le  tribunal  (d'appel  de  Lyon)  dit  qu'il  a  été 
sa  al  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel ,  en  ce 
qu'elle  a  jugé  un  procès  anéanti  par  les  lois  ; 
émendant  ,  met  les  parties  hors  d'instance  sur 
toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ,  tous 
dépens  compensés  ». 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  mineurs  de 
Taillerand  de  Périgord. 


«  Si  notis  n'avions  à  discuter  ici  (ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  sectiou  civile,  le  20  janvier  1806) 
que  les  moyens  de  cassation  que  les  mineurs  de 
Taillerand  de  Périgord  vous  ont  proposés  par  écrit, 
nous  aurions  bientôt  établi  qu'aucun  de  ces  moyens 
ne  peut  mériter  la  plus  légère  considération. 

»  Ils  se  réduisent  en  effet  à  dire  1°  que  la  cour 
d'appel  de  Lyon  a  mal-à-propos  douté  si  la  sei- 
gneurie de  Menufamille  était  patrimoniale  daus 
les  mains  de  leur  mère;  que  la  preuve  de  leur  pa- 
trimonial ité  de  cette  terre  était  établie  au  procès 
par  des  titres  antérieurs  à  l'ordonnance  de  i5GG; 
et  qu'en  écartant  ces  titres,  la  cour  d'appel  de 
Lyon  a  violé  les  dispositions  des  lois  des  22  no- 
vembre-1"  décembre  1790  et  14  ventôse  an  7; 
2"  qu'elle  a  contrevenu  aux  lois  romaines ,  sui- 
vant lesquelles,  ni  l'éviction  opérée  par  une  cause 
qui  n'a  point  précédé  la  Vente  et  ne  provient  pas 
du  vendeur,  ni  l'anéantissement  de  la  chose  ven- 
due à  laquelle  le  vendeur  n'a  eu  aucune  part,  ne 
déchargent  l'acquéreur  de  l'obligation  de  payer 
le  prix  réglé  par  le  contrat;  5°  qu'elje  a  égale- 
ment enfreint  la  disposition  de  l'art.  58  du  lit.  a 
de  la  loi  du  10-28  mars  1790,  qui  consacre  la 
même  maxime. 

•  Vous  sentez,  messieurs,  que  rien  de  tout  cela 
ne  porte  directement  sur  l'arrêt  attaqué  par  les 
demandeurs. 

«D'abord,  cet  arrêt  ne  décide,  ni  que  la  ci-de- 
vant seigneurie  de  Manufamille  était  domaniale  , 
ni  qu'elle  ne  l'était  pas  :  il  décide  seulement  que 
d'après  les  dispositions  des  lois  qui  ont  aboli  les 
droits  féodaux,  on  ne  peut  plus  statuer  sur  un 
procès  dont  le  sort  dépend  de  la  domanialité  ou 
non  domanialité  d'une  ci-devant  seigneurie  qui 
ne  consistait  qu'en  droits  dérivant  d#la  féodalité. 

0  Ensuite,  la  cour  d'appel  de  Lyon  n'a  pas  jugé 
que,  par  l'abolition  des  droits  féodaux  vendus  an 
sieur  Guillet-Moidière  ,  celui-ci  eût  été  déchargé 
du  prix  qu'il  s'était  obligé  d'en  payer  :  mais  elle 
a  jugé  que,  pour  pouvoir  exiger  ce  prix  du  sieur 
Guillet-Moidière  ,  il  eût  fallu  prouver  que  le  sieur 
Guillet-Moidière  avait  été  mis  en  paisible  posses- 
sion de  l'universalité  des  droits  féodaux  qui  lui 
avaient  été  vendus;  et  que  celte  preuve  était  de- 
venue impossible  par  l'effet  de  l'art.  12  delà  loi 
du  25  août  1792  ,  qui ,  en  abolissant  tous  les  pro- 
cès relatifs  aux  droits  de  fief  et  de  justice,  avait 
nécessairement  interdit  toute  discussion  judiciaire 
sur  le  point  de  savoir  si  les  droits  vendus  au  sieur 
Guillet-Moidière,  existaient  ou  n'existaient  pa* 
légalement  lors  de  la  Vente. 

»Nous  devons  donc  écarter  tout  ce  que  les  de- 
mandeurs vous  ont  proposé  par  écrit,  à  l'appui 
de  leur  recours,  et  nous  renfermer,  comme  ils  l'ont 
fait  eux-mêmes  à  l'audience,  dans  cette  seule 
question  : 

«  Les  tribunaux  peuvent-ils  aujourd'hui  pronon- 
cer sur  une  demande  en  paiement  du  prix  de 
droits  féodaux  vendus  avant  la  révolution,  lois- 
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que  l'acquéreur  vient  soutenir,  et  que  ces  droits 
n'appartenaient  point  à  son  Tendeur  4  l'époque 

de  la  Vente,  et  (]ue  quelques-uns  des  redevables 

en  BTaienl  contesté  la  légitimité  avant  que  les  lois 
nouvelles  les  eussent  aboli-  .' 

•  L'affirmative  ne  peut,  d'après  lu  principes 
du  droit  commun,  éprouver  la  plus  légère  con- 
tradiction. 

D'abord, en  effet,  il  est  évident  que  l'acquéreur 
ne  peut  paj  s'exempter  du  paiement  du  prix,  par 
la  seule  allégation  du  bit  que  les  droits  féodaux 
supprimés  dans  sa  main,  n'appartenaient  pas  à 
son  vendeur. 

»Car  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  avait  été 
troublé  par  un  tiers  dans  la  propriété  de  ces  droits 
avant  leur  abolition,  OU  il  ne  l'avait  pas  été. 

«S'il  n'y  avait  pas  été  troublé,  il  est  non-rece- 
vable  a  l'aire  juger  la  question  de  propriété  on 
non  propriété  de  son  vendeur;  ou  du  moins  il  ne 
pourrai!  y  Être  reçu,  qu'en  prouvant  que  son  ven- 
deur tarait,  en  lui  rendant  les  droits  supprimés 
depuis,  que  ces  droits  ne  lui  appartenaient  pas. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  2ti,  G.  de  tvictioni- 
bus,  au  Code  :  Si  quis  tibi  serrum  tendidit,  post- 
quàm  is  rébus  humains  exemptas  est,  cùm  evictio- 
nis periculum  Jtnitum  sit ,  à  te  conveneri  non  pott  st. 
La  loi  2  i,  D.  demictionibus,  dit  égaleuient:Vi  - 
venditui  desesserit  antequàm  evincatur,  stiptilatio 
non  committitur  :  quia  nerao  eum  evicit  ,  sed  J ac- 
tion humante  sortis;  de  dolo  tamen  poteril  agi, 
si  ilulus  intercesserit. 

«Ainsi,  dans  ce  cas,  nul  doute  que  l'acquéreur 
ne  doive  être  condamné  au  paiement  du  prix  des 
droits  supprimés  depuis  l'acquisition  qui  en  a  été 
faite.  C'est  la  conséquent  e  nécessaire  île  la  règle 
établie  par  la  loi  8,  \)i>dc  pericuto  et  commodo  rei 
nemlitœ,  parle  §.  5,  lnsl.de  empttQneet  Penditione, 
et  par  la  loi  1 1,  D.  de  evictionib'iu ,  qu'une  fois  le 
contrat  de  Vente  signé,  la  chose  vendue'  est  aux  ris- 
ques de  l'acheteur,  qu'elle  périt  pour  son  compte, 
et  qu'il  en  doit  le  prix  comme  si  elle,  existait  encore. 
C'est  d'aillews  ce  que  la  cour  a  jugé  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  en  cassant  ,  par  arrêt  du 
ao  fructidor  an  10,  au  rapport  de  M.  Oudot ,  un 
jugement  du  tribunal  civil  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  du  8  nivôse  an  8,  qui  avait  dé- 
charge les  héritiers  du  Fayet-Delalour  de  l'action 
intentée  contre  eux  par  François  Ferrière-Saure- 
bceuf,  eu  paiement  de  droits  féodaux  qu'il  avait 
vendus  à  leur  auteur  pur  contrat  du  3i  oclo-! 
bie  i-ss. 

"Si  l'acquéreur  a  été  troublé  par  un  tiers  avant 
l'abolition  des  droits  dont  on  lui  demande  main- 
tenant le  prix,  il  faut  encore  distinguer:  ou  im- 
médiatement après  le  trouble,  il  a  exercé  son  re- 
coin» en  garantie  contre  le  vendeur,  ou  il  ne  l'a 
pas  fait. 

«S'il  ne  l'a  pas  fait,  et  si  les  titres  relatifs  aux 

dioits  abolis,  n'existent  plus ,  son  fondeur  pourra 

lui  dire  :  vous  ne  m'avez  pas  mis  en  cause  dans 

le  temps  où  j'aurais  pu  vous  défeudre;  je  u'ai  plus 
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aujourd'hui  les  moyens  que  j'avais  alors  pour  jus- 
tifier ma  qualité  de  propriétaire  au  moment  de  la 
Vente;  vons  renés  donc  trop  tard  me  conteste) 
cette  qualité;  rousêtes  donc  non-reccvable  A  me 
la  contester*  vous  devez  dont  me  payer,  comme 

BJ  je  proui  lis  ,iv  oir  été  propriétaire  des  droits   ]    l 
vous  ai  vendus. 

»Si,  au  contraire,   il  a  exei  recours  en 

garantie  contre  son  vendeur  avant  l'abolition  des 
droits  :  si .  par  là,  il  a  mis  son  vendeur  >  ; 
de  faire  valoir  les  titres  qui  t  dataient  encore,  et 
de  'aire  cesser  le  trouble,  eu  prou  *  anl  -.i  propriété, 
qu'est-ce  qui  pourrait  empêcher  qu'on  ne  j 
actuellement,  dans  l'intérêt  du  v  codeur  et  de  l'ai  - 
quéreur,  à  qui  les  droits  appartenaient  lors  de  la 
Vente?  Quest-cc  qui  pourrait  empêcher  qu'en 
conséquence,  on  ne  condamnât  l'acquéreur  au 
paiement  du  prix,  si  les  droite  étaient  jugés  avoir 
appartenu  au  v  en  de  m  :  et  qu'on  ne  l'en  déi  bargeât 
avec  dommages-intérêts. dan  s  l'Iiypolbèseopp 
Le  seul  obslai  le  que  l'on  put  v  trouver,  sérail  l'a- 
néantissement des  litres;  mai-  le  vendeur  pour- 
rait-il s'en  faire  un  moyen?  Non,  certes.  Il  ne 
tenait  qu'à  lui  de  faire  juger  le  procès  avant  que 
les  titres  fussent  anéantis;  Iils  retards  qu'il  y  a 
mis,  ne  peuvent  pas  lui  servir  d'excuse.  11  a  du 
faire  cesser  le  trouble  pendant  qu 'd  avait  sou-  la 
main  tous  les  actes  propres  à  le  conduire  à  ce  but; 
s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  peut  l'imputer  qu'à  Sa  né- 
gligence; et  sa  négligence  ne  peut  pas  priver  son 
acquéreur  de  l'avantage  d'ue  recours  exercé  en 
temps  utile. 

»  C'est  d'après  les  mêmes  distinctions  et  les 
mêmes  principes ,  que  doit  être  i  ésolue  la  sei  onde 
branche  de  notre  question  :  car  tout  ce  que  i  ms 
venons  de  dire  du  cas  où  l'acquéreur,  assigné  en 
paiement  du  prix  de  droits  féodaux  vendus  avant 
la  révolution,  vient  soutenir  que  ces  droits  ap- 
partenaient, lors  de  la  Vente  .  i  un  aotie  que  son 
vendeur,  s'applique  naturellement  au  cas  ou  l'ac- 
quéreur vient  soutenir  que  ces  droits  n'étaient  pas 
dus  par  les  personnes  ou  les  biens  que  le  contrat 
lui  indiquait  comme  en  étant  grevés. 

»  Si  les  redevables  de  ces  droits  les  ont  pi\  \s 
jusqu'au  moment  de  leur  abolition,  l'acquéreur 
est  ev  idemment  non-recerable  a  venir  aujourd'hui 
prétendre  que  ces  droit:-  n'étaient  pas  dus,  d'après 
les  lois  qui  étaient  en  vigueur  à  l'époque  de  la 
A  ente. 

»  Si  les  redevables  ont  refusé  les  droits  avant 
lejir  abolition  ,  et  que,  sur  leur  relu-,  l'acquéreur 
le.- ait  poursuiris,  sans  mettre  le  rendeuren  cause, 
l'acquéreur  est  également  non-rei  evable  i  <  courir 
rd'hui  contre  le  vendeur,  a  moins  qu'il  ne  lui 
représente  tous  les  titres  qui  auraient  pu,  avant 
1789,  être  employés  dans  le  procès  principal. 

'  1    Mai-  -i  .  dan-  la  même  hvj  Olhèse  .  le  vendeur 

a  été  mis  en  c  ruse,  rien  n'<  mpêt  lu  qu'aujourd'hui 
on  ne  juge  entre  lui  et  l'acquéreur,  si  II  -  dro  ts 

et. lient  OU  n'i  t. lient  p.isdus  légitimt  :  ifl  quc 
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ta  loi  en  eût  prononcé  l'abolition  ;  rien  n'empêche 
par  conséquent  que,  si  les  droits  sont  jugés  avoir 
été  dus,  on  ne  condamne  l'acquéreur  à  en  payer 
le  prix;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  on  ne  l'en 
décharge  avec  dommages-intérêts. 

•  Enfin,  s'il  n'y  a  eu  refus  et  contestation  que 
de  la  part  de  quelques-uns  des  redevable* .  et  que 
le  vendeur  ait  été  mis  en  cause  avant  l'abolition 
des  droits,  c'est  sans  doute  au  vendeur  à  prouver 
aujourd'hui  que  les  droits  contestés  étaient  légiti- 
mement dus  au  moment  de  la  Vente;  mais  s'il  ne 
le  prouve  pas,  quelle  sera  la  conséquence  de  ce 
défaut  de  preuve?  Faudra-t-il  déclarer  la  Vente 
nulle  pour  le  tout,  décharger  l'acquéreur  du  prix 
intégral,  et  lui  adjuger  des  dommages-intérêts? 
Ce  serait  une  grande  erreur.  L'acquéreur  n'ayant 
été  troublé  que  dans  la  jouissance  d'une  partie  de 
*on  acquisition,  etMUint  joui  paisiblement  du  sur- 
plus ,  ne  peut  évidemment  faire  supporter  au  ven- 
deur que  la  perle  de  la  partie  dans  laquelle  il  a  été 
troublé  :  la  portion  dont  il  a  joui  paisiblement ,  est 
demeurée  à  son  compte  ;  et  c'est  pour  son  compte 
qu'elle  a  péri. 

•  Ainsi,  à  ne  consulter,  sur  la  question  qui  nous 
accupe,  que  les  principes  du  droit  eo'miyun ,  il 
est  clair  que  l'abolition  ries  droits  féodaux  ne  for- 
mait pas  un  obstacle  à  ce  qu'on  la  jugeât  dans  tous 
ses  chefs. 

•  Que  demandaient  les  mineurs  de  Taillerand- 
Iérigord?Le  restant  du  prix  de  la  Vente  des  droits 
féodaux  ci-devantconuus  sous  le  nom  de  seigneurie 
de  Menufamllle. 

»  Que  prétendait,  de  son  côté,  le  sieur  Guillet- 
Moidière?  La  résolution  du  contrat  de  Vente,  et  le 
remboursement  de  la  portion  du  prix  qu'il  avait 
pavée  en  iy8o, 

»  Que  fallait-il  pour  que  ,  d'après  l'abolition 
des  droits  vendus  ,  le  sieur  Guillet-Moidière  ob- 
tint à-la-fois  et  l'effet  de  ses  conclusions  récon- 
ventionnelles et  la  décharge  du  restant  du  prix 
auquel  concluaient  les  mineurs  de  Taillerand-Pé- 
rigord?  11  fallait  que  le  sieur  Guillet-.Moidière  eût 
été  troublé  dar.s  la  jouissance  des  droits,  ou  par 
un  tiers  qui  s'en  fût  prétendu  propriétaire,  ou  par 
l'universalité  des  redevables  qui  eussent  soutenu 
ne  pas  les  devoir  ;  il  fallait  que  ,  daus  l'un  et  l'au- 
tre cas,  il  eût  mis  ses  vendeurs  en  cause;  il  fallait 
que  ses  vendeurs  n'eussent  pu  justifier,  ni  leur 
propriété  ,  ni  la  légitimité  des  droits ,  au  temps  de 
la  Vente. 

t  Mais  d'abord,  Laurent  Guillet-Moidière  n'a 
jamais  été  troublé  par  un  tiers  daus  la  possession 
de  la  seigneurie  de  Menufamille;  il  a  joui  pai- 
siblement  de  cette  seigneurie  jusqu'au  moment 
«0  elle  a  été  anéantie  par  la  puissance  publique; 
ainsi,  nul  recours  à  exercer  de  ce  chef  contre  ses 
vendeurs. 

»  Ensuite,  le  sieur  Guillet-Moidière  a  bien 
«.prouvé  des  refus  et  des  contestations  de  la  part 
tis  quelques-uns  des  redevable»  ; 


"  Mais,  d'un  côté,  il  n'en  a  point  éprouvé  de 
la  part  du  plus  grand  nombre;  consequemment 
le  contrat  de  Vente  a  eu  sa  pleine  exécution  ,  quant 
aux  droits  dont  le  plus  grand  nombre  était  gie,vé; 
et  consequemment  encore  ,  il  en  doit  le  prix,  au 
moins  jusqu'à  cette  concurrence. 

»  D'un  autre  côté,  parmi  ceux  des  redevables 
qui  lui  ont  refusé  les  droits .  il  en  est  qu'il  a  pour- 
suivis sans  mettre  ses  vendeurs  en  cause  :  il  ne 
pourrait  donc  aujourd'hui  recourir  de  ce  chef 
contre  ses  vendeurs,  qu'en  leur  rapportant  tous 
les  titres  dont  ils  auraient  pu  se  servir  avant  1 7^.. 
pour  établir  la  légitimité  de  cette  partie  des  droits 
contestés. 

i>  Enfin,  il  est  vrai  que,  sur  le  refus  de  quelques- 
uns  des  redevables,  il  a  mis  en  cause  ses  vendeurs  : 
mais  tout  ce  qui  peut  aujourd'hui  résulter  de  la, 
c'est  que  ses  vendeurs  doivent,  ou  prouver  que  les 
droits  sur  le  refus  desquels  ils  ont  été  mis  en  cause, 
étaient  légitimement  dus .  ou  souffrir,  dans  le  prix 
de  la  Vente,  une  diminution  proportionnée  à  la 
valeur  de  ces  droits. 

»  Ainsi,  en  dernière  analyse,  les  principe?  du 
droit  commun  voulaient  que  le  sieur  Guillet- 
Moidière  fût  condamné  à  payer  le  réglant  du  prix, 
sous  la  déduction  de  la  valeur  des  droits  refuses 
par  les*edevables  sur  les  réclamations  desquels 
ses  vendeurs  avaient  été  assignés  en  garantie;  et 
assurément,  la  circonstance  de  l'abolition  de  la 
féetlalité  ne  pouvait  pas,  par  elle-même,  former 
un  obstacle  légal  à  l'entière  application  de  cts 
principes. 

»  Mais  l'art,  ta  de  la  loi  du  25  août  1795 
n'a-l-il  pas  à  cet  égard  enchéri  sur  les  principe» 
du  droit  commun. 

»  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Tous  procès  intentée 
et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort, 
relativement  à  Ions  droits  féodaux  ou  r.ensiiils, 
fixes  et  casuels  ,  abolis  sans  indemnité,  soit  par  les 
lois  antérieures,  snil  par  le  prés/oit  décret,  demeu- 
rent éteints,  et  les  dépens  resteront  compenses. 

»  11  semblerait,  d'après  une  disposition  au>fi 
générale,  qu'il  fût  désormais  impossible  de  faire 
juger  aucun  procès  dans  lequel  il  serait  question , 
snil  directement ^poit  indirectement,  de  droits 
féodaux  ou  censuels.  Cependant  ne  nous  arrêtons 
pas  à  l'êcoTCe  des  mois,  pénétrons  jusqu'à  la  subs- 
tance de  la  disposition  elle-même,  et  bientôt  nous 
de  m  curerons  convaincus  que,  loulegénér  de  qu'elle 
paraît,  elle  ne  peut  s  entendre  que  des  procès  entre 
lesci-devant  seigneurs  etleurs  anciens  vassaux  un 
censitaires. 

»  L'article  dont  il  s'agit,  n'est,  s'il  est  permis 
de  nous  exprimer  ainsi .  qu'une  édition  nouvelle 
et  augmentée  de  l'art.  o'\  du  lit.  2  de  la  loi  du  i5- 
28  mars  1790,  qui  portait  :  Tous  procès  intentés  et 
•  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort,  avant 
les  épo(pies  fixées  par  l'article  précédent ,  relative- 
ment a  des  droits  abolis  par  le  présent  décret,  ne 
pourront  être  jugés  que  pourles  frais  des  procédures 
faites  et  les  arrérages  échus  antérieurement  a  i«* 
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époques.  Ces  termes,  et  les  arrérages  échus,  annon- 
cent clairement  que  l'article  tlonl  ili  ronl  partie, 
ne  se  réfère  qu'au»  contestations  dans  lesquelles 
un  seigneur  réclamait  contre  le  refus  qu'on  lai  fai- 
■ait  d'un  droil  féodal ,  et  demandait,  par  suite, 
que  le  refusant  fût  condammé  A  lui  payer  le-  ar- 
rérages échus  depuis  le  dernier  paiement. 

•  A  la  vérité,  In  loi  du  26  août  179a,  en  abo- 
lissant de  nouveau  ces  contestations,  a  défendu 

de  les  juger  pour  les  arréragea  et  | -les  ferais, 

oomine  pour  le  fond  du  droit  :  et  c'est  en  quoi  elle 

a  ajouté  a  relie  du    l."i-a8marS  l'[V>.    Mai-   i!  M-lr 

toujours  '|"rl  1  loi  du  i5-a8  mars  1790  a  <  té  le  pro- 
totype de  relie  du  a5août  179a;  et  de  la,  la  con- 
séquence nécessaire,  que  la  loi  du  25  août  1792 
n'a  eu  en  vue  que  le  genre  de  procès  dont  s'était 
occupée  celle  do  i5-a8  mars  1790,  c'est-à-dire, 
les  procès  entre  les  seigneurs  et  leurs  anciens  re- 
devables. 

•  Cela  est  m  vrai,  que.  lorsqu'on  a  voulu,  de- 
puis le  v.">  août  179a,  appliquera  d'autres  per- 
sonne* que  les  seigneurs  et  leurs  anciens  rede- 
vables, l'abolition  des  procès  relatifs  aux  droits 
féodaux  et  censuels .  prononcée  par  la  loi  faite  a 

•atte  époque,  on  s'est  c oligé  de  rendre  une 

loi  nouvelle:  et  c'est  a  cette  opinion,  qui  nous 
donne  la  juste  mesure  de  l'art,  j".  de  la  loi  du  a5 
août  179a,  que  l'on  doit  la  loi  dur)  septembre 
suivant ,  par  laquelle  ont  été  abolis  tous  le-  pro<  es 
nés  et  a  naître  entre  les  commissaires  à  terrier  et 
les  notaires  ou  huissiers,  relativement  aux  traités 
qu'ils  avaient  passésles  uns  avec  les  autres  pour 
les  reconnaissances  et  les  recouvremens  des  droits 
féodaux. 

•  Hais  en  étendant  ainsi  la  loi  du  2J  anût  1792, 
la  loi  du  9  septembre  suivant  n'a -pas  été  au-delà 
du  bin  qu'elle  s'était  proposé;  elle  n'a  pas  aboli 
les  autres  procès  dans  lesquels  il  serait  question 
de  droits  féodaux  entre  des.  personnes  qui  ne  se- 
raient ni  seigneurs,  d'une  part,  ni  vassaift  ou 
censitaire-  de  l'autre  ;  et  d<  s  qu'elle  ne  les  a  pas 
abolis,  elle  les  a  laissé  subsister. 

•  Aussi,  l'art.  7>  de  la  loi  du  17  juillet  î-rpa- 
t-il  déclaré,  en  éteignant  les  procès  relatifs  aux 
droits  féodaux  conseri  es  jusqu'alors,  et  aboli- pour 
la  première  fois  a  cette  époque,  qu'il  les  éteignait , 
tant  sur  l,  fond  que  sur  les  arrérages,  sans  répéti- 
tion de  frais  de  la  part  d'aucune  des  parties ,  ex- 
pressions qui .  haanifestement,  ne  peuvent  s'adap- 
ter qu'aux  procès  entre  les  anciens  propriétaires 
et  les  anciens  redevabli  -  des  droits  supprimés. 

•  Aussi,  la  loi  du  9  frimaire  an  2  dçclare-t-etle 
que,,  par  les  lois  des  a5  août  179a  et  17  juillet  1795, 
il  n'est  porte  aucun  préjudice  a  l'action  que  tout 
oi-devant  débiteur  solidaire  île  droits  féodaux  peut 
avoir  contre  son  co-obliçé  ,  pour  sej'aire  rembour- 
i  r  la  pari  qu'il  a  payée  pour  lui. 

■  Aossi,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  nivôse  de  la 
nème  année,  est-il  c  ,1  que,  parmi  les  procès  abo- 
li» par  la  toi  du  20  août  179a,  ne  st  ht  pas  compris 
I  »'  prises  intentes  par  d:*  Cl -devant  fumiers  pour 


restitution  des  prts-dc-rin  qu'ils  ont  avancés,  OU  de 
fermages  qu'ils  ont  payés,  a  raison  de  droits  qui  leur 
1  talent  affermé!  ,  et  dont  ils  n'ont  pu  jouir,  attendu 
li  ur  abolition. 

\u--i,  la  section  des  requêtes  a-t-elle  jugé,  le 
7  frimaire  an  12,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi, 
en  rejetant  le  recours  de  Papinaud  contre  un  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Bar- 

besictlX,  que  les  nul, rie-  peuvent  encore  aujour- 
d'hui exiger  d<  -  ci-det  ml  censitaires  les  frais  des 
reconnaissances  sensuelles  qu'ils  ont  passées  so  \* 
le  régime  féodal,  et  au  coût  desquelles  ceux-ci 
étaient  originairement  tenus  (1). 

«Aussi  aveis-vous,  par  un  arrêt  du  "  ventAsc 
suivant,  au  rapport  de  M.  Babille,  cassé  le  ju- 
pe m  eut  du  tribunal  d'appel  de  Paris,  qui  avait  dé- 
claré éieinte  et  abolie  une  action  d'une  nature  bil  n 
analogue  à  celle  qui  nous  occupe  ici.  L'espèce  de 
cet  arrêl  est  remarquable. 

«  Le  1 5  mars  1 772,  Grassin  vend  a  Polisse  la  sei- 
gneurie de  Tb  ion  ville,  avec  tous  les  droits  féodaux 
q  ù  en  dépendent  el  que  le  contr.it  spécule,  bien- 
tôt après,  la  plupart  de  ce-  droil-  sont  conteste-  .. 
l'acquéreur  pai  l'ordre  de  Uafle  et  par  le  due  de 
Luynes.  L'acquéreur  appelle  en  g. nantie  son  ven- 
deur, el  conclu  1  .1  ce  qu'il  soit  tenu  de  l'indem- 
niser en  cas  d'éviction.  Le  ,'|  mai  1773,  il  inter- 
vient, au  parlement  de  Pari* ,  un  arrêt  qui  auto- 
rise Polisse  à  retenir  i5,ooo  livres  sur  le  prix  do 
In  Vente,  jusqu'au  jugement  du  fonds  des  contesta- 
tions. Le  procès  était  encore  indécis,  lorsque  pa- 
rurent les  lois'des  1 5- 28 mars  i.-i.)o,  a5août  179a 
et  17  juillet  1793,  qui  supprimèrent  successive- 
ment tous  les  droits  litigieux.  Eu  bruni  aire  an  9, 
la  veuve  de  Grassin,  vendeur,  se  pourvoit  contra 
Polisse  en  paiement  de  la  somme  de  i5,oeo  livre-. 
Polisse  oppose  à  cette  demande  la  disposition  des 
lois  citées,  qui  déclare  éteints  tous  les  procès  i«- 
lalifsaux  droits  féodaux,  l'ur  une  distinction  assex 
bizarre,  le  tribunal  de  première  instance  de  filant ei 
déclare,  en  effet,  éteinte  l'action  de  Polisse  en  in- 
demnité; mais  il  l'ait  droit  sur  If  demande  de  la 
veuve  Grassin  en  paiement  des  i5,ooo  livres,  et 

il  condamne  Polisse  .1  payer  celle  somme.  Poli--( 
appelle,  et,  après  avoir  succombé  le  18  ventée 
an  10,  devant  le  tribunal  d'appel  delkus,  il  prend 
la  voie  de  cassation.  Par  l'arrêt  cité,  u  a  été  pro- 
noncé eu  CCS  termi  -  : 

«  ru  fart.    12  de  la   loi  du  2:")  août  1792,  et  les 
art.   !  et  5  de  celle- du  17  juillet  IJÇP, 

a  Et  attendu  qu'A  s'agissait,  dans  l'instance, 
d'une  action  en  garantie  déniant  d  un  contrat  de 
l'ente,  du  >5  mars  i;"2,  antérieur  de  plus  de  1.0  ans 
à  la  suppression ,  sans  indemnité,  des  droits  cl  - 
devant  féodaux,  action  motivée  sur  ce  que  le  ven- 
deur n'avait  point  livré  à  son  acquéreur  tous  les 
droits  qu'il  avait  vendus  avec  sa  terre  de  Thion-  , 
ville  ; 


(1)  ff.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mut 
Notaire,  ï.  3. 
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»  Attendu  que  celte  action  est  fondée  sur  les  lois, 
<-(  notamment  sur  l'action  ex  empli),  qui  obligent  le 
vendeur  à  défendre  son  acquéreur  de  tous  troubles 
et  évictions,  surtout  quand,  comme  dans  l'espèce,  ils 
proviennent  de  son  fait  ; 

»  Attendu  qu'une  semblable  action  n'est  point  du 
nombre  de  celles  dont  les  lois  des  25  août  1792  et 
17  juillet  I7y3 prononcent  l'extinction  ,  encore  bien 
qu'elle  soit  relative  à  des  droits  ci-devant  féodaux  ; 

«D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  ces  lois; 

»Le  tribunal  casse  et  annuité 

»  Il  est  donc  bien  constant  que  la  loi  du  25  août 
1792  n'a  aboli,  en  fait  de  procès  relatifs  aux  droits 
fèodaut,  que  ceux  qui  s'étaient  élevés  ou  pour- 
raient s'élever,  par  la  suite,  entre  les  ci-devant 
seigneurs  et  les  personnes  grevées  ou  prétendues 
grevées  de  ces  droits. 

»  De  là,  nul  doute  que  le  prix  d'une  Vente  de 
droits  féodaux,  antérieure  à  leur  abolition,  ne  suit 
encore  exigible;  nul  doute,  par  conséquent,  que 
le  paiement  de  ce  prix  ne  puisse  encore  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux.  Nul  doute,  enfin,  que 
là  cour  d'appel  de  J.ynn  n'ait,  par  l'arrêt  qui  vous 
est  dénoncé,  fait  une  fausse  application  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  25  août  1792,  et  commis  un  déni  de 
ju.-lice.  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  et 
annuler  cet  arrêt  ». 

Par  arrêt  du  20  janvier  1806,  au  rapport  de 

M.  Oudart, 

«Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  25  août  1792...  ; 

»  Vu  aussi  les  art.  1  et  3  de  celle  du  17  juillet 
1795....; 

«Considérant  qu'il  s'agissait,  d'une  part,  d'une 
action  à  fin  de  paiement  du  restant  du  prix  d'un 
fief  vendu,  le  i5  septembre  1780,  par  les  deman- 
deurs à  Guillet-Moidière  ;  que,  d'autre  part,  celui- 
ci  répondait  1"  que  quelques  habitans  avaient  re- 
fusé d'acquitter  certaines  redevances  exprimées 
dans  l'acte  de  Vente,  et  qu'il  y  avait  entre  eux  et 
lui  instance  restée  indécise  par  l'effet  des  lois  abo- 
litives  des  droits  seigneuriaux  ;  20  que  les  droits 
dont  il  s'agit,  étaient  domaniaux  et  non  patrimo- 
niaux; que,  sur  ce  double  motif,  il  avait  formé  une 
action  en  recours  contre  ses  vendeurs;  que,  sur 
l'action  principale  des  vendeurs  et  sur  l'action  en 
recours  de  racquéreur,  le  tribunal  d'appel  de  Lyon 
avait  mis  les  parties  bors  de  cause,  se  fondant  sur 
les  lois  abolitives  des  droits  seigneuriaux; 

«  Considérant  que  Faction  principale  était  l'ac- 
tion venditi,  que  la  loi  donne  au  vendeur  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  la  chose  vendue;  que  l'action 
exercée  par  l'acquéreur  contre  le  vendeur,  était 
l'action  ex  empto  que  la  loi  donne  à  l'acquéreur 
pour  se  faire  délivrer  la- chose  vendue,  ou  pour 
faire  réparer  le  préjudice  résultant  du  défaut  de 
tradition  ; 

»>  Considérant  que  ces  actions  ne  sont  point  au 
nombre  de  celles  dont  les  lois  des  25  août  1792  et 
17  juillet  1793  prononcent  l'extinction,  lors  même 
qu'elles  seraient   relatives  à  des  droits  ci-devant 


seigneuriaux;  que  tous  ces  droits  sont  éteints,  du 
ci-devant  suzerain  à  son  ci-devant  vassal,  et  du  ci- 
devant  seigneur  aux  habitans  de  sa  ci-devant  sei- 
gneurie: mais  qu'aucune  loi  n'a  entendu  dispenser 
celui  qui  a  acquis  un  fief  avant  l'extinction  du  ré- 
gime féodal,  d'en  acquitter  le  prix,'  ni  affranchir  le 
vendeur  de  l'action  en  garantie  qui  serait  fondée, 
ou  sur  un  défaut  de  tradition,  ou  sur  un  fait  ayant 
une  autre  cause  que  l'extinction  du  régime  féodal  ; 
»  D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  , 
en  mettant  les  parties  hors  de  cause  sur  cette 
double  action,  leur  a  dénié  justice,  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  fait  une  fausse  application  des 
lois  des  25  août  1792  et  17  juillet  1793; 

»Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle > 

V .  encore  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  i3  mars 
1806,  rapporté  au  mot  Garantie,  §.  3.  ]] 

§.  VI.  De  l'exécution  et  de  la  résolution  du  contrat 
de  y  ente- 

I.  Le  contrat  de  Vente  s'exécute ,  de  la  part  de 
l'acheteur,  en  payant  au  vendeur  la  somme  con- 
venue; il  s'exécute,  de  la  part  du  vendeur,  en 
délivrant  la  chose  achetée,  V.  les  articles  Paiement 
et  Tradition. 

II.  Si  le  contrat  de  Vente  n'a  eu  son  exécution, 
ni  du  côté  du  vendeur,  ni  du  côté  de  l'acheteur,  il 
peut  se  résoudre  de  plein  droit  par  la  seule  volonté 
des  contraclans,  suivant  la  règle, nudi  consensus 
obligatio  contrario  consens u.  dtssolvitur. 

Les  parties  peuvent  résoudre  ce  contrat,  non- 
seulement  en  convenant  qu'il  n'y  a  rien  de  fait, 
mais  aussi  en  faisant  entre  elles  un  nouveau  con- 
trat de  Vente  de  la  même  chose.  Ceci  a  lieu  quand 
elles  conviennent  d'un  prix  plus  ou  moins  fon.-i- 
dérable  que  celui  dont  elles  étaient  convenues  par 
la  première  convention. 

Si4es  parties  ont  fait  dépendre  d'une  condition 
la  Vente  d'une  chose  ,  et  qu'ensuite  cette  chose 
soit  vendue  purement  et  simplement  par  une  nou- 
velle convention,  il  y  aura  désistement  de  la  pre-  ' 
mière  Vente,  et  un  nouveau  coutrat  de'Tente  pur 
et  simple. 

III.  Quand  le  contrat  de  Vente  n'a  reçu  qu'une 
partie  de  son  exécution,  soit  que  la  chose  vendue 
ait  été  livrée  sans  que  l'acheteur  en  eût  payé  le 
prix,  soit  que  ce  prix  ait  été  payé  sans  que  la  chose 
eût  été  livrée,  les  parties  peuvent  encore,  par  leur 
consentement  mutuel  ,  se  déporter  du  contrat  : 
mais  cette  Convention  n'anéantit  pas  le  contrat  de 
Vente,  comme  dans  l'espèce  précédente;  elle  le 
résoud  seulement  pour  l'avenir,  et  donne  une  ac- 
tion au  contractant  qui  en  avait  commencé  l'exé- 
cution, pour  répéter,  soit  la  chose  qu'il  a  livrée, 
s'il  est  le  vendeur,  soit  le  prix  qu'il  a  pa^é,  s'il  e*t 
l'acheteur. 

Il  suit  de  laque,  si  l'héritage  était  un  propre  du 
vendeur  quand  il  l'a  vendu,  il  ne  devient  pas  un 
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i .  mai?  il  reprend  l'ancienne  qualité  de  pro- 
pre qu'il  : v a i i ,  ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  te  ven- 
deur y  rentre,  non  en  vertu  d'une  Vente  qu'on  lui 
en  a  faite,  mai.-  par  la  réalisation  de  celle  qu'il  eu 
avait  faite. 

Il  en  serait  différemment,  si  le  contrat  de  Vente 
avait  été  exécuté  de  part  et  d'antre:  la  convention 
par  laquelle  l'acquéreur  remettrait  au  vendeur  l'hé- 
ritage Tendu,  rie  serait  pas  une  résolution  du  con- 
trat de  Vente  de  CCI  héritage,  attendu  qu'on  ne 
peut  pas  se  désister  d'un  acte  qui  est  entièrement 
consommé  ,  suivant  celte  règle  ,  non  potest  Intel- 
li^i  (tiKesiio  nisi  ai  eo  quod  cœptum  et  nundum  coii- 
lumniatum  est  :  il  suit  de  là  que  l'héritage  serait 
acquêt  dans  l.i  personne  du  vendeur  a  qui  il  aurait 
été  rétrocédé. 

IV.  La  loi  2,  C.  de  restitutndd  fenditione,  ac- 
corde au  vendeur,  qui  souffre  une  lésion  d'outre 
moitié  du  juste  prix,  une  action  pour  faire  résoudre 
le  contrat  de  Vente  d'un  héritage.  [[  /".  l'article 
Lésion,  §.  i.  ] 

V.  La  résolution  du  contrat  de  Vertte  petit  aussi 
avoir  lieu  en  vertu  de  la  clause  de  réméré,  c'eSt- 
a-dire,  d'une  convention  par  laquelle  le  vendeur 
d'un  lier  il  ige  a  droit  de  le  retirer,  en  remboursant 
à  l'acquéreur  les  frais  de  son  acquisition,  /'.  les 
articles,  Fncutlc  de  Rachat  et  Retrait  conventionnel. 

VI.  Quelquefois  les  parties  insèrent  dans  le 
contrat  de  Vente  d'un  héritage  ,  une  clause  par 
laquelle  elles  conviennent  que,  si  l'acheteur  ne 
p. de  pas  le  yrix  dans  le  temps  qu'elles  mit  déter- 
miné, le  contrat  sera  résolu.  Cette  clause  se  nom- 
me pacte  commissoire.  On  en  a  parlé  sous  ces  mots. 

[[VII.  La  faillite  d'un  commerçant  résond-cllc 
l 's  Ventes  qu'il  a  faites  précédemment  de  mar- 
chandises qui,  au  moment  on  elle  s'ouvre  ,  exis- 
tent encore  dans  ses  magasins  ■' 

Le  a  5  octobre  1610,  les  -ieurs  Asselin  achètent 
du  sieur  Malalra  ,  moyennant  la  somme  de  i  0,867 
francs,  cent  bouteilles  d'huile  de  Vitriol  concen- 
tré, qu'il  s'oblige  de  leur  livrer  à  une  certaine 
époque. 

Le  5l  décembre  suivant  ,  faillite  du  sieur  Mala- 
lra. En  conséquence,  apposition  de-  -.elle-  sur 
-es  magasins,  et  inventaire  estimatif  de  toute-  les 
marchandises  qui  s'y  trouvent.  I)  un  cet  inventaire 
-ont  comprises,  mais  estimées  à  un  taux  fort  in- 
férieur ad  prix  convenu  le  a5  octobre,  les  cent 
bouteilles  d'huile  de  vilriol  concentré  vendues 
aux  sieurs  A--elin. 

l.e-  syndics  de  l.i  faillildjont  assigner  les  sieurs 
\-selin  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ilouen, 
)  ourse  voir  condamner  à  prondie  livraison  de  ces 
marchandises  et  à  en  payer  le  prix. 

Les  sieurs  Asselin  répondent  que  ces  marchan- 
dise» ne  leur  ayant  pas  été  livrées  à  l'époque  fixée 
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par  le  marché  du  î5  octobre  ,  ce  mar 
p  ir  cela  -«11! ,  résolu  de  ;  loin  droit  ;  qu'il  l'a  en- 
core été  par  une  autre  rai-011;  que  la  faillite  de  leur 
vendeur  le-  ayant  juives  du  droit  de  revendiquer 
les  marchandises  qui  leur  araient  été  vendue-, 
il-  ne  pouvaient  pas  être  contraints  de  les  rece- 
voir, un  contrat  ne  pouvant  pas  être  nul  à  l'égard 
d'une  partie  1  t  valable  à  l'égard  de  l'autre. 

I  <4  avril  1S11.  jugement  qui  ,  sans  s'.irrèiei 
à  ces  moyens  de  défense  ,  condamne  les  sieur* 
Asselin  A  recevoir  el  paver  |,-  marchandises  qu'ils 
ont  achetées  du  |ieui  Ûalatra  ;  el  -ur  l'appel ,  ar- 
rêt de  la  cour  de  la  même  v  il  le  .  du  :>. j  Boveu^bn 
suivant  ,  qui  le  confiront . 

Les  sieurs  Asselin  se  pourvoient  en  cassation  ; 
mais  par  arrêt  du  5  août  l8ia,  uu  rapport  de 
M-  Minier, 

»  Attendu  que  la  livraison  de  l'acide  vitriolique 
concentré  qui  avait  fait  l'objet  du  marché  conclu 
entra  le-  sieurs  Asselin  et  Valait  .1 ,  n'a  pas  eu  lieu 
par  le  fait  seul  dès  -leur-  Asselin,  qui  ont  fait 
écrire  au  sieur  M.datra  .  p. 11  leur  commis  ,  de  dif- 
férer la  livraison  et  de  gauler  les  arides  concen- 
trés jusqu'au  moment  nù  il-  en  demanderaient  la 
délivrance;  que  1 . •  faillite  du  sieur  Ualatra,  qui 
depuis  a  été  réhabilité,  n'avait  pas  détruit  la  con- 
vention faite  entre  lui  et  les  sieur-  A-selin  ;  que, 
couséquemment ,  les  syndics  ont  pu  demander, 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  l'exécution  du  marché 
contre  les  sieurs  Asselin  ;  et  qu'en  les  condamnant 
à  payer  le  prix  de  l'acide,  suivant  la  valeur  qu'il 
avait  au  moment  où  le  marché  avait  été  conclu, 
la  cour  d'appel  de  Rouen  n'a  ni  contrevenu  ni  pu 
contrevenir  aux  lois  invoquées  parles  demandeurs; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

Au  surplus,  /".  l'article  Résolut  ion.  ]] 

5.  Vil.  Des  promesses  de  vendre  et  d  acheter. 

Il  y  a,  suivant  Polluer,  Traité  du  contrat  de 
l'ente,  ii'.'|-(j,  et  quelques  autres  auteurs,  beau- 
coup de  différence  entre  la  promesse  de  vendre 
et  là  Vente  même.  Celui  qui  me  promet  de  me 
vendre  une  chose  (disent-ils)  ne  me  I;.  vend  pn- 
encore  :  il  s'oblige  seulement  de  la  veudre,  lors- 
que  je  l'en  requerrai. 

Le  contrat  de  Vente  (continuent-ils)  est  un 
acte  synallagmalique  qui  oblige  chacune  des  par- 
ties l'une  envers  l'autre;  mais  par  la  promesse  de 
vendre,  il  n'y  a  que  celui  qui  l'a  faite,  qui  soit 
engagé. 

Celui  qui  vend  une  certaine  chose,  devient  dé- 
biteur de  celte  chose  envers  l'acheteur,  et  elle  est 
aux  risques  de  ce  dernier  aussitôt  qui;  la  Vente 
est  parfaite:  mais,  suivant  les  mêmes  auteurs, 
si  je  promets  de  vous  vendre  une  chose,  je  n'en 
suis  pas  encore  débiteur,  je  ne  le  -uis  que  d'un 
fait;  d'où  il  suit  que  la  chose  que  j'.ii  promis  de 
vous  vendre,  continue  d'être  .1  mes  risques  ;  et 
que,  si  elle  vient  à  périr,  j'en  supporterai  là  perle, 
attendu  que  vous  ne  l'aviez  pas  encore  achetée. 
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Jj^J.es  mêmes  auteurs  mettent  en  question  si  , 
lorsque  celui  qui  a  promis  de  vous  vendre  une 
eertaine  chose,  refuse  d'accomplir  sa  promesse, 
vous  pouvez  l'obliger  de  la  remplir,  en  taisant  or- 
donner que,  taule  par  lui  de  passer  le  contrat  de 
vente  auquel  il  s'est  engagé,  la  sentence  tiendra 
lieu  de  ce  contrat,  et  qu'eu  conséquence,  il  vous 
sera  permis  de  saisir  la  chose,  et  de  vous  en  faire 
mettre  en  possession;  ou,  si  vous  pouvez  seule- 
ment obtenir,  sur  le  refus  dont  il  s'agit,  une  con- 
damnation de  dommages  et  intérêts  estimés  à  une 
somme  d'argent  ? 

Et  ils  répondent  que  la  règle  ,  nemo  potest  cogi 
ad  fnctum,  et  celle  que  les  obligations  qui  con- 
sistent à  faire  quelque  chose,  se  résolvent  néces- 
sairement en  dommages  et  intérêts,  ne  doivent 
être  appliquées  qu'aux  obligations  de  faits  corpo- 
rels, telle  que  serait  l'obligation  de  l'artiste  qui 
se  serait  engagé  à  peindre  un  salon;  mais  que  le 
fait  qui  est  l'objet  d'une  promesse  de  vendref  n'é- 
tant pas  un  fait  corporel  de  la  personne  du  débi- 
teur, il  peut  être  suppléé  par  un  jugement. 

Le  parlement  de  Paris  a  adopté  cette  doctrine 
par  uq  arrêt  rendu  le  19  juillet  1697,  entre  le 
marquis  du  Quesne  et  le  sieur  du  Bosc.  Cet  arrêt 
1  confirmé  une  sentence  des  requêtes  du  Palais, 
du  4  janvier  précédent,  qui  avait  condamné  le 
marquis  du  Quesne  à  passer  contrat  de  Vente  du 
marquisat  du  Quesne  dans  la  huitaine,  suivant  les 
clauses,  conditions  et  prix  portés  dans  la  promesse 
de  vendre  qu'il  avait  passée;  sinon,  que  la  sentence 
vaudrait  contrat  de  Vente. 

[[Le  Code  civil  a  rendu  cette  question  sans  ob- 
jet, en  adoptant  l'opinion  des  docteurs  qui  assimi- 
laient la  promesse  de  vendre  à  une  Vente  effec- 
tive :  La  promesse  de  Feule  (dit-il,  art.  158g)  vaut 
fente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des 
deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

a  II  a  cependant  paru  sage  (disait  M.  Grenier, 

•  au  nom  du  tribunat,  à  la  séance  du  corps  légis- 
latif du  i5  ventôse  an  12)  d'établir  une  exception 
»  à  cette  règle,  pour  une  espèce   de  promesse  de 

•  vendre,  qui  n'est  guère  usitée  que  pour  les  den- 
»rées  ou  marchandises.  Tl  est  dit,  dans  le  projet 

•  de  loi,  art.  9  (devenu  le  îôgo*  de  la  rédaction 

•  définitive),  que,  si  la  promesse  de  tendre  a  été  faite 
»  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractans  est  mai- 
»  lie  de  s'en  départir:  celui  qui  a  donné  les  arrhes, 
»  en  lus  perdant;  et  celui  qui  Ips  a  reçues,  en  resti- 
»  tuant  le  double.  Les  idées  n'étaient  point  fixées  à 
»ee  sujet,  et  les  usages  variaient.  Il  ne  pourra  plus,- 
«à  l'avenir,  y  avoir  de  difficultés.  La  délivrance  et 

•  la  réception  des  arrhes  déterminent  le  caractère 

•  et  l'effet  de  l'engagement,  en  le  réduisant  à  une 
«simple  promesse  de  vendre,  dont  on  pourra  se 

•  désister  sous  les  conditions  établies  dans   l'arti- 

•  de  ».  ]] 

IL  Une  promesse  de  vendre  peut  avoir  lieu  de 
plusieurs  manières.  On  peut  la  faire  arec  limita- 
lioa  de  temps,  01  sans  limitation  de  temps.   Si 
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vous  vous  êtes  engagé  à  vendre  une  chose  dans  un 
temps  limité,  vous  serez  déchargé  de  plein  droit 
de  votre  obligation  par  le  laps  de  ce  temps  .  à 
moins  que  vous  n'ayez  été  mis  en  demeure  de  la 
remplir  avant  qu'il  fût  écoulé  ;  mais  si  vous  n'a- 
vez limité  aucun  temps,  il  faut,  pour  être  déchargé 
de  votre  promesse,  que  vous  obteniez  contre  ce- 
lui à  qui  vous  l'avez  faite,  une  sentence  par  la- 
quelle il  soit  tenu,  dans  un  temps  déterminé,  de 
déclarer  s'il  entend  acheter;  sinon,  qu'après  ce 
temps  passé,  vous  serez  déchargé  de  votre  obli- 
gation. 

[[Celle  distinction  est  de  Poihier.dans  son  Traité 
du  contrat  de  fente,  n°  480.  Mais  elle  ne  peut  plus 
s'accorder  avec  l'art.  1  58q  du  Code  civil,  qui  dit 
que  la  promesse  de  vendre  équipolle  à  une  Vente. 
Il  e<t  clair,  en  effet,  que,  dans  le  premier  cas  ,  le 
laps  du  terme  dans  lequel  on  a  promis  de  vendre 
ne  peut  rompre  la  promesse  qu'à  l'égard  des  cho- 
ses dont  la  Vente  est  rompue  de  plein  droit  par 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  les  parties  *e  sont 
obligées  à  l'exécuter  (1);  et  que  dans  le  second  ra.«, 
ce  n'est  point  à  acheter,  mais  à  prendre  livraison 
et  à  payer  le  prix  convenu,  que  l'on  doit  con- 
damner celui  au  profit  duquel  la  promesse  a  eu 
faite.  ]] 

III.  La  promesse  de  vendre  une  chose,  peift 
avoir  lieu,  non-seulement  en  exprimant  le  prix 
pour  lequel  vous  vous  obligez  de  vendre,  mais 
encore  sans  l'exprimer  :  en  ce  cas  ,  vous  vous  en- 
gagez à  vendre  pour  le  juste  prix,  tel  que  des 
experts  convenus  t'auront  réglé.  Ce  serait  en  vain 
qu'on  opposerait,  contre  la  validité  d'une  telle 
obligation,  qu'il  est  de  principe  qull  ne  peut  y 
avoir  de  Vente  sans  un  prix  convenu  entre  tes 
parties,  attendu  que  la  promesse  de  vendre  n'est 
pas  encore  une  Vente. 

[[Telle  est  encore  la  doctrine  de  Pothier,  n°  48 1 . 
Mais  elle  he  peut  plus  se  soutenir.  L;i  promesse  do 
vendre  équipollant  à  une  Vente,  ne  peut  plus  être 
obligatoire,  que  dans  les  cas  où  la  Vente  elle-même 
le  serait.  Elle  est  donc  nulle  à  défaut  de  conven- 
tion sur  le  prix,  comme  le  serait  une  Vente  dont 
le  prix  ne  serait  pas  réglé  entre  les  parties,  ou  re- 
mis à  l'arbitrage  d'un  tiers. 

f.  ci-après  ,  §.  9  ,  u"  1  bis,  ]  ] 

IV.  Comme  on  peut  faire  une  promesse  Je 
vendre  qui  n'est  pas  un  contrat  de  Vente  ,  on  peut 
pareillement  faire  une  promesse  d'acheter. 

La  prome-se  d'acheter  se  fait,  ou  avec  limita- 
tion de  temps,  ou  sans  limitation  de  temps.  Dans 
le  premier  cas  ,  la  pi^messe  est  sans  effet  après  !• 
•temps  écoulé  ,  à  moWpue  celui  qui  l'a  faite,  n'ait 
été  mi»  en  demeure  de  remplir  son  engagement  : 
s'il  n'y  a  point  de  limitation  de  temps,  celui  qui 


(i)  f.  l'article  Marché  à  ternie,  S.  I. 
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a  fait  la  promesse  ne  peut  être  déchargé  que  pat 
un  jugement. 

Quand  la  promesse  d'acheter  spécifie  un  prix, 
la  \  ciic  doil  se  faire  pour  ce  prix  ;  mais  s'il  n'y  a 
pnini  <lc  prix  spécifié  par  la  promesse  ,  il  fnudi  a  le 
régler  sur  ce  que  la  <  hase  faudra  au  temps  dé  la 
Vente  q'ii  en  sera  Faite. 

S'il  survieni  quelque  détérioration  &  la  chose 
que  j'.ii  promis  d'acheter  de  voas-,  avant  qrie  tous 
m'aye*  mi~  en  demeure  de  l'acheter,  la  perle  oc- 
casionnée parla  reste  à  votre  charge,  attende  que 
l.i  chose  a  continue  d'être  à  vos  risques,  tant  que 
li  Venle  n'a  pas  élé  l'aile. 

Foules  ces  assertions,  qui  sont  puisées  dans 
|.    Traité  du  contrat  de  Vente,  île  Polluer,   n°  l\Ofo 
r\  j()i  .  sont  en  opposition  diamétrale  avec  l'arti- 
i  ^;i  du  Code  civil. 


V.  El  de  là  il  suit  nécessairement  que  la  pro- 
messe  d'acheter  nY-t  point  obligatoire,  si  elle 
n'est  accompagnée  de  la  promesse  de  vendre,  et 
réciproquement  que  la  promesse  de  vendre  est 
mille,  si  elle  n'esl  accompagnée  de  le  promesse 
d'acheter'  V.  les  cône  ludions  du  S  septembre  i8iô, 
rnppqrlées1  aux  mots  Nm  bit  in  idem, n"  i6]|,  et  l'arrondissement 
mon  Recueil  rie  Questions  de  Droit,  aux  mots 
Ken  te  [promesse  de). 


Art.  II.  fentes  en  justice. 

Les  meubles  et  les  immeubles  Be  rendent  quel- 
quefois en  justice.  /".  les  articles  Décret  d'immeu- 
/      .  /         re,  Adjudication,  Saisie-exécution,  Sah- 
v         immobilière,  Mineur,  Partage, 
et  l'article  sun  ant.  |  ; 

[[Abt.  III.  Ventes  publiques  rfi  meubles. 

I.  On  a  vu  à  l'article  Huissier-prîxeur,  que  les 
Ventes  publiques  d'effets  mobiliers  ne  peuvent, 
d'après  l;i  lui  du  27  ventôse  an  ;i .  être  ferles  à  Pa- 
ris que  par  le  ministère  des  commissaires-pri- 
seurs  ;  que,  dans  le  d<  pai  temenl  de  la  Si  ine  •  1  es 

officiers  ont  la  concurrence,  | r  1  es  \  enti  >,  avec 

les  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers,  qui  en 
étaient  charges  exclusivement  par  les  lois  d  -  S 
juillet  1790  et  17  septembre  i~\~i\  quelescom- 
missaires-priseun  établis  dans  les  départemi 
vertu  de  la  loi  du  38  avril  1  s  16,  ont ,  à  cet  égard, 
les  mêmes  attributions  qne  ceux  de  Paris,  c'est-à- 
dire,  un  droit  exclusif  dans  le  chef-lieu  de  leur 
établissement,  et  la  concurrence  qvec  les  notaires, 
les  greffiers  et  les  huissiers  dans  tout  le  reste  de 


2-  VIII.  Des  différentes  sortes  de  Ventes. 
Abt.  I.  Des  Ventes  forcées. 

lue  Vente  est  forcée  quand  l'obligation  de  vcd- 
dre'a  été  contractée  avant  le  contrat  de  Venle. 

I. 'obligation  de  vendre  peut  dériver,  non-seu- 
lement d'âne  promesse  de  rendre,  comme  on  l'a 
vu  dans  le  paragraphe  précédent,  mais  encore  de 
la  volonté  d'un  testateur.  Supposez,  par  exemple, 
que  votre  oncle,  dont  vous  êtes  héritier  ou  léga- 
t  >ire  ,  vous  ail  chargé  ,  par  son  testament ,  de  me 
vendre  des  glaces  qui  dépendent  de  sa  succession, 
0:1  un  diamant,  dmit  vous  êtes  possesseur  :  vous 
ferez  tenu  .  en  acceptant  la  sueces^on  ou  le  legs  , 
de  me  vendre  ces  choses  moyennant  le  prix  fixé 
par  le  testament,  ou  qui  sera  réglé  par  experts,  si 
1  e  testateur» ne  s'est  pas  expliqué  à  cet  égard.  C'est 
ee  qui  résulte  de  la  loi  4<),  §.  8,  D.  de  legatis  1°. 

Une  Venle  peut  aussi  être  forcée  pour  cause  de 
nécessité  oud'utilité  publique.  /'.  les  articles  l'ro- 
pi  Lie  ,41°  4  >  rl  R<  ''"•"''  d'utilité  publique. 

C'est  encore  une  Venle  fornée  que  celle  à  la- 
quelle des  co-propriétaires  peuvent  être  contraints 
1  un  par  l'autre  ,  quand  ils  possèdent  par  indivis  un 
héritage  qui  ne  peut  pas  être  partagé  commodé- 
ment. V.  l'article  Lusi talion. 

Enfin,  il  j  a  Vente  forcée  toutes  les  fois  que  les 
créanciers  d'un  propriétaire  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, les  font  vendre  en  justice.  V.  L'article 
sait  ant. 


II.  Mais  il  est  dérogé  à  cette  régie  par  l'art,  lyyi 
du  Code  de  commerce  :  «  Les  syndics  d'une  fail- 
lite (y  est-il  dit)  pourront  procéder  à  là  Vente 
•  des  effets  et  marchandises  du  failli,  soit  par  la 
tioie  dès  enchères  publiques,  pur  l'entremise  de* 
^courtiers  et  à  la  bourse,  soit  ù  l'amiable  à  leur 
»  choix  a  . 

III-  Un  décret  du  22  novembre  181 1  porlc  celle 
dérogation  plus  loin  :  0  Le*  Ventes  publiques  de 
«marchandises,  à  la  bourse  et  aux  enchères,  que 
ol'art.  4ga  du  Code  (h:  commerce  autorise  le* 
«courtiers  de  commerce  à  faire  en  cas  t],.  faillite  . 
«pourront  êire  faites  par  eux  dans  tous  les  1  1$, 
«même  à  Pari»,  avec  l'autorisation  du  tribunal  d* 
«commerce  donnée  sur  requête  ». 

En  rendant  ce  décret,  le  Gouvernement  avait 
ordonné  1  qu'il  serait  fait  un  règlement  qui  établi- 
rait une  ligne  de  démarcation  entre  les  fonc 
«des  commissaires-priseurs  et  celles  des  courtiers 
«de  commerce  »;  et  c'est  pour  remplir  cet  objet 
qu'a  été  rendu  ,  le  17  avril  i-8l-2,  un  décret  ai  ri  ri 
conçu  : 

«Art.  1.  Les  marchandise?  désignées  au  tableau 
annexé  au  présent  décret,  sont  celles  que  les  cour- 
tiers de  commerce  ,  à  Paris,  peuvent  vendre  à  la 
bourse  et  aux  enchères  .  après  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce,  donnée  sur  requête, 

«2.  Dans  les  autres  villes,  les^  tribunaux  et  les 
chambres  de  commerce  dresseront  un  état  des 
marchandises  dont  il  pourrait  éire  nécessaire .  1 
certaines  circonstances,  d'autoriseï  la  Ventée  ia 
bourse  el  aux  enchères  .  par  le  ministère  des  cour- 
ikis  d<;  commerce,  et  le  .soumettront  à  l'appreba- 


tribunaux  de  commerce  seront  juges  de 
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tion  de   notre  minisire  des   manufactures   et  du      la  place  de  Paris,  et  de  mille  francs  pour  les  autres 
commerce. 

«Les  tribunaux  et  les  chambres  de  commerce 
donneront  aussi  leur  avis  sur  les  projets  de  régle- 
inens  locaux  relatifs  aux  mesures  d'exécution. 

»  j.  Dans  toutes  les  villes,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira de  procéder  à  de  telles  Ventes,  et  avant  que 
les  tribunaux  de  commerce  puissent  accorder  leur 
autorisation,  sauf  les  cas  de  faillite,  les  courtiers 
déposeront  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  une 
déclaration  ,  sur  papier  timbré  ,  du  négociant,  fa- 
bricant ou  commissionnaire  qui  aura  demandé  la 
faculté  de  vendre  aux  enchères,  portant  que  les 
marchandises  à  vendre  a  la  bourse,  en  Vente  pu- 
blique et  aux  enchères  ,  sont  sa  propriété  ;  ou  bien 
qu'elles  lui  ont  été  adressées  du  dehors  par  des 
marchands  ou  négocians  qui  l'ont  autorisé  à  les 
vendre  et  à  les  réaliser  par  la  voie  de  la  Vente  pu- 
blique et  à  la  bourse  ;  ou  bien  encore,  que  le  pro- 
duit desdiles  Ventes  doit  servira  rembourser  des 
avances  faites,  ou  à  payer  des  acceptations  accor- 
dées par  suite  de  l'envoi  desdites  marchandises. 

«Néanmoins  ,  et  malgré  les  cas  énoncés  ci-des- 
sus, le 
la  validité  des  motifs. 

i>4.  Avant  de  procéder  aux  Ventes  mentionnées 
ci-dessus,  il  sera  dressé  et  imprimé  un  catalogue 
des  denrées  et  marchandises  à  vendre,  lequel  por- 
tera la  date  de  l'approbation  accordée  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  et  sera  signé  parle  courtier 
chargé  de  la  Vente. 

»  Ce  catalogue  contiendra  sommairement  les 
inarques,  numéros,  nature,  qualité  et  quantité 
de  chaque  lot  do  marchandises,  les  magasins  où 
elles  sont  déposées,  les  jours  et  les  heures  où 
elles  pourront  être  examinées,  et  l'es  jours  et  les 
heures  où  I.i  Vente  publique  et  aux  enchères  en 
sera  faite  à  la  bourse. 

«Seront  également  mentionnées  les  époques  des 
livraisons,  les  conditions  de  paiement,  les  tares, 
avaries,  et  toutes  les  autres  indications  et  condi- 
tions qui  seront  la  base  et  la  règle  du  contrat  entre 
les  vendeurs  et  les  acheteurs. 

•  Ces  imprimés  seront  affichés  aux  lieux  les  plus 
appareils  et  les  plus  fréquentés  de  la  bourse,  pen- 
dant le  temps  qui  sera  fixé  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  mais  au  moins  pendant  les  trois  jours  con- 
sécutifs qui  précéderont  la  Vente. 

»  5.  Au  moment  de  la  Vente  ,.et  avant  qu'il  soit  ' 
procédé  aux  enchères,   un  échantillon  de  chaque 
lot  sera  exposé  sur  le  bureau  ,  et  placé  de  manière 
que  les  acheteurs  puissent  l'examiner  et  le  com- 
parer avec  l'indication  portée  sur  l'imprimé. 

»6.  En  marge  de  chaque  lot,  et  hors  de  la  Vente, 
seront  écrits  les  noms  et  demeure  des  acheteurs, 
et  le  prix  de  l'adjudication. 

•  Les  lots  m-  pourront  être,  d'après  l'évaluation 
approximative  et  selon  le.  cours  moyen  des  mar- 
chandises, au-dessous  de  deux  mille  francs  pour 


places  de  commerce. 

»  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  les  fixer 
<à  un  taux  plus  élevé;  mais,  dans  aucun  cas,  les 
lois  ne  pourront  excéder  une  valeur  de  cinq  mille 
francs. 

»j.  Les  enchères  seront  reçues  et  les  adjudica- 
tions faites  par  le  courtier  chargé  de  la  Vente.  Il 
dressera  procès-verbal  de  chaque  séance  d'enchè- 
res; et,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  le  dépo- 
sera au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

i)8.  Après  chaque  séance  d'enchères,  les  noms 
des  acheteurs ,  le  numéro  des  hits  et  les  prix  d'ad- 
judication seront  recordés;  et  les  acquéreurs  ap- 
poseront leur  signature  sur  les  feuilles  qui  con- 
tiendront leurs  enchères,  en  témoignage  de  re- 
connaissance des  lots  qui  leur  seront  échus. 

»  S'il  s'élevait  à  cet  égard  quelques  difficultés, 
la  déclaration  du  courtier  vaudra  ce  qu'elle  vau- 
drait dans  les  achats  et  Ventes  de  gré  à  gré. 

•  g.  Faute  par  l'adjudicataire  de  prendre  livrai- 
son dans  les  délais  fixés,  la  marchandise  sera  re- 
vendue à  la  folle-enchère,  et  à  ses  périls  et  ris- 
ques, trois  jours  après  la  sommation  qui  lui  au- 
ra été  faite  de  recevoir,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement. 

«  10.  Après  les  livraisons  des  marchandises,  les 
comptes  seront  dressés  par  les  négocians  ven- 
deurs; ils  seront  visés  par  le  courtier  chargé  de 
la  Vente,  et  ils  seront  payés  par  les  acheteurs  , 
suivant  les  conditions  des  enchères. 

»  n.  Le  droit  de  courtage  pour  ces  Ventes 
sera  fixé  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  mais , 
dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  excéder  le  droit 
établi  dans  les  Ventes  de  gré  à  gré  pour  les 
mêmes  sortes  de  marchandises. 

o  la.  En  cas  de  contestation, elle  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  qui  prononcera, 
sauf  l'appel  ,  s'il  y  a  lieu. 

»  i3.  Au  surplus,  les  courtiers  de  commerce  se 
confirmeront  aux  dispositions  prescrites  par  la 
loi  du  22  pluviôse  an  7  ,  concernant  la  Vente 
publique   des  «neubles  ». 

TV.  Les  dispositions  de  ces  deux  décretset  celles 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  qu'elles  modifient  , 
ont  donne  lieu  ,  immédiatement  après  l'établisse- 
ment des  commis-aires-priseurs  dans  les  di'par- 
tcnu'us,  à  un  grand  nombre  de  question.-  pour  i.< 
solution  desquelles  le  gouvernement  a  cru  de- 
voir proposer  a  la' chambre  des  députés,  le  2J  fé- 
vrier 1817,  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  Le  droit  exclusif  de  faire  les  Ventes 
mobilières  accordé  aux  commissaires  -  priseur- , 
borné  par  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  i8iti, 
dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  est  éten- 
du au  ressort  de  la  justice  ou  des  justices  de 
paix  du  canton  de  leur  résidence. 

»  Les  prisées  des  effets  mobiliers  destinés  a  Cire 
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rendus  publiquement  et  aux  enchère*,  ainsi  que 
le»  Ventes,  sont  laites  par  les  <  ommi--airc--pri- 
seurs  ,  soit  que  lesditc-  pri-ée*  cl  Vente*  aient 
lieu  volontairement ,  suit  qu'elle*  aient  lieu  par 
suite  de  décès,  de  faillite,  de  saisie-exécution  ou 
de  toutes  antre*  Causes.  % 

»  5.  Sont  néanmoins  exceptées, 

■>  1°  La  Vente  des  rentes  mn-iiluées  sur  des 
particuliers,  lorsqu'elle  se  poursuit  en  la  forme 
indiquée  par  le  lit.  V)  du  liv.  f>  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  celle  des  navires,  soit  qu'on  la 
Fasse  en  conformité  du  tit.  a  do  liv.  2  du  Code 
de  commerce  ,  ou  qu'elle  soit  ordonnée  par  un 
jurement  devant  un  commissaire  du  tribunal, 
rendu  6ar  suite  d'une  dcmffitde  en  licitalion  ,  nu 
pour  cause  d'avaries,  de  naufrage  on  de  rétusté; 

•  a"  La  Vente  des  marchandises  que  le  décret 
du  \-  avril  181*  autorise  les  courtiers  de  com- 
merce à  faire  à  la  bourse,  à  la  charge  de  se  con- 
firmer, pour  la  quantité  ,  l'espèce  et  la  qualité  des 
marchandises,  aux  dispositions  dudit  décret  ; 

»  3*  Le*  effets  d'équipement  et  d'habillement , 
les  irpprovisionnemens  et  autres  effets  mobiliers 
appartenant  aux  administrations  militaires  et  ma- 
ritimes, lesquejs  continueront  à  être  vendu*  com- 
me par  le  passé,  par  les  agens  desdiles administra- 
tions. 

t  4  II  n'est  point  dérogé  aux  formes  particu- 
lières suivies  pour  les  saisies  exen  1  es  et  les  \  entes 
a  faire  par  les  employés  des  douanes  et  autres 
agens  des  administrations  publiques,  non  plus 
qu'aux  usages  pratiqués  pour  la  Vente  du  poisson 
frais  ou  salé  dans  les  villes  maritimes. 

»  C\.  Il  est  défendu  aux  notaires,  greffiers  et 
huissiers,  sous  peine  de  destitution  de  leurs  em- 
ploi? et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  du  prix  des  objets  [irisés  ou  vendus,  de 
s'immiscer  directement  ni  indirectement  dans  les- 
dites  prisées  et  Ventes,  dans  les  lieux  où  le  droit 
exclusif  de  les  faire  est  accordé  aux  commissaircs- 
priseurs. 

»  5.  11  sera  alloué  aux  commissaires  -  priseurs 
îles  villes  lie  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille 
et  Lyon,  les  même*  droits  alloués  1  ceux  de  l'a- 
ris,  par  la  loi  du  1-  ventôse  an  9.  Ces  droit*,  pour 
les  autres  commissaires -priseurs  seront  réduits 
d'un  quart. 

»  (3.  Les  Ventes  seront  faites,  autant  que  po-si- 
ble,  sans  interruption  ;  leSeemmissaires-priseurS 
qui  les  auront  commencées,  seront  tenus  de  le* 
continuer,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  empêche* 
I  ar  maladie  ou  autres  accidens  imprévus;  auquel 
cas  ils  seront  remplacés  par  un  autre  commissaire. 
Bon  ce*  eas  et  celui  de  démission  volontaire,  les- 
dits  commiôsaires-pris'eurs  ne  pourront  être  rem- 
places, à  moins  de  malversations,  de  prévarica- 
tions lu  d'.mlre*  cause*    graves;  auxquels  cas,  le 

procureur  du  rei,  s«i  la  dénonciation  qui  lui  en 
est  faite,  s'il  la  juge  bien  fendue,  fera  commettre 
d'office  un  autre  eummUsauc-priseur. 
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»  J,  Les  appréciateurs  actuels  des  monts-de- 
piété  termineront  les  opérations  qu'ils  auront  coin» 
mencées avant  l'installation  <ftscommis*aircs-pri- 

-ellls  •. 

I!n  présentant  ce  projet  de  loi  si  la  chambre  des 
députés,  M.  Pasquier,  garde- des -sceaux,  en  a 
ainsi  exposé  le*  motifs  : 

«  L'ait.  <Sj  de  la  loi  du  '.'.8  avril  i8if>  autorise 
rétablissement  de  commissaires-priseurj  dans  les 
villes  et  lieux  où  S.  M.  le  trouvera  convenable. 
Une  loi  du  37  vcntô*e  an  9  avait  déjà  eue  de*  of- 
Gciers  Bemblables  pour  la  ville  de  Pari*.  Ceux  des 
déparlemens  doivent  jouir  des  mêmes  attribu- 
tions. Cette  création  n'était  pas  simplement  une 
mesure  fiscale.  La  nécessité  de  remédier  aux  abus 
et  aux  désordres  qu'avait  produits  l'autorisation 
d'innée  aux  greffiers,  notaires  et  huissier*,  de  faire 
les  prisées  et  Ventes,  et  de  mettre  un  frein  a  leur 
cupidité,  réclamait  depuis  long-temps  cette  insti- 
tution. 

>  En  exécution  de  la  loi  du  28  avril ,  une  or- 
donnance du  roi,  du  36 juin  181b,  a  établi  dtes 
commissaircsi-priseurs  dans  tontes  les  villes  ehefs- 
lieox  d'arrondissement,  ou  qui  sont  le  siège  d'un 
ti  ibunal  de  première  instance,  et  dans  toutes  celles 
qui,  n'ayant  ni  snus-juefecture  ni  tribunal,  ren- 
ferme 1 population  de  cinq  mille  unes  et  au- 
dessus,  lille  veut  qu'il  soit  nommé  un  eommi*- 
saire-priseur  par  chaque  justice  de  paix  existant 
dans  ces  villes. 

»  L'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  n'accorde  aux 
co1nniissaires-pri*eurs  le  droit  exclusif  de  faire 
les  Ventes  mobilières  ,  que  dans  le  chef-lieu  de 
leur  établissent  nt.  Ils  n'ont .  dan.-  tout  le  re*te  de 
leur  arrondissement ,  que  la  concurrence  avec  les 
autres  officiers  ministériels. 

»  Cela  a  été  établi  ainsi  a  l'iratar  de  ce  qui  «e 
pratique  à  Paris,  où  ,  suivant  la  loi  de  leur  insti- 
tution, du  27  ventùse  an  i).  les  commissaires-pri- 
seur*  n'avaient  de  droit  exclusif  que  dans  l'enceinte 
de  cette  ville  ,  et  la  concurrence  seulement  dans 
le  reste  du  département  de  la  Seine;  mais  on  a 
bientôt  senti  les  inconvéniens  de  cette  imitation. 
.Nulle  ville  de  département  n'est  comparable  A 
Paris  pour  la  richesse  mobilière  et  les  Ventes  mul- 
tipliées qui  s'y  l'ont.  Par  suite  de  la  concurrence 
qui  leur  est  accordée,  les  commissaires -priseurs 
rie  Pari*  font,  non-seulement  les  Ventes  de  Celte 
ville,  mais  encore  celles  de  tout  le  département 
de  la  Seine. 

»  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  ceux  (fablis 
(buis    les   villes    de   département.   Ils  ont  éprouvé 

une  infinité  de  contrariétés  et  d'obstacles  dm* 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  la  part  des  offi- 
cier* ministériels  qui  avaient  été  jusqu  alors  en 
possession  de  Faire  les  Ventes  mobilières.  Ceux- 
ci  sont  venu*  établir  de*  bureaux  de  Vente  dans 
les  communes  le*  plu*  proches  de  celles  de  la  ré- 
sidence des  commissaires-prîsenrs ,  et  souvent 
dans   les   faubourgs  de  ces   dernières,  quand   les 
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mairies  de  la  ville  n'étaient  pas  celles  de  ces  fau- 
bourgs. II  est  né  île  là  «ne  infinité  de  fraudes  et 
de  désordres  que  l'aÉtorité  du  gouvernement  s'est 
vu  dans  l'impuissance  de  réprimer. 

»  Le  droit  descommissaires-priseurs  s'est  trou- 
vé réduit  presque  à  rien.  Ils  n'ont  pu  retirer  un 
salaire  raisonnable  de  leur  travail  et  une  indemni- 
té du  fort  cautionnement  auquel  ils  ont  été  soumis; 
ils  ont  fait  entendre  leurs  réclamations  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  Pour  faire  cesser  les  abus 
dont  ils  se  plaignent,  on  n'a  pas  trouvé  d'autre 
moyen  que  de  leur  donner  le  droit  exclusif  de  faire 
les  A  entes  mobilières  dans  la  justice  ou  les  jus- 
tices de  pais  établies  dans  les  villes  où  ils  font  leur 
résidence.  Cela  est  d'autant  plus  juste,  qu'ayant 
pris  le  nombre  des  justices  de  paix  d'une  ville 
pour  la  base  de  celui  des  comniissaires-priseurs, 
la  conséquence  nécessaire  de  cette  mesure  était 
çu'ils  eussent  le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées 
et  Vente-  dans  to  île  l'étendue  de  ces  justices. 

o  L'exercice  des  fonctions  des  commissaires- 
priseurs  doit  se  régler  suivant  ce  qui  est  prescrit 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  9  et  l'ordonnance  du 
2<j  juin  1816.  Elles  disposent  que  les  prisées  de 
meubles  et  les  Ventes  publiques  aux  enchères  d'ef- 
fets mobiliers  seront  faites  exclusivement  parles 
<  omuiissaires-priseurs  ;  mais  cette  règle  générale 
a  des  exceptions  qu'il  était  important  de  fixer. 

»  La  loi  du  28  avril,  en  créant  des  commissai- 
res-priseurs  dans  les  départemens,  n'a  prétendu 
leur*  donner  d'autres  attributions  que  celles  dont 
jouissent  déjà  ceux  de  Paris,  sur  le  modèle  des- 
quels ils  ont  été  créés.  Or,  ceux-ci  ne  s'immiscent 
point  dans  les  Ventes  faites  par  l'administration 
lies  douanes,  ou  dans  celles  qui  se  font  des  effets 
et  équipemeus  militaires;  ces  administrations  ont 
ebacune  des  règjes  pour  la  Vente  des  effets  qui 
les  concernent. 

»  Lu  décret  du  17  avril  1812  autorise  les  cour- 
tiers de  commerce  à  faire  des  Ventes  à  la  bourse, 
1  n  se  conformant  aux  dispositions  qu'il  contient  à 
ce  sujet.  Les  administrateurs  et  les  chambres  de 
commerce  de  quelques  villes  maritimes,  et  110- 
laniineiil  de  celles  de  Rouen  et  de  Dieppe,  ont 
réclamé  contre  la  prétention  des  commissaires- 
priseursde  vouloir  s'immiscer  dans  laVcnte  du  pois- 
»on  frais  et  salé;  celte  prétention  est  écartée  par 
d  anciens  réglemens  dont  on  réclame  l'exécution  : 
leur  suppression  porterait  lin  préjudice  notable  à 
un  commerce  si  essentiel  pour  les  subsistances 
d'une  partie  du  royaume,  et  tendrait  à  entraver 
un  genre  d'industrie  qu'il  est,  au  contraire,  im- 
portant d'encourager.  Ces  exceptions  doivent  être 
maintenues. 

«La  venle  des  navires,  espèce  de  meubles  d'un 
génie  particulier,  et  qui  ne  peut  être  bien  appré- 
cié que  par  des  marins,  a  paru  ne  pas  devoir  entrer 
1! ans  les  attributions  des  coinniissaires-priseurs. 
La  forme  de  la  Vente  des  navires,  poursuivie  en 
justice,  e^  réglée  par  le  lit.  2  du  lit.  2  du  Code 
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de  commerce  ;  on  ne  pouvait  y  rien  changer.  Il  ne 
restait  que  les  ventes  faites  sur  iieitation  ou  par 
suite  d'avaries  ou  de  vétusté.  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  en  possession  de  les  ordonner  d'a- 
près des  formes  qui  leur  sont  particulières  ;  on  n'a 
.  pas  cru  devoir  les  priver  de  celle  faible  attri- 
bution. 

»  Les  monts-de-piété  de  plusieurs  villes  auraient 
désiré  n'être  point  soumis  à  employer  le  ministère 
des  comniissaires-priseurs  pour  l'appréciation  des 
effets  qui  y  sont  dépo?és.  Mais  la  possession  de 
ces  officiers  de  faire  celte  appréciation,  si  bien  éta- 
blie à  Paris,  est  fondée  sur  des  réglemens  précis, 
et  notamment  sur  l'ordonnance  royale  du  2G  juin 
1816.  On  n'aurait  paysans  injustice,  leurenlever 
cette  importante  attribution.  On  s'est  borné  à  pro- 
poser que  les  appréciations  commencées  avant 
leur  installation,  fussent  continuées  par  ceux  qui 
étaient  en  coutume  de  les  faire. 

»I1  reste  à  parler  des  droits  que  les  commissaires- 
pri-eurs  doivent  être  autorisés  à  percevoir. 

»  La  loi  du  28  avril  (art.  89)  porte  qu'en  atten- 
dant qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  générale  sur 
les  vacations  et  les  fiais  descommissaires-priseurs, 
ils  ne  pourront  percevoir  d*autres#et  de  plus  fort» 
droits  que  ceux  qu'a  fixés  la  loi  du  17  septembre 
1790.  Mais  on  a  bientôt  reconnu  que  les  droite  au  ■ 
lorisés  par  celte  dernière  loi,  étaient  d'une  modi- 
cité extrême  et  ne  pouvaient  se  concilier  avec  les 
attributions  actuelles  accordées  aux  comniissaires- 
priseurs.  Aussi  la  loi  ii'a-t-ellc  été  exécutée  nulle 
part  dans  ce  point;  partout  on  s'est  créé  des  droits 
arbitraires  et  fondés  sur  d'autres  bases. 

»11  e?l  e.-sentiel  de  remédier  à  ce  désordre.  Il 
n'y  a  que  deux  manières  de  fixer  les  droits  des 
comniissaires-priseurs  :  c'est,  ou  de  leur  accor- 
der des  remises  graduées  sur  le  prix  des  ventes . 
ainsi  que  cela  se  pratique  à  Paris;  ou  bien  de  ré- 
gler leur-  droits  et  honoraires  à  rai-mi  de  la  vaca- 
tion ,  ainsi  que  cela  s'observe  à  l'égard  des  no- 
taires, greffiers  et  huissiers. 

»I1  n'y  a  pas  de  raison  de  s'écarter  de  la  pre- 
mière.dont  les  avantages  sont  déjà  reconnus  à  Pa- 
ris, et  d'établir  des  droits  différens  pour  les  com- 
missaires-pi iseurs  des  départemens. 

u La  seule  différence  à  mettre  entr'eux,  c'est  de 
n'accorder  les  mêmes  droits  qu'à  Paris ,  qu'aux 
comniissaires-priseurs  des  grandes  villes,  telles 
que  ISantes,  lîouen ,  bordeaux,  Marseille,  Lyon, 
etc.  ;  pour  les  autres,  on  les  réduira  d'un  quart. 

»Telîes  sont  les  modifications,  ou,  pour  mieux 
dire,  les  déreloppemens  qu'il  0  paru  essentiel  de 
donnera  l'article  de  la  loi  au  21S  avril  1816,  qui  a 
étendu  dans  les  départemens  l'institution  descom- 
missaires-priseurs; elle  atteindra,  par  là,  le  de- 
gré d'utilité  dont  elle  est  susceptible.  On  verra 
cesser  des  difficultés  qui  ne  sont  propres  qu'à  en- 
traver l'expédition  des  affaires,  tl  à  occasionner 
des  irais  aussi  onéreux  qu'inutiles.  Nous  nous 
sommes  bornés  ,  dans  la  loi  qui  vous  est  présen- 
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.  iux  dispositions  indi  pensables;  mais  les  com- 
missaires-priseurg  des  »départemens  sonl  établis 
sur  le  modèle  de  ceux  1 1  « ■  Pai  is  ;  c'est  en  quelque 
sorte  une  règle  vivante  qu'ils  doivent  consulter, 
lorsqu'il  s'élèi  e  des  doutes  sur  l'i  lendqe  de  leurs 
droits,  avec  d'autaui  plus  de  confiance,  qu'elle  est 
éprouvée  par  une  expérience  <!c  plusieurs  an- 
nées i  i  |  n  . 

Ce  di i-  et  le  projet  de  loi  qu'il  motivait,  ont 

été  renvoyés  à  une  cou)  inission,  qui  a  rendu  comp- 
te, '  li  séance  du  i ."  mars  suivant,  ilu  résultat  de 
l'examen  qu'elle  en  avait  l'ait. 

Elle  .1  d'abord  proposé  le  rejet  de  l'art.  1"  et 
le  maintien  pur  et  sid^de  de  l'art.  8g  de  la  loi  du 
aS  avril  i8i(i. 

Passant  ensuite  aux  autres  artii  les,  die  a  pré- 
senté sur  chacun  divers  amendemens. 

La  discussion  s'esl  engagée  sur  le  tout  dans  les 
séances  des  18  et  ig  du  même  mois;  et  voici  coin» 
ment  elle  s'est  terminée. 

L'art,  i"  du  projet  de  lui  a  été  rejeté. 

L'art.  '. .  devenu  le  premier,  a  été  adopté  dans 
les  termes  - 1 1  i % .« i i s  : 

«  Les  prisées  des  effets  mobiliers  destinés  à  être 

■  vendus  publiquement  ci  aux  enchères,  ainsi  que1 
■•  les  Ventes ,  -uni  faites  par  les  cominissaires-pri- 

•  seurs,  soii  que  lesdites  prisées  ci  Ventes  aient 

■  lieu  volontairement,  soit  qu'elles  aient  lien  par 

■  suite  de  décès,  de  faillite,  de  saisie-exécution  ou 

■  de  tontes  autres  causes  ». 

L'art-  3,  devenu  le  second,  l'a  été  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  Sont  néanmoins  exceptés, 

»  i"  La  prisée  et  la  Vente  des  rentes  constituées 

■  sur  particuliers  et  telle  des  navires  et  bâtiraens 
»de  mer  : 

■  2"  La  Vente  des  marchandises  que  le  décret  du 

■  gavril  181a  autorise  les  courtiers  de  commerce 

•  à  faire  à  la  bourse,  a  la  charge  de  ije  conformer, 
upour  la  quantité,  l'espèce  et  la  qualité  des  mar- 

■  chandi-.es,  aux  dispositions dudit décret  ; 

■  "  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement, 
»  approvisionnement  et  autres  effets  mobiliers,  ap- 

•  partenant  aux  administrations  militaires  et  mari- 
»  limes,  lesquels  coi  il  in  lieront  à  être  vendus,  coin  me 

•  par  le  passe,  par  les  agens  desdites  administra- 
tions. 

■  4°  Il  n'est  point  dérogé  aux  formes  particu- 
lières suiv  ies  pour  les  saisies  exercées  et  les  Ven- 
»les  à  faire  par  les  employés  des  douanes  et  au- 
a.lrcs  agens  des  administrations  publiques,   non 

•  plus  qu'aux  usages  pratiqués  pour  la  Vente  du 

■  poisson  frais  et  salé  ■  . 

Les  art.  4,  5,  6  et  7  ont  été  successivement  rem- 
placés par  d'autres  ainsi  conçus  : 

«  5.    11  est  défendu  aux  notaires ,  greffiers  et 


(i)  Moniteur  du  ?ô  février  1817. 
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«huissiers,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra 

céder  le  quart  des  objets  prisés  ou  vendus,  de 

i  s'immiscer  directement  ou  indirectement  dans 

«lesdites  prisées  et  Ventes  dan-  le-  lieux  ou  le  droit 

■  exclusil  de  les  faire,  e  I  iccordé  au«.ct uis- 

«saires  priscurs:  en  cas  de  récidive,  ils  seront  sus- 
b pendus  de  Uni-  fonctions. 

»4.   Il  sera  alloué  aux   cooaroissaires-priseurj 

■  dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  .une-,  les 
•trois  quarts;  dans  celles  au-dessus  de  cinquante 
«à  cent  mille,  les  deux  tiers;  dans  ci  Iles  àu-des- 

0  SOUS  de  ci  m  piaule  mille  .une-,  la  moitié  de-  droit-, 
'■alloue-  a  ceux  de   l'alis   par  la  loi   du   :•'   VCOtl 

■  an  i).  sans  que  jamais  les  droits  puissent  excéder 

■■cinq  pour  mil  de  la  valeur  de-  objets  vendus. 

»5.  Chaque  Vente  sera  l'aile,  autant  que-  possi- 
»  hl e.  san-  iulen  ai  pi inu;  le  connu  i--a'ue-pi  i-i  ur  qui 
»  l'aura  commencée ,  sera  tfiuu  de  la  continuer ,  à 
»  moins  de  démission,   maladie  ou  accidens  hn- 

•  pie  vu  s. 

.  (>.  Les  appréciateurs  actuels  des  monts-de-pjé- 
»  ié  termineront  les  opérations  qu'il-  oui  commen- 
»cée-  avant  riostallalion  des  commi--aiie--pri- 
»  senrs  » . 

Mais  à  l'appel  nominal  -ur  L'ensemble  du  pro- 
jet de  loi,  il  ne  s'e-l  trouvé  que  7J  boules  blanc  lie» 
contre  100  noires:  et  eu  conséquence,  le  prési- 
dent a  déclaré  que  le  projet  de  lui  n'était  point 
accepté. 

V.  Il  reste  à  examiner,  d'après  cela,  comment 
doivent  être  jugée-,  et  le-  questions  que  ce  pro- 
jet tendait  à  résoudre  législatif  emeul,  et  celles  qui 
se  sont  élevées  dans  le  cours  de  la  discussion  qu'il 
a  subie. 

i°  Les  attributions  exclusives  des  commissaires-! 
priseurs  et  celles  que  les  autres  officiers  ministé- 
riels exercent  concurremment  avec  eux,  sont-elles 
limitées  aux  Ventes  publiques  qui  se  font  volontai- 
rement? 

On  vient  de  voir  que  la  négative  n'a  trouvé  au- 
cun contradicteur  dan-  la  chambre  des  députés  en 
1817  ;  et  en  effet,  quelle  raison  y  aurait-il  de  res- 
treindre les  expressions  Fentes  publiques  d'effet» 
mobiliers,  aux  Ventes  volontaires?  Ces  expressions 
excluent,  par  leur  généralité  ,  toute  distinction 
qui  n'est  pas  commandée  par  une  loi  spéciale  ou 
par  la  nature  des  choses;  elles  embrassent  donc 
les  Ventes  forcée-,  comme  les  Ventes  qui  se  font 
à  la  réquisition  des  propriétaires.  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  résulte,  tant.de  la  combinaison  de  la  loi  du 
2-  ventôse  an  9  avec  les  lois  des  2G  juillet  171)0 
et  17  septembre  179J,  que  de  la  combinaison  de 
celles-ci  avec  les  lois  précédentes  qui  -ont  retra- 
cées dans  l'arrêté  du  directoire  exéculifdu  la  fruc- 
tidor an 4,  rapporté  aux  mots  Huissisr~priseur;  et 
c'est  an— i  ce  que  suppose  nécessairement  l'art. 
6a5  du  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'il  dit  que 
les  commissaire  s-priscurs  et  huissiers  seront  person- 
nellement responsables  du  prix  des  adjudications. 
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2"  Le  droit  que  les  commissaires-priseurs  ont, 
tantôt  exclusivement,  tantôt  par  concurrence,  à 
h  Vente  publique  des  meubles  réels,  l'niil-ils  éga- 
lement à  la  rente  publique  des  meubles  (iclifs,  c'est- 
à-dire,  desdroits  incorporels  que  l'art.  529  du  Code 
civil  déclare  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  ou 
en  d'autres  termes,  des  rentes  perpétuelles  eu  vin- 
gt res,  soit  sur  l'Etat ,  soit  sur  des  particuliers ,  des 
obligations  ou  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  et  des  actions  ou  in- 
térêts dans  tes  compagnies  de  finances  ,  de  commerce 
ou  d'industrie? 

La  négative  est  incontestable  pour  les  rentes  sur 
l'État.  /".  l'article  Agent  de  change. 

Quant  aux  rentes  sur  particuliers,  il  est  d'a- 
bord certain  que  les  commissaires- priseurs  ne 
peuvent  s'immiscer  en  rien  dans  la  Vente  publique 
qui  s'en  fait  par  autorité  de  justice  et  à  la  suite 
d'une  saisit'.  C'est  la  conséquence  nécessaire  des 
dispositions  du  lit.  10  du  liv.  5  du  Code  de  procé- 
dure, d'après  lesquelles  ces  rentes  ns  peuvent,  en 
pareil  cas,  être  adjugées  qu'à  la  barre  du  tribunal 
et  sur  les  enchères  des  avoués. 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  Vente  que  le  pro- 
priétaire ,  soit  d'une  rente  sur  particuliers,  soit 
d'une  obligation  qui  a  pour  objet  des  sommes  exi- 
gibles ou  des  effets  mobiliers  ,  soit  d'une  action 
ou  d'un  intérêt  dans  une  compagnie  de  finance, 
d'industrie  ou  de  commerce,  en  ferait  faire  vo- 
lontairement aux  enchères  ? 

L'art.  5  du  projet  de  loi  du  l'x  février  1817  dé- 
cidait implicitement  que  non;  car  n'excepter  des 
attributions  des  commissaires— priseurs  que  la  Vente, 
des  rentes  sur  particuliers,  lorsqu'elle  est  poursuivi* 
en  In  forme  indiquée  par  le  tit.  10  du  liv.  5  du  Code 
de  procédure  civile,  c'était  assez  faire  entendre  que, 
dans  ces  attributions,  devaient  être  comprises  et 
la  Vente  publique-volontaire  de  renies  sur  particu- 
liers, et  la  Vente  publique-volontaire  de  tout  droit 
incorporel  réputé  meuble  par  la  loi. 

Mais  la  commission  à  laquelle  ce  projet  de  loi 
a  été  renvoyé,  a  pensé  tout  autrement. 

«En  comparant  (a-t-clle  dit  par  l'organe  de 
M.  Breton,  son  rapporteur)  les  dispositions  de 
l'ancien  droit  avec  celles  des  lois  des  27  ventôse 
an  9  et  28  avril  1816,  et  même  avec  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  elle  n'a  pas  hésité  à  recon- 
naître partout  l'intention  d'embrasser  dans  les  at- 
tributions des  commissaires-priseurs,  l'universa- 
lité (k-i  meubles  corporels,  mais  de  n'y  compren- 
dre nullement  les  meubles  et  droits  incorporels, 
encore  moins  les  immeubles,  quelque  soit  leur 
nature. 

»  Il  est  bien  certain  que  le  ministère  de  ces  of- 
ficiers n'a  et  ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec 
toutes  les  stipulations  auxquelles  donnent  lieu  les 
transmissions  de  rentes,  créances,  actions  et  droits 
incorporels.  Ces  divers  objets  rentrent  dans  la 
classe  des  conventions,  et  ce  serait  confondre  tous 
les  principes  d'étendre  jusque-là  l'objet  de  l'ins- 
titution des  commissaires  -priseurs.  Cependant  , 
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malgré  l'évidence  de  celle  conclusion,  les  termes 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  g  nnt  servi,  dans  les 
départemens,  de  prétexte  pour  soutenir  ces  mêmes 
prétentions  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'éteindre  pour 
le  passé  et  d'empêcher  pour  l'avenir. 

»La  réd action  de  l'art.  2  du  projet  de  lui  ,  qui 
emploie  à  peu  près  les  mêmes  expressions  que  la 
loi  du  27  ventôse,  n'était  donc  pas  suffisante  pour 
atteindre  ce  but.  Votre  commission  a  cherchédans 
les  édits  et  ordonnances  de  création  et  réforma- 
tion  successives  des  commissaires  et  jurés-pri- 
seurs,  un  texte  plus  complet, 

»  Presque  tous  uniformes  dans  leur  rédaction 
depuis  i556  et  i5~G  jusqu'en  1780,  ces  édits  et 
ordonnances  ont  offert  à  votre  commission,  dans 
les  mots  prisées,  exposition  et  l'ente  des  meubles,  un 
sens  clair  et  positif. 

«Le  fait  d'exposition  ne  pouvant  s'appliquer,  ni 
aux  biens  et  droits  incorporels,  ni  aux  immeu- 
bles, aurait  pu  suppléera  toute  autre  explication. 
Cependant  votre  commission  avant  jugé  qu'une 
restriction  formelle  à  cet  égard  serait  utile  pour 
lever  toute  incertitude,  elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'addition....  La  première  partie  du  n°  1" 
de  l'art.  3  du  projet  relative  aux  rentes  sur  parti- 
culiers dont  la  Vente  est  poursuivie  en  justice,  sera 
supprimée;  en  excluant  des  attributions  des  com- 
missaires-priseurs,. la  Vente  de  ces  rentes  saisies 
judiciairement,  on  paraissait,  sans  doute,  contre 
l'intention  du  rédacteur,  leur  réserver  la  Vente 
des  rentes  dans  les  autres  cas;  d'ailleurs,  l'addition 
de  l'article  proposé  par  la  commission,  pour  dé- 
clarer non  compris  dans  les  attributions  tous  tes 
droits  incorporels,  rendait  cette  partie  du  n°  1"  en- 
tièrement inutile  » . 

La  chambre  des  députés  a  en  partie  adopté  et  en 
partie  rejeté  l'avis  de  la  commission.  Elle  l'a  adop- 
té pour  la  Vente  publique  et  volontaire  des  rentes 
sur  particuliers;  et  elle  l'a  rejeté  tant  pour  la  Vente 
volontaire  que*pour  la  Vente  forcée  de  tous  les  au- 
tres droits  incorporels  mobiliers.  Mais  cette  adop- 
tion et  ce  rejet  étant  devenus  illusoires  par  la  non- 
approbation  de  l'en'emble  du  projet  de  loi  ,  la 
question  est  restée  entière. 

M.  le  procureur  général  Mourre  l'a  traitée,  en 
passant,  à  l'audience  des  sections  réunies  de  la 
cour  de  cassation ,  dans  une  affaire  dont  il  sera 
parlé  ci-après  ;  et  il  s'est  rangé  sans  difficulté  aux 
deux  branches  de  l'avis  qu'avait  proposé  la  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  : 

«Si  les  commissaires-priseurs  (a-t-il  dit)  ont 
droit  de  vendre  les  effets  mobiliers,  c'est  bien  as- 
surément lorsqu'il  s'agit  d'une  Vente  judiciaire  , 
parce  qu'alors  il  n'y  a  point  de  charges  à  stipuler, 
point  de  sûreté  à  prendre,  parce  que  tout  se  ter- 
mine brevi  manu,  et  que  les  adjudicataires  paient 
comptant.  Cependant  le  législateur  y  a  mis  bon 
ordre  ;  il  a  prescrit  dans  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, que  la  saisie  d'une  renie  fût  soumise  aux  for- 
malités de  la  saisie  immobilière  ,  que  l'adjudica- 
tion fût  faite  a  la  barre  du  tribunal,  et  les  enchères 
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présentées  par  le  ministère  îles  avoués.  Voilà  Jonc 
Us  commissaires-priseurs  exclus  formellement  de 
lu  Veqte  forcée  des  renies. 

»  Oseraient-ils  prétendre  à  l.i  ^r«'iit«  volontaire 
de  ces  mêmes  rentes,  A  la  Vente  d'une  obligation, 
d'unenclion  dans  nue  compagnie  de  Cnance?  Non, 
sans  doute.  Cependant  touscesëffetssonlmobilieis, 
déchirés  tels  expressément  parle  Code  civil. 

»On  reconnaît  donc  que  l'art.  555  peut  recevoir 
une  restriction  légitime  par  la  pâture  des  choses». 

Mais  il  paraît  que  l'opinion  contraire  a  prévalu 
sur  l'un  et  l'autre  point,  dans  la  délibération  de 
li  cour  suprême  :  car  il  est  dit  en  toutes  lettres 
dans  l'arrêt  il n  môme  jour,  que,  «  par  ces  mots 
igffbts mobiliers ,  il  faut  entendre  (dans  la  loi  du 
■■■>-  ventôse  an  9)  les  choses  qui  sont  meubles  par 
■  leur  nature  ou  par  ta  détermination  de  ta  loi,  ». 

Cependant  comme  ce  n'était  point  là  l'objet  di- 
rect de  la  contestation  sur  laquelle  a  prononcé  cet 
arrêt,  el  que  1 1  phrase  dont  il  s'agit,  ne  forme  dans 
cet  arrêt  qu'une  véritable  superfélation,  il  est  per- 
mis de  croira  que,  si  la  question  venait  à  se  pré- 
senter directement,  elle  ne  laisserait  pas  d'être  ju- 
;.•<■  dans  le  sens  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  de  i<S  17. 

lin  effet,  la  loi  du  3J  ventôse  an  9  n'a  l'ait,  pour 

la  ville  de  Taris,  «  1 1 1  e  subroger  les  1 missaires- 

priseurs  aux  notaires,  greffiers  el  huissiers  que  les 
lois  des  2G  juillet  171)0  et  17  septembre  1793 
avaient  subrogés  aux  ancien?  huissiers-prjseurs  ; 
et  pour  le  reste  du  département  de  la  Seine,  qu'é- 
tablir, entre  les  uns  et  les  autres,  un  droit  de  con- 
currence. Or,  les  anciens  huissiers-priseurs étaient- 
ils  appelés  par  les  lois  qui  les  avaient  institués,  à  la 
Vente  publique  des  droits  incorporels  que  la  ju- 
risprudence, à  défaut  de  loi  écrite,  rangeait  dans 
la  elassc  des  effets  mobiliers?  Non  certainement. 
Ces  lois  ne  leur  attribuaient  (pie  ta  prisée,  expo- 
sition el  Fente  des  meubles  ;  elles  ne  leur  attribuaient 
p  ir  conséquent  que  la  Vente  des  meubles  suscep- 
tibles de  prisée  et  d'exposition  ;  el  tels  ne  sont 
certainement  ni  une  rente  ni  une  créance  quel- 
conque. D'une  part,  une  rente,  une  créance  n'ont 
de  valeur  qu'à  raison  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur; et  assurément  il  n'entre  pas  dans  le  ministère 
d'un  officier  ministériel,  de  s'enquérir  des  facul- 
tés pécuniaires  des  débiteurs  de  rentes  ou  d'obli- 
gations. D'un  autre  côté,  qu'est-ce  qn'exposer  une 
rhose?  C'est  la  montrer,  c'est  la  soumettre  à  l'oeil 
et  au  tact.  Et  le  moyen  de  faire  voir,  de  faire  tou- 
cher un  droit  incorporel  ?  On  peut,  dira-t-on,  en 
faire  voir,  en  faire  loucher  le  titre.  Mais  que  l'on 
y  fasse  bien  attention  :  ce  n'est  pas  le  titre  d'une 
créance  qui  la  constitue,  il  n'appartient  pas  à  son 
essence,  il  n'en  forme  que  la  preuve  extérieure, 
et  ce  mode  de  preuve  n'est  pas  exclusif:  fiant 
enim  srriptttrœ  ut  quod  aetitm  est  per  eas  fariliùs 
prebari  possit  :  et  sine  his  autem  valet  quod  actum 
est,  si  habeat  probationem.  Ce  sont  les  termes  de  la 
loi  4  >  D.  d"  Me  inslramentorum. 


Lhl  comment  serait-il  1  ntré  dans  l'esprit  de  la 
loi  du  27  venltae  an  <t,  d'investir  les  commissaii  es- 
priseurs  qu'elle  établissait  à  Paris,  du  droit  de  ren- 
dre publiquement  les  rentes  constituées?  Ces  n  ri- 
tes étaienl  alors  réputées«nm*uA/wpar  la  coutume 
de  Paris  même,  lit  vainement  dirait-on  que.  «Ic- 
puis  ,  le  Code  civil  les  en  a  investis,  en  mobilisant 
les  rentes.  11  n'a  mobilisé  les  renies  que  relative- 
ment aux  propriétaires  el  à  leurs  ayant-cause  ;  1  1 
en  les  mobilisant  sous  ce  rapport,  il  n'a  entendu 
ni  pu  entendre  agrandir  le  cercle  de.-  attributions 
des  commissaires-priseurs. 

Enfin,  les  commissaires-priseurs  de  la  eâpitale 
ont  eux-mêmes  reconnu  loul  récemment,  dans 
une  affaire  portée  à  la  cour  royale  de  Paris,  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  disputer  à  un  notaire  de  cette 
ville  le  droit  de  vendre  publiquement  un  bri  vel 
d'invention  et  le  droit  de  bail  d'une  maison  :  ils  se 
sont  bornés  \  soutenir  qu'ils  devaient  intervenir 
dans  la  Vente,  parcequ'elle  comprenait  en  même 
temps  des  ustensiles  el  d'autres  meubles  corpo- 
rels. .Mais  leur  prétention  a  été  rejelée  par  anûi 
du  4  décembre  l8a3 ,   «  attendu  que  le  brevet  d'fll- 

•  venlion  et  la  cession  de  bail  dont  la  Vente  fait 
«l'objet  de  la  contestation,  sont  des  objets  incor- 
» porels ,  qui  ne  peuvent  être  con-idérés  comme 
»  étant  de  la  nature  des  effets  mobiliers  dont  la 
«Vente  est  exclusivement  attribuée  aux  commis- 
«saires-priseurs  ;  qu'ils  peuvent   par  conséquent 

•  être  vendus  par  mi  notaire,  comme  tout  autre 
oùbjet  non  mobilier;  que  les  métiers,  ustensiles 

•  et  autres  objets  mis  en  Vente,  soûl  l'accessoire  du 
«brevet  d'invention  et  de  l'achalandage,  dont  la 
nVenle,  ainsi  que  les  parties  le  reconnaissent,  ési 

•  évideinmeaàdc  la  compétence  du  notaire  »  (1). 

5°  Les  commissaires-priseurs  ont-ils  soit  exclu- 
sivement ,  soit  par  concurrence,  droit  à  la  Vente 
publique  des  navires? 

Le  projet  de  loi  du  24  février  1817  exceptait  de 
leurs  attributions,  par  le  n°  1"  de  son  troisièin  ■ 
article,  «  la  Vente  des  navires,  soit  qu'un  h  fasse 
»  en  conformité  du  lit.  2  du  liv.  2  du  Codedecom- 
»  merce,  ou  qu'elle  soit   ordonnée  par  nu  juge- 

•  ment  devant  un  commissaire  du  tribunal  ,  ren- 
»  du  par  suite  d'une  demande  en  licitation ,  nu 
»  pour  cause  d'avaries,  de  naufrage  ou  de  vétus- 
»  té  ».  Et  par  là,  il  laissait  bien  clairement  aux 
commissaires-priseurs  la  Vente  publique  qui  s'en 
ferait  volontairement  à  la  réquisition  des  proprié- 
taires. 

La  commission  en  a  jugé  différemment  :  elle 
a  considéré  que  a  la  Vente  publique  de  ces  objets 

•  est  toujours  accompagnée  deconventions  élran- 

•  gères  au  ministère  des  commissaires-priseurs  •; 
el  en  conséquence,  elle  a  proposé  de  généralisai 
l'exception,  en  substituant  aux  termes  cités  du 
projet,  ceux-ci  :   la  fente  des  nacires  et  des  bâti- 

(1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  tome  i\, 
part-  a,  paye  So. 
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menus  de  mer;  et  cet  amendement   a  été  adopté 
par  la  chambre  des  députés. 

M  i!s  par  le  rejet  définitif  de  L'ensemble  du  pro- 
jet de  loi,  la  question  a  été  replacée  dans  le  mê- 
me état  de  controverse  où  elle  se  trouvait  précé- 
demment. Comment  devons-nous  la  résoudre? 

Commençons  par  distinguer  entre  les  bâtimens 
de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  an-dessous,  et 
les  bâtimens  de  mer  dont  le  port  excède  dix  ton- 
neaux. 

Quant  aux  premiers,  le  lit.  8  du  liv.  5  du  Code 
de  procédure  civile  en  soumet  bien  la  Vente  par 
exécution  à  quelques  formalités  particulières  ; 
mais  il  les  comprend  dans  la  disposition  générale 
de  l'art.  626,  qui  rend  les  commissaires- priseurs 
et  huissiers  personnellement  responsables  du  prix 
des  adjudications  ;  et  comme  il  n'est  pas  douteux, 
dès-lors,  que  les  commissaires -priseurs  n'aient, 
soit  exclusivement,  s#it  par  concurrence,  droit 
à  la  Vente  forcée  de  ces  objets,  comme  à  celle  des 
meubles  ordinaires,  il  ne  peut  pas  l'être  davan- 
tage qu'ils  n'aient  la  même  attribution  pour  la 
Vente  publique  qui  se  fait  volontairement  des  bâ- 
limens  de  mer  de  dix  tonneaux  e.t  au-dessous. 

La  chose  n'est  pas  aussi  claire,  quand  il  s'agit 
des  bâtimens  de  mer  au-dessus  de  dix  tonneaux. 
Sans  doute,  d'après  le  lit.  2  du  liv.  2  du  Code  de 
commerce,  ils  ne  peuvent ,  en  cas  de  saisie  par 
exécution,  être  adjugés  qu'à  la  barre  du  tribunal; 
et  c'en  est  assez  pour  que  les  commissaires-pri- 
seurs ne  puissent  pas  s'en  arroger  l'adjudication. 

Mais  de  là  s'ensuit-il  que  les  commissaires-pri- 
seurs soient  aussi  exclus  de  la  Vente  publique  vo- 
lontaire de  ces  bâtimens  ?  J'ai  peine  à  le  croire. 

On  peut  sans  contredit,  en  thèse"énérale,  ar- 
gumenter, relativement  à  leurs  attributions,  de  la 
Vente  publique  forcée  à  la  Vente  publique  volon- 
taire, et  réciproquement;  mais  le  peut-on  égale- 
ment, lorsque  c'est  par  exception  que  la  loi  attri- 
bue ou  refuse,  soit  l'une,  soit  l'autre,  aux  com- 
missaires-priseurs? La  règle  de  droit,  quod  con- 
tràralioncm  juris  receplum  est,  non  est  producen- 
dum  ad  consequentias  (1),  me  paraît  s'y  opposer. 
Or,  c'est  bien  par  exception  à  la  loi  du  27  ventôse 
an  9,  que  le  Code  de  commerce  exclud  les  com- 
[nissaires-priseurs  de  la  Vente  forcée  des  bâtimens 
de  mer  au-dessus  de  dix  tonneaux,  comme  c'é- 
tait par  exception  à  l'édit  de  i556  que  l'ordon- 
nance de  "la  marine,  lit.  2,  art.  1",  en  excluait  les 
anciens  huissiers-priseurs  ,  par  cela  seul  qu'elle 
l'attribuait  aux  amirautés.  La  Vente  volontaire  de 
ces  bâtimens  semble  donc  rentrer  dans  la  loi  gé- 
nérale qui  appelle  les  commissaires-priseurs  à  la 
Vente  publique  de  tout  ce  qui  est,  par  sa  nature  , 
effet  mobilier. 

Je  sens  néanmoins  tout  le  poids  de  la  raison  qui, 
en  1817,  avait  conduit  la  commission  de  la  chaîn- 
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bre  des  députés  à  l'opinion  contraire. Oui,  les  con- 
ventions particulières  dont  h  Vente  volontaire  de 
navires  est,  sinon  toujours,  du  moins  presque 
toujours  accompagnée,  sont  étrangères  au  ministère 
des  commissaires-priseurs  ;  et  d'ailleurs,  comme  le 
disait  M.  le  gàrde-dessceaux  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  du  2  (  février  de  la  même  an- 
née, les  navires  sont  une  espèce  de  meuble  d'un  gen- 
re particulier,  et  qui  ne  peut  être  bien  apprécié  que 
par  des  marins.  Mais  ces  considérations,  toutes 
puissantes  à  la  tribune  législative,  ne  sqnt  d'au- 
cune force  dans  les  tribu-nanx. 

4°  Le  projet  de  loi  du  24  février  1817  excep- 
tait des  attributions  des  commissaires-priseurs  , 
«  la  Vente  des  marchandises  que  le  décret  du  17 
»  avril  1812  autorise  les  courtiers  de  commercé 
»  à  faire  à  la  bourse,  à  la  charge  de  se  conformer, 
»  pour  la  quantité,  l'espèce  el  la  qualité  des  inar- 
»  chandises,  aux  dispositions  dudit  décret  »  ;  et  il 
cM  clair  que  celte  exception  a  survécu  au  rejet 
du  projet  de  loi  dont  elle  faisait  partie.  C'est  d'ail- 
leurs ce  qui  résulte  manifestement  de  l'art.  74  ('e 
la  loi  du  10  mai  1818,  par  lequel  est  réduit  à  5o 
centimes  par  100  francs,  le  droit  d'enregistrement 
des  «  Ventes  publiques  de  marchandises  qui,  con- 
v  formément  au  décret  du  17  avril  1812,  seront 
n  faites  à  la  bourse  et  aux  enchères,  par  le  ininis- 
e  tère  des  courtiers  de  commerce,  d'après  l'auto- 
»  risation  du  tribunal  de  commerce  ». 

Une  autre  preuve  de  cette  vérité,  c'est  qu'une 
ordonnance  du  roi,  du  9  avril  1819,  a  modifié  en 
ces  termes  le  décret  du  17  avril  1812  : 

«  Art.  1".  Les  Ventes  publiques  de  marchandi- 
ses à  l'enchère,  faites  par  le  ministère  des  cour- 
tiers, pourront  avoir  lieu  au  domicile  du  vendeur, 
ou  en  tout  autre  lieu  convenable,  dans  les  villes 
où  il  n'y  aura  pas  de  local  affecté  à  la  bourse  et 
fréquenté  par  les  commerçons, 

»  Il  sera  prononcé  sur  celte  faculté  par  le*  tri- 
bunaux de  commerce,  auxquels,  en  vertu  de  l'art. 
492  du  Code  de  commerce,  des  décrets  des  22  no- 
vembre 1811  et  17  aviil  1812,  et  de  l'art.  71  de 
la  loi  du  1  5  mai  1818,  il  appartient  d'autoriser  les 
Ventes  publiques  des  marchandises  par  le  min  s- 
tère  des  courtiers. 

»  2.  Dans  les  villes  où  la  bourse  est  ouverte  et 
fréquentée  ,  les  tribunaux  de  commerce  pourront 
aussi  permettre  la  Vente  à  domicile  ou  ailleurs, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  estimeront  que 
l'état  ou  la  nature  de  la  marchandise  ne  permet- 
tra pas  qu'elje  soit  exposée  en  Vente  à  la  bourse, 
ou  qu'elle  y  soit  vendue  sur  échantillons. 

»  3.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  tribu- 
nal fixera  le  lieu  et  l'heure  des  Ventes,  de  manière 
que  la  réunion  des  courtiers  et  le  concours  des 
acheteurs  puissent  leur  conserver  le  même  degré 
de  publicité. 

1  4-  Il  ne  pourra  êlre  mis  aux  enchères  dans 
lesdites  Ventes  ,  que  les  marchandises  spécifiées 
dans  l'ordonnance  du  tribunal,  lesquelles  ne  pour- 


VENTE,  S-  y 
ront  être  d'autres  espèces  que  celles  qui  seront 
comprises    aux   états  dressés  en   conformité  «lu 
décret  du  17  avril  1S12  cl  de  notre  ordonnance 
du  1"  juillet  1818. 

>  5.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront ,  par 
leurs  ordonnances  motivées,  déroger  .1  la  fixation 
du  maximum  et  du  minimum  de  li  valeur  des  l"|s 
portée  au  décret  du  ly  errril  181 3,  s'ils  reconnaissent 
que  les  circonstances  exigent  cette  exception  ;  sous 
la  réserve  néanmoins  qu'ils  ne  pourront  aatoriseï 
!  1  \  ente  des  articles  pièce  A  pièce,  ou  en  lots  a  la 
1  immédiate  des  particuliers  consommateurs, 
mais  seulement  an  nombre  ou  quantité  suffisons 
d'après  les  usagers,  pourne  pas  contrarier  les  opé- 
rations du  commerce  en  détail. 

>/().  Les  dispositions  du  décret  du  17  avril  1813 
contraires  à  celles  de  la  présente  ordonnance  sont 
ibrogécs  » . 

Ni  cette  ord lance,  ni  la  loi  du  i.~>  mai  1818, 

ni  le  décret  du  17  ,i\  ril  18  12  ne  distinguent :l 

égard,  entre  la  Vente  publique  volontaire  et  In 
Vente  publique  forcée.  Voici  pourtant  une  espèce 
dan-  laquelle  on  a  prétendu  que  leurs  dispositions 
n'étaient  pas  applicables  à  celle-ci. 

Au  mois  d'août  r8  19,  l'administration  desdoua- 
les,  créancière  d'un  négociant  du  Havre,  à  rai- 
son de  droits- dont  elle  lui  avait  l'ail  crédit,  fait 
-ai.-ir,  en  vertu  de  contraintes  précédemment  dé- 
cernées contre  lui,  diverses  denrées  coloniales 
qui  lui  appartiennent  ;  et  le  i\  du  même  mois  . 
elle  obtient  au  tribunal  de  commerce  de  la  même 
ville,  un  jugement  qui  l'autorise  à  faire  vendre 
publiquement  ces  denrées  par  le  ministère  d'un 
courtier  île  commerce. 

Elle  fait  choix,  pouf  procéder  à  cette  Vente,  du 
sieur  Lepicquier,  courtier  de  commerce,  qui, pour 
.-•e  conformer  bu  décret  du  22  novembre  1811  s'y 
l'ait,  en  tant  que  de  besoin  ,  autoriser  de  nom  eau 
par  le  tribunal  de  commerce. 

Informés  de  ces  dispositions,  les  sieurs  Des- 
bouillons et  Rarbedette-,  commissaires -priseurs, 
s'opposent  à  la  Vente,  et  soutiennent,  qu'attendu 
qu'elle  est  forcée,  il  n'y  peut  être  procédé  que 
par  leur  ministère. 

Le  11  octobre  1819,  jugement  qui  rejette  leur 
opposition;  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Rouen  ,  du  28  mars  1820,  qui  met  l'appella- 
tion au  néant , 

0  Attendu  que,  le  28  ventôse  an  9,  il  a  été  ren- 
du une  loi  qui  a  créé  des  courtiers  de  commerce 
dans  toutes  les  villes  du  royaume,  à  l'effet,  en- 
tr'autres  choses,  de  constater  le  cours  des  mar- 
chandises et  de  justifier  devant  les  tribunaux  ou 
arbitres,  la  vérité  et  le  taux  des  Ventes  et  achats; 
que  l'art.  1  1  autorise  le  gouvernement  ù  l'aire  , 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi  ,  les  réglcinens 
qui  seront  nécessaires;  que  l'art.  l\ç\i  du  Code  de 
commerce  a  autorisé  les  syndics  d'une  faillite  à 
faire  procéder  à  la  Vente  des  effets  et  marchandi- 
ses du  failli  par  lu  voie  des  enchères  publiques,. 
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par  l'entremise  des  courtiers  et  à  la  bour»e  ;  que 
(  eiie  faculté  aci  "il.  e  aux  1  ourtiers  de  commen  e, 
a  été  étendue,  par  le  décret  du  sa  novembre  1 S 1 1 . 
«  tuns  les  cas ,  pour  les  Ventes  publiques  de  mar- 
chandises «  /"  bourse  <i  aux  enclières,  avec  l'auto- 
risation du  tribunal  de  1  oinmi  rce  ; 

«  Que  ce  décret  Gxail  seulement  le  pouvoii 
général  accordé  ans  courtiers  de  commerce,  pour 
faire  les  Ventes  publiques  des  marchandises;  mais 
qoe,  pour  éviter  touli  -  diflii  ultéf,  il  était  néces- 
saire de  régler  le  mole  d'exécution  .  ce  qui  a  dé- 
terminé le  gouvernement  à  rendre  le  décret  du  1- 
avril  1812;  que,  dans  le  motif  qui  précède  ce  dé- 
cret, on  w>it  qu'il  a  été  donné  pour  établir  une 

v  démarcation  entre  le-  fonctions  di  • 
missaires-priseurs  et  celles  des  courtiers  de  com- 
merce; et  qu'il  en  résulte  que  ceux-ci  oui  II 
de  faire  toutes  les  \  ente-  publiques  et  aux  enchè- 
res, en  remplissant  les  formalités  prescri 
ledit  décret  ;  que  l'art.  5  de  ce  décret  désigne  les 
motifs  sur  lesquels  ceux-ci  fondent  leur  demande 
en  autorisation  pour  Glre  procédé  à  la  Vente  des 
marchandises  dont  ils  font  la  déclaration;  que  ce 
décret  n'a  point  distingué  entre  les  Vente-  forcé)  - 
et  les  Ventes  volontaire-,  et  qu'il  se  rattache  .1  ci  - 
lui  du  ai  1101  embre  1811 ,  qui  a  été  le  point  di 
part,  et  lequel,  sans  aucune  distinction,  auti 
illusions  les  cas,  les  courtiers  de  commerce  A  foi  •■ 
les  Ventes  publiques  des  marchandises,  sauf  les 
modifications  ordonnées  par  le  décret  réglemen- 
taire du  17  avril  1812. 

«Que  d'ailleurs,  dans  le  cas  d'une  faillite,  q 
que  les  syndics  aient  aussi  la  faculté  dé  vendre  .1 
l'amiable  les  marchandises  du  failli;  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  (pie  c'est  une  Vente  forcée  par 
suite  de  saisie;  que  même,  dans  un  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  5  du  décret  du  17  avril  l8l2,ilpeut 
arriver  que  la  Vente  soit  forcée,  -i  le  cosignataire 
des  marchandises  qui  lui  mit  été  adressées ,  ne 
peut  obtenir  satisfaction  du  propriétaire  de  <  es 
marchandises,  pour  être  remboursé  de  ses  avan- 
ces ,  ou  pour  faire  honneur  aux  accept  liions  qu'il 
a  accordées;  et,  dans  cette  hypothèse  ,  il  réclame 
l'autorisation  de  faire  procéder  à  la  Vente  de  por- 
tions desdiles  marchandises,  jusqu'à  due  concur- 
rence de  ses  avances  ou  de  ses  acceptations; 

»  Que,  si  les  dispositions  de  l'art.  10  du  mémi 
décret  paraissent  n'être  applicables  qu'aux  Vente* 
volontaires,  on  ne  peut  en  tirer  la  conséqui 
que  le  gouvernement  .  dans  l'économie  de  1  et 
acte,  n'a  eu  en  vue  que  ces  espèces  de  Ventes,  •  t 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  termes  formes 
et  précis  de  l'art.  îô  de  ce  décret,  qui  enjoint  aux 

courtiers  de  commerce  de  se  confor r  aui  1 

positions  prescrites  par  la  loi  da  32  pluviôse  an  7. 
concernant  la  Vente  publique  des  meubl   -  : 

»  Qu'en  se  reportant  ù  celle  loi,  on  voit  que  les 
courtiers  de  commerce  sont  ranges  dans  la 
d'officiers  publics  ayant  caractère  pour  vendre  des 
marchandise-  publiquement  1?  par  enchères  ;  que, 
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par  les  art.  7  et  10  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  5 
juillet  1816,  ils  sont  nominativement  désignés, 
roinme  difl'érens  autres  officiers  publics  ,  pour  se 
conformer  aux  dispositions  prescrites  par  ladite 
ordonnance  ; 

»  Que  l'art.  74  de  'a  '°'  c'11  l$  mai  1818,  pos- 
térieure à  celle  de  création  des  commissaires-pri- 
seurs dans  les  départemens,  a  réduit  le  droit  de 
[".enregistrement  sur  les  Ventes  faites  par  le  minis- 
tère des  courtiers  de  commerce,  en  exécution  du 
décret  du  17  avril  1812; 

•  Que,  par  l'ordonnance  du  9  avril  1819,  S.  M., 
en  rappelant  les  différentes  lois  et  réglemens  ren- 
dus sur  les  attributions  des  courtiers  de  com- 
merce, n'a  fait  que  modifier  quelques  dispositions 
du  décret  du  17  avril  1812,  et  seulement  dans  l'in- 
lérêl  du  commerce,  et  non  pas  dans  celui  des  com- 
missaires-piiseurs  ; 

•  Attendu  que,  dans  le  fait  particulier,  les  com- 
missaires-priseurs  n'allèguent  pas  que  les  mar- 
chandises qui  devaient  être  vendues  par  le  minis- 
tère du  sieur  Lepicquier,  courtier  de  commerce 
au  Havre,  n'étaient  point  comprises  dans  le  ta- 
bleau arrêté  par  le  tribunal  de  commerce  du  Ha- 
vre, ni  que  ledit  sieur  Lepicquier  n'avait  point 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  réglemens 
précités;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, a  fait  une  juste  application  des  lois  spéciales 
sur  la  matière  »  ■ 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
des  commissaires-priseurs;  mais  après  une  dis- 
cussion solennelle  et  contradictoire,  arrêt  du  10 
juin  182Ô,  au  rapport  de  M.  Kupérou,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat- général 
Jourde,  par  lequel  , 

•  Attendu  qu'il  s'agissait  de  marchandises  qui , 
aux  tenues  des  lois  et  réglemens  de  la  matière 
invoqués  par  la  cour  royale  ,  pouvaient  être  ven- 
dues aux  enchères  à  la  bourse  ,  par  le  ministère 
d'un  courtier  de  commerce,  et  qu'on  ne. nie  pas 
que  ces  marchandises  fussent  comprises  sur  le  ta- 
bleau arrête  par  le  tribunal  de  commerce  du  Ha- 
vre, et  que  le  sieur  Lepicquier  eût  rempli  les  for- 
malités (pie  lui  prescrivaient  ces  lois  et  ces  régle- 
mens ; 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi....  (1)  ». 

5°  De  quel  effet  a  été,  pour  les  cominissaires- 
priseurs,  le  rejet  du  projet  de  loi  du  24  février 
1 8 1  —,  en  tant  qu'il  tendait  a  les  exclure  ,  et  de  la 
Vente  des  effets  £  habillements  d'équipement ,  des 
approvisionuemens  et  des  mitres  effets  mobiliers  ap- 
partenant au.v  administrations  militaires  ,  et  des 
Ventes  à  l'aire  pur  les  employés  des  douanes  et  autres 
agens  des  administrations  publiques,  et  de  la  Fente 
du  poisson  frais  et  salé  dans  tes  filles  maritimes? 

Les  commissaires-priseurs  n'y  ont  ni  gagné  ni 


(1)   Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation, 
année  1820,  p:>ge  â65. 
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perdu.  Exclus  précédemment  de  ces  Ventes  par 
les  réglemens  particuliers  qui  ,  même  avant  la  loi 
du  27  ventôse  an  9,  les  avaient  distraites  des  fonc- 
tions des  notaires,  des  greffiers  et  des  huissiers, 
pour  les  attribuer  à  des  fonctionnaires  spéciaux  , 
ils  en  sont  demeurés  exclus  par  l'effet  de  la  règle 
de  droit  qui  veut  que  les  lois  spéciales  survivent 
aux  lois  générales  qui  les  suivent  sans  les  abroger. 
F.  l'art.  Loi,  §.11. 

6°  Dans  le  cours  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  du  24  février  1817  ,  il  avait  été  proposé  par 
M.  Boisdereau  ,  comme  on  le  voit  dans  le  Moni- 
teur du  19  mars  de  la  même  année  ,  un  amende- 
ment ain-i  conçu  :  n  ne  sont  point  réputées  Ven- 
»  tes  [nobiliaires,  celles  des  coupes  de  bois,  grains, 
«foins  ou  autres  lïuit»de  la  terre, 'tant  qu'ils  sont 
»  debout,  ou  gisant  sur  le  sol  qui  les  a  produits  « . 

Cet  amendement  est-il  tombé  de  lui-même, 
faute  d'avoir  été  appuyé;  ou  bien  a-t-il  subi  une 
discussion  particulière,  et  a-t-il  été  rejeté  spécia- 
lement ;  et  est-ce  par  cette  raison  qu'il  n'a  pas  été 
compris  dans  les  exceptions  que  la  chambre  des 
députés  avait  mises  par  l'art.  2  de  sa  résolution  , 
au  droit  exclusif  des  commissaires-priseurs  ?  Le 
Moniteur  ne  nous  apprend  rien  là-dessus,  Mais  il 
reste  a  savoir  comment  doit  être  jugée  par  le» 
tribunaux,  la  question  que  cet  amendement  avait 
pour  objet  de  résoudre  législativement. 

Qu'elle  doive  l'être  en  faveur  des  commissaires- 
priseurs  relativement  aux  bois  abattus  et  aux  fruits 
coupés,  mais  encore  gisant  sur  le  sol  qui  les  a  pro- 
duits, c'est  ce  qui  ne  peut  être  mis  en  problême, 
puisque,  d'une  part,  la  loi  du  27  ventôse  an  9  at- 
tribue à  ces  officiers  ta  I "ente  publique  des  effets 
mobiliers,  et  que,  d'un  autre  côte,  aux  termes  des 
art.  520  et  621  du  Code  civil,  les  arbres  deviennent 
meubles,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  abattus  ; 
comme  tes  grains  dès  qu'ils  sont  coupés,  et  les 
fruits,  dès  qu'ils  sont  détaches,  quoique  non  rele- 
vés ,  sont  meubles. 

Et  par  la  même  raison,  les  matériaux  provenant 
de  la  démolition  d'un  édifice,  étant  déclarés  meu- 
bles par  l'art.  53a  du  même  Code,  il  est  clair  que 
la  Vente  n'eu  peut  être  faite  publiquement  que 
parles  commissaires-priseurs,  soit  exclusivement, 
soit  en  concurrence  avec  les  autres  officiers  mi- 
nistériels. 

Mais  parla  raison  contraire,  c'est-à-dire  ,  et 
parce  que  les  bois  ,  les  grains  et  les  fruits  de  la 
terre  sont  immeubles,  aux  termes  des  art.  020  et 
5a  1,  tant  qu'ils  sont  sur  pied,  et  parce  que  les  ma- 
tériaux dont  se  compose  un  édifice  sont  immeu- 
bles, aux  termes  de  l'art.  019  ,  tant  que  l'édifice 
reste  debout,  les  commissaires-pri.-eurs  ne  sent- 
ils  pas  exclus  de  la  Vente  publique  des  bois  mit 
pied  qui  sont  vendus  pour  être  abattus,  des  fruits 
pendans  par  racines  qui  sont  vendus  pour  être 
coupés,  et  des  édifices  qui  sont  vendus  pour  être 
démolis':'  Ou  bien,  pour  placer  la  Vente  de  ces  ob- 
jets datas  les  attributions  des  commissaires-pri- 
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seur»,  ne sufflt-il  pas  que  ces  objets ,  quoiqu'im- 
tneubles  par  leur  nature,  loient  rendus  pour  être 
mobilisés,  et  qu'ils  deviennent  di  véritables  meu- 
bles par  l'exécution  de  la  Vente  qui  s'en  fait  ?  I-  n 
un  mot,  est-ce  a  la  nature  9e  (  es  objets  au  momi  ni 
île  la  Vente,  on  à  <•<  Ile  qu'ils  auront  par  Buile  de 
!.i  Vente,  que  l'on  doit  s'atlacber  pour  décidera 
qui  appartient  le  droit  de  les  rendre  publique- 
ment '.' 

Il  est  certain  que  cïest  comme  effets  mobiliers 
que  le  Code  de  procédure  civile  considère,  par 
rapport  aux  attributions  des  commissaîres-pri- 
teurs,  le*  fruits  pendaas  par  racines  <|iii  se  ■reny 
dent  aux  enchères  à  la  suite  d'une  saisie-brandon. 
Après  avoir  réglé,  par  les  ait.  (J-îtJ  et  (>.".",  les  for- 
malités particulières  à  la  Vente  forcée  do  ces  ob- 
jets, il  ajoute,  art.  (>r>.'|  :  t  Seront,  au  surplus,  ob- 
«servées  le>  formalités  prescrites  au  titre  " 
miea- exécutions  »  ;  et  l'on  a  déjà  vu  que,  dans  le 
titre  des  saiaie$~exêcution* ,  se  trouve  l'art.  6a5  qui, 
en  déclarant  les  commissairet-priseura  personnelte- 
nicnt  responsables  du  pria;  des  adjudications,  sup- 
pose évidemment  que  les  adj.udicatations  dont  il 
parle,  font  partie  des  attributions  de  ces  officiers. 

Hais  n'est-ce  point  par  exception  qu'il  dispose 
ainsi  relativement  à  la  Vente  forcée  des  fruits  pen- 
danspar  racines;  el  ne  doit-on  pas.  dès-lors,  ex- 
clure des. attributions  de  ces  officiers  la  Vente  pu- 
blique volontaire  des  mêmes  objets? 

On  dirait  inutilement  pour  la  négative ,  que 
l'art.  1"  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  9  rend  êYim- 
mune  aux  bois  et  récoltes,  la  défense  qu'il  fait  de 
vendie  les  effets  mobiliers  publiquement  et  auxen- 
cbères,  autrement  que  par  le  ministère  d'officiers 
publies  ayant  caractère  pour  y  proct  (1er.  Le  seul  ob- 
jet de  cet  article  est  de  pourvoir  à«cc  que  les  droits 
du  fisc  ne  soient  pas  fraudés  dans  ces  sortes  de 
Ventes.  Il  exige  bien,  dans  cette  vue,  qu'il  inter- 
vienne un  oflicier  public  compétent  a  l'adjudica- 
tion volontaire  des  bois  sur  pied  et  des  fruits  pen- 
dans par  racines,  ni  plus  ni  moins  qu'à  l'adjudi- 
cation volontaire  des  effets  mobiliers  ;  mais  il  ne 
s'occupe  nullement  de  déterminer  quels  officiers 
publics  sont  ou  ne  sont  pas  compétens  ù  cet 
égard. 

Ce  ne  serait  pas  avec  plus  de  fondement  que 
le»commissaires-priscurs  invoqueraient,  à  l'appui 
de  leur  prétention  a  la  Vente  publique  volontaire 
des  bois  sur  pied  et  des  fruits  pendans  par  raci- 
nes, l'art.  68,  §.  5,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  qui  n'assujétit  tes  adjudications  et  t'entes  des 
récottes  de  Cannée  sur  pied,  des  coupes  de  bois  taillis 
et  d,  haute-futaie,  qu'au  droit  d'enregistrement 
qui  est  dû  pour  les  Ventes  on  adjudications  d'effets 
7iwbiliers.  Pourquoi,  dans  cette  disposition,  le  lé- 
gislateur fait-il  abstraction  de  la  nature  immobi- 
lière des  bois"  et  des  fruit!  au  moment  de  laVeute? 
Pourquoi  se  reporte- t-il  à  la  nature  mobilière  qu'ils 
acquerront  par  l'exécution  de  la  Vente  même  ? 
Parce  que  le  droit  d'enregistrement  n'est  dû  qu'à 
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raison  dé  la  mutation  qu'éprouvent  les  obj<  t  s  ven- 
du-: pan  e  que.  dans  une  V 1  nte  de  bois  sut  1  1 
et  de  fruits  pendans  par  racines,   la  mutation  ne 
porte  pas  sur  l'immeuble  auquel  il-  Bont  adhé- 
rons; parce  que  .  dès-lors,  il  ne  peul  résulter  de 

1  '  lt<     Vl  i.le  qu'une  Imitation  de.  incubh  -. 

La  même  réj se  s'applique  .1  l'argument  que 

l<  -  '  on ■  aires  1  rist  urs  voudrait  ni  lin  1  di 

•uni-!,  la  cour  de  cassation,  des  ig  vendémiaire 
an  1 .').  ■'.">  lévrier  1812  el  il\  mai  i8i5,'qoiont 
jugé,  l'un.  que.  -ou-  la  lvi  ,]„  \\  brumaire  an  7, 
la  Vente  des  fruits  pendans  par  racines,  n'avait 
pas  la  soin,  pi  m  pouvoir  être  oppi 
de  la  foi  malite  île  la  tr. iii-n  iption  aloi  -  indispen- 
sable pour  cet  effet  quand  il  s'agissait  d'immeu- 
ble- (  1  :  les  di  ux  autres ,  que  ni  l'action  du»ven- 
dj  1.1  d'une  coupe  de  bois  en  suppli  ment  de  prix 
pour  excès  de  mesure,  ni  l'action  de  l'acheteur 
d'une  coupe  de  bois  en  diminution  de  prix  pour 
défaut  de  mesure ,  ne  sont  passibles  de  la  pres- 
cription à  laquelle  l'art.  162*  du  Cui]c  civil  sou- 
met l'action  en  suppli  ment  ou  diminution  de  prix 
pour  excès  ou  défaut  de  mesufe  dan-  la  Vente 
d'un  immeuble  (2).  En  effet,  dans  h  -  espèces  ju- 
gées par  ces  arrêts",  qu'avait-il  été  transmis  aux 
acheteursMe  fruits  pendans  par  rai  ines  et  de  bois 
sur  pied?  Rien  autre  chose  que  des  meubles.  Ir* 
ne  pouvait  donc  être  question  a  leur  égard,  ni  de 
la  formalité  de  la  transcription  dont  les  Ventes 
d'immeubles  sont  seules  susceptibles,  ni  d'une 
prescription  qui  n'est  établie  qu'eu  faveur  et  au 
préjudice  d'acquéreurs  de  biens-fonds. 

Mais  qu'importe,  quand  il  ?'agil  de  déterminer 
l'étendue  des  attributions  des  commissaires-pri- 
seurs,  l' effet  que  doit  avoir  une  rente,  soit  envers 
lestiei-.  soïl  entre  le  vendeur  et  l'acheteur?  Ils 
n'ont  ni  tilre  ni  qualité  pour  s'en  enquérir.  L'ob- 
jet vendu  est-il  mobilier  au  moment  où  il  est  ex- 
posé en  rente?  Le  droit  de  le  rendre  publique- 
ment leur  e?t  assuré  par  la  loi  de  leur  institution. 
Fait-il  encore  partie  d'un  bien-fonds,  et  par  con- 
séquent est-il  encore. immeuble  par  sa  nature? 
>oi:--eulement  la  loi  de  leur  institution  ne  leur 
donne  pas  le  droit  de  le  vendre ,  mais  elle  le  leur 
refuse  par  cela  seul  qu'elle  ne  leur  attribue  que  la 
vente  des  effets  mobiliers. 

C'est  donc  par  exception  a  la  loi  de  leur  insti- 
tution, que  le  code  de  procédure  ci\  i le  les  appelle 
à  la  vente  fon  ée  des  fruits  pendans  par  racines  qui 
se  trouvent  frappés  d'une  saisie-brandon;  et  dès- 
là,  nul  doute  qu'ils  ne  soient  exclus  de  toute 
vente  volontaire,  soit  de  fruits  pendans  par  raci- 
nes, soit  de  bois  sur  pied,  soit  de  matériaux  d'un 
édifice  encore  debout. 

Voici  d'ailleurs  un  arrêt  des  sections  réunies  de 


(1)  Journal  des  AudieDCes  de  la  cour  de  cassation, 
année  i8o0,  page  "S"]. 
{■?)  /".  ci-après,  art.  7. 
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la  cour  de  cassation  qui  le  juge  ainsi ,  et  qui  forme, 
à  cet  égard,  une  autorité  d'autant  plus  imposante, 
qu'il  avait  été  précédé,  dans  la  même  affaire,  d'un 
arrêt  contraire  de  la  section  civile. 

Le  sieur  Yanderheyde,  notaire  à  Hazebrouck  , 
avait  procédé,  dans  son  étude,  à  la  vente  publique 
de  l'oins  encore  pendans  par  racines  sur  des  prés 
situés  dans  le  territoire  de  cette  commune. 

Les  commissaires-priseurs  l'ont  fait  assigner  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville,  pour  voir  dire  qu'il  avait  empiété  sur  leurs 
droits,  et  pour  le  faire  condamner  auxdummages- 
intérêts  qui  en  étaient  résultés  pour  eux. 

Le  20  novembre  1817,  jugement  qui  prononce 
en  faveur  des  commissaires-priseurs  , 

•  Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'art.  5ao  du  Code 
eivildéclare  immeubles  les  récolles  pendantes  par 
raciues,  comme  étant  un  accessoire  du  fonds  qui 
les  a  produites  ;  mais  que. la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, visiblement  étrangère  au  point  du  litige, 
cesse  dès  que  les  objets  sont  mis  en  vente  séparé- 
ment du  fonds  ; 

»  Qu'en  effet,  le  propriétaire  ne  pouvant  jouir 
de  sa  récolte  qui,  par  soi,  est  une  chose  mobi- 
lière, sans  la  détacher  du  sol,  la  destination  qu'il 
luidonneparl'exposition  envente,  opère  du  moins 
fictivement  la  mobilisation  ; 

•  Que,  dès-lors,  cette  récolte,  quoiqu'encore, 
mais  instantanément ,  sur  pied,  n'est  plus  consi- 
dérée qu'abstraction  du  fonds,  et  comme  si  déjà 
elle  en  était  séparée  ,  par  ainsi ,  comme  un  objet 
purement  mobilier  ; 

•  Que  ce  principe,  puisé  dans  la  nature  des  cho- 
ies et  conforme  tout  à  la  fois  et  au  sentiment  una- 
nime des  auteurs  et  à  la  jurisprudence  de  tous  les 
temps,  se  trouve  particulièrement  consacré  par 
les  lois  des  22  frimaire  et  22  pluviôse  an  7,  par 
l'art.  62»  du  Code  de  procédure  civile,  et  entre 
autres  par  deux  arrêts  notables,  l'un  du  ci-devant 
parlement  de  Paris,  du  3o  juin  1780,  l'autre  de  la 
cour  de  cassation  du  24  mai  181 5  ; 

•  Que  ,  si  donc,  par  l'effet  d'une  fiction  généra- 
lement admise,  les  bois,  fruits  et  récoltes  ,  envi- 
sagés sous  ce  point  de  vue  de  la  cause  ,  sont  ré- 
putés meubles,  il  en  résulte  qu'aux  commissaires- 
priseurs  appartient  le  droit  d'en  faire  la  vente,  sa- 
voir, exclusivement  dans  le  lieu  de  leur  établisse- 
ment, et  concurremment  avec  les  notaires  et  autres 
officiers  ministériels  ,  dans  les  autres  communes  de 
leur  enclave  j. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Douai,  du  17  mai  1818,  qui  réforme  ce  jugement, 
et  déboute  les  commissaires-priseurs  de  leur  de- 
mande , 

o  Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  l'art. 
8)  de  la  loi  du  25  avril  1816,  l'art.  5  de  l'ordon- 
aaice  du  26  juin  1816;, 

•  Attendu  qu'avant  les  lois  citées,  toutes  les 
ventes  d'immeubles  appartenaient  aux  notaires  ; 


les  ventes  de  meubles  concurremment  a«x  notai- 
res ,  huissiers  et  greffiers; 

»  Que  les  attributions  des  commissaires-priseurs- 
vendeurs  étant  en  quelque  sorte  un  démembrement 
de  celles  du  notariat  et  des  autres  officiers  minis- 
tériels, ces  nouveaux  fonctionnaires  ne  peuvent 
disputer  aux  anciens  que  les  fonctions  qui  sont 
expressément  ôtées  aux  uns  et  accordées  aux 
autres  ; 

•  Que  les  mots  meubles  et  effets  mobiliers,  em- 
ployés dans  les  lois  citées  ,  ne  sont  pas  définis  ; 
que  ,  si  plusieurs  lois  rédigées  à  différentes  épo- 
ques, attachent  aux  mêmes  mots  des  valeurs  diffé- 
rentes, chaque  définition  doit  s'appliquer  exclu- 
sivement à  l'objet  et  aux  dispositions  de  la  loi 
même  01)  elle  se  trouve;  que  les  définitions  omise» 
dans  les  lois  relatives  à  l'institution  des  commis- 
saires-priseurs ,  doivent  se  chercher,  non  dan» 
d'autres  lois  particulières  et  fiscales,  mais  dan» 
une  toi  plus  générale  ,  dans  le  code  civil;  que  le» 
art.  553,  534  et  535  du  Code  déterminent  le  sens 
différent  des  mots  meubles,  meubles  meublans,  bien) 
meubtes  ,  mobilier  ,  effets  mobiliers  ;  mais  qu'indé- 
pendamment de  l'acception  plus  ou  moins  éten- 
due de  ces  mots  et  du  choix  à  faire  entre  eux ,  il 
suffira  de  rappeler  que  l'art.  520  du  même  code 
déclare  imnwubles ,  les  récoltes  pendantes  par  raci- 
nes, les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis ,  et 
déclare  meubles  les  grains  coupés  et  les  fruits  dé- 
tachés, quoique  non  enlevés  ;  d'où  il  suit  que  le» 
commissaires- vendeurs  de  meubles  peuvent  vendre 
les  fruits  coupés  ,  et  non  les  fruits  à  couper  ; 

»  Qu'à  cette  distinction  clairement  établie  par 
cet  article  ,  les  commissaires  veulent  ajouter  une 
sous-distinction  entre  les  fruits  vendus  avec  ou 
sans  le  terrain  qui  les  produit;  maisque  cette  sous- 
distinction  ne  se  trouvant  dans  aucune  des  lois  re- 
latives aux  commissaires-priseurs,  ne  peut,  à  leur 
égard,  être  adoptée  par  les  tribunaux; 

»Que,  conforme  ou  contraire  aux  disposition» 
de  telle  autre  loi  particulière  ,  cette  sous-distinc- 
tion est  évidemment  inconciliable  avec  l'esprit  et 
les  termes  du  code  ; 

«Que,  si  les  lois  de  l'enregistrement  exigent, 
j>our  les  Ventes  de  fruits  non-coupés  ,  les  mêmeï 
droits  que  pour  les  Ventes  des  meubles  ,  si  uns 
autre  loi  qui  exige  pour  les  Ventes  de  meubles  , 
des  déclarations  préalables,  prescrit  les  mêmes  dé- 
clarations pour  les  Ventes  de  grain»  à  récolter,  celte 
restriction  et  cette  exclusion, exclusivement  appli- 
cables à  deux  cas  particuliers,  ne  changent  pas  les 
autres,  ni  le  sens  des  lois  de  l'an  9  et  de  1816,  ni 
la  définition,  ni  les  règles  exprimées  au  codu 
civil  ; 

Que,  quant  aux  inductions  tirées  1°  des  droits 
antérieurs  des  anciens  priseurs  qui  n'existaient 
ni  en  Artois  ni  en  Flandre;  2°  des  attribution** 
des  greffiers  de  justice  de  paix  ou  des  huissiers  ; 
5°  d'un  projet  de  loi  présenté  en  1817  et  dr.s 
amendement  proposés  alors,  et  du  rejet  d«  ee* 
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nmendemcns,  et  des  motifs  de  ce  rejet;  ces  in- 
ductions ne  sont  ni  assez  concluantes  ni  assez  clai- 
res pour  être  opposées  aux  conséquences  tirées 
immédiatement  des  luis  existante!  (i)  ». 

Les  commissaires -pr'rseurs  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  el  iN  eu  obtiennent  ef- 
fectivement la  cassation  le  s  mars  18'jo,  avec  ren- 
voi du  fond  devant  la  cour  royale  de  Paris , 

«  Attendu  que  l'art.  5:20  du  Code  civil  est  conçu 
dans  le*  mêmes  termes  que  l'art.  92  de  la  coutume 
de  Paris,  lequel  réputait  immeubles  les  bois  sur 
pied,  les  récolte*  pendantes  par  racines,  et  les  fruits 
.niai  lies  aux  arbres;  que  )a,jurisprudence  la  plus 
uniforme  et  l'opinion  unanime  des  jurisconsultes 
avaient  restreint  l'application  de  ces  dispositions  au 
»eul  cas  où  il  s'agissait  de  régler  les  droits  des 
propriétaires,  des  usufruiltiers  ou  des  héritiers 
entre  eux  : 

oAttcndu  que  ledit  art.  5ao  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que,  dans  tous  les  autres  cas  que  ceux  où  il  s'agit 
delà  propriété  du  fonds,  les  récoltes,  fruits  et 
bois  pendans  par  racines  et  destinés  à  être  sé- 
parés du  fonds,  soient  considérés  comme  meubles 
ou  effets  mobiliers; 

•  Aitendu  que  la  Vente  de  ces  réeoltes  ,  fruits 
et  bois,  sans  que  le  fonds  fasse  partie  de  la  Vente, 
n'a  évidemment  pour  objet  que  des  choses  qui 
doivent  être  séparées  du  fonds  et  devenir  mobi- 
lières ; 

•  Aitendu  que  plusieurs  lois,  et  notamment  le 
Code  de  procédure,  art.  (>25  et  autres,  disposent 
que  les  récoltes  et  fruits  pendans  par  racines  peu- 
vent être  mobilièrement  saisis,  et  que  les  deniers 
provenus  de  la  Vente  sont  distribués  par  contri- 
bution ; 

■  Attendu  enGn  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  vsn- 
tôse  an  9  et  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  i8i(» 
attribuent  aux  commissaires-priseurs  le  droit  de 
procéder  exclusivement  dans  le  lieu  de  leur  éta- 
blissement, aux  ventes  publiques,  aux  enchères v 
de  tous  meubles  et  effets  mobiliers  ;  d'où  il  suit 
qu'en  jugeant  que  les  demandeurs  n'étaient  pas 
fondés  à  réclamer  le  droit  de  vendre  les  récol- 
tes dont  il  s'agit,  la  cour  royale  de  Douai  a  fait 
une  fausse  application  de  la  première  disposition 
de  l'art.  âso  du  Code  civil,  violé  la  seconde  dis- 
position du  même  article,  ainsi  que  l'art.  1"  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  9 ,  et  l'art.  89  de  la  loi  du 
»8  avril   1816  (1)  ». 

En  exécution  de  cet  arrêt,  la  cause  est  plaidée 
devant  la  cour  royale  de  Paris,  en  audience  so- 
lennelle; et  le  19  août  1820,  il  y  intervient  un 
arrêt  qui  juge  de  même  que  celui  de  la  cour  royale 
de  Douai , 
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«  Attendu  que  ,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9 , 
les  commissaires-priseurs  institues  h  Pari»,  ont 
«'h-  seulement  Investis  du  droit  de  Faire  les  prisées 
de  meubles  et  les  Ventes  publiques  d effet!  mobi- 
liers ; 

"Que  ces  expressions  meubles  et  effets  mobiliers 
ne  peuvent  s'entendre  que  des  choses  susceptible* 
de  tradition  manuelle  ,  et  du  pn'x  desquels  ces 
officiers  sont  responsables;  que  les  termes  de  la 
loi  ne  pourraient  s'appliquera  des  objets  immeu- 
bles de  leur  nature,  qui  ne  deviennent  meubles 
que  fictivement  et  par  destination  ;  que  les  coni- 
missaires-priseurs  institués  dans  les  départemene 
parla  loi  de  181G,  ne  le  sont  qu'à  l'instar  de  ceux 
de  Paris  et  avec  les  mêmes  attributions». 

Nouveau  recours  en  cassation  contre  cet  arrêt; 
et  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807, 
l'affaire  est  portée  devant  les  sections  réunies  , 
sous  la  présidence  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 

Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Porlalis,  et 
après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  le  1" 
juin  1822, 

«Vu  l'art.  1™  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 , 
l'art.  89  de  celle  du  28  avril  181G,  et  l'art.  620 
du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  les  commissaires-priseurs  éta- 
blis par  le  Roi  dans  les  départemens  en  vertu 
de  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  1S1G  ont  les 
mêmes  attributions  que  la  loi  du  27  ventôse  an  9 
confère  aux  commissaires-priseurs  veudeurs  de 
meubles  établis  à  Paris  ; 

«Attendu  que  ces  attributions  «ont  exclusive- 
ment la  prisée  des  meubles  et  la  vente  publique 
aux  enchères  des  effets  mobiliers', 

»  Attendu  que,   par  ces  mots  effets  mobiliers, 
il  faut  entendre,  en  ce  cas,  les  choses  qui  sont 
meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination 
de   la  loi,    avant  la   Vente  et  au  moment  de   la 
Vente,  et  non  celles  qui  ne  sont  mobilisées  que 
par  l'effet  de  la  Vente  même  ;  sauf  les  excep- 
tions spéciales   qui  pourraient   être   portées  par 
les  lois,   el  notamment  celle  introduite  au  Code 
de  procédure,  au  titre  de  la  saisie-brandon;  d'où 
il  suit  que  la  cour  royale  de  Paris,  en  jugeant 
que  le   notaire  Vanderheyde   avait   pu  légitime- 
ment procédera  une  Vente  .publique  et  aux  en- 
chères d'une  partie    d'herbages  sis  sur  le  terii- 
loire  d'Hazebrouck,  n'a  violé  aucune  loi; 
«La  cour  rejette  le  pourvoi....  (i)">. 
On  voit  que  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pni 
arrêtée  au  motif  qui  avait  déterminé  l'arrêt  de  la 
cour  royale   de  Paris,   savoir,  que,    dans  la  loi 
du  27  ventôse  an  9  ,   «  ces  expressions  meubles 
»et  effets  mobiliers,    ne  peuvent  s'entendre    que 
»des  choses  susceptibles  de  tradition  mamulU  »  ; 


(1)  Annales  de  la  cour  royale  de  Douai,  tome  1", 
pa^e5. 

(1)  Bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation,  tome  3 a* 
page  0,7. 


(1)  Journal  des  audiennees  de  la  cour  de  «assaliorj., 
année  1822,  page  2q5. 
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et  en  effet,  il  y  a  des  meubles  qui  ue  peuvent 
pi?  être  livré?  lie  la  main  à  la  maia  ,  et  dout 
cependant  on  ne  peut  contester  la  Vente  publi- 
que aux  commïssaires-priseurs.  Tels  ne  sont  sans 
doute  pas  comme  l'avancent  les  auteurs  du  Jour- 
nal des  audiences  de  la  cour  de  cassation,  U s  //;  i- 
tériaux  provenant  d'une  démolition  déjà  opérée  ;  car 
s'ils  ne  peuvent  pas  être  tous  à  la  fois  livrés  de 
la  main  à  la  main ,  il  u'en  est  aucun  qui  ne  puisse 
l'être  séparément.  Mais  tel  est  certainement  un 
vaisseau  dont  la  tradition  ne  peut  se  faire  que  de 
la  manière  indiquée  par  le  4"  alinéa  de  l'art.  1606 
du  code  civil,  c'est-à-dire ,  parle  consentement 
du  vendeur  à  ce  que  l'acheteur  en  prenne  posses- 
sion ,  et  l'on  a  vu  plus  haut  (3")  qu'il  ne  peut 
être  procédé  publiquement  que  par  les  commis- 
saires-priseurs   à  la  Vente  volontaire  des  navires. 

Du  reste,  51.  le  procureur  général  Mourre  a 
parfaitement  établi,  dans  les  conclusions  qu'il  a 
données  sur  cette  affaire  à  l'audience  des  sec- 
tions réunies,  que  l'on  ne  peut  pas  argumenter, 
en  cette  matière,  de  la  Vente  forcée  de  fruits  pen- 
dans  par  racines  à  la  Vente  volontaire  des  mêmes 
objets. 

«  Avant  tout  (a-t-il  dit),  il  faut  connaître  ce  que 
c'est  que  les  procès-verbaux  des  commissaires- 
priseurs. 

»  Nous  en  tenons  un  à  la  main  qui  nous  don- 
nera une  idée  précise  de  la  manière  dont  les  com- 
rnissaires-priseurs  procèdent.  En  tête  du  procès- 
verbal,  on  trouve  l'extrait  de  la  déclaration  faite 
par  le  commissaire-priseur  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement, conformément  à  la  loi  du  22  pluviôse 
an  7.  Ensuite  "  viennent  les  qualitésdes  parties 
qui  poursuivent  la  Vente.  Immédiatement  après, 
le  procès-verbal  porte  :  optempérant  à  leur  réqui- 
sitoire ,  il  a  été  procédé  à  la  Vente  de  la  manière 
suivante;  et  puis,  sans  interruption,  on  lit:  \°Nous 
avons  exposé  et  mis  en  Vente  un  lot  de  poterie  ad- 
jugé à  1  franc  60  centimes.  Et  à  la  marge  est  écrite 
la  lettre  P,  qui  signiûe  payé.  2°  Un  poêle  en  faience, 
adjugé,  etc.  Et  toujours  en  continuant ,  suivant 
cette  forme  sommaire,  qui  n'est  que  renoncia- 
tion de  l'objet  vendu  et  la  somme  pour  laquelle 
il  a  été  vendu.  Quand  la  somme  n'est  pas  payée 
comptant,  on  met  en  marge  le  nom  de  l'adjudi- 
cataire. 

»  Voilà  toute  l'économie  du  procès-verbal  :  le 
tableau  des  meubles  et  des  chiffres  en  regard. 
A  la  fin  du  procès-verbal  vient  le  compte  que  le 
commissaire-priseur  rend  aux  héritiers,  et  la  dé- 
charge que  les  héritiers  lui  donnent. 

•  Maintenant  il  faut  dire  à  la  cour  que  les  com- 
missaires-priseurs  ne  peuvent  vendre  qu'au  comp- 
tant. C'est  un  point  qui  11''  st  pas  susceptible  du 
mo  ndre  doute.  L'obligation  leur  en  est  impo- 
sée par  l'art.  6a5  du  Code  de  procédure  civile, 
et  c'est  une  règle  qui  a  existé  de  tous  les  temps. 
Nous  lisons  dans  un  acte  de  notoriété  du  Chàte- 
let,  du  20  mai  170J  :  aux  huissiers-priseurs  appar- 
tient le  droit  de  crier  les  meubles,  et  de  les  adju- 


VENTE,  §.  VIII,  Art.   III. 

ger  au  plus  offrant  et  Rentier   enchérisseur,  do^t 

ILS    DOIVEHT    SE    FAIRE   PAYER    LE    PB1X    COMPTANT  Sl'R 
LE    CHAMP. 

»  Bien  entendu  que  le  commissaire-priseur  peut 
faire  crédit  à  l'adjudicataire;  mais  c'est  là  son  af- 
faire >  les  parties  qui  poursuivent  la  Vente  ,  n'en- 
trent pour  rien  dans  cette  complaisance.  Elles  ne 
connaissent  que  le  commissaire-priseur,  et  c'est 
à  celui-ci  à  supporter  tous  les  risques  du  crédit. 

«Et  comment  cela  pourrait-il  être  autrement? 
Le  procès-verbal  n'a  pas  de  force  exécutoire;  il 
ne  fait  pas  même  titre  contre  les  tiers,  puisque 
les  tiers  ne  l'ont  pas  signé.  Comment  les  parties 
veuderesses  pourraierît-elles  prendre  le  procès- 
verbal  pour  équivalent  de  la  somme  qui  aurait  dû 
être  payée  comptant?  Que  feraient-elles  d'un  pa- 
reil titre,  qui  n'a  aucun  caractère  constitutif  de 
créance  contre  les  tiers,  et  qui  n'avait  pas  besoin 
d'en  avoir  un,  puisque  la  loi  suppose  toujours 
que  le  prix  est  payé  comptant  ?  Et  quand  même 
le  procès-verbal  aurait  le  caractère  d'une  preuve, 
ce  qui  n'est  pas,  aurait-il  une  exécution  parée? 
Faudra-t-il  que  les  vendeurs  intentent  une  action 
contre  chacun  des  adjudicataires  ?  Quand  le  com- 
missaire-priseur vend  à  crédit ,  il  sait  bien  ce  qu'il 
fait,  il  connart  particulièrement  les  adjudicataires. 
Si  sa  confiance  est  trompée,  tant  pis  pour  lui. 
Encore  une  fois,  la  loi  suppose  toujours  que  le 
prix  a  été  payé  comptant. 

«Les  demandeurs  en  Cassation  ont  bien  senti  la 
force  de  ce  raisonnement.  Aussi  se  sont-ils  repliés 
à  dire  que  cette  obligation  de  recevoir  comptant, 
ne  leur  a  pas  été  imposée  pour  les  Ventes  volon- 
taires. 

»Et  comment  soutiennent-ils  un  pareil  système? 
C'est  (disent-ils)  parce  que  l'art.  Ô25  du  Code  de 
procédure  civile  n'est  relatif  qu'aux  Ventes  par 
suite  de  saisie-exécution. 

»  Une  pareille  théorie  est  révoltante.  D'abord, 
le  code  de  procédure  civile  ne  fait  que  rappeler 
un  principe  sur  lequel  on  ne  s'est  jamais  permis 
la  moindre  distinction.  Le  législateur  l'applique 
aux  sarsies-exécutions ,  parce  que  ce  n'est  que  là 
qu'il  parle  des  commissaires -priseurs.  L'article 
serait  limitatif,  s'il  s'agissait  d'une  loi  générale 
sur  les  commissaires-priseurs.  Ici  et  par  la  nature 
de  la  disposition,  le  légrslateur  ne  fart  qu'une 
application  d'une  maxime  préexistante. 

»  Et  ne  perdons  pas  de  vue  que  cette  maxime 
n'est  pas  purement  de  droit  positif;  elle  est  puisée 
dans  la  nature  des  choses.  Comment  le  commis- 
saire-priseur aurait-il  le  droit  de  laisser  les  par- 
ties poursuivant  Vente  à  la  merci  des  adjudica- 
taires ?  Il  pourrait  donc  faire  crédit  à  quelques 
centaines  d'individus,  et  remettre  ensuite,  pour 
toute  satisfaction,  son  procès -verbal  ,  c'est-à- 
dire,  une  arme  impuissante,  entre  les  mains 
des  vendeurs  ?  Si  la  raison  condamne  hautement 
un  pareil  système,  elle  ne  le  condamne  pas  moins 
pour  .les  Ventes  volontaires  que  pour  les  Ventes 
forcées;  le  motif  est  indivisible. 
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.Maintenant,  il  faut  faire  une  distinction  entre 
les  meubles  pris  dans  une  acception  vulgaire  et 
les  meubles  suivant  l'acception  de  la  loi. 

•  Nul  .Imite  que  ,  >'il  >'a^il  de  iin-ublc»  mcu- 
Mans,  de  linge,  de  barde»,  d'argenterie  et  d'au- 
tres objets  de  cette  nature,  le^  commiasafees-prf- 
seurs  l'aient  le  droit  exclusif  de  les  crief  el  de 
les  rendre  aux  enchères,  l#rs  même  que  la  Vente 
est  volontaire.  Pourquoi?  p. née  qu'alors  le  com- 
mjasaife-priseur  peut  et  doit  recevoir  comptant. 
M.ii-,  quand  il  s'agit  d'une  récolte  sur  pied,  quand 
il  s'agit  surtout  d'une  coupe  de  bois  qui  peut  être 
de  cent  arpens  ,  quand  le  propriétaire  ne  veut 
vendre  qu'en  un  seul  lot  ,  et  qu'il  peut  lui  im- 
porter beaucoup  de  donner  quelques  facilités 
à  l'adjudicataire  ,  sans  quoi  l'adjudication  serait 
peut-être  impossible,  comment  l'obligera-t-op  à  se 
servir  d'un  commissaire-priseur,  et  a  n'avoir  pour 
garantie  que  ce  procès-verbal  dont  la  cour  con- 
naît le  caractère  ? 

■  Hais,  dit-on,  on  appellera,  dans  ce  cas.  un 
notaire  qui  fixera  les  conditions  de  la  Vente-  Fort 
bien.  Mais  ce  notaire  vendra-t-il  ?  Non  ,  suivant 
le  système  des  demandeurs;  il  faudra  donc  que 
le  vendeur  se  contente  d'un  procès-verbal  qui  n'a 
point  de  force  exécutoire. 

•  Nous  concluons  que  les  commissaires-prissurs, 
qui  ne  peuvent  vendre  qu'au  comptant,  ne  peu- 
Miit  se  mêler  d'une  Vente  où  il  éehet  de  donner 
terme  et  délai.  Nous  disons  où  il  échet  ,  parce 
qu'il  peut  bien  arriver  que  cela  ne  soit  p.as;  mais  il 
suffit  qu'une  Vente  soit  de  nature  à  recevoir  pa- 
reille stipulation,  pour  que  les  coinuiissaires-piï- 
leurs  soient  exclus  d'y  procéder  ». 

Il  est  a  remarquer,  au  surplus,  qu'avant  que 
la  cour  suprême  eût  solennellement  déclaré,  en 
sections  réunies,  que  la  cassation  n'avait» pas  dû 
atteindre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  du  i  7 
mai  1818,  celle-ci  en  avait  rendu  un  semblable, 
le  8  janvier  1819. 

Dans  le  fait,  les  commissaires  -  priseurs  de 
Saint -Oiner  s'étaient  pourvus  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  cette  ville,  pour  qu'il  fût 
fait  défense  au  sieur  Lemaitre,  notaire  ,  de  don- 
.ner  suite  à  uue  Vente  de  coupe  de  bois  à  laquelle 
il  avait  annonce  qu'il  serait  procédé  dans  son 
étude. 

lit  le  i5  janvier  1818,  il  était  intervenu  un  ju- 
gement qui  les  avait  déclarés  non-recevables  et 
mal  fondés  dans  leur  demande, 

«  Attendu  que,  suivant  l'ordonnance  du  3G  juin 
j8i6,  les  commissaires- priseurs  n'ont  le  droit 
que  de  faire  des  Ventes  d'objets  mobiliers  e*  qui 
sont  tels  à  l'époque  de  la  Vente;  qu'en  étendant 
leurs  droits  plus  loin,  il  n'y  aurait  plus  rien  qui 
ne  pût  devenir  ou  être  regardé  comme  meub/e; 

«Attendu  que  le  droit  accordé  aux  commissai- 
res-priscurs,  est  Un  privilège,  et  que  les  privilèges 
ne  doivent  pas  être  étendus;  qu'il  i'aut  les  renfer- 
mer daus  les  termes  exprès  et  précis  de  la  loi  ; 
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»  Attendu  que  les  coupcs.de  bois  taillis  et  au- 
que  l'on  expose  en  Vente,  sont  bien  desti- 
pai  cette  exposition,  a  devenir  meubles , 
mais  qu'elles  ne  le  sont  pas  encore;  qu'elles  con- 
tinu! ni  à  rester  immeubles ,  et  à  faire  partie  du 
ScH  qui  est  immobilier,  jusqu'après  leur  séparation 
du  l'Hi 

Les  commissaircs-priseurs  ont  appelé  de  ce  ju- 
gement ;  mais  l'arrêt  cité,  «adoptant  les  motifs 
»  des  premiers  juges  ,  a  mis  l'appellation  au 
»  néant  (1)  ». 

Au  surplus,  V.  mon  Recueil  'île  Questions  de 
Droit ,  aux  mots  Venu-  publique  d,  meubles]]. 

Aut.  IV.  Venti  rie  droits  successifs. 

V.  l'article  Droits  successifs. 

Art.  V.  Vente  de  droits  litigieux. 
/'.  l'article  Droits  litigieux. 

Anr.  VI.  l'ente  des  biens  imtneubles  des  comptables. 
%V.  l'article  Comptable ,  n"  G. 

Akt.  VII.  Vente  de  coupes  de  bois. 

A  ce  qui  est  dit  sur  cette  matière  aux. mots  Ad- 
judicataire,  Bois,  <j.  2,  Coupe  de  bois,  Déclaration 
de  eoupe  de  bois  ,  Délivrance  ,  Rêcolement  de  bois 
et  Surmcsurc,  nous  ajouterons  ici  une  espèce  dam 
laquelle  se  sont  présentées  les  questions  suivantes  : 

i"  Des  bois  de  haute-futaie  qui.  n'étant  pas  en 
coupe  réglée,  ont  été  vendus  pour  être  exploités, 
sont-ils,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  considérés 
comme  immeubles  ? 

2°  En  conséquence  ,  lorsqu'un  propriétaire  a 
vendu  un  nombre  déterminé  démesures  de  bois 
à  prendre  dans  une  forêt,  et  que  l'acquéreur  en 
a  exploité  un  nombre  plus  considérable,  l'action 
du  vendeur,  pour  obtenir  le  paiement  du  trop 
coupé,  se  prescrit-elle,  d'après  l'art.  1G22  du 
Code  civil,  par  un  an,  à  compter  du  jour  de  la 
Vente  ?  « 

5°  Avant  le  Code  forestier  du  21  mai  1827,  le» 
Ventes  de  coupes  de  bois  de  haute-futaie  appar- 
nenant  aux  particuliers,  .étaient  -  elles  ,  comme 
celles  de  coupes  de  bois  de  haute- futaie  apparte- 
nant à  l'Etat,  soumises  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  de  1669  ,  qui  vou- 
laient que  la  délimitation  des  bois  vendus  ne  fût 
faite  qu'après  l'exploitation,  et  que,  si  elle  était 
l'aile  auparavant,  elle  ne  fût  que  provisoire? 

Le  10  février  1806,  le  sieur  DelauUe  achète  de 
la  dame  Roussel,  autorisée  par  son  mari  .  la  coupe 
de  cent  arpens  de  bois  de  haute-futaie,  à  prendre 
daus  la  forêt  de  Chauvigny,  et  s'oblige  de  les 
exploiter  conformément  à  l'ordonnance  de  1669. 

Le  7  octobre  1807,  un  arpenteur  nommé  par 
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le  sieur  Roussel ,  en  qualité  de  tuteur  de  son  lils , 
héritier  de  sa  mère',  morte  depuis  la  Vente, 
procède,  en  l'absence  et  sans  la  participation  du 
sieur  Delaulle,  à  la  désignation  de  cent  arpens 
de  bois. 

Le  sieur  Delaulle  fait  couper  et  enlever  tout  le 
bois  compris  dans  le  terrain  désigné  par  le  pro- 
cès-verbal de  cet  arpenteur. 

En  décembre  1810,  le  sieur  Roussel  le  fait  assi- 
gner au  tribunal  civil  de  Vesoul,  pour  le  faire  con- 
damner à  lui  payer  la  valeur  de  douze  arpens  dix- 
neuf  perches  de  bois  coupés  en  sus  des  cent  ar- 
pens compris  dans  la  Vente. 

Le  sieur  Delaulle  répond  qu'il  s'est  conformé  , 
dans  sa  coupe,  à  la  délimitation  que  le  vendeur 
a  fait  faire  lui-même  ;  que  d'ailleurs  l'action  en 
supplément  de  prix  pour  excédant  de  mesure  ,  se 
prescrit,  aux  termes  de  Part.  1622  du  Code  civil , 
par  l'espace  d'une  année,  à  compter  du  jour  de 
la  Vente. 

Le  sieur  Roussel  réplique  1°  que  l'arpentage  du 
7  octobre  1807  n'ayant  été  fait  qu'à  la  réquisition 
d'une  seule  des  parties,  il  n'en  peut  résulter  d'o- 
bligation pour  aucune  d'elles;  2°  que  l'art.  1622 
du  Code  civil  n'a  pour  objet  que  les  Ventes  d'im- 
meubles, et  qu'une  coupe  de  bois  est  essentielle- 
ment mobilière  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Le  5i  du  même  mois,  jugement  qui,  adoptant 
les  deux  moyens  de  défense  du  sieur  Delaulle, 
déclare  le  sieur  Roussel  non-recevable.  Appel. 
Par  arrêt  du  4  mars  1811, 
t  Considérant  que  les  art.  1619  ,  1620,  1621  et 
1622  du  Code  civil  ne  prononcent  que  sur  l'action 
de  surmesure  ou  diminution  du  prix  des  Ventes 
d'un  corps  certain,  faites  pour  un  prix  en  bloc  et 
déterminé,  et  non  pas  sur  celle  des  Ventes  d'une 
quantité  de  mesures  fixes  à  prendre  dans  un  corps 
certain  de  plus  grande  étendue  ;  que  la  Veute  dont 
il  s'agit  ici,  est  de  cette  dernière  espèce,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  la  superficie  de  cent  arpens 
de  bois  à  prendre  dans  un,  canton  plus  étendu; 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  exister  ni  de  surme- 
mre  ,  ni  de  moindre  mesure  de  la  chose  vendue  , 
parce  que  le  vendeur  a  suffisamment  expliqué  qu'il 
entendait  vendre  la  superficie  de  cent  arpens  ,  ni 
plus ,   ni  moins. 

«Considérant  que  les  articles  cités  du  Code  ne 
prononcent  que  sur  les  Ventes  d'immeubles,  et 
non  sur  celles  d'objets  mobiliers;  que  cela  résulte 
«lu  texte  même  de  ces  articles  et  de  la  discussion 
à  laquelle  ils  ont  donné  lieu  au  corps  législatif, 
que  la  Vente  de  la  superficie  d'un  bois  de  futaie  a 
bien  réellement  pour  obje!  une  chose  mobilière; 
qMe  si,  en  général,  les  bois  de  haute-futaie  sont 
classés  parmi  les  immeubles,  c'est  parce  que,  tant 
qu'ils  sont  superficie ,  on  les  considère  comme 
inhérens  et  faisant  partie  du  sol,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  lorsque ,  comme  dans  le  cas  particulier,  la  su- 
perficie seulement  est  vendue  pour  être  de  suite 
eoupée  et  séparée  du  fonds  ; 
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«Qu'ainsi,  et  sous  ce  nouvel  aspect,  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  1622  du  Code,  ne  pou- 
vait être  opposée  au  sieur  Roussel  ; 

•  Considérant,  en  outre,  que  la  délimitation 
faite  par  le  géomètre  Migno,  de  la  portion  de  fo- 
rêt dont  la  superficie  a  été  vendue  à  Delaulle,  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'application  des  principes  ci- 
dessus,  soit  parce  que  cette  délimitation  n'a  pas 
été  faite  contradictoirement ,  soit  parce  que,  d'a- 
près l'esprit  de  l'ordonnance  de  16G9,  celte  déli- 
mitation ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
provisoire  et  approximative  ,  la  vérification  du 
canton  exploité  ne  pouvant  avoir  lieu  que  lors  du 
recollement  et  après  l'exploitation  terminée; 

»  Que  de  ces  différentes  considérations  il  résulte 
que,  s'il  existe  réellement  une  surmesure  dans  le 
canton  exploité  par  Delaulle  ,  celui-ci  est  nécessai- 
rement comptable  de  la  valeur  de  cette  surmesure, 
valeur  calculée  sur  le  prix  de  la  Vente  du  10  fé- 
vrier 1806  ». 

La  cour  d'appel  de  Besançon  infirme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance,  et  con- 
damne le  sieur  Delaulle  à  payer  au  sieur  Roussel, 
en  sa  qualité,  la  valeur  des  douze  arpens  dix-sept 
perches  de  bois  coupés  en  sus  des  cent  arpens  com- 
pris dans  la  Vente.  » 

Le  sieur  Delaulle  se  pourvoit  en  cassation,  et 
soutient, 

1°  Que  la  cour  d'appel  de  Besançon  ,  en  décla- 
rant weubles  les  cent  arpens  de  bois  qui  lui  ont 
été  vendus,  a  violé  les  art.  52 1  ,  591  et  5g2  du 
Code,  civil;  et  par  suite,  qu'en  déclarant  l'action 
du  sieur  Roussel  non  prescrite,  elle  a  violé  l'arti- 
cle 1622  du  même  Code; 

2°  Qu'en  décidant,  d'aprèsl'ordonnancede  166g, 
que  le  recollement  est ,  entre  particuliers  ,  la  seule 
manière  de  constater  définitivement  l'étendue 
d'une  coupe  de  bois  ,  elle  a  fait  une  extension  il- 
légale de  cette  ordonnance; 

5°  Qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevolr  qu'il 
faisait  résulter  du  procès-verbal  d'arpentage  du 
7  octobre  1807,  elle  a  violé  la  loi  qui  attribue  un 
effet  irrévocable  aux  conventions  et  aux  acquiesoe- 
mens. 

Mais,  par  arrêt  du  25  février  îSia,  au  rapport* 
de  M.  Chabot , 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  1°  que  des 
bois  de  haute-futaie  qui  ont  été  vendus  pour  être 
exploités,  ne  peuvent  être  considérés,  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  comme  des  immeubles, 
puisqu'au  contraire,  la  Vente  et  l'exploitation  ont 
pour  objet  de  mobiliser  les  bois,  en  les  séparant 
du  ftfnds  ;  et  qu'ainsi ,  le  prix  des  bois  de  haute- 
futaie  vendus  ,  et  qui ,  par  l'exploitation  ,  ont  été 
détachés  du  fonds,  n'est  que  le  prix  de  choses 
mobilières  ; 

•  D'où  il  suit  que,  sous  ce  premier  rapport,  la 
disposition  de  l'art.  1622  du  Code  civil,  qui  parle 
d'action  en  supplément  de  prrx  d'immeubles,  n'est 
pas  applicable  à  l'action  en  supplément  du  prii 
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ploités ;  2°  que  la  disposition  de  l'art .  1629  ?st  en- 
core inapplicable  il  m-  l'espèce  ,  parce  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'une  demande  en  supplément  de  prix  d'ob- 
jets qui  avaient  été  vendus,  mais  d'une  demande 
en  paiement  du  prix  de  onze  arpens  de  bois  qu'on 
prétend  avoir  été  exploités  parle  demandeur  au- 
dessus  des  cent  arpens  qui  lui  avaient  été  vendus, 
et  qu'il  devait  prendre  dans  un  canton  plus  étendu; 

•  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'or- 
donnance des  «US  et  fouis  du  mois  d'août  166g 
est  applicable,  sur  le  l'ait  dont  il  s'agit,  aux  bois 
des  particuliers  comme  aux  bois  de  l'Etat,  et  que 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  demandeur  s'étaifex- 
pressément  obligé,  dans  l'acte  de  Vente,  à  se  con- 
former à  l'ordonnance  de  1669  pour  son  exploi- 
t.t  on; 

•  Attendu  ,  sur  le  troisième  moyen  ,  que  la  déli- 
milalioo  faite  à  la  requête  du  défendeur,  ne  peut 
«voir  la  force  de  la  chose  jugée,  transigée  et  ac- 
quiescée,  puisqu'elle  n'est  pas  contradictoire  avec 
le  demandeur,  qui  avait  ainsi  le  droit  de  ne  pas  s'y 
OOnfrnner;  que  d'ailleurs  elle  ne  pouvait  être  que 
provisoire,  el  ne  faisait  pas  obstacle  au  recolle- 
ment, qui  seul  devait  fixer  définitivement  l'é- 
tendue de  l'exploitation  ; 

•  La  cour  rejet  te  le  pourvoi ».  , 

Par  la  même  raison,  il  est  clair  que  l'action  en 
diminution  de  prix  pour  défaut  de  contenance  dans 
un  bois  dont  on  n'a  acheté  que  la  coupe ,  n'est  pas 
sujette  à  la  prescription  que  l'art.  1622  du  Code 
«vil  établit  contre  l'acquéreur  qui ,  pour  défaut 
de  contenance  dans  l'immeuble  qu'on  lui  a  vendu, 
réclame  une  diminution  de  prix;  et  c'est  effecti- 
vement ce  qu'a  jugé,  en  maintenant  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Rouen  ,  du  29  décembre  1814,  un 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  24  mai  i8i5,«  attendu  qu'aux  termes 

•  du  tit.  1,  liv.  2,  du  (iode  civil,  de  la  distinction 
*des  biens  .  les  biens  sont  meubles  et  immeubles  , 

•  suivant   leur   nature  ou   leur   destination;  que, 

•  d'après  cette  définition,  la  Vente  d'une  coupe  de 

•  iiois  taillis  étant ,  de  sa  nature  et  suivant  sa  dssli- 
■  nation  ,  une  Vente  d'objets  mobiliers,  l'art.  1622 

•  du  Code  civil,  seulement  relatif  aux  Ventes  d'im- 

•  meubles,  n'a  point  d'application  à  l'espèce».]] 

Art.    VIII.    Fentes  en   matière  de  droits  d'aides, 
[[  aujourd'hui  de  droits  sur  les  boissons.  ] 

V.  les  articles  Bouclions  et  Débit.  (GrvoT.*) 

[[F.  aussi  les  articles  Déclaration  aux  bureaux  des 
tontributions indirectes,  et  V in. 

§.   IX.  Questions   sur  les  droits  d'enregistrement 
auxquels  les  fentes  donnent  lieu. 

On  trouvera,  sous  les  mots  Enregistrement 
(  droit  rf')  ,  Double  écrit ,  Droits  successifs ,  Pigno- 
ratif (  Contrat)  et  Miitation  ,  plusieurs  arrêts  de  la 
eour  de  cassation  qui  prononcent  sur  des  questions 
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relatives  aux  droits  d'enregistrement  auxquels  les 
Ventes  donnent  lieu. 

En   voici  d'autres  qui  .méritent  une  attention 
particulière. 


I.  Lorsqu'une  Vente  a  été  faite  moyennant  un 
prix  à  déterminer  par  des  experts  que  les  partie» 
se  sont  réservé  de  nommer,  el  que  néanmoins  l'é- 
valuation du  bien  vendu  a  été  provisoirement 
fixée  pour  l'assiette  du  droit  d'enregistrement',  le 
refus  que  font  ensuite  les  experts  coti venus  de  dé- 
terminer le  prix  de  ce  bien,  annuHc-t-ll  tellement 
la  Vente,  qu'il  n'en  soit  dû  aucun  droit? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  avril  1807 
juge  que  non  : 

«  Vu  (porte-t-il)  l'art.  O9,  §.  1,  a°  •;  ,  de  la  loi 
de  frimaire  an  7  ; 

»  Attendu  que,  si,  par  l'acte  du  12  prairial  an  12, 
le  domaine  dont  il  s'agit  a  été  vendu  suivant  l'es- 
timation de  la  valeur  qui  en  sera  laite  par  deux  ex- 
perts, les'parties  ont  en  même  temps  estimé  elles- 
mêmes  le  fonds  vendu  à  environ  ô,ooo  francs,  et 
le  mobilier  en  dépendant  à  800  lianes;  que,  d'a- 
près cette  estimation,  la  Vente  a  été  parfaite;  que 
la  résolution  que  les  parties  en  ont  consentie  de- 
puis, n'a  détruit  ce  contrat  que  pour  l'avenir; 

•  D'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Marnejols,  en  relaxant  b'S  dé- 
fendeurs des  demandes  à  eux  faites  par  la  régie  de 
l'enregistrement,  et  cnJa  condamnant  a  rembour- 
ser la  somme  de  16b  francs  5o  centimes,  perçue 
suf  le  prix  fixé  dans  la  Vente  ,  a  violé  la  loi  ci-de— 
sus  citée  ; 

•  La  cour  casse  et  anmillc....  t. 

I  bis.  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement pour  un  jugement  qui ,  en  exécution  d'un 
acte  par  lequel  un  particulier,  en  reconnaissant 
devoir  telle  Somme  à  un  autre,  a  déclaré  qu'a  dé- 
faut de  paiement  de  Celte  somme  dans  tel  délai  .  il 
vendait  des  fonds  désignés  ,  suivant  l'estimation 
qui  en  serait  l'aile  par  experts,  ordonne  que  le 
créancier  sera  mis  en  possession  de  ce  même 
fonds,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui 
est  duc,  aprêâ  néanmoins  que  les  experts  les  au- 
ront estimés  ?  & 

Un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunarde 
première  instance  de  Villefranche,  du  00  août  181 1, 
avait  décidé  que  non  ;  mais  il  a  été  cas^é  le  22  dé- 
cembre 181 3, 

•  Attendu  que  la  promesse  de  Vente  portée  dans 
l'acte  du  20  thermidor  an  i5,  est  indépendante  du 
défaut  d'estimation  des  immeuble-  y  désignés"; 
que  cette  promesse  de  Vente  vaut  Vente,  puis- 
qu'elle contient  le  consentement  des  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  ; 

•  Que  le  jugement  du  3o  août  1811  ,  portant  en- 
voi en  possession  des  immeubles  vendus,  a  fait 
le  complément  de  cette  Vente  en  lai-ant  cessev  la 
condition  >u<pc<.sive  Stipulée  dans  l'acte  du  aS 
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thermidor;  que,  dès-lors,  il  y  a  eu  transmission 
de  propriété ,  pour  laquelle  il  est  dû  un  droit  pro- 
portionnel déterminé  par  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  ; 

•  Que  conséquemment  le  tribunal  de  Villefran- 
che,  en  jugeant  qu'il  n'était  du  qu'un  droit  fixe 
d'un  franc  pour  raison  du  jugement  du  5o  aoûtiSi  i, 
qui  a  complété  la  Vente  de  l'immeuble  cédé  à 
Sahuquet,  pour  le  prix  de  5,  i56  francs,  sous  le 
prétexte  du  défaut  d'estimation  de  cet  immeuble, 
a  contrevenu  aux  art.  1 583,  1 584  et  1 58g  du  Code 
civil,  et  au  §.  5,  n0  1,  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7. 

II.  Lorsque  le  gouvernement  fait,  moyennant 
un  prix  convenu,  délivrer  extraordinairement  à  un 
entrepreneur  de  constructions  maritimes,  des  bois 
à  prendre  dans  les  forêts  de  l'Etat,  cet  entrepre- 
neur doit-il  des  droits  d'enregistrement  pour  cette 
délivrance  ? 

Un  arrêt  de  cassation  du-  9  novernbte    1807  a 
annulé  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  avait   . 
adopté  la  négative  : 

Vu  (  y  est-il  dit  )  l'art-  69,  §•  5,  n°  1  ,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  sur  l'enregistrement; 

»  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
générale  ,  et  embrasse  nécessairement  tous  les  ac- 
tes émanés  d'une  autorité  publique  portant  Vente 
ou  cession  de  coupes  de  bois  nationaux  au  profit 
de  particuliers  ; 

«Qu'ainsi^  le  jugement  attaqué ,  en  exemptant 
du  droit  d'enregistrement  la  délivrance  faite  #u 
iieur  Parent  d'uue  coupe  extraordinaire  de  bois,  a 
formellement  contrevenu  à  cette  loi  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  «  • 

II  bis.  La  réserve  que  le  vendeur  s'est  faite  d'une 
faculté  de  réméré  pendant  cinq  ans,  forme-t-elle 
obstacle,  tant  que  cette  l'acuité  dure,  à  l'exercice 
de  celle  que  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
accorde  à  la  régie  de  l'enregistrement  de  requérir 
une  expertise  pour  constater  la  véritable  valeur 
de  l'immeuble  vendu  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Argentan  ,  du 
1  a  février  1810  ,  avait  adapté  l'affirmative  en  fa- 
veiHblu  sieur  Chesnel  ;  mais  il  a  été  cassé,  en  ces 
termes,  le  5  novembre  1811,  au  rapport  de  M.  Li- 
ger  de  Yerdigny  : 

»  Vu  l'ar^  1 7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  précitée,  que  la 
régie  de  l'enregistrement  peut  requérir  l'expertise 
de  l'immeuble  vendu,  lorsqu'elle  présume  que  le 
prix  énoncé  dans  le  contrat  est  inférieur  à  sa  valeur 
vénale  à  l'époque  de  l'aliénation; 

»Que  cette  faculté,  introduite  pour  prévenir  la 
fraude,  embrasse  généralement  et  sans  aucune 
exception,  tous  les  actes  translatifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  a  titre  onéreux  ; 

«Qu'il  s'agissait,  dans  l'.espéce,  d'une  transmis- 
lion  de  biens  effectuée  ù  titre  onéreux;  que  la  ré- 
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serve  du  réméré  stipulée  dans  le  contrat,  n'en 
changerait  pas  la  nature  ; 

»D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  d'Argentan, 
en  refusant  d'ordonner  l'expertise,  sur  le  prétexte 
que  l'art.  17  de  la  loi  3u  22  frimaire  an  7  n'était 
point  applicable  aux  contrats  de  Vente  à  réméré, 
a  créé  une  distinction  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ; 

uParces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle....  ». 

\        * 

III.  Est-ce  comme  Vente  a  faculté  de  rachat,  ou 
comme  simple  anlichrése,  qu'on  doit,  par  rapport 
au  droit  d'enregistrement,  considérer  un  contrat 
par  lequel  une  propriété  est  vendue  à  titre  d'anti- 
chrèse,  rachetable  à  toujours  ? 

On  doit  le  considérer  comme  Vente  ;  et  c'est  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  de  cassation  du  4  mars  1807  , 

a  Vu  le  n°  5  du  §.  5  de  l'art-  69  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7',  sur  l'enregistrement ,  et  le  n"  1", 
§.  7,  du  même  article  ; 

«Attendu  que  l'acte  du  2  messidor  an  12,  quoi- 
que énonçant  une  Vente  à  titre  d'antichrèse,  ne 
contient  néanmoins  aucun  des  caractères  qui  cons- 
tituent cette  dernière  espèce  de  contrat,  et  qu'il 
présente  au  contraire  tous  les  caractères  d'une 
Vente  d'immeubles  proprement  dite,  faite  seule- 
ment avec  faculté  de  réméré  ; 

«Attendu  que  le  droit  d'enregistrement  à  per- 
cevoir sur  les  actes  de  ce  dernier  genre,  eet 
celui  de  4  francs  par  100  francs,  fixé  par  len°  1". 
§.  7 ,  de  l'art.  69  de  la  loi  citée  ; 

»Et  que  c'est  par  une  fausse  application  ùun°5, 
§.  5,  du  même  article,  que  le  jugement  attaqué 
a  réduit  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
sur  l'acte  dont  il  s'agit,  à. la  quotité  de  2  francs 
par  100  francs  ». 

IV.  Est-ce  comme  donation,  ou  comme  Vente, 
que  l'on  doit,  relativement  au  droit  d'enregistre- 
ment ,  consiflérer  un  acte  par  lequel  un  père  ou 
une  mère  abandonne  ses  biens  à  ses  enfans  moyen- 
nant une  rente  viagère  qui  n'équivaut  pas  au  prix 
réel  des  biens  abandonnés? 

Le  1"  thermidor  an  12,  contrat  notarié,  par  le- 
quel la  veuve  Diot,  traitant  de  ses  droits  dans  la 
succession  de  son  mari,  abandonne  à  ses  enfans  sa 
portion  dans  les  conquêts  de  la  communauté,  et 
tous  ses  autres  droits  matrimoniaux,  moyennant 
une  pension  viagère  de  000  francs. 

Cet  acte  est  enregistré  comme  contrat  à  titre 
onéreux  ;  et  le  receveur  perçoit  4  pour  100  du 
principal  de  la  rente  viagère,  formé  du  revenu  de 
dix  années. 

Quelques  années  après,  la  régie  de  l'enregis- 
trement découvre  un  procès-verbal  d'experts,  de 
l'année  1801,  qui  porte  à  5i,o4o  francs  la  valeur 
des  biens  cédés  parla  veuve  Diot  à  ses  enfans.  En 
conséquence,  elle  poursuit  les  enfans  de  la  veuve 
Diot,  pour  leur  faire  payer,  comme  jouissant  des 
biens  de  leur  mère,  à  titre  de  donation,  un  droit 
de  deux  et  demi  pour  cent  sur  la  valeur  de  c«i 
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bicn9,  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  une  exper- 
tise, sauf  .'i  y  imputer  ce  qu'ils  ont  déjà  payé. 

Les  enfant  Diot  répondent 

i"  Que  la  régie  n'esl  plus  recevabk  ï  critiquer 

l'évaluation  portée  dans  l'acte  du  i"  thermidor 
an  12,  parce  qu'aux  leimes  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  .  elle  n'avait  qu'un  an  pour 
f.iire  constater,  par  une  expertise,  l'iusuffisancc 
de  cette  évaluation  ; 

2°  Que  l'abandon  qui  leur  a  été  fait  par  leur 
mère,  est  un  véritable  contrat  à  titre  onéreux, 
dont  la  rente  viagère  de  "»><>  francs  forme  le  prix; 
qu'il  n'importe  que  ce  prix  ne  réponde  pasélavaleur 
réelle  desbiens;  i|ue  cette  circonstance  n'empêche 
pas  qu'il  n'yail  eu  Vente,  et  non  pas  donalion(il. 

Le  12  mars  1808.  jugement  <lu  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Tulle,  qui,  «  attendu  qu'aux 
"termes  de  l'art.   1  106  du  Code  civil,  le  contrai  à 

•  titre  onéreux  est  celui  qui  assujélit  chacune  des 
«parties  à  donner  ou  faire  quelque  chose,  et  que, 
«par  l'acte  du  1"  thermidor  an  12,  les enfans  Diot 

•  ont  été  assujéti?  à  laissera  leur  mère  des  meu- 
»  blés  de  leur  père  et  5oo  francs  de  unie  viagère  »  ; 
déclare  que  cet  acte  e>t  un  contrat  à  titre  onéreux, 

et,  en  conséquence,  que  la  régie  est  non-receva- 

blc  dans  >.i  demande. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  mais  par  ar- 
rêt contradictoire  du  1"  mars  1809, 

«  Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire 
in  7  fixe  le  délai  d'une  année,  pour  l'exercice  de 
l'action  de  la  régie  en  expertise  des  biens  trans- 
rais à  tilre  onéreux  ; 

•  Attendu  que  le  contrat  du  1"  thermidor  an  12, 
considéré,  lors  de  son  enregistrement  par  le  pré- 
posé de  la  régie  ,  comme  contrat  a  titre  onéreux  . 
renferme  en  effet  des  obligations  réciproques  de  la 
part  des  coutractans;  et  que,  d'après  les  conditions 
du  contrat,  >ous  le  régime  du  Code  civil,  art.  895, 
qui  n'admet  plus  que  deux  modes  de  dispositions 
à  titre  gratuit,  le  tribunal  civil  de  Toile  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  considérer,  comme  l'avait  fait 
le  préposé  delà  régie,  l'acte  dui"  thermidoran  12, 
qai  n'était  revêtu  d'aucune  des  formalités  prescri- 
tes par  cet  article ,  comme  un  acte  à  titre  onéreux; 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

IV'.  i*  Lorsqu'il  est  énoncé  dans  un  contrat 
translatif  de  propriété,  que  la  mutation  qu'il  a  pour 
objet  de  constater ,  a  été  opérée  antérieurement 
par  une  convention  verbale,  les  tribunaux  peu- 
vent-ils, sur  la  demande  fuite  par  la  régie,  du  dou- 
ble droit  encouru  par  le  défaut  d'enregistrement 
de  la  convention  verbale  dans  les  trois  mois  qui 
l'ont  suivie,  juger,  nonobstant  cette  énonciation, 
que  la  mutation  n'a  eu  lieu  que  par  l'effet  du  con- 
trat même  ? 

2°  Lorsqu'une  Vente  verbale  est  constatée  par 
un  jugement  rendu  par  défaut  ù  la  poursuite  du 
vendeur,  et  qui  autorise  celui-ci  à  revendre  le  bien 

(I)  V.  ci-devant.  '',.  1,  art,  a,  n°  1. 
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aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  qu'il  con- 
damne en  même  temps  à  payer  la  différence  qui 
pourra  se  trouver  entre  le  prix  de  la  revente  el  Cl  - 
lui  de  la  V  enti-  verbale,  est-il,  à  raison  de  la  Vente 
m  il  aie  qu'il  constate,  sujet  à  l'enregistrement  sui 
lu  minute;  et  le  vendeur  est- il  tenu  de  faire  l'avance 
des  dioiis,  sauf  son  recours  contre  l'acquéreur? 

La  première  de  ces  deux  queStlOBS  a  été  jugée 
pour  l'affirmative,  pat  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  2  1  01  1(4. ic-  1  S  1  1,  dont  le  bulletin  civil  de 
cette  cpurnousretrace  ainsi  l'espèce  et  le  prononcé  : 
«  Par  acte  notai  ié  du  1  S  mars  1 809,  le  steur  le 
Cailletot  vendit  au  sieur Brandin  la  terre  du  Bourg, 
moyennant  la  somme  de  16,000  francs. 

«Par  une  des  clauses  de  cet  acte,  il  fut  dit  que 
la  possession  et  jouissance  de  l'acquéreur  remon- 
terait au  jourde  Saint-Michel  iNoii,  époque  à  la- 
quelle la  Vente  de  ladite  terre  lui  avait  été  valable- 
ment consentie,  et  qu'en  conséquence,  il  recevrait 
du  fermier  les  jouissances  par  lui  dues  et  échues 
depuis  cette  époque. 

»Ce  contrat  ayant  été  présenté  à  l'enregistre- 
ment, le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  simple  ; 
mais,  sept  mois  après  ,  il  décerna  contre  Brandin 
une  contrainte  en  paiement  du  double  droit,  sur 
le  fondement  que  l'immeuble  qui  lui  avait  été  ven- 
du le  i5  mars  1809,  était  déjà  sa  propriété  dès  le 
jour  de  Saint-Michel  1806  ;  ce  qui  le  constituait  en 
contravention,  puisque  le  droit  n'avait  point  été 
payé  dans  le  délai  de  la  loi  ù  partir  du  jour  de 
Saint-Michel  1806. 

«Brandin  forma  opposition  à  celte  contrainte, 
et  soutint  que  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu  à  l'é- 
poque de  la  Saint-Michel  1806;  qu'elle  n'était  alors 
qu'en  projet  ;  que  ce  projet  n'avait  été  ré,ili>é  que 
le  i5  mars  1809  par  l'acte  présenté  à  l'enregistre- 
ment dans  le  temps  de  droit;  que,  jusque- la,  il 
n'avait  pas  été  propriétaire;  qu'il  avait  seulement 
l'espérance  de  le  devenir,  d'après  les  promesses 
qui  lui  avaient  été  faites;  que,  si  la  jouissance  de- 
vait remonter  à  la  Saint-Michel  1806,  c'était  par 
suite  d'un  accord  spécial  exprimé  dans  l'acte  du  1  5 
mars  1809,  auquel  les  parties  avaient  voulu  donner 
cet  effet  rétroactif;  qu'il  ne  suivait  pas  de  là  qu'il 
fût  propriétaire  depuis  1806,  puisqu'aucun  titre  ne 
l'avait  rendu  tel,  et  qu'il  ne  l'était  devenu  de  fait 
et  de  droit,  qu'en  vertu  de  l'acte  de  1809,  dontles 
parties  avaient  eu  la  faculté  de  faire  remonter  les  ef- 
fets à  une  date  antérieure. 

«Par  jugement  du  27  janvier  1810,  le  tribunal 
civil  de  Coutances  a  déchargé  Brandin  de  la  con- 
trainte décernée  contre  lui,  attendu  que nulletra- 
dition  ,  nulle  possession  de  la  terre  du  Bourg  n'a- 
vait reposé  sur  sa  tête  avant  le  contrat  du  1 5  mars 
1809,  et  que  la  vente  verbale  qui  y  était  énoncée, 
n'ayant  été  précédée,  accompagnée  ni  suivie  d'au- 
cune possession,  elle  ne  fut  qu'une  promesse  de  la 
compléter,  nullement  obligatoire  pour  le  vendeur 
ni  pour  l'acheteur,  et  incapable  par  conséquent 
de  donner  lieu  à  l'application  des  art.  22  et  38  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
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«Celte  décision  violait  ouvertement  les  art.  4, 
12,  22  et  58  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  l'art. 
4  de  celle  du  27  ventôse  an  9. 

«Aussi  a-t-elle  été  annulée  par  l'arrêt  suivant  : 
-Ouï  le  rapport  de  M.  Guieu,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  .lourde,  avocat-général; 

•  Vu  les  articles  ci-dessus  cités  des  lois  des  22 
frimaire  an  7  et  27  ventôse  an  9: 

h  Considérant  que  les  mutations,  même  verba- 
les, sont  sujettes  au  droit  d'enregistrement;  et  que, 
d'après  les  lois  précitées,  la  perception  du  double 
droit  doit  avoir  lieu  pour  les  ventes  qui  n'ont  pas 
été  enregistrées  dans  les  délais  ; 

h  Que  le  principe  qui  n'a  pas  été  contesté  dans 
l'espèce,  n'a  été  éludé  par  le  jugement  attaqué, 
qu'à  l'aide  d'une  supposition  démentie  parletexte 
même  du  contrat  public  passé  le  i5  mars  1809, 
entre  le  sieorBrandin  et  le  sieur  leCailletot  ; 

•  Qu'il  résulte  de  ce  contrat,  en  termes  exprès, 
quela  vente  publique  pa&ée  à  cette  époque  au  sieur 
Brandin,  lui  avait  déjà  été  verbalement  consentie 
par  le  sieur  le  Cailletot  dés  la  Saint-Michel  1806; 

•  Que  cette  énonciation  positive  étant  plus  que 
suffisante  pour  constater  la  mutation  verbale,  le 
tribunal  de  Coutances  aurait  diï  faire  l'application 
îles  lois  qu'il  a  violées  en  les  éludant  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité —  ». 
La  seconde  question  avait  été  réso'luepour  la  né- 

•^iti.ve  par  un  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  du  i'\  janvier  1812,  au  profit 
de  la  veuve  et  des  héritiers  Tandon.  Mais  sur  le 
recours  en  cassation  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment,  arrêt  e-t  intervenu  ,  le  (i  septembre  1810, 
au  rapport  de  M.  Cochard,  par  lequel. 

«  Vu  les  art.  7,  20,  37,  68  et  69,  §.  7,  n°  1", 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ainsi  que  l'art.  \  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  9; 

,>  Et  attendu  1°  que  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  le  20  prairial  an  12,  qui  a  fait 
la  base  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie,  ad- 
met l'existence  d'une  Vente  cousi  ulie  par  les  ma- 
riés Tandon  au  profit  des  mafiés  Lapeyre  ,  et  re- 
cortnait  que  cette  acquisition  avait  été  faite  par  les- 
dits1 mariés  Lapeyre  ,  moyennant  le  prix  et  somme 
de  110,000  francs,  sur  laquelle  il  avait  été  payé,  y 
e.-t-il  dit,  un  faible  à-c<>nipie; 

•  Que  les  maries  Tandon  sont  autorisés  par  le- 
dit jugement  à  vendre,  les  biens  à  l'amiable,  à  dé- 
faut par  lesdits  Lapeyre  d'avoir  réalise  celte  ac- 
quisition par-devant  notaires  dans  les  formes  K  ga- 
les, et  ce.  nonobstant  les  ennveuti'  us  verbales  ar- 
rêtées entre  les  parties,  mais  aux  risques,  est-il 
ajouté,  périls  et  fortune  desdits  Lapeyre;  comme 
aussi,  porte  le  jugement",  dans  le  cas  m'i  lesdi's 
biens  seraient  vendus  à  un  prix  inférieur  à  celui  de 
1  10,000 francs  convenu entreles parties,  condamne 
lesdits  Lapeyre  à  payer  auxdits  Tandon  la  diffé- 
rence qui  se  trouvera  entre  le  prix  de  la  nouvelle 
Vente  et  celui  de  la  première; 

•  Attendu  2"  qu'il  résulte  de  ces  disposition»  d'rt- 
ilit  jugement  du  20  prairial  an   12,  une  reconnais- 
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sauce  qu'il  y  avait  une  Vente  consommée ,  non 
réalisée,  à  la  vérité,  en  forme  authentique,  mais 
renfermant  tous  les  caractères  delà  Vente, consen- 
sus, res  et  pretiurn,  puisque  la  revente  que  ce  ju- 
gement autorise,  est  énoncée  comme  devant  être 
faite  aux  risques,  périls  et  fortune  îles  Lapeyre,  ac- 
quéreurs, c'est-à-dire,  à  leur  fol  le  enchéri',  et  qu'ils 
sont  condamnés  à  rembourser  le  montant  de  la  dif- 
férence qui  se  trouverait  entrela  Vented  la  revente  ; 
«Que  celte  manière  de  prononcer,  dut-elle  êlre 
considérée  comme  une  résolution  du  contrat  de 
Vente  pourdéfaut  de  paiement  quelconque  du  piix 
de  l'acquisition,  et  assimilée,  par  là,  d'après  la  dis- 
position  de  l'art.    12  de  la  loi  du  27  ventôse  in  9, 
aux  résolutions  de  contrats  pour  cause  de  nullité 
radicale,  etsujelle  parconséquent  au  seul  droit  fixe 
de  3  francs,  conformément  à  l'art.  G8  ,  §.  3,  11°  7, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  il  n'est  pas  moins  vrai 
qu'indépendamment  de   la   résolution  ,    que  l'on 
peut,  à  certains  égards,  prétendre  être  résultée  de 
ce  jugement ,  il  renfermait  une  disposition  portant 
transmission,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  la 
reconnaissance   d'une    transmission    d'immeubles 
par  l'effet  de  conventions  sujettes  à  l'enregistre- 
ment,  sans  énonciation  de  titres  enregistrés  ;  ce 
qui   forme  précisément    le  cas  prévu    par  l'art.  7 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  ce  qui  mettait  ledit 
jugement  dans  le  cas  d'être  enregistré  sur  la  mi- 
nute ,  cl  donnait  lieu  à  l'application  de  l'art.  57  de 
la  même  loi,  qui  porte  que,   lorsque  les   parties 
n'auront  pas  consigné  entre  les  mains  du  greffier, 
dans  le  délai  pour   l'enregistrement,    le  montant 
des  droits  fixés  par  la  loi,  dans  ce  cas  le  recou- 
vrement en  sera  poursuivi  contre  les  parties  par 
le  receveur,  el  elles  supporteront,  en  outre,  est- 
il  ajouté,  la  peine  d'un  droit  en  sus,    imposition 
qui  rendait   sans  application  celle  de  l'art.   3i  de 
la  même  loi,  et  ne  permettait  pas  aux  juges  de 
dire,  dans  le  cas  particulier,  qu'en  supposant  qu'il 
fut  dû  un  droit  de  mutation  en  vertu  des  conven- 
tions verbales  constatées  par  le  jugement,  ce  droit 
ne  pouvait  êlre  réclamé  que  contre  les  Lapeyre  , 
acquéreurs,   el  non  contre  les  mariés  Tandon, 
vendeurs  ; 

«Que  cela  est  vrai  dans  les  cas  ordinaires;  mais 
que  celle  mutation  n'ayant  été  connue  des  prépo- 
sés de  l'administration  que  par  le  jugement  du  20 
prairial  an  ta,  et  tes  Lapeyre  ayant  méconnu  les 
conventions,  les  sieurs  et  dame  Tandon  avaient 
été  obliges  de  recourir  à  la  justice  pour  faire  re- 
connaître l'existence  de  la  Vente;  ce  qui  avait  placé 
les  parties  dans  le  cas  des  art.  7  et  37,  pour  le  re- 
couvrement des  droits  dus  sur  le  jugement  contre 
les  parties  en  faveur  desquelles  il  avait  été  rendu 
sur  leur  demande,  et  conformément  à  leurs  con- 
clusions, sauf  leur  recours,  ainsi  que  de  droit; 

»Que  ,  dans  cet  état  de  choses,  l'administration 
ne  pouvait  évidemment  s'adresser  qu'aux  marié» 
Tandon  ;  el  qu'en  écartant  son  action,  les  juges 
ont  violé  ces  deux  art.  7  et  37  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  ainsi  que  les  autres  articles  dé  la  même 
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loi,  qui  en  sont  la  conséquence,  et  ont  faussement 
appliqué  Part.  Tu  de  ladite  loi; 

»  Par  ces  motifs  .  la  cour  casse  et  annulle —  » . 

Au  surplus,  /'.  l'art.  Enregàtremml  [droit  W), 

s. .. 

1 V ;  i"  Le  jugement  qui,  sur  une  question  do 
droit  d'enregistremenl .  décide,  entre  là  régie  et 
un  particulier,  que  celui-ci  est  devenu  proprié- 
taire par  achat  du  bien  qu'il  soutient  ne  pas  avoir 
acheté,  a-t-il,  contre  le  prétendu  vendeur  qui  n'y 
a  pas  été  partie,  t'autoi  ité  de  la  chose  jugée .  et  en 
conséquence  .  est-il  exécutoire  sur  le-  fruits  du 
bien  que  la  régie  a  fait  juger  avoir  été  vendu? 

a"  Le  tribunal  devant  lequel  cette  question  est 
portée,  peut-il,  doit-il  la  juger  en  dernier  ressort? 

Le  19  août  177"»,  contrat  notarié ,  par  lequel 
François  Blachon  adhétedu  Bieui  ¥inoy  un  do- 
maine appelé  la  Grangi  -Badtj  .  pour  en  jouir  à 
i  «iiiipter  du  25  mars  1776.  Ce  contrat  est  exécuté. 

Le  17  ventôse  an  9.  l'administration  décerne, 
contre  le  sieur  Carrier  et  sa  femme,  une  contrainte 
«n  paiement  d'une  somme  de  1  ,<>  1"  francs  80 cen- 
times pour  droit  et  double  droit  d'enregistrement 
de  la  Vente  que  le  sieur  lilachon  leur  a  faite  du 
domaine  de  la  Grange-Badey,  par  un  acte  sous 
seing-privé  du  59  brumaire  précédent,  lequel,  à 
la  vérité,  n'est  pas  signé  du  sieur  lilachon,  mais 
porte  les  signatures  des  sieur  et  dame  Carrier. 

Les  sieur  et  dame  Carrier  forment  opposition  à 
cette  contrainte,  et  soutiennent  qu'ils  n'ont  pas 
acquis  du  sieur  Blachon  le  domaine  dont  il  s'agit  ; 
qu'il  n'y  a  eu  entr'eux  et  lui  qu'un  projet  de  Vente: 
et  que  la  preuve  que  ce  projet  n'a  pas  été  réalisé, 
c'est  que  la  signature  du  sieur  Blachon  manque  à 
l'acte  représenté  par  l'administration- 

Le  11  lloréal  an  10,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Etienne,  qui  charge  l'administration  de 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  les 
»ieur  et  dame  Carrier  sciaient  mis,  avant  la  con- 
trainte, en  possession  du  domaine  de,  la  Grange- 
Badey.  sauf  la  preuve  contraire. 

L'administration  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre ce  jugement,  et  le  îô  octobre  1  800' ,  arrêt,  au 
rapport  de  M.  Bover,  par  lequel, 

0  Vu  l'art-  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 

•  Attendu  que  l'acte  énoncé  l'ait  double,  et  sous  , 
signature  privée,  du  29  brumaire  an  9,  quoique 
non  signe  de  Blachon,  mais  signé  de  Carrier  et 
de  son  épouse,  formait,  contre  ce-  derniers,  une 
preuve  suffisante  et  légale  de  la  mutation  de  pro- 
priété, relativement  à  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement; qu'ainsi,  eu  déchargeant  Carrier  de 
la  contrainte  décernée  contre  lui  en  paiement  de 
ce  droit,  le  jugement  attaqué  a  viole  l'article  pré- 
cité de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7: 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  dojine  défaut  contre 
Carrier  non  comparant;  et  statuant  au  principal, 
casse  et  annulle:  le  jugement  du  tribunal  de  l'ar- 
roadisscmenl  de  Samt-Etienne ,  du  -±:\  floréal  an 
10;  sur  le  fuiid,   renvoie  ia  cause  et  les  parties 
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devant   le   tribunal  civil  de  l'arrondissement  du 
Monlbrison 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  sieur  et  dame 
Carrier  sont  assignés  devant  le  tribunal  civil  de 
Hontbrison  pour  y  procéder  sur  l'opposition  qu'ils 
uni  formée  ■<  la  contrainte  du  17  ventôse  an  a. 

Le 27 novembre  1807,  jugement  dece  tribunal, 
qui  rejette  leur  opposition  et  ordonne  l'exécution 
de  la  contrainte. 

En  vertu  «le  ce  jugement  signilie  aux  sieur  et 
dame  c.ui.ci  .  l'administration,  par  exploit  du  5 
juillet  1809,  l'ait  - .1  î ~i r  les  fruits  pend. 01-  p.ir  ra- 
cines sur  quelques  fonds  dépeodans  du  domaine 
de  la  Grange-Badey. 

Le  20  du  même  mois,  le  sieur  Blachon  l'ait  a-- 
signer  l'administration  devant  le  tribunal  civil  de 
Saint-Etienne,  pour  voir  dire  que  cette  saisie  sera 
déclarée  nulle,  attendu  qu'elle  a  été  faite  sur  de- 
fonds  qui  lui  appartiennent  et  sur  lesqiu  I-  lei 
et  dame  Carrier  n'ont  aucun  droit.  Il  produit  sou 
litre  d'acquisition  da  19  août  1  --;> ,  et  nie  avoir  ja- 
mais vendu  son  domaine  au  \  sieur  et  daine  Carrier. 

L'administration  répond  que  c'est  du  sieur  Bla- 
chon lui-même  qu'elle  tient  le  double  de  l'ucle  du 
ag  brumaire  an  9,  qui  a  servi  de  fondement  .,  -.  - 

poursuites  contre  les  sieur  et  dame  Carrier;  que 
c'est  lui  qui  t'a  remis  au  receveurde  l'enregistrement 
du  bureau  de  Saint- Chamont,  afin  de  contraindre 
les  -ieur  et  dame  Carrier  à  payer  le  droit  de  mu- 
tation pour  lequel  il  craignait  alors  d'être  loi-même 
poursuivi;  qu'au  reste  tout  est  juge  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  l3  octobre  180b',  et  par  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Montbrison,  du  27 
novembre  1807.  En  conséquence,  elle  conlud.  non 
à  ce  que  le  jugement  -oit  déclaré  commun  avec 
le  sieur  Blachon,  n»n  à  ce  qu'elle  soit  a-li 
prouver  que  le  sieur  Blachon  a  signé  l'un  des  dou- 
bles de  l'acte  du  ag  brumaire  an  9,  mais  1  .1  ce 
0  que.  à  défaut  de  rapporter  dan-  trois  jouis  ou 
»  acle  en  vertu  duquel  il  serait  redevenu  proprié- 
u  taire  du  domaine  en  question,  postérieurement 
»  au  22  brumaire  an  <),  il  plaise  au  tribunal  le  dé- 
»  bouter  de  son  opposition  .1  la  saisie  des  fruits...»  . 

Par  jugement  du  7>\  août  de  la  même  année. 

«  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  i3  oct<  b 
1806,  là  cour  de  cassation  a  impérativement  d<  - 
cidé  que,  par  l'acte  sous  signatures  privées,  du 
2çi  brumaire  an  9.  François  Blachon  avait  trans- 
mis la  propriété  du  domaine  de  la  Grange-Badey 
aux  mariés  Carrier  et  Monlagnier;  d'où  il  réédite 
que  la  saisie  des  fruits  dont  il  s'agit,  a  pi 
contre  le  véritable  débiteur....  ; 

n  Attendu  .  au  reste,  que  b  -  sommes  réclamées 
par  la  régie  de  l'enregistrement .  son!  adjugées  par 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Montbrison, 
du  27  novembre-  1807,  et  qui  a  acquis  la  force  de. 
chose  jugée  contre  Pierre  Carrier; 

»  Le  tribunal  dit  et  prononce — ,  en  dernier 
ressort,  que  Blachon  est  déclaré  non-reoevable 
dans  l'opposition  par  lui  formée  û  la  saisie  des  fruits 
dont  il  s  ..gil .  faite  a  la  requête  de  la  régie  de  Utn- 
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registreineat,  au  préjudice  de  Pierre  Carrier;  en 
conséquence,  ordonne  que  les  exéeutious  com- 
mencées seront  continuées....  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment des  sommes  dues  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment en  principal  et  accessoires....  a . 

Le  12  septembre  suivant,  l'administration  de 
l'enregistrement  fait  signifier  ce  jugement  au  do- 
micile du  sieur  Blachon. 

Le  12  décembre  de  la  même  année,  le  sieur 
Blachon  l'attaque  par  une  requête  en  cassation. 

«  La  première  question  qui  se  présente  dans 
cette  affaire,  à  l'examen  de  la  couf  (ai-je  dit  a 
l'audience  de  le  section  civile,  le  22  mai  181 1  ) , 
est  de  savoir  si  le  jugement  contre  lequel  se  pour- 
voit le  sieur  Blachon,  a  pu  être  rendu  en  dernier 
ressort. 

»  Le  sieur  Blachon  soutient  la  négative;  il  en 
fait  même  un  moyen  exprès  de  cassation;  et  il  ne 
voit  pas  que,  si  on  le  prenait  au  mot,  non-seule- 
ment son  recours  devrait,  par  cela  seul,  être  dé- 
claré non-recevable,  puisque  l'art.  453  du  Code 
de  procédure  civile,  assujétit  à  l'appel,  et  par 
conséquent  affranchit  de  la  cassation,  les  juge- 
mens  mal-à-propos  qualifiés  en  dernier  ressort; 
mais  encore  le  jugement  qu'il  attaque  aurait  ac- 
tuellement contre  lui  toute  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  puisqu'il  lui  a  été  signifié  à  domicile  dès 
le  12  septembre  180g. 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  devons  examiner  ses 
raisons,  pour  les  adopter,  à  son  préjudice,  si  elles 
sont  calquées  sur  la  loi,  et  pour  les  combattre, 
dans  son  intérêt,  si  la  loi  les  désavoue. 

»  L'art.  5  du  tit.  4  de  'a  loi  du  24  août  1790 
n'attribue  aux  tribunaux  d'arrondissement  le  droit 
de  juger  en  dernier  ressort,  que  les  affaires  réelles 
dont  l'objet  principal  n'excèie  pas  5o  francs  de 
revenu.  Or,  d'une  part,  c'est  sur  une  affaire  réelle 
qu'a  statué  le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  par 
le  jugement  qui  vous  est  dénoncé;  car  il  a  jugé 
que  le  domaine  de  la  Grauge-Badey  n'appartient 
plus  au  sieur  Blachon,  et  que  les  sieur  et  dame 
Carrier  en  sont  devenus  propriétaires  par  l'acte 
sous  seing-privé  du  29  brumaire  an  9.  De  l'autre, 
le  revenu  annuel  du  domaine  de  la  Grange-Badey 
s'élève  de  beaucoup  au-dessus  de  5o  francs.  Le 
tribunal  civil  de  Saint-Etienne  ne  pouvait  donc 
prononcer  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

»  Il  est  vrai  qu'aux  termes  des  art.  63  et  05  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement  doivent  juger  en  dernier  ressort 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivement à  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 
Mais,  dans  l'espèce  ,  il  ne  s'agissait  pas  de  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  dus  pour  l'acte 
du  29  brumaire  an  9  :  tout  avait  été  jugé,  à  cet 
éward,  parle  tribunal  civil  de  Montbrison,  le  27 
novembre  1807.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir 
à  qui  appartenait  le  domaine  de  la  Grange-Badey  : 
ce  qui  formait  évidemment  une  question  de  pro- 
priété, et  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  jugé 
qu'à  la  charge  de  l'appel. 
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»  Voila  comment  raisonne  le  sieur  Blachon; 
et,  heureusement  pour  lui.  il  n'est  pas  difficile  de 
sentir  qu'un  faux  principe  l'égaré. 

»  Sans  doute,  si  le  jugement  dont  il  s'agit,  de- 
vait faire  titre  entre  le  sieur  Blachon  et  le  sieur 
Carrier;  si  le  sieur  Carrier  pouvait,  ce  jugement 
à  la  main,  venir  dire  au  sieur  Blachon  :  «  Je  suis 
«  propriétaire  du  domaine  de  la  Gange-Baiey, 
»  déguerpissez-le,  abandonnez-le  moi ,  ou  je  vous 
»  y  fais  contraindre  par  la  force  publique  »;  ce  ju- 
gement aurait  véritablement  statué  sur  une  ques- 
tion de  propriété,  et  il  n'aurait  pas  pu  y  statuer 
en  dernier  ressort. 

»  Mais  ce  jugement  n'est  rendu  qu'entre  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  le  sieur  Bla- 
chon. L'administration  de  l'enregistrement  ne  l'a 
provoqué  que  pour  assurer  la  perception  d'un  droit 
d'enregistrement,  pour  soumettre  à  ce  droit  qui 
lui  est  dû  par  le  sieur  Carrier,  le  domaine  dont  le 
sieur  Blachon  prétend  être  propriétaire.  Elle  ne  l'a 
point  provoqué,  elle  n'a  pas  pu  le  provoquer  pour 
faire  décider  à  qui  du  sieur  Blachon  ou  du  sieur 
Carrier,  en  ce  qui  les  concerne  personnellement 
l'un  et  l'autre,  ce  domaine  est  censé  appartenir  ;  elle 
ne  l'a  provoqué  que  dans  son  propre  intérêt;  et  ce 
n'est  que  dans  son  propre  intérêt,  ce  n'est  que  re- 
lativement à  la  perception  du  droit  qui  lui  est  acquis, 
qu'elle  a  fait  juger  le  sieur  Carrier  propriétaire  de 
ce  domaine. 

»  Ce  jugement  laisse  donc  intacte  la  question  de 
propriété  entrelespartiesquiontseules  qualité  pour 
la  discuter  sous  le  rapport  qui  les  intéresse.  Il  ne 
statue  donc  que  sur  une  affaire  d'enregistrement . 
Il  est  donc  justement  qualifié  en  dernier  ressort. 

»  De  ce  que  le  détenteur  d'un  immeuble  l'af- 
ferme par  un  bail  public  ou  sous  seing-privé,  de 
ce  qu'il  en  paie  la  contribution  foncière,  de  ce 
qu'il  s'en  qualifie  propriétaire  dans  un  acte  quel- 
conque, il  ne  s'ensuit  sûrement  pas  que  cet  im- 
meuble lui  appartient  ;  et  il  n'en  peut  pas  moins, 
d'un  momeut  à  l'autre,  être  évincé  par  le  pro- 
priétaire véritable.  Cependant  ,  l'administration  de 
l'enregistrement  peut ,  d'après  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  le  poursuivre  comme  s'il  avait 
réellement  acquis  la  propriété  de  cet  immeuble  ; 
elle  peut  exiger  de  lui  le  droit  de  mutation  auquel 
tout  nouveau  propriétaire  est  assujéti  envers  elle  ; 
en  un  mot,  elle  peut  faire  juger  que,  d'elle  à  lui, 
c'est  sur  sa  tête  que  la  propriété  repose.  Et  com- 
ment alors  le  tribunal  d'arrondissement  devant 
lequel  elle  le  traduit,  prononce-t-il  ?  A  la  charge 
de  l'appel?  Non  :  il  prononce  en  dernier  ressort, 
et  il  ne  peut  prononcer  autrement. 

i>  Donc,  par  la  même  raison,  c'est  aussi  en 
dernier  ressort  qu'a  dû,  dans  notre  espèce,  pro- 
noncer le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne.  Donc 
nécessité  de  repousser  le  moyen  de  cassation  que 
tire  le  sieur  Blachon  de  ce  que  le  jugement  de  ce 
tribunal  est  qualifié  en  dernier  ressort,  et  qui  lui 
serait  si  funeste  ,  s'il  était  fondé. 

■>  Voyons  maintenant  si,  au  fond,  le  jugement 
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attaqué  par  le  sieur  BlachoD]  a  violé  quelques  lois. 

•  Le  sieur  Blachon  cite  plusieurs  articles  du 
Code  civil  auxquels,  suivant  lui,  ce  jugement  a 
contrevenu. 

'  Mais,  sans  nous  attacher  à  ces  articles,  bor- 
nons-nous à  en  indiquer  un  que  le  sieur  Blachon 
ne  cite  pas,  et  qui  nous  paraît  décisif  :  c'est  le 
i35i',  relatif  à  L'autorité  «I»:  la  chose  jugée;  car 
c'est  uniquement  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée 
que  s'est  appuyé  le  tribunal  civil  du  Saint-Etienne 
pour  rejeter  l'opposition  du  sieur  Blachon  à  la 
saisie  |n  ilii|uée  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement. 

»  L'autorité  de  ta  chose  jugée,  porte-t-il,  n'a  lieu 

qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il 

faut  que  la   chose  demandée   suit  la  même  ;   que  la 

demande  soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  de- 
mande soit  ENTRE  11  s  uèlSBS  parties  ,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

»  Or,  le  sieur  Blachon  n'était  partie,  ni  dans 
l'arrêt  de  la  cour  du  l3  décembre  i8o(i,  ni  dans 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Montbrison,  du 
»7  noTembre  18071  desquels  le  tribunal  civil  de 
Saint-Etienne  a  l'ait  ré>ulter  une  exception  de 
chose  jugée  en  laveur  de  l'administration  de  l'en- 
registrement. Cet  arrêt,  ce  jugement  n'ont  donc 
pas  été  rendus  entre  les  mêmes  parties  qui  se  sont 
depuis  représentées  devant  le  tribunal  civil  de 
Saint-Etienne.  Ce  tribunal  a  donc  violé  l'art.  i55i 
du  Code  civil. 

»  Pouveï-vous  écarter  ce  moyen  par  les  consi-i 
dérations  que  fait  valoir  la  régie  de  l'enregistre- 
ment? Nous  ne  le  pensons  pas. 

"  Sans  doute  ,  le  double  de  l'acte  sous  seing- 
privé,  du  29  brumaire  an  y,  a  suffi,  quoique  signé 
seulement  des  sieur  et  dame  Carrier,  pour  auto- 
riser la  régie  de  l'enregistrement  à  les  faire  condam- 
ner, comme  nouveaux  possessears  de  la  Crange- 
Badey  ,  au  paiement  des  droits  de  mutation. 

»  Mais  ce  double  peut-il  faire  foi  contre  le  sieur 
Blachon  qui  ne  l'a  pas  signé?  Peut-il  rendre  exé- 
cutoire sur  les  fruits  d'un  bien  qu'un  titre  authen- 
tique prouve  appartenir  au  sieur  Blachon,  le  ju- 
gement auquel  il  a  servi  de  base,  et  dans  lequel 
le  sieur  Blachon  n'a  pas  été  partiel 

»  La  chose  serait  sans  difficulté  s'il  était  cons- 
tant que  c'est  du  sieur  Blachon  que  la  régie  de 
l'enregistrement  lient  ce  double;  s'il  était  cons- 
tant que  c'est  le  sieur  Blachon  qui  lui  a  remis  ce 
double  ,  pour  la  mettre  à  portée  de  poursuivre 
les  sieur  et  dame  Carrier.  De  la  en  effet,  il  ré- 
sulterait invinciblement  que  le  sieur  Blachon  a 
réellement  vendu  aux  sieur  et  daine  Carrier,  le  do- 
maine que  les  sieur  et  dame  Carrier  ont  reconnu 
avoir  acheté  de  lui;  et  par  une  suite  nécessaire, 
que  c'est  aux  sieur  et  dame  Carrier  qu'appartien- 
nent les  fruits  saisis  en  exécution  du  jugement  du 
27  novembre   1807. 

»  Mais  ce  fait,  qu  Ique  probable  qu'il  soit, 
n'est  ni  avoue  par  le  sieur  Blachon,  ui  justkié 
par  aucune  pièce. 


■  Eh!  comment,  dés-lors,  la  cour  de  cassation 
pourrait-elle  s'arrêter  à  ce  fait?  Où  en  seraient 
les  propriétaires,  si,  pour  les  soumettre  à  de» 
droits  de  muiation  envers  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, il  suffisait  que  des  tiers  reconnussent  en 
leur  absence  et  à  leur  insu,  avoir  acheté  d'eux 
leurs  propriétés  ?  Quelle  carrière  une  pareille  ju- 
risprudence n'oUTrirah-elle  pas  à  la  méchanceté 
d'un  malveillant  qui,  tourmenté  de  l'envie  de 
nuire  sans  profil  ,  s'y  livrerait  avec  d'autant  moins 
de  réserve,  qu'il  trouver  ait  dans  son  insolvabilité 
un  abri  assuré  contre  toute  espèce  «le  recours! 

»  Non,  messieurs,  tous  ne  pouvez  pas  «  .>n- 
sacrer  des  maximes  aussi  spoliatrices.  Que  la  régie 
de  l'enregistrement  fasse  juger  contre  le  sieur 
Blachon,  qu'il  a  donn<;  son  consentement  à  l'ai  te 
de  Vente  du  29  brumaire  au  g;  a  la  bonne  heure. 
Mais  elle  ne  peut  le  faire  juger  que  par  un  nou- 
veau tribunal  de  première  instance,  elle  ne  peut 
pas  se  flatter  que  vous  le  jugiez  vous-même  |>  «r 
l'admission  de  la  preuve  qu'elle  offre  subsidiai- 
rement. 

»  Nous  estimons,  en  conséquence,  qu'il  y  a 
lieu  de  casser  et  annuler  le  jugement  dont  il  s'agit, 
et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  le 
plus  voisin  de  celui  de  Saint-Etienne,  pour  y  pro- 
céder ainsi  qu'il  appartiendra  > . 

Par  arrêt  du  22  mai  1811,  au  rapport  de  M. 
Rupérou, 

a  Vu  l'art.  1 55 1  du  Code  civil....; 

»  Attendu  que  l'arrêt  de  cassation  du  i3  octobre 
180G  et  le  jugement  du  tribunal  «le  Montbrison  du 
27  novembre  i8rô,  sur  lesquels  est  uniquement 
motivé  le  jugement  attaqué,  sont  entièrement 
étrangers  à  Blachon  ,  puisqu'il  n'était  pas  même 
partie  dans  la  contestation  sur  laquelle  ils  sont  in- 
tervenus ; 

»  Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annuité •> . 

V.  Par  quel  temps  se  prescrit  l'amende  qu'en- 
courent un  uotaire,  un  huissier,  un  greffier,  un 
commissaire-priseur,  lorsqu'ils  procèdent  à  une 
Vente  publique  de  meubles,  sans  eaavoir  préala- 
blement fait  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregis- 
trement ? 

Voici  ce  que  j'ai  écrit  sur  cette  question  avant 
la  loi  du  16  juillet  1824,  rapportée  au  mot  Pres- 
cription, sect.  3,  §.  ç),  n"  7. 

11  faut  distinguer  :  ou  le  procès-verbal  de  la 
Vente  publique  n'a  pas  été  enregistré  ,  ou  il  a  subi 
la  formalité  de  l'enregistrement. 

Au  premier  cas,  nulle  difficulté  :  l'amende  est 
exigible  pendant  le  même  temps  que  le  droit  d'en- 
registrement du  procès-verbal  de  Vente,  c'est-à- 
dire  ,  pendant  trente  ans.  V .  l'article  Enregistre- 
ment [droit  d') ,  §.  4^. 

Au  second  cas,  il  parait  que  l'amende  doit  se 
prescrire  par  le  laps  de  deux  ans ,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  du  procès-verbal. 

En  effet,  l'art-  61  porte  »  qu'il  y  a  prescription 
»  pour  la  demande  des  droits.... ,  après  deux  an- 
»  liées,  a  compter  du  jour  de  l'enregistrement , 
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»  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu ,  ou  d'un  supplé- 
»  ment  de  perception  insuffisamment  faite  ». 

Lorsqu'un  officier  public  présente  à  l'enregis- 
trement le  procès-verbal  d'une  Vente  qu'il  a  laite 
sans  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'arron- 
dissement ,  que  doit  faire  le  receveur  ?  Il  doit  re- 
marquer que  cette  Vente  n'a  pas  été  précédée  du 
la  déclaration  dont  il  s'agit  ;  car  il  ne  trouve  pas 
en  tête  du  procès-verbal  la  copie  de  celte  décla- 
ration ,  et  elle  devrait  y  être,  aux  termes  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  -.  Il  doit  donc  exiger, 
non-seulement  le  droit  d'enregistrement  ordinaire, 
m  lis  encore  l'amende  que  la  loi  du  22  pluviôse 
an  7  prononce  en  pareil  cas.  Il  fait  donc,  en 
omettant  d'exiger  cette  amende,  une  perception 
insuffisante,  et  dont  il  conserve  le  droit  de  de- 
mander le  supplément.  Le  droit  de  demander  ce 
supplément  est  donc  soumis  à  la  disposition  de 
l'art.  61  de  la  loi.  Ce  droit  se  prescrit  donc  pour 
le  laps  des  deux  ans  qui  suivent  immédiatement 
l'enregistrement  du  procès-verbal. 

Que  dirait-on  d'un  receveur  qui,  ayant  enre- 
gistré ,  après  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours  fixé 
par  l'art.  20,  soit  un  acte  notarié  sujet  au  droit 
fixe  .  sans  se  faire  payer,  pour  le  retard ,  une  somme 
de  cinquante  francs,  soit  un  acte  notarié  sujet  au 
droit  proportionnel,  sans  se  faire  payer,  pour  la 
même  cause,  une  somme  égale  au  montant  du  droit, 
ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  l'art.  00,  viendrait 
réclamer  l'une  ou  l'autre  plus  de  deux  ans  après? 
Certainement  il  serait  déclaré  non-recevable. 

Et  pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit. J  Parce  que  dans  oelte  espèce,  il  est 
question  d'une  amende?  Maisvest  aussi  à  titre 
d'amende  que  l'ait.  53  permet  d'exiger  des  no- 
taires qui  font  enregistrer  leurs  actes  trop  tard, 
soit  la  somme  de  cinq/cuite  francs,  soit  une  somme 
égale  au  montant  du  droit.  Il  y  a  donc  parité  entre 
les  deux  cas. 

Sans  doute,  lorsqu'il  est  question  d'amendes 
principales,  comme  celles  qui  sont  prononcées 
contre  les  notaires  en  défaut  de  déposer,  chaque 
année,  leurs  répertoires  au  greffe  du  tribunal 
d'arrondissement,  ou  d'autres  semblables,  la 
prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  61,  ne 
peut  pas  être  invoquée  (1);  et  c'est  ce  qu'ont 
jugé  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  rapportés 
aux  mot*  Enregistrement  [droit  d'  ) ,  §.  45  5  et 
Prescription ,  sect.   5,  §.  9,    n°  2. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d' amendes  accès- 
toires,  c'est-à-dire,  d'amendes  qui  sont  dues  à  l'oc- 
casion d'actes  enregistrés  ,  et  que  le  receveur  a  pu 
exiger  en  même  temps  que  le  droit  qu'il  a  perçu  sur 
ses  actes,  la  prescription  court  nécessairement  du 
jour  où  ces  actes  ont  reçu  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, parce  qu'alors  ces  amendes  ne  sont  que 
des  supplémens  à  la  perception  du  droit  principal, 


(0  Elle  peut  l'être  aujourd'hui,  d'après  l'art.  14  de 
ki  loi  du  6  juillet  l8u4- 
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parce  que  l'art.  61  assujétit  a  la  prescription  biennale 
tout  supplément  de  perception  insuffisamment  faite. 

C'est  au  surplus  ce  que  la  cour  de  cassation 
a  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  29  vendémiaire  an  10  et  le  5  brumaire 
an  11,  le  sieur  Cayre,  notaire  à  Brassac,  pro- 
cède à  deux  Ventes  publiques  de  coupes  de  boN, 
sans  avoir  fait  préalablementjla  déclaration  pres- 
crite par  la  loi  du  22  pluviôse  an  7.  Il  fait  en- 
registrer les  procès-verbaux  de  ces  deux  Ventes 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  22  frimaire 
de  la  même  année;  et  h:  receveur  perçoit,  sur 
chacun  de  ces  actes,  le  droit  ordinaire ,  en  se 
réservant  de  poursuivre,  contre  le  sieur  Cayre, 
le  recouvrement  des  amendes  qu'il  a  encourues 
pour  ne  s'être  pas  conformé  à  la  loi  du  22  plu- 
viôse. 

Le  20  ventôse  an  i3,  un  employé  supérieur 
constate ,  par  un  procès-verbal ,  cette  double  con- 
travention du  sieur  Cayre;  et  une  contrainte  est 
décernée  contre  celui-ci,  pour  le  paiement  des 
amendes. 

Le  sieur  Cayre  forme  opposition  à  cette  con- 
trainte, et  la  cause  est  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  *le  Castres. 

Le   12  juillet   1806,  jugement  par  lequel, 

«  Considérant  que  la  déclaration  requise  par 
la  loi  du  22  pluviôse  an  7  ,  ne  se  référant  qu'à  la 
Vente  des  meubles  et  effets,  n'était  point  exigible 
de  la  part  du  sieur  Cayre,  notaire,  qui  devait 
procéder  à  l'adjudication  d'une  coupe  de  haute- 
futaie  et  de  soixante-cinq  arbres  sur  pied,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  52i  du  Code  civil,  con- 
forme à  cet  égard  à  l'ancienne  législation,  ne 
deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
les  arbres  sont  abattus  ; 

»  D'où  il  s'ensuit  que  n'y  ayant  pas  eu  contra- 
vention à  la  loi  du  22  pluviôse  an  -,  par  ledit  sieur 
Cayre,  il  est  en  voie  de  relaxe  des  demandes  qui 
lui  ont  été  faites  pour  ce  chef; 

«Considérant  d'ailleurs  que,  lors  même  qu'il 
pourrait  y  avoir  difficulté  sur  ce  point,  la  fin  denon- 
recevoir  objectée  par  le  sieur  Cayre,  repousserait 
avec  fruit  les  prétentions  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  puisque,  d'après  l'art.  5(j  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  n,  les  peines  encourues  de- 
vant être  exigéessansdélai,  remise  ni  modération, 
le  préposé  de  l'enregistrement  aurait  dû  faire  le 
recouvrement  de  celles  résultantes  des  contraven- 
tions dont  il  s'agit,  à  l'instant  même  où  il  enregis- 
tra les  actes  qui  les  établissaient,  sans  que  la  pré- 
tendue réserve  qu'il  en  fit  alors,  ait  pu  empêcher 
le  cours  île  la  prescription  de  deux  ans,  admise 
par  les  art.  Gi  et  62  précités,  et  qui  était  acquise  à 
l'époque  du  procès-verbal  où  lesdites  contraven- 
tions sont  constatées  »; 

Le  tribunal  civil  de  Castres  déclare  la  contrainte 
nulle. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation.  Mais  par  ar- 
rêt contradictoire,  du  'ïô  janvier  1809,  sur  le  rap- 
port de  M.  Chasle, 
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t  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  i  el  ■  de 
l.i  loj  du  aa  pluviôse  on  7  ne  permettent  pas  de 
d  inter  que  les  Vcnies  publiques  el  surent  bi  res, 
des  bois,  -ni!  t.iilli-.  soil  >lc  haute-futaie,  ne  peu- 
vent être  faites  que  pai  un  officier  public  ayant  ca- 
ractère pour  y  procéder,  el  après  avoir  rail  la  dé- 
claration au  bureau  d'enregistrement  dans  l'arron- 
dissement duquel  lesdites  Ventes  doivent  être  faites; 
ri  qui1  le  tribunal  de  Ca-ircs  a  erré  tu  droit)  en 
décidant  le  contraire  ; 

•  Mai-  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  à  la 
prescription  qu'il  a  appliquée  à  l'espèce; 

•  Qu'il est  constanl  en  fait  au  procès,  qu'en  en- 
n  nstranl  lis  procès-verbaux  de  Ventes  'le  bois 
donl  il  s'agit,  le  receveur  remarqua  que  le  notaire 
'  \i.',  qui  y  avait  procédé,  n'avait  pis  fait  préa- 
lablement la  déclaration  prescrite  par  la  lui;  qu'il 
!i:  île-  réserves  à  raison  des  amendes  qu'il  avait 
encourues  pour  ces  contraventions  :  et  que  ce  n'a 

e  plus  de  deux  ans  après  l'enregistrement  <le 
ces  procès-verbaux,  el  les  réserves  laites  par  le 
i  ceveur,  que  l'action  de  la  régie  aux  lin-  île  paie- 
ment  des  amendes,  a  été  intentée;  qu'il  est  éga- 
i  (  ouslant,  en  droit,  que  les  amendes,  ainsi 
-  doubles  droits  établis  par  la  loi  du  2a  fri- 
maire an  -  et  celle  et  aa  pluviôse  suivant,  qui  e-t 
le  1  omplément  de  la  première,  sont  def  peines  im- 
posées aux  conlrevenaos";  qu'il  est  défendu,  par 
l'art.  i)i|  de  celle  de  frimaire,  à  toute  autorité  j  u- 
blique .  ainsi  qu'à  la  régie  et  ses  préposés ,  d'ac- 
uorder  aucune  remise  ni  modération,  et  d'en  sus- 
pendre ou  faire  suspendre  le  recouvrement,  sous 
peine  de  responsabilité;  qu'ainsi,  en  percevant  les 
droits  d'enregislremenl  sur  le-  procès-verbaux  de 
Vente  de  bois  qui  ont  fait  l'objet  du  procès  ,  le  re- 
ceveur aurait  du  percevoir  en  même  temps  les 
amendes  encourues  par  les  COntl  ivcniinns  qu'il 
remarqua;  ou  au  moins  que  la  réclamation  de  ces 
amende-,  dont  la  perception  avail  été  ainsi  omise, 
mirait  dû  être  faite  dans  les  deux  ans  de  la  décou- 
verte, en  conformité  de  l'art.  62 ,  qui  met  sur  la 
même  ligne,  quant  à  la  perception,  les  droits  d'en- 
registrement et  les  peines  encourues,  et  de 
l'art,  (i  1 ,  qui  établit  1 1  prescription  après  deux  an- 
nées  i  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il 
l'agîl  d'un  droit  non  perçu,  ou  d'un  supplément 
de  perception*;  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
penser  que,  lorsque  l'action  en  supplément  du  droit 
principal  sciait  prescrite  par  le  laps  de  deux 
.innées,  ceile  eu  paiement  des  amendes  ,  double 
droit',  et  peines  qui  ne  sont  que  des  accessoires  , 
ne  lut  pas  également  prescrite;  qu'au  stirplus,  ja- 
mais la  prescription  ne  peut  être  interrompue  par 
i!e  «impies  réserves,  si  elles  ne  sont  pas  suiv  ies  d'un 
acte  intenté  en  temps  utile....; 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi....  e  . 

L  administration  de  l'enregistrement  a  réclamé 
contre  la  distinction  admise  par  cette  jurispru- 
dence; mais  sa  réclamation  a  été  rejelée  par  un 
•vit  du  conseil  d'état  d'à  iS  août  1810,  quia  été 
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approuvé  le  22  du  même  moi  s,  et  qui  e-t  .uns.  1 

l.e  conseil  d'état,  qui  a  entendu  le  1  sppoi  1  de 
la  section  des  fii  -  tir  celui  du  ministre  de  oe 
djép  irtement,  présentant  la  question  de  savoir  si  i<  s 
amendes  prononcées  par  1a  loi  du 22  frimaire  au  -, 
sur  l'enregistrement  .  et  par  la*loi  du  22  pluviôse 
de  l.i  même  année  sur  la  \  ente  publique  de- 
mobiliers,  -ml  -muni..-  .,  la  pre-i'r  iplioii  établie 
pai- lai  1.(11  do  la  même  loi  du  >s  frimaire; 

•  Vu  les  lois  susdatées,  ensemble  les  observa- 
tions de  l'administration  de  l'enregistrement  des 
domaines  ; 

'Considérant  1°  que  la  loi  du  aa  frimaire  an  - 
n'a  aucune  disposition  expresse  sur  la  prescription 
des  amende-;  mai-  que,  d'un  autre  <  ôlé  ,  l'art.  6â 
de  la  même  loi  n'a  établi, pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  droits,  qu'une  seule  et  même  voie, 
celle  de  la  contrainte  ;que  cette  uniformité  dan-  ;. 
recouvrement,  et  par  une  voie  ;iu--i  directe  que  celle 
de  la  contrainte  ,  annonce  assez  que  l'intention  du. 
législateur  a  été  d'assimiler  les  amendes  aux  droits, 
en  ce  qui  peut  concerner  leur  prescription,  puisque 
la  prescription  est  un  des  moyi  ns  qui  peuvent  em- 
pèi  ber  le  recouvrement;  qu'a  l'exception  de  quel- 
ques cas  particuliers  ,  le  préposé  est  averti  de  la 
contravention  par  les  actes  soumis  à  la  formalité 
d.  l'enregistrement,  et  que  rien  ne  s'oppose  a  ce 
qu'il  poursuive  le  paiement  de  l'amende,  dan*  les 
délais  prescrits  par  l'art,  tii  de  la  loi; 

»  2'  Que,  d'après  le  g.  7  de  l'art.  7.  et  le  g.  ">  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  7.  les  contra- 
ventions et  poursuites,  en  exécution  de  celte  loi', 
sonUïoumises  aux  mêmes  règles  que  celles  pres- 
crites par  la  loi  du  22  frimaire;  que  conséquem- 
ment  il  ne  p»>.t  exister  de  différence  enlre  les 
amendes  prononcées  par  ce-  deux  loi.-; 

»Est  d'avis  que  toutes  les  lois  que  les  receveurs 
de  l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrir,  par 
des  actes  présentés  à  la  formalité,  de-  contraven- 
tions aux  bu-  des  22  frimaire  el  aa  pluviôse  an  -, 
sujette-  a  l'amende,  ils  doiv»  ni .  dans  le*  deux  ans 
de  la  formalité  donnée  a  l'acte,  exercer  les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  de  l'umende,  à  peinw 
de  prescription  ►. 

VI.  Les  Ventes  publiques  de  coupe  de  bois  d  - 
vent-elles,  comme  les  Ventes  publiques  d'effets 
mobiliers,  être  précédées,  de  la  part  des  officiers 
qui  en  sentebargé-,  d'une  déclaration  préalable  au 
bureau  de  l'enregistrement? 

On  vient  de  voir  que  le  tribunal  civil  de  Castres 
avait  jugé,  le  12  juillet  1806  ,  que  non  ;  mais  que 
la  cour  de  cassation,  en  maintenant  son  jugcmei  t 
par  une  autre  considération,  enaimprouvélem 

VII.  La  disposition  de  l'art.  .',1  de  la  loi  du  . 
frimaire  an  7,  qui  défend  aux  notaires,  sous  peine 
d'amende,  de  recevoir  aucun  acte  en  conséquence 
d'actes  antérieurs  non  encore  enregistrés,  quoi- 
que le  délai  pour  l'enregistrement  de  ceux-ci  1  e 
soit  pas  encore  écoule,  est-il  applicable  aux  déck- 
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rations  de  command  ,  ou  élections  d'amis,  qui 
doivent  être  faites  et  notifiées  dans  les  vingt-quatre 
heures  des  contrats  de  Vente  auxquels  elles  se  ré- 
fèrent? 

Le  î"  germinal  an  9,  le  sieur  Cajre,  notaire  à 
Brassac,  reçoit  urre  déclaration  de  command,  sur 
un  jugement  d'adjudication  du  même  jour,  non 
encore  enregistré.  Il  fait  enregistrer  cette  décla- 
ration le  5  du  même  mois. 

Le  cinquième  jour  complémentaire  de  la  même 
année,  le  sieur  Cayre  reçoit  une  autre  déclaration 
de  command,  sur  un  contrat  de  Vente  du  même 
jour ,  qui  n'avait  pas  encore  reçu  la  formalité  de 
l'enregistrement,  et  il  la  fait  enregistrer  le  a  ven- 
rendémiaire  an  1 1, 

Le  5  germinal  an  i3;  un  employé  supérieur 
dresse  un  procès-verbal,  portant  que  ces  deux  dé- 
clarations de  command  ont  été  reçues  par  le  sieur 
Cayre,  en  contravention  à  l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7. 

Le  sieur  Cayre  est  en  conséquence  poursuivi 
devant  le  tribunal    civil   de  l'arrondissemeut   de 
Castres,  qui  le  décharge. 
Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 
Le  25    janvier    1809,    arrêt,    au   rapport  de 
M.  Chaslc,  qui  rejette  ce  recours, 

«  Attendu  qu'Userait  impossible  d'appliquer  aux 
déclarations  de  command  ou  d'ami ,  les  disposi- 
tions delà  loi  qui  défendent  de  faire  aucun  acte 
en  conséquence  d'un  autre  acte  qui  n'aurait  pas  été 
enregistré,  quand  même  le  terme  fixé  poui •  l'enre- 
gistrement de  celui-ci  ne  serait  pas  expiré,  sans  dé- 
truire absolument  la  faculté  que  la  loi  accorde  de 
faire  ces  déclarations* 

»  Car  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
que  les  jugemens  ou  les  contrats  d'adjudication, 
qui',  le  plus  souvent ,  y  donnent  lieu,  soient  faits, 
rédigés,  signés  et  enregistrés  assez  promptement, 
pour  que  les  déclarations  de  command  n'en  soient 
faites  qu'après  l'enregistrement  de  l'adjudication, 
et  pourtant  qu'elles  le  soient  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date  ». 

La  même  chose  avait  déjà  été  jugée  par  un  arrêt 
du  i5  brumaire  an  14,  qui  est  rapporté  au  mot 
Command. 

VIII.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que,  sans 
avoir  préalablement  fait  enregistrer  un  acte  de 
Vente  contenant  promesse  de  ratification  de  la  part 
d'un  tiers,  un  notaire  puisse  recevoir  cette  ratifi- 
cation; et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  12  décembre  1808,  en  cassant  un 
jugement  en  dernier  ressort  qui  avait  décidé  le 
contraire. 

«Vu  (y  est-il  dit)  l'art.  41  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  ; 

»  Et  attendu  que  cet  article  défend  expressément 
aux  notaires  de  rédiger  aucun  acte,  en  conséquence 
d'un  autre,  avant  que  celui-ci  soit  enregistré  ,  en- 
core bien  que  le  délai  de  l'enregistrement  ne  soit 
pas  expiré  ,  à  peine  d'une  amende  de  5o  francs  ; 


VENTE,  §.  X. 


«Que,  dans  l'espèce,  le  notaire  Hallot  n'avait 
pas  encore  fait  enregistrer  la  Vente  par  lui  passée, 
le  29  novembre  1806,  quand  il  a  reçu,  le  5  dé- 
cembre suivant ,  la  ratification  promise  ;  que  cette 
ratification  ne  pouvait  cependant  pas  l'être,  et  ne 
l'avait  effectivement  été  qiCqn  conséquence  de  cette 
Vente;  et  qu'à  défaut  de  l'enregistrement  préala- 
ble de  cette  Vente ,  en  conséquence  de  laquelle  cette 
ratification  avait  été  reçue,  ce  notaire  avait  en- 
couru l'amende  prononcée  par  cet  art.  [\i  ; 

«Attendu  qu'en  refusant  de  condamner  ce  no- 
taire à  cetle  amende,  sous  le  prétexte  que  cette 
vérification  n'était  pas  la  conséquence ,  mais  bien  la 
suite  et  le  complément  de  la  Vente  ,  le  jugement  at- 
taqué a  créé  une  distinction  que  la  loi  n'autorisait 
pas;  et  qu'en  ce  faisant,  il  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  par  suite,  violé  l'art.  41  ci-dessu» 
cité  ; 

«Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  ». 

§.  X.  Des  délits  qui  se  commettent  dans  les  Fentes. 

Cette  matière  est  traitée  sous  les  mots  Falsifi- 
cation de  denrées  et  de  boissons,  Escroquerie,  Dol 
et  Stellionat. 

Au  surplus,  V.  les  articles  Éviction,  Garantie, 
Dommages  et  Intérêts,  Achat,  Paiement,  Tradi- 
tion, Adjudication,  Lésion,  Hypothèque,  Trans- 
cription, Tiers-détenteur,  Lods  et  Ventes,  Néces- 
sité jurée  ,  Substitution  fidéicommissaire ,  Nullitu, 
Prescription ,  Office,  etc.  ] 

[[VENTE  A  FONDS  PERDU.  On  appelle  ainsi 
la  Vente  dont  le  prix  consiste  en  une  rente  ou 
prestation  viagère  au  profit  du  vendeur. 

I.  Il  y  a  une  grande  affinité  entre  ce  contrat  et 
la  donation,  par  laquelle  le  donateur  charge  le  do- 
nataire de  lui  payer  pendant  sa  vie  une  rente  ou 
prestation  quelconque. 

La  loi  du  17  nivôse  an  2  les  avait  confondus, 
lorsqu'elle  avait  dit ,  art.  26  :  «  Toutes  donations  à 
»  charge  de  rentes  viagères  ,  ou  Ventes  à  fonds 
»  perdu  ,  en  ligne  directe  ou  collatérale ,  à  l'un  des 
«héritiers  présomptifs  ou  à  ses  descendans,  sont 
«interdites,  à  moins  que  les  parens  du  degré  de 
«l'acquéreur  et  des  degrés  plus  prochains  n'y  in- 
»  terviennent  et  n'y  consentent  » . 

II.  Pouvait-on,  sous  l'empire  de  cette  loi,  ap- 
pliquer à  la  Vente  faite  à  un  successible,  avec  ré- 
serve de  l'usufruit,  la  défense  qu'elle  faisait  d« 
vendre  à  fonds  perdu  à  un  successible  ou  à  ses  en- 
fans? 

Il  y  a,  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit, 
aux  mots  Vente  à  fonds  perdu,  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  ,  des  24  frimaire  an  5  et  25  bru- 
maire an  12,  qui  jugent  que  non. 

III.  Le  Code  civil  identifie  également  la  Vente 
à  fonds  perdu,  et  la  donation  à  charge  d'une  rente 
viagère,  mais  seulement  lorsqu'elle  est  faite  à  l'un 
des  successibles  en  ligne  directe.  V.  l'article  Ré- 
serve, sect.  5,  §.  5,  n°  3  et  suivans. 
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IV.  De  là  il  suit  que  régulièrement  on  ne  pour- 
rait pas  assujélir  au  rapport,  entre  lis  héritiers 
collatéraux,  la  Vente  i  fonds  perdu  qui  aurait  été 
faite  à  l'un  d'eux  par  le  défunt. 

Il  en  résulte  également  que  l'action  en  retran- 
chement accordée  aux  héritiers  ayant  droil  de  l'- 
on légitime,  ne  pourrait  pas  régulièrement 
s'exercer  sur  une  Vente  à  fonds  peidu  ,  que  le  dé- 
luut  aurait  faite  à  un  étranger. 

Nous  disons  régulièrement  :  car,  s'il  paraissait 
par  les  circonstances  que  .  sons  le  nom  de  /  i  nte  d 
fonds  perdu,  le  défunt  n'a  l'ait  qu'une  donation  à 
charge  d'une  rente  viagère,  nul  doute  que  sa  dis- 
position ne  fût  sujette  et  au  rapport  et  à  faction 
en  retranchement.  /".  les  articles  Rapport  à  Suc- 
cession, §.  l\,  art.  '  >  n°  2  ;  Institution  contrac- 
tuelle, §.  8,  n"  12,  et  fente,  §.  g,  n"  !\. 

V.  On  trouvera  d'autres  détails  sur  la  Vente' à 
fonds  perdu,  aux  mots  Donation,  sect.  8,  §.  2; 
Droitsmtuccessifs,  n°  9;  Prix,  n°  2,  et  Rente  ria- 
gère.  ]] 

VENTILATION.  C'est  l'estimation  particulière 
qu'on  l'ait  de  chacun  des  objets  compris  dans  une 
même  \  cote,  et  qui  ont  été  vendus  par  un  seul  et 
même  prix. 

"[  /".  les  articles  Saisir  immobilière ,  ^.  '\,  "".>, 
et  §.  8,  n°  1,  et  Transcription,  §.  6,  n"  5.  ]] 

*  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  C'est  l'exa- 
men qli'on  l'ait  d'une  écriture  privée,  pour  savoir 
de  quelles  main  elle  est;  ou  bien  l'examen  d'une 
pièce  authentique  contre  laquelle  on  s'est  inscrit 
en  faux  ,  pour  connaître  si  elle  est  vraie  ou  fausse. 

I.  La  Vérification  d'une  écriture  privée  se  fait 
lorsque  celui  contre  lequel  oo  veut  se  servir  de  cet 
écrit,  refuse  de  reconnaître  son  écriture  ou  signa- 
ture, ou  qu'il  ne  convient  pas  que  l'écrit  soit  d'un 
tiers  auquel  on  l'attribue. 

Cette  Vérification  peut  se  faire  de  trois  maniè- 
res :  1"  l'ai' deux  témoins  oculaires,  qui  déposent 
avoir  vu  écrire  et  signer  la  personne,  et  qui  re- 
connaissent l'écriture  pour  être  la  même  qu'ils  ont 
vu  l'aire;  2"  par  la  déposition  de  témoins  qui  dé- 
posent connaître  l'écriture  de  celui  dont  il  s'agit, 
et  qu'ils  lui  en  ont  vu  faire  de  semblables  1  3*  par 
comparaison  d'écritures,  laquelle  se  fait  toujours 
par  expert-. 

Quand  une  pièce  est  arguée  de  faux  ,  l.i  Vérifi- 
cation s'en  fait  par  comparaison  d'écritures,  a  la- 
quelle procèdent  de-  experts  nommés  à  cet  effet. 

La  Vérification  d'écriture  a  lieu  tant  eu  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle.  (  M.  Gutot.  )* 

J  II.  Le  Code  de  procédure  civile  contient,  sur 
les  Vérifications  d'écriture  en  matière  civile,  un 
grand  nombre  'le  dispositions  qui  l'ont  la  matière 
des  ait    ig3  à  .:iô- 

III.    1  'i  matière  civile,  les  rapports  d'experts 

s*,  roji    xviii. 
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^ur  la  vérité  ou  la  fausseté  d'une  pièce,  lient- ils 
.  bsolument  les  juges  ?  /".  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du 
a  fructidor  an  ij,  rapportés  a  l'article  Succ< 
future  {pat  le  sur  une). 

IV.  Lis  règles  de  la  Vérification   d'écriture  .   1 
ie  criminelle  sonl  tracées  dans  les  art.  452 
etsuivans^u  Code  d'instruction  criminelle de  1 80 

\.  Quelle  «-i,  en  matière  de  Vérification  d'é- 
critures^ l'influence  des  jugemens  civils  sur  h- 
procès  criminels ,  et  des  jugemens  criminels  pi 
ples  procès  civils?  f.  les  articles  Chose  jugée,  §.  |5, 

el  Non  bis  in  idem,  n"  iii. 

Au  surplus,  r.  tes  articles  Comparaison  d'ecrj- 
lurc  et  Testament,  sect.  2,  §.  .'|,  art-  ti.  ]' 

[[VÉRIFICATION  DES  CHÉVNCES.  V.  les 
articles  Faillite  et  Banqueroute,  sect.  2,  §.  1.]] 

VÉRITÉ.  /'.  l'article  Franche  vérité* 

[[VERRERIE.  C'est  une  usine  où  l'on  fabri- 
que des  ouvrages  de  verre. 

Brillon  ,  au  t  /  <  rr,  rie ,  dit  q >  la  fraude  et 

d  excessive  cherté  de  bois,  et  la  disette  qu'elle  .. 
«causée,  ont  donné  lieu  à  plusieurs  arrêt-  du  con- 
Dseil,  pour  la  manutention  de  In  police  dan-  l'é- 
otablisscmenl  et  exploitation  des  Vei  reries.  Il  a  été 
«ordonné  (ajoute-t-il  )  qu'il  n'en  serait  point  ôla- 
»  bli  -ans  lettres-patentes  du  roi  « . 

Cette  règle  est  encore  obsen  ce  en  ce  sens  qu'au 
lieu  de  lettres-patentes,  il  faut  une  ordonnai. 
roi. 

Le  sieur  Chartier  ayant  demandé  au  Gouverne- 
ment la  confirmation  d'un  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  du  11  mc-i- 
dor  an  12  .  nui  l'autoii-  u't  .1  établir,  dans  la  com- 
mune de  Tretz ,  une  Verrerie  en  verres  noir-  .  il 
e-t  intervenu  ,  le  iG  frimaire  an  Jj ,  un  décret  ainsi 
conçu  :  _ 

■  Considérant  que  l'autorisation  nécessaire  pom 
rétablissement  de  fabriques  de  cette  nature,  ne 
peut  être  accordée  que  par  le  Gouvernement; 

»  Nuire  conseil-d'état  entendu,  non-  avon.-  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i>  L'arrêté  du  préfet  du  département  des  Bou- 
ches-du -Rhône,  du  11  încs-idor  an  12,  relu  if  à 
l'établissement  d'une  Verrerie  dans  la  commune 
de  Tretz,  estannulé  ».  ]] 

VEST  et  DEVEST.  1'.  les  articles  Adheri  anec, 
Devoirs  de  loi  ,  Hypothèque  et  Nantissement. 

VÉTÉRAN.  V.  l'article  Honoraire. 

VEUVE.  F.  les  articles  Communauté,  Renoncia- 
tion à  la  communauté ,  Partage,  Viduité,  Viduiie 

(droit  de).  Douaire,  Quarte  du  conjoint  pauvre,  etc. 

VIANDE.  •'.  l'article  Moucher, 


VICE-AMIRAL,  YIDUITÉ  ,  N-  I  -  IV 


VICE-AMIRAL.  V.  l'article  Amiral. 
VICE-LÉGAT.  /'.  l'article  Légal. 

•VICOMTE.  Ce  mot  signifie,  en  général,  celui 
qui  tient  lieu  d'un  comte. 

Aujourd'hui,  on  entend  par  là,  dans  la  majeure 
partie  de  la  Fiance  ,  le  propriétaire  d'un  fief  de  di- 
gnité, qui  a  sa  place  entie  le  comté  et  la  baron- 
nie,  et  qu'on  appelle  J'icum  é. 

En  Artois,  et  dan?  quelques  provinces  voisines, 
nu  appelle  Vicomte  ou  seigneur  vicomtier  celui  qui 
a  la  moyenne  justice. 

En  Normandie,  on  donne  !e  même  nom  aux 
juges  de  première  instance,  subordonnés  aux  bail- 
là?,  qui  connaissent  des  matière*  civiles  entre  ro- 
turiers, et  relativement  aux  biens  roturiers  seule- 
ment. (M.  Garvx  de  Covlox.  )* 

[[Les  fiefs  de  dignité  ont  été  abolis,  comme 
tous  les  autres ,  par  les  lois  du  4  août  1  -8g. 

Les  seigneuries  vicomtières  l'ont  été  par  les 
mêmes  lois. 

Les  offices  de  Vicomtes  ont  été  supprimés  par 
l'art.  i3  de  la  loi  du  7-12  septembre  1790. 

Au  surplus,  V.  les  articles  Majorât,  Noblesse, 
Fief,  §.  6,  et  Justice,  §.  a.  ]] 

VICOMTE  ou  ERVE.  Terme  particulier  à  la 
coutume  d'Aire,  en  Artois.  /".  l'article  Erve. 

•VIDITTÉ.  C'est  l'état  du  mari  dont  la  femme 
e-t  morte,  et  celui  de  la  femme  dont  le  mari  est 
mort. 

I.  La  condition  de  demeurer  en  Viduité  peut 
être  imposée  à  quelqu'un  par  celui  qui  fait  une  li- 
béralité ;  mais  elle  n'empêche  pas  absolument  ce- 
lui à  qui  elle  est  imposée  de  se  remarier;  il  est  seu- 
lement déchu  ,  en  ce  cas,  des  avantages  qui  ne  lui 
étaient  laits  que  sous  la  condition  de  demeurer  en 
Viduité.  (M.  Gcyot.  )* 

[[  On  a  vu  au  mot  Condition,  sect.  2,  §.  5, 
îftt-  4?  que  la  loi  du  5  septembre- 12  octobre  1791, 
rèputait  non  écrite,  la  condition  imposée  à  un  do- 
nataire ou  légataire  de  ne  pas  se  marier. 
'  Celte  disposition  était-elle  commune  à  la  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier? 

Il  y  a  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au 
mot  Condition,  un  arrêt  de  rejet,  de  la  cour  de 
cassation,  du  22  nivôse  an  9,  qui  juge  que  non. 

Le  Bulletin  civil  de  cette  cour  contient  un  arrêt 
de  cassation  ,  du  20  octobre  1807,  qui  décide  la 
même  chose, 

«  Attendu  que  cette  loi  ne  fait  mention  que  de  la 
liberté  de  se  marier,  et  non  de  celle  de  se  rema- 
rier qui  peut  être  motivée  par  d'autres  raisons  et 
pour  d'autres  intérêts;- 

«Attendu  que  le  sens  de  la  loi,  quoique  clair 
par  les  expressions  dont  le  législateur  s'est  servi, 
est  encore  invariablement  fixé  par  celles  des  5 
brumaire  et  17  nivôse  an  2,  où  il  est  fait  mention, 
non-seulement  de  la  liberté  de  se  marier,  mais  en- 


core de  celle  de  se  remarier  une  seconde  fois  :  ci 
qui  démontre  que  la  si'coflde  expression  n'était 
pasaup'aravaht  comprise  dansla  première;  qu'ainsi, 
en  refusant  l'exécution  à  la  clause  insérée  au  tes- 
tament d'Antoinette  Lonjort,  les  juges  de  la  cour 
d'appel  d'Agen  ont  violé  la  loi  ci-dessus  citée  ... 

III.  On  voit,  par  ce  dernier  arrêt,  que  les  lois 
des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2  ,  avaient  été  plus 
loin  que  celles  du  5  septembre- 12  octobre  1791  , 
et  qu'elles  avaient  également  déclaré  non  écrite  la 
condition  imposée  à  un  veuf  ou  à  une  veuve  ,  par 
un  acte  de  libéralité,  de  ne  pas  contracter  un  se- 
cond mariage.  Telle  était  .  en  effet,  la  disposition 
de  l'art.  1"  de  l'une,  et  de  l'art.  12  de  l'autre. 

Mais  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  au  mot  Condition, 
sect.  2,  g.  5,  n°  4,  le  Code  civil  a  implicitement 
abrogé  cette  disposition. 

IV.  1°  Par  cettedisposition,  les  lois  des  5  bru- 
maire et  17  nivôse  an  2  autorisaient-elles  la  veuve 
remariée  à  jouir  toute  sa  vie  de  la  pension  ou  de 
l'usufruit  que  son  mari  lui  avait  laissé  pour  le 
temps  qu'elle  resterait  en  Viduité  seulement? 

2"  La  même  disposition  était-elle  applicable  à 
une  condition  de  ne  pas  se  remarier,  qui  avait  été 
stipulée  par  un  contrat  antérieur  à  la  loi  du  5  bru- 
maire an  2,  lorsque  le  mari  n'était  mort  que  de- 
puis la  publication  de  cette  loi  ? 

Voici  une  espèce  célèbre,  dans  laquelle  ces  deux 
questions  ont  été  agitées,  avec  deux  autres  qui 
sont  indiquées  sous  les  mots  Cassation,  §.  5  ,  n°  ia, 
et  Signification,  n°  g. 

Leai  novembre  1789,  contrat  de  mariage  entre 
François  Luciot,  libraire  à  Paris,  et  Denise-Vic- 
toire Blevet.  Par  cet  acte,  le  sieur  Luciot  recon- 
naît à  sa  future  épouse  une  dot  de  1,200  livres, 
lui  promet  un  douaire  annuel  de  400  livres,  et  lui 
assigne  0,000  livres  de  préciput.  Ensuite  il  ajoute: 
«Ledit  sieur  futur  époux  fait  en  outre  donation  à 
d ladite  future,  ce  acceptant,  de  1,000  livres  de 
«rente  annuelle  et  viagère  exempte  de  toutes  im- 
»  positions  royales  présentes  et  à  venir,  pour,  de  la 
s  part  de  ladite  future  épouse  ,  en  jouir  sa  vie.du- 
orant  seulement,  à  compter  du  décès  dudit  sien* 
»  futur  époux,  soit  qu'il  y  ail  des  enfans  oh  non  du- 
«  dit  mariage,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  ne 
»  convoiera  pas  en  secondes  noces  ;  et  en  cas  de  convoi 
«en  secondes  noces,  ladite  rente  demeurera  éteinte  et 
»  amortie  ;  et  les  biens  dudit  sieur  futur  époux  en  se- 
»  ront  affranchis  » . 

Le  1.8  pluviôse  an  5,  décès  du  sieur  Luciot, 
sans  enfans. 

Le  11  floréal  an  6,  sa  veuve  se  remarie  au  sieur 
Messenge. 

Dès  ce  moment .  les  héritiers  de  son  premier 
mari  lui  refusent  le  paiement  de  la  reute  viagère 
de  1,000  livres. 

Le  14  ventôse  an  8,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine  , 
qui,  d'après  la  loi  du  5  septembre- 12  octobre  1791, 
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l'art.  1"  de  celle  du  5  brumaire  an  2,  et  l'art,  la      et  au  jugement  de  la  demandé  en  cassation,   vous 
de   celle  du    17  nivôse  de  la   infini!  année,  con- 
ihmme  les  héritiers  Luciot   à   continuer  le  paie- 
ment de  la  rente.  Appel. 

Le  1"  fructidor  suivant ,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  qui,«  Attendu  (pie  la  clause  du  con- 
>.  I1.1l  de  mariage  dont  il  s'agit ,  est  proscrite  par  la 
;loi  du  5  septembre- 13  octobre  1-91  et  snbsé 


avez  implicitement  écarté  toutes  les  autres  fins  de 
imn-i  c ti  \  oir,  dans  lesquelles  les  sieur  et  daine 
Uessenge  eussent  pu  se  retrancher,  ce  qui  réduit 
l'affaire  an  seul  point  de  savoir  si ,  air  fond  ,  il  v  ,1 
lieu  on  non  de  casser  le  jugement  attaqué  ;  que 
les  sieur  et  dame  Uessenge  doivent  s'imputer  de 
n'avoir  pas  .durs  pensé  à  la  fin  de  non-recevoir 
•  quentes,   comme   contraire  à  la  liberté   et  aux      qu'ils  élèrent  aujourd'hui;  qu'en  la  passant  alor< 


•  bonnes  mœurs;  et  qu'une  pareille  disposition, 
pqui  n'est  que  déclarative  d'un  droit  naturel,  doit 
«avoir  son  exécution  à  quelque  époque  que  1^ 
m  lause  ail  été  stipulée .  dit  qu'il  a  été  bien  jugé» . 

Contre  cet  arrêt,  une  requête  en  cassation  est 
présentée  par  sept  des  héritiers  Luciot,  qui  y  sont 
nommément  désignés,  avec  celte  addition  :  Et 
autres  lu  ritii  rs  1 1  représentons  de  François  Luciot. 

Par  arrêt  de  la  section  civile,  du  ai  floréal  an 
10,  cette  requête  est  rejelée  pour  vice  de  forme. 

Peu  de  temps  après  ,  les  mêmes  sept  héritiers 
qui  avaient  présenté  cette  requête,  en  représen- 
tent une  nouvelle,  dans  laquelle  se  joignent  à  eux 
le  sieur  Des~bomibiers  et  le  sieur  A  athiire.  Tous  ne 
consignent  qu'jioejseule  amende. 

Celle  requête  est  admise  par  arrêt  de  la  section 
des  requêtes,  du  1-  prairial  an  11;  mais  le  25 
thermidor  an  la,  arrêt  de  la  section  civile  qui  la 
déclare  non-recevable  à  regard  des  sept  héritiers 
qui  ont  Gguré  dans  la  première,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  sieur  Despommiers  ;  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Vathaire,  sans  s'arrêter  aux  lins  de  non-recevoir 


sous  silence,  ils  l'ont  couverte,  comme  ils  au- 
raient pu  couvrir  de  la  même  manière  celle  qui  au- 
rait pu  résulter  pour  eux  d'un  vice  d'exploit. 

..Mais  cette  objection  disparaîtra  bientôt  si  l'on 
fait  attention  à  la  nature  de  la  fin  de  non -rece- 
voir, qui,  en  matière  de  cassation,  est  toujours 
l'effet  du  défaut  de  consignation  d'amende.  Cette 
fin  de  non-recevoir  n'est  pas  du  nombre  de  celles 
que  les  parties  peuvent  se  remettre  mutuellement: 
elle  est  toute  de  droit  public;  et  il  est  si  peu  au 
pouvoir  des  parties  intéressées  de  s'en  faire  la  re- 
mise, que  nous  serions  obligés,  par  état ,  de  vous 
l.i  proposer  d'office,  dans  le  cas  où  elles  y  renon- 
ceraient expressément. 

•  Conçoit-on  d'ailleifrs  comment  les  sieur  et 
dame  Messenge  pourraient  être  censés  avoir  re- 
nom è  à  cette  fin  de  non-recevoir,  en  ne  la  propo- 
sant pas  à  votre  audience  du  23  thermidor  an  12? 
Elle  ne  pouvait  naître  pour  eux  que  de  l'arrêt 
rendu  à  cette  audience  même  :  elle  ne  pouvait  être 
pour  eux  que  le  résultat  de  la  disposition  de  cet 
arrêt,  qui,  séparant  la  cause  du  sieur  Vathaire  de 


que  lui  opposent  les  sieur  et  dame  Messenge ,  et  celle  de  ses  consorts,  écartait  ceux-ci  du  procès, 

qu'ils  fondent  sur  des  lettres  non  enregistrées ,  pat  et  n'y  laissait  plus  que  celui-là. 
lesquelles  ils   prétendent  prouver  qu'avant  de  se  Notre  première  question  reste  donc  intacte,  et 

pourvoir  en  cassation,  i L_ avait  acquiescé  à  l'arrêt  nous  devons  examiner  si ,  par  cela  seul  que   huit 

de  la  cour  d'appel ,  ordonne  qu'il  sei'a  passe  outre  des  héritiers  Luciot  ont  été  déclarés  non-receva- 

entre  eux  à  l'instruction  et  au  jugement  de  la  de-  blcs  dans  leur  recours  en  cassation,  par  votre  ar- 


mande  en  cassation. 

L'affaire  ,  en  cet  état,  est  reportée  à  l'audience 
du  i5  janvier  180G. 

«  Le  sieur  Vathaire  (ai-je  dit  à  cette  audience) 
doit-il  être  déchiré  non-recevable  dans  sa  demande 
eu  cassation,  pour  n'avoir  pas  consigné,  en  son 
nom  seul .  t'amende  de  i5o  francs?  Doit-il  y  être 
déclaré  non-rect vable ,  sur  le  fondement  ou  sous 
le  prétexte  qu'il  a  précédemment  acquiescé  à  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Paris  ?  Au  fond,  l'arrêt 
de  li  cour  d'appel  de  Paris  doit-il  être  cassé? 
Telles  sont  les  trois  questions  que  noire  ministère 
nous  appelle  à  discuter  en  ce  moment* 

»  La  première  n'est  pas  tranchée,  quoi  qu'en  dise 
le  sieur  Vathaire  ,  par  votre  arrêt  du  25  thermidor 
an  12;  car  cet  arrêt  n'a  rejeté  que  les  fins  de  non- 
recevoirdont  se  prévalaient  les  sieur  et  dame  Mes- 
senge à  L'audience  où  il  a  été  rendu  ,  et  il  est  très- 
constant  qu'à  cette  audience  les  sieur  et  dame 
Uessenge   se  sont  tus  sur  le  reproche  qu'ils  l'ont 


rêt  du  25  thermidor  an  12,  la  consignation  d'a- 
mende, qu'ils  avaient  faite  conjointement  avec  le 
sieur  Vathaire,  est  devenue  insuffisante  pour  ce 
dernier,  et  conséquemment  nulle  à  son  égard. 

»  Les  sieur  et  dame  Messenge  conviennent  qu'au 
moment  où  le  recours  en  cassation  a  été  fornié  . 
il  n'a  fallu  pour  tous  les  héritiers  Luciot,  qu'une 
seule  consignation  d'amende.  Mais  ils  prétendent 
que  la  consignation  de  cette  amende  était,  dès  1  e 
moment  même,  subordonnée  à  l'événement  défi- 
nitif du  recour-  .  en  Ce  qui  concernait  chacun  des 
héritiers  Luciot  individuellement;  ensuite  que  le 
recours  étant,  en  définitive,  jugé  recevable  de  la 
part  de  tous  les  héritiers  Luciot,  la  consignation 
d'une  seule  amende  eut  définitivement  suffi  pour 
eux  tous;  mais  que.  le  cas  contraire  étant  arrivé, 
ceux  des  héritiers  Luciot  qui  ont  été  déclarés  non- 
recevables  ,  but  ,  à  ce  titre  ,  encouru  l'amende 
qu'ils  avnieut  consignée  conjointement  avec  le 
•sieur  Vathaire;  que.  dès-lot'S,  il  n'est  plus  resté. 


aujourd'hui  au  sieur  Vathaire  de  n'avoir  pas  cou-  pour  le  compte  «le  celui-ci,  de  consignation  d'a- 

signé,  en  son  nom  seul,  une  amende  intégrale.  mende;  que,paruue  suite  nécessaire,  son  recours, 

»  On  pourrait  dire,  à  la  vérité,  qu'en  ordonnant,  quoique  valuble.rrjeot  exercé  dans  le  pi  iucipe,  s'est 

par  cet  arrêt,  qu'il  serait  passé  outre  à  f  instruction  trouvé,  par  le  fait,  dépourvu  de  la  condition  sans 
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laquelle  il  ne  pouvaiLpas  Cire  admis;  que  consé-  comme  ayant  acquiescé,    avant  sa  demande  en 

iiuemment,  on  doit  lui  appliquer  ce  que  les  lois  cassation,  ù  l'arrêt  qu'il  attaque  aujourd'hui, 
romaines  décident  par  rapport  au  testament  d'un  ..Cette  question,  si  elle  était  encore  entière,  et 

homme  qui^apiès  l'avoir  fait,  tombe  en  état  de  si  ]eS  lettres  qui  y  donnent  lieu  étaient  reconnues, 

mort  civile:  Devenit  ail  casant  à  quo  incipere  non  nous  paraîtrait  devoir  être  résolue  en  faveur  de  la 
potuit- 


..  Des  idées  aussi  bizarres ,  aussi  incohérentes, 
n'ont  sans  doutepas  besoin  d'une  longue  discussion. 

«Dès  que  l'on  reconnaît,  dès  que  l'on  est  forcé 
de  reconnaître,  qu'il  ne  faut  qu'une  seule  consi- 
gnation d'amende,  pour  faire  admettre  le  recours 
exercé_en  commun  par  plusieurs  cô-intèressés , 
on  doit  au;si  nécessairement  reconnaître  que  le 
droit  acquis  par  le  recours,  à  chacun  des   co-in- 


darae  Messenge.  En  effet,  par  ces  lettres  écrites 
postérieurement  ù  l'arrêt  du  1"  fructidor  an  8,  le 
sieur  Vathaire,  si  c'e--t  véritablement  lui  qui  en 
est  auteur,  désavoue  l'emprunt  que  l'on  a  fait  de 
son  nom  ,  pour  le  faire  figurer  dans  le  procès  jugé 
par  cet  arrêt;  et  quoique  ce  désaveu  ne  soit  pas 
dans  la  forme  qu'il  devrait  avoir  pour  entraîner 
des  condamnations  personnelles  contre  l'officierpu- 
hlic  qui  s'était  constitué  pour  le  sieur  Yalhaire  de- 


téressés,   est  dépendant  di^  sort  que  ce   recours      vaut  la  cour  d'appel,  il  suffit  du  moins  pour  éta- 
éprouvera  dans  la  suite  relativement  à  ses  diflerens      blir  que  le  sieur  Vathaire  avait  acquiescé,   avant 

sa  demande  en  cassation  ,  à  l'arrêt  qu'elle  a  pour 


consorts.  S'il  en  était  autrement  ,  la  loi  aurait 
tendu  à  chacun  d'eux  un  piège  indigne  de  sa 
li  -.  nié;  elle  aurait  ouvert  une  porte  à  la  fraude  et 
.1  la  collusion;  et  c'est  l'injurier,  c'est  la  calomnier 
gratuitement,  que  de  lui  prêter  de  pareilles  vues. 

..Qu'importe  que  les  co-héritiers  du  sieur  Va- 
thaire aient  ou  n'aient  pas  encouru,  par  le  rejet 
de  leur  recours,  l'amende  qVils  avaient  consignée 
avec  lui  ?  S'ils  ne  l'ont  pas  encourue,  la  consigna- 
tion demeure  dans  sa  parfaite  intégrité  pour  le 
compte  du  sieur  Vathaire.  S'ils  l'ont  encourue,  la 
régie  de  l'enregistrement  est  là  pour  les  contrain- 
dre à  la  payer;  mais  la  consignation  n'en  conserve 
pas  moins,  pour  le  sieur  Vathaire,  tout  son  effet 
primitif. 

»Kt  où  a-t-on  vu  que  .  pour  faire  admettre  un 


objet;  et  c'est  ce  qu'a  décidé,  dans  une  espèce 
semblable  à  celle-ci,  un  arrêt  de  la  cour,  du  25 
prairial  an  6. 

»  Par  jugement  du  tribunal  civil  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  du  ig  prairial  an  4  j  le  sieur 
Poissault  avait  été  débouté  d'une,  demande  qu'il 
avait  formée  contre  le  sieur  Ducasse.  Le  sieur 
Lheureux,  défenseur  officieux  et  fondé  de  pou- 
voir du  sieur  Ppissault,  avait,  au  nom  de  celui-ci, 
interjeté  appel  de  ce  jugement.  Le  28  messidor 
suivant  ,  le  sieur  Poissault  avait  écrit  au  sieur 
Ducasse  qu.e  c'était  contre  son  avis  et  ses  intérêts 
que  son  défenseur  avait  interjeté  cet  appel,  et  qu'il 
le  désavouait.  Le  2  bruuîaire  an  5,  revenant  sur 
ce  désaveu,   le  sieur  Poissault  avait  fait  citer  le 


recours  en  cassation,  il  soit  indispensable  de  con-  ?ieur  Ducasse  au  tribunal  civil  de  Seine-et-Marne 

si<mer  tout  ce  à  quoi  l'on  peut,  en  définitive,  être  pour  procéder  sur  son   appel.  En  comparaissant 

condamné  envers  le  fiscPOn  peut  en  définitive  être  sur  cette  citation,  le  sieur  Ducasse  avait  opposé 

condamné  envers  le  fisc,  à 3oo  francs  d'amende:  et  au  sieur  Poi-sault  la   lettre  qu'il  avait  reçue   de 

ç'i  ^tcequiarrivetouteslesfoisqu'un  recoursadmis  lui,   comme  la  preuve  d'un  acquiescement   for- 

j>   r  la  section  des  requêtes,  est  rejeté  par  la  sec-  met  de  sa  part  au  jugement  du  19  prairial  an  4  ; 

lion  civile.  Cependant  pour  le  faire  admettre,  ii  et  il  en  avait  tiré  une  fin  de  nonrecevoir  à  la- 

n'est  besoin  que  d'une  consignation  de  i5o  francs.  quelle  il  avait  res 


E:  pourquoi  celte  sonsiguation  suffit-elle?  Çarce 
que  la  loi  n'en  exige  pas  davantage;  parce  que  la 
loi  ne  considère  que  l'instant  où  le  recours  est  for- 
parce  que  la  loi  veut  que  l'on  ne  consigne 
qtie  ce  à  quoi  l'on  pourrait  être  condamné  dans 
ici  instant  même,  si  le  recours  était  dès-lors  re- 
jeté. Eh  bien  !  si  le  recours  du  sieur  Vathaire  et 
de  ses  huit  co-héritiers  eût  été  rejeté  par  la  sec- 


quelle  il  avait  restreint  toute  sa  défense  Par  ju- 
gement du  i5  ventôse  an  6,  le  tribunal  civil  de 
Seine-et-Marne  rejeta  la  fin  de  non-recevoir ,  et 
réforma  le  jugement.donl  était  appel. 

«  Mais  le  sieur  Ducasse  s'étant  pourvu  en  cas- 
sation, vous  avez,  surles  conclusions  de  M.  lourde, 
cassé  ce  jugement,  comme  contraire  à  l'art.  5  du 
tit.   27  de  l'ordonnance  de  1667  :  Attendu  (avez- 


vous  dit)  que  le  sieur  Poissault  avait  formellement 
i(>n  des  requêtes,  à  quoi  le  sieur  Vathaire  et  ses  acquiescé  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
luit  co-héritiers  auraient-ils  été  condamnés  envers       de  la  Seine,  le  10  prairial  an  4;  que  cet  acquiesce- 


hui 

le  fisc?  A  une  seule  amende  de  i5o  francs.  Donc 
la  consignation  d'une  seule  amende  de  i5o  francs 
a  suffi  pour  eux  tous;  donc  le  sieur  Vathaire  n'a 

-  jilus  été  obligé  de  consigner  une  amende  par- 
ticulière pour  le  cas  où  ses  huit  co-héri'.iers  au- 
1  iièSl  été  déclarés  non-recevables,  que  tout  autre 
demandeur  en  cassation  ne  l'est  de  consigner  3od 
francs  pour  le  cas  où  sa  requête,  d'abord  admise, 
viendrait  ensuite  à  être  rejetée. 

»>  Passons  à  notre  seconde  question,  à  celle  de 
si  le  sieur  Vjthai;e  peut  eue  ici  COnsi 


nient  se  trouvait  exprimé  dans  la  lettre  qu'il  Avait 
écrite  ,  le  28  messidor  suivant ,  au  sieur  Du, 
et  qu'il  n'a  point  désavouée  ;  que  le  jugement  avait 
donc  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  -,  par  le  fait 
seul  de  cet  acquiescement  irrévocable;  qu'ainsi  Vnp- 
pcl  étal 'tnoH-recevable;  d' 1,  if  il  suit  qu'en  ne  s' arrêtant 
point  à  cette  fin  de  non-recevoir  que  le  sieur  Ducasse 
avait  opposée  à  cet  appel,  et  en  réformant  le  juge- 
nt-ut du  iQprairial  an  \.  les  juges  de  Seine-et-Mar- 
ne ont  porté  atteinte  a  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  violé  c'onsêqUemmenl  l'art.  6  du  tit.  25  de  l  01- 
arice  de  1 


VIDIIIK 

•i  Cet  arrêl  rentre  parfaitement,  comme  vous 

le  voyez ,  u'.iin  l'espèce  actuelle;  et,  noua  deroris 
le  répéter)  Bi  la  question  que  vous  offre  l'espèce 
actuelle  ,  était  encore  indécise  entre  les  parties , 
elle  ne  pourrait  êiie  résolue  qu'à  l'avantage  île 
la  dame  Messenge. 

•  Mais  cette  question  n'en  est  plus  une  aujour- 
d'hui ;  (lie.  est  jugée  contre  la  daine  Mes-enge  : 
par  votre  arrêl  du  a5  thermidor  an  i". ,  tous  avet 
rejeté  la  lin  de  non-recevoit  que  la  dame  Messenge 
rirait  des  lettres  du  sieur  Vathaire;  et  assurément 
une  fin  de  non-recevoir  que  vous  avez  rcjétée  ne 
peu!  plus  Être  reproduite. 

.1  Inutile  de  dire  que  vous  n'avez  rejeté  cette 
lin  de  non-reeevuir,  que  parce  que  les  lettres  qui 
en  formaient  la  hase,  n'étaient  pas  alors  enre- 
gistrées; qu'aujourd'hui,  elles  reparaissent  reve- 
nu- de  celle  formalité  ? 

•  Ouelqu'ait  été  le  motif  de  votre  arrêt,  il  n'en 
Subsiste  pas  moins  lui-même,  il  n'en  a  pas  moins 
pu-  lui-même  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  et 
i  e  n'est  pas  en  produisant  après-coup  des  pièces 
qui  en  foui  cesser  le  motif,  que  l'on  peut  en 
anéantir  le  dispositif  :  Sub  specie  instrumentorum 
posteà  répertoriant  res  judicatas  restaurari  exemple» 
grm»  est  :  ce  sont  les  termes  de  la  loi  !\ ,  C.  de  re 
judioaM;  et  la  loi  35  du  même  litre,  au  Digeste, 
dit  également:  Sub  oblcntu  novorum  uistrutncnlo- 
i  in»  restitué  negotia  minime  oportet. 

•  Si,  à  votre  audience  du  a5  thermidor  an  12, 
la  daine  Messenge  ,  sans  produire  les  lettres  du 
sieur  Vathaîre  ,  s'était  bornée  à  articuler  que  le 
sieur  Vathaire  avait  acquiescé  précédemment  à 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris;  et  qu'en  con- 
séquence, à  défaut  de  preuve  de  l'acquiescement 
allégué,  elle  eût  été  déboutée  de  sa  fin  de  non- 
recevoir,  pourrait-elle  aujourd'hui,  revenant  sur 
sua  pas ,  et  tenant  à  la  main  les  lettres  du  sieur 
Vathaire  duement  enregistrées ,  reproduire  l'ex- 
ception que  vous  eussiez  rejetée  ?  Non  certaine- 
ment, 

•  Eh  bien  I  quelle  différence  y  a-t-il  entre  ce 
■  as  et  celui  dans  lequel  nous  nous  trouvons?  En 
produisant  à  voire  audience  du  2.5  thermidor  an 
la,  les  lettres  du  sieur  Vathaire  non  enregistrées, 
qu'a  fait  la  dame  Messenge  ?  Elle  a  fait  la  même 
chose  que  Si  elle  n'eût  pas  produit  ces  lettres. 
Elle  est  par  conséquent  censée  ne  les  avoir  pas 
produites.  Elle  se  retrouve  donc  aujourd'hui»  au 
même  point  que  si .  à  votre  audience  du  20  ther- 
midor an  12.  elle  s'était  renfermée  dans  la  simple 
allégation  de  l'acquiescement  du  sieur  Vathaire, 
que  si  elle  eut  été  déboutée  de  sa  fin  de  non-rece- 
voir  par  le  défaut  de  preuve  de  cette  allégation. 

•  Mais,  objecte  la  dame  Messenge,  l'affaire  n'est 
pas  encore  jugée  au  fond;  je  suis  encore  donc  à 
temps  pour  reproduire  ma  fin  de  non-recevoir- 

•  Et  qu'importe  que  l'affaire  ne  suit  pas  encore 
jugée  BU  fond?  Elle  est  jugée  quanta  la  fin  de 
non-Tecevi  h  :  el  les  arrêts  qui  prononcent  défini- 
tivement sur  des  fia?  de  non-recevoir,  ue  sont 
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pa9  moins  irrévocables  que  ceux  qui  proni 
définitif  emënt  sur  le  princi] 

•  Les  doui  premières  questions  ainsi  écartées, 
bûlons-nous  d'an  i  vi  r  .1  la  troisième]  à  celle  de  sa- 
voir m  ,  au  li'iid ,  l'arrêt  attaqué  par  le  sieur  \;i- 
thaire,  o  violé  ou  faussement  appliqué  les^lois  qui 
n   raient  guider  la  cour  d'appel  de  Paris. 

•  Cette  questioii  doit  être  examinée  sous  deux 
aspects  ; 

■1  Considérée  en  elle-même,  1.1  Condition  appo- 
sée dans  le  contrat  de  mariage  da  sieur  Lui  i"1 
avec  la  dame  Messenge,  à  la  donation  d'une  rente 
viagère  de  1,000  livre-,  formel  a-t-eire  nue  1 
clauses,  soit  prohibitives ,  soit  impératires ,  que 
prescrivent  les  lois  des  5  septembre-ia  octobre 
17111  et   17  nivôse  an  a?  C'est  le  premier. 

»Si  cette  condition  est  dn  la  nature  des  clau- 
ses que  les  lois  des  f>  septembre- la  octobre  1  -i)  1 
et  17  nivôse  an  a  réputent  non  écrites,  est-elle, 
eu  égard  à  la  date  du  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agit,  susceptible  de  l'application  de  cette  loi? 
C'est  le  deuxième. 

Sous  le  premier  aspect,  la  question  paraît  être 
plus  de  volonté  que  de  droit  .  ou  .  en  d'autres  ter- 
mes ,  elle  parait  se  réduire  à  ce  seul  point  :  le 
sieur  Luciol  a-t-  il  entendu,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, défendre  à  sa  veuve  de  se  marier,  sous  peine 
de,perdre  la  rutile  qu'il  lui  donnait;  ou  n'a-t-il 
voulu  que.  limiter  au  temps  «le  son  veuvage  la  do- 
nation qu'il  lui  faisait  de  cette  rente? 

jjII  est  certain  que.  dans  ce  second  cas,  il  n'y 
aurait  lieu  ni  à  l'application  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre-12  octobre  170,1  ,  ni  i  celle  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  a. 

»  La  chose  est  évidente  pour  la  loi  du  5  septem- 
bre-12  octobre  1791  ,  puisqu'elle  n'interdit  pas, 
dans  les  dépositions  gratuites  en  faveur  des  veu- 
ves, la  condition  de  ne  point  se  remarier;  etquc 
conséqùémment  elle  laisse  subsister  les  anciennes 
loi-  qui  la  regardaient  comme  valable  et  obliga- 
toire. 

»  Quant  à  la  loi  dn  17  nivôse  an  2  ,  il  n'est  pas 
moins  évident  que.  tout  en  prohibant  ,  en  décla- 
rant non  écrites  les  danses  qui  ont  pour  objet 
d'empêcher  une  personne  de  se  remarier,  elle. 
n'improuve  en  aucune  manière  la  restriction  d'un 
avantage  stipule  en  laveur  de  l'époux  survivant  au 
seul  temps  de  sa  Viduite  ;  et  c'est  ce  qui  est  par- 
faitement démontré  dans  un  rapport  lait  au  con- 
seil des  cinq-cents,  le  17  nivôse  an  7.  Il  n'y  a, 
en  effet  (  y  est- il  dit  )  ,  dans  une  pareille  stipula- 
tion ,  ni  clause  impérative,  ni  clau.se  prohibiHi 
poste  atteinte  à  la  liberté  de  -'e  remarier  ni  dis- 
position PÉNALE  en  eus  de  convoi-  Un  esprit  juste 
n'y,verra  jamais  que  la  simple  stipulation  d  un  se- 
cours TEMPORAIRE  qui  doit  C<  SSi  r  ,  duilé, 
par  le  seul  effet  de  respiration  du  période'de  temps 
pour  lequel  il  avait  été  donné.  Lu  sollicitude  •if- 
deux  familles  qui  contractent  une  alliance,  se  porte 
sur  l'avenir  ■■  on  prévoit  le  cas  où  I  Sun  i- 
vant  a  son  époux,  tomberait  dans  l'abandon  de  la 
i  les  'deux  familles  s 'accordt  ni  pour  lui  a  •- 
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aurer  éventuellement  le  secours  d'un  douaire,  le  cas 
arrivant ,  pendant  te  temps  dît  hesoin  :  mais  la  pré- 
voyance de  ces  familles  est  sage,  elle  borne  la  du- 
rée du  secours  par  la  durée  du  besoin,  c'est-à-dire, 
par  la  durée  de  la  Viduité.  Quoi  de  plus  raisonna- 
ble, déplus  moral,  de  plus  propre  à  entretenir  l'har- 
monie dans  la  société,  et  surtout  à  exciter  la  géné- 
rosité, dans  la  prévoyance  tutélaire  qui  destine  les 
douaires  aux  veuves?  Quoi  de  plus  propre,  au  con- 
traire, à  la  refroidir,  à  la  rebuter,  à  faire  perdre 
entièrement  le  bienfaisant  usage  des  stipulations  de 
douaire^  que  de  les  faire  dégénérer  en  une  exac- 
tion tortionnaire,  par  la  prorogation  forcée  de  leur 
durée  au-delà  du  temps  de  la  Viduité,  pour  lequel 
seulement  ils  auraient  été  constitués?  Non,  une 
vexation  aussi  inouïe  ,  aussi  impo/itii/ue ,  aussi 
IRRITANTE,  n'est  jamais  entrée  dans  la  volonté  du 
législateur;  et  l'interprétation  abusive  que  la  cupi- 
dité fait  des  lois  du  5  brumaire  et  17  nivôse  an  1, 
pour  lui  en  prêter  l'intention  ,  est  une  injure  faite 
à  sa  dignité!  La  loi  du  20  septembre  1702  sur  le 
divoïc:- ,  a  imité  cette  prudente  circonspection  ;  en 
accordant ,  dans  certains  cas,  à  l'époux  divorcé, 
des  pensions  d'indemnité  pour  représenter  les  gains 
matrimoniaux  éteints,  ou  des  pensions  alimentaires 
à  celui  qui  SE  TROUVE  Dans  ue  besoin  ,  elle  a  pro- 
noncé que  ces  pensions  seront  Éteintes,  si  l'Époux 

DIVORI  F.  ijUI  EN  JOUIT  ,  CONTRACTE  UN  NOUVEAU 
MARIAGE. 

»  Mais  ce  cas  est-il  véritablement  celui  de  l'af- 
faire actuelle?  Le  sieur  Luciot  n'a  pas  dit  simple- 
ment :  je  donne  à  ma  femme,  si  elle  me  survit ,  une 
rente  annuelle  de  1,000  livres,  dont  elle  jouira  pen- 
dant sa  Viduité  seulement  ;  il  a  dil\  je  lui  donne 
une  rente  de  1,000  livres,  pour  en  jouir  sa  vie  du- 
rant ,  sous  la  condition  expresse  qu'elle  ne  convolera 
pas  en  secondes  noces  ;  et  en  cas  de  convoi,  celte  rente 
demeurera  éteinte.  Or,  ce  n'est  point  là  une  condi- 
tion prohibitive  d'un  second  mariage?  Vest-ce 
point  là  une  condition  impérative  de  l'état  de  Vi- 
duité? N'est-ce  point  là,  en  un  mot,  une  condi- 
tion du  genre  de  celles  que  la  loi  du  17  nivôse  an  a 
répute  non  écrites?  N'est-ce  pas  enfin  comme  si 
la  sieur  Luciol  eût  dit  à  son  épouse  :  je  vous  dé- 
fends de  vous  remarier,  sous  peine  de  perdre  la 
pension  de  1,000  livres  que  je  vous  donne,  ou  :  je 
vous  ordonne  de  rester  veuve,  si  vous  voulez  con- 
server cette  pension  ? 

»  Le  sieur  Valhaire  convient  que ,  si  un  père  ins- 
tituait sa  fille  héritière,  sous  la  condition  que,  ve- 
nant à  perdre  son  époux,  elle  serait  tenue  de  res- 
ter en  Viduité.  cette  condition  formerait  une  clause 
a  la  fois  impérative  et  prohibitive,  dans  le  sens  de 
l.i  loi  du  17  ni',  ose  .in  2. 

»  Mais  en  quoi  donc  cette  condition  différerait- 
elle  de  celle  que  le  sieur  Luciot  a  mise  à  sa  dona- 
tion? L'une  n'estvelle  pas,  tout  aussi  bien  que 
l'antre,  résolutive  de  la  disposition  qu'elle  modi- 
fie ?  La  secondé  ne  forme-t-elle  pas,  tout  aussi 
bien  que  la  première  ,  la  peine  d'un  second  ma- 
riage? Et  quand  le  sieur  Valhaire  Aient  vous  dire 
qu'il  y  a,  entre  le  père  et  le  mari,  cette  différence, 
que  l'un  a  le  droit  de  commander  à  ses  enfans,  que 
J'jjtre  11  1  pa    '  elci  de  commander  à  son  épouse; 
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que  les  biens  de  l'un  appartiennent  par  le  droit  de 
la  nature  à  la  fille  qu'il  veut  empêcher  de  se  re- 
marier ;  que  l'autre  est  maître  absolu  de  sa  for- 
tune, et  qu'il  ne  doit  rien  à  sa  femme  ;  la  loi  elle- 
même  n'élève-t-elle  pas  la  voix  pour  répondre  au 
sieur  Vathaire,  que,  dan«'son  art.  12,  elle  ne  dis- 
tingue point  entre  les  dispositions  du  père  et  les 
dispositions  d'un  étranger  ,  qu'elle  les  confond 
toutes  dans  la  même  catégorie;  et  que  ce  qui  est 
à  ses  yeux  clause  prohibitive  d'un  second  mariage, 
que  ce  qui  est  à  ses  yeux  clause  impérative  de  l'é- 
tat de  Viduité  ,  l'est  pour  l'épouse  comme  pour  la 
fille,  pour  l'institué  parent  comme  pour  l'institué 
étranger. 

«Mais  enfin,  dit  le  sieur  Vathaire ,  on  a  beau 
tourner  et  retourner  la  clause  dont  il  s'agit ,  elle 
se  rédiiira  toujours  à  celte  disposition  :  je  donne 
à  mon  épouse,  si  elle  me  survit,  une  pension  de  1,000 
livres ,  dont  elle  jouira  pendant  son  veuvage  seule- 
ment ;  et  si,  comme  on  n'en  peut  douter  ,  une 
disposition  ainsi  conçue  n'offre  rien  que  de  légi- 
time ,  rit  n  qui  ne  doive  être  exécuté  à  la  lettre, 
comment  la  clause  dont  il  s'agit,  pourrait-elle  n'ê- 
tre pas  licite  ,  comment  l'effet  pourrait-il  en  être 
éludé?  Vouloir  proscrire  celle-ci,  tandis  qu'on  est 
forcé  de  respecter  celle-là,  n'est-ce  point  faire  la 
guerre  aux  mots,  n'est-ce  pas  faire  dépendre  d'une 
vaine  et  ridicule  logomachie,  le  sort  d'une  contes- 
tation qui  ne  doit  être  décidée  que  d'après  l'inten- 
tion du  donateur  sainement  entendue  ? 

»La  chose  est  facile  à  expliquer.  Qu'un  testa- 
teur dise  :  je  donne  à  Pleine  une  pension  de  1,000 
francs  pour  tout  le  temps  qu'il  n'aura  pas  obtenu  du 
gouvernement  un  emploi  quelconque  ,  il  n'y  aura  là 
rien  qui  offense  la  loi,  et  la  disposition  du  testa- 
teur cessera  sans  difficulté  à  l'époque  où  il  en  a 
lui-même  fixé  le  terme. 

»  Mais  qu'au  lieu  de  s'énoncer  ainsi,  le  testa- 
teur donne  à  Pierre  une  pension  de  »,ooo  francs, 
sous  la  condition  qu'il  n'acceptera  jamais  du  gou- 
vernement aucune  espèce  d'emploi,  bien  certaine- 
ment la  loi  considérera  cette  condition  comme 
non  écrite,  et  le  légataire  pourra  jouir  à-la-fois  de 
Teniploi  que  le  gouvernement  lui  aura  conféré,  et 
de  la  pension  dont  l'a  gratifié  le  testateur. 

»  Cependant  les  deux  manières  de  parler  revien- 
nent au  même  point  ,  quant  au  résultat  :  dans  le 
second  cas,  comme  dans  le  premier,  le  testateur 
ne/)onne  que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  lé- 
gataire sera  sans  emploi  public.  Pourquoi  donc, 
dans  le  premier,  la  disposition  est-elle  limitée  à  ce 
temps  même  .  taudis  que,  dans  le  second,  elle  s'é- 
tend au-delà  ?La  raison  en  est  très-sensible  :  c'est 
que,  dans  le  premier  cas,  le  testateur,  loin  de  dé- 
tourner le  légataire  de  la  carrière  des  emplois  du 
gouvernement,  consent,  désire  même  qu'il  y  en- 
tre, et  lui  a.-sure  des  secours  qui  le  mettent  en 
état  d'attendre  qu'elle  lui  soit  ouverte;  au  lieu  que, 
dans  le  second  cas,  il  manifeste  sa  répugnance  a 
ce  que  le  légataire  accepte  du  gouvernement  les 
emplois  auxquels  il  est  propre ,  et-qu'il  veut  punir 
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l'infraction  que  sa  volonté  pourrait  éprouver  à  cet 
.  >ord. 

i  De  iim'hii-,  dan*  noire  espèce,  m  le  sieur  Luoîot 
avait  Mil  qu'il  donnait  ■  >  -.1  veuve  une  peqaion  de 
1.000  livres  pour  tout  le  temps  qu'a  durerai!  sa 
viauîté,  (m  n'aurait  pu  \ < > i »■  dans  sa  disposition, 
qu'un  consentement  à  ce  que  sa  veuve  se,  rema- 
riât, et  une  précaution  contre  le*  besoins  <]  Telle 
i-iif  pu  essuyer  en  attendant  l'occasion  de  se  re- 
marier avantageusement.  Mais  ce  n'est  point  là 
1  e  (|n'.i  dit  le  steur  Luciol  :  il  a  été  beaucoup  j>l«i> 
loin;  il  n  expressément  imposé  à  *a  veut*  la  con- 
dition  de  ne  pas  se  remarier,  et  il  a  voulu  que 
l'infraction  A  la  défense  qu'il  lui  en  faisait,  fût  pu- 
nie de  la  privation  de  sa  libéralité.  Il  a  donc  fait* 
ce  qu'interdit  formellement  la  loi, du  17  nivôse 
.m  a  ;  il  ;i  (lune  apposé  à  sa  libéralité  une  clause 
du  genre  de  relie-  que  la  loi  du  17  nivôse  an  a 
regarde  comme  non  écrites. 

»  i''.i  vainement  cherche  t-on  à  établir  que  la  lui 
du  17  nivôse  an  2  ne  proscril  ce*  conditions  que 
dans  le*  testamens  et  les  donations  entre-vifs; 
qu'elle  les  laisse  subsister  dans  les  contrats  ;  et 
qu'ici,  c'est  par  un  contrat  proprement  dit,  par 
le  (>lu>  sacré  «le  tous  les  contrats,  qu'a  été  impo- 
sée à  |a  veuve* Luciot  la  condition  dont  la  cour 
d'appel  de  Paris  s'est  permis  de  l'affranchir. 

■  La  loi  du  17  nivôse  an  a  ne  fait  point  de  dis- 
linction  :  elle  porte  sur  les  actes  :  et  ce  mot  ode 
embrasse  évidemment  dans  sa  signification  litté- 
raie,  le*  contrats  comme  les  testamens,  comme 
li  -  donations  entre'-i  ifs.  Aussi  la  loi  du  g  fructidor 
an  2,  qui  n'en  fait  qu'une  avec  celle  du  17  nivôse 
précédent .  dêolare-t-elle,  en  termes  1  xprès .  art. 
:•'.  que  Fart.  12  de  la  loi  du  17  nfvôse  annuité 
clairement  les  clauses  p  ir  lesquelles  une  femme  au- 
rait été  privée  de  sis  amntages  pour  cause  de  re- 
mariage. I'ri\i':l  de  ses  iv  a  (stages  !  Et  quels  sont 
ces  avantages?  Ce  sont  sans  douté  les  avantages 
nuptiaux  ;  ce  sont  sans  doute  les  gains  de  survie; 

Ce   sont    sans   doute   les  libéralités    accordées   aux 

veuves  par  leurs  conventions  matrimoniales.  La 
cour  d'appel  de  Paris  n'a  donc  violé .  ni  fausse- 
ment  appliqué  la  loi  du  17  nivôse,  en  décidant 
«|ue  la  condition  stipulée  par  le  contrat  de  ma-; 
riage  du  sieur  et  de  la  dame  Luciot,  rentrait  dans  le 
cas  prévu  par  cette  loi. 

•  Mais  il  nous  reste  à  considérer  noire  question 
sous  son  deuxième  aspect.  Me  ce  que  la  condition 
litigieuse  appartient  à  la  classe  de  celle-- (pie  pros- 
crit la  loi  du  17  nivôse  an  •.>..  il  ne  s'ensuit  pas  en- 
core qu'elle  soit  frappée  de  Pasathème  lancé  par 
cette,  loi.  Consignée  dans  un  acte  antérieur  à  l'é- 
poque où  cette  loi  a  prosci  il  celles  du  même  genre, 
elle  peut  a\oir  conservé  sa  légitimité  originelle, 
elle  peut  encore  Être  aujourd'hui  obligatoire, 
comme  elle  l'était  dans  son  principe. 

•  A  cet  égard,  messieurs,  vous  -nous  rappelez  ce 
qu'a  dit  lii  cour  d'appel  :  lu  clause  du  contrat  de 
marina?  dont  il  s'agit,  est  proscrite  par  la  loi  du  5 
-  ,  '.tinbre-li  octobre  1791  et  subséquentes ,   comme 
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contraire  à  la  liberté  tt  aux  bonnet  nïrurx;   ■     ■   • 
pareilli  disposition  qui  n' 'est  qittîUclatatioi  du 
naturel,  doit  avoir  toit  exécution ,  à  quelqu 

que  la  <l  luse  ait  i  t<   tlipui 

»  Mai-  i!  abord  il  n'est  pas  vrai  que  la  loi  du  5 
septcmbre-i a  octobre  17;)!  ail  proscril  dans  fes 
contrats,  non  plus  que  dan-  les  testamens,  la  1  00- 
dition  de  ne  pas  se  remarier;  el  c'est  ce  que  vous 

avei  sole illeruent  proclamé  par  votre  arrêt  du 

29  nivôse  an  9,  dans  l'affaire   du   sien,    H 
1  ontre  le*  héritiers  de  sa  première  femme. 

»  En  second  lieu,  la  loi  du  17  ois  ose  an  a  éti  n  I 
bien  à  la  condition  absolue  de  ne  pas  se  remarie  < . 
lii  disposition  de  la  loi  du  S  scptembre-iao 
1 71)1  relatif  e  a  la  condition  de  ne  pas  se  remai  i<  1 
du  tout  ou  de  ne  pas  épouser  telle  ou  telb 
sonne;  mais  cette  extension  est-elle  applii 
soit  aux,  contrats  qui  avaient  été  passés,  soit  aux 
testamens  dont  les  auteurs  étaient  morts  avant  la 
publication  de  là  loi  qui  la  prononi  <•  '.' 

»  Il  y  ii  là- de-- 11-  deux  textes  différens  à  coi 
1er,  celui  «1»  la  loi  «lu  17  nivôse  an  2,   et  celui  «V. 
la  loi  du  9  fructidor  an  3. 

«Par  le   texte  de   lii   loi   dij  17  nivôse  an  a,  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier  est  proscrite,  no 
seulement  dans  les  actes  à  venir,  mais  encore 
dans  tous  ceux  qui  oui  élé  passés  précédemment. 
Par  le  texte  de  lii  loi  du  «>  fructidor  an  ô.  tout  1  1 
qu'il  y  a  de  rétroactif  dan-  la  loi  du  17  nivôse,  est 
formellement  abrogé.  Si  «loue  la  loi  du  17  1 
rétroagissait ,  entant  qu'elle  comprenait  dan-  sa 
1"  article  les  ades  antérieurs  à  .sa  publication  ,  nul 
doute  qu'à  cet  égard ,  son  1  "article  ne  soft ahrogé 
par  la  loi  du  9  fructidor  an  3. 

«Mai-,  comment  peut-on  soutenir  que  la  e  1 
du  17  ni\  ose  ne  rétroagissait  pas,  quand  elle  éten- 
dait aux  actes  antérieurs  celle  de  ses  dispositions 
qui  réputait  non  écrite  la  condition  imposée  par 
les  donateur-  à  leur*  donataires,  de  ne  pas  se  re- 
marier? 11  y  a  nécessairement  rétroactivité  «la::* 
toute  la  loi  qui ,  non  contente  de  commandera  l'a- 
venir, veut  encore  commander  au  passé;  qui  con- 
damne dans  les  actes  antérieurs,  ce  que  permet- 
tait la  législation  sous  le-  auspices  de  laquelle  il- 

ont  reçu  l'être;  qui  d le  à  ceux-ci  plus  de  droit 

que  ces  actes  ne  leur  en  avaient  conféré  ;  qui  ôte 
à  oeux-là  des  droits  que  ce-  actes  leur  réservaient . 
Or,  voilà  bien  constamment  ce  qu'a  l'ait  la  loi  du 
17  nivôse ,  relativement  aux  actes  antérieurs  qui 
renfermaient  la  condition  de  ne  pn*  se  remarier. 
La  loi  du  17  nivôse  était  donc  rétroactive  en  ce 
point;  eUe  a  donc  été  abrogée  en  ce  point  par  la 
loi  du  9  fructidor  an  3. 

1  «C'est  ce  que  professaient  à  la  tribune  du  con- 
seil des  cinq-cents,  le  ig  nivôse  an  7.  les  auteurs 
du  rapport  que  nous  avons  déjà  cité  :  Dans  le  dt  r- 
nier  état  de  la  jurisprudence  française,  1rs  clauses 
prohibitives  d'un  second  mariage,  eu  c<is  de  I  itim- 
té,  é/aient  considérées  comme  valables....  Les  lois 
des  5  brumaire  an  2  ,  art.  I,  et  17  nivôse  suivant  , 
art.  12  ,  en  ont  disposé  autrement  :  elles  déclarx  ni 
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comme  non  écrites,  non -seulement  les  clauses  qui 
gênent  la  liberté  (le  Se  marier,  ce  qui  est  conforme 
°aux  lois  précédemment  existantes,  mais  aussi  celles 
qui  gênent  la  liberté  de  se  remarier,  ce  qui  est  uhe 
innovation.  Cependant  ces  lois  annulaient  les  clau- 
ses prohibitives  de  ce  genre,  non-seulement  pour 
l'avenir  ,  mais  aussi  pour  le  passé  ;  en  cela  elles 
étaient-  rétroactives  ,  et  se  trouvent  rapportées  par 
celle  du  o  fructidor  an  5;  et  par  cette  raison....  , 
celles  qui  auront  été  stipulées  par  des  actes  irrévo- 
cables de  leur  nature,  ou  devenus  irrévocables 
avant  la  loi  élu  5  brumaire  an  2  ,  doivent  obtenir 
leur  effet. 

■  Mais,  dit  la  cour  d'appel  de  Tari? ,  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  17  nivôse  qui  affranchit  les  veu- 
ves de  la  condition  de  ne  pas  se  remarier,-  n'est 
,  que  déclarative  d'un  droit  naturel;  elle  ne  rétroagit 
donc  pas,  ou  du  moins  la  rétroactivité  qu'elle 
contient,  n'offre  rien  que  de  légal,  rien  que  l'on 
puisse  raisonnablement  regarder  connue  atteint 
par  la  loi  subséquente  qui  détruit  toutes  ses  dis- 
positions véritablement  rétroactives. 

»  Que  ne  dit-elle  aussi  que  la  loi  du  17  nivôse, 
ne  retroagissait  pas  non  plus,  ou,  pour  parler 
plu<  juste,  qu'elle  ne  retroagissait  pas  assez,  quand 
elle  Taisait  remonte»  au  14  juillet  17^9,  la  capa- 
cité des  ex-religieux  et  es-religieuses  de  donner, 
de  recevoir,  de  succéder,  quand  elle  étendait  jus- 
qu'à la  même  époque,  l'abolition  des  statuts  qui 
excluaient  les  filles  mariées,  même  sans  dot,  de  la 
succession  de  leurs  père  et  mère?  Que  ne  dit-elle 
aussi  que  ces  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse 
n'étaient*que  déclaratives  du  droit  naturel  ?  Que 
ne  dit-elle  aussi  que  la  loi  du  9  fructidor  an  5 
a  respecté  ces  dispositions?  Un  pareil  système  se- 
rait au  moins  aussi  conséquent  que  celui  de  l'arrêt 
attaqué;  et  pourtant  qui  est-ce  qui  oserait  aujour- 
d'hui le  soutenir? 

«Sans  doute  il  est,  dans  la  nature,  des  droits 
que  la  puissance  publique  ne  peut  jamais  légiti- 
mement enfreindre,  et  qu'elle  peut,  qu'elle  doit 
même  rétablir  avec  effet  rétroactif,  quand  elle  a 
eu  le  malheur  de  les  fouler  momentanément  aux 
pied-,  l'e's  -ont  la  liberté,  la  sûreté  individuelle, 
la  propriété.  Si  une  loi  m'a  rendu  esclave  d'un 
autre  homme,  une  loi  subséquente  peut  bri-ermes 
l'ers  et  déclarer  que  j'étais  libre  de  droit  ,  alors 
même  que,  de  fait,  je  gémissais  dans  la  servi- 
tude.  Si  une  loi  m'a  livré  pieds  et  poings  I 

1rs  d'un  assassin  ,  une  loi  subst  quente  peut  et 
doit,  en  les  réprimant  pour  l'avenir,  nie  donner 
une  action  pour  -n'indemniser  des  attentats  dont 
j'ai  été  la  victime.  Si  une  loi  a  permis  le  pillage  de 
mes  biens,  une  loi  subséquente  peut  et  doit,  en  le 
taisant  cesser,  m'ouvrïr la  porte  d<  s  tribunaux  pour 
faire  reparer  le  dommage  que  j'en  ai  souffert*. 

.»  Mais,  qu'y  a-fc-il  de  commun  entre  des  loi-  qui 
violent  et  réintègrent  successivement  ces  droits 
éternels  et  imprescriptibles  de  l'homme,  et  des 
lois  qui  créent,  modifient,  détruisent  et  recréent 
,  .  -';  cmenl  des  droits  qui  ne   soi 

textuellement  dans  le   Co3e    de   la   nature,   des 
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droits  qui  ne  sont  que  des  conséquences  secon- 
daires, éloignées,  et  plus  0,1  moins  exacte-,  de  la 
législation  naturelle?  La  liberté,  la  sûreté  indivi- 
duelle, la  propriété  sont  indépendantes  des  lois 
positives  :  nous  les  apportons  dans  la  société,  et  la 
société  ne  peut  pas  nous  en  priver.  Mais  la  faculté 
de  se  marier  ou  de  se  remarier  appartient  tout 
entière,  comme  le  mariage  lui-même,  aux  insti- 
tutions sociales  ;  elle  est  tout  entière  dans  le  do- 
maine des  lois  positives;  elle  est  donc  sujette, 
comme  tous  les  droit-  sociaux,  à  la  règle  générale 
qui  ne  permet  aux  lois  positives  que  de  disposer 
pour  l'avenir. 

»Si  donc,  -mis  l'empire  d'une  loi  qui  permet- 
•  tait  à  un  époux  d'apposer  à  la  libéralité  dont  il 
gratifiait  sa  femme,  la  condition  de  ne  pas  contrac- 
ter de  nouveaux  nreuds ,  un  mari  a  usé  de  cette 
permission  en  avantageant  son  épouse  ,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  législateur  de  venir  dire  ensuite: 
je  maintiens  l'avantage  ,  mais  je  supprime  la  condi- 
tion ;  et  s'il  se  permet  de  le  dire  en  effet ,  il  étend 
sur  le  passé  une  puissance  qu'il  n'a  pas,  il  fait  de 
son  autorité  un  abus  dont  il  ne  tardera  pas  à  se  re- 
pentir ;  il  exerce  un  acte  de  tyrannie  que  bientôt, 
mieux  éclairé  et  rendu  a  lui-même,  il  s'empres- 
sera de  révoquer. 

»  Elle  était  donc  véritablement  rétroactive  ,  la 
disposition  que  la  Convention  nationale  avait  faite 
dans  la  loi  du  17  n'nôse  an  2,  sur  les  actes  anté- 
rieurs qui  imposaient  aux  veuves  avantagées  par 
leurs  %poux  la  condition  de  ne  pas  se  remarier. 
Cette  disposition  a  donc  été  rapportée  par  la  loi 
du  9  fructidor  an  5.  C'est  doue  bien  vainement 
qije  l'on  cherche  ici  à  s'en  prévaloir  contre  le  sieur 
^  athaire. 

»  A  cette  conséquence  si  sen.-ible.  si  manifeste 
par  elle-même,  on  oppose  cinq  objections  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  discuter  successivement. 

»  Premièreobjection.  La  loi  ne  rétroagit  pas  quand 
elle  n'est  qu'interprétative,  quand  elle  ne  fait  que 
décider  une  question  sur  laquelle  les  opinions 
étaient  divisées,  quand  elle  se  borne  à  faire,  par 
une  disposition  générale,  ce  que  les  tribunaux  su- 
périeurs sont  autorisés  à  faire  par  leurs  arrêts.  Or, 
telle  est  la  partie  de  l'art.  12  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2,  qui  assimile  aux  conditions  contraires 
aux  bonnes  moeurs,  et  déclare  non  écrite,  la  con- 
dition imposée  à  une  veuve  de  ne  pas  se  remarier. 
Il  n'y  a  donc  rien  de  rétroactif  dans  cette  partie 
de  l'art.  12. 

»  Deux  réponses  : 

»  i°  Ce  n'est  point  par  forme  d'interprétation  , 
ce  n'est  point  dans  la  vue  d'éclaircir  des  di  nies 
préexistans,  que  la  loi  du  17  nivôse  s'exj 
comme  elle  le  fait  sur  la  eondilioii  de  ne  pas  se 
remarier;  ce  qu'elle  dit  de  celle  condition,  elle  le 
dit  comme  introduisant  un  droit  nouveau,  et  elle 
ne  pouvait  pas  le  dire  autrement. 

»  Les  lois  romaines,  il  est  vrai,  avaient  varié  sur 
la  validité  de  la  condition  imposée  aux  veuves  de 
ne  pas  se  remarier.   Mais  enfin,  dans  leur  dernier 
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état,  elles  regardaient  <  ette  condition  comme  obli- 
gatoire ;  et  la  novellc  22,chap.  44?  nt'  lai»iiii  l.i- 

deSsiis  aucun  nuage. 

«  Cette  novelbj  àvail  été  reçue  dans  toute  la 
France. 

•  Témoins,  pour  les  pays  de  droit  écrit,  !<•  pré- 
sident Haynard.  liv .  8,  i  bap.  g3;  d'Olive,  li\.  "»• 
cbap.  17;  et  pour  les  pays  eootumiers,  Charondas, 
dans  ses  Répt  nsesduMroit  français,  liv.  8,rep.  59: 
Anne  Robert,  li\.  a,  rerum  judicator  um,chaf. 7; 
Mornac,  Bur  le  thre  du  Code  de  indktâ  Vidultate 
tollend.i  ;  Ricard  ,  Trafic  des  iHsf.  otiïwru  condition- 
nelles, n*  a5i. 

■  Témoins  encore  lesarrêtsqui  avaient  constam- 
ment jugé  dans  le  sens  de  celle  loi. 

»  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  rapporté  fort 
au  long,  quoique  Bans  date,  par  le  président  May- 
nard,  qui  prive  une  veuv*  remariée  de  la  do- 
nation que  son  mari  lui  avait  faite  par  son  con- 
trat de  mariage,  sous  la  condition  de  rester  en  A  i- 
duîté. 

»  Arrêt  de  la  même  cour,  du  mois  de  juillet  iG52, 
rapporté  par  d'Olive,  qui  juge  de  même  relative- 
ment a  une  institution  testamentaire. 

«Arrêt  de  la  même  cour,  du  25  juin  i654j  rap- 
porté par  Albert,  au  mot  Noces,  art.  a,  qui  confirme 
île  plus  en  plus  cette  jurisprudence,  à  l'occasion 
d'un  legs- 

•  Arrêt  du  parlement  de  Paris, du  \(\  mars  1692, 
prononcé  en  robes  rouges,  et  îapporté.  par  Anne 
Robert  ,  qui  déclare  comme  non  avenue,  par  ref- 
(et  du  convoi  d'une  veuve ,  la  donation  que  son 
mari  lui  avait  laite  par  son  contrat  de  mariage,  et 
à  laquelle  il  avait  apposé  la  condition  de  ne  pas  se 
remarier. 

»  Autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  27  février 
1674, rapporté  au  Journal  du  palais,  qui  applique 
la  même  décision  à  une  disposition  à  cause  de 
mort. 

»  Voulons-nous  ,  au  surplus,  une  preuve  claire 
et  sans  réplique,  que  nos  anciens  législateurs 
avaient  donné  leur  assentiment  à  ce  que,  sur  ces 
sortes  de  conditions,  les  tribunaux  prissent  le  droit 
romain  pour  régie  de  leurs  arrêts?  Ouvrons  l'or- 
donnance du  mois  d'août  37/17;  TOici  ce  que  nous 
y  trouverons,  tit.  1,  art.  45  :  la  condition  de  se  ma- 
rier est  censée  avoir  manqué,  et  celle  de  ne  point  se 
remarier,  da>s  le  cas  où  ellb  pect  être  valable, 
est  censée  accomplie,  lorsque  la  personne  h  qui  l'une 
et  C  autre  de  ces  conditions  a  été  imposée,  a  fait  pro- 
fession solennclL  dans  l'état  religieux.  Il  est  donc 
des  cas  où  la  condition  de  ne  point  se  marier  est 
reconnue  valable  par  cette  ordonnance.  Et  ces  cas, 
quels  sont-ils?  Le  législateur  ne  les  détermine 
pas;  mais  parcela  seul  qu'il  ne  les  détermine  pas, 
il  s'en  réfère  nécessairement  aux  lois  romaines, 
telles  qu'elles  sont  reçues  et  pratiquées  en  France; 
il  approuve  par  conséquent,  ou  plutôt  il  conserve 
la  jurisprudence  qui  est  calquée  sur  ces  lois;  et 
par  conséquent  encore,  il  approuve,  il  consacre  la 
jurisprudence  qui  ,  d'après  ces  lois,  oblige  les  veu- 
5'.  TOME  XVIII. 
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ves  avantagées  par  leurs  époux,  sous  la  condition 
de  ne  pas  se  marier  une  Beconde  fois,  d'opter  en- 
tie  un  second  mariage  et  la  conservation  des  li- 
I  .  ralités  qui  leur  ont  été  laite». 

«Comment,  d'après  delà,  peut-on  dire  que  les 
cours  supérieures  auraient  pu  elles-mêmes,  dans 
les  dernii  1-  t*  mps,  faire  par  buis  arrêts  ce  qu'a 
fait  l'art.  1a  de  la  lui  du  17  oivose  an  aî  Bien  cer- 
tainement c'eut  été,  de  leur  part,  une  entreprise 
sur  le  pouvoir  législatif;  el  l'an*  ien  gouvernement 
ne  l'eût  pas  lolén  e,  surtout  d'après  la  maxime  at- 
testée par  les  anciens  éditeurs  de  Denisart,  au  mot 
cassation,  §.  3,  que  le  Bimple  mal  jugé  donnait 
ouverture  à  la  cassation,  torsqut  /<  jugement)  sans 
contrevenir  à  aucune  loi  nationale  proprement 
dite,  renversait  un  point  de  jurisprudence  constam- 
ment établi,  el  qui  tenait  au  repos  dei  familles  et  à 
l'ordre  public  ;  maxime  dont  il  existe  un  exemple 
célèbre  dans  l'arrêt  du  conseil,  du  i3  février  1767, 
qui  a  cassé  un  arrêt  du  parlement  de  l'a  ris,  du  1 1 
fnai  176a,  lequel  rivait  décidé, contre  la  jurispru- 
dence invariablement  suh  le  jusqu'alors,  que  la  sti- 
pulation de  propre  n'excluait  que  l'époux  qui  l'a- 
vait souscrite,  de  succéder  aux  biens  qu'elle  frap- 
pait, et  non  sa  famille  après  sa  mort. 

«Que  prouve, au  demeurant,  (outre  cette  maxi- 
me, l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  17  mai  1784, 
connu  sous  le  nom  à'arrit  de  Lalouelte?  Cet  ar- 
rêt', nous  le  savons,  a  jugé,  contre  ce  qu'avaient 
décidé  plusieurs  arrêts  antérieurs,  que  l'art.  282 
de  la  coutume  de  Paris  prohibait  des  donations 
d'un  époux  aux  en  fans  de  son  époux,  dans  le  cas 
où  celui-ci  avait  seul  des  enfans,  comme  dans  le 
cas  où  ils  en  avaient  fous  deux.  Mais  ce  que  les 
arrêts  antérieurs  avaient  jugé  .à  cet  égard,  avait 
été  contredit  par  un  nombre  presque  égal  d'autres 
arrêts...  (1). 

»  2°  Mais  allons  plus  loin  :■  admettons,  pour  un 
moment,  que  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  a  pu  abroger, 
même  pour  le  passé  ,  la  jurisprudence  introduite 
par  la  novelle  22,  et  faire  revivre,  également  pour 
le  passé,  la  disposition  des  anciennes  lois  romai- 
nes, qui,  dans  les  testamcns,répulaient  la  condi- 
tion de  ne  pas  se  remarier  contraire  à  l'intérêt  pu- 
blic, el,  comme  telle,  non  écrite. 

»Au  moins  conviendra- t-on,  dans  cette  hypo- 
thèse, qu'il  y  a  rétroactivité  dans  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2,  en  ce  que,  pour  le  passé;  elle  applique 
aux  donations  contractuelles  la  règle  que  les  an- 
ciennes lois  romaines  n'avaient  adoptée  que  pour 
les  donations  testamentaires. 

»  Ce  n'était  effectivement  que  dans  les  donations 
testamentaires,  que  les  lois  antérieures  à  la  novelle 
22  avaient  réputé  non  écrite  la  condition  de  ne 
pas  se  remarier  :  ces  lois  n'avaient  point  parlé  des 
donations  entre-vifs;  elles  les  avaient  laissées  sous 
l'empire  du  droit  commun;  et  l'on  sait  qu'elles 


(1)   /".  mon  Becueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mets  Avantages  aux  époux,  $.  3. 
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ont  clé  constamment  les.règles  du  droit  commun 
sur  les  donations  entre-vifs  auxquelles  étaient  ap- 
posées, soit  des  conditions  impossibles  de  fait,  soit 
des  conditions  impossibles  auxycux  de.  la  loi,  c'est- 
à-dire,  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'inté- 
rêt général  :  c'est  que  ces  donations  étaient  nulles, 
par  cela  seul  qu'on  les  avait  grevées  de  pareilles 
conditions. 

•  Les  donations  entre-vifs  ont  été  rangées  dans 
la  classe  des  contrats,  parce  que  jamais  elles  n'ont 
pu  avoir  lieu  que  par  le  concours  de  la  volonté  du 
donateur  et  de  l'acceptation  du  donataire  :  in  om- 
nibus  rébus  quœ  dominium  transférant  (dit  la  loi  55, 
de  obligationibus  et  actionibus,  au  Digeste),  concur- 
ral  dportei  affectas  ex  utrdque parte  centrahentium: 
■nom  sive  ea  venditio,  sive  dosatio,  site  conductlo, 
sive  quœlibct  alla  causa  contralicndi  fuil,nisi  ani- 
mas utriusqae  consentit,  perdaci  ad  effectum  id  qaod 
inckoalur  non  potest. 

»  Or,  les  lois  romaines  ont  toujours  mis  cette 
différence  entre  les  contrats  et  les  testaraens,que", 
clans  ceux-ci,  les  conditions  impossibles  ou  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  sont  réptifees  non  écri- 
tes, au  lieu  que,  dans  ceux-là,  elles  annulent  es- 
tièrement  les  stipulations  des  contractais,  ritimi- 
turet  vitiant.LeslftsVi&les,  %  1  i,de  inutilibussti- 
pulationibus,  sont  là-dessus  très-formelles  :  Si  im~ 
possibilis  conditio  obligationibus  Mcljiciatur,  nikil 
valet  stipulatio;  et  la  loi  5,  D.  de  obligationibus  et 
actionibus,  en  donne  la  raison  :  quia,  porte-t-elle, 
in  (â  re  quœ  ex  duorum  pluriumve  consensu  agitur, 
omnium  voluntas  spectatur;  quorum  procul  dubio 
in  hufusmodi  actu  talis  cogitatio  est,  ut  niliil  agi 
c.rist-iment  appositâ  eâ  condilione  quam  sciant  esse 
impossibilem.  Ainsi,  dit  Vinnius,  sur  le  paragraphe 
cité  deslnstitutes,  il  est  manifeste  que  ceux  qui, 
en  contractant,  apposent  ou  laissent  apposer  «ne 
i -undition  qu'ils  savent  être  impossible  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  n'ont  aucune  envie 
de  s'obliger,  ni  d'obliger  les  autres  envers  eux; 
mais  qu'ils  s'amusent  ,■  qu'ils  plaisantent  ;  en  un 
mot,  qu'ils  croient  faire  un  acte  de  nulle  va- 
leur. Mai-;,  ajoute  cet  habile  interprète,  un  testa- 
teur qui  rédige  ses  dernières  volontés,  tout  occupé 
de  ia  mort  et  des  pensées  les  plus  sérieuses,  ne 
peut  pas  être  présumé  avoir  voulu  faire  un  badi- 
nage,  qui  serait,  de  sa  part,  une  espèce  d'impiété; 
on  doit  croire  plutôt  que,  s'il  a  mêlé  à  sa  disposi- 
tion quelque  condition  ridicule,  c'est  une  faute  de 
locution  ,  mendam  ,  que  la  valeur  des  dernières 
volontés  doit  faire  disparaître.  Et  en  effet,  comme 
l'observe  Vinnius,  !a  loi  i,-D.  de  cond'Uionibus  ins- 
titutionum ,  dit  que,  dans  l'institution  testamen- 
taire, la  condition  impossible  est  assimilée  à  un 
vice  d'écriture  :  sab  impossibili  conditionc,\TX  alio 
mexdo,  factarn  instilutionem  placet  non  vitii.fi. 
,  »  Aussi  le  président  Maynard,  liv.  8,  chnp.  g3, 
établit-il  nettement  que  l'on  ne  peutpas  appliquer 
aux  donations  contractuelles  les  dispositions  des 
.  aneg  lois  romaines  qui  réputaient  non  écrite 
dan*  le-  H-'ninens- la  condition  de  nq  pas  se.  ma- 
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rier  ou  remarier.  Après  avoir  rappelé  les  clauses 
du  contrat  de  mariage  qui  ,  dans  l'espèce  dont  il 
s'occupe,  avaient  placé  le  survivant  des  époux 
dans  l'alternative,  ou  de  rester  en  Viduité,  ou  de 
perdre  l'avantage  qui  lui  avait  été  assuré  en  cal 
de  survie  ,  il  ajoute  :  Quant  aux  lieux  qu'on  peut 
alléguer  du  droit  romain,  pour  montrer  la  nullité 
ou  plutôt  le  vice  de  la  condition  de  ne  se  remarier, 
ne  sont  fort  à  propos  ,  parce  qu'ils  sont  sur  autre 
hypothèse  que  la  présente,  savoir,  en  matière  tes- 
tamentaire. Mais  en  ce  fait ,  le  fondement  gît  sur 

une  convention ;  et,  à  bien  examiner  tout  ce  que 

les  jurisconsultes  romains  ont  répondu  sur  cette 
condition ,  si  mulier  nou  nupserit,  nous  trouverons 
n'y  avoir  aucune  loi  en  toutes  les  Pandectes,  qui, 
pour  ce  regard,  traite  et  se  puisse  rapporter  aux 
contrats  :  toutes  parlent  des  conditions  apposer*  et 
mises  aux  légats  et  autres  dispositions  testamen- 
taires. Car,  quant  aux  contrats,  ils  sont  respective- 
ment obligatoires,  et  n'y  aurait  aucune  apparence 
d'équité  ou  raison  qu'un  des  contractons,  au  descu 
et  malgré  de  l'autre,  pût  ,  contre  la  loi  du  contrat , 
déroger  à  ce  que  mutuellement  et  d'un  commun 
et  respectif  consentement,  a  été  entre  eux  convenu  , 
accordé  et  arrêté.  Moins  peut-être  toléré  que  celui 
qui  ne  veut  demeurer  à  la  convention  et  condition 
accordée  et  comme  pour  loi  entre  eux  établie  et 
ordonnée, puisse  d'icelle  tirer  et  rapporter,  non  pas 
seulement  aucun  profit ,  mais  encore  aucune  com- 
modité. 

»Et  remarqua,  messieurs, que  vous  avez  tous- 
uiêmes  sanctionné  cette  doctrine  par  l'arrêt  que 
volts  avez  rendu  le  22  nivôse  an  g,  dans  l'affaire 
du  sieur  Martin  :  La  condition  absolue  de  ne  point 
se  marier  (avez -vous  dit),  était  rejelée  dans  les 
dispositions  testamentaires  ou  à  cause  de  mort  . 
non-seulement  lorsqu'elle  était  imposée  à  la  per- 
sonne gratifiée....  ,  mais  une  semblable  condition  , 
si  elle  était  apposée  dans  les  contrais  ,  n'était  pas 
rejelée,  parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  de  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ,  qui  stipulent  .selon  leurs  vues  et 
Selon  leurs  intérêts;  que,  d'ailleurs,  si  l'on  pou- 
fait  considérer  une  telle  convention  comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ,  elle  serait  nulle  pour  le 
tout. 

«Remarquez  encore,  messieurs,  qlie  vous  vous 
expliquiez  ainsi  dans  cet  arrêt,  au  sujet  d'une  do- 
nation par  contrat  de-  mariage  à  laquelle  on  avait 
apposé,  en  1 770,  la  condition  deresterenViduité:  et 
qu'ainsi,  par  cet  arrêt,  vous  avez  décidé  bien  net- 
tement qu'avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  la  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier,  insérée  dans  les  do- 
nations contractuelles,  non-seulement  n'était  pas 
vicieuse,  mais  que,  si  elle  L'eût  été,  les  donations 
elles-mêmes  auraient  participé  à  son  vice  et  se- 
raient demeurées  sans  effet. 

»Le  moyen,  après  cela,  de  soutenir  aujourd'hui 
que  la  loi  du  17  nivôse  an  3  n'a  pas  rétroagi, 
tersqu'en  déclarant  nulle,  dans  les  actes  antérieur?, 
la  condition  de  rester  en  Viduité.  elle  a  voulu  que 
ces  actes  eussent  leur-  exécution  ,  comme  si  cette 
condition  n'y  eût  pas  été  écrite?  Encore  une  fois, 
nous  admettons  pour  un  moment  qu'il  a  été  dai*s 
la  puissance  de  celtf   loi  de  condamner,  dans  les 
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actes  antérieurs ,  une  condition  qu'approuvaient 

le,  lui.-,  -(m-  l'empire  i!<— quelles  ils  avaient  été 
passé-.  Mais  du ins  en  disposant  ainsi, efle  de- 
vait laisser  ces  actes  dans  l'état  de  nullité  où  la 
législation  qui  av  iii  présidé  a  leur  naissance,  vou- 
lait que  fussent  réduits  tous  les  contrats  dans 
lesquels  s'étaient  glissées  de-  conditions  *mpos-i- 
bles  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs;  et  certai- 
nement, eu  maintenant  ces  aetes,  en  ordonnant 
qu'il-  fussent  considérés  comme  purs  et -impies, 
elle  a  fait  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'aire,  elle  a  ré- 
troagi. 

<•  Mai-,  dit-on  ,  faite-  donc  attention  à  la  nature 
particulière  de  la  condition  qui  grève  la  donation 
litigieuse  :  c'est  une  de' ces  conditions  qui,  sui- 
vant l'expression  des  interprètes  du  droit  romain, 
CODSistent,  in  non  faciendo;  or,  telles  de  ces  con- 
ditions qui  sont  impossibles,  les  lois  les  considè- 
rent, même  dan,  les  contrats,  comme  non  écrites; 
et  la  validité  des  contrats  n'en  souffre  aucune  at- 
teinte. 

(Effectivement,  messieurs,  la  loi  ;•,  D.  de  ter- 
borum  obligationibus,  décidée  que,  si  je  vous  pro- 
mets une  somme  sous  la  condition  que  vous  n'ar- 
rêterez pas  le  cours  du  soleil,  la  nullité  de  cette 
condition  n'influe  pas  sur  la  promesse  qu'elfe  ac- 
compagne,  et  que  cette  promesse  doit  être  exécu- 
tée comme  pure  et  simple, 

"  M. lis  on  en  sent  la  raison  ,  c'est  qu'à  l'ins- 
tant même  où  la  promesse  est  faite,  la  condition 
est  censée  accomplie,  puisqu'il  est  bien  certain 
que  jamais  vous  ne  pourrez  arrêter  le  cours  du  so- 
leil. 

»  En  serait-il  de  même  d'une  condition  in  non 
faciendo  qui  blesserait  les  bonnes  mœurs?  Si  ,  par 
exemple,  je  vous  promettais  une  somme,  sous  la 
condition  que  vous  ne  tueriez  pas  telle  personne, 
ma  promesse  serait-elle  obligatoire?  Non,  et  pour- 
quoi? Parce  qu'il  est  contraire  à  la  justice  et  à  la 
bonne  foi  de  Stipuler  une  somme  pour  s'abstenir 
d'une  chose  dont  nous  sommes  d'ailleurs  obligés  de 
nous  abstenir.  Ce  sont  les  termes  <le  Polluer,  des 
obligations,  n"  204. 

uEl  le  Code  civil  a  parfaitement  saisi  cette  dis- 
tinction. Par  l'art.  1  17-2,  il  déclare  que  toute  con- 
dition impossible  ou  contraire  aux  bonnes  meurs,  ou 
prohibée  par  la  loi,  ist  nulle  et  rend  nulle  la  condi-^ 
tion  qui  en  dépend;  et  par  l'art.  1 17Ô  il  ajoute  que 
la  condition  île  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  ne 
rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  celte  con- 
dition. Vous  voyez  bien  que,  dans  ce  dernier  texte, 
il  ne  parle  que  de  la  condition  in  non  faciendo,  qui 
tombe  sur  un  l'ait  impossible;  et  que,  par  la,  il 
exclud  de  l'exception  qu'il  apporte  à  l'aWicle  pré- 
cédent, la  condition  in  non  fflciendo  qui  tombe 
»ur  une  action  immorale  ou  condamnée  par  les 
lois. 

Mais,  après  tout,  ne  pas  se  remarier  n'est  ni 
une  chose  impossible,  ui  une  choSe  contraire  aux 
mœurs,  ni  une  1  bose  que  les  lois  prohibent, 

•  Ainsi , ..  fous  égards,  nulle  induction  â  tirer  ici 
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des  principes  relatifs  à  la  condition  impossible  in 
non  faciendo. 

•  Mais,  dit-on  encore,  l'art,  floo  du  ^dc. civil 
porte  qui-,  dans  les  dispositions  a  -ic 

dan-  les  disposition-  tcstameiilairi  ,1,  les  I  oudilions 

impossibles  ou  contraires,  -oit  aux  lois,  soit  aux 
mœurs,  seront  riputi  1  s  non  écrites. 

«Oui,  et  que  conclure  deA?  Qu'il  en  était  de 
même  avant  la  loi  du  17  nivôse  au  ::.   Que  la 
du  17  nivôse  an  a  n'a  pas  rélroagi  en  appliquai  1 
cette  règle  aux  d  qui  avaient 

précédé  sa  publication?  Nous  ne  -  aurions  croitts 
(pie  l'on  ail  voulu  tirer  une  pareille  conséquence 
de  cet  aiticle.  Cet  article  est  donc  i<  i  insignifianl . 

«Mais,  dit-on  encore,  la  clause  du  contrat  de 
mariage  qui  donne  à  la  dame  Messenge  mie  pen- 
sion de  1,000  livres,  sous  la  condition  de  ne  passe 
remarier,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
donation  à  cause  de  mort. 

»Nous  ne  fierons  pas  aux  raisons  vraiment  sin- 
gulières qui  appuient  cette  étrange  proposition  . 
l'honneur  de  les  réfutersérieusement;  mais  nous  di- 
rons même  que,  en  la  supposant  \  raie,  aussi  exacte 
qu'elle  est  manifestement  fausse  et  absurde,  on  ne 
pourrait  pas  encore  appliquer  a  la  doua; ion  de  la 
dame  Messenge  le  principe  du  droil  romain  qui 
ré-pute  non  écrite, dans  les  festainens,  toute  espèce 
de  conditions  impossibles  ou  immorales.  Et  pour- 
quoi? Parce  que,  dan-  les  contrats  de  mariage, 
les  donation-  ,1  cause  de  mort  valent .  non  comme 
dispositions  testamentaire-,  mais  comme  disposi- 
tions  contractuelles;  parce  (pie,  dans  les  contrats 
de  mariage,  tout  c-t  esMjrrévocable,  et  par  consé- 
quent appartient  à  la  classe  des  conventions  pro- 
prement dites. 

»II  n'y  a  donc  rien,  absolument  rien,  qui  puisse 
justifier  la  loi  du  \-  nivôse  an  ■>.  du  reproche  d'a- 
voir retroagi,  sinon  en  déclarant  contraire  à  l'in- 
térêt public  et  aux  mœurs  la  condition  insérée 
dans  les  contrats  antérieurs  de  ne  pas  se  remarier, 
du  woj|s  en  voulant  (pic,  nonobstant  le  prjni  ipe 
religieusement  observé  jusqu'alors  de  1  indivisibi- 
lité des  contrat-,  les  contrats  antéi  ieuts  ne  fussent 
pas  viciés  par  l'insertion  d'une  clause  de  cetff  na- 
ture. 

»  Deuxième  objection.  La  loi  du  17  nivôse  an  3 
confoud  dans  une  seule  et  même  catégorie  la  con- 
dition contraire  aux  bonne-  moeurs  ,  la  condi- 
tion qui  gêne  la  liberté  des  opinions  religieu- 
ses, la  condition  absolue  de  ne  se  pas  marier,  la 
condition  de  rester  en  Viduité.  Or,  bien  >uir- 
incnt  elle  ne  rétroagit  pas  dans  sa  disposition  re- 
lative aux  quatre  premières  de  ces  conditions  : 
elle  ne  rélroa^il  donc  pas  non  plus  quant  à  la  cin- 
quième. 

"Encore  deux  réponses. 

»  r  De  ce  que  la  loi  du  i~  nivôse  ne  ferait,  par 
rapport  aux  quatre  premières  condition-,  que  re- 
nouveler les  règles  de  l'ancien  droit,  il  ne  s'en- 
suivrait point  du  tout  que,  relativement  à  la  cin» 
qu'unie,  elle  n'eût  pas  établi  UD  droit  nouveau.  H 
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s'easuivrait  seulement  que ,  par  une  disposition 
nouvelle^!:  rétroactive,  elle  aurait  appliqué  à  la 
condkiowae  ne  se  pas  remarier,  les  règles  de  l'an- 
cien droit  concernant  les  autres  conditions  qu'elle 
énumère. 

»  2"  La  loi  du  17  nivôse  rétroagit  véritablement, 
même  quant  aux  conditions  contraires  aux  bonnes 
mœurs  et  à  celles  d#  trois  espèces  subséquentes, 
qui  sont  apposées  aux  contrats  antérieurs  ;  et  nous 
venons  de  le  démontrer.  Elle  rétroagit  à  l'égard 
de  ces  quatre  conditions,  non  en  ce  qu'elle  les  dé- 
clare non  écrites  ,  mais  en  ce  qu'elle  les  détache 
des  contrats  où'elles  sont  insérées,  en  ce  qu'elle 
ordonne  l'exécution  de  ces  contrats  comme  si  ces 
conditions  ne  les  avaient  pas  viciés  dans  leur  prin- 
cipe, ente  qu'elle  puriûe  ces  contrats  de  la  nul- 
lité qui,  dans  leur  principe,  les  neutralisait. 

»  Troisième  objection.  La.  loi  du  17  nivôse  rétroa- 
gissait  quant  à  la  condition  de  ne  pas  se  remarier, 
soit;  mais  sa  rétroactivité  en  cette  partie  a  été  res- 
pectée par  les  lois  postérieures  :  ni  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  3,  ni  celle  du  5  vendémiaire  an  4»  si 
celle  du  1 8  pluviôse  an  5  n'ont  rapporté  cette  par- 
tie de  ses  dispositions  rétroactives.  La  chose  est 
évidente  pour  la  loi  du  9  fructidor  an3,  puisqu'elle 
ne  rapporte  les  dispositions  rétroactives  de  la  loi 
du  17  nivôse,  qu'en  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions; et  elle  n'est  pas  moins  claire  pour  les  lois 
des  5  vendémiaire  an  4  et  18  pluviôse  an  5 ,  puis- 
que celles-ci  se  taisent  absolument  sur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  17  nivôse,  relatives  aux  con- 
ditions proscrites  par  son  douzième  article. 

«Mais  d'abord,    où  a-4-on  pris  que  la  loi   du 
9  fructidor  an  5  n'avait,  des  dispositions  rétroac- 
tives de  la  loi  du  17  nivôse,  rapporté  que  celles 
qui  concernaient  les  successions?  On  l'a  pris  dans 
l'intitulé  de  cette  loi,  qui  effectivement  est  ainsi 
conçu  :  Décret  portant  que  les  dispositions  de  ceux 
des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2,  si'R  les  succes- 
sions, n'auront  effet  que  du  jour  de  leur  promulga- 
tion. Mais  on  n'a  pas  réfléchi  que  cet  intit»lé  était 
absolument  étranger  au  législateur.  Dans  toutes 
nos  assemblées  nationales  qui  ont  précédé  la  cons- 
titution de  l'an  8  ,  les  lois  ont  été  constamment 
décrétées  sans   intitulé;  elles  sont   toutes  sorties 
sans  intitulé  du  bureau  des  procès-verbaux  de  ces 
assemblées,  pour  passer  à  l'imprimerie  du  gou- 
vernement; et  ce  n'est  que  dans  cette  imprimerie 
qu'on  les  a  étiquetées  des  titres  plus  ou   moins 
exacts  qu'elles  portent  aujourd'hui.   Du   reste,  il 
suffit  de  lire  le  texte  de  la  loi  du  9  fructidor  an  3, 
pour  demeurer  couvaincu  que  son  objet  a  été  de 
rapporter  tout  ce  qu'il  y  avait  de  rétroactif  dans 
celle  du  17  nivôse  :  La  Convention  nationale,  sur 
te  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  que 
les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2,  CONCER- 
NANT LES    DIVERS    MODES    DE    TRANSMISSION    DES    BLEN> 

dans  les  familles,  n'auront  d'effet  qu'à  compter  des 
époques  de  leur  promulgation.  On  ne  peut  pas  con- 
cevoir de  disposition  plus  générale.  Ce  ne  sont  pas 
tels  et  tels  articles  des  deux  lois  qui  ne  doivent  plus 
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désormais  régler  que  ce  qui  s'est  passé  ou  se  pas- 
sera depuis  qu'elles  sont  promulguées;  ce  sont  les 
deux  lois  telles  qu'elles  sont;  ce  sont  les  deux  lois 
entières;  c'est  par  conséquent  l'art.  1  de  l'une, 
c'est  par  conséquent  l'art.  12  de  l'autre  ,  comme 
tout  ce  qui ,  dans  l'une  et  l'autre ,  suit  ou  précède 
ces  deu»  articles. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  généralité  de  ces 
expressions,  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  , 
doit  être  restreinte  par  les  expressions  suivantes  : 
concernant  les  divers  modes  de  transmission  des  biens 
dans  les  familles;  car  celles-ci,  loin  de  restreindre 
celles-là,  ne  font  qu'en  démontrer  de  plus  en  plus 
la  latitude  indéfinie,  puisqu'il  n'y  a  pas,  dans  les 
lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse,  un  seul  article  qui 
nesoit  relatif  aux  divers  modes  de  transmissiondes 
biens,  c'est-à-dire  ,  bu  aux  donations,  soit  entre- 
vifs, soit  à  cause  de  mort,  ou  aux  institutions  d'hé- 
ritier, ou  aux  ventes  à  fonds  perdus,  ou  aux  gains 
de  survie  des  époux,  ou  aux  successions. 

»  Ensuite,  s'il  est  vrai  que  la  loi  du  5  vendé- 
miaire an  4  ne  parle  pas  nommément  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  il  est  vrai  aussi  qu'il 
n'entrait  pas  dans  son  plan  d'en  faire  une  mention 
expresse.  Elle  pose  des  règles  générales  surles  effet* 
du  rapport  des  dispositions  rétroactives  delà  loi  du 
17 nivôse  an  2  :  et  il  est  aisé  devoir  que  ces  règles 
ne  sont  pas  moins  applicables  à  Part.  12  qu'aux 
autres  articles  de  celte  loi. 

oCe  qui  d'ailleurs  doit  imposer  silence  â  tous 
les  doutes  possible-,  c'est  qu'elle  commence  et 
unit  par  répéter,  avec  la  loi  du  9  fructidor  an  3  , 
que  la  loi  du  17  nivôse  ne  Sera  exécutée  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  promulgation. 

■>  Enfin,  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  annonce  elle- 
même,  dans  son  préambule,  qu'elle  ne  va  s'occu- 
per que  de  plusieurs  difficultés  quont  fuit  naître  Us 
ckangemans  survenus  dans  les  lois  relatives  aux  suc- 
cessions, et  qui  empêchent  les  tribunaux  de  pronon- 
cer sur  les  réclamations  qui  leur  sont  adressées  àcet 
égard;  et  cela  seul  prouve  bien-  que  l'on  ne  peut 
tirer  ici  aucun  argument  de  son  silence  sur  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  17  nivôse. 

»  Ainsi,  quoique  ni  la  loi  du  3  vendémiaire  an  4, 
ni  celle  du  18  pluviôse  an  5,  ne  contiennent  un  seul 
motsur  la  disposition  rétroaclivequi  se  trouve  dans 
l'art.  i3de  celle  du  17  nivôse,  relativement  aux 
gains  de  survie  des  époux  excédant  la  moitié  de 
l'usufruit  des  biens  du  prédécédé  avec  enfans  .la 
cour  a-t-elle  jugé  par  trois  arrêts  des  29  nivôse 
an  6,  27  germinal  an  12  et  8  prairial  an  i3,  que  la 
seule  loi  du  9  fructidor  an  Savait  suffi  pour  abro- 
ger tout  ce  qu'il  y  avait,  à  cet  égard,  de  rétroactil 
dans  cet  article. 

^Quatrième  objection.  La  loi  du  5  septembre-12 
octobre  1791  commande  aux  actes  passés  comme 
aux  actes  futurs,  dans  ce  qu'elle  prescrit  sur  1 1 
condition  de  ne  se  pas  marier  avec  telle  ou  telle 
personne:  et  cependant  elle  n'a  pas  été  rapportée 
àcet  égard.  Pourquoi  donc  la  loi  du  17  nivôse  l'au- 
rait -  elle  été    dans    ce  qu'elle    ordonne  pour  le 
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passé)  relativement  à  la  condition  de  ne  se  pus  re- 
marier? 

»  La  réponse  est  facile.  Si  la  loi  du  5  septem- 
bre-r-'.  nbtobrc  1711'.  est  rétroactive  dans  la  nou- 
velle disposition  qu'elle  établit ,  sa  rétroactivité 
n'existe  plus  :  elle  a  été  abrogée  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  3  vendémiaire  an  4,  qui  veut  que,  non-seu- 
lement la  loi  du  7  mais  \-\Çt  sur  les  dépositions 
en  ligue  directe j  mais  encore  toutes  les  lois  anté- 
rieures, relatives  aux  il  nés  mottes  de  transmission 
biens,  n'aienl  d'effets  qne  chacune  à  compter  du 
jour  de  sa  publication, 

>  Mais  la  vérité  est  qu'il  n'y  a  rien  de  rétroactif 
dans  la  loi  du  5  septembre- 12  octobre  1791  ;  que 
cette  lui  n'est  applicable  aux  actej  antérieurs,  que 
dans  ce  qu'elle  a  de  conforme  à  l'ancien  droit  ;  et 
que,  dans  le  droit  nouveau  qu'elle  introduit,  elle 
ne  commande  qu'aux,  actes  futurs. 

»  Cette  loi  n'a  pas  été ,  comme  un  vous  l'a  dit, 
proposée  par  91.  Thouret  au  nom  do  comité  de 
constitution;  clic  l'a  été  par  un  membre  étranger 
a  ce  comité]  en  sou  nom  individuel,  et  pat  forme 
de  motion  d'ordre. 

o  II  est  vrai  que  ce  membre  l'avait  extraite  d'un 
projet  de  loi  rédigé  sept  ou  huit  mois  auparavant 
par  H.  Thouret,  M.  large!  et  celui  qui,  encemo- 
încnt,  a  l'honneur  de  porter  la  parole  à  votre  au-r 
dience.  Mais  nous  osons  eu  attester  RI.  Target, 
nous  osons  en  attester  l'ombre  de  l'illustre  et  mal- 
heureux Thouret ,  encore  présente  dans  ce  sanc- 
tuaire où  il  a  laissé  une  mémoire  si  précieuse,  il 
n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de 
l'article  de  ce  projet ,  qui  a  été  converti  en  loi  à  la 
séance  du  5  septembre  1791  ,  de  lui  donner  au- 
cun effet  rétroactif;  et  le  membre  qui  en  a  proposé 
l'adoption  dans  cette  séance,  était  alors  lui-même 
si  éloigné  de  cette  pensée,  que,  dans  le  discours 
tendant  à  ce  que  cet  article  fût  décrété  sur-le- 
cliamp,  il  s'esl  principalement  attaché  à  faire  voir 
que,  si  sa  proposition  était  rejetée,  les  institutions 
d'héritier,  les  legs,  les  donations  seraient  à  l'ave- 
nir chargées  de  conditions  impolitiques,  intoléran- 
tes, anti-révolutionnaires. 

•  Inutile  d'objecter  que,  dans  cette  loi,  il  est  dit: 
est,  et  nou  pas  seu.v  réputée  von  écrite.  Comme 
nous  l'observions  à  l'audience  de  lasection  des  re- 
quêtes, du  (iiloréal  au  1 1,  dans  l'affaire  de  Magde- 
laine  Giroir,  jugée  le  même  jour  en  conformité  de 
nos  conclusions,  cette  loi,  en  employant  le  présent 
au  lieu  du  futur,  n'a  pas  dérogé  au  principe  qui 
défend  toute  rétroactif  ité  dans  les  lois  :  et  l'on  sait 
que  jamais  législateur  n'a  plus  respecté  ce  principe, 
_   que  ne  l'a  fait  l'assemblée  constituante. 

»  Il 7  a  d'ailleurs  une  foule  de  lois  qui,  d'un  bout 
à  l'autre,  ne  s'expriment  qu'au  présent:  tel  est  no- 
tamment le  Code  des  délitset  des  peines,  du  5  bru- 
maire an  4.  Dira-t-onpour  cela  qu'elles  rétroagis- 
sent?  Ce  serait  une  absurdité. 

»  Enfin,  la  convention  nationale  s'est  expliquée 
nettement  sur  ce  point  par  l'art.  12  de  la  loi  du  17 
nivùse  an  2.  En  voulant,  par  cet  article,  que  la  loi 
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du  5  septembre- 1  a  octobre  1701  fui  exéi  utée  pour 
les  actes  antérieurs  à  sa  publication',  elle,  a  claire- 
ment décidé  que  les  actes  antérieurs  à  la  publica- 
tion de  la  loi  du  ô  Beptembre-ia  octobre  1 7 < >  1 . 

n'avaient  pas  été  atteint-  par  cette  loi. 

»  Cinquième  objection.  Le  sieur  Luciot  vivait  en- 
core BU  no. ment  pu  a  été  publié  l'art.  12  de  la  loi 

du  17.  ui\  ôsi  ;  l'avantage  qu'il  avait  fait  à  son  épouse, 

son-  la  condition  de  rester  en  \  iduité,  ne  s'est  ou- 
vert qu'après  |,,  publication  de  cet  article 

»  IVieu  de  plus  indifférent  que  cette  circons- 
tance. 

■  Elle  serai*,  sans  doute,  décisive  pour  la  dami 

Messeuge,  s'il  était  ici  question  d'un  avantage  dé- 
fère par  un  testament  ;mais  il  s'agit  d'un  avantage 
stipulé  par  un  contrat  :  et  il  est  de  principe  que  lej 
lois  nouvelles  n'ont,  par  elles-mêmes  et  sans  dis- 
position  expressément   rétroactive-,  aucune  in- 

fluence  sur  les  droits  même  éventuels  cl  non  en- 
core ouverts,  qui  résultent  des  conventions  {précé- 
demment faites. 

»Sous  l'ancienne  coutume  d'L'trecht,  le  parent 
collatéral  et  l'étranger,  qui  instituaient  un  futur 
époux  par  son  contrat  de  mariage,  demeuraient 
niailies  de  révoquer  leur  institution.  Cette  coutu- 
me fut  abrogée  par  l'art.  7  d'une  ordonnance  du 
1.4  avril  1(309;  et  alors  il'  fut  question  de  savoir 
si  les  institutions  stipulées  antérieurement  par 
des  collatéraux  ou  des  étrangers,  étaient  encore 
révocables.  Voici  quelle  fut  la  réponse  d'A- 
braham de  Wesel ,  dans  son  Commentaire  ad  no- 
vellas  Ultrajecfi  constitution.es,  art.  22,ir*3l:  Non 
idée  minus  collaterali  vel  extraneo  œqualis  succes- 
sionis  promissionem  ,  pactis  dotalibus  sponpo  fac- 
tion ,  posteà  revocare  ihtegrum  erit ,  quod  articulp 
septinio  talis  promissio  extra  revocationis  pericut 
lum  collocata  est.  Prisca  enim  consuetudo  injluxit 
in  eam  promissionem,  eique  indidit  revocatoriam 
facultatem . 

«La  veuve  avait,  par  l'ancienne  coutume  de 
Senlis  ,  le  choix  entre  le  douaire  coutumier  et  le 
douaire  préfix.  Ce  choix  lui  fut  ôté  par  la  nou- 
velle coutume  rédigée  en  i54o.  Mais  par  là,  fut- 
il  préjudicié  à  la  femme  qui,  mariée  sous  l'an- 
cienne coutume,  n'était  devenue  veuve  que  sous 
la  nouvelle  ?  Cette  femme  perdit-elle  par  là  le 
droit  d'option  qu'elle  avait  acquis  par  son  cou- 
trat  de  mariage  ?  Non,  répond  Dumoulin,  dans 
son  apostile  sur  l'art.  i83  de  cette  coutume  ;  non, 
quia  contractus  matrimonii  foetus  erat  et  suam 
formant  açceperat  sub  forma  et  condicionibus  ve- 
teris  consuetudinis  qiue  debuit  attendi  ,  quamvis 
eonjuges  superyixerint  post  annum  i5jo,  et  sic 
posl  nôvam  consuetudinem. 

«L'ancienne  coutume  de  Vermaudois  permet- 
tait aux  époux  de  se  donner  mutuellement  leurs 
biens  en  propriété;  la  nouvelle  coutume  réforma 
cette  disposition  ,  et  n'autorisa  plus  les  drtns  mu- 
tuels que  pour  l'usufruit;  mais  toutes  deux  s'ac- 
cordaient à  regarder  les  dons  mutuels  comme 
irrévocables,  et,  par  conséquent,  à  les  assimiler 
aux  contrats.  Un  mari  et  une  femme  ,  profitant 
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de  la  faculté  crue  leur  laissait  l'ancienne  coutume, 
pendant  qu'elle  était  en  -rigueur,  s'étaient  fait 
un  don  mutuel  de  la  propriété  de  leurs  biens. 
La  femme  mourut  la  première,  et,  ce  qui  est  à 
remarquer,  elle  mourut  après  la  réformation  de  la 
coutume.  Le  mari  réclama  les  biens  en  propriété; 
les  héritiers  de  la  femme  prétendirent  qu'il  ne 
lui  était  dû  qu'un  usufruit.  Le  mari  réplique  (ce 
sont  les  termes  de  Papon,  liv.  17,  lit-  2,  n"  c1)  que 
la  coutume  nouvelle  n'a  pu  corrompre  un  contrat 
déjà  parfait.  Et  ,  par  arrêt  de  Paris  ,  du  dernier 
jour  de  mai  l'an  i5(îo,  conjirmatif  du  jugement 
des  requêtes,  le  mari  est  maintenu» selon  sa  de- 
mande. Cet  arrêt  est  aussi  rapporté  par  Chopin, 
sur  la  coutume  de  Paris,  liv.  2.  tit.  3,  n"  20.  . 
»  »  Voilà  des  preuves,  et  des  preuves  bien  sensi- 
bles, que  les  lois  postérieures  à  la  passation  d'un 
contrat,  ne  peuvent  en  changer,  non-seulement 
les  dispositions  qui  sont  ouvertes  au  temps  de  leur 
publication,  mais  même  celles  qui,  au  temps -de 
leur  publication,  sont  encore  en  état  d'éventua- 
lité, mais  même  celles  qui,  au  temps  de  leur  publi- 
cation, sont  encore  dépendantes  d'une  condition 
qui  peut  ne  pas  arriver. 

•  Nous  savons  b,ien  que  la  loi  du  17  nivôse  an  2 
avait  adopté  un  principe  tout  différent  ;  qu'elle 
était  partie  de  là,  dans  son  premier  article,  pour 
déclarer  comme  non-avenues  les  institutions  con- 
tractuelles antérieurement  stipulées,  et  dont  les 
auteurs  vivaient  encore;  que,  sur  le  même  fon- 
dement, elle  avait  voulu,  art.  14,  que  les  avan- 
tages attribués  aux  époux  encore  vivans  par  leur 
conventions  matrimoniales  ou  par  les  statuts  qui 
leur  avaient  tenu  lieu  de  contrats  de  mariage  , 
fissent  réduits,  en  faveur  des  enfans,  à  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  du  prédécédé. 

»  Mais ,  en  disposant  ainsi,  la  loi  du  17  novôse 
an  2  avait  évidemment  retroagi  sur  le  passé  ;  et 
ce  qui  le  prouve  p"ar  rapport  aux  institutions  con- 
tractuelles, c'est  que,  par  l'art.  1  de  la  loi  du  18 
pluviôse  an  5,  elles  ont  été  rétablies  dans  tous  les 
effets  que  leur  attribuaient  les  lois  antiennes  snrfn 
l'empire  desquelles  elles  avaient  été  stipulées;  ce 
qtii  le  prouve,  par  rapport  aux  gains  de  survie 
entre  époux,  c'est  que  les  trois  arrêts  déjà  cités 
de  la  cour,  des  29  nivôse  an  6,  22  germinal  an 
12  et  8  prairial  an  i5,  ont  formellement  décidé 
que  des  époux  mariés  sous  les  coutumes  de  Nor- 
mandie, de  Looz  et  de  Louvain,  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  nivôse,  et  qui  n'étaient  deve- 
nus veufs  que  depuis,  devaient  jouir  de  tous  les 
avantages  que  ces  coutumes  leur  accordaient, quoi- 
que ces  avantages  excédassent  de  beaucoup  l'usu- 
fruit de  la  moitié  des  biens  du  premier  mourant. 

»  On  oppose  l'exemple  des  substitutions  non 
ouvertes,  lesquelles, bien  que  stipulées  pardes  con- 
trats, ont  été,  comme  celles  qui  devaient  leur 
existence  à  des  testamens,  révoquées  par  la  loi 
du  i;'|  novembre  1792. 

«Mais  très-certainement  la  loi  du  \'\  novembre 
1792  a  retroagi ,  eu  révoquant  ces  substitutions  : 
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c'est  même  parce  qu'à  cet  égard  ,  elle  est  rétroac- 
tive, que  plusieurs  fois  on  en  a  réclamé  le  rap- 
port à  la  tribune  du  corps  législatif;  c'est  même 
en  convenant  de  sa  rétroactivité  sur  ce  point,  que 
ses  défenseurs  se  sont  opposés  à  ce  qu'elle  lui 
rapportée;  et  ils  n'y  ont  réussi  qu'en  démontrant 
que  cette  rétroactivité  avait  été  commandée  par 
des  considérations  politiques  du  premier  ordre. 

»  La  loi  du  17  nivôse  nn  2  avait  également  re- 
troagi dans  une,  foule  de  ses  dispositions;  mais 
entre  la  rétroactivité  dont  «elle  était  entachée,  et 
celle  qu'offre  encore  la  loi  du  14  novembre  1792, 
il  y  a  cette  différence,  que  l'une  a  été  rapportée 
formellement  par  la  loi  du  g  fructidor  an  5  ,  et 
que  l'autre  est  demeurée  intacte. 

«Qu'importe  que  ,  pour  faire  maintenir  sa  ré- 
troactivité, relativement  aux  actes  antérieurs  à 
sa  publication,  qui  renferment  la  condition  de  ne 
pas  se  remarier,  il  se  présente  des  considérations 
politiques  aussi  fortes  que  peuvent  l'être  celles 
qui  ont  déterminé  le  maintien  de  la  rétroactivité 
de  la  loi  du  \l\  novembre  1792  ?  Ces  considéra- 
tions ne  sont  pas  de  notre  ressort,  elles  appartien- 
nent au  législateur,  elles  n'appartiennent  qu'à  lui , 
et  en  lui  seul  réside  le  pouvoir  de  les  juger.  Lors- 
qu'il les  aura  adoptées,  lorsqu'en  les  adoptant,  il 
aura  excepté  du  rapport  général  prononcé  par  la  loi 
du  9  fructidor  an  5,  ta  disposition  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  2  qui  frappe  sur  les  actes  anté- 
rieurs, nous  respecterons  sa  volonté  ,  nous  nous  y 
soumettrons.  Mais  tant  que  la  loi  du  9  fructidor  an  J 
restera  telle  qu'elle  est,  tant  que,  par  cette  loi, 
toutes  les  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  2  seront  rapportées  sans  exception  ni  ré- 
serve, il  demeurera  impossible  aux  tribunaux  de 
ne  pas  juger  compris  dans  ce  rapport ,  de  ne  pas 
regarder  comme  non  avenu,  le  texte  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  2  qui  raye  la  condition  de  ne  pas  se  rema- 
rier, de  tous  les  actes  antérieurs  où  elle  est  écrite. 

»  Mais  qu'est-il  besoin  de  tant  de  raisonnement 
pour  prouver  que  l'on  ne  doit  nullement  s'arrêter 
ici  à  la  circonstance  de  la  survie  du  sieur  Luciot  à 
la  publication  de  la  loi  du  ,17  novôse  an  2?  A  quoi 
se  réduit  en  dernière  analyse,  la  contestation  qui 
divise  les  deux  parties? 

»A  ces  deux  points  :  la  condition  de  ne  pas  se 
remarier  était-elle  approuvée  par  la  loi  du  temps 
où  elle  a  été  stipulée  .par  le  sieur  Luciot  et  con- 
sentie par  son  épouse  ?  Si  elle  était  approuvée  par 
cette  loi,  si,  dès-lors,  elle  était  licite  cl  obliga- 
toire, a-t-elle  pu  devenir  illicite,  a-t-elle  pu  ces- 
ser d'être  obligatoire,  par  l'effet  de  la  loi  qui,  avant 
le  mort  du  sieur  Luciot,  avait  introduit  là-dessus 
un  droit  nouveau  ? 

»  Or,  sur  le  premier  point,  nulle  difficulté. 
Tous  les  anciens  auteurs  reconnaissent ,  tous  les 
anciens  arrêts  jugent,  qu'une  veuve  à  qui  so« 
époux  a  imposé,  en  l'avantageant,  la  condition 
de  ne  pas  se  remarier,  doit  rester  dans  l'état 
de  Viduité,  si  elle  veut  conserver  son  avantage  ; 
et    qu'en  quittant  1  uu,  elle  perd  l'autre.   La  ju- 
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ri'prndrncc  française  n'avait  jamais  varié  sur  ce 
principe  avant  la  loi  du  15  nivôse  an  ■-!;  et  la  loi 
du  17  nivôse  an  a  esl  la  première  qui  y  oil  dérogé. 
»  Le  second  point  n'esl  p  1-  pins  embarrassant. 
Pour  juger  de  la  légitimité  des  cl  tuEes  d'un  contrat, 
ce  n'est  pas  à  la  loi  du  temps  où  il  s'exécute,  que 

l'on    doit  s'allât  lier  ;  on  ne  doit   s'.itl  irli-r  i|u'à   la 

loi  du  ^rnp-  ou  il  a  été  fait.  La  loi  du  temps  dû  il 
a  été  fait  en  dèclare-t-elle  les  clauses  nulles,  elles 
resteront  telles-,  même  après  qu'une  loi  subsé- 
quente les  aura  déclarées  valables,  lit  au  contraire, 

l.i  loi  du  temps  où  il  a  été  fait  en  déclarè-t-elle 
ii-  clauses  valables?  elles  conservent  leur  validité, 
■  après  qu'une  loi  subséquente  les  aura  dé- 
dan  es  nulles. 

«  1,1  cette  règle  a  lieu  même  pour  les  clauses 
dont  l'effet  ne  s'ouvre  qu'après  la  publication  de 
la  loi  nouvelle.  C'est  aînsi  que.  par  arrêt  du  5 
mbre  îti  18,  rapporté  dans  le  recueil  de  Bar- 
det,  tome  1.  liv.  3,  chap.  16,  il  a  été  jugé  qu'une 
rente  constituée  au  denier  12,  avant  la  publica- 
tion de  l'édit  du  mois  de  juillet  d6oi,  qui  prohi- 
bait les  constitutions  nu-dessus  du  denier  iO,  de- 
vait être  continué  un  denier  1  a  jusqu'au  rembour- 
ituient  du  capital. 

•  Eh  !  comment  ne  sent-on  pas  que,  s'il  en 
était  autrement,  la  loi  tromperait  h  prévoyance 
îles  contractons  et  se  jouerait  de  leur  bonne-foi? 
j'ai  l'ait  hier  telle  stipulation;  parce  que  la  loi 
d'hier  m'y  autorisait  :  si  la  loi  d'hier  me  l'eût  dé- 
fendu .  ou  je  n'aurais  pas  contracté,  ou  j'aurais 
contracté  d'une  autre  manière;  j'aurais  pris,  pour 
assurer  mes  droits  Ou  ceux  de  mes  héritiers,  d'au- 
tres mesures,  d'autres  précaution';. 

.Le  sieur  Luciot,  par  exemple,  au  lieu  de  dire 
qu'il  donnait  à  sa  femme  une  pension  de  1,000  li- 
vres sous  la  condition  qu'elle  ne  se  remarierait  pas, 
aura  dit  qu'il  donnait  à  sa  femme  une  pension 
de  1,000  livres  pour  tout  le  temps  qu'elle  reste- 
rait veuve.  Ces  deux  manières  de  disposer  qui, 
depuis  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  sont  difl'éren'es 
dans  leurs  ell'els ,  ne  différaient  auparavant  que 
dans  leurs  termes:  leurs  effets  étaient  les  mêmes. 
»  Et  il  n'importe  qu'à  l'époque  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  nivôse,  les  héritiers  du  sieur 
Luciot  ne  fussqjnt  pas  encore  saisis  de  -es  biens;  il 
n'importe  qu'ils  n'eussent  encore,  à  cette  époque, 
aucun  (boit  acquis. 

•  Tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que  le  sieur 
Luciot  aurait  pu,  ava^sa  mort,  donner  pure- 
ment et  simplement  a  son  épouse  la  pension  qu'il 
lui  avait  donnée  eu  1789,  sous  la  condition  de  ne 
pas  se  remarier;  c'est  qu-'il  aurait  pu  remettre 
cette  condition  à  son  épouse. 

•.Mais  ce  qu'il  pouvait  faire  à  cet  égard  ,  il  ne. 
Va  pas  fait,  et  la  loi  du  17  nivôse  n'a  pu  le  faire 
pour  lui  que  par  une  disposition  rétroactive  :  car 
h  loi  rétros git  nécessairement  lorsque,  disposant 
mu  des.  contrats  faits  avant  sa  publication,  elle  y 

ajoute  des  clauses  contraire!!  .  ou  en  retranche  des 

clauses  conformes  a  1  inleutipn  des  parties  ;  iors- 
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que,  mettanl  son  autorité  1  la  place  de»  stipula- 
tions, <  Ile  veut  pour  les  pallies  ce  qu'elles  n'ont 
pa-  voulu;  lorsquTilIe  divise  la  volonté  des  par- 
tic-,  m  détachant  de-  conventions  qu'elles  ont 
souscrite-,  les  conditions  qui  les  modifient,  les  sus- 
pendent   loivenl  Te-  résoudre. 

■  Et  c'est  la  bien  certainemenl  ce  qu'a  fait  la  loi 
du  1  -  un  ose  ,  relativement  au  sieur  Luciot  :  c'est 
comme  si  elle  lui  eût  dit  :  Tu  0»  donné  i  la  femme 
une  pension  de  1,000  lit  tes;  "j'approuve  ta  disposi- 
tion .  mais  tu  y  as  mis  lu  condition  que  ta  femme  ne 
se  remarierait  pas  :  celte  condition  me  déplaît ,  je  la 
supprime ,  j'en  affranchie  ta  Jeinme  ;  et  ne  vas  pas 
dire  que,  sans  celle  condition,  lu  n'aurais  pas  don- 
né, OU  que  tu  aurais  donne  , l'une  autre  manière  :  je 
rn'inr/utetr.  fort  peu  de  ce  que  tuas  voulu  faire;  le 
prends  ilaiis  ta  volonté  ce  rnii  ,  rit  .j'en  or- 

donne l'exécution  .•  ce  quiWk  tue  convient  pas ,  j« 
déclare  que  tu  n'as  pas  du  le  vouloir,  et  je  Ag  tiens 
pour  non  voulu  de  ta  part.  Si,  en  s'expliquant 
ainsi,  la  loi  du  17  nivôse  n'a  pas  rélroagi  sur  h: 
volonté  du  sieur  Luciot ,  que  Von  non- apprenne 
donc  ce  que  c'est  qu'une  disposition  rétroactive. 

»  Mai» ,  o.bjecte-t-on  .  si ,  par  un  testament  dont 
l'auteur  serait  décédé  avant  la  loi  qui  a  supprimé 
la  profession  monastique  en  France,  un  particu- 
lier 1  ■ut  clé  gratifié  d'une  pensi  in  v  i.iur|re,  sous  la 
condition  d'entrer  dans  un  monastère,  et  de  se  lier, 
par  des  vœux  solennels,  a  la  vie  religieuse-,  très- 
certainemeut  ce  particulier  pourrait,  sans  reni- 
plir  cette  condition ,  exiger  le  paiement  de  sa  pen- 
sion viagère.  Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement 
delà  dame  Messenge?  • 

Pourquoi?  par  plusieurs  raisons  également  sim- 
ples. 

»  1"  Nulle  parité  entre  les  conditions  imp 
par  dçs  testa  mens,  et  lès  conditions  imposées  pa» 
des  contrats. 

02°  Dans  l'hypothèse  proposée-,  la  condition 
d'embrasser  l'état  monastique,  renfermerait  né- 
cessairement la  condition  absolue  de  ne  se  point 
marier,  et  conséquemment  serait  réputée  0.09 
écrite,  même  d'après  les  anciennes  lois  civiles. 
A  la  vérité,  les  canonisées  la  regardaient  connut 
valable  ci  ohli^afciro  :  mais  on  <cni  assez  que  leur 
doctrine  n'a  jani^s  ,10  l'emporter,  dans  les  tribu- 
naux, sur  l'autorité  de  la  seule  législation  qu'ils 
■  lu il  reconnaître. 

3*  teuton,  au  surplus,  s'en  tenir  sur  ce  poii:t 
à  l'opinion  de-  canoéistes?  Veut-on  que. 
notre  ancienne  jurisprudence,  la  condition  d'en- 
trer dans  un  monastère   ne   fût  pas  frappée  de  la 

même  proscription  que  celle  de e  pa-  marier? 

L'argument  que  l'on  nous  oppose  n'en  sera  p  1? 
plus  concluant.  Alors,  en  effet-,  nous  dirons  que 
le  légataire  est  constitué,  pat  le  l'ail  de  la  loi.  |  ,- 
l'effet  oc  la  société  dont  la  loi  est  l'organe,  dans 
l'iinposfibilité  absolue  de  remplir  la  condition  qui 
a  été  imposée  à  -on  legs-;  et  que,  comme  l'intérêt 
de  la  société  éiait  le  seul  motif  qui  avait  fait  re- 
connaître légalement  l'existence  des  monastères; 
que  comme  .  par  suite,  la  société  était  seule  Lnu- 
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ressée  à  ce  que  le.légataire  embrassât  la  vie  mo- 
nastique, la  condition  attachée  au  legs  est  censée 
remplie,  par  cela  seul  que  la  société  s'oppose  à 
son  accomplissement. 

«C'estainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  ir%  C.  de 
instittitionibus  et  subslitulionibus ,  la  condition  ap- 
posée à  une  institution  d'héritier,  d'épouser  telle 
personne,  est  censée  remplie  par  le  refus  que,  fait 
cette  personne  de  prendre  l'institué  pour  époux. 

«C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  34i  S-  4'j 
D.  de  legatis  2°,  la  condition  imposée  à  un  léga- 
taire ,  de  ne  pas  se  séparer  de  ses  enfans,  est  cen- 
sée remplie  par  le  refus  que  font  ses  enfans  de 
demeurer  avec  lui. 

"Ici,  rien  de  semblable.  La  dame  Messenge  a 
été  bien  la  maîtresse  de  remplir  la  condition  qui 
lui  avait  été  imposée  ffar  le  sieur  Luciot,  de  ne 
pas  se,  remarier.  Si  elle  a  manqué  à  cette  condi- 
tion ,  c'est  qu'elle  l'a  voulu.  Il  n'y  a  donc  aucune 
raison  pour  qu'à  son  égard  cette  condition  soit 
censée  remplie. 

«Mais  enfin,  dit  encore  la  dame  Messenge,  si 
un  mari  décédé  en  1789,  avait  légué  à  sa  femme 
une  pension  viagère  sous  la  condition  d'élever 
leurs  enfans  communs  dans  la  religion  catholique, 
sa  veuve  ne  pourrait-elle  pas  aujourd'hui  élever 
leurs  enfans  dans  la  religion  protestante  sans  per- 
dre son  legs  ? 

»Sans  contredit,  elle  le  pourrait:  mais  ce  ne 
serait  pas  précisément  parce  que  la  condition  ap- 
posée à  son  legs  aurait  été  ,  par  une  loi  subsé- 
quente à  4a  mort  du  testateur,  déclarée  nulle  et 
romme  non  écrite  :  ce  serait  uniquement  parce 
qu'aujourd'hui  la  loi  ne  permet  plus  de  recher- 
cher de  quelle  religion  est  ou  n'est  pas  un  membre 
de  la  société  civile;  parce  qu'aujourd'hui  la  loi  ne 
reconnaît  plus,  relativement  aux  particuliers,  au- 
cune différence  entre  tel  ou  tel  culte. 

•  En  un  mot,  dans  l'hypothèse  qui  donne  lieu  à 
l'objection,  la  veuve  conservait  son  legs,  non 
par  la  force  de  la  loi  qui  déclare  non  écrites  les 
conditions  qui  gênent  la  liberté  religieuse,  mais 
par  la  force  de  la  loi  qui  interdit  toute  discussion 
judiciaire  sur  le  point  de  savoi|BJ  telle  personne 
est  de  telle  religion  plutôt  que  de  telle  autre,  par 
la  force  de  la  loi  qui  rend  les  héritiers  du  testateur 
non-recevables  à  prouver  que  la  veuve  légataire 
élève  ses  enfans  dans  une  autre  religion  que  celle 
de  leur  père. 

»I1  reste,  en  faveur  de  la  dame  Messenge,  une 
objection  que  l'on  ne  vous  a  pas  proposée ,  et  que 
nous  croyons  cependant  ne  devoir  pas  passer  sous 
silence  :  elle  consiste  à  dire  que ,  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  9  fi  uctidi:  r  an  2  ,  il  résulte  que  la  loi  du  1 7 
nivôse  doit  régir  toutes  les  dispositions  entre 
époux,  dont  l'effet  ne  s'est  ouvert  que  depuis  sa 
publication, 

«Oui,  tel  est  effectivement  le  vœu  de  cet  arti- 
cle ;  et  plusieurs  fois  vous  avez  jugé  qu'il  n'a  été 
rapporté,  ni  par  la  loi  du  9  fructidor  an  5,  ni  par 
celle  du  3  vendémiaire  an  4-  Mais  ce  vœu,  quel 
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est  son  objet,  et  à  quel  cas  s'applique  -t  -  il  ?  Pour 
nous  bien  fixer  sur  ce  point  important ,  il  faut 
nous  rappeler  les  termes  dans  lesquels  est  conçu 
Particle  dont  il  s'agit  :  «  La  convention  nationale, 
«après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
"législation,  sur  diverses  autres  pétitions  ten- 
ndantes....  35°  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  le^ort  des 
»  dispositions  entre  époux,  lorsque,  failli  avant 
»le  14  juillet  1789  [expressions  qui  cquipollertt  ac- 
ntuellement  à  celles-ci  :  avant  la  publication  de  la 
«loi  du  16  nivôse  an  2),  elles  excédaient  le  point 
«indiqué,  soif  par  les  conventions ,  soit  par  les 
«lois  d'alors;  considérant,  sur  la  35*  question, 
«que,  s'il  s'agit  de  dispositions  dont  l'effet  ait  été 
"Ouvert  avant  le  14  juillet  1789  [c'est-à-dire,  en- 
1  core  une  fois,  avant  la  publication  de  la  loLdu 
«  17  nivôse  an  2  )  ,  elles  doivent  être  ramenées  à 
«ce  terme  ;  mais  qu'à  l'égard  des  dispositions  dont 
«l'effet  s'est  ouvert  depuis,  elles  n'ont  d'autres  re- 
ngLes  que  les  art.  i3  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse  0 . 

"Vous  voyez,  messieurs,  que,  par  cet  articTe , 
la  loi  du  9  fructidor  an  2  ne  décide  qu'une  seule 
question  ,  celle  de  savoir  si  des  époux  s'étant  fait, 
sous  l'empire  des  anciennes  lois,  des  avantages 
qu'elles  déclaraient  excessifs  et  dont  elles  ordon- 
naient la  réduction,  ces  avantages  doivent  avoir 
leur  entier  effet ,  lorsque  les  époux  qui  les  avaient 
stipules  réciproquement,  ont  survécu  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  et  que,  sur 
cette  question,  il  adopte  l'affirmative.  Mais  vous 
voyez  aussi  que  cette  question  n'a  nulle  analogie 
avec  la  nôtre ,  et  que  le  motif  qui  a  déterminé  la 
solution  de  celle-là ,  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  solution  de  celle-ci.  En  effet,  vali- 
der, pour  le  tout,  des  dispositions  qui,  au  mo- 
ment où  elles  ont  été  faites ,  ne  pouvaient  avoir 
leur  exécution  que  partiellement,  ce  n'est  pas  ré- 
troagir  au  préjudice  de  la  volonté  des  époux ,  c'est, 
au  contraire,  la  seconder  et  lui  donner  tout  son 
essor  :  au  lieu  que  retrancher  d'une  disposition 
faite  avant  la  loi  du  17  nivôse,  une  condition  que 
les  époux  y  avaient  insérée,  et  ordonner  que  l'une 
sera  exécutée  sans  l'autre,  c'est  faire  vouloir  aux 
époux  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  réellement,  et 
conséquemment  de  leur  ravir  le  droit  qui  leur  était 
acquis,  de  n'exécuter,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  héritiers,  la  disposition  à  laquelle  il* 
avaient  consenti,  que  moyennant  le  plein  et  en- 
tier accomplissement  delà  condition  dont  ils 
avaient  fait  dépendre  leuweonsentement. 

»Au  surplus,  messieurs,  l'art.  55  de  la  loi  du 
9  fructidor  an  2  nous  conduit  à  une  observation , 
mutile  sans  doute  pour  l'affaire  actuelle  ,  mais 
très-importante  pour  la  pureté  de  votre  jurispru- 
dence. 

«Plusieurs  fois  vous  avez  jugé  que  cet  article 
avait  survécu  au  rapport  de  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  du  17  nivôse  ;  et  par  là  vous  avez  jugé  néces- 
sairement que  l'on  ne  pouvait  pas  appliquer  aux 
dispositions  contractuelles  entre  époux,  la  partie 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,  dans  la- 
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quelle  il  est  dit  qae  les  dispositions  irrévocables 
,lc  leur  nature,  qui  oui  été  Faites  sous  l'empire  des 
ancieoa.es  loi-,  seront  exécutées  conformément  à 
ces  lois  mimes,  c'est-à-dire,  arec  l'étendue  que 
<  es  !>>i>  leur  attribuaient ,  arec  les  restrictions  que 
ces  lois  y  axaient  mises. 

«C'est  donc  mal  .<  propos  que  le  -ii  ur  \  athaire 
invoriue  ici  l'art,  i"  delà  loi  du  18  pluviôse  an  5. 
Ce  n'.est  doue  pas  à  cette  loi  que  la  cour  d'appel 
do  Parie  .1  contrevenu,  en  réputant  non  écrite  la 
condition  imposée  ft  I"  veuve  Luciut  de  na  pas  se 

remarier. 

»  Mais,  ce  qui  revient  au  même ,  pour  le  ré- 
sultat ,  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  contrevenu',  par 
là,  aux  lois  des  9  fructidor  an  5  et  3  vendémiaire 
an  4  ?  qui  obrogeut  les  dispositions  rétroactives 
de  la*loi  du  17  nivôse  an  2;  cl  par  cette  considé- 
ration, uolis  estimons  qu'il  y  a  lieu,  en  rejetant 
les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  la  défen- 
deresse ,  de  casser  et  annuler  l'arrêt  dont  il 
s'agit.  » 

Par  arrêt  du  ao  janvier  1806,  sur  délibéré,  au 
rapport  de"  Collinbal, 

«  Considérant  d'abord,  sur  la  fin  de  non-rece- 
\nir,  que  V.ilhaire  et  les  autres  héritiers  Luciot 
n'ayant  intenté  qVun  seul  et  même  recours-contre 
un  seul  et  même  arrêt,  H  n'a  dû  être  consigné 
qu'une  amende  ;  et  que  ce  qui  s'est  passé  depuis 
avec  la  ligne  maternelle,  n'a  pu  préjudiciel'  à  A  a- 
thaire,  dont  le  recoins,  régulier  dans  son  prin- 
cipe, s'est  soutenu  par  la  consignation  originaire; 
que  l'arrêt  du  a5  thermidor  an  12  n'a  aussi  rien 
statué  sur  l'amende  qu'il  a  laissée  subordonnée 
à  l'événement  du  pourvoi  de  Valhairc  que  cet  ar- 
rêt laissait  entier  ; 

>  Que  celle  prise  de  l'acquiescé  «rue  ni  qucTon 
fait  résulter  des  lettres  ,  a  été  rejeté  d'une  ma- 
nière absolue  par  l'arrêt  du  a5  thermidor  an  12  ; 
ot  que  l'admission  actuelle  de  cette  même  fin  de 
non-recevoir  serait  inconciliable  avec  l'autorité  de 
la  chose  jugée ,  à  laquelle  l'enregistrement  ulté- 
rieur des  lettres  n'a  pu  rien  changer;  qu'ainsi  . 
ces  fins  de  non-recevoir  ne  peuvent  pas  dispenser 
la  cour  de  s'occuper  de  l'examen  des  moyens  de 
cassation  proposés  par  Vathaire; 

»  Et  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  cassa- 
tion ; 

»  Vu  la  loi  du  5  septembre- 12  octobre  1791, 
l'article  12  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  celle  du 
9  fructidor  an  3,  les  articles  9  et  12  de  celle  du 
5  vendémiaire  an  4---.J 

»  Considérant  1"  que  la  condition  absolue  de 
ne  pas  se  marier,  était  réprouvée  comme  con- 
traire à  l'utilité  publique,  et  regardée  comme 
nou  écrite  ,  dans  les  dispositions  testamentaires 
ou  à  cause  de  mort;  mais  qu'une  semblable  condi- 
tion ,  si  elle  était  apposée  dans  les  contrats,  était 
valable  et  devait  être  exécutée,  parce  qu'ils  sont 
l'ouvrage  de  la  volonté  des  parties  qui  ont  stipulé 
selon  leurs  vues  et  selon  leurs  intérêts  ;  que  cette 
opération   de   conventions  protégées  par  les  lois 
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romaines^  l'étail  également  par  notre  législation  $ 
et  que  de  là  Tien!  que  l'art.  25  de  l'ordonnance 
des  BuoatUutions  de  17I7  déclarait  la  condition  de 
ne  poinl  se  marier  accomplie,  lorsque  les  per- 
sonue<  à  cpii  elle  avait  été  imposée,  avaient  fait 
proie-Mou  solennelle  dans  l'état  religieux,  ayisi  et 
de  même  que  la  novelle  32,  i  li.ip.  )  j .  l'avait  éta- 
bli p. il  rapport  à  l'admission  •>  la  prêtrise;  tandis 
que  le  même  article  :>.'<  ,  abrogeant  le  ebap.  ."7  de 
la  novelle  "ia5  de  l'empereur  .lu-tinien.  députait 
au  contraire  la  condition  de  96  marier  mauquée 
par  rentrée  en  religion,  él  l'ai  mlage  Fairpoûsla 
condition  de  se  marier  ,  caduc  et  inutile  ; 

»  2°   Que  la  condition  de  ne  point  se  remarier 
n'était  pas  même  rejetée  dans  les  actes  de  dernière 
volonté;  que  la  novelle  22,  ebap.  .'h,  voulait  que 
la  personne  gratifiée  s'abstint  du  second  mariage, 
ou  renonçât'à  la  libéralité  ;  que  cette  novelle  for- 
mait le  droit  commun  de   la   France,  les  cours 
ayant  uniformément  adopté    ses  dispositions;  et 
que  l'article  25  de   l'ordonnance  de    17Î7,  lequel 
érigeait  en  loi    générale    les  dispositions  du  droit 
ancien  relatives  à  la  condition  de  ne  point  se  ma- 
ricr.  apposée  dans  lescontrats,  supposait  à  plu?  forte 
raison  la    -\  i! li »1  it ô   de  la   condition  de  ne  point  se 
remarier;  qu'ainsi,  la  Stipulation  de  ne  point  con- 
voler en  secondes  noces,   sous  la  foi  de  laquelle 
Luciot  avait  constitue  à  sa  femme  la  pension  via- 
gère portée   par  le  contrat  de  mariage  de  1789, 
était  permise  et  légitime; 

»  5"  Que  la  loi  du  5  septembre- i-<  octobre  1791 
ne  l'ait  aucune  nu  ntion  du  second  mariage;  qu'ainsi, 
elle  n'avaiUchangé  en  aucune  manière  la  condi- 
tion de  ces  sortes  de  dispositions;  et  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  la  clause  dont  il  s'agit, 
proscrite  par  cette  loi,  en  a  évidemment  étendu 
l'effet  d'un  casa  un  autre;  que  cette  loi  ne  s'expli- 
quait pas  non  plus  sur  son  application  aux  actes 
antérieurs  à. sa  publication  ;  quil  est  même  d'au- 
tant plus  permis  de  douter  que  l'intention  du  lé- 
gislateur ait  été  alors  de  l'aire  prévaloir  un  tel 
système  de  libéralité,  en  accordant  une  égale  fa- 
veur aux  premiers  cl  aux  seconds  mariages,  que 
la  loi  postérieure  du  20  septembre  1792,  sur  le 
divorce,  prive  l'époux  di\orcé  des  pensions  ali- 
mentaires auxquelles  il  a  droit  en  certains  cas  ,  si 
un  nouveau  mariage  rend  les  époux  totalement 
étrangers  l'un  à  l'autre  ; 

»  Que  ,  quoi  qu'il  en  soit,  au  fond,  delà  récla- 
mation de  la  veuve  Luciot  et  de  son  second  mari, 
elle  n'a  pu  avoir  son  fondement  que  dans  ces  ex- 
pressions des  articles  1"  de  la  loi  du  5  brumaire 
et  12  de  celle  du  17  nivôse  an  2,  insérée  dans  le» 
actes  pusses  même  AVAfT  le  décret  du  5  septembre 
1791  ;  mais  que  l'effet  rétroactif  qui  commence  là 
ou  l'on  dépassera  limite  de  sa  publication,  dans 
l'exécution  d'une  loi,  laquelle  contrarie  un  sys- 
tème de  législation  qui  a  été  en  vigueur  jusqu'alors, 
s'attache  nécessairement  à  une  disposition  législa- 
tive ainsi  reportée  aux  époques  antérieures  ;  etqiw 
l'effet  rétroactif  étant  rapporté,  il  ne  peut  plus  ser- 
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vir  de  motif  pour  appliquer  la  loi  aux  conventions 
faites  ayant  sa  publication  ; 

»  Que  l'effet  rétroactif  dont  il  s'agit ,  n'est  pas 
d'une  nature  différente  de  celui  que  la  législation 
de  ce  temps  avait  généralement  adopté,  sous  pré- 
teste que  la  loi  n'avait  fait  que  développer  les  prin- 
cipes proclamés  dès-lors  (le  14  juillet  1789)  par  un 
grand  peuple  qui  se  ressaisissait  de  ses-droits  ;'  que 
cela  est  si  vrai  que,  dans  l'art.  20,  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  2  borne  elle-même  l'effet  rétroactif  de 
l'annullation  des  clauses  contraires  à  la  liberté,  au. 
14  juillet  1789,  comme  celui  des  successions  et 
donations; 

»  Qu'ainsi,  'l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  après  que 
l'effet  rétroactif  a  été  détaché  des  lois  de  brumaire 
et  nivôse  an  1,  sans  aucune  restriction,  en  appli- 
quer les  dispositions  à  un. contrat  de  1789; 

»  Qu'il  ne  l'a  pas  pu,  en  déclarant  ce  contrat 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  lorsque,  non-seu- 
lement la  loi  n'a  pas  fait  cette  distinction  dans  le 
rapport  de  l'effet  rétroactif,  mais  encore  le  con- 
sidérait seulement  comme  contraire  à  la  liberté  et 
au  bien  de  l'Etat,  de  même  que  les  vœux  religieux 
dont  l'anéantissement  n'a  cependant  rendu  ceux 
qui  les  avait  prononcés,  aptes  à  succéder  qu'à 
compter  de  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire 
an  2,  et  que  cette  qualification  d'immoralité  de- 
vait être  employée  avec  d'autant  plus  de  circons- 
pection et  de  réserve ,  qu'outre  la  disposition  de  la 
loi  du  divorce  déjà  citée  et  qui  est  encore  en  vi- 
gueur ,  l'art.  206  du  Code  civil  fait  cesser  dans  un 
autre  cas  l'obligatfon  de  fournir  les  alimens,  par 
le  convoi  qui  éteint  l'affinité  qui  était  le  principe 
de  cette  obligation; 

.i  Considérant,  enfin,  que  l'état  de  la  question 
n'est  pas  changé  par  la  circonstance  que  le  décès 
de  Luciot  est  arrivé  depuis  la  publication  et  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  parce  que, 
d'après  lestcrmes*nêmes  delà  réponse  à  la  huitième 
question  insérée  dans  la  loi  du  9  fructidor  an  2,  la 
validité  des  donations  entre  époux  est  une  opération 
de  la  convention  et  non  de  la  nature;  qu'ainsi,  étant 
faites  par  acte  public  passé  devant  notaires,  l'effet 
doit  en  être  déterminé  par  les  lois  qui  les  régis- 
saient au  moment  où  elles  ont  été  faites,  à  la  diffé- 
rence dteS  tc-tamens  et  des  codiciles  pour  lesquels 
on  ne  considère  que  le  temps  de  la  mort  du  tes- 
tateur; principe  d'après  lequel  l'article  55  de  l'or- 
donnance de  1747  voulait  que  les  contestations 
nées  ou  à  naître  sur  la  validité  on  interprétation 
des  actes  portant  substitution,  fussent  jugées  sui- 
vant les  lois  et  la  jurisprudence  qui  étaient  observées 
auparavant  dans  tes  cours  ,  lorsque  la  substitution 
aurait  une  date  antérieure  à  la  publication  de  l'or- 
donnance, si  elle  était  portée  par  contrat' de  ma- 
rtage  ou'autre  acte  entre-vifs;  rft)ù  il  résulte  que 
l'arrêt  attaqué  est  formellement  en  opposition  avec 
les  lois  concernant  le  rapport  de  l'effet  rétroactif 
de  celles  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  les  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  la  veuve  Luciot  et  Messenge; 


et  faisant  droit  sur  la  demande  de  George  Vathairc, 
au  nom  qu'il  procède,  casse  et  annulle,  en  ce  qui 
le  concerne,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Paris,  le  1"  fructidor  an  8,  pour  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  5  septembre-12  octobre  1791, 
et  contravention  à  celle  du  9  fructidor  an  5,  et  aux 
art.  9,  1 1  et  12  de  celle  du  5  vendémiaire  an  4...  » 

V.  La  condition  imposée  à  une  veuve  par  l'obli- 
gation que  contracte  envers  elle  un  homme  marié 
de  ne  pouvoir  se  remarier  du  vivant  de  cet  homme, 
vicie-t-elle  cette  obligation? 

Le  18  brumaire  an  i3,  acte  sous  seing-privé, 
fait  double,  par  lequel  le  sieur  M...,,  notaire  à 
Versailles,  «  d'après  les  arrangemens  particuliers 
»  faits  et  arrêtés  ce  jourd'hui  avec  madame  veuve 
»  C....,  se  reconnaît  débiteur  envers  ladite  (lame, 
»  d'une  somme  de  3o,ooo  francs,  qu'il,  s'oblige 
»  et  oblige  sa  succession  de  lui  payer  et  rembour- 
»  ser,  ou  à  ses  héritiers  et  ayant-cause,  dans  le 
»  délai  d'une  année  après  le  décès  de  lui  M....,  et 
»  non  avant,  et  sans  intérêts,  jusqu'à  ladjte  époque 
»  de  remboursement;  et  ladite  dame  veuve  C...., 
»  en  acceptant  la  présente  reconnaissance,  consent 
»  à  ne  pouvoir  exiger  ladite  somme,  sans  intérêts, 
»  qu'après  l'expiration  de  l'année  du.décès  du  sieur 
»  M...,  et  non  avant. "Néanmoins,  ledit  sieur  M... 
»  aura,  comme  de  droit,  la  faculté  de  se  libérer 
»  plutôt  de  ladite  somme,  s'il  le  juge  ainsi,  soit 
»  envers  ladite  veuve  C...,  soit  envers  les  héri- 
»  tiers  de  ladite  veuve  et  ayant-cause  » . 

Le  même  jour,  autre  écrit  sous  seing-privé,  ainsi 
conçu  :  0  Je  soussignée  Marig-Margueritc,  veuve 
»  C...,  en  considération  de™  reconnaissance  de 
»  5o,ooo  fr.  que*  m'a  à  l'instant  faite  M.  M...,no- 
»  taire  à  Versailles,  et  payable,  sans  intérêts,  un  an 
»  après  son  décès;  déclare,  volontairement  et  de 
»  bonne  foi ,  prendre  l'engagement  d'honneur  de 
»  ne  pouvoir  me  marier,  du  vivant  du  sieur  M..., 
»  que  du  consentement  par  écrit  de  ce  dernier;  et 
»  dans  le  cas  contraire,  je  me  soumets  à  lui  rendre 
»  ladite  reconnaissance  de  5o,ooo  francs ,  comme 
v  nulle  et  de  nulle  valeur;  attendu,  ainsi  que  je  le 
»  reconnais,  que  ce  n'est  que  sous  cette  condition 
»  expresse  qu'il  m'a  souscrit  ladite  reconnaissance. 
»  A  Paris,  ce  16  brumaire  an  i3.  Approuvé  I'écri- 
»  ture.  Signé  A....,  veuve  C...  » 

Au  mois  d'août  1806,  décès  du  sieur  M , 

laissant  une  veuve  et  plusieurs  enfans. 

La  veuve  C...  les  fait  assigner  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Versailles,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  3o,ooo  francs  que  le  défunt 
a  reconnu  lui  devoir  par  le  billet  du  18  brumaire 
an  i3. 

La  veuve  et  les  héritiers  M....  répondent,  en 
produisant  la  contre-lettre  du  même  jour,  que  ce 
billet  est  sans  cause,  ou  n'a  qu'une  cause  illicite 
et  contraire  à  l'ordre  public. 

La  veuve  C...  réplique  que  la  contre-lettre  dn 
18  brumaire  .an  i3  n'est  point  écrite  de  sa  main, 
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et  qu'il  BBl  i'aiix  qu'elle  en  ait  approuvé  l'écriture 
et  qu'elle  L'ait  signée. 

Le  aà  août  1808,  jugement  qui,  avant  faire 
droit,  ordonne  qu'il  sera  procédé  par  experts  à  la 
vérification  de  l'écriture  de  la  veuve  C...  tant 
dans  les  nuits  approuvé  récriture,  que  dans  la  si- 
gnature apposée  à  la  contre-lettre  du  18  brumaire 
an  i3. 

Cette  vérification  faite,  jugement  définitif  du 
31  août  1809,  par  lequel  la  veuve  C. ..  est  déclarée 
non-ici  evable  dans  sa  demande  et  condamnée  aux 
dépens , 

«  Attendu  que  le  tribunal,  en  ordonnant  la  vé- 
1  ilication  de  l'approbation  de  l'écriture  et  de  la  si- 
gnature veave  C...,  étant  au  bas  d'un  acte  du  18 
brumaire  au  i3,  a  implicitement  manifesté  l'in- 
tention d'appliquer  les  conséquences  qui  résulte- 
raient de  celle  opération;  que  les  experts  qui  y  ont 
procédé,  ont  affirmativement  et  sans  aucune  res- 
triction ,  déclaré  l'approurc  cl  lu  signature  veureC... 
étant  ensuite  ,  être  de  la  main  de  la  demanderesse, 
qui,  depuis,  n'a  attaqué  le  rapport  des  experts 
par  aucune  \  uie  légale  ; 

»  D'où  l'on  peut  induire  que  la  reconnaissance 
du  18  brumaire  au  i3 ,  souscrite  par  la  deman- 
deresse, ne  forme  qu'un  avec  l'obligation  double 
faite  par  AI...  le  même  jour,  en  est  le  complé- 
ment, en  détermine  et  en  explique  la  nature  et  le 
sens  ; 

»  Qu'il  en  résulte  également  que  la  cause  que 
l'on  pouvait  présumer  à  l'acte  fait  double  qui  ne 
l'exprime  point,  est  fausse,  et  que  celle  que  pré- 
*cnle  la  reconnaissance  de  la  demanderesse,  est 
une  espèce  de  servitude  personnelle,  contraire  à 
la  nature  et  à  l'ordre  public,  et  en  cela  illicite; 
que  d'ailleurs,  elle  ne  peut  être  la  matière  d'une 
obligation,  puisque  la  demanderesse  11e  pouvait 
être  tenue  de  l'exécuter,  et  que  M...  ne  pouvait, 
de  son  côté,  en  exiger  l'accomplissement;  et 
qu'ainsi,  n'y  ayant  de  lic*n  de  droit,  les  obligations 
scyjt  nulles  :  la  première,  comme  contenant  une 
cause  fausse;  la  deuxième,  comme  illicite  et  con- 
traire à  l'ordre  public,  et  encore  parce  qu'il  n'y  a 
que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  .qui 
peuvent  être  la  matière  des  conventions,  et  que 
la  liberté  de  disposer  de  son  état  ne  peut  être  dans 
le  commerce  (art.  1 128  du  Code  civil)  ;  que,  sous 
un  autre  rapport,  tout  engagement  doit  avoir  une 
cause  licite  et  honnête;  et  que,  lorsque  la  cause 
exprimée  pour  laquelle  il  a  été  contracté,  choque, 
comme  dans  l'espèce,  aussi  é\  idemmcnl  les  bonnes 
mœurs,  l'honnêteté  publique  el  la  disposition  pré- 
cise de  la  loi,  il  faut  lui  appliquer  les  art.  1129, 
1 13 1,  1 155  du  Code  ,  qui  exigent  impérieusement 
que  les  actes  qui  renferment  des  conventions  de 
cette  nature,  soient  déclarés  nids...  n. 

La  veuve  C...  appelle,  tant  de  ce  jugement,  que 
de  celui  du  24  août  1808. 

Mais  par  arrêt  du  1  \  juillet  1810,  la  cour  d'ap- 
pel de  Taris.  «  adoptant  les  motifs  des  premiers 
»  juges,  met  l'appellation  au  néant  ». 


La  veuve  C...  se  pourvoit  en  Cassation  ontit 
Cet  ai  11  t. 

i'  Le-    trois   ino\en-  de  ea--ation  qui   VOUS  m, ni 
proposés  dan-  celle  all'aii'c    (ai-je  dit  a  l'audience. 
de  li  m  ii"ii  de-  requêtes,  le  20  juin  l81  1),  n'en 
forment ,  A  proprement  parler,  qu'un  seul  ;  car  ils 
se  réduisent  a  ce  raisonnement  :  aux  terme?  de 
Tari.  1 108  tU:  Code  1  i\  il .  quatre  1  oudiiions  s'ont 
essentielles  pour  la  patidité  d'une  contention  :  te 
consentement  de  la  partie  qui  s'oblige,  sa  capacité 
de  contracter,  un  objet  certain  qui  [urine  la  wu/i'i ■' n. 
de  l'engagement ,  une  cause  licite  dans  l'obligation. 
Tout  engagement  qui  réunit  ceaquatre  conditions, 
est  donc  valable;  c'est  donc  violer  l'art.  1 108  du 
Code  ei\  il,  que  d'annuler  un  engagement  qui  réu- 
nit ces  quatre  conditions.  Or,  ces  quatre  condi- 
tions se  rencontrent  dam   les  deux  billets  du  18 
brumaire  an    i5,  même   en  le  considérant  um, 
l'arrêt   attaqué,    comme    ne   formant  qu'un   seul 
acte;  car,  i°  il  y  a  consentement,  de  la  part  du 
sieur  M...  f  à  faire  payer  5o,000  franc-  à  la  Veuve 
C...,  par  ses  héritiers,  et  consentement  de  la  part  de 
la  veuve  C...  a  ne  pas  se  remarier  du  \  i\anl  du. sieur 
M..., sans  sa  permis-ion;  a'IesieurM...  et  lavcm  c 
C...  étaient,  a  l'époque  de  la  signature  de  ce-  deux 
billets,  capables  de* s'obliger;  5"  les  objets  qui  for- 
inent  la  Matière  des   engagement  respectifs  de- 
deux  parties,  sont  certains;  If  enfin,  la  cause  de 
ces  ejigagemcns  n'arien  d'illicite.  Qu'il  ré-ulte  fles 
deux  billets  une  donation  simulée,  faite  par  le  sieur 
M...  à  la  veuve  C...,  sous  Ja  condition  i;u    'a  veuve 
C...  ne  se  remariera  pas  du  vivant  el  sans  la  per- 
mission du  sieur  M...,  à  la  bonne  heure.  Mais, 
sous  le  Code  civil,  la  condition  de  ne  pas  se  re- 
marier peut  être  imposée  à  une  veuve,  soit  par 
une  donation  à  cause  de  mort  ,  soit  par  une  dnna- 
nation  entre-vifs.  Et  d'ailleurs,  si  cette  condition 
était  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs,  elle 
ne  vicierait  pas  la  libéralité  à  laquelle  le  donateur 
l'a  apposée  ;  elle  serait  seulement,  et  l'art.  900  le 
ditentermes  exprès,  considérée  comme  non  écrite. 
»  De  toutes  ces  propositions ,  messieurs,  nous 
n'en  trouvons  que  deux  à  reprendre;   mais  elles 
sont  essentielles;   et   si   elles  se   trouvent  fausset 
quant  a  notre  espèce,  le  maintien  de  l'arrêt  at- 
taqué deviendra  indispensable. 

n  D'abord,  est-il  vrai  que,  dans  une  promesse 
purement  gratuite,  faite  par  un  homme  à  une 
veuve,  il  puisse  toujours  êlre  stipulé  valablement 
que  la  veuve  ne  pourra  pas  se  remarier  du  vivant 
et  sans  le  consentement  de  l'homme. 

»  Sans  doute  une  ptircille  condition.*:  t  valable, 
lorsque  l'homme  qui  l'impose,  y  a  un  intérêt  lé- 
gitime. 

»  Supposons,  par  exemple,  comme  dans  l'af- 
faire sur  laquelle  a  élé  rendu  votre  arrêt  du  1" 
vendémiaire  an  i5,  dont  la  demanderesse  se  pré- 
vaut (1) ,  un  célibataire  ou  un  veuf  qui,  parvenu 

(1)  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 
Donation,  5.  5,  n"  1. 
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à  un  âge  avancé,  et  ayant  pour  domestique  une  somme  donnée  :  Ubi  autem  (dit  la  loi  3,  D.  de 
Femme  dont  les  soins  lui  sont  devenus  nécessaires, 
pour  la  conduite  de  son  ménage,  souscrit  un  acte 
par  lequel  il  oblige  ses  héritiers  de  lui  payer  une 
pension  viagère,  pourvu  qu'elle  reste  à  son  ser- 
vice tant  qu'il'vivra,  et  qu'elle  ne  se  marie  qu'après 
sa  mort.  Assurément,  dans  cette  hypothèse,  le 
donateur  a  un-  intérêt  légitime  à  ce  que  la  dona- 
taire ne  le  quitte  pas  pour  se, marier;  et  la  loi  ne 
peut  rien  voir  d'illicite  dans  la  condition  qu'il  lui 
en  impose. 

»  Mais  si,  comme  dans  notre  espèce,  il  n'existe, 
entre  le  donateur  et  la  donataire,  aucun  rapport 
qui  puisse  colorer  favorablement  une  pareille  con- 
dition; si  l'on  ne  peut  voir  dans  la  donation  faite 
sous  une  pareille  condition,  qu'un  moyen  d'as- 
surer, jusqu'à  la  mort  du  donateur,  la  prolonga- 
tion d'un  commerce  illicite  entre  le  donateur  et  la 
donataire,  que  doivent  faire  les  juges?  Ils  doivent 
faire  ce  qu'ont  l'ait  le  tribunal  de  première  instance 
de  Versailles  et  la  cour  d'appel  de  Paris  :  ils  doi- 
vent déclarer  que  la  cause  pour  laquelle  il  a  été  con- 
tracté, choque  les  bonnes  mœurs  et  l'honnêteté  .pu- 
blique. 

»  Et  vainement  la  demanderesse  vient-elle  vous 
dire  que  les  héritiers  du  sieur*»!...  n'ont  pas  ar- 
ticulé qu'il  eût  existé  entre  lui  et  elle  des  liaisons 
répréhensibles. 

»  La  preuve  du  contraire  résulte  clairement 
d'une  requête  verbale  du  ia  mai  1808,  dans  la- 
quelle la  demanderesse,  expose  elle-même  que  , 
pour  se  soustraire  au  paiement  au  billet  du  18 


brumaire  an  i3,  la  veuve  et  les  héritiers  M. 
soutiennent  que  cette  obligation  a  une  cause  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

»  En  second  lieu,  est-il  vrai  qu'en  regardant 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  la  condition 
imposée  par  le  sieur  M...  à  la  demanderesse,  de 
ne  pas  se  remarier  tant^qu'il  vivra,  on  puisse, 
d'après  l'art,  goo  du  Code  civil,  réputer  cette  con- 
dition non  écrite  ?  Est-il  y  rai  que,  dans  celte  sup- 
position, la  promesse  faite  par  le  sieur  M...  à  la 
demanderesse  -,  doive  être  exécutée  comme  si 
elle  était  pure  et  simple  ? 

»  La  chose  serait  sans  difficulté,  si,  au  lieu  de 
promettre  3o,ooo  francs  à  la  demanderesse,  le 
sieur  M.,,  les  lui  avait  comptés  réellement. 

»  Sans  contredit ,  dans  ce  cas ,  les  héritiers  du 
sieur  M...  ne  pourraient  pas  répéter  les  3o,ooo 
francs,  et  la  loi  regarderait  comme  non  écrite  la 
condition  que  le  sieur  M...  etït  imposée  à  la  do- 
nation de  cette  somme. 

»  Mais  pourquoi  ?  parce  qu'alors ,  la  donation 
étant  consommée,  on  se  trouverait  dans  les  termes 
précis  de  l'art.  900  du  Code  civil;  et  pour  expli- 
quer ici  la  raison  fondamentale  de  cet  article ,  ap- 
pliqué aux  donations  entre-vifs,  parce  qu'alors  y 
ayant,  de  part  et  d'autre,  ce  que  les  lois  romaines 
appellent  turpis  causa,  et  la  condition  du  posses- 
seur étant  toujours  préférable,  ni  le  donateur,  ni 
scs  héritiers  ne  seraient  recevables  à  répéter  la 


condictione  ob  turpem  vel  injustam  causant  )  ,  et 
dantis  et  accipientis  tuipitudo  versatur,  non  posse 
repeti  dichnus ,  veluti  si  pétunia  detur  ut  malè 
judicelur;  idem  (ajoute  la  loi),  si  ob  s/uprtim  datum 
sit ,  vel  si  quis  in  adulterio  deprehensus  ,  rede- 
merit  se;  cessât  enim  repetit io. 

»  En  est-il  de  même  lorsque, 'comme  dans  l'es- 
pèce actuelle,  le  donateur  s'est  borné  à  une  sim- 
ple promesse? 

»  Non  :  dans  ce. cas,  il  n'y  a  pas  donation  pro- 
prement dite,  il  n'y  a  qu'pbligation;  etl'art.  n3i 
du  Code  civil  déclare  nulle  toute  obligation  dont 
la  cause  est  illicite.      • 

»  Nous  disons  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
donation  proprement  dite;  et  eu  effet,  qu'est-ce 
qu'une  donation  ?  c'est  un  acte  par  lequel ,  dans  la 
seule  vue  de  gratifier  une  personne  ,  on  se  dé- 
pouille actuellement  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 
Mais  ici  que  voyons-nous?  Le  sieur  M.*.,  se  dé- 
pouille bien  de  la  somme  qu'il  promet,  en  ce  sens 
qu'il  assure  a  la  veuve  C...  une  action  pour  se  la 
faire  payer,  et  que  qui  actionem  habet  r>em  ipsam 
habere  videtur-  Mais  il  ne  s'en  dépouille  pas  dans 
la  seule  vue  de  gratifier  la  veuve  C...  ,  il  ne  s'en 
dépouille  que  sous  une  condition  qui  forme,  pour 
la  veuve  C... ,  une  véritable  charge.  Il  ne  failavec 
la  veuve  C...  qu'un  marché,  qu'un  contrat  gom- 
mulatif.  Ce  marché,  ce  contrat  sont  donc  soumis 
à  la  disposition  de  l'art.  n5i  du  Code.  Ce  mar- 
ché, ce  contrat  sont  donc  nuls,  parce  que  la  cause 
en  est  illicite. 

-  »  Par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  requête  de  la  demanderesse  ». 

Arrêt  du  20  juin  1811  ,  au  rapport  de  M.  Bot- 
torïde  Castellamonte  ,  par  lequel , 

«  Attendu  que  le  dernier  motif  énoncé  dans  le 
jugement  du  tribunal  de  Versailles,  confirmé  par 
l'arrêt  dénoncé,  justifie  cet  arrêt  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi —  ».]] 

*VIDUITÉ  (droit  de).  Ces  termes  ont,  dans'la 
jurisprudence,  deux  acceptions  différentes. 

L'une  se  rapporte  au  pays  de  droit  écrit ,  l'autre 
n'a  d'objet  que  pour  la  coutume  de  Normandie. 

§.  I.  Du  droit  (ic'Viduilé  dans   les  pays  de  droit 
écrit. 

?  I.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ces  termes  dé- 
signent un  droit  établi  en  faveur  de  la  femme  sur- 
vivante, lequel  consiste  en^ine  certaine  somme 
d'argent  qu'on  lui  adjuge,  tant  pour  les  intérêts 
de  sa  dut  mobilière,  que  pour  les  alimens  qui  lui 
sont  dus  aux  dépens  de  la  succession  de  son  mari 
pendant  l'année  du  deuil. 

[[  Aujourd'hui,  ce  droit  a  Heu  dans  toute  la 
France,  en  faveur  de  l'a  femme  qui  a  été  mariée 
sous  le  régime  dotal;  mais  il  ne  comprend  plus 
cumulalivement  les  alimens  et  les  intérêts  de  la 
dot.  Ceux-là  ne  sont  plus  dus  à  la  femme,  qu« 
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il.uis  le  cas  où  elle  n'exige  pas  ceux-ci.   C'est   la 
disposition  expresse  de  l'art.  iJ;odu  Codecivil.  ] 

U.  Ce  droit  de  Vidoité  Fait  partie  de  la  dot  de  la 
femme,  puisqu'il  tient  lieu  des  intérêts  pendant 
la  première  aimée  du  deuil  :  ainsi  ,  ce  n'est  pas 
proprement  une  libéralité  da  mari ,  mais  une 
créance  de  la  femme  ;  et ,  sur  ce  fondement ,  il  ne 
doit  pas  être  assujéti  au  retranchement  ordonné 
par  ledit  des  secondes  noces  [[  aujourd'hui  par 
l'art.   1098  du  Code  civil  ]]. 
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III.  Lorsque  la  femme  n'a  apporté  aucune  dot, 
le  droit  de  Viduité  ne  laisse  pas  de  lui  être  d(^, 
parce  qu'il  lui  est  accordé  ,  non-seulement  par 
forme  de  compensation  des  intérêts  de  h  dut, 
niais  encore  pour  tenir  lieu  des  alitnens  qui  lui  sont 
dus  aux  dépens  3e  la  succession  de  son  mari  pen- 
dant l'année  du  deuil.  Graverai,  dans  ses  obser- 
vation* sur  la  Rochefla  vin ,  cite  un  arrêt  du  par- 
[eœfl.nt  de  Toulouse,  du  21  juillet  1677  ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  la  veuve  avait  droit  de  deman- 
der son  deuil  et  son  droit  de  Viduité,  quoique 
l'héritier  du  mari  lui  eût  rendu  sa  dot. 

[  Aujourd'hui,  en  pareil  ces  ,  la  femme  aurait 
encore  droit  à  son  deuil  et  à  l'habitation  pendant 
l'année:  mai*  elle  ne  pourrait  plus  exiger  d'ali- 
inens-  Cela  résulte  de  l'alternative  étSbluï par  l'art. 

du  Code  civil.  ! 

/ 

§.  II.  Du  droit  de  Viduitt  dans  ta  coutume  de  Nor- 
mande . 

I.  Dans  la  coutume  de  Normandie,  on  appelle 
droit  de  J'iduitr ,  un  droit  qui  ,  suivant  l'art.  58a 
de  cette  loi  ,  consiste  en  ce  que  le  mari  ,  ayant 
un  enfant  né  vif  de  sa  femme,  jouit'par  usufruit 
de  tous  les  revenu-  des  immeubles  dont  la  femme 
avait  la  propriété  lorsqu'elle  est  déeédée  ,  quand 
même  l'enfant  serait  mort  avant  la  dissolution  du 
mariage,, 

Suivant  ce  même  article,  le  mari  qui  vient  à  se 
remarier,  perd  à  l'instant  les  deux  fiers  de  son 
droit  de  Viduité. 

II.  Pour  assurer  au  mari  le  droit  de  Viduité,  il 
faut  qu'il  soit  bien  prouvé  que  sa- femme  est  ac- 
couchée d'un  enfant  vif.  Le  parlement  de  Nor- 
mandie a  jugé  ,  par  arrêt  du  21  juin  174°'  .  que  la 
déclaration  faite  par  un  chirurgien  ,  et  répétée  en 
justice,  qu'un  enfant  était  né  vif  et  avait  été  on- 
doyé, ne  sullis.iii  pas  pour  faire  attribuer  au  mari 
ledroitde  Viduité.  Il  y  avait  ceavcirconstaaces , 
que  l'enfant  était  né  à  sept  mois  et  demi,  et  qu'il  t 
n'y  avait  d'Autre  témoignage  que  celui  du  chirur- 
gien ,  pour  prouver  qu'il  était  né  vif. 

[  Cependant,  dit  Houard,  au  mot  J'iduiti  ,  cet 
arrêt  parait  bien  rigoureux,  s'il  n'y  a  point  eu  de  lait 
particulier  ;  car  l'enfant  étant  né  à  sept  mois  et 
demi  .  la  ]  iv-nmption  de  vie  était  peur  lui  :  or, 
cette  présomption  approchait  bien  d'une  preuve, 
étant  soutenue  de  la  déclaration  du  chirurgien 
d'avoir  ondoyé  l'enfant,  déclaration  inscrite  sur 


le  regi-tre  de  la  paroisse,  suivant  le  veu  de  l'art. 
5  de  la  déclaration  dei-ôti.  U  est  sensible  que 

cet  ai  tic  le  n  <  lige  pas  que  la  personne  qui  a  fait 
Pondoiemenl ,  le  fasse  certifier  par  qui  que  ce  soit  ; 
il  n'exige  rien  antre  chose,  sinon  que  celui  qui  a 
ondoyé,  le  déclare,  ou  au  curé ,  on  an  vicaire, 
et  que  ci  u,.  déclaration  soit  enregistrée  et  *ignée 

par  le  décl  uant.  mil  qu'il  soii  besoin  d'autre  té- 
moin. On  souvient  que  cette  déclaration  ne  tiit 
y  .-  toi  jusqu'à  inscription  .  à  la  différence  de  l'acte 
du  baptême  d'un  enjfant  baptisé  à  l'église  par  lu 
curé,  vicaire  ou  desservant;  mais  toujours  est-Il 
vrai  qu'on  doit  le  croire  jusqu'à  ce  que  le  con- 
traire soit  prouve.  L'héritier  peut  attaquer  la  dé- 
claration, demander  la  réforme  du  registre,  sui- 
vant l'art.  r>o  de  la  loi  ;  mai-,  jusqn'à  la  réforme, 
ce  qu'il  contient  est  incontestable.  Le  chirurgien , 
dan-  l'espèce  de  l'arrêt j  n'avait  pas,  à  la  vérité, 
dit  si  l'enfant  était  sorti  vif  du  sein  de  la  mère,  ni 
quel  signe  de  vie  il  avait  donné  ;  mais  il  fallait,  ce 
semble,  interpréter  la  déclaration  du  chirurgien 
dans  le  sens  le  plus  naturel  ;  il  n'aurait  pas  attesté 
avoir  ondoyé  l'enfant ,  si  l'enfant  n'eut  pas  été 
lottes  vious..] 

Par  un  autre  arrêt  rh»2  j  février  i;5a  ,  la  même 
cour  a  jugé  que  la  déclaration  d'une  sage-femme, 
qui  avait  attesté,  sur  les  registres  de  baptême, 
avoir  ondoyé  un  enfant ,  parce  qu'il  était  en  dan- 
ger de  mort,  ne  sulli-viit  pareillement  pas  pour 
fonder  la  demande  du  droit  de  Viduité  formée  par 
le  ma/i, 

[Mais,  dan*  cette  espèce ,  l'enfant  ne  devait 
avoir  que  quatre  mois  sept  jours  de  conception. 
Or,  d'un  côté,  une  naissance  aussi  précoce  for- 
mait une  sorte  de  présomption  que  l'enfant  avait 
perdu  la  vie  en  sortant  du  sein  de  sa  mère;  de 
l'autre,  on  pouvait  appliquer  à  ce  cas  la  doctrine 
des  auteurs  qui  soutiennent,  et  (a  jurisprudence 
des  arrêts  qui  jugent,  quela  vie  momentanée  d'un 
enfant  né  avant  qu'il  soit  viable,  ne  doit  produire 
aucun  effet  civiL  A',  l'article  Boritier,  sect.  2.    .  8.1 

III.  D'autres  arrêts,  d»s  5  août  1670  et  1-  mai 
1C72,  rapportés  par  Basnage,  ont  jugé  que  l'usu- 
fruit que  la  coutume  attribue  au  mari  pour  droit 
de  Viduité,  ne  s'étend  qu'aux  immeubles  qui  ap- 
partenaient à  sa  femme  quand  elle  est  décédée,  et 
non  à  ceux  qui  sont  échus  postérieurement  aux 
enfans  ou  héritiers  de  celle-ci. 

[.Mais  le  droit  de  Viduité  du  mari  est-il  restreint 
aux  immeubles,  dont  la  femme  avait  la  jouissance 
effective  au  moment  de  son  décès,  pu  s'élend-il 
aussi  à  ceux  dont  la  femme  n'avait  alors  que  la  nue 
propriété,  qui  depuis  a  été  dégagée  de  la  servi- 
tude d'usufruit  dont  elle  était  grevée  à  cette 
époque  ? 

De  ces  deux  partis,  le  premier  devrait  prévaloir 
sans  difficulté,  si  l'un  s'arrêtait  au  texte  littéral  de 
l'art.  ô!>2  de  la  coututue  ,  qui  ne  fait  porter  le  droit 
de  Viduité  du  mari  que  sur  le  revenu  appartenant 
à  l<i  femme  L>rs  de  son  décès. 
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Mai»  l'ait.  385  en  dispose  autrement  :  Si  l'usu- 
fruit de  tout  ou  de  partie  du  bien  de  la  femme  appar- 
tenait  à  une  autre  personne ,  lors  de  son  décès ,  après 
icelui  usufruit  fini,  le  mari  aura  la  jouissance  desdits 
biens. 

De  là  naît  une  question  que  Basnage,  sur  l'art. 
58a  ,  propose  et  décide  en  ces  termes  :  «  Un  père 
»  avait  promis  40,000  livres  à  sa  filie ,  dont  20,000 
»  livres  n'étaient  payables  qu'après  sa  mort.  La 
»  femme  mourut  avant  son  père;  le  mari  vou- 
»  lut  jouir  par  usufruit  des  20,000 li vres,  préten- 
»  dant  que  la  propriété  en  était  acquise  à  sa  femme: 
»  il  fut  répondu  par  les  avocats  qui  furent 
»  consultés,  qu'il  n'y  avait  rien  ,  dies  venerat ,  non 
»  cesserai.  Cet  art.  (082)  ne  donne  au  mari  que 
»   le  revenu  appartenant  à  sa  femme ,  lors  de  sa 

»   mort  :  or,  ces  20,000  livres  n'étaient  point  en      et  que   par  conséquent  elle  ne  peut  s'appliquer 
»   sa  possession».  qu'aux  immeubless  régis  par  la  coutume  de  Nor- 

En  parlant  ainsi ,  Basnage  semble  perdre  de  vue      niaudie. 


une  dot  promise  par  le  contrat  de  mariage ,  et 
dont ,  dès  ce  moment,  la  propriété  a  été  acquise 
à  la  lemme  ».] 

IV.  Observez  que  le  retranchement  de  deux 
tiers  du  droit  de  Viduité,  auquel  un  nouveau  ma- 
riage assujétit  le  mari,  ne  doit  avoir  lieu  que  sur 
les  biens  qui  appartenaient  à  la  femme  avant  le 
mariage,  et  non  sur  les  conquêts.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  55i  de  la  coutume  qui  est  ainsi  conçu: 
Le  mari  doit  jouir,  par  usufruit,  sa  vie  durant,  de 
la  part  que  la  femme  a  eue  en  propriété  aux  con- 
quêts par  lui  faits  constant  leur  mariage  ,  encore 
qu'il  se  remarie. 

V.  Observez  aussi  que  la  disposition  qui  attribue 
au  mari  le  droit  de  Viduité,  est  un  statut  réel, 

t  s'appliquer 
égis  par  la  coutume  de  Nor- 


ia disposition  de  l'art.  585.  Aussi,  son  autorité 
n'empêcha-t-elle  pas  que  la  question  ne  se  repré- 
sentât à  l'audience  du  parlement  de  Rouen,  du 
17  mars  174°-  Ecoutons  Flaust. 

«Un  père  avait  un  fils  el^ine  fille;  en  mariant 
sa  fille,  il  lui  promit  20,000  livres  en  dot,  dont 
il  paya  la  moitié  comptant,  avec  stipulation  que 
les  10,000  livres  restantes  ne  Seraient  payées 
qu'après  sa  mort.  La  fille  mariée  eut  un  enfant 
qui  mourut ,  et  elle  ensuite  ,  et  puis  après  le  père 
qui  l'avait  dotée.  Le  mari  demanda  le  droit  de  Vi- 
duité sur  les  10,000  livres  restantes  dues,  c"e  qui 
lui  fut  contesté  par  son  beau-frère,  qui  l'en  fit  dé- 
bouter par  le  bailli  d'Alençon.  Appel.  Me  Bigot  le 
jeune  plaidait  pour  l'héritier  de  la  femme,  et 
Bl°  Thouars  pour  le  mari.  La  cause  ne  fut  point 
jugée,  parce  que  les  parties  s'accommodèrent;  mais 
on  paraissait  favorable  au  mari;  et  par  l'accommo- 
dement il  eut  l'avantage. 

«Une  observation  à  faire  sur  l'opinion  des  avo- 
cats et  celle  de  Basnage,  c'est  que  le  mari  avait 
droit  de  Viduité  sur  la  somme  promise  pour  dot, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  constituée  ». 
Flaust  ajoute  : 

«  Si  l'on  ne  consultait  que  l'art.  58a ,  le  revenu 
de  ces  10,000  livres  n'appartenant  point  à  la  fem- 
me ,  lors  de  son  décès ,  le  mari  ne  pourrait  y  pré- 
tendre ;  mais  il  faut  y  joindre  l'art.  585  ,  et  cet  ar- 
ticle nous  indique  qu'il  faut  partir  de  la  propriété 
de  la  femme,  puisqu'il  veut  que  le  droit  de  Vi- 
duité se  prenne  sur  les  biens  dont  la  femme  n'a- 
vait que  la  propriété,  et  dont  l'usufruit  apparte- 
nait à  autre  personne  lors  de  son  décès. 

»  Je  crois  qu'en  réfléchissant  sur  cette  disposition 
de  l'art.  585,  on  trouvera  que  le  droit  de  Viduité 
doit  porter  sur  toutes' les  proriétés  immobilières 
de  la  femme  au  temps  de  sa  mort,  encore  bien 
qu'elle  n'en  eût  point  l'usufruit  ou  la  jouissance; 
et  que  cet  usufruit,  qui  sera  aux  mains  d'autres 
personnes,  s'éteindra  au  profit  du  mari,  tant  qu'il 
vivra.  Le  mari  a  dû  compter  avoir  des  droits  sur 


[Il  résulte  du  même  principe,  que,  pour  jouir 
de  l'effet  de  cette  disposition  ,  il  est  indifférent 
qu'on  soit  ou  qu'on  ne  soit  pas  domicilié  en  Nor- 
mandie, et  que  le  mariage  ait' été  contracté  dans 
cette  province  ou  ailleurs. 

C'est  sur  ce  fondement  qu'a  été  rendu,  à  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  un  arrêt 
célèbre  dont  "voici  l'espèce. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Tallard ,  domioiliés  à 
Paris,  étaient  convenus,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, qu'ils  «  seraient  communs  en  tous  biens 
h  meubles  et  conquêts  immeubles  ,  suivant  la 
t>  coutume  de  Paris  ,  au  désir  de  laquelle  leur 
0  communauté  serait  régie  et  gouvernée  ,  quoi- 
»  qu'ils  fissent  ci-après  leur  domicile  ou  des  ac- 
»  quisitions  en  d'autres  pays  ou  coutumes,  aux- 
»  quelles  et  à  toutes  lois,  ordonnances  et  usages 
»  contraires,  ils  dérogeaient  et  renonçaient  expres- 
»  sèment  » . 

Ces  deux  époux  ont  continué  leur  domicile  à 
Paris,  mais  ils  ont  fait  en  Normandie  l'acquisition 
de  la  terre  de  Meldavi. 

La  duchesse  de  Tallard  étant  décédée  après 
avoir  donné  le  jour  à  un  enfant  qui  était  mort 
avant  elle,  il  s'est  agi  de  savoir  si  le  mari  survi- 
vant pouvait,  en  prenant  la  moitié  de  la  terre  en 
propriété,  à  titre  de  conquêt,  jouir  de  l'autre  moi- 
tié en  usufruit  par  droit  de  Viduité. 

Le  maréchal  de  Soubise  et  les  autres  héritiers  de 
la  duchesse  de  Tallard  soutenaient  la  négative  :  ils 
disaient  que  la  coutume  de  Paris  ayant  régi  la 
communauté,  h;  partage  devait  s'en  faire  confor- 
mément à  cette  loi;  que  les  représentans  de  la 
femme  devaient  y  prendre  une  part  égale  à  celle 
du  mari  ,  tant  en  usufruit  qu'en  propriété  ;  et  que 
le  mari  ne  pouvait,  outre  une  moitié  de  son  chef, 
avoir  encore  l'usufruit  de  la  portion  de  sa  fem- 
me ,  parce  que  la  coutume  ne  le  lui  déférait  pas. 

Par  arrêt  du  6  juin  1760,  confiïmatif'd'une  sen- 
tence des  requêtes  du  palais,  le  parlement  de  Pa- 
ris a  jugé  tout  d'une  voix,  d'après  les  conclusions 
de  M.  l'avocat-général  de  Saint-Fargeau  ,  que  la 


di -position  Je  la  coutume  du  Normandie  qui  ac- 
cu du  le  droit  de  Viduité,  étant  un  >tolnl  réel  ,  le 
inaii,  après  le  partage  dos  i>î«-i i ^  communs,  de- 
vait jouir  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  de 
sa  femme,  non  pas  à  cause  de  lu  communauté  , 
mais  à  titre  MCI  e.-sif. 

Cette  décision,  qui  est  rapportée  par  Denisart 
au  mol  VïéuAtè,  et  par  Jacquet,  sur  la  coutume 
de  Tourain,- ,  tome  2,  page  355,  a  trouvé  un 
critique  dans  Boullenois. 

Cet  auteur,  dans  son  Traité  des  statuts  person- 
nels et  réels ,  tome  2,  page  29O  et  suivantes,  con- 
vient bien  en  général  de  la  réalité  du  statut  du 
droit  de  Viduité,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  58a 
de  la  coutume  de  Normaudie  (1)  ;  mais  venant  à 
l'application  de  cette  doctrine  à  l'espèce  jugée  par 
l'un  et  dont  il  s'agit,  il  prend  le  change  -sur  uu 
point  de  fait,  et  se  trompe  dans  un  point  de  droit. 

D'abord  ,  il  suppose  que  le  duc  de  Tallard  n'a- 
vait en  de  sa  femme  aucun  enfant  né  vif.  lin  par- 
tant de  là,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  trouve  la 
prétention  de  ce  seigneur  mal  fondée.  Si  le  duc 
de  Tallard  n'eût  pas  eu  d'enfant,  ce  n'eut  pas  été 
par  droit  de  Viduité,  et  en  vertu  de  l'art.  38a  de  la 
coutume  de  Normandie,  qu'il  eût  réclamé  l'usu- 
fruit dont  il  était  question  :  il  n'y  eût  pu  préten- 
dre qu'à  titre  de  conquêt,  et  par  suite  de  l'art.  35i 
de  la  même  loi.  Or,  à  cet  égard,  il  est  bien  sûr 
qu'il  eût  fallu  suivre  lu  loi  qui  régissait  la  com- 
munauté. 

«En  effet  (comme  l'observe  Boullenois  lui- 
même),  une  coutume  qui,  dans  le  cas  de  sur- 
vie, donne  des  avantages  et  des  prérogatives  sur 
les  conquêts,  règle  et  dispose  la  manière  dont  le 
partage  de  la  communauté  doit  être  fait,  et  il  n'y 
a  que  la  coutume  du  domicile  matrimonial  qui 
puisse  ainsi  régler  ce  partage. 

»  La  raison  en  est  simple  :  la  coutume  du  do- 
micile matrimonial  décide  de  la  nature  et  espèce 
de  société  que  contractent  les  conjoints  entre  eux; 
et  arrivant  la  dissolution  de  celte  communauté, 


(1)  Voici  *ses  termes  : 

«  Si  les  droits  de  survie  accordes  à  la  qualité  de 
père  veuf,  sont  mobiliers,  c'est  la  coutume  du  domi- 
cile existant  au  jour  que  des  droits  sont  acquis  qu'il 
làilt  suivre;  et  s'ils  sont  immeubles,  c'est  la  loi  de  la 
situation.  C'est  pourquoi  le  mari  marié  a  Paris,  et  qui 
y  est  domicilié  au  jour  du  décès  de  sa  femme,  aura 
eu  Normandie,  tant  qu'il  tiendra  en  Viduité  ,  les 
droits  accordés  par  l'art.  jS^  au  mari  survivant,  sa 
femme  ayant  eu  enfans  nés  vifs  d'elle 

»  Froland,  page  455  de  ses  Mémoires  sur  les  sta- 
tuts, cri  rapporte  plusieurs  décisions  par  arbif^ige, 
dans  la  maison  d'Orléans  et  dans  la  famille  de  AI."  le 
président  de  Maisons.  Le  motif  est  nue  ces  droits  sont 
accordés  au  mari  survivant  a  titre  de  père  gardant  la 
Viduité;  et  ces  droits  étant  entièrement  réels,  il  faut 
nécessairement  suivre  la  loi  de  la  situation  ». 
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le  partage,  qui  en  est  fait  dépend  absolument  de 
M  qu'en  a  ordonné  la  coutume  qui  a  établi  et 
formé  «cit.;  société  ;  c'est  une  distraction  de  con- 
trat qui  doit  suivre  les  règles  du  contrat  0. 

I.  1  nii-i:  du  duc  île  Tallard,  envisagée  BOUS  ce 
point  de  vue,  n'eût  pas  été  soutenable.  C'est  << 
que  \\ .  L'avOCAt-général  de  Saint-Fargcau  a  lui- 
même  fait  dire  à  Boullenois  (1). 

Mais  en  la  considérant  sous  son  véritable  i«- 
pect,  c'est-à-dire,  en  faisant  attention  à  la  cir- 
constance qu'il  était  né  un  enfant  du  mariage,  et 
qu'ainsi,  la  question  tombait  sur  l'art  ."82  et  non 
sur  l'art.  55 1,  les  choses  changeaient  bien  de  face, 
et  le  parti  de  la  réalité  reprenait  évidemment  le 
dessus. 

Ce  n'était  pas  cependant  l'avis  de  Boullenois. 
Suivant  lui,  <•  quand  on  eût  supposé  un  enfant  né 
»  vif, -il  n'y  aurait  pas  encore  eu  lieu  d'accorder 
»au  mari  survivant  aucune  jouissance  sur  les  biens 
»de  commune  collaboration,  puisque  l'art.  38a 
»ne  lui  donnait  aucun  droit  sur  ces  sortes  de 
»  biens  ». 

Pour  bien  concevoir  ce  système,  il  faut  se  rap- 
peler que  la  terre  de  Meldavi  était  un  conquêt  du 
duc  et  de  la  duchesse  de  Tallard.  Cela  posé, 
voici  comment  raisonne  Boullenois. 

»  L'art.  55t  ne  frappe  sur  les  biens  de  commune 
collaboration  ,  en  les  envisageant  comme  tels  , 
sans  autre  qualité*ni  condition ,  que  parce  qu'ils 
sont  bien  de  collaboration. 

»  Mais  à  l'égard  de  l'art.  382,  il  ne  peut  jamais 
être  appliqué  à  l'espèce  que  nous  agitons.  Cet  ar- 
ticle n'envisage  plus  les  biens  de  collaboration;  ce 


(1)  Voici  comment  cet  auteur  raconte  cette  anec- 
dote : 

«  ha  surveille  que  l'arrêt  fut  rendu  ,  M.  Bri- 
quet, chargé  de  la  cause  pour  les  légataires  et  hé- 
tiers  de  la  dame  de  Tallard  ,  vint  me  demander  ce 
que  je  pensais  sur  sa  cause,  et  je  lui  traçai  en  peu  de 
mots  le  plan  de  ce  que  je  pensais;  mais  il  n'en  put 
faire  aucun  usage,  l'affaire  ayant  été  jugée  le  len- 
demain. 

a  Je  pris  nar  écrit  la  clause  du  contrat  de  mariage 
deM.  et  madaniede  Tallard,  et  j'ai  travaillé  la  disser- 
tation telle  que  je  la  donne  aujourd'hui. 

»  Comme  je  suis  incommodé,  et  que  je  sors  peu, 
j'en  remis  une  copie  cs-miins  démon  frère,  substitut 
de  M.  le  procureur-général,  pour  la  communiquer  à 
M.  «le  ^aint-Fargeau,  ce  qu'il  a  fait  cllécliw  ui'nl  :  et 
quelque  temps  après,  il  me  dit  que  ce  magistrat  avait 
fort  approuvé  mes  principes,  mais  que  je  n'étais  pas 
entièrement  dans  les  faits  ;  ce  qui  {ait  présumer  que 
l'arrêt  en  question  a  jugé  la  cause  plutôt  par  les  faits 
particuliers  que  par  le  point  de  droit.  Eflectivement, 
je  n'ai  travaillé  la  dissertation  uniquement  que  par 
rapport  à  la  clause  du  contrat  de  mariage,  n'étant  pas 
instruit  des  faits  particuliers,  et  je  suis  persuadé  que, 
si  l.i  question  se  présentait  dans  le  seul  point  de  droit, 
l'arrêt  sciait  tout  différent  de  celui  qui  a  été  rendu  :>. 
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n'est  plus  sur  ces  biens  et  comme  étant  de  colla- 
boration qu'il  accorde  des  droits  de  survie  au 
mari;  mais  c'est  sur  tous  les  biens  de  la  femme 
qui  ne  sont  pas  de  collaboration,  et  à  ce  titre 
de  paternité  et  de  père  gardant  la  Viduité  ». 

Si  ce  qu'avance  ici  BouHenois  est  vrai ,  point  de 
•difficulté  sur  son  système.  Admettons,  en  effet, 
qu'un  conquêt  ne  peut  pas  tomber  sous  la  dispo- 
sition de  l'art.  582,  que  le  mari  survivant  ne  peut 
jamais  en  avoir  l'usufruit  qu'A  titre  de  collabora- 
tion, enfin  que  ce  titre,  entièrement  subordonné 
à  la  loi  de  la  communauté  qui  est  personnelle,  ne 
peut  pas  concourir  avec  celui  de  paternité  dont  les 
droits  sont  bien  constamment  réels  :  il  faudra  bien 
alors  reconnaître  que,  pour  savoir  si  un  mari  sur- 
vivant doit  ou  ne  doit  pas  être  usufruitier  d'un 
bien  acquis  pendant  le  mariage  en  Normandie, 
il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  à  consulter  que  la  cou- 
tume sous  l'empire  .de  laquelle  les  époux  se  sont 
mariés. 

Mais  répugne-t-il  donc  qu'un  mari  puisse,  le 
cas  échéant ,  prendre  un  usufruit  par  droit  de  col- 
laboration, et  tout  à  la  fois  à  titre  de  paternité? 
Non.  La  coutume  de  Cambresis  nous  offre  l'exem- 
ple et  la  preuve  de  la  possibilité  de  ce  concours 
de  titres.  Par  l'ait.  5  du  chap.  2,  elfe  déclare  que, 
dans  le  partage  des  conquêts  non  féodaux  d'une 
communauté,  le  survivant  en  prend  la  moitié  en 
propriété,  et  qu'il  est  usufruitier  du  restant.  L'ar- 
ticle 2  du  chap.  10  ajoute  que,  s'il  a  des  enfans, 
le  survivant  doit  jouir  par  droit  à* entraves tissement 
de  sang,  de  la  moitié  des  héritages.^.,  déliassés 
par  le  défunt. 

Ainsi  il  ne  serait  pas  étonnant  que  la  coutume 
de  Normandie  laissât  deux  voies  au  mari  sur- 
vivant pour  acquérir  le,  viage  de  la  part  de  sa 
femme  dans  les  conquêts,  et  que  l'une  manquant 
par  l'effet  de  la  loi  à  laquelle  la  communauté  est 
soumise,  l'autre  demeurât  entière,  comme  dépen- 
dant uniquement  du  statut  de  la  situation. 

Examinons  donc  les  termes  de  l'art.  382  : 
«  Homme  ayant  eu  enfant  né  vif  de  sa  femme, 
»  jouit  par  usufruit,  tant  qu'il  se  tient  en  Viduité, 
»  de  tout  le  revenu  appartenant  à  sadite  femme 
»  lors  de  son  décès,  encore  que  l'enfant  soit  mort 
»  avant  la  dissolution  du  mariage;  et  Vil  se  renia- 
»  rie,  il  n'en  jouira  que  du  tiers  ». 

Get  article,  suivant  BouHenois,  «ne  frappe  pas 

•  sur  les  biens  de  collaboration,  il  ne  frappe  que 
»sur  ceux  dont  le  revenu  appartient  à  la  femme 
»au  moment  de  son  décès.  Or  (continue  cet  au- 
nteur),  on  ne  peut  pas  dire  que  le  revenu  des 
»  biens   de  collaboration  appartienne  à  1#  femme 

•  lors  de  son  décès,  quand  elle  prédécède  son  ma- 
»ri.  L'art.  58g  le  porte  précisément  :  il  n'accorde 
»àla  femme  de  part  dans  les  conquêts,  qu'après 
»le  décès  de  son  mari.  En  voici  les  termes  :  Les 
^conjoints  par  mariage  ne  sont  communs  en  biens . 
v'soit  meubles  ou  conquêts  immeubles  ;  ains  la  femme 
*n'y  a  rien  qu'après  la  mort  du  mari.  Ainsi,  quand 


«elle  prédécède,  elle  n'y  a  point  encore  de  part. 
»le  revenu  ne  lui  en  appartient  pas  encore;  et 
»l'art.  082  ne  donne  au  mari  survivant  la  jouis- 
»sance  que  des  biens  dont  le  revenu  appartenait  à 
«  la  femme  lors  de  son  décès  »  . 

Voila  donc  à  quoi  se  réduit  le  système  de  Boul- 
lenois  :  à  soutenir  que  les  conquêts  ne  peuvent 
pas  tomber  sous  la  disposition  de  l'art.  582,  parce 
qu'aux  termes  de  l'art.  589,  la  femme  n'y  a  point 
de  part  du  vivant  de  son  mari. 

Mais  là-dessus,   deux  réflexions. 

i°  L'art.  589  n'a  pour  objet  que  les  biens  à 
l'égard  desquels  il  n'existe  point  de  communauté; 
et  ce  qui  prouve  que  la  coutume  ne  regarde  pas 
le  mari  comme  seul  propriétaire  des  véritables 
conquêts ,  c'est  la  manière  dont  est  conçu  l'ar- 
ticle 45 1  :  «  Le  mari  doit  jouir  par  usufrtiit,  sa 
»  vie  durant ,  de  la  part  que  sa  femme  a  eue  en 
«propriété  aux  conquêts  par  lui  faits  coustant 
«leur  mariage  ,  encore  qu'il  se  remarie  »*.  . 

2°  BouHenois  oublie  que,  dans  notre  espèce, 
et  suivant  les  principes  reçus  au  parlement  de 
Paris  (ainsi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Communauté , 
§.  1,  n°  3),  ce  n'est  pas  la  coutume  de  Norman- 
die qui  doit  décider  si  la  femme-  a  ou  n'a  pas 
des  droits  dans  les  conquêts  pendant  le  mariage. 
Nous  supposons ,  avec  cet  auteur,  que  le  mariage 
a  été  contracté  à  Paris  entre  personnes  domici- 
liées à  Paris,  avec  soumission,  pour  la  commu- 
nauté ,  à  toutes'  les  dispositions  de  la  coutume 
•de  Paris.  Or,  cette  coutume  déclare  bien  cer- 
tainement le  mari  et  la  feitime  communs  en  con- 
quêts immeubles.  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  220 
de  cette  loi.  Donc,  dans  cette  espèce  ,  la  femme 
avait  part  dans  la  terre  de.  Meldavi ,  lorsqu'elle  est 
décédée.  Donc  le'  mari  survivant  devait,  en  vertu 
de  son  titre  de  paternité,  dont  on  a  déjà  dit  que 
les  droits  sont  réels,  jouir  par  usufruit  de  la  moi- 
tié de  cette  terre;  et,  comme  nous  l'avons  re- 
marqué plus  haut,  c'est  ce  que  l'a  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris  a  décidé,  tout  d'une  vois, 
par  le  célèbre  arrêt  du  G  juin  1760. 

Voici  un  autre  arrêt  qui  décide  encore  bien 
nettement  la  question  pour  la  réalité  (  nous  le 
tirons  de  la  Gazette  des  Tribunaux ,  tome  i3,  pa- 
ge 194): 

«  M.  le  duc  de  Charost ,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, passé  a  Paris  en  1761,  a  déclaré  que  son 
intention  et  celle  de  sa  future,  était  de  se  sou- 
mettre à  la  coutume  de  Paris  ,  pour  toutes  les 
clauses  et  les  effets  du  contrat,  et  de  dérogera 
la  coutume  de  Normandie,  excepté  pour  ce  qui 
regarde  l'exercice  d'un  don  mobile  |que  les  par- 
ties stipulent  et  dont  l'étendue  est  réglée  dans 
l'acte. 

«Les  biens  de  madame  la  duchesse  de  Charost 
consistaient  en  des  terres  et  d'autres  immeubles, 
situés  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Normandie. 
Elle  est  décédée  en  1779,  laissant  un  enfant  mi- 
neur ,  auquel  il  a  été  créé  uu  tuteur  avec  lequel 


on  a  procédé  à  l'inventaire  des  biens  délaissé]  p  u 
madame  la  duchesse  de  Charost. 

d  Lé  tuteur  a  élevé  la  question  je  savoir  si  M. 
le  «lue  de  Charost,  d'après  les  termes  do  |pii  con- 
trat de  mariage,  devait  jouiulu  droit  de  Viduilé 
que  li  coutume  de  Normandie  accorde  nu  mari 
stiryivanl  ayant  en  fans  ,  <i  qui  consiste  •!  an-*  le 
droit  de  jouir  de  l'usufruit  > I »r  iun*  les  biens  im- 
ipeubles  ili  laissi  s  par  le  prédéçcdô,  droit  de  jonis- 
sani  r  qui  est  réduit  au  tiers,  sî  le  survivant  se 
remarie.  Le  tuteur  n  pn  tendu  qu'au  moyen  de  la 
dérogation  à  la  coutume  de  Normandie,  stipulée 
fans  le  contrat,  et  de  la  soumission  à  la  coutume 
de  Paris,  il  ne  devait  plis  en  jouir.  H.  Le  duc  de 
Charost  a  soutenu  que  le  droit  de  Viduilé  étant 

un  droit  réel  ,  dont  la  ( luine  fiïi  e  les  biens  -i- 

lltéa  dans  son  ressort,  il  devait  en  jouir,  dans 
quelque  lieu  qu'il  lût  domicilié,  et  quelle  que  lût 
la  coutume  à  laquelle  il  eût  soumis  les  clauses  de 
son  contrat  de.  mariage. 

»  La  cause  portée  à  l'audience  ,  sentence  du 
Chùlclet  de  Paris,  du  ag  juin  1781,  qui  juge  que 
51.  le  duede  Gharosi  devait  jouir  de  son  droit  de 
\  iduilé ,  conformément  .1  lu  disposition  de  la  cou- 
tume de  Normandie. 

•  Appel  de  la  part  du  tuteur,  el  arrêt  du  1 5  avril 
j  -Sa ,  conforme  onx  conclusions  de  H.  l'ovi  cat- 
général  Joly-de-Flenry ,  confirmntif  de  la  sen- 
tence, dépens  entre  les  parties  compensés  ».] 

[■[VI.  Mais  <ln  ce  que  la  disposition  de  l'art.  082 
de  la  coutume  de  Normandie  a  formé  un  statut  réel, 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  été  en  TÎgueiu:, 
sVn-uil-il  que  le  droit  de  Viduilé  du  mari  dont  la 
femme  était  morte  domiciliée  en  Normandie,"n'at- 
leignail  pas  .  soit  le*  renies  constituées  qui  pou- 
vaient appartenir  à  celle-ci,  mais  dont  les  hj  polhè- 
ques  étaient  siluéeshors  dci  elle  province,  soit  une 
rente  dotale  qui  lui  avait  été  promise  en  avance- 
ment d'une  succession  dont  tous  les  biens  étaient 
pareillement  soumis  à  d'autres  coutumes  ? 


VIDLITt  (droit  de),  §.   If. 

1  10,000  livret,  de  dot,   au   paiement  de   laquelle 

•  le    père  de  la  future  épotuw  s'oblige,  tunsi  qu'à 

•  celui  des  intérêts,  de  la  manière  qu'Us  viennent 

•  d'être  stipulés  » . 
l'ai  l'ail,  j  du  même  contrat,»  il  est  convenu 

•  que  ledit  sieur  Desfriches- Doria  ne  pourra  être 

•  en   -un  temps,  forcé  bu  paiement  de  ladite 

•  somme;  1  omme  aussi  dans  le  cas  où  ladite  future 

•  renoncerait  A  la  succession  de  son  père,  pour  si 

•  tenir  û  ladite  constitution  de  di  I  de  i5 0  liv., 

■  elle  ne  pourra  en  aucun  lemps  forcei  les  repré- 
isentans  d<    •  n  père  au  remboursement  desdites 

1 5  .1100  livres;  si  ce  n'est  en  cas  de  vente  des 

•  biens  de  la  succession  par  les  représenlaos,  ou, 

•  51  ledit    remboursement  était  demandé,   il   sera 
»  libre  auxdits  représentant  de  donner  en  paiement 

•  des  immeubles  de  ladite  succession  suivant  l'es- 

■  limation  ». 


La  dame  Devenoix  meurt  en  1780  ,  laissant 
deux  enfans,  uo  garçon  et  une  fille.  Le  sieur 
Desfriches-  Dot  ia ,  son  père .  meurl  après  elle. 

Le  sieur  Devenoix  est  nommé  tuteur  des  deux 
enfans  nés  de  snii'inarfcige:  et  après  s'y  être  fait 
autoriser  pur  uneassemblée  de  famille,  il  renonce  en 
leur  nom  à  la  constitution  dotale  de  leur  mère, 
pour  s'en  tenir  à  leur  portion  ab  attestai  dans  la 
succession  de  leur  aïeul  maternel, 

Le  28  janvier  irs'|.  une  nouvelle  assemblée  de 
famille  est  formée  pour  délibérer  «tir  les  di  pense* 
de  la  tutelle.  Le  sieur  Devenoix  père  1  osent  de 
restreindre  à  une  pension  annuelle  de  3,ooo  livres, 
le  droit  de  Viduilé  qu'il  énonce  lui  appartenir  -  r 
1rs  bie*S  de  ses  enfans,  jusqu'à  la  concurrence  des 
i5o,ooo  livres  constituées  en  dot  à  leur  mère: 
et  les  parens.  le  dispensent  de  rendre  compte  des 
revenus  de  ces  mêmes  biens. 

En  1792.  le  sieur  Devenoix  père  abandonne  le 
territoire  français,  et  est  inscrit  sur  la  Ibte  des 
émigrés. 

Le  16  thermidor  an  9,  rayé  de  celte  liste  par  un 

arrêté  du  gouvernement,  il  traite  avec  son  fils,  ma- 

Celte  question  s'e-t  présentée  devant  la  cour  de      jeur,  des  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  r'veu 


cassation,  et  je  l'ai  traitée  dans  l'espèce  suivante. 

Le  8  octobre  177").  contrat  de  mariage  passé  à 
Taris  ,  entre  le  sieur  Devenoix,  domicilié  en  Nor- 
mandie, et  la  demoiselle  Desfriches-Doria. 

Par  l'art.  '\  de  cet  acte,  oie  père  de  la  future 
"épouse,  en  vue  dndit  mariage,  lui  constitue  en 
»  dot  la  somme  de  150,000  livres,  savoir,  Go, 000 

•  livres,  dont  L'intérêt  sera  payé  au  denier  20,  de 
»  six  innis  en  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  cc- 

•  lébrution  dudit  mariage,  sans  retenue  d'aucunes 
'impositions  faites  ou  à   faire;   et  la  somme  de 

•  90,000  livres,  dont  les  intérêts,  de  six  mois  en  six 

•  mois,  sur  le  pied  du  denier  20,  et  sans  retenue, 
«comme  dessus,  courront  du  jour  de  l'ouverture 

•  de  la  succession  dudit  sieur  Des  friches- Doria. 
■  Lesdites  d<  tix  sommes  de  60,000  livres  et 
1-90,000    livres    composent    ensemble    celle    de 

5*.  TOME  W1II. 


démiaire  précédent,  delà  pension  de  i,5oo  liv. 
que  Celui-ci  reconnaît  lui  devoir  pour  sa  part  con- 
Iributoire  dans  le  droit  de  Viduilé  réglé  par  la  dé- 
libération de  l'assemblée  de  famille  du  28  janvier 
1784. 

Quelque  lemps  après,  à  défaut  de  paiement 
de  cette  pension  et  de  celle  qu'il  prétend  lui  être 
due  par  le  mineur  Margeot,  fils  unique  et  héritier 
de  sa  fille  prédécédée,  il  fait  assigner  son  fils  elle 
sieur  Margeot,  t#teur  de  son  enfant  mineur,  pour 
se  voir  condamner  a  lui  payer  l'une  et  l'autre. 

Le  19  messidor  an  |3,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement  de  Caen,  qui  le  déboule. 

Il  appelle  de  ce  jugement  ;  et  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Caen,  il  oppose  à  son  fils  l'acte  du  16  tbei- 
midor  an  9,  par  lequel  celui-ci  a  reconnu  sa  dette 
eu  majorité. 
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534  VIDUITE  (droit  m-),  §.  II. 

Le  sieur  Devenoix  fils  invoque,  contre  cette  re-  ,,  Que  résulte-t-il  en  effet  du  principe  reconnu 

connaissance,  le  bénéfice  de  lu  restitution  en  en-  par  la  cour  d'appel  de  Caen,  et  précédemment 

''cr-  consacré  par  deux  arrêts  célèbres  du  parlement  de 

Par  arrêt  du  21  juillet  1808,  Paris,  des  6  juin  1760  et  i5  avril  1782,  que  la  dis- 

0  Considérant  que  le  droit  de  Vid'uité  est  un  position  de  la  coutume  de  Normandie,  sur  le  droit 

droit  réel,  qui  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  biens  de  Viduité,  formait  un  statut  réel? 

ayant  leur  assiette  en  Normandie;  que  les  i5o,ooo  »  Il  en  résulte  sans  doute  que  le  droit  de  Viduité 


livres  constituées  en  dot  à  la  dame  Devenoix,  pro 
duisant  intérêts,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  bien  normand,  parce  qu'en  principe,  une 
rente  dotale  donnée  en  avancement  d'hoirie,  par- 
ticipe plutôt  de  la  rente  foncière  que  de  la  rente 
constituée,  et  qu'elle  est  à  prendre  sur  les  biens 
dont  se  compose  l'hoirie  dont  elle  fait  partie;  que 
ces  biens  n'étant  pas  assis  en  Normandie,  mais  dans 
des  coutumes  où  le  droit  de  Viduité  ne  peut  avoir 
lieu,  il  suit  que  ce  droit  ne  peut  être  réclamé  par 
le  sieur  Devenoix  père; 

»  Considérant  que  l'acte  du  16  thermidor  ar>g, 
souscrit  par  le  sieur  Devenoix  fils,  n'est  pas  cons- 
titutif, mais  seulement  énonciutif  de  cette  rente; 
et  que,  fût-il  récognitif,  il  ne  pourrait  servir  de 
base  d'un  droit  que  la  loi  S'autorise  pas  ;  que,  d'un 
autre  côté,  tout  accord  ou  traité  d'entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  est  annulable  aux 
termes  de  la  loi,  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'un 
compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justifi- 
catives; et  qu'eu  fait,  le  sieur  Devenoix  n'en  a 
rendu  aucun  à  ses  enfans  ;  que  la  délibération  qu'il 


ne  peut  s'exercer  par  le  mari  survivant,  que  sur 
les  biens  délaissés  par  sa  femme  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Normandie. 

»  Mais  il  en  résulte  aussi,  et  il  en  résulte  néces- 
sairement, que  tous  les  biens  délaissés  par  la  femme 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie,  sont 
assujétis  à  ce  droit. 

»  Or,  n'est-ce  pas  en  Normandie  qu'était  censée 
exister,  relativement  a  la  dame  Devenoix,  épouse 
du  demandeur,  la  rente  que  son  père  lui  avait  cons- 
tituée en  dot  par  le  contrat  de  mariage  du  5  octo- 
bre 17^3  ?  . 

»  La  dame  Devenoix,  en  épousant  le  demandeur, 
avait  suivi  son  domicile,  comme  sa  condition: 
elle  était,  par  conséquent,  devenue,  de  plein  droit, 
domiciliée,  comme ie  demandeur,  en  Normandie  ; 
et  ce  domicile,  elle  l'avait  conservé  jusqu'à  sa 
mort. 

»  Comment,  d'après  cela,  la  rente  que  son  .père 
lui  avait  constituée  en  dot,  aurait-elle  pu  exister 
ailleurs  qu'en  Normandie?  Quoique  réputée  im- 


a  produite,  en  la  supposant  légale,  ne  l'a  dispensé       meuble  par  une  fiction  de  la  loi,  quoiqu'hypothé 


que  du  compte  des  revenus,  et  non  de  celui  de 
l'administration  générale  de  la  tutelle  relative  aux 
successions  échues  à  ses  enfans,  ni  delà  commu- 
nication et  remise  des  titres  et  pièces  à  eux  appar- 
tenais, qui  ont  dfi  s'opérer  avant  tout  traité  ou 
accord  fait  entr'eux  et  lui; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  avoir  égard  à  re- 
nonciation portée  en  l'acte  du  16  thermidor  an  Q; 
souscrit  par  le  sieur  Devenoix  fils,  dont,  en  tant 
eue  de  besoin,  elle  l'a  relevé  en  cette  partie,  cou- 
firme  le  jugement  dont  est  appel ». 

Le  sieur  Devenoix  père  se  pourvoit  en  cassation, 
et  soutient 

i"  Que  cet  arrêt  viole  l'art.  382  de  la  coutume 
de  Normandie  ; 

2"  Qu'il  contrevient  à  l'art.  1058  du  Code  civil. 


quée  sur  des  biens  fonds  situés  à  Paris  et  en  Picar- 
die, cette  rente  ne  formait  pour  elle  qu'une  créance 
personnelle,  qu'une  créante  dont  la  personnalité 
n'était  nullement  altérée  par  l'hypothèque  qui  en 
garantissait  le  paiement;  et  assurément  c'est  dans 
la  personne  du  ciéancier,  c'est  conséquetnment 
dans  son  domicile,  que  sont  censées  exister  les 
créances  qui  lui  appartiennent. 

0  C'est  ainsi  qu'on  l'a  constamment  jugé  au  par- 
lement de  Paris,  pour  les  rentes  constituées  à  prix 
d'argent. 

»  Il  est  vrai  qu'en  Normandie  (par  un  u-age  qui, 
pour  n'être  point  écrit  dans  la  coutume,  n'en  était 
pas  moins  constant),  lorsque  le  domicile  du  créan- 
cier et  l'hypothèque  se  trouvaient  à-la-fois  dans 
celte  province,  et  qu'il  s'agissait  de  savoir  lequel 
des  statuts  locaux  de  cette  province  devait  régir 


a  Le  premier  do  ces  moyens  (ai-je  dit  à  l'an-  une  rente,  on  donnait  la  préférence  au  statut  de  la 
dience  de  Ltscilinn  1rs  requêtes,  le  27  juillet  18.19)  situation  de  l'hypothèque,  sur  celui  du  domicile 
est  dirigé  contre  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour      du  créancier. 


d'appel  de  Caen,  qui  est  commune  au  sieur  Deve- 
noix fils  et  au  sieur  Margeot.  Le  de  xième  ,  qui 
n'est  que  sub-idiaire,  tend  à  f.urffdu  moins  annu- 
ler la  disposition  du  même  ai  i  et  qui  relève  le  sieur 
Devenoix  fils  de  l'acte  du  16  thermidor  an  q. 
»  Si  nous  n'avions,  sur  le  premier  moyen,  qu'à 


»  Mais  cet  usage,  fondé  (dit  Basnage,  art.  5io) 
sur  ee  qu'autrefois  l'on  croyait  que  la  constitution 
d'une  rcçte  à  deniers  ne  pouvait  valoir,  si  f  on  n'y 
affectait  spécialement  quelque  fonds,  cet  usage  ces- 
sait absolument,  lorsqiie  la  coutume  de  Normandie 
ne   régissait   pis    smiultanénent    le    domicile    du 


discuter  le  bien  ou  mal  jugé  de  l'arrêt  de  la  cour  créancier  et  l'hypothèque,  lorsqu'elle  ne  régissait 

d'appel  de  Caen.  le  succès  de  la  demande  en  cas-  <qù'c,  ou  l'hypothèque,  ou  îe  domicile  du  créancier, 

sation  formée  par  le  sieur  Devenoix  prrCj  ne  se-  lorsque,  suit  le  (fonricile'dii  créancier,  soi!  l'hypc- 

rait  pas  éqnnoq  :c.  ti  fajtte  .  se  trouvait  il.tns  u'rw  au'rc  contrée. 


d  C'est  ce  que  prouve  notamment  un  arrêl  du 
parlement  île  Rouen,  du  <j  mai  1778  (1),  par  le- 
quel la  demoiselle  Ducernej  fui  déboulée  de  m 
demande  tendante  a  ce  que  1 
l.i  coutume  cli  Paris,  I  1  du  domicile  d  • 
et  ilr  1  siluati  iu  de  1  hypothèque,  une  rente  'le 
4. m  francs  qu'avait  laissée  le  sieur  Lelelliçr  d'Or- 
Tilliers,  son  oncle,  domicilié  et  décédé  en  Norman- 
die; et  il  fut  ordonné  que  celle  rend-  suivrait .  dans 
h  succession  il  1  sieur  Lctellier  d'Orvilliers,  la 
marche  tracée  par  la  loi  normande. 

•»  Or,  dans  notre  espèce",  le  combat  n'était  pas 
entre  les  divers  statuts  loi  aux  de  la  Normandie  :  il 
était  cuire  la  coutume  générale  de  Normandie) 

d'une  part,  la  COUtUl le    Paris   et  la  coutume 

d'Amiens,  de  l'autre.  La  coulume  de  Normandie 
régissait  la  personne  du  créancier  :  les  coutumes 
de  Paris  et  d'Amiens  ne  régissaient  que  la  personne 
du  débiteur  et  les  biens  hypothéqués  à  la  rente. 
C'était  dune  la  coulume  de  Normandie  qui  devait 
l'emporter.  La  coutume  'Te  Normandie  devait  donc 
assurer  au  BÎeut  Dei  enoix  pire,  le  droit  de  Viduilé 
sur  la  rente  dont  son  épouse  s'était  trouvée  créan- 
cière au  moment  de  sa  mort. 

Vainement,  la  cour  d'appel  a-l-elle  dit  qu'il 
n'en  est  pas  d'une  rente  dotale  donnée  en  avan- 
cement d'hoirie,  comme  d'une  rente  constituée 
a  prix  d'argent  ;  qu'une  rente  dotale  donnée  en 
avancement  d'hoirie,  participe  plus  de  la  nature 
de  la  rente  foncitre,  que  de  celle  de  la  rente 
constituée;  qu'en  effet,  de  même  que  la  renie 
foncière  se  prend  sur  les  fonds  qui  en  sont  grevés, 
de  même  aus.si  la  rente  dotale  se  prend  sur  les 
^jieiis  dont  se  compose  la  succession  dont  elle  fait 
partie;  qu'elle  doit  donc,  comme  la  rente  foncière, 
suivre  la  lui  du  lieu  où  sont  situés  les  biens  qui  y 
sont  affectés. 

»  Il  y  a  dans  ces  assertions,  presque  autant  d'er- 
reurs que  de  mots. 

»  D'abord,  autant  il  est  certain  que  la  rente  fon- 
cière n'est  due  que  par  les  fonds  qui  en  sont  grevés, 
et  que  ces  fonds  venant  a  périr,  elle  s'éteint  avec 
eux,  autant  il  est  incontestable  que  la  rente  dotale, 
même  donnée  en  avancement  d'hoirie,  est  due  par 
Ja  personne  qui  l'a  constituée,  et  que  l'anéantisse- 
ment des  fonds  qui  en  forment  l'hypothèque,  u'en 
décharge  pas  le  débiteur. 

»  Ensuite,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  une 
rente  constituée  moyennant  une  somme  d'argent 
prêtée  par  l'une  des  paities  contractantes  à  l'autre, 
et  une  rente  dotale  créée,  comme  dam  notre  es- 
pèce, pour  tenir  lieu  des  intérêts  d'un  capilal  dé- 
terminé, dont  l'acte  de  constitution  de  la  dot  con- 
tient la  donation?  Aucune,  sans  doute.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  la  rente  a  un  pris  qui  consiste 


fr)  /'.  l'article  Rente  constituée,  %.  6,  n"  a. 
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en  une  somme  fixe.  Elle  est  donc,  dans  un  ca5 
comme  dans(L'ou^,  constituée  à  prix  d'argent. 
•  Aussi  l'art.  5a.)  de>  la  couti  !   >rmandie 

par  père  ,  mère  ouj)  1   être  dit.. 

qu'elle  soit  rachetabte,  néanmoins  la  faculté  de  ra- 
chat se  peut  prescrire  par  lu  fille  ou  ses  en/ans  par 
quarante  ans;  mais  si  elle  passe  <n  autres  n 
avant  quarante  ans  expirés,  <•//<•  sera  toujoui 
quiitaolc.  Tels  Bont  les  propres  termes  de  la  cou- 
tume, et .  comme  vous  le  voyez,  il-  repous 
hautement  la  distinction  que  les  adversairat^du 
sieur  Devenoix  père  ont  prétendu  établir  01™  la 
renie  constituée  a  prix  d'argent ,  et  la  rente  dotale 
créée  moyennant  nu  capital  déterminé  pai  l'acte 
même  de  dotation. 

»ll  \  a  plus  :  un  ne  peut  pas  même  assimilera 
I.i  rente  foncière  ,  la  unie  il.. talc  qui .  créi  1 
capital  déterminé ,  forme  elle-même  l'objet  di- 
rect et  principal  de  la  libéralité  (lu  constituant. 

.  Dans  ce  cas .  il  est  x  rai,  la  rente  n'était  pas  ra- 
chetante (  au  moins  suivant  le-  principes  du  droit 
commun  )  avant  les  lui- du  jauni  1789;  dans  ce 
cas,  il  est  vrai,  les  arrérages  de  la  unie  ne  se 
prescrivaient,  avant  le  Cède  civil,  (pic  par  trente 

ans.  .Mais  elle  n'en  était  pas  moins  purement  pci  - 

sonnelle  ;  il  ne\\  existait  pas  moins  entre  (Il 
rente  foncière-,  la  même  disparité  qui  existe  entre 

la  personne  et  les  biens. 

»  Si,  dans  ce  cas,  la  rente  n'était  pas  rachetante 
avant  les  lui.-  du   .j  août   1789,  c'est  uniqui 
pane  que   la  faculté  de   rachat    n'a\ait  été  établie 

par  nu-  anciennes  l"i-.  qne  pour  les  rente-  cons- 
tituées par  forme  de  prêt  d'argent.  Si,  d 
ca.-,  lestarrérages  de  la  rente  ne  se  prescrivaient, 
axant  le  Co.de  civil,  que  par  trente  ans,  c'est  uni- 
quement parce  que  Tord ançede  i5ia  n'avait 

assujéti  a  la  prescription  <'■<■  cinq  an-  que  U  - 
rages  des  rente-  constituées  a  prix  d'argent.  Ces 

deux  particularités  étaient   commune-   a  la  rente 

dotale  et  à  la  renie  île  (Uni  OU  legs  ;  et  a-.- m  1 

un  ne  S'est    jamais   avisé   de  dire  (pie  la    renie   île 

don  ou  Ici;-  dut  être  considérée  comme  une  rente 
foncière;  jamais  en  ne  s'est  avisé  de  (lire  que  la 
rente  de  ilcn  ou  legs  eût  sa  situation  dans  lemêmc 
lieu  que  l'héritage  qui  y  était  affecté  hypothécaire- 
ment. 

»Pour  qu'une  pareille  rente  dotale  pût  être 
sidérée  comme  foncière,    il   eût   fallu  que,   par 
l'acte  qui  la  constituait .  le  dotant  fût  ce 
férerâ  la  personne  dotée  la  propriété  de  ses  lue:.» 
jusqu'à  la  concurrence  de  sa  valeur,  et  que,  par 

le  même  acte,  la  per ne  dotée  put  être.  (  c-iucc 

la  lui  avoir  rétrocédée  moyennant  cette  renie. 

»0r,  voulons-nous  une  preuve  irréfragable  (;uc 

la  jurisprudence  normande  n'admettait  pas  celte 
double  lietiun.'  Ecoutons  Basuage  sur  l'art.  2/j-i  : 
Comme  les  pères  donnent  souvent  des  rentt 

demande  de  quelle  nature  on  doit  les  réputé:      l  .. 
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père  avait  promis,  en  termes  généraux, %oo  livres 
de  rente  à  son  fils,  par  avanccrMnt  de  succession. 
Les  biens  du  père  étant  vendus  par  décret ,  le  fils 
demanda  les  600  livres  de  rente  en  fonds ,  comme 
données  par  un  avancement  de  sa  succession  ;  que 
n'y  ayant  point  de  renies  constituées  ,  il  fallait  lui 
délivrer  des  fonds  jusqu'à  la  valeur  de  600  livres. 
Les  créanciers  répondaient  qu'on  ne  lui  avait  pro- 
mis qu'une  rente  ,  et  que  cela  s'entendait  d'une 
rente  constituée  ;  car,  si  son  père  avait  voulu  don- 
ner une  rente  foncière ,  il  lui  aurait  baillé  de  son 
héritage.  Le  nommé  Fauconnet  fils ,  ayant  été  dé- 
bouté de  sa  prétention,  sur  son  appel,  on  confirma 
l,i  sentence  le  p  de  mars  1  l.klç). 

«Nous  devons  pourtant  convenir  que  le  même 
commentateur,  sur  l'art.  452,  rapporte  un  autre 
arrêt  qui,  s'il  n'a  pas  jugé  directement  que  la  rente 
dotale  est  foncière,  a  du  moins  jugé  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  telle,  non-seulement  quant 
à  son  irrédimibilité,  non-seulement  quant  au  terme 
requis  pour  en  prescrire  les  arrérages,  mais,  ce 
qui  est  bien  plus  fort,  quant  au  retrait  lignager  : 
Ces  rentes  constituées  (dit-il)  ne  peuvent  être  reti- 
rées à  droit  de  sang  ouféodal  ;  mais  on  a  agité  celte 
question  :  si  une  rente  constituée  par  le  père  en  fa- 
veur du  mariage  de  sa  file  ,  et  depuis  devenue  fon- 
cière après  les  quarante  ans,  était  sujette  à  retrait? 
Pierre  de  Lépiney,en  mariant  Simonne  de  Lépiney  , 
sa  fille,  lui  constitua   10  livres  de  rente  pour  dot  ; 
après  les  40  ans,  les  enfans  de  celle,  femme  vendi- 
rent celle  rente  à  Pierre  Eourrey  :  Pierre  de  Lépi- 
ney, frère  de  Simonne,  et   débiteur  de  In  rente  , 
forma  action  pour  la  retirer.  I,e  vicomte  de  Ponl- 
Audemer  le   reçut- à   sa  demande  ;  mais  le  bailli 
ayant  cassé  la  sentence,  sur  l'appel,  par  arrêt,  en 
la  grand 'chambre ,  du  210  novembre  ioôi  ,  la  cour, 
t-n  infirmant  la   sentence   du    bailli,    ordonna  que 
celle  du  vicomte  sortirait  son  effet;  plaidons.,  de  l-'rê- 
viHeet  Everard.  I,' action  en  retrait  étant  favorable 
il  juste  ,  quoique  le  père  n'eût  donné,  qu  une  rente 
l'achetable  ,  néanmoins,  parce  qu'elle  tenait  lieu  de 
légitime  à  sa  fille,  elle  n'étai'  pas  de  la  nature  des 
rentes  constituées  ;  au  contraire ,  elle  retient  quel- 
que chose  de  sa  première  origine,  étant  créée  au 
lieu  du  fonds  que  la  fille  aurait  eu  pour  sa  légitime; 
et  c'est  pourquoi,  après  les  quarante  ans,  ces  rentes 
dotales  ne  sont  jilus  rachetables,  et  ou  peut  en  de- 
mander 1Ç)   années  comme  des    rentes   foncières, 
quand  elles  n'ont  point  changé  de  main  ,  et  qu'elles 
sont  encore  dues  par  les  frères  ou  leurs  représen- 
tons ;  et  quand  la   coutume  a  prescrit  le  temps  de 
4o  ans  pour  les  rendre  foncières  ,    ce    n'est  pas 
qu'elles  ne  pussent  lélre  dès  leur  origine,  et  qu'en 
effet  elles  ne  le  soient  en  quelque  façon  ;  mais  la 
coutume  a  voulu  donner  ce  temps  auv  frères  de  se 
pouvoir  L  bêrer. 

«Mais  quelle  conséquence  peut-on  tirer  ici  de 
cet  arrit  ? 

»  1°  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  d'une  route  dotale  constituée  sans  capi- 
tal déterminé.  Il  s'agit,  au  contraire,  d'une  rente 
dotale  constituée  moyennant  un  capital  qui  forme 
l'objet  direct  de  la  dotation,  d'une  rente  dotale 
que  l'art.  52^  de  la  coutume  de  Normandie  elle- 


même  qualifie  de  rente  constituée  à  prix  d'argent. 
»2°  L'arrêt  qui  a  assujéti  au  retrait  la  rente  do- 
tale constituée  sans  capital  déterminé,  est  une 
très-grande,  et,  pour  ainsi  dire,  une  énorme  ex- 
tension de  l'art.  4'^4  *'e  'a  coutume  de  Norman- 
die, qui  n'attribue  à  la  rente  dotale  constituée 
moyennant  un  capital  déterminé,  que  l'un  des 
privilèges  de  la  rente  foncière,  celui  de  l'irrédi- 
mibilité;  et  si  cette  extension  peut  se  justifier, 
dans  la  coutume  de  Normandie,  par  l'extrême  fa- 
veur dont  cette  loi  municipale  environne'le  retrait 
lignager,  elle  ne  peut  certainement  pas  autoriser 
une  extension  ultérieure  du  même  article,  qui 
irait  jusqu'à  faire  réputer  la  rente  dotale  situé» 
dans  le  même  lieu  que  les  héritages  qui  en  for- 
ment l'hypothèque  :  quod  contra  ralionemjuris  re- 
cepitan  est ,  dit  une  loi  romain»  très-connue;  non 
est  producendum  ad  comequentias  ;  et  l'arrêt  du 
9  mars  1GG9,  que  nous  citions  tout-à-1'heure  d'a- 
près Basnage,  fait  bien  joir  qu'en  effet  cette  ex- 
tension était  rigoureusement  limitée  au  retrait  li- 
gnager. 

»3°  Enfin,  cette  extension  ne  pouvait  se  soute- 
nir que  dans  le  cas  où  les  biens  qui  formaient 
l'hypothèque  de  la  rente  dotale,  étaient  situés  en 
Normandie;  A  ici,  ce  n'est  pas  en  Normandie, 
c'est  en  partie  dans  la  coutume  de  Paris,  et  en 
partie  dans  la  coutume  d'Amiens,  que  sont  situé* 
tous  les  biens  dont  se  compoas  la  succession  du 
sieur  Doria  père. 

«Disonsdonc  que  la  cour  d'appel  de  Caena  mal 
jugé,  en  décidant  que  la  rente  dotale  de  la  dame 
Devcuoix  n'avait  pas  été  régie,  au  moment  de  I* 
mort  de  celle-ci ,  par  le  statut  normand  ;  en  déci- 
dant que  cette  rente  n'avait  été  régie  ,  au  moment 
de  la  mort  de  la  dame  Devenoix,  que  par  les  cou- 
tumes de  Paris  et  d'Amiens;  en  décidant,  par 
suite,  qu'elle  n'était  pas  sujette  au  droit  de  Vi- 
duilé  que  l'art.  082  de  la  coutume  de  Normandie 
attribue  au  mari  sur  tout  le  revenu  appartenant  à 
sa  femme  lors  de  son  décès. 

»  Mais  de  là  devons -nous  conclure  que  l'arrêt 
dont  il  s'agit  contrevient  à  l'art.  582  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  cl  qu'il  doit,  par  une  con- 
séquence ultérieure  ,  être  cassé  ? 

»Sans  contredit,  la  cassation  en  serait  Inévita- 
ble, s'il  jugeait  directement  que  l'art.  582  de  la 
coutume  de  Normandie  ne  donne  pas  au  mari 
ayant  eu  un  enfant  né  vif  de  sa  femme,  tant  qu'il 
reste  veuf,  le  droit  de  jouir  des  biens  que  sa 
femme  possédait  à  l'époque  de  sa  mort. 

»Mnis  loin  de  juger  directement  que  telle  n'est 
pas  la  disposition  de  l'art.  082  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  il  déclare  formellement  le  contraire  : 
il  reconnaît,  de  la  manière  la  plus  positive,  que 
tel  est  le  vœu  de  cet  article. 

»Que  jugc-t-il  donc  directement?  Rien  autre 
chose ,  si  ce  n'est  que  l'art.  082  de  la  coutume  de 
Normandie  n'est  pa:  applicable  à  la  rente  dotale 
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de  la  dame  Dcvcnoix,  parce  que  la  rente  dotale 
de  la  dame  Dcvcnoix  n'est  pas  sujette  à  la  coutume 
de  Normandie;  parée  qu'elle  n'est  sujette  qu'aux 
coutumes  de  Paris  et  d'Amiens ,  sous  lesquelles 
sont  situés  les  héritages  hypothéqués  à  cette 
rente. 

»Cc  n'est  donc  que  d'une  manière  indirecte,  ce 
n'est  donc  que  par  la  voie,  en  quelque  sorte^obll- 
que  ou  éloignée  d'une  conséquence,  que  l'arrêt 
attaqué  viole  l'art.  38a  delà  coutume  de  Norman- 
die :  il  ne  le  riole  donc  yas directement;  il  n'y  a 
donc  pas,  entre  cet  arrêt  et  l'art.  582  de  la  cou- 
tume île  Normandie,  cette  oppositiop  expresse  qui 
peut  seule ,  aux  ternies  «le  l'ait.  <ir>  de  l'acte  cons- 
titutionnel du  22  frimaire  an  8,  motiver  la  cassa- 
tion d'un  jugement  en  dernier  ressort. 

•  Daignes,  messieurs,  vous  rappeler  ce  que  nous 

,.ii..  eu  l'honneur  de  dire  sur  une  question  sem- 
blable a  votre  nudienceulu  5  janvier  dernier,  dans 
l'affaire  des  frères  Biourge .  demandeurs  en  c  i--a- 
i ion  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
qui  avait  jugé  que  la  prière  de  conserver  et  de  ren- 
dre ne  formait  pas  une  substitution  Ddéicomnûs- 

i.iire....    (l). 

»  Maintenant  lit- n  de  plus  facile  que  d'apprécier 
la  première  ouverture  de  cassation  qui  vous  est 
proposée  par  le  demandeur. 

•  D'abord,  nul  doute  qu'en  décidant  que  la  rente 
dotale  de  la  dame  Dcvcnoix  n'était  régie  que  par 
les  coutumes  de  Paris  cl  d'Amiens,  l'arrêt  qui 
vous  e-t  dénoncé,  n'ait  statué  sur  une  question  de 
droit. 

•  Ensuite,  sur  cette  question  de  droit,  existe  t-il, 
snit  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Amiens,  soit 
dans  la  COUtume  de  Normandie,  Suit  dans  une 
autre  loi  quelconque,  nue  disposition  législative 
a  laquelle  un  puisse  dire  qu'ait  contrevenu  l'arrêt 
qui  vous  est  dénonce  ? 


le  créancier  était  domicilié  et  l'hypothèque  située 
dans  cette  province,  comme  régie  par  le  statut 
local  di -l'hypothèque,  et  non  par  celui  du  domi- 
cile du  créancier, 

»    Bt   nOUS    deVOriS    ajouter   ici    que  ce    n'e-t  que 

dan-  leS  derniers  temps,  que  la  jurisprudence  nor- 
mande exigeait  ainsi  le  c ioum  tfu  domicile  du 

créancier  et  de  la  situation  de  l'hypothèque  dam 

son  terri  loin- .  pour  que  la  rente  constituée  lut  sou- 
mise à  son  influence  :  non-  <\i\  on-  ajouter  ici  que, 
dans  le  i  7'  siècle  ,  on  jugeait  en<  ore  au  parlement 
de  Rouen,  que  la  rente  constituée  n'avait  pour 
loi  territoriale  que  celle  dn  lieu  on  en  était  située 
l'hypothèque. 

»  Basnage,  sur  l'art.  53g,  en  rapporte  deux 
arrêts  qui  sont  très-précis. 

»  Par  le  premier,  de  1663,  U  fut  jugé,  dit-il. 
que  les  rentes  constituées  sur  îles  personnes  </""<  tes 
biens  étaient  situ  en  la, prov'mcerdu  Maine,  seraient 
partagés  suivant  la  coutume  du  Maine;  ce  qui  pr< 
bien  qu'en  Normandie,  les  rentes  se  partagent  selon 
la  nature  des  biens  oblig'  I. 

»  Le  second,  rendu  le  18  juin  1G82,  décida 
qu'une  rente  dotale  de  ;5  fiucs  à  prendre  mu-  tous 
les  biens  du  constituant  siim-s  en  Nqrmandie , as- 
signée à  une  fille  normande,  mariée  <  t  domiciliée 
à  Béarnais,  était  frappée  de  la  même  inaliénabili- 
té,  et  sujette  au  même  remplacement ,  que  -i  e 
été  un  immeuble  réel  situé  dan.-  la  Normandie 
même. 

«Ajoutons  encore  que.  tout  le  temps  que  le* 
utumes  de  llainaut,  de  Saint-Pol  en  Aii 
de  Brabant  on  été  eu  acth  ité,  c'est  par  la  situation 
des  biens  hypothéqués  aux  renie-  constituées  a 
prix  d'argent,  qu'a  été  constamment  déterminée 
la  situation  de  ces  rentes.  C'esl  ce  qui  résulte,  pour 
le  llainaut,  des  ait.  1,  11,  iâ  et  iô  du  chap.  q5; 
des  art.  6  et  9  du  ehap.goîetdel'art.  ijjducha 
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laa  deschartes  générales;  pour  Saint-Pol,  de  l'art.  1 

»   Non  :  il  n'existe,  sur  cette  question,  que  des      ^u  ,;t<  '  t]e  |a  coutume;  et  pour  le  Brabant,  de  ce 
iucipesl'oiidé.-suilasaiuc  raison,  adojHés  par  tous      passade  de  "Wvnanls,  dan?  son  recueil  d'arrêts.  §. 

)8.  n"  G  :  reditus  Uypolliecalos  alto  modo  considera- 
mus  quàm  jure  ro'mano   aliisque  geulium   m 

considerantur.,..;  elenim sequuntur  in  suççes- 

sionc  leges  loci  ubi  sila  est  liypotbeca. 

«Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  créances  de  som- 
mes exigibles,  qui,  dans  le  silence  des  lois  géi  - 
ratés  sur  la  question  de  savoir  où  elles  doivent  êl  1 
censées  avoir  leur  situation,  n'aient  de  jugée  . 
dans  quelques-unes  des  anciennes  cours  de  justice, 
devoir  suivre  en  succession  le  statul  du  donne  e 
du  débiteur  qui  en  est  grevé,  de  préférence  à  cel  u 
du  domicile  créancier  a  qui  'lie-  appartiennent. 

»  Par  la  00  itume  de  Toulouse,  la  mère  était  ex- 
clue de  la  sui-ci  s-ion  légitime  de  -ou  fil-,  qua  1 
aux  bien-  situes  dm.-  le  gardiagc.  Il  arrivait  50U- 
•v  eut  qu'un  fds  domici 


pnne 

Ici  auteurs,  consacrés  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts. I.a  saine  raison  nous  dit,  tous  les  auteurs  en- 
seignent, une  foule  d'arrêts  ont  jugé,  que  les 
créances  personnelles,  et  par  conséquent  les  rentes 
dotales  ,  n'ont  pas  d'antre  situation  que  le  domi- 
cile du  créancier.  Mais  ces  mêmes  principes,  au- 
cune loi  ne  les  a  sain  lionne- .  aucune  loi  ne  les  a 
fCTêtus  du  sceau  de  son  autorité. 

»  11  yaplus  :  ces  principes,  avant  le  Code  ciwl, 
n'étaient  pas  même  reçu-  dan-  tous  les  pays. 

»  Déjà,  nous  avons  vu  que,  dans  la  ci-devant 
Normandie,  on  regardait  la  rente  constituée  dont 


(>)    /'.  l'ai  ti.  le  Substitution fîdéyommlfsaire,  sce- 
t   m  fa,  u*  ;. 


lié  dans  le  Rftrlfage  .  1;.:--     I 


succession  de-  créances  sur  de-  pi  i 
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domiciliées  au  dehors,  et  réciproquement,  qu'un 
fils  domicilié  au  dehors  du  gardiage,  laissait  dans 
sa  succession  des  créances  sur  des  personnes  do- 
miciliées au  dedarfs.  Quelle' situation  devait- on 
supposer  à  ces  créances,  pour  décider  si  la  mère 
devait  y  succéder  ou  non?  Suivant  les  notions  les 
plus  communes,  ces  créances  devaient  être  censées 
exister  dans  le  domicile  qu'avait  eu  le  fils  au  mo- 
ment de  sa  mort;  et  en  conséquence,  la  mère  de- 
vait en  être  exclue  dans  le  "premier  cas  ,  comme 
elle  devait  y  succéder  dans  le  second.  Cependant 
le  parti  contraire  avait  prévalu  au  parlement  de 
Languedoc;  et  d'Olive,  liv.  5,  chap.  37>,  rapporte 
quatre  arrêts  de  cette  cour,  des  2  avril  10-4,  ia 
août  160g,  5o  juillet  1607  et  îô  juillet  i6.j8,  qui 
jugèrent  que  les  droits  de  la  mère  dépendaient  ab- 
solument du  lieu  où  étaient  domiciliés  les  débi- 
teurs, par  la  raison,  dit  ce  magistrat,  que  le  mou- 
vement et  faction  prenant  leur  forme  et  leur  essence 
du  terme  où  ils  tendent  et  aboutissent ,  il  s'ensuit 
que  c'est  par  le  domicile  du  débiteur  que  les  dettes 
adirés  doivent  cire  réglées;  vu  que,  suivant  le  droit, 
le  débiteur  est  le  terme  de  l'action  civile,  et  que  le 
créancier  poursuivant  l'effet  de  son  obligation  et  le 
paiement  de  son  dâ,  est  obligé  de  suivre  la  cour  et  la 
juridiction  du  débiteur. 

»  Qu'on  dise  donc  tant  que  l'on  voudra,  que  la 
cour  d'appel  de  Caen,  en  jugeant  que  la  rente  do- 
talc  de  la  dame  Devenoix  était  régie  par  les  cou- 
tumes des  lieux  de  la  situation  des  biens  qui  eu 
formaient  l'hypothèque ,  s'est  mise  en  opposition, 
non-seulement  avec  les  maximes  du  droit  com- 
mun, mais  même  avec  la  jurisprudence  normande 
des  derniers  temps  :  pour  que  son  arrêt  échappe, 
de  ce  chef,  à  la  cassation,  il  su  fût,  et  qu'en  ju- 
geant ainsi,  elle  se  soit  conformée  à  l'ancienne  ju- 
risprudence normande  elle-même,  et  surtout  que, 
par  cette  manière  de  juger,  elle  n'ait  contrarié  au- 
cudc  loi  expresse. 

•  Reste  le  deuxième  moyen  de  cassation  du  de- 
mandeur, lequel,  comme  vous  le  savez,  consiste  à 
dire  que  la  cour  d'appel  de  Caen  n'a  pas  pu,  sans 
violer  l'art.  i538  du  Code  civil,  restituer  le  sieur 
Devenoix  fils  contre  l'acte  du  16  thermidor  an  9, 
par  lequel,  majeur  et  maître  de  ses  actions,  il  avait 
reconnu  devoir  à  son  père  une  rente  de  1 ,5oo  fr., 
pour  sa  part  contributoire  dans  le  droit  de  Viduité. 

»  A  cet  égard,  nous  remarquerons  d'abord  que 
l'art.  i558  du  Code  civil  ne  pourrait  pas  motiver 
la  cassation  d'un  arrêt  qui  a  prononcé  sur  la  de- 
mande en  rescision  d'un  acte  antérieur,  de  plusieurs 
années,  à  la  promulgation  de  cet  article  (1). 

»  Nous  dirons  ensuite  que  cet  article  ne  porte 


(1)  J'aurais  dû  ajouter  ici  •  lorsque  la  prétendue 
confirmation  de  eus  actes  avait  elle-même  précédé 
le  code  civil.**-",  l'article £#lv  rétroactif,  sect.  5,  S.  5, 
wrt.  7. 


que  sur  le  cas  où  une  obligation  préexistante  a  été 
exécutée  à  une  époque  où  elle  pouvait  être  vala- 
blement confirmée  ou  ratifiée;  et  qu'il  est  consé- 
quemment  étranger  au  cas  où,  comme  dans  notre 
espèce,  il  n'existe  pas  encore  d'obligation  de  la 
part  de  celui  qui  stipule  dans  la  fausse  supposition 
qu'il  soit  déjà  obligé  (l). 

»  Nous  dirons  enfin  qu'à  tout  prendre,  l'acte  du 
1G  thermidor ang  était  radicalement  nul,  parce  que 
le  sieur  Devenoix  fils,  quoique  majeur  au  moment 
où  il  l'avait  souscrit,  était  encore  réputé  mineur 
relativement  à  son  père,  parce  que  son  père  ne  lui 
avait  pas  encore  rendu  le  compte  de  sa  tutelle,  et 
que  les  art.  78,  7g  et  80  du  règlement  du  parle- 
ment de  Rouen,  du  7  mars  1670,  réputait  non 
avenue  toutetrausaction  que  le  tuteurpnuvait  faire 
avec  son  pupille,  même  après  l'an  de  sa  majorité, 
s'il  ne  lui  avait  préalablement  rendu  son  compte,  et 
s'il  ne  lui  en  avait  remis  les  pièces  justificatives,  en 
présence  de  deux  parens  nommés  à  cet  effet  par 
un  conseil  de  famille. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  demandeur,  et  de  le 
condamner  à  l'amende  ». 

Arrêt  du  27  juillet  1809,  au  rapport  de  M.  Au- 
mont ,  par  lequel, 

a  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Caen  n'a  dé- 
claré la  rente  donnée  en  dot  à  la  demoiselle  Doria, 
dame  Devenoix ,  par  son  père,  non  sujette  au  droit 
de.Viduité,  que  parce  qu'elle  a  considéré  cette  rente 
comme  participant  de  la  nature  de  la  rente  fonciè- 
re, et  devant,  comme  telle,  être  régie  par  la  cou- 
tume de  la  situation  des  biens  qui  y  sont  hypothé- 
qués, lesquels  ne  sont  pas  dans  la  ci-devant  Nor- 
mandie; qu'étant  de  principe  constant ,  et  reconnu 
même  par  le  demandeur,  que  le  droit  de  Viduité 
accordé  au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  par  la 
coutume  de  Normandie,  n'était  dû  que  sur  ceux  de 
ces  biens  situés  dans  le  ressort  de  cette  courume, 
l'arrêt  attaqué  a  écarté  les  réclamations  de  Deve- 
noix père,  sans  violer  ni  les  dispositions  de  ladite 
coutume  nr  aucune  autre  loi  ; 

«Attendu  que  l'art.  iôjS  du  Code  civil  est  sans 
application  à  l'espèce,  actuelle  ,  l'acte  déclaré  sans 
effet  par  la  cour  d'appel  de  Caen,  étant  antérieur 
à  U  promulgation  dudit  Code  (2); 

«Par-ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi...».]] 


(i)  .le  me  suis  encore  trompé  ici  :  j'aurais  dû  dire 
quel'acte  du  lotliermidoran  9,  considéré  comme  con- 
tinuation ou  ratification  du  traité  du  28  janvier  1784, 
était  sans  effet,  parce  qu'il  manquait  des  condition* 
requises  par  le  §.  1  de  l'art.  io58  du  code  civil;  et 
que  n'étant  pis  un  acte  d'exécution  de  ce  traité,  il 
11'élait  pas  susceptible  de  l'application  du  Z.  2  du  ma- 
rne article. 

(2)  V.  la  première  des  deux  notes  précédentes. 
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VII.  I.c  ilroii  deViduilé  appartient  au  tnart n- 

seulemeni  au  préjudice  des  eni'ans  de  la  femme,  -1 
elle  en  a  d'un  autre  mariage,  mais  encore  dei  sei- 
gneurs fi  odanz  auxquels  pourraient  appartenir  les 
héritages  du  la  femme,  Boit  à  droit  de  Confiscation, 
ligne  éteinti  ci  réversion,  ou  droit  de  garde  des 
enfans  un  héritiers  mineurs  de  la  Femme.  Telles 
sont  les  dispositions  de  l'art.  583  de  cette  cou- 
tume. 

•  VIII.  L'art.  3S  |  veut  qu'eu  conséquence  du 
droit  de  Viduité,  le  mari  nourrisse,  entretienne 
il  fasse  instruire  les  eni'ans  de  sa  femme,  à  m'oins 
qu'ils  n'aient  d'ailleurs  des  biens  suffisant;  et 
tuGiiie  i|u'il  contribue  au  mariage  des  filles,  con- 
furniément  à  ce  que  le  juge  aura  arbitré  d'après 
l'avis  des  parens,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  SUC- 
CeSSiÔn  et  auji lue  des   eni'ans;  ni  lis  il    peut  se 

rédimer  de  toutes  ces  charge*,  en  abandonnant 

aux  enfans  If  tiers  du  revenu  de  la  succession  de 
leur  mère.  (M.  GbioV). 

[[IX.  Le  droildc  Viduité  est  aboli.  V.  l'article 
gains  nuptiaux,  §.  1,  2  et  4]]- 

VIERSCHAÈrtE.  Terme  flamand  qui  se  pro- 
nonce comme  virscare ,  en  prolongeant  un  peu  It 
et  l'a,  et  en  faisant  siffler  Vl  comme  on  le  fait  en 
latin. 

Ce  terme  signifie  proprement  tribunal  ou  cham- 
bre* de  justice;  mais,  dans  l'usage,  il  ne  désigne 
que  les  justices  seigneuriales  qui  sont  restées  dans 
la  main  du  roi. 

La  constitution  de  ces  justices  est  clairement  tra- 
cée dans  le  préambule  d'un  èdit  du  mois  de  juin 
Tri  •  portant  suppression  de  cilles  du  ressoit  de 
la  cour  féodale  de  Cassel.  Voici  comment  il  est 
conçu  : 

«  Par  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait 
rendre  de  la  composition  actuelle  du  siège  qui  est 
établi  en  notre  ville  de  Cassel,  nous  avons  été  ins- 
truits quedes  cinquantc-t  iuq  village- qui  ferment 

son  territoire-,  il  yen  a  27/  connus  sous  le  nom  de 
Tirschaéres ,  c'esl-a-dire,  dans  lesquels  la  justice 

s'administre  en  notre  nom  ;  que  ces  Vischacres sont 
divisés  en  sept  tribunaux,  dans  chacun  desquels  il 
y  a  un  bailli  ,  des  écbevins  el  un  greffier ,  qui  -mit 
nommés  par  le  grand-bailli  et  les  officiers  de  notre 
cour  île  Cassel ,  et  qui  y  exercent  ia  justice  civile  ; 
que  ces  tribunaux  sont  renouvelés  Communément 
tuus  le-  deux  ans  ;  que  les  appels  de-  jugeurens  qui 
s'y  rendent ,  se  portent  à  la  cour  île  Cassel,  ensuite 
à  notre  présidial  de  Builleuilj  et  enfin  eu  noire  con- 
seil supérieur  de  Douai  (alors  subrogé  au  parle- 
ment de  Flandn)  ;  ce  qui,  dans  l'eut  a  tucl  des 
ebo-es,  forme  quatre  degrés  de  juridiction  à 
1  --U VT  dai.s  les  mat ii  le-  oi  viles  ,  et  pour  les  jus- 
lii  iables  de  0  s  Vici 


de  cet  établissement,  il  résulte  les  plus  grands  in— 
ciiiMini  fis,  et  notamment  que  la  justice  y  est 
l'on  mal  administrée,  parce  q  "  1  es  tribunaux  sont 
toujours  très-mal  composés. 

»  Nous  sommes  informés  pareillement  que  cet 
établissement,  contre  lequel  on  réclame  ib^uis 
bien  des  années  ,  ne  s'est  soutenu  jusqu'à  présent , 
en  quelque  -mie,  que  pu-  le  crédit  il  l'autorité 
des  grands  baillis  de  notre  ouïr  de  t.  .--cl  ,  seuls 
intéressés  à  sa  conservation,  ce  qui  nous  déter- 
mine à  supprimer  ce  dernier  office  en  même 
temps  que  ici  établissement,  ci  ,1  ordonner  qu'à 
l'avenir  la  justice  sera  rendue  eu  première  ins- 
tance aux  justiciables  de  ces  \  iersi  lia.  1 1  - .  par  les 
officiers  du  siège  établi  eu  notre  v  ille  de  (,..--i  I  .  à 
la  charge  de  l'appel  en  notre  présidial  de  lîail- 
leuil. 

»  Nous  procurerons,  par  ce  moyen,  à  nos  sujets 
justiciables  de  ces  Vierscfisères ,  outre  l'avautage 
de  la  suppression  d'un  degré  de  juridiction,  celui 
d'être  jugé-  par  de-  juges  plus  éclairés,  et  de 
l'èln-  1  moins  de  Irais.  Il  non-  a  -emble  d'ailleurs 
convenable,  que  le  jiége  de  (ia --cl ,  qui  a  la  con- 
naissance de-  matières  criminelle-  dans  toute  l'é- 
tendue de  ces  Vierschaèrés,  y  eut  aussi  celle  des 
matières  civiles.  A  ces  Causes,  etc.   ». 

Cet  édit  a  été  enregistré  à  Douai  le  28  juin  1  -'  '[■ 
Mais  ,  par  un  autre  é  lit  du  muis  de  décembre 
1  776,  le  roi  a  rétabli  la  jui  idictiou  de-  \  ii  rsi  haèra* 
dans  la  ville  d'Hazebrouk,  et  eu  a  ordonné  la 
réunion  au  corps  municipal. 

11  existe  encore  des  Vierschaèrés  dans  les  autrns 
parties  de  la  Flandre  flamande.  Ou  en  trouve 
même  une  dans  une  des  principales  villes  d'Ar- 
tois, Saint-Omer  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  singulier, 
c'est  que  les  ollieiers  qui  la  composent  -uni  nom- 
no  s  par  les  juges-municipaux  de  la  ville,  el  reS- 
SOrthsent  devant  ceux-ci  ;  c'est  ce  que  porte  l'ait. 
5  de  l'ancienne  coutume  de  Saint-Omer  :  La 
échevins  du  siège  des  Vierschaèrés  de  ladite  vtltt, 
qui  sont  créés  par  lendits  maieur  et  échevins,  soûl 
appeltables,  réformabtes}et  ressorlissenl  les  appella- 
tions d'eux  un  ses  pardevani  lesdlU  maieur  el  tick*- 
vins  de  Saint-Onu  r. 

Lorsqu'on  procéda,  eu  17":),  à  la réfurôfation  .le 

Cette  Coutume  .  le-  éi  bev  ins  ne  manquèrent  pas  de 

présenter  l'article  qu'un  vient  de  transcrire,  el  de 

demander  qu'il  lut  inséré  .l.ois  le  nouveau  Cahier. 
Le  procureur  du  roi  du  bailliage  s'y  opposa;  et, 
après  une  longue  contestation  rappelée  dans  le 
procè  — verbal  dressé  soi'  les  ii<  HX  j>  ir  M.  Scvert  . 
conseiller  à  la  grand'chainbre  du  pailement  de 
Paris,  il  intervint  une  ordonnance  de  ce  magistrat, 
qui  donna  a<  te  au  procureur  du  roi  de  son  oppo- 
sition, renvoya  le-  parties  a  la  cour  pour  y  être 
fait  droit,  ci  cepeo  lant  ordonna,  par  prêt  sion  , 
a  lits  maieur  et  ivlier  ns  con    nuera  eut  dénom- 

mer les  acheta  tu   In   siège  des  '    vrs        res,   et  de 


—  .  .  ^ 

»  M  us  sommes  informé*  qw.',  de  la  s'nr'   '.vite      c  utieù.f*  ;  t  j"gnmns  par  eux  rendus 
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VIGNE. 


[  Les  Yicrschaères  ont  été  supprimées,  tant  en 
Flandre  qu'en  Artois ,  avec  les  autres  justices  sei- 
gneuriales et  municipales.  V.  les  articles  Ecbevins 
et  Justice  seigneuriale.  ]] 

WIGNE.  Plante  qui  produit  le  raisin  dont  on 
fait  le  vin. 

I.  Par  arrêt  du  3  juin  1 7Ô 1 ,  le  roi  en  son  con- 
seil a  détendu  de  faire  aucune  nouvelle  plantation 
de  Vigneret  a  ordonné  que  les  Vignes  qui  auraient 
été  deux  ans  sans  qu'on  les  eût  cultivées,  ne 
pourraient  être  rétablies  sans  sa  permission  ex- 
presse,.! peine  de  0,000  livres  d'amende.  Les 
motifs  de  cet  arrêt  ont  été  u  que  la  trop  grande 
»  abondance  des  plants  de  Vignes  dans  le  royaume, 
»  occupait  une  grande  quantité  de  terres  propres 
»  à  porter  des  grains  ou  à  former  des  pâturages  , 
»  causait  la  cherté  des  bois,  par  rapport  à  ceux 
»  qui  sont  annuellement  nécessaires  pour  cette 
»  espèce  de  fruit,  et  multipliait  tellement  la  quan- 
»  tité  de  vin,  qu'ils  en  détruisaient  la  valeur  et  la 
»  réputation  dans  beaucoup  d'endroits  ».  (M. 
Gbtqt  *  ). 

[  Cet  arrêt  est  abrogé.  L'art.  2  de  la  sect.  1 
du  lit.  1  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791, 
sur  la  police  rurale,  porte  que  les  propriétaires 
sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et  l'exploi- 
tation de  leurs  terres  ]]. 

[  II.  On  a  promis  à  l'article  Comptant, d'exa- 
miner ici  la  question  de  savoir  si  le  droit  ainsi  ap- 
pelé, et  qui  équivaut,  pour  les  Vignes,  à  ce 
qu'est  le  droit  de  champart  pour  les  autres  pro- 
ductions de  la  terre,  a  été  aboii  par  la  loi  du  17 
juillet  179J.  Voici  une  espèce  dans  laquelle  je  l'ai 
discutée  à  tond.  . 

Le  28  novembre  176C  contrat  notarié  par  le- 
quel Gaspard  Cochon-Dupuy,  seigneur  du  fief  de 
Courdauït  ,  dans  le  pays  d'Aunis  ,  «  a  baillé  et  dé- 

»  laissé  ,  et  promis  faire  jouir  et  garantir  de  tous 

»  troublés',  dettes  et  empêchemens ,  à  Jacques- 

»  Martin   Boucher,   trois    pièces    de    Vignes  si- 

»    tuées  ,  etc. ,  confrontant ,  etc ,  à  la  charge  de 

>•  les  cultiver  bien  et  convenablement  en  Vignes, 

»  et  d'y  faire  donner  toutes  les  façons  accoutu- 

»  niées  au  pays  d'Aunis,  en  bonne  saison.,  et  de 

•>  payer  audit  seigneur  Dupuy,  chaque  année,  le 

•  »  neuvième   des   fruits,   pour  droit  de  comptant, 

»  rendu  et  porté,  aux  frais  du  preneur,  au  treuil 

»  seigneurial  dudit  lieu  de  Courdauït  ;   de  même 

n  de  payer,   chaque  année  audit  seigneur  ,   pour 

»  droit  de  garde  ,  quatre  sous  par   quartier, "tant 

»  que  ladite  terre  sera  en  Vignes  ;  et  lorsqu'elles 

»  seront  trop  vieilles  pour  ne  plus  rapporter  de 

»  fruits,  aura  le  sieur  Martin  la  liberté  de  les  arra- 

»  cher,  en  avertissant  ledit  seigneur  Dupuy  pour 

»  les  examiner,  et  donner  son  consentement  à  ce 

»  que  lesdiles   Vignes  soient  arrachées,   s'il   les 


»  juge   hors   d'état  de  rapporter  ;    et   alors  ledit 

»  Martin  sera  tenu  de  donner  audit  seigneur  la 

»  neuvième   partielles  souches,  et  de  lui  aban- 

»  donner  incontinent  ladite  pièce  de  terre,  pour 

»  que  ledit  seigneur  Dupuy  eu  dispose  à  son  gré, 

»  de  charge  et  condition  expresse,  sans  quoi   la- 

»  dite  baillette  n'eût  été  faite;  ce  qui  s'entend  que, 

u  dès  que  lesdites  Vignes  seront   arrachées,  ledit 

»  Martin   n'aura  plus   droit  à  ladite  terre  pour  y 

»  mettre  du  blé  ou  autres  grains  ;  lesquelles  terres 

n  retourneront   et    demeureront    audit    seigneur 

»  Dupuy,  et  réunies  de  plein  droit   à  son  fief  ire 

0  seigneurie  de  Courdauït  ,  sans  qu'il  soit  obligé 

»  de  faire  ordonner  la  réunion,    dont  il  demeu- 

»  rera  dispensé.,  et  de  toutes  formalités   de  pro- 

»  cédure  à    cet  égard,  qui    n'ont  lieu   que    lors- 

»  que    les   biens    sont    cédés    à    perpétuité  ;    ne 

»  pourra  ledit  Martin  planter  aucune  espèce  tl'ar- 

»  bres   fruitiers,  de  quelqu'espèce  qu'ils   soient, 

»  en  lesdites  Vignes,  ni  y  accumuler  des  pierres 

»  qui  puissent  mal  occuper  lediUlerrain  ». 

Dans  le  courant  de  la  même  année;  le  sieur 
Cochon-Dupuy  fait  à  plusieurs  autres  particulier; 
des  baillelles  ou  concessions  parfaitement  sem- 
blables. 

Par  contratsdes  9  mars  1787,  21  mars  1788,  20 
novembre  1790  et  25  mars  1791,  quelques-uns 
des  preneurs  transportent  au  sieur  Lachambre  les 
terrains  qu'ils  tiennent  ainsi  à  complant,  pour  en 
jouir  en  toute  propriété,  à  la  charge  de  continuation 
des  devoirs  seigneuriaux. 

Le  sieur  Lachambre  continue,  en  effet ,  d'ac- 
quitter, mais  seulement  jusqu'à  la  publication  de 
la  loi  du  17  juillet  179J  ,  la  prestation  réservée  par 
les  bailtetles  de  1  -tîG. 

Le  23  brumaire  an  5,  les  sieur  et  dame  Trin- 
quelague  de  Quiosac  acquièrent  du  sieur  Cochon- 
Dupuy  le  domaine  de  Courdauït,  avec  toutes  ses 
appartenances  et  dépendances. 

Le  i5  prairial  an  11,  ils  font  citer  le  sieur  La- 
chambre devant  le  bureau  de  paix  du  ennton  de 
Surgères,  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'ils 
se  proposent  de  former  contre  lui  en  paiement  des 
arrérages  échus  du  droit  de  complant,  avec  con- 
damnation pour  l'avenir  à  payer  les  arrérages  a. 
échoir. 

A  défaut  de  conciliation,  l'affaire  est  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Hoehefort, 
quu.par  jugement  du  1 4  thermidor  an  12,  prononce 
contre  le  sieur  Lachambre,  «  attendu  que  l'acte 
»  du  28  novembre  17UG  ne  peut  pas  être  consi- 
»  déré  comme  entaché  de  féodalité,  parce  que  ce 
»  n'est  pas  une  vente  définitive  avec  charge  de 
»  cens  envers  la  seigneurie  de  Courdauït,  mais 
»  une  simple  concession  à  temps  qu'il  faut  ranger 
»  dans  la  classe  des  baux  à  domaine  congéable  ». 

Le  sieur  Lachambre  appelle  de  ee  jugement; 
et,  le  18  avril  180G,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Poitiers,  ainsi  conçu  : 
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»  Ouï  Ici»  avoués  et  avocats,  dei  parties,  dans 
leurs oonclusiona  el  moyens  de  défense,  ensemble 

le  procureur  général  dan-  se-  conclusions  qu'il  a 
résumées  ainsi  qu'il  suit: 

»  Une  seule  question  doit  occuper  la  tour,  celle 
de  savoir  si,  par  les  baux  à  comptant  dont  il  s'agit , 
le  domaine  utile  avait  été  transporté  aux  pre- 
neurs. Si  l'affirmative  esl  constante,  il  sera  fort 
inutile  de  s'occuper  des  autres  moyens  de  rappe- 
lant; car  il  en  résultera  que  la  redevance  étant 
féodale,  est  supprimée;  les  intimés  feront,  sous 
iou>  les  rapports,  non  recevables  dans  leur  de- 
mande. 

•  Or,  il  s'agit  d'un  bai]  à  complani  consenti  par 
le  seigneur  direct,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
coutume  de  la  Rochelle.  Dans  cette  coutume, 
comme  dan.-  celle  de  Poitou,  le  bail  à  Comptant 
était,  île  S8  nature,  tran.-lalil'  de  propriété,  ainsi 
que   l'atteste  Valin   sur   l'article   6a.    II    atteste  de 

même  que,  lorsque  le  seigneur  a  baillé  Bes  Vignes 
à  comptant  sans  stipuler  on  cens,  le  comptant 

tient  lieu  de  cens  et  en  a  tous  les  privilèges  et 

prérogatives. 

»  Au  surplus,  cette  vérité  n'est  méconnue,  ni 
par  les  intimés,  ni  par  les  premitys  jupes  :  seule- 
ment a-t-on  prétendu  que  la  clause  portant  que, 
lorsque  les  Vignes  ne  seraient  plus  en  produit,  le 
seigneur  les  réunirait  à  son  Cet',  faisait  sortir  l'acte 
de  la  classe  des  baux  à  COmplant,  et  qu'on  ne  de- 
vait voir  dans  cet  acte  qu'une  sorte  de  fermage  à 
très- longues  années,  et  tenant  de  la  nature  île 
l'emphytéose  ou  de  la  nature  du  bail  à  domaine 
congéable. 

»  Mais  on  ne  peut  reconnaître  pour  bail  emphy- 
téotique, que  celui  dont  la  durée  est  limitée  à  un 
certain  nombre  d'années  au-dessous  de  cent  ans, 
ou  à  la  durée  de  la  vie  de  deux  ou  trois  personnes. 
Ici ,  La  durée  du  bail  à  complant  est  indéfinie,  in- 
déterminée, et  peut  s'étendre  à  plusieurs  siècles; 
elle  est  indépendante  de  la  volonté  du  bailleur  qui 
ne  peut  en  prévoir  le  terme,  puisqu'il  dépendra 
du  preneur  d'en  perpétuer  la  durée  en  entretenant 
la  Vigne,  et  remplaçant  les  ceps  défectueux;  d'où 
il  faut  conclure  que  la  clause  dont  il  s'agit,  n'a 
d'autre  objet  que  d'astreindre  pins  étroitement  le 
preneur  à  entretenir  la  Vigne  à  perpétuité  ;  que  ce 
n'est  qu'une  véritable  clause  résolutoire,  comme 
l'était ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  île  la  cour  de  cas- 
sation, du  12  niVôse  an  12,  sur  la  contestation 
d'entre  le  sieur  anlhes  et  le  sieur  l'Isass,  celle  que 
If  seigneur  bailleur  rentrerait   en   possession  en 
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cas  d'extinction  de  toute  postérité  masculine  ou 
féminine  du  preneur.  Or,  dans  lés  principes  du 
droit  particulièrement  rappelés  par  ledit  arrêt .  une 
cl. 01-e  mi  condition  résolutoire  n'empêche  point 

que  l'aliénation  ne  soit  parfaite,  et  que  la  pleine 
propriété  ne  réside  sur  la  tête  de  l'acquéreur  ou 
du  preneur,  soil  &  comptant,  -oit  à  rente  p'erpé- 
tueUe. 

»  On  n'oserait  pas  prétendre,  sans  doute,  que 
le-  \  jgnes  ainsi  données  à  <  omplanl .  pussent  être 
assujéties  à  l'hypothèque  des  dettes  des  intimés, 
qu'elles  pussent  être  affranchies  de  l'hypothèque 
de  l'appelant,  et  n'être  pas  sujettes  .1  être  in- 
dues par  les  créanciers  de  ce  dernier. 

»  D'après  cela,  comment  pOUVOU  (boiter  que 
l'appelant  ne  SOit  véritable  propriétaire,  et  qu'il  ne 
doive  participer  au  bénéfice  de  la  suppression  des 
redevances  féodales,  étant  certain  au  procès  et 
prouvé  par  les  actes  de-  intimés,  (pie  le  bailleur 
à  complant  était  seigneur  direct,  el  que  les  Vignes 
devaient  être  tenues  de  lui  comme  dépendant  de 
son  fief? 

»  C'est  plus  mal-à-propos  encore  qu'on  a  voulu 
assimiler  le  bail  dont  il  s'agit,  à  la  tenurc  à  con- 
venant ou  domaine  congéable,  genre  de  tenurc 
inconnue  dans  le  pays  d'Aunis,  et  particulière  1 
la  ci -devant  Bretagne.  La  différence  essentielle 
consiste  en  ce  que,  dans  le  bail  à  convenant  ou  à 
domaine  congéable,  le  seigneur,  appelé  seigneur 
foncier,  pouvait,  à  son  gré,  et  au  bout  de  quelques 
années  convenues  par  le  bail,  expulser  le  preneur, 
appelé  domanier,  de  sa  tenurc ,  en  lui  payant ,  à 
dire  d'experts  ,  la  valeur  des  constructions  el  amé- 
liorations par  lui  laites.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
2  desusancesdeBrourec,  de  toutes lesautres  usan- 
ces  locales  et  de  la  doctrine  de  tous  les  juriscon- 
sultes bretons.  Par  conséquent,  dans  ce  genre  de 
tenurc,  le  bailleur  conservait  la  propriété  d'un 
domaine  qu'il  pouvait  reprendre  à  son  gré,  tan- 
dis que,  dans  l'espèce,  au  contraire ,  le  bailleur 
était  dépouillé  de  sa  propriété  utile,  ne  pou- 
vant reprendre  la  chose  que  par  l'événement 
d'une  condition  résolutoire  qui  pouvait  ne  jamais 
avoir  lieu,  ou  par  le  fait  ou  la  négligence  du  pre- 
neur. 

»  Par  ces  motifs  et  ces  considérations,  non-  es- 
timons que  tout  ce  qui  échet,  c'est  de  dire  qu'il  a 
été  mal  jugé  p.o  le  jugement  dont  e-t  appel.  .  I  de 

déclarer  lés  parties  de  Genêt  -recevables  dan- 
leur  demande,  et  les  condamner  en  tous  les  dé- 
pens; 
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»  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un      naissance  de  la  directe  réservée  par  le  seigneur 
bail  à  complant  consenti  par  un  seigneur  de  fief;      lui-même  sur  l'héritage  concédé, 
que  les  clauses  de  commise  et  de  rentrée  en  pos-  »  Enfin,  il  était  mélangé  de  féodalité,  lorsque 

session,  stipulées  au  bail  à  complant  dont  il  s'agit,  le  seigneur  à  qui  il  était  dû,  se  l'était  réservé  à 
n'en  changent  point  la  nature;  qu'elles  ne  sont  que 
de  véritables  clauses  résolutoires  qui  n'ont  pu  em- 
pêcher le  transport  du  domaine  utile  et  de  la  pro- 
priété ;  que  le  bailleur  ne  pouvant  rentrer  en  pos- 
session, ni  par  son  fait,  ni  à  son  gré,  ni  après  un 
temps  déterminé,  ne  peut  être  assimilé,  ni  au 
bailleur  à  convenant,  ni  au  bailleur  à  emphytéose; 
que,  dans  les  principes  de  l'ancienne  coutume  de 
la  Rochelle,  le  bail  à  complant  emportait  alié- 
nation; et  que,  lorsqu'il  était  consenti  par  le 
seigneur  de  fief,  le  complant,  à  défaut  de  cens, 
en  tenait  lieu  et  était  récognitif  de  la  directe  sei- 
gneurie ; 


»  La  cour,  faisant  droit  de  l'appel  de  la  partie 
de  Bréchard,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 

Les  sieur  et  dame  Trinquelague  de  Quinsac  se 
pourvoient  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  sou- 
tiennent que,  par  la  fausse  application  qu'il  fait 
de  l'art,  i  de  la  loi  du  17  juillet  ijcp,  il  viole  l'art. 
2  de  la  même  loi. 

»  Effectivement  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
tion civile,  le  10  octobre  1808),  il  appliquerait  l'un 
à  faux,  et  il  contreviendrait  à  l'autre,  si  le  droit 
de  complant  au  paiement  duquel  concluaient  les 
demandeurs ,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  n'était  pas  un  droit,  sinon  pure- 
ment féodal,  du  moins  mélangé  de  féodalité, 
s'il  ne  formait  qu'une  redevance  absolument  fon- 
Gière. 

»  Mais  est-il  bien  vrai  que  ce  droit  était  pure- 
ment foncier?  Est-il  bien  vrai  qu'il  n'avait  rien 
de  féodal  ? 

»  Cette  question  est  à  la  fois  une  question  de 
droit  et  une  question  de  fait. 

1  En  thèse  générale  ,  le  droit  de  complant,  es- 
pèce de  champart  ou  terrage,  était,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  considéré  comme  une  redevance 
purement  foncière,  lorsqu'il  était  dû,  soit  à  un 
particulier  non  seigneur,  pour  prix  d'un  héritage 
que  celui-ci  avait  abandonné  à  la  charge  de  le 
mettre  et  de  l'entretenir  en  vignoble,  soit  à  un 
seigneur,  pour  prix  d'un  héritage  sur  lequel  celui- 
ci,  en  le  concédant  sous  la  même  charge,  ne  s'é- 
tait pas  réservé  la  directe. 

0  II  était  féodal,  lorsqu'il  se  trouvait  du  à  un 
seigneur  à  titre  de  cens,  c'est-à-dire,  en  recon- 


titre  de  redevance  foncière,  mais  additionnelle- 
mentà  un  cens  stipulé  par  l'acte  même  de  con- 
cession. 

»  C'est  ce  que  nous  apprend  Valin ,  sur  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  et  du  "pays  d'Aunis,  art.  62, 
n°  i3  :  La  nature  du  droit  de  complant  et  du  droit 
de  terrage  (dit-il)  dépend  de  la  manière  de  le  créer, 
mente  à  l'égard  du  seigneur  de  fief ;  car  si  c'est  un 
simple  propriétaire  de  mas  de  terre  sans  prérogative 
de  fief  ,  qui  le  stipule  à  son  profit  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  ce  soit  une  redevance  purement  foncière- 
La  différence  ne  peut  donc  regarder  que  le  seigneur 
du  fief  ;  et  il  faut  dire  que ,  si  le  droit  de  complant 
ou  de  terrage  qu'il  se  réserve  dans  la  concession 
de  la  terre ,  est  la  seule  et  unique  redevance  qu'il 
stipule,  elle  sera  alors  seigneuriale  ,  comme  tenant 
lieu  du  cens ,  dont  elle  doit  avoir  par  conséquent 
les  privilèges  et  prérogatives.  Si  ,  au  contraire ,  il 
y  a  un  cens  déterminé,  outre  ce  devoir  de  fruits , 
cette  dernière  redevance  ne  sera  alors  qu'un  arrière- 
devoir  ou  sur-cens. 

»  Dans  ce  passage,  Valin  suppose  que  le  seigneur 
de  fief  s'est  réservé  la  directe  sur  le  terrain  qu'il  a 
concédé  par  bail  à  complant,  et  il  le  suppose  quoi- 
qu'il n'apparaisse  de  cette  réservepar  aucune  clause 
particulière  du  bail;  d'où  vient  cela?  C'est  que 
Valin  écrit  dans  la  coutume  de  la  Rochelle  et  du 
pays  d'Aunis,  c'est-à-dire,  dans  la  coutume  où 
sont  situés  les  héritages  dont  il  est  ici  question , 
et  que  cette  coutume  est  une  de  celles  où,  avant 
l'abolition  de  la  féodalité,  la  règle  nulle  terre  sans 
seigneur ,  exerçait  tout  son  empire;  c'est  que,  dans 
les  coutumes  de  cette  classe  ,  le  seigneur  qui  con- 
cédait a  champart,  à  complant,  à  rente  foncière 
quelconque,  était  toujours  présumé  retenir  la 
directe;  e'e?t  que,  par  suite,  toute  rente  foucière, 
due,  dans  ce?  coutumes,  à  un  ci-devant  seigneurs 
est  présumée  seigneuriale  jusqu'à  la  preuve  du 
contraire,  ainsi  que  le  décide  expressément  le 
décret  de  la  Convention  nationale  du  (i  messidor 
an  2. 

»  Dans  notre  espèce  ,  qui  est-ce  qui  a  stipulé  les 
droits  de  complant  dont  il  est  ici  question  ?  C'est 
un  seigneur  de  fief.  Quels  sont  les  biens  qu'il  a 
concédés  en  les  stipulant?  Des  biens  qui  faisaient 
p.irtie  de  son  domaine  féodal.  Comment  les  a-t-il 
stipulés?  D'une  manière  qui  leur  a  imprimé  de 
plein  droit  le  caractère  de  cens  seigneurial;  car 
ili  forment  la  seule  redevance  récognitive  de  la 
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concession  :1e  droit  de  garde  qu'il  j  a  ajouté]  n'est, 
rumine  l'établit  Valin,  u"  5o  cl  suivant,  qu'un 
droit  île  justice. 

»  Comment,  d'après  cel  i,  ces  droits  n'auraient- 
ils  pas  été  seigneuriaux  dans  leur  origine?  Com- 
ment  n'auraient-ils  pas  été  abolis  par  lu  loi  du 

I-  juillet    1793? 

•  Nous  devons  pourtant  reconnaître  qu'il  est  un 
cas  où  ces  droits  ne  seraient  seigneuriaux  que  de 

nom,  et  OÙ  par  conséquent  la  loi  du  1  7  juillet  1  ;gj 
ne  les  atteindrait  pas. 

«Ce  cas  est  celui  où,  par  l'effet  des  baux  a  com- 
plailt,  les  preneurs  ne  seraient  pas  devenus,  OU 
propriétaires,  ou  fermiers  perpétuels  et  incommu- 
lables,  mais  seulement  fermiers  à  temps  limité , 
ou  'indéfini ,  à  la  volonté  du  bailleur,  des  héritages 
qui  ont  fait  la  matière  de  ces  baux. 

»A  ce  cas  ,  en  effet,  s'appliqueraient  ,  et  l'arrêt 
du  -9  thermidor  an  10  par  lequel  la  section  des 
requêtes  a  décidé,  au  rapport  de  M  Brillât  de  Sa- 
varin,  que  la  loi  du  17  juillet  179"  n'a  pas  aboli 
les  redevance»  qu'un  ci-devant  seigneur  s'était  ré- 
servées, en  les  qualifiant  de  seigneuriales,  par  un 
bail  emphytéotique  de  99  ans  ;  et  Parrêt  du  10  bru- 
maire an  12  par  lequel  vous  avez  jugé,  au  rapport 
de  M.  Babille  ,  que  la  même  loi  n'a  porté  aucune 
atteinte  a  une  rente  qualifiée  de  cens  emportant  tods 
tt  ventes]  que  l'ancien  domaine  de  la  couronne 
s'était  réservée  sur  un  bien  qu'il  avait  concédé 
et  dont  la  concession  était  essentiellement  révo- 
cable; 

■  Aussi  existe-t-il  ,  pour  ce  cas  même,  un  avis 
du  conseil  d'état,  du  1  thermidor  an  8,  approuvé 
le  4  dU  même  mois  par  le  chef  du  gouvernement, 
cpii  décide  ainsi  la  question,  pour  les  droits  de  coin- 
[liant,  au!  rement  dits  di  roirs  de  tii  ri  l  !  de  quart,  dli 
déparlemeut  de  la  Loire-Inférieure. 

•  Voici  à  quelle  occasion  cette  question  s'était 
élevée. 

•  Le  domaine  public  étant  devenu,  comme  suc- 
cesseur îles  corporations  abolies  et  de  plusieurs  émi- 
grés, propriétaire  de  Vignes  précédemment  concé- 
dées par  baux  a  comptant  ou  devoir  de  tiers  ou  de 
quart,  et  situées  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  l'administration  centrale  de  ce  dépar- 
lement en  avait  d'abord  mis  quelques-uns  en  vente  ; 
mais  bientôt  les  difficultés  que  les  adjudicataires 
éprouvaient  dans  leur  jouissance,  la  déterminèrent 
a  suspendre  ta  vente  des  biens  de  cette  nature  ,  et 
A  s'adresser  au  corps  législatif,  pour  faire  décider 
par  une  loi,  1°  si  les  redevances  connues  sous  le 


nom  de  comptant  ou  devoir  de  tiers  et  de  quart, 
étaient  OU  non  Soumises  A  la  faculté  de  rachat  ac- 
cordée à  tous  les  redevables  de  rentes  foncières, 
par  la  loi  du  18-39  décembre  1790;  a*  >i  elles 

étaient  on  non  supprimées  par  la   loi  du  17  juillet 

a  Pour  établir  qu'elles  n'étaient  ni  rachctables  ni 
supprimées,  l'administration  du  département  de  la 

Loire-Inférieure  et  nu  grand  nombre  de  proprié- 
taires particuliers  de  Vignes  qui  -'liaient  joints  à 
elle  ,  rapportèrent  des  actes  de  notoriété  et  une 
foule  d'au  très  pièces,  desquelles  il  résultait  que,  dans 
ce  département,  aîusi  que  dans  les  autres  parties 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  les  preneurs 
de  baux  à  comptant,  ou  devoirde  tiers  ou  de  qiiffrl, 
n'avaient  jamais  été  considérés  comme  proprié- 
taires ;  et  qu'il  y  avait,  entre  leur  manière  de  pos- 
séder et  celle  des  preneurs  de  baux  à  domaine  con- 
géable,  une  parfaite  analogie. 

«Cette  pétition  fut  renvoyée  par  le  conseil  de 
cinq -cents  à  une  commission  spéciale,  qui  en 
lit  son  rapport  le  premier  jour  complémentaire 
an   G. 

»  Dans  ce  rapport  la  commission  rappela  tous  les 
faits  qui  justifiaient  la  réclamation  de  l'administra- 
tion et  des  propriétaires  particuliers  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure;  et  après  enavoircon- 
clu  que  celle  réclamation  devait  être  accueillie, 
elle  observa  que  lebail  à  devoir  de  tiers  et  de  quart, 
usité  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
ne  pouvait  pas  être  assimilé  au  bail  à  comptant 
usité  dans  quelques  départemens  voisins;  parce 
que  dans  ces  départemens  (a-t-elle  dit),  le  bail  à 
comptant  transportait  ta  propriété  dufonds  et  était 
régi  par  la  coutume  qui  en  déterminait  les  effets  , 
au  lieu  que,  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, le  bail  à  devoirde  tiers  ou  de  quart  ne  trans- 
férait aucun  droit  de  propriété  ,  et  que  la  coutume 
de  Bretagne  ne  contenait  aucune  disposition  relative 
à  ces  baux  dont  les  conventions  ne  tenaient  qu'à  un 
usage  local. 

«En  conséquence,  la  commission  proposa  un 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

>.  Les  lois  sur  la  suppression  des  redevances  sei- 
gneuriales, et  celles  sur  le  rachat  des  rentes  et  re- 
devances foncières  ,  ne  sont  point  applicables  au 
bail  des  Vignes  à  devoirde  tiers  ou  de  quart,  usde 
dans  ledépaitement  de  la  l.oue-lnférieuee. 

„  En  conséquence,  te  bail  des  J  ienes  à  devoir  de 
tiers  et  de  quart,  continuera  d'être  exécuté  entre  le 
bai/leur  et  le  preneur,  suivant  sa/orme  et  teneur, 
d'après  l'usage  local  de  ce  département. 
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»  //  n'est  rien  préjugé  sur  Je  comptant  régi  parles 
coutumes  voisines ,  le/tes  que  celles  du  ci-devant 
Poitou,  le  Maine,  la  Rochelle,  etc.... 

■■Ce  projet  de  résolution  l'ut,  suivant  l'usage  du 
conseil  îles  cinq-cents,  ajourné  pour  être  discuté 
apiès  l'impression  et  la  distribution.  Mais  il  ne  fut 
pas  mis  à  l'ordre  du  jour  avant  le  18  brumaire 
an  8;  et  alors,  il  fut  question  de  savoir  s'il  était 
nécessaire  que  le  gouvernement  représentât  ce 
projet  en  forme  de  loi,  au  nouveau  corps  légis- 
latif. 

«Sur  cette  question,  le  ministre  des  finances  Ct 
un  rapport  dans  lequel  nous  avons  puisé  tous  les 
détails  que  nous  venons  de  rappeler;  et  c'est  sur  ce 
ra^jort  qu'est  intervenul'avis  du  conseil  d'étatque 
nous  avons  annoncé. 

«En  voici  les  termes  : 

»  Le  conseil  d'état  qui,  sur  le  renvoi  des  consuls 
et  sur  le  rapport  de  la  section  des  finances ,  a  discuté 
un  rapport  du  ministre  des  finances  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  proposer  au  corps 
législatif  une  loi  dont  l'objet  serait  de  déclarer  que 
la  loi  du  1 8-29  décembre  1 790,  qui  autorise  le  rachat 
des  rentes  foncières ,  et  celle  du  17  juillet  \-tifS,  por- 
tant suppression  ,  sans  indemnité ,  des  redevances 
seigneuriales  et  féodales  ,  ne  sont  pas  applicables 
aux  baux  à  comptant  ou  baux  de  feignes  à  portion 
de  fruits ,  usités  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ; 

«  Après  avoir  vu  quinze  baux  de  Vignes  à  com- 
ptant ,  des  années  1 638  et  suivantes,  jusques  et  com- 
pris l'an  6,  ensemble  un  acte  de  notoriété  du  tribu- 
nal civil  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  du 
4  nivôse  an  8  ; 

Considérant  que,  d'après  ces  actes ,  il  est  évident 
que  le  bail  à  comptant  ne  transfère  au  preneur  au- 
cun droit  sur  la  propriété  des  biens  qui  en  sont 
l'objet  ;  que  celui-ci ,  ses  héritiers  et  représentans, 
ne  possèdent  qu'au  même  titre  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de 
la  jouissance  ;  que  la  contribution  foncière  est  due 
et  payée  par  le  bailleur,  circonstance  qui  détermine 
avec  encore  plus  de  précision  le  caractère  de  cette 
lenure  ;  et  qu'on  ne  pourrait  considérer  les  colons  ou 
fermiers  comme  propriétaires  des  biens  qu'ils  tiennent 
à  comptant,  sans  rendre  inutiles  et  sans  valeur  les 
bâtimens ,  celliers  et  pressoirs  répandus  sur  la 
surface  du  territoire  appartenant  aux  bailleurs,  et 
destinées  par  eux  à  l'exploitation  des  fruits  dont 
leurs  fermiers  ou  colons  sont  redevables  envers 
eux; 

»  Considérant  aussi  que  la  tenure  dont  il  s'agit  , 
rentre  dans  l'espèce  de  celle  connue  sous  le  nom  de 
lenure  convenancière  ou  à  domaine  congéable,  usi- 


tée dans  plusieurs  des  départemens formés  delà  ci- 
devant  Bretagne;  et  que  les  bailleurs  des  biens  con- 
cédés à  ce  titre,  ont  été  maintenus  dans  la  propriété 
de  ces  biens  par  décrets  de  l'assemblée  constituante, 
des  3o  mai,  1,  6  et  7  juin  1791,  confirmés  par  la  loi 
du  9  brumaire  an  6; 

»Est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
au  législateur,  pour  maintenir  ou  conserver  dans  la 
main  des  bailleurs  ou  de  leurs  héritiers  ou  repré- 
sentans ,  la  propriété  des  biens  concédés  sous  le 
titre  de  bail  à  comptant,  dans  le  déparlement  de  la 
I^oi re-  Inférieure  ;  que  la  portion  de  fruits  que  s'y 
sont  réservée  les  bailleurs,  doit  leur  être  payée  sans 
difficulté  pal'  les  preneurs,  lesquels  ne  peuventforcer 
les  bailleurs  d'en  recevoir  le  rachat  ;  et  qu'enfin  ,  le 
ministre  des  finances  doit  prescrire  à  la  régie  de 
l'enregistrement,  de  se  conformer  à  ces  principes  > 
relativement  aux  redevances  de  cette  nature  qui  ap- 
partiennent à  la  nation. 

«Ainsi,  nul  doutesurle  principe  que  nousavons 
posé;  et  encore  une  fois,  il  est  très-constant  que 
l'art.  1  de  la  loi  du  17  juillet  1793  est  inappli- 
cable aux  droits  de  complant  qui  sont  le  prix  de 
baux  par  l'effet  desquels  les  preneurs  n'ont  pas 
été  investis,  soit  de  la  qualité  de  propriétaires, 
soit  de  celle  de  fermiers  perpétuels  et  incotn- 
mutables  des  objets  compris  dans  ces  conces- 
sions. 

»  Nous  disons,  soit  de  la  qualité  de  propriétaires  , 
soit  de  celte  de  fermiers  perpétuels  etincommulables; 
car  dans  l'application  de  la  loi  du  17  juillet  1793, 
ces  deux  qualités  s'identifient  et  se  confondent  ab- 
solument :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  18-29  décembre  1790,  les  rentes  de 
baux  à  locatairie  perpétuelle  sont  déclarées  rache- 
tables  ;  c'est  que,  par  la  loi  du  2  prairial  an  2,  il  est 
dit  que  les  baux  des  fonds  donnés  à  culture  perpé- 
tuelle, sont  soumis  au  rachat,  et  que  ce  rachat  t&peut 
être  exercé  que  par  celui  qui  délient  et  possède  réel- 
lement le  bien  grevé  de  la  prestation  racketablc,  con- 
séquemment  par  te  preneur;  et  l'on  sait  assez  que  les 
redevancesqui  sontsoumisesau  rachat, lorsqu'elles 
sont  purement  foncières,  sont  abolies  par  la  loi  du 
17  juillet  1793,  lorsqu'elles  sont  féodales  ou  mé- 
langées de  droits  féodaux. 

»I1  ne  s'agit  donc,  dans  notre  espèce,  que  de 
savoir  si ,  par  les  baux  qui  vous  sont  représentés, 
les  preneurs  sont  devenus,  ou  propriétaires,  ou 
fermiers  perpétuels  et  irrévocables,  des  fonds  qui 
leur  ont  été  concédés  par  le  seigneur  du  fief  de 
Courdault;  et  cette  question,  comme  nous  l'avons 
observé  en  commençant,  est  autant  de  fait  que  de 
droit- 
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■>Par  les  baux  dont  il  s'agit,  le  seigneur  du  Oef 
de  Courdault  baille  et  délaisse  aux  preneurs  les 
terres  qui  y  sont  désignées;  il  promet  d'en  faire 
jouir  les  preneurs  et  de  les  garantir  île  tous  trou- 
bUs,  dettes  et  empêchement  ;  et  il  leur  impose  la 
charge  de  lui  payer  lo  neuvième  des  fruits  ,  outre 
te  droit  de  garda, 

»  Si  les  baux  n'en  disaient  pas  davantage,  on 
n'oserait  vraisemblablement  pas  contester  aux  pre- 
neurs la  qualité  de  propriétaires.  Car  ces  clauses 

sont  celles  de  tous  les  baux  à  rente  ,  et  jamais  l'on 
n'a  douté  que  le  bail  à  rente  ne  lût  translatif  de 

propriété. 

"Mais  les  baux  dont  il  s'agit  ajoutent  que  les 
preneurs  ne  jouiront  des  terres  qui  leur  sont  con- 
cédées que  tant  que  lesdilet  terres  seront  en  Vi- 
gnes; que,  lorsque  les  Vignes  seront  trop  vieilles 
jwur  ne  plus  rapporter  de  fruits ,  lesdites  terres 
retourneront  et  demeureront  audit  seigneur,  et 
RJ  i  mis  Je  plein  droit  à  son  fief  et  seigneurie 
de   Courdault  ,    sans    qu'il    soit    obligé    de  faire 

ordonner  la  bécnion,  dont  il  demeurera  dispensé, 

et  de  toutes  formalités  de  procédure  à  Cet  égard  , 
</ui  n'ont  lieu  que  lorsque  les  biens  sont  concédés 
à  perpétuité.  Et  c'est  sur  ces  clauses  que  les  de- 
mandeurs se  fondent  pour  soutenir  que  le  sieur 
Cochon-Dupuy ,  leur  vendeur,  n'a  pas  aliéné  la 
propriété  des  terres  qu'il  a  baillées  a  comptant 
en  1766. 

«Sans  contredit,  il  ne  l'aurait  pas  aliénée  s'il  s'é- 
tait réservé  le  droit  de  rentrer  dans  ces  terres,  et 
de  congédier  les  preneurs  quand  il  lui  plairait  ;  et 
dans  cette  hypothèse,  l'avis  du  conseil  d'état ,  du 
i  thermidor  an  8,  recevrait  ici  une  application  di- 
recte et  entière. 

_»I1  ne  l'aurait  pas  aliénée  davantage  s'il  avait 
Stipulé  que  la  jouissance  des  preneurs  cesserait,  ou 
à  une  époque  fixe,  quelque  éloignée  qu'elle  fût, 
ou  à  une  époque  incertaine ,  mais  dépendante  d'un 
événement  qui  dût  infailliblement  arriver,  tel  que 
la  mort  de  chacun  des  preneurs,  celle  de  leurs  en- 
fans  nés  ou  à  naître,  ou  même  celle  de  leurs  pe- 
tits-enfans. 

»  Mais  très-certainement  il  l'aurait  aliénée  s'il 
ne  se  fût  réservé  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens, 
qu'en  cas  d'extinction  de  la  postérité  des  pre- 
neurs, sans  aucune  limitation  de  degrés  :  pour- 
quoi ?  Parce  qu'il  peut  arriver  que  la  postérité 
des  preneurs  ne  s'éteigne  jamais  ;  parce  que ,  si 
elle  vient  à  s'éteindre  en  effet,  il  en  résultera 
bien  la  résolution  de  la  propriété  des  preneurs, 


mais  cette  résolution  n'aura  point  d'effet  ré- 
ii  oai  tif  :  elle  n'empêchera  pas  que ,  dans  l'inter- 
valle, la  propriété  n'ait  reposé  sur  la  tête  des 
preneurSi 

•  Très-certainement  encore  il  l'aurait  aliénée 
s'il  ne  se  fût  réservé  le  droit  de  rentrer  dans  les 
bien-  que  dans  le  cas  OÙ  les  preneurs  auraient  été 
en  demeure,  soit  de  cultiver  le-*  Vignes  qu'ils  se 
sont  obligés  de  planter,  >oit  de  lui  en  payer  le 
droit  de  comptant.  Pourquoi  '.'  Parce  que  cet  é\  é- 
nement  n'aurait  dépendu  que  du  fait  et  de  II  vo- 
lonté des  preneurs,  comme  celui  dont  nous  \e- 
nons  de  parler  n'aurait  dépendu  que  d'un  événe- 
ment au-dessus  de  toute  puissance  humaine; 
parce  que,  dans  cette  hypothèse,  comme  dan.» 
la  précédente,  la  propriété  des  preneurs  aurait 
bien  été  résoluble,  mais  n'en  aurait  pas  été 
moins  constante  ,  tant  qu'elle  n'eût  été  résolue  en 
effet. 

•  Et  voulons-nous  acquérir  la  coni  ictioD  que  les 
droits  féodaux,  dont  étaient  originairement  gre- 
vés des  propriétés  résolubles  ,  sous  des  condi- 
tions indépendantes  de  la  volonté  des  bailleurs, 
ne  sont  pas  moins  abolis  par  la  loi  du  17  juillet  1  r  *  > — '  - 
que  les  droits  féodaux  assis  BUr  des  propriétés  ab- 
solument incommutables  ?  Nous  n'avons  qu'a  non* 
reporter  û  celui  de  vos  arrêts  qui  est  cité  dans  les 
conclusions  données  sur  l'affaire  actuelle,  par  le 
ministère  public,  à  l'audience  de  la  cour  d'appel 
de  Poitiers. 

•  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  de  sa- 
voir si  une  rente  récognitive  de  la  seigneurie  di- 
recte de  Nambsheim,  dont  le  ci-devant  seigneur 
de  cette  terre  dcmandaifle  paiement  aux  héritiers 
du  sieur  Ulsass,  était  abolie  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1793;  et  l'on  disait,  pour  la  négative,  que, 
dans  le  fait,  cette  rente  avait  été  créée  pour  prix 
de  la  concession  d'un  terrain  qui ,  aux  termes  d'un 
titre  constitutif,  devait  retourner  au  seigneur  con- 
cédant, à  la  mortdu  dernierdescendant  du  sieur  II- 
sass,  concessionnaire  ;  que,  dans  le  droit,  la  loi  du 
17  juillet  175P  n'avaitaboli  les  rentes  récognitives 
de  la  seigneurie  directe,  lorsqu'elles  avaient  pour 
eause  des  concessions  de  fonds,  que  dans  le  cas  où 
les  fonds  concédés  pour  prix  de  ces  rentes,  l'avaient 
été  à  titre  de  propriété;  que  la  cour  l'avait  ainsi  jugé, 
le  10 brumaire  an  «2,  au  rapport  de  M.  Babille,  en 
cassant,  sur  nos  conclusions,  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Lyon,  par  lequel  avait  été  déclarée 
abolie,  en  faveur  du  sieur  Têle-Noire-Lafayette, 
une  rente  qualifiée  seigneuriale,  qui  avait  été 
créée  par  un  contrat  du  5  mars  1789,  portant uc- 
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censément  perpétuel  cl  irrévocable  de  moulins  do-  «D'après  une  décision  aussi  précise,  que  non* 

inaniaux;  et  que  la  cour  avait  expressément  mo-      reste-t-il  à  examiner?  Une  seule  chose  :  c'est  de 
tivé  son  arrêt  de  cassation  sur  ce  que  ,  par  l'acte      savoir  si  l'événement  auquel  le  sieur  Cochon-Du- 


du  5  mars  1780,  te  sieur  Téte-lSoire-Lafayette  n  'é 
tait  point  dès-lors  propriétaire  des  moulins  dont  il 
s'agit,  puisqu'il  était  de  principe  constant,  à  cette 
époque,  que  le  domaine  de  la  ci-devant  couronne  , 
dont  ces  moulins  faisaient  partie  lors  de  cet  acte , 
était  inaliénable  ;  et  que,  quelle  que  fût  la  qualifi- 
cation donnée  ou  contrat,  il  ne  renfermait  jamais 
qu'un  simple  engagement  incapable  de  transférer.la 
propriété  ;  qu'enfin  ,  celle  maxime  s'appliquait 
d'elle-même  à  la  renie  réclamée  par  le  ci-devant 
seigneur  de  Nambsheim,  puisque  le  concession- 
naire, au  moyen  de  la  clause  de  retour,  en  cas 
d'extinction  de  sa  descendance,  n'avait  jamais  pu 
et  ne  pourrait  jamais  être  considéré  comme  pro- 
priétaire. 

»  La  cause  portée  à  l'audience  de  la  section  ci- 
vile, nous  nous  sommes  élevés  contre  ce  système; 
et  pour  le  faire  proscrire,  nous  n'avons  eu  besoin 
que  de  remarquer  la  différence  qu'il  y  avait  entre 
la  position  du  sieur  Têle-ISoire-Lafayette  et  celle 
du  sieur  Ulsass.  Le  sieur  Tête  -  Noire -Lafayelte  , 
avons-nous  dit  ,  quoique  acquéreur  incommuta- 
lile  en  apparence,  n'était  réellement  qu'engagisle, 
et  comme  tel  il  n'avait,  il  ne  pouvait  avoir  qu'une 
possession  précaire,  qu'une  jouissance  qui  pou- 
vait lui  être  enlevée  d'un  moment  à  l'autre.  Le 
sieur  Llsass,  au  contraire,  a  acquis  par  un  titre  qui 
lui  a  transféré  la  propriété  du  fonds.  A  la  vérité, 
cette  propriété  est  résoluble;  mais  tant  que  l'évé- 
nement qui  doit  la  résoudre  n'est  pas  arrivé,  le 
sieur  Llsass  doit  être  considéré  comme  proprié 


puy  a  subordonné  sa  rentrée  dans  les  biens  baillé» 
à  comptant  en  1766,  est  de  telle  nature,  ou  qu'il 
dépende  de  la  volonté  du  bailleur  lui-même  de 
le  faire  arriver  quand  il  lui  plaira  ,  ou  que  l'on 
ait  dès  à  présent  la  certitude  qu'il  arrivera  un 
jour. 

»  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  le  sieur  Cochon-Dupuy  aurait 
conservé  la  propriété  des  biens  compris  dans 
ses  baux  à  comptant.  Mais  si  ni  l'une  ni  l'autre 
hypothèse  n'est  vraie,  le  sieur  Cochon-Dupuy 
a  incontestablement  aliéné'  la  propriété  de  ces 
biens. 

»Or,  i°  il  est  évident  qu'il  n'a  jamais  dépendu 
du  sieur  Dupuy,  et  qu'il  ne  dépend  pas  encore, 
qu'il  ne  dépendra  jamais  de  ses  successeurs,  de 
faire  arriver  l'événement  auquel  il  a  subordonné 
sa  rentrée  dans  les  biens  qu'il  a  baillés  à  compta  nt 
en  1766. 

2°  II  est  d'une  égale  évidence  que  le  sieur  Co- 
chon-Dupuy n'a  jamais  pu  compter,  et  que  ses  suc- 
cesseurs ne  peuvent  pas  compter  plus  que  lui  sur 
l'arrivée  de  cet  événement  à  une  époque  quelcon- 
que. 11  est  bien  vrai  que,  si  les  Vignes  plantées 
dans  les  terres  baillées  à  comptant,  n'étaient  pas 
entretenues  et  renouveléessuccessivement  pur  des 
provins  ou  des  marcottes ,  il  viendrait  infaillible- 
ment un  jour  où  elles  périraient.  Mais  ce  serait  la 
faute  des  preneurs;  et  cette  faute,  on  doit  croire 
que  les  preneurs  n'y  tomberont  pas;  leur  propre 


taire,  et  jouir  de  tous  les  avantages  attachés  à      intérêt  nous  en  est  garant. 

celte  qualité.   Il  ne  peut  donc  pas  être  privé  du  *  C'est  donc  du  fait,  c'est  donc  de  la  volonté 

bénéfice   de   la   loi   du    17  juillet   I7q5;  la  rente       (,e»  preneurs,  que  dépend  l'événement  qui  peut 


dont  on  lui  demande  le  paiement  n'existe  donc 
plus. 

»Et  effe  ctivement  la  cour  l'a  ainsi  jugé,  par  ar- 
rêt du  i5  nivôse  an  12,  au  rapport  de  M.  Rous- 
seau ,  sur  le  fondement  que,  quoique  l'acte  d'alié- 
nation (  par  lequel  la  rente  a  été  stipulée  )  soit  ré- 
soluble dans  un  cas  prévu ,  on  71e  peut  t' assimiler  à 
ceux  qui  ne  comportent  avec  eux  qu'une  jouis- 
sance précaire,  révocable  à  volonté,  ou  à  une  époque 
fixe  (1). 


(1)  V.  îaon  RècuéWSe  Questions  de  droit,  au  mot 
Moulin,  S    4. 


seul  faire  rentrer  les  demandeurs  dans  les  biens 
dont  il  est  question.  La  clause  de  rentrée  en  pos- 
session dans  le  cas  de  cet  événement  ne  diffère 
donc  en  rien  de  la  clause  de  rentrée  en  possession 
dans  le  cas  de  défaut  de  culture  pendant  une  ou 
plusieurs  années ,  dans  le  cas  de  non-paiement  de 
la  redevance  réservée  par  les  baux.  Celle  clause 
forme  donc  une  condition  véritablement  résolu- 
toire. Elle  n'empêche  donc  pas  que  la  propriété  du 
bailleur  ne  soit  sorlie  de  ses  mains  pour  passer 
dans  celles  des  preneurs. 

»  Et  cela  est  si  vrai  que  les  baux  eux-mêmes  em- 
ploient des  expressions  qui  ne  peuvent  convenir 
qu'à  une  propriété  actuellement  aliénée.  Lesdiles 
terres,  y  est-il  dit,  retourneront  et  demeureront  au- 


dit  seigneur.  Si  les  terres  doivent ,  dans  le  cas 
prévu,  retourner  au  seigneur,  le  seigneur  n'en 
a  donc  plus  actuellement  Impropriété.  C'est  la 
cour  elle-même  qui  l'a  dit  dans  un  arrêt  de 
cassation,  du  13  nivôse  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Busschop  : 

La  clause  de  retour  stipuUe  dans  un  acte,  ce  sont 
ses  propres  termes  ,  bien  loin  apporter  un  obsta- 
cle à  ta  transmission  actcelle  (Us  biens  qui  en 
font  l'objet,  suppose  au  contraire  la  réalité  de  celte 
transmission,  puisqu'il  serait  inutile  de  stipuler  le 
retour  d'une  propriété  dont  on  ne  se  serait  peint 
itcssaisi. 

•  Les  baux  a  complant  stipulent  encore  que, 
dan-;  le  CUS  prévu  .'  ladites  terris  seront  reunies  dé 
plein  droit  aux  fief  et  seigneurie  du  bailleur.  Si,  ce 
cas  arrivant,  elles  doivent  être  réunies  au  fief  du 
bailleur,  elles  en  sont  dono  actuellement  démem- 
brées; car  point  île  réunion  mus  démembrement 
préalable  :  les  mots  réunion  et  démembrement 
sont  nécessairement  corrélatifs;  et  il  est  impos- 
sible que  l'une  ait  lieu,  sans  la  pré-existeuce  de 
l'autre. 

•  Inutile  ,  après  cela  ,  d'insister,  comme  le  font 
les  demandeurs  ,  sur  la  clause  par  laquelle  le 
bailleur  stipule  que  la  réunion  s'opérera  de  plein 
droit  ,  et  qu'il  demeurera  dispensé  de  toutes  forma- 
ntes de  procédures  à  cet  égard ,  qui  n'ont  lieu  que 
lorsque  les  biens  sont  cédés  à  perpétuité  :  inutile  de 
dire  que,  par  cette  clause,  le  bailleur  manifeste 
clairement  son  intention  de  ne  pas  faire  une  alié- 
nation perpétuelle. 

•  Tout  ce  que  cette  clause  signifie,  c'est  que  l'a- 
liénation n'e.-t  pas  absolument  incoinmutable,  c'est 
qu'elle  est  résoluble  dans  le  cas  prévu  parles  baux, 
mais  dans  un  cas  purement  hypothétique  ,  mais 
dans  un  cas  qui  ne  peut  jamais  se  réaliser,  mais 
dans  un  cas  dont  la  réalisation  est  indépendante 
de  la  volonté  du  bailleur,  mais  dans  un  cas  qui  no 
se  réalisera  jamais  si  les  preneurs  veulent  bien 
faire,  comme  ils  en  auront  toujours  la  faculté, 
tout  ce  qu'il  faut  pour  le  prévenir.  Assurément, 
pour  n'être  pas  perpétuelle  dans  ce  sens,  l'aliéna- 
tion n'en  opère  p;is  moins  tout  son  effet  au  mo- 
ment où  elle  se  consomme;  elle  n'en  transfère  pas 
moins  la  propriété  des  mains  du  bailleur  dans  celles 
des  cessionnaires. 

•  Et  après  tout ,  qu'a  fait  la  cour  d'appel  de  Poi- 
tiers, en  jugeant  que  lel  est  le  sens  des  baux  à 
complant  de    i;GG?  Elle  a  usé  du  droit  qu'elle 
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lient  essentiellement  de  la  loi,  d'interpréter  les 
conventions  des  parties;  et  quand  son  interpréta- 
tion ne  scr.iit  pal  aussi  clairement  justifiée  qu'elle 
l'est  ciïécti veinent,  quand  elle  pourrait  donner 
prise  à  quelques  doutes,  son  arrêt  en  serait-il 
moins  .1  l'abri  de  la  cassation  ?  Votre  jurisprudence 
Invariable,  messieurs,  est  pour  la  négative.  Dans 
tous  les  temps,  vous  ares  jugé  que  de  l'interpré- 
tation plus  ou  moins  exacte:  des  contrats,  il  ne  pou- 
vait jaunis  sortir  un  moyen  de  cassation;  et  si 
quelquefois  il  a  été  soutenu  que  vous  pouviez  cas- 
ser, si  vous  avei  quelquefois  cassé  des  arrêts  qui 
avaient  violé  ouvertement  des  conventions,  jamais 
vous  n'avei  hésité  à  maintenir  ceux  qui  n'avaient 
l'ait  que  les  interpréter. 

•  Par  ces  considérations,  nous  estimojjs  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  requête  des  demandeurs,  et  de 
les  condamnera  l'amende. » 

Arrêt  de  10  octobre  1808,  au  rapport  de  M.  Liger- 
Verdigny,  par  lequel, 

•  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Poitiers,  en 
déciilant  que  la  redevance  dont  il  s'agissait  au  pro- 
cès, était  entachée  de  féodalité,  a  fait  une  juste  in- 
terprétation de  l'acte  qui  la  constitue  ;  et  que  cette 
redevance  ayant  été  jugée  seigneuriale,  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  la  disposition  delà  loi  du  17  juil- 
let 179J; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi » 

Depuis  cet  arrêt,  j'ai  appris  que,  dès  le  s4  mes- 
sidor an  10,  le  conseil  d'état  avait  implicitement 
consacré  la  même  opinion  par  un  avis  approuvé  le 
2J  du  même  mois,  et  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'étal  qui,  d'après  le  renvoi  des 
consuls,  et  sur  le  rapport  de  la  section  des 
finances,  a  discuté  celui  du  ministre  des  finan- 
ces, sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer commun  aux  départemens  de  la  Vendée 
et  de  Maine-et-Loire,  l'avis  du  conseil  d'état 
du  4  thermidor  an  8,  relatif  aux  baux  à  com- 
plant, et  rendu  sur  une  pétition  de  bailleurs  de 
fonds  à  ce  titre  dans  le  département  de  la  Loi.-e- 
Iufèrieure; 

«Considérant  que  cet  avis  a  eu  pour  objet  prin- 
cipal -de  faire  connaître  qu'il  n'y  avait  pas  de  né- 
cessité de  recourir  au  législateur,  pour  fixer  des 
principes  sanctionnés  déjà  par  les  décrets  de  l'as- 
semblée constituante,  des  5o  mai ,  1",  6  et  ;  juin 
1-01,  confirmés  parla  loi  du  9  brumaire  an  fj, 
relativement  à  la  tenure  convenancière  ou  à  do- 
maine congéable  usitée  dans  plusieurs  des  départe- 
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mens  delà  ci-devant  Bretagne,  lois  d'après  les- 
quelles les  bailleurs  des  biens  concédés  à  ce  titre 
ont  été  maintenus  dans  la  propriété  de  ces  biens; 
que  la  tennre  convenancière  rentre  dans  la  tenure 
du  bail  à  complant,  d'après  les  clauses  duquel  il 
est  évident  que  ce  bail  ne  transfère  au  preneur  au- 
cun droit  de  propriété  sur  les  biens  qui  en  sont 
l'objet;  que  le  preneur,  ses  héritiers  et  représen- 
tais ne  possèdent  qu'au  même  titre  et  de  la  même 
manière  que  les  fermiers,  sauf  la  durée  de  la  jouis- 
sance ;  qu'ainsi,  il  résulte  des  lois  citées  dans  l'avis 
du  4  thermidor,  que  la  législation  sur  cette  ma- 
tière est  faite;  que,  dès-lors,  elle  est  applicable  à 
tous  les  actes  ou  baux  consentis  dans  les  mêmes  cas 
et  avec  les  mêmes  caractères,  quelque  nom  qui 
ait  été  donné  à  ces  baux ,  et  dans  quelques  dépar- 
temens  que  soient  situés  les  biens  ainsi  donnés  à 
bail  ; 

«Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prendre  l'arrêté 
demandé  pour  rendre  commun  aux  départemens 
de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire,  ni  a  tout  autre, 
l'arrêté  du  4  thermidor  an  8  en  forme  d'avis  du 
conseil  d'état  sur  les  baux  à  complant  ;  qu'il  suffit 
que  les  principes  aient  été  établis  dans  cet  arrêté, 
pour  recevoir  leur  application  partout  où  les  clau- 
ses des  actes  caractérisent  la  réserve  de  la  proprié- 
té au  bailleur». 

Au  surplus,  V.  les  articles  Champart,  Ter- 
rage,  Cens,  Emphytéose ,  Quart  et  tiers  raisin, 
Leibgeivinn  ,  Rente  foncière  ,  Rente  seigneu- 
riale,   etc.]] 

*  VIGLTER.  C'est  le  nom  d'un  juge  de  première 
instance,  qui  n'a  pas  partout  les  mêmes  fonctions, 
mais  dont  l'office  approche  beaucoup  néanmoins 
de  celui  des  juges  royaux  subordonnés  aux  baillis, 
qu'on  appelle  prévôts  dans  la  majeure  partie  du 
ressort  du  parlement  de  Paris. 

Ce  mot  est  dérivé  de  celui  de  vicariat,  par  le- 
quel on  est  dans  l'usage  de  le  rendre  en  latin.  Pi- 
thou  a  fort  bien  remarqué  que  les  Viguiers  n'é- 
taient que  les  vicaires  ou  les  lieutenans  particuliers 
des  comtes  ou  des  gouverneurs  des  villes.  On  voit 
par  là  que  leur  office  a  dfi  avoir  beaucoup  de  rap- 
port avec  celui  des  vicomtes. 

Les  Viguiers  de  Languedoc  connaissent  aujour- 
d'hui, comme  les  prévôts  royaux,  de  toutes  ma- 
tières personnelles,  réelles  et  mixtes  en  première 
instance  enlrc  roturiers,  excepté  certains  cas  qui 
sont  spécialement  attribués  aux  baillis  et  séné- 
chaux. L'appel  de  leurs  jugemens  ne  se  porte  point 
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immédiatement  au  parlement  :  il  se  relève  d'abord 
devant  les  sénéchaux. 

Il  y  a  aussi  des  Viguiers  en  Prove  nce  et  en  Rous- 
sillon,  mais  leurs  fonctions  ne  sont  pas  les  mêmes 
qu'en  Languedoc  :  elles  sont  même,  en  quelque 
sorte,  opposées  en  Roussillon,  si  l'on  s'en  rapporte  à 
cequi  en  estditdans  lemémoiresur  cette  province, 
qu'on  trouve  dansi'Etat  de  la  France,  du  comte  de 
Boulainvilliers  :  «  Quant  aux  juridictions  inférieu- 
res (y  est-il  dit),  elles  sont  exercées,  ou  par  les 
»juges  du  bailli  sur  le  peuple,  ou  par  les  juges  du 
»  Viguier  sur  les  nobles;  sur  quoi,  il  est  nécessaire 
»de  dire  que,  tant  les  Viguiers  que  les  baillis,  ne 
»  jugent  point  eux-mêmes  ,  mais  qu'ils  sont  obligés 
j  d'établir  des  juges  en  leur  nom  qui  vident  toutes 
tles  affaires  portées  à  leur  juridiction,  sauf  l'appel 
•  qui,  des  uns  ou  des  autres,  est  porté  au  conseil 
«supérieur! . 

On  lit  aussi  dans  le  mémoire  sur  la  Provence, 
qu'on  trouve  dans  le  même  ouvrage,  que  les  Vi- 
guiers sont ,  dans  cette  province,  a  des  officiers  de 
«robe  courte,  établis  dans  toutes  les  bonnes  villes 
»  au  nom  du  roi  ;  qu'ils  ont  la  préséance  sur  les  au- 
»  1res  officiers  des  villes,  et  de  plus  une  juridiction 
»  de  police,  particulièrement  sur  les  filous  qui  sont 
«pris  su  rie  fait  dans  les  foires  et  autres  assemblées». 
(  M.  Gabam  de  Coclon.  )  * 

[[  Les  vigueries  ont  été  supprimées  par  la  loi  du 
7-11  septembre  1790.]] 

VILLE  D'ARRÊT.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  les 
Villes  dans  lesquelles  il  est  permis  aux  bourgeois 
de  faire  arrêter,  sans  titre  exécutoire,  les  effets  ou 
la  personne  d'un  débiteur  qui  n'y  est  pas  domi- 
cilié. 

On  voit  par  la  qu'il  y  a  deux  sortes  de  Villes 
d'arrêts,  on,  si  l'on  veut,  que  les  arrêts  qui  s'y  prj- 
tiquent,  sont  de  deux  espèces,  les  uns  réels,  les 
autres  personnels. 

Nous  avons  dèjA  parlé  des  uns  et  des  autres  sous 
le  mot  Clain;  mais  comme  nous  ne  l'avons  fait 
que  pour  les  provinces  de  Flandre,  de  Hainaut  et 
de  Cambresis,  il  faut  y  revenir  par  rapport  aux 
Villes  d'arrêt  des  autres  parlies  de  la  France,  et 
spécialement  à  celles  qui  ressortissent  au  conseil 
provincial  d'Artois. 

Nous  ajouterons  à  ces  détails  quelques  questions 
générales  sur  la  matière; 

"[  Et  nous  dirons  ensuite  quel  est,  à  cet  égard, 
l'état  actuel  de  lu  législation.]] 
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§.  I.  Des  l 'Mes  f/ui  oui  le  privilège  d'arrêt. 

I.  A  Fa  tête  des  \  illes  d'arrêt  ,  est  <  elle,  de  Pa- 
ns;  mais  die  n'est  telle  que  pour  les  chose»  ;  les 
personne.  n'\  sont  sujettes  à  la  contrainte  pai 
corps,  que  'lins  les  1  .is  marqués  par  l'ordonnance 

.le  i(>(>-. 

C'est  par  une  charte  de  Louis-le-Gros  ctde 
Louis-le- Jeune ,  de  tiSA,  que  les  bourgeois  de 
Paris  ont  été  autei  iséa  i  faire  arrêter  les  effets  <lc 
leurs  débiteurs  forains  trou\  es  dans  celle  \  ille  : 
elle  est  rapportée  parLauriere,  sur  l'ai  l.  173  de 
la  coutume  de  Paris. 

Les  bourgeois  de  Paris  n'ont  rien  négligé, 
dans  aucun  temps,  pour  la  conservation  d'un 
privilège  aussi  précieux,  et  il  leur  a  été  confirmé 
en  i58o  par  les  art.  173  et  17  i  de  la  coutume. 

H.  La  Ville  d'Orléans  est  pareillement  au  nom- 
bre des  >  illes  d'arrêt;  mais  In  privilège  de  ses  ha- 
bitant est  encore  plus  borné  nue  celui  des  bour- 
geois de  Paris.  \  oici  ce  que  porte  l'art.  442  de. 
la  coutume  d'Orléans  :  «  Les  habitans  demeurans 
«es  N  ille  ci  faubourgs  d'Orléans,  peinent,  au 
«moyen  du  privilège  de  la  A  ille,  faire  arrêter  les 
■i  biens  meubles  de  l'étranger  ou  forain  ,  pour 
»  raison  de  contrai  ou  promesse  faite  en  ladite 
i>  Ville, faubourgs  et  banlieue  ». 

Le  même  article  déclare  que  l'arrêt  ainsi  pra- 
tiqué, vaut  et  tient  comme  s'il  y  avait  un  titre 
exécutoire  poutre  le  débiteur.  «  Et  s'il  y  a  oppo- 
»  sition(  poursuit  le  même  texte  ),  le  créancier 
>>  arrêtant  fera  apparoir  de  sa  dette  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures  ,  ou  tel  autre  terme  qui  lui  sera 
»  fixé  par  le  juge;  sinon,  l'arrêté  obtiendra  main- 
»  levée  ». 

.Mais  ,  dit  encore  Fart.  442,  cette  main-levée 
ne  pourra  être  accredée  ,  s'il  apparaît  prépara- 
toirenient  de  la  dette  par  la  déposition  d'ut*  seul 
témoin. 

III.  La  coutume  de  Melun,  art.  33 1  ,  renferme 
les  mêmes  dispositions  ,  sauf  qu'elle  ne  limite 
pas  le  privilège  d'arrêt  au  cas  où  les  dettes  ont 
été  contractées  dans  la  Ville  ou  les  faubourgs  de 
Melun.  Mais  cette  limitation  doit  y  être  sous- 
entendue  ;  car  elle  est  nettement  exprimée  dans 
les  lettres  patentes  du  28  Février  1 't3->. ,  qui  for- 
ment ,  pour  les  habitans  de  Melun»,  le  titre  pri- 
mitif du  pri\  ilége  dont  il  s'agit. 

Ces. lettres-patentes  ont  été  enregistrées  le  \.\ 
mai  1507  ,  cl  confirmées  par  d'autres  du  mois  de 
janvier  i556ctdu  1  ">  mai  i")>  ^i). 

IV.  La  Ville  de  Montargis  a  ,  dans  l'art.  8  du 
tit.  18  de  sa  coutume,  un  privilège  exprimé  dans 
les  mêmes  termes  ,  et  portant  sur  les  mêmes  ob- 
jets que  celle  de  Melun  ;    et  ce  qu'il  y  a  de  re- 


(i)  Coiitiinriér  général  de  Ricliebonrg ,  tome  5,  pages  447 
et  458. 
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marquable,  «est  ne  les  lettres-patentes  aux- 
quelles il  doit  son  introduction  dans  cette  \illi; 
en  limitent  également  l'exercice  aux  dettes  con- 
tractées dans  son  enceinte  qu  dans  ses  faubourgs. 

Ces  lettres  .sont  du  mois  de  mus  i  ]  lo,  et  elles 

ont  ci.  confirmées  par  d'autres  du  mois  de  iùii 
iGio. 

Lhostn  ,  à  qui  nous  en  devons  la  notice ,  rap- 
porte, sur  l'article' cité  de  la  coutume  de  Mon- 
targis ,  un  arrêt  du  t3m£rs  i  "■  •;  î ,  |  i;i  r  lequel  il 
acte  décidé  que  le  privilège  d'arrêter  les  effets 
des  débiteurs  forains,  n'emporte  pas  celui  de  les 
constituer  eux-mêmes  en  prison. 

V.  Toutes  les  T  illes  rojrales  du  BciT]  ont  éga- 
lement le  privilège  d' arrêt  pour  les  (  hoses  ,  mais 
ave<  des  modifications  particulières.  /  .l'art.  10 
du    tit.  ()  de  la  coutume  de  cette  province. 

VI.  La  coutume  de  la  Rochelle,  chap.  8  ,  ai  t. 
i\  ,  déclare  qu'un  habitant  de  cette  Ville  peut, 
«  pour  raison  de  son  dû,;  pi  o<  éder  par  voie  d'ar- 
»  rêt  sur  les  meubles  appartenant  à  son  débiteur 

»  forain  non  avant  domicile  ou  biens  au  gouver- 
»  nement  de  la  liochciie  ,  en  baillant  pour  lui 
»  caution  des  dommages  et  intérêts  procedaus 
»  dudit  arrêt;  et  si  le  prétendu  débiteur  vent 
»  avoir  provision  des  biens  arrêtes  ,  Faut  payer 
»  oubailler  caution  suffisante  du  dû  ou  prétendu». 

^  11.  Suivant  la  coutume  locale  de  Sens  ,  art. 
2  ,  les  habitans  de  cette  Ville  peuvent  ,  sans 
obligation  ,  cédule  ,  ni  autre  reconnaissance  , 
faire  arrêter,  dans  l'enceinte  de  la  Ville  même 
ou  dans  ses  faubourgs,  les  biens  de  leurs  débi- 
teurs forains  demeurans  dix  lieues  à  F  environ 
dudil  Sens,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  habitans 
de  la  A  ille  ,  prévôté  ou  ressort  de  Ville-neuvc- 
le-Roi. 

VIII.  Aux  termes  de  l'art,  -i  du  tit.  i5  delà 
coutume  de  Metz,  le  bourgeois  peul  ,  en  offrant 
de  prouver  qu'un  forain  lui  est  redevable  ,  faire 
arrêter  les  biens  que  celui-ci  possède  ,  soit  dans 
la  Ville  ,  soit  dans  le  pays  Messin  ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  de  ceux  t/ui  sont  fondes  en  traité  fanant 
au  contraire. 

I\.  L'art,  (i  du  tit.  i '|  de  la  coutume  de  Verdun 
nous  apprend  que,  «  par  privilège  usité  ,  qui- 
»  conque  est  bourgeois  demeurant  à  A  erdun  , 
»  peut  procéder  par  voie  d'estant  sur  les  biens  de 
«ses  débiteurs  forains  trouvés  audit  Verdun  et 
»  banlieue,  encore  qu'il  n'y  eût  obligation  ni 
»  cedulc  ». 

\.  La  viile  d'Amiens  a  ,  sur  cette  matière,  des 
privilèges  plus  étendus  que  tontes  celles  dont  on 
vient  de  parler  :  non-seulement  les  habitans  sont 
en  droit  d'y  pratiquer  des  arrêts  sur  les  forains, 
mais  les  forains  eux-mêmes  v  ont  la  faculté  d'en 
pratiquer  réciproquement  les  uns  sur  les  autres; 
et  les  arrêts  peuvent  cire  personnels  ou  réels  au 
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choix  de  ceux  qui  les  font  faire.  C'est  ce  que  por- 
tent les  art.  29  et  3o  de  la  coutume  locale  de 
cette  ville  ,  lesquels  ne  font ,  suivant  la  remar- 
que de  Dufresne  sur  les  articles  cités,  que  renou- 
veler la  disposition  d'une  charte  accordée  à  la 
ville  d'Amiens  par  Philippe- Auguste,  en  1309, 
la  trentième  année  de  son  règne. 

XI.  La  Ville  de  Calais  a,  comme  celle  d'A- 
miens, le  privilège  d'arrêt  réel  et  personnel.  /  . 
l'art.  35i  île  sa  coutume. 

XII.  Reims  est  encore  une  Ville  d'arrêt  per- 
sonnel et  réel  tout  à  la  fois  :  l'art.  407  de  sa  cou- 
tume déclare  que,  par  ancien  usage  garde  de 
temps  immémorial  audit  Reims,  il  est  permis  à 
tout  créancier,  domicilie  en  cette  Ville,  ou  de- 
hors, qui  a  une  action  personnelle  à  intenter 
contre  un  forain,  de  le  faire  arrêter,  soit  au  corps, 
soit  dans  ses  biens, *pour  le  contraindre  de  subir 
juridiction  devant  le  juge  du  lieu. 

Ce  même  article  établit  cependant  une  diffé- 
rence entre  l'arrêt  personnel  et  l'arrêt  réel.  11 
permet  celui-ci  contre  toutes  sortes  de  personnes 
indistinctement,  pourvu  qu'elles  aient  leur  do- 
micile hors  de  Reims  ;  mais  il  n'autorise  l'arrêt 
de  corps  que  contre  les  laïques  et  roturiers. 

L'art.  408  porte  que,  provisoirement,  l'arrêté 
n'obtiendra  ,  ni  l'élargissement  de  sa  personne, 
ni  la  main-levée  de  ses  biens,  s\  ce  n'est  en  don- 
nant caution  fidéjussoire  et  domiciliée  dans  la 
Ville  même  de  Reims,  de  payer  le  jugé,  tant  eu 
principal  qu'en  dépens. 

XIII.  Il  v  a  en  Bretagne  deux  Villes  d'arrêt  : 
ce  sont  Rennes  et  Saint-Malo. 

L'art.  2  de  ïusement  de  la  première  porte  que 
«  le  créancier  demeurant  es  Aille  ou  faubourgs 
»rde  Rennes,  peut  faire  arrêter  son  débiteur  de 
»  sa  personne,  ou  les  biens  d'icelui ,  de  quelque 
»  état  qu'Usait,  jusqu,es  à  avoir  été  ledit  créan- 
»  cier  pavé  de  son  dû.  » 

L'usement  de  Saint-Malo  décide,  en  renouve- 
lant une  charte  de  Charles  VIII,  de  l'an  1088, 
que  tout  habitant  de  cette  Ville  qui  y  trouve  son 
débiteur  forain,  peut  l'v  l'aire  arrêter,  c'est-à-dire, 
lui  faire  enjoindre  de  ne  pas  sortir  de  la  A  ille  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  donné  caution,  sous 
peine  d'emprisonnement ,  en  cas  d'infraction 
d'arrêt. 

Ce  privilège  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne,  du  f>  décembre  1602, 
rapporté  dans  le  recueil  de  Frain,  page  1. 

XIV.  Montpellier  doit  être  encore  >  mis  au 
nombre  des  Villes  d'arrêt.  Serres,  dans  ses  In- 
stitutions au  Droit  français,  liv.  1 ,  lit.  8," dit  que 
l'art.  27  du  statut  de  cette  Ville  «  donne  aux 
»  habitons  le  droit  de  faire  arrêter  les  effets  et  la 
»  personne  même  de  leurs  débiteurs  forains  qui 
s  y  sont  trouvés,  en  vertu  d'une  ordonnance  sur 


»  requête  du  sénéchal  ou  présidial,  jusqu'à  ce 
»  qu'ils  paient  ou  qu'ils  baillent  suffisante  cau- 
»  tion. 

»  Mais  (poursuit  cet  auteur  )  onjugecommu- 
»  nément  que  les  forains ,  étudians  eu  droit  ou 
»  en  .médecine,  s'ils  ne  sont  suspects  de  fuite, 
»  ne  sont  point  compris  dans  la  rigueur  de  ce 
»  statut,  comme  étant  censés  eux-mêmes  régni- 
»  coles  et  habitans  de  la  Ville  ». 

XV.  Tout  le  bailliage  de  Labourt  est  pays 
d'arrêt.  L'art.  3  du  tit.  1  de  la  coutume  de  ce 
bailliage  porte  que,  «  si  le  débiteur  étranger,  ou 
»  ses  biens,  sont  trouvés  en  la  terre  de  Labourt, 
»  l'arrêt  qui,  par  le  merin  ou  sergent,  lui  est 
»  baillé,  tient  jusques  à  due  satisfaction,  ou  jus- 
»  qu'à  ce  qu'il  ait  baillé  pièges  suffisans,  moyen- 
»  uant  lesquels  il  doit  être  élargi  avec  ses  biens, 
»  et  reçu  à  se  défendre  ». 

La  coutume  de  Sole,  tit.  7,  art.  i5  ,  s'explique 
de  même  par  rapport  au  pays  de  ce  nom. 

L'art.  12  du  tit.  1  de  la  coutume  de  Saint-Sever 
prouve  que  toute  la  prévôté  ainsi  appelée,  est 
est  également  pays  d'arrêt  personnel. 

XVI.  Il  en  est  de  même  delà  Ville  de  Saint- 
Flour,  suivant  l'art.  4  de  sa  coutume  locale. 

XVII.  Le  ressort  du  conseil  provincial  d'Ar- 
tois renferme  plusieurs  Villes  d'arrêts  personnels 
et  réels. 

Telle  est  d'abord  celle  d'Arras  :  ce  droit  lui 
a  été  accordé  par  sa  première  charte  de  com- 
mune, de  1211,  et  parla  deuxième,  de  1461  ;  ' 
et  il  lui  a  été  confirmé  par  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris,  des  1  ï  mars  1G92  et  18  juillet 
17 10,  qui  sont  cités  par  Maillait,  dans  ses  Notes 
sur  le  commentaire  de  Gosson,  art.  G,  11'  3. 

Telle  est  aussi  la  Ville  de  Saint-Omer. 

Lors  de  la  reformatiqn  de  sa  coutume ,  en 
1739,  il  a  été  proposé  de  conserver  un  article 
de  l'ancienne  qui  était  conçu  en  ces  termes  : 
«  Les  ammans,  autrement  appelés  vicomtes,  es 
»  mestres  de  leurs  ammanies,  peuvent,  à  la  re- 
»  quête  de  quelque  partie  ce  que  soit,  tant 
»  de  ladite  Ville,  que  dehors,  arrêter  au  corps 
»  tous  étrangers  pour  dettes,  tant  liquides  qu'il- 
»  liquides,  connues  que  non  connues  ;  et  s'il  y  a 
«opposition,  les  échevins  des  Vierschaères  en 
»  connaissent*»?!  déterminent  sous  le  ressort  des 
»  niaïeur  et  échevins  ». 

L'état  ecclésiastique  et  celui  de  la  noblesse  ont 
dit  que  l'article  était  pratiqué,  et  que  c'était  l'ani- 
man,  dans  son  ammatiie;  qui  arrêtait  l'étranger, 
avec  deux  échevins  du  siège  des  Fierschaères. 
(  V.  ce  mot  ). 

Les  officiers  du  bailliage  ont  soutenu  que , 
quoique  l'article  eût  pu  se  pratiquer,  il  était  tel- 
lement contraire  aux  règles,  qu'il  devait  être  sup- 
primé; que  la  Ville  de  Saint-Omer  n'avait  point 
de  lettres  patentes  enregistrées  au  parlement,  qui 
lui  attribuassent  le  privilège  d'arrêt;  que  le  siège 


\  11.1  i:  i)  \i;i;i.;  .  .     i 


des  Viarscbafcres  n'était  composé  que  d'officier* 
de  seigneurs  de  fiel  i  dans  la  \  ille  ,  qui  par  con- 
séquent devaient  ressortir  au  bailliage,  et  «i'ir- 
les  maïeur  et  éi  he\  ms  n'avaient  aucun  litre  qui 
pût  leur  en  ;itii  ibuei  1 1- 

Le.-'  officiers  municipaux  o;it  répondu  que  le 
droit  d'arrêt  était  attribué  aux  habitons  de  Saint- 
ûmer,  pai  de  très-anciennes  chartes;  qu'il  était 
relaté  dans  tous  les  baux  des  ammanies  que  le 
roi  avait  dans  la  \  ille,  et  dans  tou  i  les  di 


»  ctii-iiv  de   Fauquembergue.    Pareille nt  les 

»  bourgeois  de  Sainte  huer  ue  peu\  enl  • 
s  tés  dans        '  et  lieux  ci-dessus  rappelés  ». 

.  tre  mise  au  tiombi  e  des  Vil- 
1 1  et.  /  .  l'art,  j  >1 1-  sa  coutume  rél 

>:V 

Mai  e  question  ,  s'il  tout  un  litre  dans 

cette  \  ille,  pour  pou>    ir  pratiquer  un  arrêt. 

Lors  >le  la  ré  •   luttrmc  ,  il  a  été 

représenté  qu'il  était  inl  onaeil  pro- 


bremens  des  seigneurs  particuliers;  qu'à  l'égard     vincial  d'Artois,  plusieurs  jugemem  qui  avaient 

du  droit  dere. suit  critiqué  par  le  ba  il     déclaré  nuls   de  titre;  que  ce 

.       .      „         ,  .  i  i  i      .  : ...    I I     ...    :i   ..        I 


était  fondé  sui  des  dires  les  plus  anciens  et  les 
plus  respectables. 

Les  avocats  el  les  procureurs  ont  dit  que  l'u- 
sage était  cei tain.  Quelques-uns  des  procureurs 
dut  ajouté  qu'ils  avaient  vu  îles  arrêts  faits  pai 
des  a  m  ma  n  s  seulement,   et  d'antres  par  >\c^  aui- 


>'  i  e  tribu   al  n'exi  ;eail  pas,  en  <  elle  ma 

e;  qu'il  y  a\  ait 
apparence  qu'autrefois  toutes  les  procédures 
commençaient  par  arrêter  les  personnes  et  les 
traduire  devant  le  jug&i  que  tomes  les  chartes 
accordées  aux  1 


mans  assistés  d'éi  h.\  ins  ,  et  que  quelquefois  on     lion  de  ce  droit  d  arrêter  ;  qu'à  la  vérité,  elli 

disaient  pas  qu'on  pût  l'exercer  sans  titre,  mais 

qu'on  le  pratiquait  ainsi  dans  tontes  lis  \  Nies 
d'arrêt  et  de  I  landre,  et  qu'il  était  infiniment 
utile  au  commerce. 

Les  a\  oe.it  et  pro<  ureui  du  roi  ont  dit,  au  con- 
traire, qu'ils  i  lovaient  (pie,  pour  pouvoir  faire 
arrêter,  il  (allait  un  titre,  non  pas,  m  la  vérité, 
i.  par  provision,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  en  forme  exécutoire,  mais  tel  quel,  ou  apparent; 
»  autrement  ordonné,  et  sans  préjudice  aux  droits  qu'il  y  avait  de  l' inconvénient  de  permettre  d'ar- 
»  de  juridiction  et  ressort  contestés,  il  en  sera  rêter  sans  titre;  que  l'ordonnance s'y  opposait,  et 
»  usé,  quant  au  droit  d'arrêt ,  comme  ci-devant ,  que  c'étair  un  piège  pour  les  habitons  des  autres 
»  avec  cependant  le  plus  d'exactitude  ,  quanta  provinces  qui,  ignorant  l'usage  de  la  Ville,  . 
»  la  forme,  et  de  modération,  quant  aux  espèces     croiraient  en  sûreté  par  le  droit  des  gens,  et  y 


avait  déclaré  nuls  certains  arrêts. 

Là-dessus  M.  Se  vert,  conseiller  degtand'cham- 
bre,  commissaire  à  la  réformalion  de  la  coutume, 
a  renvoyé  l'article  à  la  décision  du  parlement; 
d  et  cependant  a-t-il  ajouté  .  pai  provision,  et 
»  attendu  l'usage  vmiv  ersellement  atteste  ,  la  né- 
»  cessité  et  utilité  du  commerce,  avons  ordonné 


»  particulières,  que  faire  se.  pourra;  et  que,  pour 
»  éviter  à  toutes  difficultés  sur  la  forme  de  pro- 
»  céder  auxdits  arrêts,  et  vu  les  contestations 
»  survenues  à  l'occasion  de  différens  arrêts  faits, 
»  soit  par  amman  avec  deux  échevins,  soit  par 
»  trois  échevins,  en  relatant  à  l'amman  compé- 
utent,  avons  ordonné,  par  provision  ,  que  les 
»  arrêts  faits,  soit  par  l'amman  et  deux  échev  ins, 


viendraient  par  conséquent  sans  inquiétude. 

Voici  ce  que  M.  Severt  a  prononcé  sur  cette 
contestation  :  «  Et,  à  l'égard  de  la  question  pro- 
»  posée  s'il  faut  titre  ou  non  pour  arrêter,  avons 
»  ordonné  qu'il  en  sera  par  nous  relire  à  la  cour, 
»  pour  y  être  statué  en  définitive;  et  néanmoins, 
»  attendu  l'ancienneté  de  l'usage  observé,  d'ar- 
»   rêter  sans  titre,  et  l'utilité  du  commerce,  or- 


»  soit  par  trois  échevins,  en  relatant  à  l'amman  »   donnons  qu'il  en  sera  usé,  à  cet  égard  ,  comme 

»  compétent,  seront  également  valables  ».  »   par  le  passé,  et  cependant  avec  le  plus  de  nr- 

II  v  a  ,  entre  la  ville  de  Saint-Omer  et  d'autres  »   conspection  et  de  modération    que   faire    se 

Villes  et  bourgs  de  la  Belgique,   des  traités  d'al-  »  pourra  ». 

liance  ,  en  vertu  desquels  leurs  habitans  respec-         Bapaume  est  pareillement  Ville  d'arrêt.  V.  les 

tifs  ne  peuvent  être  arrêtés  à  la  requête  les  uns  art.  3rj  et  37  de  sa  coutume  réformée  eu  17  \  >.. 
des  autres.  Voici  ce  que  nous  lisons  là-dessus,         Le  canton  d'Artois,  qu'on  appelle  pays  de  Lalr 

dans  la  coutume  réformée  de  Saint-Omer  ,  art.  lœu  a  également le  privilège  d'arrêt, tarit person- 

4l  :  «  Ensuivent  ceux  qui,  à  cause  de  la  confédé-  nel  que  réel.  L'est  ce  que  prouve  l'art.  3G  de  la 

»  ration  qu'il  y  a  entre  eux  et   la  Ville  de  Saint-  coutume  de  ce  pays,  réformée  en   174 •  - 
»  Orner,  uc  sont  arrêtables  au  corps  ni  dans  leurs  Béthune  a,  sur  cet  objet,   des  règles  partit  u- 

»  biens,  pour  dettes  non  reconnues  en  justice,  si  lières.    V.   l'art.    i(i  de  sa  coutume  homologuée 

v  ce  n'est  au  Coolhof ,  seigneurie  d'Ecouflans,  oit  en  1621 . 
0  chacun  peut  être  arrête  :  savoir  ,  les  bourgeois 


de  Gravelines,  les  bourgeois  de  Botirbourg , 
0  les  bourgeois  de  Waten,  ceux  de  la  ville  d'Aire, 
»  les  habitans  de  Nieuwerlet,  ceux  de  Morhecq, 
»  ceux  d'Arcques  ,  les  sujets  de  la  prévôté  de 
»  Saint-Omer,   présentement  reunie  à  l'évèché  , 


XVIIT.  La  ville  de  Dunkerque  est-elle  Ville 
d'arrêt? 

Il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  par  un  arrêt 
du  12  mai  1767,  rendu  à  la  grand  chambre  du 
parlement  de  Paris,  au  rapport  de  M.   de  Bèze 


n  ceux  du  chapitre  de  Saint-Omer,  les  habitans     de  Lys.  Dans  cette  espèce,  les  sieurs  Henvart, 
•>  d'Equerdes,  les  hahitans  du  Franc  de  Bruges,     Anglais,  étaient  créanciers  du  sieur  Prentis ,  leur 
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Compatriote,  d'unesomme  de  1,9.90  livres  ster- 
ling. L'ayant  rencontré  à  Dunkerque,  ils  le  firent 
arrêter  en  vertu  d'une  ordonnance  du  bourg- 
mestre, accordée  sur  simple  requête,  h  V effet  de 
pouvoir  diriger  leur  action  en  paiement  de  leur 
créance.  Le  sieur  Prends  demanda  la  nullité  de 
son  emprisonnement,  surleprétexe,  entre  autres, 
que  Dunkerque  n'était  point  Ville  d'arrêt;  mais 
Je  jugement  cité  le  débouta  de  sa  demande. 

Parmi  les  autres  moyens  qu'il  employait  en- 
core, il  en  est  un  qui  mérite  une  attention  par- 
ticulière. Il  soutenait  qu'après  l'avoir  arrêté,  on 
eût  dû,  au  lieu  de  le  constituer  directement  eu 
prison,  le  conduire  dans  une  hôtellerie,  le  som- 
mer de  donuer  caution  ,  et  lui  accorder  un  délai 
pour  s'y  décider.  Mais  ou  lui  a  répondu  que  ces 
fdmalités  n'étaient  prescrites  par  aucune  loi,  par 
aucune  coutume;  que  c'était  au  débiteur  à  pro- 
poser de  lui-même  une  caution  ,  s'il  voulait  obte- 
nir sa  liberté;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  l'arrêt. 

§.  II.  Questions  communes  h  toutes  les  Tilles  et 
à  tous  les  pays  d'arrêt. 

I.  Est-il  permis  à  un  étranger  de  faire  arrêter 
son  compatriote  dans  une  de  nos  \  illcs  d'arrêt, 
lorsque  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  acquis  de  domicile 
en  France,  et  ne  fout  qu'y  séjourner  momenta- 
nément? 

Cette  question  eût  pu  être  agitée  dans  l'es- 
pèce rapportée  ci-devant,  §.  1,  n"  18;  mais  elle 
ne  l'a  point  été. 

Elle  s'est  représentée  dans  une  affaire  qui  a  été 
jugée  au  parlement  de  Flandre  le  1 5  juillet  1782, 
et  la  négative  a  prévalu. 

Pour  ne  pas  trop  m'appesantir  sur  les  détails 
de  l'espèce  dans  laquelle  est  intervenue  cette  dé- 
cision vraiment  importante,  je  me  contenterai 
de  transcrire  ici  la  notice  qui  eu  a  été  insérée  dans 
la  Gazette  des  tribunaux  ,  tome  14,  page  ao3.  Je 
puis  d'autant  mieux  en  certifier  l'exactitude,  que 
j'avais  été  consulté  dans  l'affaire  : 

«Le  sieur  Forbès,  marchand  en  Angletewc , 
était  porteur  de  plusieurs  billets  du  sieur  de  Cu- 
ningham,  que  celui-ci  soutenait  n'avoir  fait  que 
pour  dettesde  jeu. 

»  Le  sieur  de  Cuningham  se  trouvant  à  Lille 
dans  le  courant  de  mai  1782,  le  sieur  Forbès  l'y 
a  fait  arrêter  eu  vertu  du  privilège  de  la  coutume, 
et  lui  a  donné  assignation  au  siège  échevinal , 
pour  se  voir  condamner  au  paiement  des  billets. 
»  Le  sieur  de  Cuningham  a  prétendu  que  son 
emprisonnement  était  nul,  par  différens  défauts 
de  forme  ,  et  il  a  obtenu  seutence  en  sa  faveur. 

»  Sur  l'appel ,  les  moyens  de  forme  du  sieur 
de  Cuningham  n'ont  point  touché  les  magistrats; 
mais  il  avait  un  autre  moyen  qui  a  été  développé 
dans  quatre  consultations  de  MM.  Savary,  Bon- 
nairc  ,  Denis  et  Merlin  ,  et  qui  a  entraîné  tous  les 
suffrages  en  sa  faveur....  Il  afait  voir  quele  droit 
des  gens  et  le  droit  public  du  royaume  ne  per- 


mettent pas  à  un  étranger  de  poursuivre  son  com- 
pat*riole  en  France  ,  lorsqu'ils  n'v  ont  ni  l'un  ni 
l'autre  aucune  ombre  de  domicile,  et  principa- 
lement lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  contractée  dans 
leur  patrie  commune. 

»  Arrêt  du  i5  juillet  1  782  (und  voce),  à  la  se- 
conde chambre,  au' rapport  de  M.  Ilennet,  qui 
confirme  la  sentence  avec  amende  et  dépens». 

[[  V.  l'article  Etranger,  §.  2.  ]] 

IL  Si  deux  étrangers  ,  qui  sont  de  la  même 
nation  ,  ne  peuvent  pas  se  faire  arrêter  en 
France,  on  juge  bien  que  deux  Français  ne  pour- 
raient pas  non  plus  se  faire  arrêter  dans  une 
Ville  d'arrêt  qui  serait  hors  de  la  domination 
française.  C'est  en  effet  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre,  du  i5  février  1724.  Un 
particulier  de  Connues  avait  traduit,  par  arrêt 
réel,  un  autre  particulier  du  même  lieu,  devant 
le  siège  échevinal  d'Ypres.  Celui-ci  s'est  fait  dé- 
charger de  l'assignation  par  le  parlemeut  de 
Flandre,  qui,  en  même  temps,  a  fait  défenses  à 
l'autre  de  continuer  ses  poursuites  devant  les 
juges  d'Ypres  :  et  ces  défenses  n'ayant  point  été 
respectées,  l'arrêt  cité  a  condamné  le  poursui- 
vant à  5oo  livres  d'amende. 

III.  Les  magistrats  des  cours  souveraines  peu- 
vent-i's  être  arrêtés,  à  l'effet  d'être  contraints  de 
plaider  devant  les  juges  d'une  Ville  d'arrêt? 

Non7  parce  qu'ils  ont  leurs  causes  commises 
aux  compagnies  dont  ils  sont  membres,  et  qu'on 
ne  peut,  sous  aucuu  prétexte,  les  dépouiller  de 
ce  privilège;  c'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  attesté  les 
avocats  du  parlement  de  Flandre  e«t  ceux  du 
grand  conseil  de  Malines,  par  deux  actes  de  no- 
toriété, des  26  novembre  1708  et  18  mars  1709. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  officiers  qui  ont 
droit  de  eommittimus.  On  en  a  dit  la  raison  à  l'ar- 
ticle Clain,  §.  2. 

IV.  Le  privilège  qu'une  coutume  accorde  aux 
babitans  d'une  Ville  de  son  territoire,  de  faire 
arrêter  leurs  débiteurs  étrangers  ,  u'a-t-il  lieu 
que  contre  les  habitans  de  son  territoire  qui  de- 
meurent hors  de  la  Ville;  ou  doit-il  avoir  son 
effet,  même  contre  les  personnes  domiciliées 
sous  une  autre  coutume? 

Chopin,  sur  l'art.  76  de  la  coutume  d'Anjou, 
embrasse  le  premier  parti ,  et  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  3  décembre 
1596  et  12  juillet  1598,  par  lesquels  il  a  été  jugé 
que  les  habitans  de  Reims  ne  pouvaient  exercer 
le  privilège  d'arrêt  qu'envers  les  forains  domici- 
liés dans  le  même  bailliage. 

DufreSne,  sur  l'art.  29  de  la  coutume  d'A- 
miens, dit  la  même  chose;  il  cite  un  arrêt  de  la 
même  cour,  du  '4  décembre  1G0O,  qui  l'a  encore 
ainsi  décidé  pour  Reims;  et  il  s'en  sert  pour 
prouver  que  le  privilège  d'arrêt  dont  jouissent 
les  habitans  d'Amiens  ,  n'a  pas  lieu  contre  les 
foraius  domiciliés  dans  un  autre  bailliage. 
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Brgdeau,  sur  L'art.  17!  <1«'  la  coutume  de 
Paris,  rapporte  un  arrêt  du  18  décembre  1612, 
auquel  il  prête  la  même  décision,  et  qu'il  'lit 
avoir  été  tendu  dans  la  même  coutume  que  les 
j >  1  é<  édens. 

Boullenois  ,    Traité  des  statuts  personnels  et 
réels,  tom.  1  .  pageôi  >.  approuve  ce  sentiment 
j,  ,    rapport  aux   \  dlcs  qui  n'oal  !<■  privilège 
d'arrêt  que  pai  usage  ou  coutume,  ou,  comme 
dit  Chopin,  guœ  talis privUegiiauclorem  unum 
aient  patrium  suum  riiiiin  ■  et  il  faut  remarquer 
que  Reims  est  de  <  e  nombre  ;  mais  il  le  rejette 
par  rapport  aux  N  Ules  qui  en  sont  redevables  à 
des  concessions  du  prince  dûment  enregistrées. 
Cette  distinction  ne  me  paraît  pas  Bondée,  et  je 
ne  vois  |>as  pourquoi  ou  restreindrait  un  privi- 
lège introduit  par  une  coiiiumc  dans  des  bornes 
plus  étroites  que  s'il  était  émané  du  prince.  Les 
coutumes  ont  autant  d'empire  dans  leurs  terri- 
toii  es  que  si  elles  étaient  îles  effets  immédiats  de 
la  puissance  législative,  ou  plutôt  l'homologa- 
tion qui  eu  a  ete  faite  par  l'autoi  ité  du  roi ,  les  a 
coin  ei  lies  en  lois  \  entailles.  Si  donc  un  privilège 
d'arrêt  peut  être  exercé  contre  toutes  les  espèces 
de  for  ai  ifs,  quand  il  est  fondé  sur  une  ordon- 
nance ou  des  lettres-patentes,  pourquoi  le  bor- 
nerait-ou   aux   forains.    île   la  même    province, 
quand  il  est  fonde  sur  une  coutume  .'  Ce  sérail, 
suivant  Dufrcsnc,  parce  que  les  lois  et  statuts 
d'une  province   n'obligent  (juc  ceux  qui  y  sont 
sujets  et  y  ont  leur  demeure  :  mais  cette  raison 
est  bien  faible.  Sans  doute  que  pour  être  lié  par 
une  loi  il  faut  y  être  sujet;  mais  cet  assujettisse- 
ment ne   suppose    pas  toujours  le   domicile.   Je 
puis  être  soumis  à  une  coutume,   par  cela  seul 
que  je  possède  des   biens  dans  son  ressort.   Le 
simple  séjour   (pie  je   fais  en   passant  dans   une 
Ville,  peut  m' obliger  d'en  suivre  certains  régle- 
mens.  Cuiu  Romani  venio  ,jejuno  sabbato  ;  cùm 
hic  su  m,  non  jejuno  ,  disait  saint  Ambroise  (  cité 
par  Saint-Augustin,  epistul.    118.  <ul  Junuur.  ). 
Pourquoi  donc   un  homme  domicilié   dans  une 
coutume  qui  exempte  ses  sujets  de  tout  arrêt  réel 
ou  personupl ,  ne  poun  ait-il  pas,  dans  une  A  il I o 
dont  la  coutume  y  assujettit  tous  les  forains  in- 
distinctement, essuyer  un  arrêt  réel,  s'il   y  pos- 
sède des  biens,  et  un  arrêt  personnel,   s'il  s'y 
trou\  e  en  personne? 

Opposera-t-on  les  quatre  arrêts  citas  d'après 
Chopin  ,  Dufrcsne  et  Brodeau?  Mais  ces  auteurs 
n'en  rapportent  aucune  circonstance;  peut-être 
ont-ils  ete  motivés  par  des  considérations  parti- 
culières aux  causes  dans  lesquelles  ils  ont  été 
rendus  :  en  tout  cas,  s'ils  don  eut  faire. jurispru- 
dence, ce  n'est  que  dans  la  coutume  de  Reims  , 
parce  que  c'est  la  seule  où  l'on  puisse  invoquer 
sur  celte  matière  ce  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains appellent  séries  rerum  perpétua  similiter 
judicatarum  ,  c'est-à-dire,  ce  qui  forme  et  prouve 
un  usage  incontestable. 

Il  est  pe'i  de  Villes  dans  la  Flandre,  dans  le 


Bainaul  et  dam  le  Cambresis ,  où  le  pi  a 
d'arrêt  ait  un  autre  fondement  qu'une  coutume 
homologuée  :  cependant  il  n'en  est  pas  une  oii 

les  habitans  des  autres  pro> -s  aient  été  jugés 

exempts  d'arrêt.    Les  Brabançons  avaient   pré- 
tendu l'être;  et  différées  arrêta  rapportés  e  l'ar- 
ticle Clain,  ont  rejeté  leur  prétention. 
V.  le  11    Min  ant. 

\.  Les  justiciables  du  conseil  d'Artois  peu- 
vent-ils ,  nonobstant  leur  pin  ilége  de  ne  pouvoir 
être  distrait-,  de  la  juridit  tion  de  leurs  jugea  na- 
turèls,  être  contraints  par  la  voie  d'arrêt,  soit 
réel,  soil  personnel ,  de  plaider  devant  les  juges 
de  Flandre? 

Cette  question  s'est  élevée  dans  une testa- 
lion  dont  la  base  reposait  sur  deux  laits  assez 
singuliers. 

Le  premier  est   que  l'église  de  Saint-Amé, 

quoique  renfermée  aujourd'hui  dans  l'enceinte 
de  la  Ville  de  Douai,  a  toujours  été  comprise 
dans  la  province  d'Artois;  en  sorte  que,  par 
cette  raison,  elle  n'a  d'autre  juge  qui'  le  conseil 
provincial  d'Artois  en  première  instance,  et  Le 
parlement  de  Taris  en  ris  d'appel.  L'est  ce  qui 
a  été  expressément  1 onu  par  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  février  1660,  et  jugé  par  un 
arrêt  cl  11  conseil  du  17  juin  1717,  rendu  contra- 
dictoirement  avec  le  parlement  de  Flandre. 

Le  second  est  que,  par  un  concordai  passé 
entre  les  rois  tic  France  et  d'Espagne,  au  mois 
d'octobre  i(i(ii  ,  au  sujet  des  limites  des  provin- 
ces de  Flandre  et  d'Artois,  le  village  de  Wag- 
iion\  ille  ,  limitrophe  des  deux  provinces,  appar- 
tient alternativement,  d'année  en  année,  à  l'une 
et  à  l'autre.Cestcequia  toujours  subsisté  jusqu'à 
ce  jour,  même  depuis  la  réunion  de  la  pro\  ince 
de  Flandre  à  la  couronné.  L'année  d  Artois  com- 
mence le  M  octobre  de  chaque  année  impaire  ,  et 
finit  à  pareil  jour  de  l'année  suivante  :  alors  re- 
commence le  tour  de  Flandre  pour  finir  pareille- 
ment à  la  même  époque,  et  fane  place  de  nou- 
veau à  la  province  d'Artois,  qui  reprend  son 
cours,  et  ainsi  successivement  d'année  en  année. 

Fendant  chacune   de   ces   années,    le   village   de 

\\  agnom  ille  paâse  en  entier  dans  le  ressort  de  la 
province  à  laquelle  il  se  tienne  affecté  par  la  vi- 
cissitude du  temps,  soit  pour  ce  qui  concerne  les 
impositions,  soit  pour  ce  qui  regarde  la  juridic- 
tion; mais  les  procès  cpii  sont  lu-s  pendant  le 
cours  de  l'une  de  ces  années  alternatives,  s  ins- 
truisent el  se  jugent  dans  le  tribunal  ou  ils  ont 
été  commencés. 

De  ce  double  fait  dépend  l'intelligente  de  1  es- 
pèce dont  nous  avons  à  rendre  compte. 

Le  sieur  Gallemarl  était  titulaire  d'une  cha- 
pelle fondée  vers  la  fin  du  douzième  siècle, dans 
l'église  collégiale  de  Saint-  bné  .  et  à  laquelle  est 
annexée  la  charge  de  célébrer  la  messe  au  village 
de  Wagnonville  ,  pour  le  repos  de  l'âme  dufonr 
dateur  et  de  ses  ancêtres. 
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Au  mois  de  mai  1 7  jB ,  le  sieur  Desmoulins, 
seigneur  de"\yagnonville,  demanda  que  le  sieur 
Gallemart  fût  obligé  de  desservir  le  bénéfice,  de 
la  manière  qu'il  y  était  assujetti  par  le  titre  de 
fondation;  et  quoiqu'on  fût  alors  dans  l'année 
où  A\  agnon>  ilic  était  de  la  province  d'Artois,  il 
ne  Jaitfta  pas  de  s'adresser  à  la  gouvernance  de 
Douai,  et  d'y  obtenir  une  ordonnance,  en  vertu 
de  laquelle  il  fit  saisir,  le  >J  du  même  mois,  tous 
les  fruits  et  revenus  attachés  à  ce^bénéfice. 

Sur  le  fondement  de  cette  saisie,  le  seigneur 
de  W  agnonville  fit  assigner  le  sieur  Gallemart  à 
la  gouvernance  de  Douai. 

Celui-ci  n'y  parut  que  pour  décliner  cette  ju- 
ridiction ,  et  soutenir  qu'il  devait  être  renvoyé 
devant  les  juges  d'Artois  ,  soit  qu'on  le  regardât 
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Flandre,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Déport,  il  a 
déclaré  se  désister  de  sa  saisie,  comme  faite 
lorsque  Wagnonville  était  de  la  juridiction 
d'Artois,  sans  préjudice  à  ses  droits  qu'il  se  ré- 
servait d'exercer  là  et  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

En  conséquence,  il  est  intervenu  le  lendemain, 
i5  décembre  1708,  un  arrêt  qui  a  donné  acte  de 
ce  désistement,  et  a  déclaré  que,  moyennant  ce, 
la  demande  en  renvoi  venait  à  cesser. 

Le  21  du  même  mois  (Wagnonville  était  alors 
delà  province  de  Flandre), lesieur Desmoulins  se 
pourvoit  de  nouveau  à  la  gouvernance  de  Douai, 
et  y  demande  permission  de  saisir  les  biens  et 
revenus  possédés  à  Wagnonville  par  le  sieur 
Gallemart,  à  l'effet  (  ce  sont  ses  termes  )  de  l'o- 
bliger à  remplir  les  charges  de  la  fondation,  et 


comme  suppôt  de  l'église   de  Saint-Aîné,    soit     en  conséquence  à  célébrer  la  messe  tous  les  jours 
que  l'on  considérât  la  situation  de  son  bénéfice,     à  Wagnonville. 


chapelle  vicairesse  fondée  dans  cette  église,   et 
par  conséquent  comprise  dans  l'Artois. 

Après  quelques  procédures,  le  sieur  Gallemart 
prit  inconsidérément  des  lettres  de  règlement 
déjuges,  qui  furent  déclarées  nulles  par  arrêt 
du  conseil  ,  du  12  juin  iTÔa,  avec  renvoi  des 
parties  à  la  gouvernance  de  Douai,  pour  conti- 
nuer d'y  procéder  sur  le  déclinatoirc  proposé. 

Là  ,  le  chapitre  de  Saint-Aine  est  intervenu 
par  requête  du  i5  février  17Ô7  ;  et,  après  une 
ample  contestation  par  écrit,  il  a  été  rendu,  le 
6  mars  1708,  une  sentence  par  laquelle  le  décli- 
natoire  a   été  rejeté. 

Le  sieur  Gallemart  et  lés  chanoines  de  Saint- 
Amé  se  sont  rendus  appelaus  de  cette  sentenceau 
parlement  de  Flandre.  Le  procès  s'est  instruit  de 
nouveau  en  cette  cour  pendant  plusieurs  mois, 
et  toujours  sur  ia  seule  question  de  savoir  si  la 
saisie  pratiquée  en  1748,  par  le  seigneur  de  Wa- 
gnonville, était  attributive  de  juridiction. 

Enfin,  le  4  décembre  de  la  même  année,  les 
appelaus  changent  de  batterie  :  ils  viennent  ex- 
poser, par  une  longue  écriture,  quele  droitpublic 
et  commun  de  ia  Flandre  elle-même  assure  le 
succès  de  leur  déclinatoire;  qu'en  effet  le  village 
de  Wagnonville  n'est  point  incorporé  d'une  ma- 
nière absolue  à  cette  province;  mais  qu'il  passe 
alternativement  d'armée  en  année  à  celle  d'Artois, 
en  vertu  du  concordat  de  1661,  dont  on  a  parlé 
plus  haut;  ils  ajoutent  qu'à  l'époque  de  la  saisie 
faite,  en  mai  1748,  des  biens  et  revenus  situés  à 
Wagnonville,  ce  village  était  précisément  dans 
1  année  d'Artois;  et  delà  ils  concluent  que  la 
permission  d'exploiter  cette  saisie  n'avait  pas  pu 
être  accordée  par  la  gouvernance  de  Douai. 

Le  sieur  de  Wagnonville,  après  avoir  fait  sen- 
tir, par  une  réponse  à  cette  écriture,  combien  il 
était  étrange  que  les  appelaus  eussent  attendu 
aussi  lard  à  proposer  ce  moyen  qui  établissait  vi- 
siblement l'incompétence  du  tribunal  devant  le- 
quel il  s'était  pourvu,  a  fait  signifier,  le  14  du 
même  mois,  un  acte  par  lequel,  usant  d'une  fa- 
culté qui  a  lieu  dans  toutes  les  juridictions  de  la 


Le  même  jour,  ordonnance  qui  permet  de  sai- 
sir; le  23,  commission;  le  28,  saisie. 

Le  sieur  Gallemart  et  le  chapitre  de  Saint-Amé 
ont  senti  alors  qu'il  ne  leur  restait  plus  d'autre 
ressource  que  de  soutenir,  comme  ils  s'étaient 
bornés  à  le  làire  avant  le  5  décembre  1 758,  que  la 
saisie  pratiquée  de  l'autorité  d'un  juge  de  Flandre, 
nepouvaitsoumettre  à  sa  juridiction  un  habitant 
de  la  province  d'Artois;  mais  prévoyant  bien  que 
cette  défense  ne  serait  pas  accueillie  à  la  gouver- 
nance de  Douai,  ni  au  parlement  de  Flandre,  ils 
ont  eu  recours  au  parlement  de  Paris,  et  y  ont 
obtenu,  le  28  janvier  1759,  un  arrêt  qui  a  or- 
donné que,  sur  la  demande  dont  il  était  question-, 
les  parties  procéderaient  au  conseil  d'Artois  jus- 
qu'à sentence  définitive  inclusivement,  sauf  l'ap- 
pel ,  avec  défenses  expresses  à  la  gouvernance  de 
Douai  d'en  connaître. 

Cet  arrêt  était  le  signal  d'une  instance  en  règle- 
ment de  juges,  qui,  en  effet,  s'est  formée  peu  de 
temps  après. 

Le  sieur  Gallemart  et  le  chapitre  de  Saint-Amé 
invoquaient  les  lettres-patentes  de  i6fi8  et  l'arrêt 
du  conseil  de  1717,  dont  il  résultait  évidemment 
qu'ils  n'avaient  d'autre  juge  en  première  instarce 
que  le  conseil  d'Artois.  Ils  prouvaient,  par  les 
propres  déclarations  du  seigneur  de  Wagnoo- 
ville,  que  le  sieur  Gallemart  était  demeurant 
dans  le  cloître  de  Saint-Amé.  Ils  ajoutaient  que 
les  juges  de  la  gouvernance  de  Douai  avaient  eux- 
mêmes  reconnu  qu'il  n'était  pas  domicilié  sous 
leur  juridiction,  puisque,  par  leur  ordonnance 
portant  permission  de  l'assigner,  ils  avaient  en- 
joint à  l'huissier  de  lui  faire  les  significations  re- 
quises pour  cet  effet ,  à  la  bretèque  de  la  J  Me  et 
par  cri  public ,  attendus  à  qualité  d'étranger  (  1  ). 
Ils  disaient  encore  que,  s'agissant  des  fonction* 
attachées  à  un  bénéfice  existant  dans  l'église  de 
Saint-Amé ,  c'était  devant  les  juges  de  Saint-Amé, 


(1)  V.  l'article  Bretèque. 
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et  par  conséquent  au  <  onseil  pro\  incial  '1  Vrtois, 


ijii  il  (allai)  piaiaer. 

Le  sieur  de  W  agnonville  se  reIran)  bail  sur  le 
principe  que  la  saisie  esl  attributive  de  juridic- 
tion :  il  soutenait  que  i  e  prin<  ipe  étail  général  en 

Flandre,  et  qu'il  devait  avoir  a îffel  contre  les 

justiciables  au  conseil  d'Artois,  aussi-Lien  que 
contre  tous  autres  Forains. 

Sur  cette  contestation,  arrêt  du  a5  janvier  1762, 
nui,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt,  du  parlement  de 
Paris,  du  ao  janvier  17"».),  ordonne  que  les  par- 
ties continueront  de  procéder  à  la  gouvernance 
de  Douai,  sauf  l'appel  au  parlement  de  la  même 
Ville. 

Cet  arrêt  juge  bien  clairement  que  les  habitaus 
,T  \rini ,  |.ru\  ent  être  attraits  devant  les  juges  de 
Flandre  par  la  voie  de  saisie.  Cependant  le  privi- 
li  ge  de  saisir,  afin  de  Fonder  jui  nli<  tion  ,  n'a  été 
introduil  à  la  gouvernam  e  de  Douai  que  par  l'u- 
ainsi,  nouvelle  raison  poui  rie  pas  étendre, 
hors  de  la  coutume  de  Reims,  les  quatre  arrêts 
rappoi  tés  <  i-dessus  d'après  Chopin,  Dufresne  et 
Brodeau. 

I  11  arrêt  tout  récent  du  parlement  de  Flandre 
a  jugé  la  même  chose. 

Le  siéur  Cousin,  négociartt-à  Lille,  ayant  des 
prétentions  contre  les  sieurs  i'oreau,  Mai  quenzyc 
et  compagnie,  négocians  à  Dunkerque,  a  fait 

Îiraliquer  une  saisie  entre  les  mains  de  leurs  de- 
liteurs  à  Lille,  et  les  a  fait  assigner  en  consé- 
quence à  ta  juridiction  consulaire  de  la  même 
Aille.  Les  sieurs  Poteau  et  Macquenzye  n'ayant 
pas  comparu  sur  celte  assignation,  il  est  inter- 
venu contre  eux  une  sentence  par  défaut  ,  dont 

ils  se  sont  rendus  appelans  une  de  juges  in- 

compétens.  Pararrêtdu8  mai  1780,  rendu  sur 
les  conclusions  de  M.  ravocat-général  Bruneau 
de  Beaumets,  l'appellation  a  été  mise  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

VI.  Les  bourgeois  de  Paris  doivent-ils  être  as- 
similés, en  cette  matière  ,  aux  habitaus  d'Artois; 
et  peuvent-ils,  comme  eux,  être  traduits  devant 
le-iuge  d'une  Ville  ou  d'un  pays  d'arrêt,  par  la 
vue  de  saisie  ou  d'emprisonnement? 

Buridan,  sur  l'article  cité  de  la  Coutume  dé 
Reims ,  se  décide  pour  la  négatif  e  :  mais  son  opi- 
nion esl  visiblement  mal  fondée.  On  ne  dira  pn  1 
sans  doute  que  le  privilège  des  bourgeois  de  Pa- 
ns, de  ne  pouvoir  être  distraits  de  leurs  i  ,  es 
naturels  en  détendant ,  soit  plus  étendu  ou  mieux 
établi  que  celui  du  même  gem  e  qui  a  été  accordé 
aux  habitaus  d'Artois,  et  que  les  lois  les  plus  so- 
lennelles leur  ont  confirmé.  Pourquoi  donc  ce 
privilège  résisterait- il  plutôt  au  droit  d'arrêt, 
dans  un  bourgeois  de  Paris  ,  que  dans  un  Arté- 
sien ? 

Et  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  d'état  l'a 
ainsi  juge  par  arrêt  du  3  lévrier  1778. 

A  la  mort  de  M.  de  Ghoiseul  ,  archevêque  de 
Cambrai,  plusieurs  de  ses  créanciers  se  pourvu- 


rent par  la  voie  d'arrêt  réel  devant  les  juges  de 
Cambresis,  contre  les  sieurs  Cancy  et  consorts, 

ois  île  Paris,  ad  m  01  lia  leurs  des  i es  en  us  de 

l'archevêché.  Les  fermiers  prirent  contre  eux  la 
même  voie  pour  les  obliger  >  remplir  les  1  lauscs 
de  leurs  baux.  1rs  sieurs  Cani  v  et  consorts  ex<  1- 
pi  rent  de  leur  qualité  de  bourgeois  de  Paris  ,  du 
principe  actorjbrum  rei  sequitur,  de  la  <  . 
stani  e  que  leur  bail  as  a.:  sous  le  sccl  du 

let,  et  que  ce  soel  était  attributif  de  juridic- 
tion. D'un  autre  côté,  les  1  ndics  et  les  directeurs 
des  créanciers  unis  soutenai  ■.  1  que  la  succession 
était  nus  erte  à  Pai  is,  el  que,  puisque  toutes  les 
contestations  qui  la  concernaient  étaient  pen- 
dantes au  parlement  établi  tl  :  capitale,  il 
fallait  de  toute  nécessil  objets  dont  j| 
s'agissait  y  lussent  également  renvoyés.  Malgré 
Cette  reunion  d'efforts  et  de  moyens,  l'arrêt  l  île, 

rendu  sur  u.:e  instam  e  en  règlement  déjuges,  a 
ordonné  que  l'on  1  onlinueiait  de  plaider  avec  les 
créanciers  et  fermiers  saisissons ,  devant  les  juges 
par    l'autorité    desquels  les   saisies  avaient  été 

laites. 

\  II.    Mais,  un  habitant  d'une  des  villes  d'aï  lél 

de  l'Artois  pourrait-il  pratiquer  une  saisie  en 
Flandre  ,  à  l'effet  d'obliger  un  autre  habitant  d'\ 
aller  plaider? 

On  a  établi  à  l'article  Clain,  ;,'.  2,  des  principes 
dont  il  résulte  è\  i  déminent  que  non  ;  et  l 'est ,  en 
effet,  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  conseil, du  10  avril 
1747-  Le  prévôt  du  chapitre  de  Saint-Amé  s'était 
pourvu  contre  ce  chapitre  disant  les  juges  de 
-Flandre,  par  la  voie  d'an  'i  réel,  l.e  chapitre  s'est 
d'abord  l'ait  décharger  de  l'assignation,  et  a  en- 
suite obtenu  l'arrêt  Cité,  par  lequel  II  a  été  or- 
donné, sans  avoir  égard  à  la  saisie,  que  les  par- 
ties procéderaient  au  conseil  d'Artois,  cl  non 
ailleurs. 

Par  la  même  raison,  deux  bourgeois  de  Paris 
ne  peuvent  pas,  même  eu  prenant  la  voie  dont 
u,  se  traduire  l'un  l'autre  devant  un  juge 
d'Artois,  de  Flandre  ou  de  tout  autre  pa\  j  d'ar- 
rêt jet  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu 
au  conseil ,  le  ■>.-  août  1  -  S  1 ,  au  rapport  de  M.  de 
\  ergennes,  maître  tesj  voici  l'espèce. 

Par  un  bail  du  3  mai  17O6,  les  sieurs  Cancy  et 
consorts  ont  pris  en  a'dmodialion ,  de  M.  le  car- 
dinal d"\  or<  i  ,    ai  bé   Ci  m  mai, da  la  ire  d'Aiichin  , 

les  biens  de  la  mense  abbatiale  de  ce  monastère. 

iil  a  été  passé  à  Paris,  où  les  admodiateurs 

et  le  fondé  de  procuration  de   M.    le  cardinal 

cPTorck  étaient  également  domiciliés.  11  y  a  même 

été  déclare  que  M.  le  cardinal,  qui  demeurait  a 
Rome,  faisait  élection  de  domicile  a  Paris  pour 
tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport  à  l'exécution 
de  l'acte. 

La  jouissance  des  admodialeurs  a  liui  au  pre- 
mier janvier  1  7 7 < > :  à  celte  époque,  le  cardinal, 
qui  avait  précédemment  affermé  aux  religieux 
même   d'Auchin,    tous  les  revenus  de  la  mense 
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abbatiale,  les  a  autorisés,  par  un  acte  exprès,  a 
poursuivre,  sous  son  nom,  contre  les  sieurs 
Cancy  et  consorts,  la  reHyrance  des  biens,  en  les 
subrogeant  à  cet  égard  dans  l'universalité  de  ses 

droits. 

Munisdccelactc,  les  religieux  d'Anchinont  cru 
devoir  prendre  la  voie  d'arrêt  contre  les  sieurs 
Cancy  et  consorts;  et,  comme  les  biens  dont  il 
s'agissait  étaient  situés  sous  différentes  juridic- 
tions ressortissant  au  parlement  de  Flandre  ,  ils 
se  sont  adressés  directemeut  à  cette  cour,  afin  de 
ne  pas  multiplier  lss  instances  par  un  seul  et 
même  objet.  Là,  ils  ont  demande  permission  de 
saisir  les  fermages  appartenant  aux  admodiateurs, 
et  cette  permission  leur  a  été  accordée  sans  diffi- 
culté. 

Les  sieurs  Cancy  et  consorts  ont  été  assignéspour 
voir  décréteriez  s:\isics  :  le  sieur  Cancy  a  paru 


seul,  les  autres  ont  laissé  prendre  défaut.  Par  ar-     conclu. sus 


tions  en  icelle  ,  pour  y  poursuivre  leurs  causes  et 
procès  ,  le  tout  néanmoins  sans  fraude  ». 

Ne  peut-on  pas  même  dire  que  cette  disposi- 
tion est  le  droit  commun?  En  effet,  elle  est  tirée 
de  la  loi  2 ,  §.  3  ,  D.  de  judiciis ,  qui  est  ainsi 
conçue  :  Legalis  in  eo  quod  antè  legationern  con- 
iraxerunt ,  item  lus  qui  teslirnonii  causa  evocati 

SUnt  ,  VJEL  SI  QU1D  JUD1CAND1  CAUSA  ARCESSIT1  SUNT, 

vel  in  provincïam  deslinati ,   bevocandi  domum 

SUAM  JUS  DATUR. 

Pour  bien  saisir  le  rapport  qu'a  ce  texte  avec 
notre  question  ,  il  faut  ;>e  rappeler  que  ,  chez  les 
Romains,  la  citation  en  jugement  se  faisait  par 
appréhension  au  corps.  La  loi  des  Douze  tables 
en  contenait  une  disposition  formelle:  Siccdvitur, 
pedemque  struit,  inaniiin  endo  jacito.  Et  c'est  ce 
qu'Horace,  liv.  2,  Satire 9,  nous  peint  en  ces  ter- 
mes :  Rapit  in  jus  ,   clamor  utrumque ,  undique 


rèt  dur!  août  1779,  le  sieur  Cancy  a  été  débouté 
de  sa  demande  en  îenvoi;  il  lui  a  été  ordonné  d'ac- 
quiescer ou  de  s'opposer  au  décrèternent  des  sai- 
sies ,  et  il  a  été  condamné  aux  dépens  de  l'inci- 
dent ;  à  l'égard  de  ses  co-admodiateurs  ,  il  a  été 
donné  défaut  cor/re  eux,  et  ils  ont  été  condamnés 
aux  dépens. 

Condamnés  par  cet  arrêt,  les  sieurs  Cancy  et 
cfonsorts  se  sont  pourvus  au  parlement  de  Paris , 
et  y  out  fait  rendre  un  arrêt  qui  a  fait  défenses  de 


Ainsi ,  le  sens  du  texte  cité  est  qu'un  plaideur 
arrêté  par  forme  d'ajournement,  lorsqu'il  est  à 
la  poursuite  d'un  procès  devant  une  juridiction 
qui  n'est  pas  celle  de  son  domicile  ,  si  quidjudi- 
candi  causa  arcessitur ,  a  le  droit  de  réclamer  ses 
dieux  pénates  ,  revocàndi  domum  suarnjus  da- 
tur. 

Le  point  d'où  part  la  loi,  est  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  présent  dans  sa  maison,  un  homme 
qui  ne  s'en  éloigne  que  par  la  nécessité  où  il  se 


procéder  ailleurs  qu'au  Chàte'et.  Ils  ont  ensuite  trouve  de  comparaître  en  jugement,  judicandi 
obtenu  et  fait  signifier  des  lettres  de  règlement  causa  arcessitur  :  la  loi  conclut  de  là  qu'il  doit 
de  juges. 

Après  une  instruction  très-approfondie  départ 
et  d'autre  sur  la  nature  et  l'étendue  du  privilège 


d'arrêt,  le  conseil  a  ordonné  par  l'arrêt  cité,  que,' 

sans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  parlement  de  Flan 

dre  ,  du  12  août  1779,  les  parties  retourneraient 


jouir  du  privilège  dont  il  jouirait  auprès  de  ses 
foyers:  or,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourrait  pas 
être  cité  devant  le  juge  parappréliension  au  corps; 
la  loi  10  ,  D.  de  in  jus  vocando  ,  le  décide  ainsi  : 
Pleriquc  putaveruht  nullum  de  domo  sud  in  jus 
vocari  licere,  quia  doiniis  tutissimum  cuique  re- 


jic  ,  un  1  i  ovui  1  j  j\) ,  »<.o  f>".  ^.v.^  .  *,.«...  ..i  .i..t  .,*     —  -,  -, —  -  -~j- 1-    - 

tu  Chàtelet  pour  y  plaider  sur  toutes  leurs  cou-   fiigium  atque  receptaculum  sit ,  cùmque  indè  m 

jus  x^ocaret ,  vim  inferre  videri 


testations. 

Le  motif  de  cette  décision  a  été  que  M.  le  car- 
dinal d'Yorck  avait  fait,  par  le  bail  ,  élection  de 
domicile  à  Paris  ;  que  ,  n'ayant  point  d'autre  do- 
micile en  France,  il  devait  être  considéré  dans 
l'instance  comme  un  bourgeois  de  Paris,  qui  fai- 
sait assigner  ses  co-bourgeois  devant  un  juge 
étranger,  par  la  voie  d'arrêt  et  de  saisie  ;  que  les 
religieux  d'Anchin  ne  faisaient  que  le  représen- 
ter ;  qu'ils  exerçaient  ses  droits  ,  et  que  par  con- 
séquent ils  étaient  sujets  aux  mêmes,  exceptions 
que  lut. 

VIII.  Nous  avons  établi  à  l'article  Clain  ,  que  , 
selon  la  jurisprudence  du  parlement  de  Flandre, 
une  personne  ne  peut  être  arrêtée  à  l'effet  de  su- 
bir juridiction  devant  un  juge  étranger  à  son  do- 
micile, lorsqu'elle  est  à  la  poursuite  d'un  p-ocès 
qui  la  concerne. Nous  devons  ajouter  ici  que  telle 
est  également  la  disposition  de  la  coutume  de  Ba- 
pavune:  «  Et  uéaumoins(  porte-t-elle  ,  art.  38  ), 
»  sont  exempts  dudit  arrêt  au  corps  tous  ceux  qui 
»  viennent  en  ladite  Ville  à  la  suite  des  juridic- 


IX.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  supposé  que 
l'arrêt,  soit  personnel,  soit  réel,  est  attributif  de 
juridiction  au  juge  du  lieu  où  il  est  pratiqué.  Mais 
il  y  a  là-dessus  une  question  à  examiner. 

La  plupart  des  coutumes  d'arrêt  accordent  au 
débiteur  forain  la  faculté  de  demander  la  main- 
levée de  ses  biens  ou  l'élargissement  de  sa  per- 
sonne ,  en  donnant  caution  ;  et  c'est  ce  qui  se 
pratique  même  dans  celle  de  Paris  ,  quoiqu'elle 
n'en  dise  rien  :  témoins  Chopin  ,  de  rnoribus  Pa- 
risiorum,  liv.  3,  lit.  3  ,  n°  1;  et  Brodeau  sur  la 
coutume  de  Paris  ,  art.  174. 

Le  juge  ,  eu  accordant  cette  main-levée  ,  doit- 
il  retenir  la  connaissance  du  fond,  ou  bien 
est-il  obligé  de  la  renvoyer  au  juge]. domiciliaire 
du  débiteur? 

Les  usages  et  les  avis  sont  partagés  sur  cette 
question. 

Dumoulin,  sur  l'art.  îrpdel'ancienne  coutume 
de  Paris,  dit  que  ,  si  le  débiteur,  en  donnant  cau- 
tion ,  «  remontre  avofr  défenses  valables  ,  lacon- 
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naissance  en  sera  envoyée  à  son  juge,  dépens, 
dommages  et  intérêts  réservés  eu  fin  de  cause  . 
Brodeau  ,  sur  l'art.  171  «lu  la  nouvelle  coutume, 
\  .il  m  ,  sur  l'art.  ■->.  1  de  la  coutume  de  la  Rochelle, 
Boullenois  ,  sur  le  traité  du  statuts  personnels  et 
réels,  tome  1  ,  page  61  j ,  pensent  de  même;  et 
l'usage  de  l'intérieur  de  la  France  parait  assez 
conforme  à  leur  opinion. 

H  en  est  autrement  ilans  la  Belgique.  I  11  débi- 
teur n'v  obtient  main-levée  ou  élargissement, 
qu'en  donnant  caution  </<■  sistendo  et  ilejudtcato, 
c'est-à-dire  ,  de  rester  en  cause  jusqu'à  sentence 
définitive  ,  et  de  satisfaire  aux  condamnations 
qui  pourront  être  prononcées  contre  lui  ;  ce  qui 
suppose  nécessairement  que ,  dans  ces  pro\  inces, 
le  cautionnement  ne  donne  pas  au  débiteur  le  droit 
dedeiii  iiulii  son  renvoi  devaut  sou  juge  naturel. 

Il  Faut  cependant  remarquer  que,  s'il  y  avait 
des  nullités  dans  l'arrêt  ,  soit  à  raison  d'un 
privilège  personnel  au  débiteur,  soità  raison  d'une 
exemption  attachée  aux  biens,  soit  enfin  à  raison 
d'un  défaut  de  foi  mes  ;  et  que  néamoinslêjugedu 
lieu  OÙ  cet  arrêt  a  été  pi-alique  n'eut  aucun  égard 
aux  réclamations  du  débiteur  ,  celui-ci  pourrait 
implorer  le  secours  du  juge  à  la  connaissance 
duquel  l'arrêt  a  enlevé  la  cause  ,  et  demander  des 
dommages-intérêts,  fl£/u<fex  istesubjectorumsuo- 
runi  privilégia  subverti  per  alias  ac  conculcari 
patiatur  :  c'es-t  ce  qu'établit  Voct ,  sur  le  Digeste, 
liv.  a  ,  tit.  '|  ,  11  ".<i;  et  l'on  trouve  dans  le  Jour- 
nal des  audiences  un  arrêt  conforme  à  cet  avis. 
En  voici  l'espèce. 

Un  particulier  de  Ribcmont  se  trouvant  en 
Hainaut,  est  arrêté  par  un  créancier  qu'il  a  dans 
cette  province  :  après  avoir  tenu  prison  pendant 
quelques  mois  ,  il  donne  caution  et  obtient  sa  li- 
berté. De  retour  dans  sa  patrie ,  il  se  pourvoit 
devant  le  juge  de  Ribcmont  pour  ses  dommages- 
intérêts  ,  sur  le  fondement  qu'à  l'époque  de  son 
emprisonnement  ,  il  y  avait  des  saisies  entre  ses 
mains.  Le  créancier  comparait  et  demande  son 
renvoi  devant  les  juges  de  son  pays.  Sentence  qui 
le  déboute  de  son  déclinatoire.  Appel  au  parle- 
ment de  Paris.  Là  ,  il  expose  qu'il  n'est  pas  jus- 
ticiable du  juge  de  Ribcmont,  qu'il  est  défendeur, 
et  que  par  conséquent  il  doit  être  renvoyé  au 
juge  de  son  domicile.  L'intimé  répond  qu'il  n'est 
pas  obligé  d'aller  plaider  hors  du  royaume;  qu'il 
ne  peut  espérer  de  justice  d'un  tribunal  du  Hai- 
uaut  ;  que  sa  demande,  formée  postérieurement 
à  son  élargissement  sous  caution,  n'est  qu'une 
vraie  défense  à  la  demande  principale,  et  qu'en 
qualité  de  défendeur  il  a  droit  de  réclamer  son 
juge  naturel. 

Par  arrêt  du  jeudi  17  janvier  i63o,  la  sentence 
est  continuée  ,  avec  amende  et  dépens;  et  néan- 
moins la  cour,  évoquant  le  principal,  condamne 
le  Français  au  paiement  de  la  somme  dont  il  est 
redevable  ,  déduction  faite  de  3oo  livres  qu'il  re- 
tiendra pour  ses  dommages-intérêts. 

5e.  TOME  X\III. 


\.  Quoique,  dans  la  Belgique,  l'arrêt  soit  at- 
tributif de  juridiction  ,  il  ne  faut  p  que, 
lorsqu'il  se  fait  dans  le  cours  d'une  contestation 
pendante  dans  un  autre  tribunal  que  celui  de  l'au- 
toi  ité  duquel  il  est  pratiqué  ,  il  lundi'  la  juridic- 
tion du  |uge  du  lieu  de  l'arrêt  pour  le  principal. 
Non ,  il  ne  produit  cet  effet  que  lorsqu'il  com- 
meni  e  l'ai  tiOn  ;  daus  le  cas  contraire  ,  il  n'attri- 
bue, au  juge  du  lieu  où  il  se  lait,  que  le  pouvoir 
de  connaître  de  l'ai ièt  même. 

<  est  la  disiiiM  ticin  qui  a  été  Iule  par  un  arrêt 
du  conseil  ,  du  1  ',  janviei  1717,  rendu  entre  la 
veuve  Moi  eau  ,  Chrestien  Plel,  le  sieur  de  \  ali- 
coin  t  ,  et  M.  le  procureur-général  au  parlement 
de  Flandre.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  .  le  sieur 
de  N  akcourt  était  appelant  au  pai  lement  de  Paris 
d'une  sentence  du  bailliage  de  Péronne  ,  qui  le 
condamnait  ii   800    livres    de    dommages-intérêts 

en \  ers  la  veuve  Moreau  et  Chrestien  Plet  ;  1  eux- 
ci ,  qui  étaient  domiciliés  dans  la  ville  de  Douav, 

y  avaient  fait  faire  des  saisies  sur  le  sieur  de  \  a- 
lii  mu  t  ,  entre  les  mains  de  ses  débiteurs.  Le  sieui 
de  \  a  licou  il  axant  l'ait  casser  ces  saisies  par  arrêt 
sur  requête  du  parlement  de  Paris,  il  en  résulta 
une  instance  en  règlement  de  juges.  Par  l'arrêt 
cité  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de.  \  au\  ré,  il  fut 
ordonné  que  les  pal  lies  continuel  aient  de  procé- 
der au  parlement  de  Flandre  ,  en  exéculiou  des 
arrêts  de  cette  cour  ,  sur  les  saisies  faites  entre 
les  mains  des  débiteurs  du  sieur  de  A  alicourt  ; 
mais  qu'en  ce  qui  concernait  l'appel  de  la  sen- 
tence du  bailliage  de  Péronne,  les  parties  conti- 
nueraient de  procéder  au  parlement 3e  Paris.  C'est 
précisément  ce  qu'avaient  demandé  les  adver- 
saires du  sieur  de  Valicourt ,  et  KL  le  procureur- 
général  au  parlement  de  Flandre. 

Il  est  jugé  bien  nettement  par  cet  arrêt  que, 
lorsqu'il  v  a  une  instance  pendante  dans  un  tri- 
bunal ,  et  que  ,  pour  sûreté  de  ce  qui  y  sera  ad- 
jugé ,  on  fait  une  saisie  dans  le  ressort  d'un  autre 
tribunal ,  le  tribunal  devant  lequel  l'instance  s'est 
originairement  formée,  demeure  toujours  juge 
du  principal;  mais  que  le  juge  du  lieu  de  la  saisie 
a  droit  de  connaître  de  la  saisie  même. 

/  .  Peckius,  de  jure  sislendi;  Maevius,  de  ar- 
restis;  la  Collection  de  jurisprudence  j  aux  mots 
Arrêta  la  loi  privilégiée ,  et  Ville  d'arrêt;  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  art.  173 

et  174.  ctc- 

/'.  aussi  les  articles  Clain  ,  Exécution  ,  Feuil- 
lie ,  Main-mise  et  Maison  mortuaire. 

[[  §.  III  État  actuel  de  la  législation  sur  le  privi- 
lège d'arrêt. 

V.  les  articles  Clain ,  §.a  ;  et  Saisie-arrêt,  §.  7.]] 

VIN.  C'est  une  liqueur  propre  à  boire  ,  qu'on 
tire  du  raisin. 

I.  La  loiduS  ventôsean  1 1  avait  assujetti  les  Vins 
à  deux  sortes  de  droits  :  à  un  droit  d'inventaire, 
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VIN. 


dont  il  est  parlé  sous  le  mot  Inventaire  [droit  d'  ), 
et  à  un  droit  de  vente. 

À  ces  deux  droits  ,  la  loi  du  24  avr'l  '806  avait 
ajouté  un  droit  à  la  vente  et  à  la  revente  en  gros, 
et  un  droit  à  la  vente  en  détail. 

La  loi  du  i5  novembre  1808  (  art  12,  i3et2ij 
ne  conserva  que  le  droit  à  la  vente  en  détail ,  et 
substitua  aux  deux  autres  (  art.  i5  )  ,  1°  un  droit 
d'enlèvement  ou  mouvement  dont  elle  détermina 
la  quotité  suivant  les  destinations  des  Vins  ;  2°  un 
droit  d'entrée  dans  les  villes  et  bourgs  de  2000 
âmes  etau-dessus,  tarifé  d'après  leur  population. 

Le  21    décembre  suivant,   il  fut  rendu  ,  pour 


l'exécution   de  cette  loi,    un   décret  contenant 
trente  articles. 
Le  5  janvier 
à  l'autre    droit 
nelles. 


181 3  ,  un  autre  décret  fit  à  l'un  et 
des   augmentations   proportion- 


II.  Mais,  le  8  décembre  181  î  et  le  28  avril  181G, 
il  est  intervenu  deux  lois  qui,  en  conservant  le 
droit  d'enlèvement  ou  de  mouvement,  le  droit 
d'entrée  et  le  droit  à  la  vente  en  détail  ,  en 
ont  changé  les  quotités. 

Cc->  lois  renouvellent  un  grand  nombre  de  dis- 
positions des  lois  précédentes  et  des  décrets  qui 
les  avaient  expliquées  ou  modifiées. 

Il  ne  sera  donc  pas  inutile  de  passer  ici  en  re- 
vue les  principales  questions  auxquelles  avaient 
donné  lieu  les  lois  et  décrets  précédons. 

III.Laloi  du  25 novembre  1808 n'assujettissant, 
aux  droits  qu'elle  établissait,  que  ceux  qui  étaient 
précédemment  soumis  aux  droits  d'inventaire  et 
de  vente,  il  paraîtrait,  à  la  première  vue,  que  tes 
boissons  faites  avec  de  l'eau  passée  sur  les  marcs , 
n'eussent  pas  dû  jouir,  pour  ceux-là  ,  de  l'exemp- 
tion que  leur  attribuait ,  pour  ceux-ci ,  1  art.  7  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  12. 

Mais  d'abord  ,  il  est  certain  que  celles  de  ces 
boissons  qui  étaient  vendues  en  détail  n'avaient 
droit  à  aucune  exemption. 

Le  21  septembre  180g,  le  sieur  Marignan  dé- 
clare, au  bureau  de  Nismes,  son  intention  de  ven- 
dre en  détail  quarante-neuf  hectolitres  soixante- 
dix-huit  litres  d'une  boisson  qu'il  qualifie  de  pi- 
quette ;  et  il  vend,  en  effet ,  cette  boisson  dans 
son  cabaret. 

Le  26  février  1810,  contrainte  en  paiement  du 
droit  du  pour  cette  vente. 

Opposition  de  la  part  de  Marignan  ,  fondée 
sur  l'art.  67  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  et  sur  le 
fait  que  la  boisson  qu'il  a  débitée  n'était  que 
de  l'eau  passée  sur  le  marc  de  raisin. 

Le  23  mars  suivant,  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance  de  Nismes, 
qui  annule  la  contrainte,  «  attendu  que  l'exemp- 
»  tion  portée  eu  rart.  57  de  la  loi  du  5  ventôse 
»  an  12,  n'est  pas  rapportée  par  la  loi  du  25  no- 
»  vembre  1808,  qui,  en  supprimant  le  droit  d'in- 
»  ventaire  et  le  droit  établi  à  la  vente  en  gros. 


»  créés  en  ventôse  an  12  ,  et  les  remplaçant  par 
«  d'autres,  n'a  fait  porter  ces  nouveaux  droits  que 
»  sur  les  mêmes  objets  qui,  jusque-là  ,  avaient 
»  été  seuls  soumis  aux  droits  supprimes  ,  et  par 
»  conséquent  continué  à  en  dispenser  la  boisson 
»  provenant  de  l'eau  versée  sur  le  marc  ». 

Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  ,  et  par 
arrêt  du  28  octobre  181 2,  au  rapport  de  M.  Ba- 
bille, 

«  Vu  l'art.  21  de  la  loi  du  25  novembre  1808  ; 

»  Et  attendu  que  la  boisson  dont  il  s'agit ,  qua- 
lifiée piquette  dans  la  déclaration  faite  par  le  dé- 
fendeur au  bureau  des  droits  réunis  de  Nismes  , 
le  21  septembre  180g,  devait,  aux  termes  de  cette 
déclaration  ,  être  vendue  en  détail  ;  que,  d'après 
une  pareille  destination,  cette  vente  était  sujette 
au  droit  de  vente  en  détail  établi  par  l'art.  2 1  sus- 
date  ;  et  qu'en  la  déclarant  affranchie  de  ce  dçoit , 
le  jugement  attaqué  a  violé  la  disposition  de  cet 
article  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule » 

Mais  il  y  a  plus  :  et  il  a  été  jugé  depuis  que  , 
même  hors  le  cas  de  la  ve^te  en  détail ,  les  bois- 
sons, faites  avec  de  l'eau  passée  sur  le  marc  de 
raisin  ,  étaient  sujettes  aux  mêmes  droits  que  les 
vins  proprement  dits. 

Le  22  septembre  18 10,  les  préposés  de  la  régie 
saisissent  à  l'entrée  de  la  ville  d'Agen ,  faute  de 
représentation  de  congé,  une  barrique  de  boisson 
qu'ils  qualifient  d'abord  de  demi-vin. 

Le  sieur  Cassaigneau,  propriétaire  de  cette 
barrique  ,  intervient  et  observe  que.  la  boisson 
qu'elle  contient  est  le  résultat  d'une  eau  passée 
sur  le  marc  de  raisin  ;  et  les  préposés  s'en  con- 
vainquent sur-le-champ. 

Le  sieur  Cassaigneau  soutient  en  conséquence 
que  la  loi  du  5  ventôse  an  12  avait  affranchi  cette 
espèce  de  boisson  de  tous  droits;  que  celle  du  25 
novembre  1808  ne  l'y  a  pas  assujettie  ;  et  qu'en 
effet  cette  boisson  n'est  pas  comprise  dans  la  no- 
menclature que  contient  le  n°  5  du  tableau  qui  y 
est  annexé. 

Les  préposés  lui  répondent  qu'il  est  dans  l'er- 
reur; que  l'art.  9  du  décret  du2i  décembre  1808 
assujettit  aux  droits  toutes  les  boissons  indistinc- 
tement ;  et  ils  saisissent  la  barrique  de  boisson. 

L'affaire  portée  au  tribunal  correctionnel 
d'Agen  ,  jugement  qui  décharge  le  sieur  Cassai- 
gneau de  l'action  de  la  régie  ,  «  attendu  que  la 
»  boisson  dont  il  s'agit,  n'étant  que  le  résultat 
»  d'eau  jetée  sur  le  marc  de  raisin  ,  a  été  alfran- 
»  chie  des  droits  par  la  loi  du  5  ventôse  an  1 2 ,  et 
»  qu'il  n'a  nullement  été  dérogé  à  cet  affranchis- 
»  sèment  par  celle  du  1 5  novembre  1808,  ni  par 
y>  le  décret  du  21  décembre  suivant.  » 

La  régie  appelle  de  cejugement,  d'abord  comme 
de  juge  incompétent,  «  attendu  que,  le  sieur  Cas- 
»  saigneau  contestant  le  fond  du  droit ,  cette  ques- 
»  tion  préjudicielle  devait  être  jugée  préalable- 
»  ment  par  la  juridiction  civile ,  conformément  à 


\  IV 


W 


n  l'ait.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  ta»;  ensuite  et    ladite  loi  est  abrogé  avec  les  droits  auxquels  il  se 


subsidiairement ,  comme  a]  anl  mal  jugé  au  fond, 
«  attendu  que  l'exception  portée  par  lart.  "17  de 
»  In  loi  «lu  S  \  entôse  an  ta,  a  1  essé  d'exister  avec 
v  les  droits  auxquels  elle  avait  été  applique.  .  el 
»  que  son  abrogation  résulte  évidemment  des 
»  dispositions  di's  lois  subséquent  es  <j  ni  ont  assu- 
»  jettiaui  droits  nouvellement  établis,  toutes  les 

»  boissons  sans  disliui  limi  .  à  I'ex<  cplioii  seule- 
»  ment  de  la  petite  bière  » 


rattacchail:  el  quon-ne  peut prétextci  aucuns 
exception  des  droits  de  mouvement,  d'entrée  et 
d'octroi,   s.Mi   ] > t ■  •  1 1   les   Vins,    cidres  el  poirés 

proprement  dus,  soit  | r  toutes  les  boissons 

1  onnuea  sous  les  noms  de  demi-vin  ,  trivin.  petit 
vin,  petit  cidre,  piquette,  aquarelle,  eau  passée 
sur  I"  îii.n.  ,  smii  pour  toute  espèi  e  de  boissons, 
quelle  que  vut  Icui  dénomination ,  provenant 
des  fruits  ci-dessus  désignés,  avec  <>u  sans  mé- 


Le  il  mars  iSm  ,  arrêt  de  la  cour  de  justice  lange  d'eau,  lorsqu'elles  si. m  mises  en  raouve- 

criminelle  «lu  département  de  Lot  et  Garonne,  nient  et  circulation,  de  même  qu'elles  sont  bu- 

qui  rejette  l'appel   connue  de  jure  iu<  o.npi  lent  ,  jettes    aux    droits    <le   détail,    quand    elles    sont 

Ct,  .statuant  SUÏ  le  fond,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  LU  lees  a   ce  genre  de   1  oui  nui  c  1  ; 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation,  et  reproduit,         »  Qu'ainsi, la  cour  de  justice  criminelle  du 

tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond,  les  moyens  département  de  Lot  el   Garonne  a  faussement 

qu'elle  a  inutilement  fail  valoir  en  cause  d'appel,  appliqué  l'art.  >  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12, 

Par  arrêt  du  a  avril  i8r3,  au  rapport  de  M.  en    disant  revivre    l'exception   qu'il    contient, 

Chasles,  malgré  l'abrogation  qui  résulte  des  lois  subsé- 

«  Vu  l'art.  26  «le  la  lui  du  2  i  a\  ril  1 806 ,  les  art.  queutes  ci-dessus  rapportées ,  qu'elle  a  en  même 

12  .   i3  ,  1  "1  et  iS  de  1  elle  «lu    >.">  no\  ambre   1808",  temps  violées; 


et  l'art,  g  du  décret  du  ai  décembre  même  an- 


née  ; 

n  attendu  que,  s'agissaut  de  statuer  sur  un  pro- 
cès-verbal de  saisie  (aire  pour  Contravention  aux 
lois  de  perception  des  drpits-réunis  ,  la  juridic- 
tion correctionnelle  a  été  compëtcmmcnl  saisie  ; 

»  La  cour  rejette  le  moyen  d'incompétence 
proposé  par  la  régie  ;  (1) 

»  Statuant  sur  les  moyens  du  fivid, 

»  Attendu  qu'en  principe  général  .  les  excep- 
tions ne  sont  applil  ailles  qu'aux  cas  pour  lesquels 
elles  ont  été  laites  :  qu'ainsi  ,  celle  accordée  par 
l'art.  r>-  de  la  loi  du  3  ventôse  an  12  ,  en  faveur 
des  boissons  laites  avec  de  l'eau  passée  sur  les 
marcs  de  raisin,  pommes  et  poires,  a  cessé 
«l'exister,  au  moment  où  les  droits  établis  par 
cette  loi,  ct  auxquels  elle  était  relative,  ont  été 
supprimés  ; 

«  Qu'il  ne  serait  possible  d'appliquer  ladite  ex- 
ception aux  tonnes  et  aux  droits  ultérieurement 
créés,  qu'autant  que  le  législateur  en  aurait  fait 
le  rappel ,  et  qu'il  l'eût  maintenue  e1»  créant  ces 
nouveaux  droits;  que,  loin  qu'il  ait  fait  ce  rap- 
pel dans  les  lois  qui  ont  totalement  changé  le  ré- 
gime ct  le  mode  de  perception  <pii  avaient  été 
établis  par  la  loi  de  ventôse  an  12  ,  il  résulte  au 
contraire  de  ces  lois,  qu'elles  ont  assujetti  aux 
nouveaux  droits  toutes  les  boissons,  sans  aucune 
distinction  d'espèces  et  de  qualités,  sauf  seule- 
ment la  petite  bière ,  telle  qu'elle  a  été  définie 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  floréal  an  i3,  sans  au- 


>  l'ai  «  es  motifs,  la  cour  casse  ct  annule » 

11  a  été  rendu  ,  le  même  jour,  quatre  arrêts  de 
cassation  parfaitement  semblables. 

H  '.  A  plus  forte  raison  devait-on  juf;er  de 
même  par  rapport  au  /  tri  niou*oii  non  cuvé; 
car  ce  \  in  ne  jouissait  pas,  même  sous  la  loi  du 
5  ventôse  an  1  > ,  de  l'exception  qu'elle  accordait 
à  la  boisson  faite  avec  l'eau  pas  ée  sur  le  marc 
de  raisin. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  avait  jugé  par 
deux  arrêts  des  5  et  l3  février  1807,  que  l'on 
trouvera  dans  le  Bulletin  criminel. 

W.  i°  Avant  la  loi  du  8  décembre  r8j4,  les 
marchands  en  gros  de  N  ins  ou  d'autres  boissons 
pouvaient-ils  avoir  chez  eux  des  boissons  qui 
n'eussent  pas  été  prises  en  charge  ,  ct  pour  les- 
quelles ils  ne  fussent  point  munis  de  ronjjé  ? 

2°  Pouvaient-ils  transvaser,  soit  de  futailles 
dans  des  bouteilles  ,  soit  «le  bouteilles  dans  des 
futailles  ,  les  boisson',  qu'ils  avaient  chez  eux  , 
sans  appeler  les  préposés  de  la  régie? 

3°  Les  marchands  de  boissons,  soit  en  gros, 
soit  en  détail  ,  pouvaient-ils,  sans  appeler  le's 
préposés  de  la  régie,  transvaser  leurs  boisson., 
d'une  futaille  dans  une  autre  ? 

Les  deux  premières  questions  ont  été  jup'-c; 
pour  la  négative  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  25  juin  1812,  qui  est  rapporté  dans  le 
Bulletin  criminel  de  cette  cour. 


.Mir  la  troisième  question,  /  .   le  plaidoyer  et 
cunement  rappeler  1  exception  porteepar  celle  de     i>„     <,  j     •  j  ■         v1      o-*  .     •    i'"^.:„i« 

_.   ..  rt  1      1  '       1  ■  '         >"«-">-     1  arrêt  du  5  décembre  1812  ,   rapporte  a  1  article 

\Cntosean  12.,  pour  les  boissons  faites  avec  de      r.        •   ,•       j   r  c   r 

!»___  _       -i  inscription  de  faux  ,%•(*. 

1  eau  passée  sur  le  marc;  "  J         '  •> 

o  Qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  lois  nou-  IV.  Résultait-il  ,  de  l'art.  1 1  «lu  décret  du  21 

velles ,  suppressives  de  l'inventaire  ct  du  droit  décembre  1808,  qu'il  suffisait  que  les  quantités 
CTéé  par  celle  de  ventôse  an  12,  que  l'art.  5-  de     manquantes  aux  charges,  fussent  des   boissons 

_ entreposées  chez  un  marchand  en  gros  ,  jusqu'à 

leur  sortie  à  l'extérieur  de  la  commune  sujette 

(1)  V.  l'article  Question  préjudicielle,  n°  8.  au  droit  d'entrée  sur  la  consommation  dans  cette 
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commune,  pour  que  leur  disparition  sans  dé- 
claration préalable,  sans  démarque  de  futailles, 
et  sans  décharge  du  compte  ouvert  à  l'égard  des 
boissons  en  bouteilles ,  ne  pût  donner  ouverture 
qu'au  droit  d'entrée?  N'y  avait-il  point ,  dans  ce 
cas  contravention  à  l'art.  i5  de  la  loi  du  25  no- 
vembre 1808  qui  assujettissait  chaque  enlève- 
ment de  boisson  à  un  droit  de  mouvement,  et 
aux  dispositions  du  titre  premier  du  décret  du 
21  décembre  de  la  même  année  qui  étaient  rela- 
tives à  ce  droit  ? 


»  cave,  les  vaisseaux  vides  qu'ils  avaient  démar- 
»  <[iiés,  et  les  baissières  qui  s'y  trouvaient;  qu'ils 
»  l'ont  sommé  de  nouveau,  en  conformité  de 
»  l'art.  27  du  règlement  du  5  mai  180O,  de  les 
»  faire  porter  hors  de  sa  cave,  et  de  les  vider  en 
»  leur  présence  ;  que  le  sieur  Montchaussé  s'y 
»  est  refusé,  et  a  répondu  avec  emportement 
»  qu'il  n'était  pas  fait  pour  obéir  aux  préposés  de 
»  la  régie  ,  qu'il  le  ferait  à  sa  volonté,  et  quand 
«  il  lui  plairait  ». 

Le  même  procès-verbal  constate  que  les  em- 


Un  arrêt   delà  cour  de  cassation,   du  22  mai  ployés  ont  été  injuriés,  menacés  et  obligés  de  se 

1812,  a  jugé  ces   deux  questions,  la  première  retirer.  ' 

pour  l'affirmative,  et  la  seconde  pour  la  négative.  Le  sieur  Montchaussé  est  cité  devant  le  tribu- 

Le  Bulletin  criminel  de  cette  cour  en  retrace  fort  nal  correctionnel  de  Nogent,  pour  se  voir   con- 


au  long  l'espèce  et  le  dispositif. 

V.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  le  mar- 
chand de  Vins  en  gros,  dans  la  cour  duquel  se 
trouvaient  déposées  des  pièces  de  Vin,  sans 
congé  de  mouvement  délivré  en  son  nom,  pou- 
vait-il être  accusé  sur  le  fondement  que  ces 
pièces  de  Vin  étaient  destinées  à  des  cabarctiers 
pour  le  compte  desquels  il  les  avait  fait  venir  , 
et  qu'en  effet  il  représentait  les  congés  qui  en 
avaient  été  délivrés  au  nom  de  ces  cabarctiers  ? 

Il  y  a  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  S 
mars  1807,  qui  juge  pour  la  négative.  Il  est 
rapporté  dans  le  Bulletin  criminel  de  cetle 
cour. 

VI.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  le  refus 
que  faisait  un  débitant  de  déclarer,  aux  préposés 
qui  se  présentaient  pour  visiter  ses  caves  et  cel- 
liers, la  quantité  de  Vins  qt'il  avait  en  sa  pos- 
session ,  pouvait- il  être  légitimé  par  la  circon- 
stance que,  dans  le  permis  de  débiter  ses  Vins, 
qui  lui  avait  été  précédemment  délivré,  le  blanc 
destiné  à  en  indiquer  la  quantité  se  trouvait 
rempli  par  un  trait  de  plume? 

On  trouvera,  dans  le  Bulletin  criminel  de  la 
cour  de  cassation,  un  arrêt  du  2  février  1809, 
qui  juge  que  non. 

VII.  De  l'art.  27  du  décret  du  5  mai  1806,  qui 
obligeait  les  débitans  de  porter  hors  de  leurs 
caves,  et  de  vider,  en  présence  des  commis,  les 
baissières  de  T  in  ,  cidre  ou  poires,  est  née  la 
question  de  savoir  si  un  débitant  pouvait  choisir, 
pour  cette  opération,  le  moment  qui  lui  était  le 
plus  convenable,  ou  s'il  était  tenu  de  déférer  à 
la  réquisition  que  lui  faisaient  les  commis  de  re- 
monter sur-le-champ  de  sa  cave  les  futailles  dont 
les  Vins  étaient  vendus,  pour  en  vider  les  bais- 
sières en  leur  présence? 

Le  8  mai  1808,  procès-verbal  par  lequel  les 
emplovés  de  l'administration  des  .droits  réunis  à  la 
résidence  de  Nogent-sur-Seine ,  attestent  «  qn'é- 
»  tant  entrés,  dans  le  cours  de  leurs  fonctions  , 
»  au  domicile  du  sieur  Montchaussé,  cabarelier 
»  en  la  même  ville,  ils  ont  demandé  pourquoi  il 
»  n'avait  pas  encore  fait  transporter  hors  de  sa 


damnera  l'amende  de  100  francs,  conformément 
à  l'art.  37  de  la  loi  du  24  avril  1806,  et  l'art.  34 
du  déevet  du  5  mai  suivant;  sauf  au  ministère 
public  à  prendre  contre  lui  telles  conclusions 
qu'il  appartiendra,  relativement  aux  injures  re- 
latées dans  le  procès-verbal. 

Il  comparaît  sur  cette  citation,  et  soutient  «  que, 
»  lors  d'une  précédente  visite  faite  par  les  mêmes 
»  employés,  les  baissières  qui  existaient  dans  sa 
»  cave,  avaient  été  visitées;  que,  sur  l'interpel- 
»  lation  à  lui  faite,  de  remonter  de  sa  cave  les 
»  tonneaux  vides  ,  il  avait  observé  aux  em- 
»  ployés  qu'il*  lui  était  impossible  de  le  faire 
»  alors,  parce  qu'il  était  indisposé,  et  en  outre 
»  obligé  de  sortir  pour  le  service  de  la  poste  , 
»  promettant  de  les  faire  remonter  aussitôt  son 
»  retour;  mais  que  les  employés  s'étaient  re- 
»  tirés;  et  qu'enfin,  il  ne  les  avait  point  in- 
»  j u ries  ». 

Le  20  mai  1808,  jugement  qui ,  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  relatives 
aux  injures,  et  vu  l'art.  19  du  titre  2  de  la  loi 
du  22  juillet  1791  ,  condamne  Montchaussé  à 
une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail;  mais,  satuant  au  fond ,  le  décharge  de 
l'amende  portée  par  la  loi  et  le  décret  de  1806, 
«  attendu  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas 
»  la  quantité  de  futailles  vides  que  les  employés 
»  disent  avoir  existé,  lors  delà  visite,  dans  la 
»  cave  du  prévenu;  que  rien  d'ailleurs  ne  justifie 
»  que  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  futailles 
»  continssent  des  baissières,  quelle  était  la  na- 
»  ture  desdites  baissières  et  leur  quantité;  que  le 
»  prévenu  nie  formellement  qu'aucun  des  vais- 
»  seaux  vides,  existans  dans  sa  cave,  contînt  des 
»  des  baissières  ;  qu'il  soutient  que  ces  mêmes 
»  baissières  avaient  été  vidées  lors  du  précédent 
»  exercice,  en  présence  des  employés,  et  que 
»  rien  n'établissait,  le  contraire;  qu'en  outre, 
»  il  ne  résulte  pas  formellement  des  dispositions 
»  de  l'art.  27  du  règlement  du  5  mais  1806,  que 
»  les  tonneaux  vides  doivent  être  enlevés  des 
B  caves  ,  ou  qu'ils  ne  puissent  pas  y  être  dé- 
»  posés  après  que  les  baissières  ont  été  vidées  ; 
»  et  que  le  cabarelier  a  pu  demander  le  temps 
»  suffisant  pour  remonter    facilement  les    ton- 
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»  ncaux    vides    qu'il    consentait  à  sortir  de  sa 
»  cave  ». 

L'administration  des  droits  réunis  appelle  de 
ce  jugement ,  mais  sans  succès:  la  cour  de  justice 
criminelle  «lu  département  de  V  \.\ihe  le  confirme 
purement  et  simplement  ,  par  arrêt  du  ii  sep- 
tembre 1S11H. 

Recours  eu  (  Sssation  contre  cet  arrêt. 
«  La  cour  de  justice  criminelle  de  l'Aube  dit 
l'administration  B'est  persuadée,  comme  les 
premiers  juges  ,  que,  pour  établir  la  contraven- 
(jou  ^  [es  préposés  auraient  dû  constater  le 
Dombrede  futailles  vides  que  le  débitant  avait 
dans  sa  cave,  s'il  y  existait  des  Caissières  J  de 
quelle  nature  et  en  iprelle  quantité  :  faute  de  tous 
ces  détails  ,  les  deux  tribunaux  n'ont  rien  vu  qui 
contrariât  les  dénégations  faites  par  le  prévenu 
dans  le  coins  de  l'instruction. 

»  Mais  toutes  ces  circonstances  ,  inutiles  à 
détailler  dans  l'espèce  où  il  n'était  pas  question 
de  saisie,  se  trouvaient  suffisamment  précisées 
par  le  procès-verbal ,  où  l'on  \<>it  que  le  cabare- 
rier,  interpellé  par  les  commis  de  déclarer  pour- 
quoi il  n'ava  t  pas  encore  fait  transporter  hors 
de  ses  caves  les  vaisseaux  vides  qu'ils  avaient 
démarqués  et  les  vaisseaux  qui  s'y  trouvaient,  et 
sommé  de  nouveau  de  les  vider  en  leur  présence, 
leur  répondit  qu'il  n'était  pas  fait  pour  leur 
obéir,  qu'il  le  ferait  à  sa  volonté  et  quand  il  lui 
plairait. 

»  Eu  effet,  l'existence  de  ces  boissons  en  plu- 
sieurs vaisseaux  au  moment  de  la  visite,  se  trou- 
vait é\  idemmeirt  établie  par  le  concours  des  som- 
mations et  des  réponses,  les  interpellations  sup- 
posant nécessairement  l'examen  et  la  présence 
de  ces  baissières.  Il  est  certain  qu'elles  n'avaient 
point  encore  été  vidées,  puisque  le  prévenu  ré- 
pond qu'il  le  fera  à  sa  volonté.  Le  nombre  des 
vaisseaux,  ainsi  que  la  nature  et  la  quantité  des 
baissières,  était  indiffèrent:  il  suffisait  qu'il  en 
existât,  parce  que  le  règlement  n'en  excepte  d'au- 
cune espèce.  Dans  cette  position ,  la  dénégation 
du  pi  év  enu  devant  les  tribunaux  ,  ne  pouvait  ba- 
lancer la  foi  due  au  procès-verbal  ,  qui  n'était  ar- 
gué ni  de  faux  ni  de  nullité.  Cet  acte  constatait  la 
contravention  du  cabarelier  aussi  régulièrement 
qu'il  constatait  les  injures  et  les  menaces  qu'il 
s'était  permises ,  et  dont  il  avait  été  si  justement 
puni.  L'instruction  même  établissait,  par  l'in- 
terrogatoire ,  l'aveu  du  prévenu  qu'il  n'avait 
point  obtempéré  à  la  réquision  des  commis,  sous 
prétexte  qu'il  n'en  a\  ait  pas  le  temps.  A  cet  égard, 
il  y  a  violation  de  l'art.  aO  du  décret  du  rr  ger- 
minal an  i3. 

»  Ce  qui  est  plus  dangereux,  c'est  que  les  deux 
tribunaux  ont  méconnu  le  vœu  de  l'art.  27  du 
règlement  du  5  mai  1806,  en  considérant  qu'il 
n'en  résultait  pas  que  les  tonneaux  vides  dussent 
être  enlevés  des  ca\  es,  ni  que  les  baissières  dussent 
être  vidées  eu  présence  des  commis,  et  qu'il  n'y 


avait  aUCUn  délai  présent  aux  debitans  pour  sa- 
tisfaire a  celte  obligation. 

»  Ce  règlement ,  il  est  vrai,  n'empêche  pas 
ceuxH  1  de  laisser  les  Futailles  vides  en  dépôt  dans 
leurs  caves  et  celliers,  après  que  les  baissières  en 

ont  ele  retirées  ;    niais  il   sait  textuelle ut  de  Sa 

disposition,  qu'elles  doivent  en  être  enlevées 
avec  les  baissières,  et  1  es  baissières  vidées  eu  pré- 
sence des  commis ,  aussitôt  que  les  boissons  ont 

été  vendues  et  les  futailles  1I1  mal  quees.;  autre- 
ment, le  but. du  règlement  ne  serait  point  atteint; 
et  les  précautions  que  le  législateui  a  établies, 
deviendraient  le  plus  souvent  inutiles  a. 

Par  arrêt  du  30  janvier  1809,  au  rapport  de 
M.  Rataud, 

1  \  11  l'art.  35  de  la  loi  du  2*4  avril  r-Kofi,  por- 
tant :  Ceux  qui  rendent  des  boissons  en  détail, 
seront  tenus  de  souffrir  les  visites  et  exercices  des 

préposes  ;  et  l'art,  ,'i-  de  la  même  loi  portant:  Les 
contraventions  aux  dispositions  précédentes  se- 
ront punies  de  la  confiscation  des  objets  saisis , 
et  d'une  amende  de  100  francs  ; 

»  Attendu  que  si ,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  :>.-  du  règlement  du  "1  mai  1806,  qui  veut 
que  les  baissières  des  Vins,  cidres  ou  poirés 
vendus  et  démarqués,  soient  portées  des  caves, 
et  ridées  eu  présence  des  commis  Jes  debitans 
sont  tenus  de  satislaireàccUe  obligation,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi;  cependant  l'arrêt  atta- 
qué ne  présente  point  ,  dans  l'espèce  ,  de  contra- 
vention à  cette  disposition,  puisqu'il  n'eu  a  poiut 
fait  d'application,  d'après  la  i  ii<  (instaure  recon- 
nue que  le  procès-verbal  des  préposes  ne  consta- 
tait pas  suffisamment  qu'il  y  eut  des  baissières 
dans  les  tonneaux  dont  il  s'agit  ; 

»  Mais  attendu  que  ce  même  procès-verbal 
mentionnait  formellement  que  les  préposés  ayant 
sommé,  à  plusieurs  reprises ,  le  prévenu  de  faire 
porter  les  tonneaux  bors  de  sa  cave,  pour  les 
baissières  être  vidées  en  leur  présence,  il  s'y  était 
constamment  refusé,  en  disant  qu  il  n'était  pas 
fait  pour  obéir,  et  qu'il  le  ferait  à  sa  volonté; 

»  Que  ce  refus  était  une  véritable  opposition  à 
l'exercice  des  préposés  et  au  droit  qu'ils  avaient 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi ,  dont  le  but  ne  se- 
rait qu'imparfaitement  rempli  ,  si  les  debitans 
pouvaient  impunément  se  refuser  aux  réquisi- 
tions des  préposés, et  conserver,  aussi  long-temps 
qu'ils  le  voudraient,  les  baissières  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  tonneaux; 

«Attendu  que,  sous  ce  dernier  rapport,  la 
contravention  à  l'art.  35  ci-dessuscitc  se  trouvant 
régulièrement  constatée,  il  y  avait  lieu  de  pro- 
noncer les  peines  portées  par  l'art.  3-  ;  et  qu  en 
acquittant  le  contrevenant  .  la  cour  de  justice 
criminelle  quia  rendu  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
et  violé  le  vœu  et  la  disposition  de  la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  anuulc....  » 

VIII.  Avant  la  loi  du  8  décembre  181.},  le  dé- 
bitant, à  qui  appartenait  en  propriété  une  maison 
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séparée  de  celle  qui  formait  le  siège  de  son  com- 
merce ,  et  qu'il  habitait,  pouvait-il  être  pour- 
suivi à  raison  des  boissons  qui  y  étaient  trouvées 
sans  passavant  ni  congé  ?  Pouvait-il  l'être  sur  le 
fondement  qu'il  ne  représentait  point  de  bail  au- 
thentique pvr  lequel  il  eût  loué  cette  maison  à  la 
personne  qui  l'occupait? 

Le  7  février  1812,  procès-verbal  par  lequel 
trois  préposés  des  droits  réunis  certifient  1"  qu'a- 
près avoir  exercé  la  cave  du  sieur  Grelet ,  caba- 
retier  à  Semoy  ,  et  n'y  avoir  découvert  aucune 
contravention  ,  ils  ont  cru  devoir  ,  d'après  les 
soupçons  que  leur  donnait  la  modicité  de  son 
débit  apparent,  faire  des  recherches  particu- 
lières dans  les  divers  appartemens  de  sa  maison, 
et  qu'ils  n'y  ont  trouvé  aucune  trace  de  fraude; 
a'  que  sachant  que  le  sieur  Grelet  était  proprié- 
taire, dans  la  même  commune ,  d'une  autre  mai- 
son située  au  quartier  du  Tairailre ,  ils  lui  ont 
demandé  quel  usage  il  faisait  de  cette  mai- 
son; qu'il  leur  a  répondu  qu'il  l'avait  louée  aux 
sieurs  Pouet  et  Ronet ,  et  que  le  sieur  Her- 
vault ,  son  beau-frère  ,  actuellement  à  l'armée, 
avoir  fait  déposer,  dans  le  cellier  de  cette  mai- 
son ,  le  vin.  de  sa  récolte  ;  qu'ils  l'ont  ,  en 
conséquence  ,  requis  de  les  y  conduire  ;  3° 
qu'arrivés  avec  lui  dans  cette  maison  ,  ils  l'ont 
sommé  de  leur  en  ouvrir  le  cellier;  que  ,  sur  la 
déclaration  de  n'eu  point  avoir  la  clef,  ils  l'ont 
menacé  d'eu  faire  ouvrir  la  porte  par  un  officier 
public  ;  qu'alors  il  est  allé  prendre  la  clef  dans 
l'appartement  du  sieur  Ponet,  et  qu'il  leur  a 
ouvert  le  cellier  ;  que  ,  là,  ils  ont  trouvé  trois 
poinçons  pleins,  un  quatrième  poinçon  vide 
aux  huit  dixièmes  et  avant  une  cannelle  ,  et 
un  demi-poinçon  plein  aux  neuf  dixièmes  ;  que 
ces  vaisseaux  renfermaient  du  Vin  bon  ,  loyal 
et  marchand;  que  seulement  le  demi-poin- 
çon n'en  renfermait  que  de  basse  qualité  ,  et 
que  le  sieur  Grelet  leur  a  déclaré  provenir 
de  lie  ;  4°  qu'ils  ont  sommé  le  sieur  Grelet  de  leur 
représenter  des  congés  pour  ces  boissons  ;  qu'il 
leur  a  répondu  n'en  point  avoir,  attendu  que 
tout  ce  vin  appartenait  à  son  beau-frère;  5" 
qu'après  lui  avoir  fait  observer  que  c'était  ïui- 
mème  qui  avait  fabriqué  ce  vin ,  que  cela  était  de 
notoriété  publique  ,  que  les  vaisseaux  en  vi- 
dange ne  Justifiaient  que  trop  leurs  soupçons  ;  et 
qu'en  sa.  qualité  de  cabaretier,  il  était  tenu  défaire 
prendre  en  charge  toutes  les  boissons  qui  entraient 
dans  son  domicile  ou  dans  d  autres  maisotis  h  lui 
appartenantes  :  ils  lui  ont  déclaré  saisir  les  qua- 
tre poinçons  et  demi,  pour  contravention  à  l'art. 
34  de  la  loi  du  i'\  avril  180G  ,  aux  art.  i.<j  ,  17  et 
23  du  décret  du  5  mai  suivant,  et  à  l'art.  19  du 
décret  du  21  décembre  1808. 

assigné  ,  en  conséquence  de  ce  procès-verbal , 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Orléans  ,  le 
sieur  Grelet  soutient  n'avoir  commis  aucune  con- 
travention ,  et  demande  la  nullité  de  la  saisie. 


Le  26  du  même  mois,  jugement  qui  déclare  la 
saisie  nulle, 

«  Attendu  que  ,  par  leur  procès-verbal ,  les 
emplovés  ont  saisi  sur  Grelet  des  poinçons  de 
Vin  pris  ou  trouvés  dans  une  maison  occupée 
par  Ponet  et  Ronet; 

»  Que  Grelet ,  en  déclarant  que  cette  maison 
lui  appartenait,  a  déclaré  en  même  temps  qu'elle 
a  été  louée  par  lui  verbalement  auxdits  Ponet  et 
Ronet,  qui  eux-mêmes  ont  sous-loué  une  partie 
à  François  Ilervault,  beau-frère  de  Grelet;  et 
que  les  poinçons  saisis  sont  le  produit  de  la  ré- 
colte et  de  la  propriété  dudit  Hervault; 

»  Que  les  administrateurs  de  la  régie  ne  prou- 
vent pas  que  cette  déclaration  soit  fausse  en  au- 
cun point;  qu'il  reste  seulement  pour  constant 
dans  la  cause,  que  la  maison  où  le  A  in  a  été 
trouvé  n'est  pas  habitée  par  Grelet,  et  qu'elle 
est  occupée  par  Ponet  et  Ronet; 

»  Que,  de  cette  circonstance,  il  ne  résulte 
pas  la  conséquence  qu'il  n'y  a  point  de  bail,  et 
que  le  Vin  saisi  appartient  à  Grelet;  qu'il  en  ré- 
sulte, au  contraire;  la  présomption  que  ce  Vin 
ne  lui  appartient  pas ,  et  qu'il  existe  un  bail  de 
la  maison  ; 

»  Que  la  loi  civile  permet  à  chacun  de  louer 
sa  propriété  et  ses  services,  soit  par  bail  authen- 
tique ou  sous  signature  privée  ,  ou  verbalement; 
que  les  cabaretiers  et  autres  détaillans  de  bois- 
sons qui  veulent  louer  les  maisons  qui  leur  ap- 
partiennent et  qu'ils  ne  veulent  pas  occuper, 
ne  sont  pas  exceptés  du  droit  commun;  qu'au- 
cune loi  particulière  ne  les  exclut  de  la  partici- 
pation au  bénéfice  de  la  loi  générale;  que  c'est 
abuser  de  la  disposition  de  l'art.  23  du  décret 
du  5  mai  1806,  et  lui  donner  i:ne  interprétation 
arbitraire  et  contraire  à  son  texte  ,  que  de  pré- 
tendre qu'elle  défend  aux  détaillans  de  bailler 
leurs  maisons  à  des  particuliers  autrement  que 
par  bail  authentique  ;  que  cet  article  défend  aux 
propriétaires  de  maisons  de  laisser  entrer  chez 
eux  des  boisons  appartenant  aux  débitatis,  sans 
qu'il  y  ait  bail  par  acte  authentique  pour  les  ca- 
ves, celliers  ou  autres  lieux  où  seraient  placées 
lesdites  boissons;  que  cette  disposition,  qui  n'a 
rapport  qu'aux  magasins  pris  à  bail  par  les  dé- 
bitans,  et  qui  ne  concerne  point  les  maisons  qu'ils 
donnent  eux-mêmes  à  bail,  est  la  suite  de  la  pre- 
mière disposition  portée  par  le  même  article, 
qui  leur  défend  de  receler  des  boissons  chez 
eux  on  ailleurs  ». 

La  régie  appelle  de  ce  jugement;  mais,  par  ar- 
rêt du  5  septembre  de  la  même  année,  la  cour 
d'appel  d'Orléans,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la 
part  de  la  régie. 

«  L'arrêt  que  vous  dénonce  la  régie  des  droits 
réunis  (ai-jc  dit  à  l'audience  de  la  section  crimi- 
nelle, le  5  mars  1812  ),  viole-t-il  l'art.  17  du 
décret  du  5  mai   180O?  Yiole-t-il  l'art.   25   du 
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même  décret?  C'est  à  ces  deux  questions  que     introduites  dans  ictus  domiciles,  caves  oit  cet- 
nous  paraissent  se  réduire  tous  les  moyeni  de 
cassation  qui    vous    sont   proposé!    dans    cette 
affaire. 

»  L'art.  17  du  décret  du  "î  mai  iS,.ii  veut  que 
les  boissons  déclarées  pur  les  débitons  soient 
comptées  et  prises  en  charge  aux  registres  por- 
tatifs ;  que  les  futailles  soien t  jaugées  et   mor- 


tiers, au  'en  vertu  de  congés  et  passavan  ■ . 

»  Quelles  sont  Les  boissons  qui  ne  peu\  ent  être 
introduites,  sans  congés  ou  passavans,  dans  les 
domiciles,  caves  ou  celliers  des  débitans?  Ce 

sont  celles  dont  la  l<>:  \  iciil  de  parler.  Ce  sont 
par  conséquent,  et  ce  sont  seulemeut  les  boissons 
qui  arriveront  chez  les  débitans  pendant  le  cours 


quées  à  cet  effet  par  les  Commis;  et  il    ijoute  :  II    du  débit:  Les  ici  mes  ,  et  </ui  ne  pourront ,  ne  per 
eu  sera  de  même  de  toutes  les  boissons  qui  arri-      mettent  pas  d'eu  douter 


veront  chez  les  vendons  en  détail;  pendant  le 
cours  du  débit,  et  qui  ne  pourront  être  intro- 
duites dans  leurs  domiciles,  leurs  caves  ou  cel- 
liers, qu'en  vertu  de  congés  et  passavans,  qui 
seront  représentés  lors  des  visites  et  exercices,  et 
seront  re/iités  dans  les  actes  de  charge. 

»  Si  cet  article  était  le  seul  texte  que  la  régie 


»  Mais  ces  mots,  qui  arriveront  chez  les  débi- 
tans, peut-on  les  appliquer  a  d'autres  boissons 
qu'à  celles  qui  arrivent  dans  la  maison,  (luis  la 
cave,  dans  le  cellier,  dont  le  débitant  a  L'usage 
personnel,  n'importe  qu'A  en  vit  ou  qu'il  n'en 
soit  pas  propriétaire?  Peut-on  les  appliquer  à  des 
boissons  arrivant  dans  une  maison  qui  appai  lient 

opposât  à  l'arrêt  qu'elle  attaque,  pourrait-on  eu     en  propriété  à  an  débitant,  mais  que  le  débitant 

induire  que  l'arrêt  attaqué  par  la  régie  contre-     n'occupé  pas  par  lui-mêi 

vient  ii  ta  Loi?  La  régie  pourrait-elle,  d'après  ce 

seul  article,  dire  à  Grelet  :  Des  boissons  ont  été 


terne . 


introduites .  sans  congé,  dans  une  cave,  dans  un 
cellier  dont  vous  êtes  propriétaire  ;  donc  vous 
êtes  en  fraude;  donc  la  loi  est  violée  par  l'arrêt 
qui  juge  le  contraire  ? 

L'affirmative  n'éprouverait  aucune  difficulté, 
s'il  était  bien  constant  que,  par  les  mots,  leurs 
caves  ou  celliers,  l'art.  1-  entend  les  caves  ou 
celliers  qui  appartiennent  en  propriété  aux  débi- 
tans, soit  que  les  débitans  les  occupent  eux- 
mêmes,  soit  qu'ils  ne  les  occupent  pas. 

»   Mais  il   nous   parait  évident  que   tel   n'est 


1  Non,  certainement ,  non.  Quand  la  loi  dit , 
chez  les  débitans  ,  elle  est  censée  duc,  dans  les 
lieux  que  les  débitons  habitent  ou  occupent  en 
personne,  comme,  lorsque  je  dis  à  quelqu'un,  ve- 
nez chez  moi,  je  suis  censé  dire,  venez  dans  la 
maison  que  j'habite,  et  non  pas,  venez  dans  telle 
maison  qui  m'appartient ,  mais  que  je  n'habite 
point. 

»  Inutile  d'objecter  que  les  débitans  de  bois- 
sons sont  censés  ,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire, 
occuper  personnellement  les  maisons,  les  caves, 
les  celliers  qui  leur  appartiennent  ;  et  que  1  rite 
preuve  du  contraire  ne  peut  résider  que  dans  des 


quer  aux  caves  et  celliers  dont  les  débitans  ne 
seraient  que  locataires;  et  cette  interprétation 
contrarierait  manifestement  l'esprit  et  le  but  de 
la  loi. 

«  Il  faut  donc  nécessairement  reconnaître  que, 
par  ces  mots,  l'art.  17  désigne  aussi-bien  les 
caves  et  celliers  dont  les  débitans  sont  simples 
locataires,  que  les  caves  et  celliers  dont  les  dé- 
bitans ont  la  propriété. 

»  II  faut  donc  nécessairement  reconnaître  que 


mais  l'art.  17  n'en  contient  pus  même  le  germe. 

»  Les  obligations  imposées  aux  débitans  de 
boissons  par  l'art.  17,  ne  le  sont  que  relativement 
aux  boissons  qui  arrivent  chez  eux,  c'est-à- 
dire  ,  dans  les  maisons,  dans  les  caves  ,  dans  les 
celliers  qui  sont  à  leur  usage  personnel.  I  n  dé- 
bitant ne  peut  donc  être  réputé  avoir  manqué  à 
ces  obligations,  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  c'est 
à  son  usage  personnel  que  sont  la  maison  ,  la 
cave ,  le  cellier  où.  se  trouvent  des  boissons  que 


la  loi   ne    s'attache,  dans   cet  article,   ni  à"  la  J'on  prétend  v  avoir  été  introduites  par  lui  ou 

qualité  de  propriétaire  ni  à  la  qualité  de  loca-  POU1'  S(m  compte. 

taire.  «Sans  doute,   la  maison,   la  cave ,  le  cellier 

»  A  quoi  s'attacbc-t-clle  donc?  A  l'usage,  au  seront,  de  plein  droit ,  présumés  être  à  l'usage 

seul  usage  que   les   débitans   foïit    personnelle-  personnel  du  débitant  qui  en  est  propriétaire,  si 

meut,  soit  à  titre  de  propriétaires,  soit  à  titre  »ul  autre  que  lui  ne  les  occupe  de  fait 


Mais  si,  do  fait,  un  autre  que  lui  les  occupe, 
«ur  quel  fondement  prétendrait-on  que  c'est  lui- 
même  qui  les  occupe  sous  le  nom  d'un  autre?  Il 


Ue   locataires,    soit  à  titre   de   concessionnaires 
gratuits,  des  caves  ou  celliers  qu'elle  a  en  vue. 

»  Et  c'est  ce  qui   résulte   bien  clairement   drt  même  qui  les  occup' 

rapprochement  des  différentes  expressions  dont  a  pu  les  louer  sous  seing-privé  ,  il  a  pu  les  louer 

se  compose  cette  partie  de  l'art.  17.  verbalement  :   c'est  une  faculté  commuuc  à  tous 

»  Il  en  sera  de  même,  y  est-il  dit,  de  toutes  les  les  citoyens,  et  il  doit  en  jouir  comme  tous  les 

boissons  qui  arriveront  chez  les  débitans,  pen-  mitres  citoyens,   si  la   loi  ne  l'en  a  point  privé. 

dant  le  cours  du  débit,  et  qui  ne  pourront  être  La  loi  l'en  a-t-ellc  privé  en  effet?  Encore  une 
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:ois,  cela  peut  être,  mais  très-sûrement,  si  elle 
l'en  a  privé,  ce  n'est  point  par  l'art.  17. 

»  Voyous  donc  si  elle  l'en  a  privé  par  l'art.  25, 
ou,  en  d'autres  termes,  voyons  si  l'art.  25  est 
violé  par  l'arrêt  dont  la  régie  vous  demande  la 
cassation. 

Il  est  défençtu  aux  vendons  h  détail  de  receler 
des  boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs ,  et  à 
tous  propriétaires  ou  principaux  locataires  de 
laisser  entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant 
aux  débitons  ,  sans  qu il  y  ail  bail,  par  acte  au- 
thentique,  pour  les  caves,  celliers,  magasins  et 
autres  lieux  où  seront  placées  lesdiles  boissons. 
Toutes  portes,  de  communication  entre  les  caves 
ou  maisons  voisines,  sont  interdites  :  les  commis 
sont,  en  conséquence,  autorisés  à  exiger  qu'elles 
soient  scellées.  Tels  sont  les  termes  de  l'art.  a5. 

»  A  entendre  la  régie  des  droits  réunis  ,  cet 
article  est  censé  dire  au  débitant  :  Toutes  bois- 
sons contenues  dans  les  celliers  et  caves  des  niai- 
sons  dont  vous  êtes  propriétaire,  sont,  aux  t  eux 
de  la  loi,  votre  propriété.  Si.  en  votre  qualité  de 
débitant,  vous  ne  les  déclarez  pas  ,  elles  sont 
recelées.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  constater 
quelles  peuvent  appartenir  à  autrui  :  CJesl  la 
représentation  d'un  bail,  par  acte  authentique , 
des  caves,  celliers  et  autres  lieux  qui  les  contien- 
nent. 

»  Mais  prêter  un  pareil  langage  à  l'art.  i5  , 
n'est-ce  point  le  dénaturer  ,  n'est-ce  point  en 
forcer  le  sens  littéral ,  n'est-ce  point  en  mécon- 
naître l'esprit? 

»  L'art.  '.2.5  ne  nous  présente  que  trois  disposi- 
tions ,  et  elles  sont  toutes  trois  bien  distinctes. 

»  i°  Il  défend  aux  vendans  en  détail  de  rece- 
ler des  boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs. 

»  2°  Il  défend  à  tous  propriétaires  ou  princi- 
paux locataires  des  maisons  dans  lesquelles  il 
existe  des  caves  ,  des  celliers  ,  des  magasins  ou 
d'autres  emplaccmens  propres  à  servir  de  dépôt 
à  des  boissons,  de  recevoir  cbez  eux  des  bois- 
sons appartenant  à  des  débilans  ,  si  ceux-ci  ne 
sont  locataires  de  ces  caves,  de  ces  celliers  ,  de 
ces  magasins,  de  ces  emplaccmens,  par  baux 
authentiques. 

3°  Il  interdit  toutes  portes  de  communication 
entre  les  caves  ou  maisons  voisines. 

»  De  ces  trois  dispositions  ,  il  en  est  deux  qui 
évidemment  n'ont  aucun  rapport  avec  notre 
question  :  Ce  sont  la  première  et  la  troisième. 

»  Mats  la  seconde,  que  signifie-t-clle  et  quel 
est  son  but? 

D  Elle  signifie,  et  rien  de  plus  ,  que  le  proprié- 
taire ou  principal  locataire  d'une  maison  dans  les 
caves ,  celliers  ,  magasins  ou  autres  emplacc- 
mens de  laquelle  un  débitant  aura  introduit  des 
boissons,  sera  réputé  favoriser  quelque  i/aude 
de  la  part  de  ce  débitant,  s'il  ne  justifie,  par  un 
bail  authentique.,  qu'il  a  loué  à  ce  débitant 
les  caves  ,  les  celliers  ,   les  magasins  ,    les  eui- 


placemens  où  celui-ci  aura  déposé  ses  bois- 
sons. 

»  Et  son  but  n'est  pas  e'quivoque  :  c'est  de 
mettre  la  régie  à  portée  de  faire  exercer,  par  ses 
commis,  les  caves,  les  celliers,  les  magasins  , 
les  emplacetnens  que  le  propriétaire  ou  principal 
locataire  a  loués  au  débitant;  c'est  d'empêcher 
que  le  débitant  ne  trouve,  dans  l'igiior;».ice  où 
seraient  les  commis  de  la  location  qui  lui  a  été 
faite  de  ces  caves,  de  ces  celliers  ,  de  ces  ma- 
gasins, de  ces  emplacemens,  des  facilités  pour  y 
faire  des  dépôts  frauduleux  de  boissons,  et  de 
se  soustraire  au  paiement  des  droits  de  détail. 

»  Mais  qu'ont  de  commun,  et  cette  disposi- 
tion, et  le  but  de  cette  disposition,  avec  la  pré- 
tention formée  ,  dans  notre  espèce  ,  par  la  régie  , 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
cour  d'appel  d'Orléans  ? 

»  S'agit-il  ,  dans  notre  espèce  ,  de.  boissons 
reconnues  ou  prouvées  appartenir  à  un  débitant? 
S'agit-il  de  caves,  de  celliers,  de  magasins, 
d'emplacemens  loués  à  un  débitant  par  un  pro- 
priétaire ou  locataire  principal?  S'agit-il  d'em- 
pêcher un  débitant  de  faire  des  dépôts  fraudu- 
leux de  boissVms  dans  des  caves,  des  celliers, 
des  magasins,  des  emplacemens  dont  il  n'est  ni 
locataire  principal ,  ni  propriétaire? 

»  Non  ,  il  ne  s'agit  de  rien  de  tout  cela  :  il 
s'agit  tout  simplement  d'empêcher  les  débitans, 
propriétaires  de  maisons  qu'ils  n'habitent  pas 
eux-mêmes,  de  les  louer  autrement  que  par  baux 
authentiques;  et  non  -  seulement  l'art.  a5  ne 
contient  pas  un  seul  mot  qui  le  leur  défende  , 
mais  ce  serait  sans  utilité  qu'il  le  leur  défendrait; 
il  ne  pourrait  même  pas  le  leur  défendre  ,  sans 
aller  directement  contre  le  but  de  la  défense  qu'il 
contient. 

»  Ce  serait  sans  utilité  qu'il  le  leur  défendrait; 
car  les  débitans  qui  voudraient  occuper  eux- 
mêmes  ,  sous  les  noms  de  locataires  frauduleuse- 
ment interposés,  des  maisons  qui  leur  appartien- 
nent, et  v  receler  des  boissons,  rempliraient  aussi 
facilement  leur  objet  par  des  baux  authentiques 
que  par  des  baux  faits  sous  signature  privée  ou 
verbalement. 

»  Et,  en  le  leur  défendant,  il  irait  directement 
contre  son  propre  but;  car  quel  serait  le  résultat 
de  la  nécessité  dans  laquelle  il  les  mettrait  de 
faire  des  baux  authentiques  pour  louer  celles  de 
leurs  maisons  qu'ils  n'habitent  pas  eux-mêmes? 
Ce  serait  inévitablement  d'affranchir  les  loca- 
taires par  baux  authentiques  des  exercices  des 
commis;  ce  serait  déplacer,  dans  les  mains  de 
ces  locataires ,  des  titres  en  vertu  desquels  ceux- 
ci  pourraient  fermer  leur  porte  aux  commis  qui 
se  présenteraient  chez  eux  pour  les  exercer , 
sous  le  prétexte  qu'ils  ne  seraient  que  les  gar- 
diens, que  les  concierges  de  ces  maisons;  tandis 
qu'au  contraire  le  résultat  de  la  défense  qu'il 
fait ,  aux  propriétaires  et  principaux  locataires  , 
de  louer  leurs  caves  ,   celliers  ou  magasins  aux 
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dcbjtans  fie  boissons,  autrement  que  par  baux 
authentiques,  est  de  les  .soumettre  indéfiniment 
aux  exercices  des  commis,  en  ce  qui  concerne  les 
caves,  celliers  ou  magasins  loues  verbalement 

OU  par  des  baux  sous  seing-privé. 

»  Il  n'y  a  donc  rien,  absolument  rien,  dans 
l'art.  9.5,  qui  puisse  s'appliquer  à  notre  espèi  e. 
L'an-èt  qui  a  refusé  d'appliquer l'art.  a5  à  notre 
eapèi  e,  ne  l'a  donc  pas  violé. 

«  Mais  veut-on,  à  toute  force  ,  qu'il  soit  utile, 

qu'il  soit  juste,  qu'il  soit  sage  d'étendre  l'ait.  ■-. 5 
au  débitant  propriétaire  d'une  maison  qu'il  n'ha- 
bite pas  lui-même,  et  de  déclarer  que  toutes  les 
boissons  qui  seront  trouvées  dans  nue  maison 
appartenant  à  un  débitant  ,  seront  présumées  lui 
appartenir,  s'il  ne  prouve,  par  un  bail  authen- 
tique ,  qu'il  a  loué  cette  maison  à  la  personne 
qui  l'occupe? 

»  Dans  ce  cas  ,  nous  répondrons  que  cotte 
extension  ne  peut  être  opérée  ,  que  cette  décla- 
ration ne  peut  être  faite  que  par  le  législateur; 
qu'à  lui  seul  en  est  réservé  le  pouvoir,  et  que, 
tant  qu'il  n'en  aura  pas  usé,  les  tribunaux  ne 
pourront  pas  trouver  l'ombre  de  contravention  à 
une  loi  pénale,  là  OÙ  la  loi  est  muette. 

»  A  défaut  de  loi  ,  la  régie  invoque  trois  arrêts 
de  la  cour,  du  G  juin  1807,  du  à3  octobre  de  la 
même  année  et  du  9  novembre  1810. 

»  Mais  de  ces  trois  arrêts  il  y  en  a  un  qui  est 
évidemment  inapplicable  à  notre  espèce  :  c'est  le 
second.  Il  s'y  agissait  de  vins  trouvés  dans  une 
cave  dépendante  de  la  maison  habitée  par  un  dé- 
bitant ,  et  qui  communiquait ,  par  une  porte  non 
scellée ,  avec  un  cellier  que  ce  débitant,  de  son 
propre  aveu,  occupait  lui-même.  Ce  cas  rentrait 
donc,  non  dans  la  seconde,  mais  dans  la  troisième 
disposition  de  l'art.  'a5(i). 

»  Le  premier  arrêt,  celui  du  G  juin  1807,  est-il 
mieux  appliqué  ? 

»  Voici  comment  le  fait  sur  lequel  il  est  inter- 
venu nous  est  retracé  dans  le  Bulletin  criminel  de 
la  cour  :  Le  •>.  septembre  i8o5,  les  préposés  de  la 
régie  saisirent  vingt-huit  pièces  de  Fin  dans  une 
cave  dépendante   de    la   maison  appartenant  a 
Ouvré  Perrin  ,  débitant  de  Vin.  Ce  particulier  a 
soutenu  que  le  fin  saisi  appartenait  à  Morizot,  à 
qui  il  avait  loue  ladite  cave  par  bail  sous  signature 
privée;  que,  dès-lors ,  il  n'était  pas  tenu  de  repré- 
senter de  congé  ou  passavant.  La  régie  a  opposé 
que  ce  bail  était  insignifiant ,  dès  qu'il  était  sous 
signature  privée.  La  cour  de  justice  criminelle  (  du 
département  de  la  M  îevre  )  a  néanmoins  annulé  la 
saisie,  surlefondetnentdu  bail  sous  signature  privée. 
t>  dans  cet  exposé,  nous  ne  voyons  pas  bien 
clairement  si  le  débitant  occupait  lui-même  la 
maison  de  laquelle  dépendait  la  cave  qu'il  pré- 
tendait avoir  louée,  par  bail  sous  seing-privé,  au 
nommé  Morizot;  et  vous  sentez,  messieurs,  que, 
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s'il  était  prouve  qu'il  occupai  lui-même  cette 
maison  ,  1  arrêt  dont  il  s'agit  deviendrait  ici  sans 
application. 

»  Or,  celle  preuve,  nous  la  trouvons  dans  le 
mémoire  en  1  assation  de  la  régie,  cjui  est  joint 
à  la  minute  de  cet  arrêt. 

«  Dans  ce  mémoire,  la  régie  remarquait  d'a- 
bord   une  circonstance  décisive  contre   l'arrêt 

qu'elle  attaquait  :  I  'est  que  la  rave  dont  le  débi- 
tant prétendait  avoir  cédé  la  jouissance  à  If  01  i/ot, 
par  un  bail  sou,  seing-privé,  communiquait  direc- 
tement avec  UJte  autre  cave  dont  il  était,  df  son 
aveu ,  en  possession. 

»  La  régie  citait  ensuite  les  art.  1-  et  <~>  du  , 
décret  du  5  mai  1 806;  et  elle  ajoutait:  lie  ces  dis- 
positions,  â  résulte  que  les  vendons  en  de/ml  ne 
peuvent  introduire  dans  leur  domicile  des  boissons , 
qu'en  vertu  de  passavans  et  de  congés  ;  et  (pie,  s'il 
est  défendu  aux  propriétaires  et  aux  principaux 
locataires  étrangers  de  laisser-  entrer  chez  eux  des 
boissons  appartenant  OUI  débitons  ,  SOUS  bail  au- 

tlientique,  aplus  jorte  raison  doit-il  être  défendu 

aux   DÉB1TANS  ,    QUI    SE    TROUVENT     PROPRIÉTAIRES 

11  \-mimis  dl  maisons  qu'ils  occupent,  de  pou- 
voir donnera  loyer,  par  des  baux  sans  autlten- 
tuité ,  tout  ou  partie  des  citées,  celliers  ou  ma- 
gasins de  maisons  qui  leur  appartiennent  et  ou 

ILS   FONT   LEUR  COMMERCE. 

»  La  régie  obseï  \  ait  encore  ,  et  avec  beaucoup 
de  raison,  que  la  faculté  qui  serait  accordée  aux 
debitan  s-  de  donner  à  loyer  une  des  caves  ou  celliers 
de  leurs  maisons  et  domiciles,  même  par  acte 
\m  thentique  ,  serait  destructive  du  droit  de  détail; 
que  ce  serait  ouvrir  une  porte  à  la  fraude ,  puisque 
le  débitant  trouverait  toujours ,  dans  la  cave  louée 
en  apparences  de  quoi  alimenter  son  débit;  et  que 
ce  serait  porter  le  plus  grand  préjudice  aux  intérêts 
du  trésor  jniblic;  qu'enfin,  si  le  plus  violent  soup- 
çon de  fraude  et  l'intérêt  de  la  perception  n'étaient 
pas  suffisons  pour  interdire  aux  débitons  ,  qui  sont 
en  même  temps  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires, la  faculté  de  donner  à  loyer  partie  de  leurs 
caves  ou  celliers ,  l'art.  1-  du  décret  portait  impli- 
citement cette  défense,  et  que  ce  serait  violer  sa 
disposition  d'une  manière  indirecte,  puisque  par 
ce  moyen  les  débitons  pourraient  faire  introduire 
chez  eux  des  boissons  ,  sans  qu'elles  jutssetit  être 
assujetties  aux  exercices  et  aux  droits. 

»  Vous  voyez,  messieurs,  par  ces  détails  ,  que 
l'espèce  sur  laquelle  a  prononcé  votre  arrêt  du 
G  juin  1807  n'a  pas  plus  d'analogie  avec  la  nôtre, 
que  celle  qui  a  été  l'objet  de  votre  arrêt  du  a3 
octobre  de  la  même  année. 

»  Mais  fixons-nous  sur  la  rédaction  du  pre- 
mier de  ces  arrêts  :  Vu  (  y  est-il  dit  )  les  art.  17 
et  2  5  du  décret  du  5  mai  180G;  considérant  que, 
d'après  l'art.  1 7  ,  les  boissons  ne  peuvent  être  in- 
troduites dans  les  maisons  des  vendans  en  détail, 
qu'en  vertu  de  congés  et  passavans  ;  qu'il  est  dé- 
fendu ,  par  l'art.  25,  aux  propriétaires  des  mai- 
sons de  Liisser  entrer  chez  eux  des  boissons  appar- 
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tenant  à  des  débitons,  à  moins  qu'il  n'existe  un 
bail ,  par  acte  authentique,  de.;  caves  ou  magasins; 
que  cette  défense   doit   être   appliquée,   avec 

BIEN'    PUS    DE    FORCE    ET    DERAISON,    ALX    DEBITANTS 

propriétaires  de  maisons,  afin  d'empêcher  la 
fraude  qui  serait  aisément  commise,  si  des  baux 
sous  signature  privée  étaient  autorisés;  considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Ouvré,  débitant 
et  propriétaire  de  maison .  n'a  contesté  la  légitimité 
de  la  saisie  du  fin  dont  il  s'agit ,  qu'en  s'ettna 
d'un  prétendu  bail  sous  signature  privée  par  lui 
consenti  au  sieur  Morizot  ;  qu'il  suffisait  que  le  Tin 
se  troue, it  dans  une  des  caves  dépendantes  de  1 1 
maison  appartenant  au  sieur  Ouvré,  pour  qu'\ 
défaut  de  eail  authentique  la  saisie  enfui  lé- 
gale, dès  que  ledit  sieur  Ouvré  ne  représentait 
ni  rongé  ni  passavant  ;  que  la  régie  a  été  fondée , 
dans  ces  circonstances ,  à  considérer  le  Vin  inter- 
posé dans  Lt  maison  du  sieur  Ouvré,  débitant,  ou 
comme  appartenant  à  ce  dernier,  ou  comme  ayant 
été  par  lui  recelé  en  contravention  à  la  loi  ;  qu'en 
décidai!/  lé  contraire,  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Nièvre  a  violé  les  articles 
ci-dessus  cités  ;  la  cour  casse  et  annulle... 

»  Eo  invoquant  aujourd'hui  cet  arrêt ,  la  régie 
en  sépare  les  motifs  de  l'espèce  à  laquelle  il  les 
applique,  et  elle  leur  donne  un  sens  abstrait  et 
général,  tandis  qu'évidemment  ils  ne  peuvent 
être  entendus  que  dans  un  sens  restreint  au  fait 
p  trticulicr  sur  lequel  la  cour  avait  à  statuer. 

!  fcinsi,  en  disant  que.  d'après  l'art,  in,  les 
boissons  r.e  peuvent  être  introduites  dans  les  maisons 
des  l'endans  en  détail,  qu'en  r'ertu  de  congés  etpas- 
savans ,  la  cour  n'a  voulu  parler,  et  n'a  parlé  ef- 
fectivement, que  des  boissons  introduites  dans  les 
maisons  occupées  par  les  débitans,  et  qui  sont  le 
siège  de  laur  débit. 

»  Ainsi,  en  disant  que  la  défense  portée  par 
l'art.  •>.">  doit,  avec  bien  plus  de  force  et  de  rai- 
son ,  être  appliquée  aux  débitans  propriétaires  de 
maisons ,  elle  n'a  voulu  parler,  et  elle  n'a  parlé 
effectivement  que  des  débitans  occupant  eux- 
mêmes  les  maisons  dont  ils   sont  propriétaires. 

»  Du  reste,  pour  le  remarquer  en  passant,  il 
ne  faudrait  pas  conclure  de  la  manière  dont  cet 
arrêt  est  rédigé,  que,  si  le  débitaut,  propriétaire 
de  la  maison  qu'il  occupe,  louait  par  bail  au- 
thentique une  cave,  un  cellier  ou  un  magasin 
dépendant  de  cette  maison,  son  locataire  pût 
impunément  y  introduire  des  boissons  non  ac- 
compagnées de  passavans  et  de  congés.  11  ne  le 
pourrait  que  dans  le  cas  où  toute  communication 
serait  fermée  entre  cette  cave,  ce  cellier,  ce  ma- 
gasin ,  et  les  parties  de  la  maison  occupées  par  le 
débitant  en  personne.  Tous  venez  de  voir  que  la 
régie  en  faisait  l'observation  dans  l'affaire  du 
sieur  Ouvré  ;  et  c'est  ce  qui  résulte  bien  claire- 
ment de  l'art.  23  du  décret  du  ai  décembre  io" 
Toutes  les  fois  qu'un  habitant  occupant  un  appar- 
tement commun  avec  un  vendant  en  détail  de  pro- 
fession, ou  ayant  seulement  ses  portes  ou  escaliers 


communs  ,  il  y  aura  impossibilité  d'interdire  la 
communication,  conformément  à  l'art.  25  du  règle- 
ment du  5  mai  18o(3,  cet  liabitant  sera  soumis  aux 
exercices  des  commis  et  au  paiement  du  droit  de 
détail,  pour  toutes  les  boissons  qu'il  logera. 

»  Quant  à  l'arrêt  du  9  novembre  1810,  voici 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu  : 
nous  les  puisons  dans  le  Bulletin  criminel  de  la 
cour. 

»  Le  10  avril  1810,  procès-verbal  qui  constate 
que  les  préposés  des  droits  réunis,  sachant  qu'on 
venait  d'acquitter  au  bureau  du  port  Maillard,  à 
Nantes,  les  droits  d'entrée  de  onze  barriques  de 
\  in,  dont  cinq  pour  le  compte  du  sieur  David, 
cabarctier,  rue  du  Pas  -  Périlleux,  et  six  pour 
celui  du  sieur  Durand,  poêlier,  et  que  celles-ci 
avaiei.t  été  introduites  dans  un  cellier  situé  vis-â- 
vis  du  cabaret  du  sieur  David,  et  dont  le-  sieur 
David  lui-même  avait  la  jouissance ,  comme  pro- 
priétaire ou  locataire,  ils  ont  cru  devoir,  pour 
éclaircir  le  soupçon  qui  leur  est  survenu  que  le 
sieur  Durand  prêtait  son  nom  au  sieur  David , 
pour  favoriser  la  fraude  du  droit  de  détail,  se 
transporter  sur-le-champ  dans  la  rue  du  Pas-Pé- 
rilleux; qu'ils  v  ont  trouvé  le  sieur  Durand  ;  que, 
sur  leur  interpellation,  il  est  convenu  qu'il  venait 
d'introduire  les  six  barriques  de  Vin  dans  le  cel- 
lier; qu'il  leur  en  a  exhibé  le  congé  et  la  quit- 
tance des  droits  d'entrée;  qu'il  les  a  conduits 
dans  le  cellier  même;  qu'interpellé  de  leur  dé- 
clarer de  qui  il  le  tenait ,  il  a  d'abord  répondu 
ne  pas  Connaître  le  propriétaire  qui  le  lui  avait 
loué;  que  les  préposés  lui  avant  Fait  observer 
qu'il  n'était  pas  vraisemblable  qu'il  ne  connut 
pas  son  bailleur,  il  a  avoué  qu'il  le  tenait  à  lover 
du  sieur  David,  cabaretier,  et  cela  depuis  trois 
ans;  que  les  préposés  ont  alors  fait  venir  la 
femme  du  sieur  David,  pour  s'expliquer  sur  ce 
fait;  qu'elle  a  commencé  par  nier  que  son  mari 
eût  loué  ce  celli'T  au  sieur  Durand;  qu'ensuite, 
sur  les  observations  du  sieur  Durand,  elle  est 
convenue  que  son  mari  avait  loué  le  cellier  à 
celui-ci,  mais  depuis  huit  jours  seulement,  et  sans 
bail  authentique;  que,  d'après  toutes  ces  circon- 
stances, les  préposés,  convaincus  que  le  sieur 
Durand  n'était  que  le  prètc-noin  du  sieur  David, 
ont  saisi  les  six  barriques  de  Vin. 

»  En  vertu  de  ce  procès-verbal  ,  les  sieurs 
David  et  Durand  sont  assignés  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Nantes. 

«  A.  l'audience,  le  sieur  Durand,  interpellé  de 
préciser  ie  temps  depuis  lequel  il  tient  le  cellier 
à  bail  du  sieur  David,  répond  que  c'est  depuis 
trois  semaines;  et  il  ajoute,  que  si,  dans  le  procès- 
verbal,  il  a  déclare  que  c'était  depuis  trois  ans , 
c'est  qu'il  a  confondu  ce  cellier  avec  un  autre 
dont  il  jouit  également.  Le.  sieur  David  fait  la 
même  réponse. 

«Des  contradictions  aussi  manifestes,  et  sur 
le  fait  de  la  prétendue  location  du  cellier  au  sieur 
Duraud,  et  sur  l'époque  à  laquelle  on  devait  la 
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fixer,  et  môme  sur  la  personne  du  bailleur,  n'an- 
nonçaient que  trop  que  cette  lui  ation  prétendue 
n'était  qu'un  être  de  raison,  et  que  le  sieur  l>a- 
vid  devait  être  considéré  comme  jouissant  lui- 
même  du  cellier. 

»  Cependant,  pat  arrêt  <lu  >o  juillet  de  la 
même  année,  i  unfii in.itif  d'un  jugement  de  tri- 
bunal correctionnel,  la  cour  de  justice  c  rîminellc 
du  département  <le  la  Loire-Inférieure  déclare  la 
saisie  nulle,  attendu  qu'on  ne  jirii/  induire  la 
fraude  d'aucun  des  faits  articulés  par  larégie;  que 
les  art.  \\  et  >.5  du  décret  du  S  mai  1806  ne  sont 
/>ti\  applicables  à  la  cause,  parce  que  Durand 
n'est,  ni  propriétaire ,  ni  locataire  principal  de 
David ,  ni  débilitât  de  I  m.  et  que,  ri, tus  l'espèce, 
là  fraude  est  d'autant  moins  à  craindre,  que  le 
cellier  dont  il  s'agit  n'est  ,  ni  dépendant  de  la 
maison  qu'occupe  David ,  ni  contigu  a  cette  mai- 
son; qu'il  et 1  est,  ait  contraire,  séparé  par  une  rue 
et  une  allée,  et  que  les  deux  maisons  appartien- 
nent à  deux  propriétaires  diffërens. 

"  Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation,  et  par 
l'arrêt  cité,  vu  les  art.  1  -  et  •;.">  du  décret  du  5  mai 
1S0U;  attendu  qri  il  est  constant  au  procès ,  parles 
aveux  et  déclarations  des  prévenus ,  que  le  caba- 
retier  David  était  locataire  du  cellier  situé  vis -à-vis 
sa  maison  dhabiuition ,  dans  lequel  ont  éie  saisies 
les  six  barriques  de  I  in  dont  il  s'agit;  et  que  la 
prétendue  sous-location  que  David  avait  faite  de 
ce  cellier  à  Durand  ri  durait  eu  lieu  que  trois  se- 
maines avant  la  saisie,  et  verbalement;  attendu  que 
lesdits  David  et  Durand  ne  se  sont  défendus  de  la- 
dite saisie  ,  qu'en  iètayant  de  cette  prétendue  sotts- 
location;  attendu  que  la  défense  portée  par  Fart.  i5 
précité  doit,  à  bien  plus  forte  raison  ,  être  appli- 
quée aux  débitâns  de  boissons ,  propriétaires  ou  lo- 
cataires de  maisons,  magasins,  caves  ou  celliers,  afin 
a  empêcher  la  fraude  qui  serait  aisément  commise 
s'il  leur  suffisait  d'alléguer  des  baux  ou  sous-baux- 
non  justifiés  par  des  actes  authentiques  ;  attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  était  suffisant  que  le  Vin  dont 
il  s'agit  eût  été  trouve  dans  un  cellier  dont  le  caba- 
retier  David  a  été  reconnu  locataire  ,  et  dont  la 
sous-location  ri  était  pas  justifiée  conformément  au 
vœu  de  la  loi ,  pour  qu'il  dtit  être  considéré  et  pré- 
sumé légalement  être  le  propriétaire  dudit  lin,  et 
l'avoir  fait  entrer,  sous  le  nom  de  Durand ,  pour  en 
faire  le  débit  dans  son  cabaret,  en  fraude  des  droits 
de  détail;  attendu  ([n'en  annulant  bi  saisie,  sous 
prétexte  de  la  prétendue  sous-  location ,  et  par  le 
motif  que ,  dans  l'espèce,  la  fraude  était  doutant 
moins  à  craindre,  que  ledit  cellier  n'était,  ni  dépen- 
dant de  la  maison  occupée  par  David,  ni  contigu 
à  hittite  maison ,  la  cour  de  justice  criminelle  de 
Nattes  a  viole  les  articles  précités ,  la  cour  casse  et 
annuité 

»  Si  le  motif  exprimé  dans  cet  arrêt,  que 
l'art.  'i5  comprend  ,  dans  sa  seconde  disposition  , 
le  débitant  propriétaire  ou  locataire  principal 
qui  loue  et  sous-loue  sans  bail  authentique ,  était 
véritablement ,  à  la  lettre  ,   celui   qui,  dan»  l'af- 


faire sur  laquelle  il  a  prononcé,  a  déterminé,  en 
point  de  droit ,  les  suffi  âges  de  la  <  our ,  nous  ne 
pou  nions  pas  nous  dispenser  de  reconnaître  qu'il 
est,  il  ms  toute  sa  généralité,  applii  able  •  l'< 
actuelle. 

»  Mais  ce  motif  étant  direi  temcnl  contraire  1  1 

au    texte    et    a    l'esprit  de   la   seconde  disposition 

de  l'art.  a5 ,  nous  sommes  très-J les  a  croira 

que  la  cour  ne  l'a  pas  adopté  dans  le  sens  large  et 
indéfini  qu'il  présente  \  la  pi  emière  \  ue  ;  el 
qu'elle  n'a  entendu  l'employer,  dans  son  arrêt, 
que  tel  qu'il,  devait  être  appliqué  à  l'espèce 
qu'elle  avait  à  juger. 

n  Dans  cette  espèce,  en  effet,  il  n'v  aurait  eu 
que  la  représentation  d'un  bail  authentiqué  qui 
eût  pu  faire  fléchir  les  présomptions  et  les  preu- 
ves de  fraude  qui  pleuvaient,  pour  ainsi  due,  de 
toutes  parts,  sur  Durand  et  David. 

»  A  la  vérité,  eu  jugeant  le  contraire,  l'an  et 
ait;. que  par  la  régie,  n'avait  violé,  ni  l'art.  ■  ' 
du  décret  du  5  mars  iKoli,  ni  même  le  texte  litté- 
ral du  même  décret ,  ni  aucune  autre  loi. 

»  Mais  il  avait  méprise  l'évidence  même:  il 
avait  consacré  une  erreur  aussi  grave  que  pal- 
pable; et  là  s'appliquait  naturellement  le  principe 
reconnu  dans  tous  les  temps  et  proclamé  tous  les 
jours  par  les  arrêts  de  la  section  civile  en  matière 
d'enregistrement,  que. le  mal-jugé,  lorsqu'il  est 
évident,  forme,  dans  les  affaires  fiscales-,  un 
moyen  de  cassation  aussi  péremptoire  ,  que  la 
contravention  la  plus  expresse  à  la  loi  1  . 
■  »  Votre  arrêt  du  g  novembre  1810  doit  donc 
"être  renfermé  dans  son  espèce  particulière;  et 
dès  lit  point  de  conséquence  à  en  tirer  pour 
l'espèce  actuelle. 

»  Si,  dans  l'espèce  actuelle,  il  se  rencontrait  , 
comme  dans  celle  que  vous  avez  jugée  le  9  no- 
vembre 1S10,  des  circonstances  qui,  par  leur 
multiplicité,  leur  concordance  et  leur  gravité, 
fissent  également  toucher,  pour  ainsi  duc,  au 
doigt  et  à  l'œil  la  fraude  dont  la  régie  accusait  le 
sieur  Grelot,  nous  n'hésiterions  pas  à  vous  pro- 
poser de  casser  également  l'arrêt  qui  les  aurait 
écartées. 

»  Mais  quoique,  dans  l'espèce  actuelle,  le 
sieur  Grclct  ne  soit  pas  ,  a  beaucoup  près  , 
exempt  de  tout  soupçon,  nous  n'v  trouvons 
cependant  pas  un  concours  de  présomptions 
suffisant  pour  nous  autoriser  à  reprocher  à  l'ar- 
rêt attaqué  cette  évidence  de  mal-jugé.,  cette 
injustice  criante,  qui  peuvent  seules  -,  en  cette 
matière,  suppléera  un  moyen  de  cassation  pro- 
prement dit. 

»  Et  par  ces  considérations  ,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  réclamation  de  la 
régie.  » 

Par  arrêt  du  5  mars  181 3  ,  au  rapport  de 
M.  Baillv, 


(1)  V.  l'article  Enregistrement,  $.  14. 
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«  Vu  les  art.  34  de  la  loi  du  24  avril  1806  ,  17 
et  a5  du  décret  du  5  mai  suivant ,  et  l'art.  23  du 
règlement  du  21  décembre  1808.....  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  bien  de  ces  divers 
articles  ,  que  toutes  les  boissons,  appartenantes 
à  des  débitans,  doivent  être  déclarées,  en  quel- 
ques lieux  qu'elles  soient  introduites  ou  reçues; 
et  qu'elles  sont  présumées  appartenir  aux  débi- 
tans ,  lorsqu'il  existe  des  portes  de  communica- 
tion entre  leurs  domiciles,  leurs  caves  ou  cel- 
liers, et  les  maisons  voisines;  mais  qu'on  ne 
trouve  dans  aucun  des  articles  ci-dessus  énoncés, 
ni  dans  aucun  autre  article  des  lois  et  des  décrets 
concernant  les  droits  réunis  ,  rien  qui  puisse 
autoriser  la  régie  des  droits  réunis  à  prétendre, 
comme  elle  le  prétend  dans  l'espèce ,  qu'il 
suffise  qu'un  débitant  soit  propriétaire  d'une 
ou  plusieurs  maisons  ,  et,  quoiqu'il  n'y  habite 
pas  et  qu'elles  n'aient  point  de  communication 
avec  son  domicile  ni  avec  les  caves  ou  celliers 
qui  renferment  les  boissons  par  lui  déclarées , 
pour  qu'il  soit,  de  droit,  réputé  propriétaire  et 
possesseur  des  boissons  quelconques  existantes 
dans  ces  maisons,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  louées 
par  acte  authentique; 

»  Attendu  que,  hors  les  cas  spécialement  pré- 
vus par  ces  lois  et  ces  décrets,  l'on  doit  suivre  les 
lois  générales  ;  et  qu'aucune  disposition  des  lois 
générales  n'ayant  assujetti  les  propriétaires  des 
maisons  à  ne  pouvoir  les  louer  autrement  que 
l>ar  actes  authentiques,  et  aucune  disposition 
législative  n'ayant  prononcé  cet  assujettissement 
pour  le  cas  où  les  maisons  appartiendraient  à  des 
débitans,  ceux-ci  peuvent,  comme  tous  autres 
propriétaires,  louer  ,'eurs  maisons,  sans  que  le 
seul  défaut  de  bail  authentique  doive  les  faire 
répuler  propriétaires  des  boissons  qui  existent 
et  existeront  dans  les  caves  et  les  celliers  de  ces 
maisons  ; 

»  D'où  la  conséquence  que  c'est  à  la  régie  à 
surveiller  les  maisons  qui  appartiennent  à  des 
débitans,  et  qui  n'ont  point  de  communication 
avec  leurs  domiciles,  leurs  caves  ou  celliers,  de 
la  même  manière  que  si  elles  appartenaient  à 
tous  autres  individus,  et  à  constater,  par  les 
moyens  généraux ,  que  les  boissons  existantes 
dans  ces  maisons  et  dans  leurs  dépendances,  y 
sont  en  la  possession  et  pour  le  compte  desdits 
débitans,  eu  contravention  aux  articles  ci-dessus 
cités  de  la  loi  du  24  avril  180O  et  du  décret  du  5 
mai  suivant  ; 

»  Attendu,  enfin,  que,  dans  l'affaire  actuelle, 
il  n'a  été  constaté,  ni  par  le  procès-verbal  du 
7  février  1812  ,  ni  d'aucune  autre  manière,  que 
les  Vins  saisis  daus  le  cellier  d'une  maison  ap- 
partenante à  Pierre  Grclet,  cabaretier,  non  habi- 
tée par  lui  et  non  communiquant  avec  celle  de 
son  domicile,  ni  avec  les  caves  et  celliers  consa- 
crés à  son  débit,  appartinssent  à  ce  débitant  ;  et 
qu'en  conséquence,  l'arrêt  du  5  septembre  181 2, 
par  lequel,  malgré  que  ladite  maison  fût  louée  et, 


pour  partie  sous-louée,  sans  bail  authentique,  la 
cour  d'appel  d'Orléans  a  renvoyé  ledit  Grelet  de 
la  demande  de  la  régie  qui  tendait  à  la  confisca- 
tion de  ces  Vins  avec  amende,  n'a  violé  aucune 
loi  ni  aucun  décret  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

IX.  Le  principe  énoncé  dans  le  plaidoyer 
rapporté  au  numéro  précédent  ,  et  consacré  par 
l'arrêt  du  9  novembre  1810  qui  y  est  cité,  que  , 
dans  le  cas  où  la  fraude  est  évidente,  les  tribu- 
naux sont  tenus,  sous  peine  de  cassation  ,  de  la 
déclarer  nonobstant  le  déaut  de  preuve  maté- 
rielle, a  encore  motivé  doux  arrêts  des  22  fé- 
vrier 181 1  et  19  février  i8i3,  dont  le  Bulletin 
criminel  de  la  cour  de  cassation  retrace  les 
espèces. 

X.  i°  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  lors- 
ue,  par  un  arrangement  convenu  entre  la  régie 
es  droits   réunis  et  le   maire  d'une  commune 

sujette  aux  droits  d'entrées,  et  notifié  à  tous  les 
habitans ,  ceux-ci  étaient  autorisés  à  importer 
dans  la  ville  leurs  vendanges  sans  déclaration 
préalable  ,  sauf  à  déclarer  le  vin  qui  en  provien- 
drait,  à  la  sortie  du  pressoir,  les  fausses  décla- 
rations qui  étaient  faites  à  ces  époques  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  devaient-elles  être  punies 
comme  si  elles  eussent  été  faites  à  l'entrée  ? 

20  La  bonne  foi  de  celui  qui  avait  fait  une 
fausse  déclaration,  et  la  circonstance  que,  par 
là,  il  n'avait  point  préjudicié  aux  droits  de  la 
régie,  pouvaient-elles  le  soustraire  aux  peines 
portées  par  la  loi  ? 

Ces  deux  questions  ont  été  jugées,  la  p  emière 
pour  l'affirmative,  et  la  seconde  pour  la  néga- 
tive, par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
6  août  i8i3  ,  dont  on  trouvera  l'espèce  et  le  dis- 
positif daus  le  Bulletin  criminel. 

Sur  la  seconde  question.  /-'.  encore  les  articles 
Excuse ,  n"  9,  et  Intention. 

XI.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  le  droit 
d'entrée,  établi  par  l'art.  18  de  la  loi  du  25  no- 
vembre 1808,  était-il  dû  sur  les  boissons  prove- 
nant de  fruits  récoltés  dans  les  hameaux  qui  dé- 
pendaient de  la  commune  assujettie  à  ce  droit, 
mais  qui  étaient  situés  hors  de  l'enceinte  autour 
de  laquelle  étaient  placés  les  bureaux  ,  lorsque 
ces  boissons  étaient  introduites  dans  cette  enceinte 
elle-même  ? 

Oui,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  26  août  i8i3,  rapporté  dans  le 
Bulletin  criminel  de  cette  cour. 

XII.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814  ,  les 
tribunaux  pouvaient-ils,  nonobstant  l'art.  23  du 
décret  du  21  décembre  1808,  juger,  d'après  le 
défaut  de  preuve  positive  de  fraude  et  des  con- 
sidérations particulières,  qu'un  habitant  occu- 
pant un  appartement  commun  avec  un  vendant 
en  détail  de  profession  ,  ou  ayant  seulement  ses 
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portes  ou  escaliers  communs  ,  sans  qu'il  v  eût 
possibilité  d'interdire  la  communication ,  n'était 
pas  sujet  aux  exercices  des  commis  et  au  paie- 
ment du  droit  de  détail  [joui  toutei  les  boissons 
qu'il  logeait? 

Le  sieur  Goudeman ,  manufacturier  à  Lyon, 
occupait  une  cave  dans  la  même  maison  et  le 
même  corridor  que  le  sieur  Blanc,  cabareticr. 

La  régie,  s" étant  convaincue  que  la  cave  du 
sieur  Goudeman  fournissait  au  sieur  Blanc  des 
moyens  de  frauder  le  droit  de  débit,  prit  le  parti 
île  déclarer  au  sieur  Goudeman  qu'elle  entendait 
le  soumettre  aux  exercices  et  au  droit  de  débit  , 
ni  plus  ni  moins  que  s'il  eût  été  débitant. 

Eu  conséquence,  ayant  constaté  que,  dans 
l'intervalle  du  7  novembre  180Q  au  'i5  janvier 
1810,  i3  hectolitres  65  litres  de  Vin  avaient  dis- 
paru de  la  cave  du  sieur  Goudeman  ,  elle  décer- 
na contre  celui-ci  un  contrainte  en  paiement 
d'une  somme  de  80  lianes  pour  le  droit  de  détail 
de  ce  déficit. 

Opposition  à  cette  contrainte  de  la  part  du 
sieur  Goudeman. 

Le  7  mai  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  ,  qui  décharge  le  sieur  Goudeman  de  la 
contrainte,  «  attendu  qu'il  n'est  point  dans  le  cas 
«d'être  soumis  aux  exercices  des  commis,  et 
»  qu'étant  manufacturier,  il  a  pu  consommer  les 
»  vins  manquaus,  sans  donner  lieu  à  un  soupçon 
»  de  fraude  ». 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

Le  3  septembre  1811,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Cassaigne  ,  par  lequel, 

n  Vu  l'art.  Vi3  du  décret  du  21  décembre  1808; 

»  Attendu  que,  suivant  cet  article,  tout  indi- 
vidu, qui  se  trouve  dans  les  cas  prévus,  peut  être 
soumis  par  la  régie  à  l'exercice  des  commis  et  au 
paiement  des  droits  de  détail  pour  tous  les  Vins 
qu'il  loge;  que,  dans  le  fait,  il  est  reconnu  par 
le  jugement  attaqué  que,  dans  la  maison  occupée 
par  le  sieur  Blanc,  cabareticr,  le  sieur  Goude- 
man tient  une  cave  qui  est  desservie  par  le  même 
escalier  et  le  même  corridor  que  celle  du  sieur 
Blanc  ;  qu'il  est  également  constant  que  Goude- 
man a  été  soumis  par  la  régie  à  l'exercice  des 
commis,  et  a  logé  dans  sa  cave  des  Vins  dont  les 
manquans  ont  été  régulièrement  constatés  en  sa 
présence  ;  que,  s'il  avait  à  se  plaindre  de  l'appli- 
cation de  la  mesure  ,  c'était  à  l'administration 
qu'il  appartenait  exclusivement  de  la  rapporter, 
ainsi  que  d'apprécier  l'intention  des  causes  du 
déficit,  qu'il  suffisait,  à  l'égard  du  tribunal, 
que  la  contravention  fui  matériellement  con- 
stante, pour  qu'il  ne  pût  se  dispenser  d'ordonner 
le  paiement  des  droits;  que  par  conséquent ,  en 
rejetant  la  demande  ,  ce  tribunal  a  violé  l'article 
ci-dessus  cité,  et  les  lois  dont  il  a  pour  objet 
d  assurer  l'exécution  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle ». 


VIII.  Avant  la  loi  du  8  décembre    1814,   les     s'était  pas 


débitans  pouvaient-ils  s'opposer  a  te  que  ,  pour 
jauger  leurs  futailles,  les  commis  se  servissent 
de  la  sonde  pliante  ? 

Trois  arrêts  de  la  roui  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Stuia,  du  ici  septembre  1809, 
Bl  aïeul  jugé  qu'ils  en  avaient  le  droit. 

Mais  ces  arrétl  ont  été  cassés,  le  4  novembre 
de  la  même  année,  au  rapport  de  M.  Vergés. 

Le  a}  janvier  1S12,  autre  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Cliasic ,  qui  en  casse  pareillement  un  du  17 
septembre  1811  .  par  lequel  la  cour  d'appel  de 
Paris  avait,  dans  yu\c  nouvelle  affaire,  jugé 
comme  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Stura. 

On  trouvera  ces  quatre  arrêts  dans  le  Bulltm 
criminel  de  la  cour  de  cassation. 

XIV.  J'ai  rapporté  au  mot  Coupé  '  contribution* 
indirectes  ),  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion. ,  qui  ont  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  24  avril  i8ofj  et  du  décret  du  ï  mai  1800,  par 
lesquelles  il  était  défendu  de  transporter  des 
boissons  d'un  lieu  à  un  autre  sans  un  congé  pris 
au  bureau  ,  devaient  être  exécutés  à  la  rigueur. 

En  voici  encore  un  qui  a  été  rendu  avec  une 
grande  solennité,  et  qui  a  mis  le  sceau  à  cette 
jurisprudence. 

Le  4  novembre  1808,  proccs-vcrbal  des  pré- 
posés de  l'administration  des  droits  réunis  ,  por- 
tant qu'étant  dans  le  cours  de  leurs  exercices 
daus  la  commune  de  ilully,  pour  faire  les  inven- 
tairfes  (  supprimés  depuis  )  ,  ils  ont  trouvé 
Pierre Dury  déchargeant  une  voiture  sur  laquelle 
se  trouvaient  deux  pièces  deViirs,  et  les  réu- 
nissant, daus  sa  cour,  à  six  autres  déjà  déchar- 
gées; que,  lui  ayant  demandé  la  représentation 
ilu  cougé  ,  passavaut  ou  acquit-à-caution  dont  il 
devait  être  porteur,  il  a  répondu  n'en  avoir 
pas;  qu'en  conséquence,  ils  ont  saisi  et  lui  ont 
déclaré  saisir  les  huit  barriques  de  Vins  ,  pour 
contravention  à  l'art.  26  de  la  loi  du  i\  avril 
1806. 

Le  18  du  même  mois  ,  Dury,  cité  ,  en  vertu  de 
ce  procès-verbal ,  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Chàlons-sur-Saone  ,  expose  que  le  rece- 
veur du  bureau  de  Chaguy  lui  avait  délivré,  1e 
4  novembre,  une  permission  de  faire  transporter 
les  Vins  provenaiis  de  sa  récolle  dans  la  cour  de 
sa  maison  à  Kully;  que  ces  Vins  devant  être 
transportés,  partie  à  Uully,  et  partie  à  Amieux, 
il  avait  remis  le  passavant  au  voiturier  chargé 
de  transporter  à  Amieux  la  partie  de  '\  ins  desti- 
née pour  cet  endroit  ;  que  c'est  par  cette  raison 
qu'il  ne  s'en  trouvait  pas  porteur  au  moment  où 
il  déchargeait  à  Rullv  les  huit  barriques  dont  il 
s'agissait;  mais  que  l'ayant  retiré  des  mains  du 
voiturier  d'Amicux,  il  l'avait  remis  au  contrôleur 
principal.  Il  ajoute  que  les  Vins  sortaient  du 
pressoir,  qu'ils  ne  changeaient  pas  de  proprié- 
taire par  l'effet  du  transport;  et  que  tout  cela 
s'était  passe  avant  l'époque  fixée  poux  les  inven- 
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taires.  A  l'appui  de  cette  défense,  Dury  repré- 
sente et  fait  joindre  aux  pièces  de  la  procédure  , 
le  passavant  dont  il  argumente,  et  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Permis  à  la  veuve  PierreDury  de  trans- 
»  porter  du  pressoir  d'Antoine  Dury  ,  situé  à 
»  Rullv,  dans  sa  cour  audit  Rully,  la  quantité  de 
»  vingt-trois  pièces  et  une  feuillette,  dont  huit 
»  pièces  et  une  feuillette  rouge  et  quinze  en 
»  blanc,  contenant  ensemble  cinquante-quatre 
»  hectolitres  cinq  litres,  provenant  de  sa  récolte, 
»  pour  partir  à  une  heure  après  midi,  et  être  ren- 
»  dues  dans  ledélai  de  quatre  heures.  A  Chagny, 
'>  le  4  novembre  1808.  Signé ,  Dudouet  >■. 

Par  jugement  du  même  jour  , 

«Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Durv  a  seulement  transporté  son  Yin  du  pres- 
soir dans  une  cour;  qu'on  ne  voit  point  qu'il  y 
ait  eu  mutation  dans  la  propriété  de  cette  bois- 
son ;  qu'il  s'agissait  seulement  d'un  premier  pla- 
cement de  Tins  fait  en  sortant  du  pressoir  ; 
qu'il  fallait  bien ,  pour  la  manipulation  de 
cette  récolte  et  la  soustraire  aux  rigueurs  de 
l'air,  la  faire  transporter  dans  une  cave;  que, 
dès-lors,  il  ne  lui  était  pas  nécessaire,  pour 
opérer  ce  transport  ,  d'être  muni  d'un  passa- 
vant ; 

»  Le  tribunal,  saus  avoir  égard  au  procès-ver- 
bal des  préposés  de  la  régie  ,  a  renvové  et  ren- 
voie ledit  Pierre  Dury  de  la  citation...  » 

L'administration  des  droits  réuni-s  appelle  de 
ce  jugement  à  la  cour  de  jus-tice  criminelle  du 
département  de  Saône  et  Loire. 

Le  ^3  jan\*iér  1809  ,  arrêt  par  lequel , 
«  Considérant  qu'il  n'v  a  pas  eu  contravention, 
de  la  part  de  Pierre  Dury,  aux  a»rt.  26  et  3o  de 
la  loi  du  24  avril  1806  ,  en  ce  qu'il  aurait  répon- 
du aux  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  , 
qu'il  n'avait  pas  de  passavant,  par  la  raison  qu'il 
résulte  du  procès-verbal,  que  les  commis  ont 
trouvé  ledit  Dury  déchargeant  une  voiture  sur 
laquelle  se  trouvaieut  deux  pièces  de  Vin,  et  les 
réunissant  dans  la  cour  à  six  autres  déjà  déchar- 
gées ;  qu'ainsi  ,  il  ne  pouvait  pas  représenter  le 
passavant  qui  lui  était  demandé  ,  attendu  que  le 
voilurier  chargé  et  occupé  de  conduire  le  surplus 
de  son  Vin,  devait  en  être  nanti;  que,  dans  la 
vérité,  ce  passavant  existait  ;  qu'il  a  été  produit 
et  fait  pièce  au  procès  ;  et  que  l'allégué  fait  par 
la  régie,  qu'il  aurait  été  donné  après  coup  pour 
couvrir  la  contravention  ,  est  démenti  par  la  ré- 
daction même  de  ce  passavant  :  il  y  est  dit  que  le 
transport  des  boissons  du  pressoir  d'Antoine 
Dury  dans  les  caves  de  la  veuve  Dury ,  commen- 
cera à  une  heure  après  midi  ,  et  sera  termine 
dans  l'espace  de  quatre  heures;  que  ce  passa- 
vant a  été  délivré  au  bureau  de  C'vagnv,  distant 
d'environ  trois  quarts  de  lieu  delà  commune  de 
Rullv;  qu'il  a  fallu  à  Durv  le  temps  nécessaire 
pour  aller  et  revenir  ;  et  qu'ainsi,  il  est  démon- 
tré que  le  passavant  a  été  délivré  avant  midi,  et 


qu'il  n'a  pas  été  fait  après  coup  et  pour  couvrir 
la  contravention  ,  puisqu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  le,  transport  des  commis  n'a  eu  lieu 
qu'après  midi ,  et  que  le  procès-verbal  n'a  été 
clos  qu'à  quatre  heures  du  soir;  à  moins  que  l'on 
ne  voulût  supposer  que  le  préposé  au  bureau 
de  Cliavigny  se  serait  entendu  avec  Dury  ,  pour 
tromper  ses  commettans  ; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  également  pis  eu  con- 
travention à  l'art.  29  de  la  même  loi,  eu  ce  que 
le  passavant  aurait  été  déli\  ré  sur  un  papier  non 
marqué  du  timbre  de  la  régie,  parla  raison  que, 
d'après  les  localités  et  la  nécessité,  ce  passavant 
n'était  pas  indispensable  dans  le  moment  de  la 
vendange  et  avant  que  l'inventaire  eût  été  fait  chez, 
la  veuve  Dnry,  temps  où  il  est  absolument  es- 
sentiel que  bien  des  personnes  ,  qui  ,  comme  la 
veuve  Du-ry,  n'ont  point  de  pressoir,  aient  la 
faculté  de  vider  ceux  qu'on  leur  a  prêtés  ou 
loués,  d'amener  de  suite  chez  eux  les  Vins  qu'ils. 
ont  pressurés,  lorsque,  comme  ici,  ils  ne  sor- 
tent pas  de  la  commune;  que  le  receveur  de  Cha- 
gny a  rendu  hommage  à  cette  nécessité  et  à  l'u- 
sage qui  en  est  résulté,  en  ne  donnant  qu'une 
simple  permission  ,  au  lieu  de  délivrer  un  pas- 
savant régulier  ;  que  les  préposés  aux  droits 
d'inventaire  ont  de  même  reconnu  cette  néces- 
sité et  cet  usage  ,  en  portant  ,  dans  celui  de  la 
veuve  Dnry  même ,  les  huit  pièces  de  Vin  saisies; 

»  Considérant  au  surplus  que  ,  s'il  y  avait  eu 
contravention  à  l'art.  29  de  la  loi  du  24  avril 
1806,  cette  contravention  seraitle  lait  du  préposé 
de  Chagny  qui  a  délivré  le  passavant,  et  non  pas 
celui  de  Dury,  qui,  s'étant  transporté  de  Rully 
à  Chagny  ,  pour  prendre  un  passavant,  n'aurait 
certainement  pas  fait  l'économie  de  cinq  cen- 
times, prix  du  timbre,  pour  s'exposer  à  l'amende 
et  à  la  confiscation  de  cinquante-quatre  hecto- 
litres de  Vin.;  que  la  doctrine  que  l'on  a  prêtée  à 
la  régie  ,  à  cette  occasion  ,  serait  infiniment  con- 
damnable: on  lui  fait  dire,  que  non  seulement  elle 
n'était  pas  garante  du  fait  de  ses  préposés,  niais 
même  qu'elle  avait  droit  de  s'en  prévaloir  et  d'en 
faire  retomber  la  faute  sur  les  redevables;  en 
sorte  qu'il  pourrait  être  qu'elle  eût  des  préposés 
placés  exprès  pour  commettre  des  irrégularités  , 
afin  de  se  procurer  des  amendes  et  des  confis- 
cations; cette  odieuse  doctrine  sera  désavouée  , 
et ,  s'il  était  possible  qu'elle  existât  ,  il  serait  du 
devoir  du  magistrat  de  la  dénoncer  au  gouver- 
nement; 

»  Considérant  enfin  ,  qu'il  est  pleinement  ac- 
quis que  Durv  n'a  point  eu  l'intention  de  frau- 
der, et  que  la  loi  n'a  pour  objet  que  la  repres- 
sion de  la  fraude  ; 

«Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêtera 
l'appel  émis  par  l'administration  de  la  régie  des 
droits  réunis ,  a  mis  et  met  ledit  appel  au  néaut, 
confirmant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet....  » 
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Recours  en  cassation  delà  part  de  l'adminis- 
tration «les  droit  s  réunis. 

Par  arrêt  du  10  mars  1809,  au  rapport  de  M. 
Vi    tes, 

»  N  n  l' arl .   !o  de  la  loi  du  •>  i  avril  1806...  » 

h  Considérant  qu'il  est  établi  pas  un  proci 
\orl>;il  des  préposés  do  la  régie,  du  i  novembre 
1808  ,  que  Pierre  Dury  a  déchargé  deux  pièces 
de  N  in  d'une  v  oiturc  caris  la  cour  de  sa  maison, 
elles  a  réunies  à  six  autres  picces.de  Vin  qui 
étaient  déjà  déchargées  ;  que  Pierre  Dury  ,  m- 
lerpellé  pai  le  préposés  de  1  eprésenter  le  congé 
ou  l'acqujt-à-caution  nécessaire  pour  régulai  1  er 
le  transport  de  ces  huit  pièces  de  N  in,  a  répondu 
qu'il  n'avait  ni  congé  ,  ni  acquit-à-caution  ;  que 
la j cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  néanmoins 
acquitté  Dury  de  l'a<  lion  dirigée  contre  lui  par  la 
régie;  que  cette  cour  s'est étayée  d'un  passavant 
par  lequel  Dur}  avait  été  autorisé  à  transporterie 
\  m  provenant  de  sa  récolte  dans  ses  caves  à 
liullv,  après  que  ce  Vin  serait  sorti  du  pressoir; 

»  Considérant  que  cette  autorisation  acte  pro- 
duite pour  la  première  rois  devant  le  tribunal  de 
première  instance;  que  Durj,  bien  loin  de  se 
prévaloir  d'aucune  autorisation  au  moment  de 
la  saisie  ,  a  déclaré  an  contraire  qu'il  n'avait  ni 
congé  ni  acquit-à-caution  ;  que  la  représentation 
tardive,  des  pièces  nécessaires  pour  opérer  la 
régularité  dos  enlèvemens  et  des  transports  des 
boissons  est  contraire  à  la  loi  qui  a  eu  pour 
objet  d'empêcher  la  fraude  et  les  doubles  em- 
plois ; 

»  Considérant  que  les  dispositions  du  décret 
du  ai  décembre  1S08,  qui  exemptent  dé  la  for- 
malité de  la  déclaration  préalable  les  simples 
vendanges  ,  étaient  sans    application  à  la  cause  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit  pas  en  effet  d'un  transport  de 
simples  vendanges,  mais  bien  ,  de  l'aveu  même 
de  Ùurv  ,  d'un  transport  de  Tin  sorti  du  pres- 
soir et  déjà    entièrement  manipulé  ; 

»  Considérant  que  le  droit  d'apprécier  les  cir- 
constances qui   peuvent  être    de  nature  à  déter- 
miner la  régie  à  user  quelquefois  d'indulgence 
et  à  transigersur  les  contraventions  matérielles, 
appartient  eX(  lush  ement  à  la  régie; 

»  Qu'il  suffi  sait ,  dans  l'espèt  e  ,  que  la  contra- 
tion  lût  matériellement  établie,  pour  que  la  cour 
dont  l'arrêt  est  attaqué  ne  pût  se  dispenser 
d'appliquer  les  lois  invoquées  par  la  régie; 

«Que,  par  conséquent,  ladite  cour,  en  ac- 
quittant Dury  de  la  contravention  par  lui  com- 
mise, a  fait  une  fausse  application  du  décret 
du  21  décembre  1808;  que  celte  cour  a  violé 
en  outre  l'art.  3o  de  loi  du  7.4  avril  1806,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

«•La  cour  «asse  et  annuljc  l'arrêt  rend  11  ,  le 
a3  janvier  1809,  par  la  1  onr  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  Saône-et-Loire;  et  pour 
être  procédé  sur  le  fond  ,  conformément  à  la  loi , 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  de 


justice  criminelle  du  département  de  la 

4,01... . 

Le  i5  juin  iSm,  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  ha  Côte-cPOr  confirme  de 
nouveau  le   jugement  du  tribunal  correctionnel 

de  <  li.ilni.  S  m-  , 

attendu  qu'autant  les  magistrats  doivent 
montrer  de  Bévérité  pour  punir  la  fraude  ,  lors- 
qu'elle est  Lien  constatée,  autant  ils  doivent  être 
scrupuleux  et  circon  spectspoui  ne  pas  condam- 
ner injustement  celui  qui  n'est  pas  1  orivaincu  de 
l'avoir  commise  ; 

»  Que  ,  (fins  l'espèce  ,  il  n'y  a  aucune  fraude 
à  imputer  à  Dury  :  qu'il  est  prouvé  au  procès, 
qu'il  lui  avait  été  délivré ,  par  les  employés  de  la 
,  un  congé  ou  passavant  pour  (aire  trans- 
porter du  pressoir  dans  ses  caves  le  Vin  que  sa 
mère  et  lui  avaient  récolté  ,  lequel  congé  ou  pas- 
savant  désignait  la  quantité  de  N  in  à  transporter  ; 

»  Que  l'on  ne  peut  douter  que  ce  passavant  uv. 
lui  ait  été  délivré  avant  le  transport  du  Vin,  et 
non  après  coup  ,  ainsi  que  l'on  a  cherché  .1  lé 
faire  entendre  à  la  cour  de  cassation  ,  lors  de  son 
arrêt  du  10  mars  1809  ;  que  ce  fait  résulte  non 
seulement  des  énonciali'ons  du  congé  ,  mais  qu'il 
est  encore  attesté  par  le  maire  de  l'.ullv,  et  le 
magistrat  de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Ma- 
çon ,  qui  tous  deux  assurent  l'avoir  w  et  lenu  au 
moment  où  Dury  se  disposait  à  effectuer  le  trans- 
port de  son  Vin  ; 

\ Que  le  témoignage  de  ces  deux  fonctionnai- 
res publics  est  digne  de  foi ,  et  que  le  l'ait  n'est 
d'ailleurs  pas  nié  par  la  régie  ;  que  ,  si  Dury  a  ré- 
pondu aux  employés  delà  régie,  lors  de  leur 
procès-verbal,  qu'il  n'avait  point  le  congé  ou  le 
passavant  qui  lui  était  demandé  ,  c'est  que,  dans 
ce  moment,  il  n'était  plus  effectivement  en  sa 
puissance,  attendu  qu'indépendamment  des  huit 
pièces  de  Vin  qu'il  avait  transportées  lui-même 
dans  son  domicile,  les  quinze  autres  devaient 
être  conduites  dans  une  autre  cave,  par  un  voi- 
turier  à  qui  il  venait  de  remettre  ce  congé  pour 
en  faire  le  transport;  qu'il  affirme  et  dit  même 
être  en  état  de  prouver  qu'il  l'a  ainsi  déclaré  aux 
employés,  et  que  c'était  pour  cette  raison  qu'il 
n'avait  pas  ce  congé; 

»  Qu'on  ne  peut  se  refuser  à  entendre  sa  ré- 
ponse dans  ce  sens,  lorsqu'on  est  convaincu  qu'il 
s'était  mis  en  règle  en  demandant  et  en  faisant 
délivrer  un  congé  avant  le  transport  de  ses  vins  ; 

»  Qu'eu  Un  mot  ,  il  est  é'1  ident  qu'il  n'y  a  eu 
ni  fraude  ni  intention  de  fraude  de  la  part  de  Du- 
ry, qui  avait  pris  un  congé  ,  et  qui  en  avait  ac- 
quitté le  droit,  ce  qui  ne  permet  pas  aux  magis- 
trats, sans  blesser  leur  conscience,  de  pronom  er 
contre  ce  malheureux  des  condamnations  qui 
consommeraient  sa  ruine...  » 

L'administration  «le.;  droits  réunis  se  pourvoit 
de  nouveau  en  cassation  ;  et  l'affaire  est  en  cou- 
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séquence  portée  a  l'audience  des  sections  réunis, 
sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice.  • 

«  La  question  sur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer (  ai-je  dit  à  l'audience  du  ig  mai  181 1  ) , 
est  d'une  haute  importance  pour  l'administration 
des  droits  réunis  :  il  s'agit  de  savoir  si  l'obliga- 
tion imposée  par  l'art.  3o  de  la  loi  du24avril  1806, 
aux  voituriers  qui  transportent  des  boissons  ,  de 
représenter  leurs  passavans  ou  congés  ,  à  toutes 
réquisitions,  des  employés  de  la  régie  ,  doit  être 
littéralement  exécutée  à  l'instant  même  où  les 
employés  de  la  régie  demandent  la  représenta- 
tion de  ces  congés  ou  passavaus;  ou  s'il  suffit, 
pour  la  remplir,  que  les  voituriers  produisent  , 
par  la  suite,  et  plus  ou  moins  de  temps  après , 
des  cougées  ou  passavans  qui  puissent  s'adap- 
ter aux  boissons  qu'ils  ont  transportées  sans 
être  munis  de  ces  actes;  et  si,  daus  ce  cas, 
les  tribunaux  peuvent  prendre  eu  considé- 
ration les  circonstances  qui  leur  paraissent  dé- 
charger les  voituriers  de  tout  soupçon  de  fraude. 

»  Pour  résoudre  cette  question  ,  nous  devons 
chercher  à  découvrir  dans  quel  esprit  a  été  ré- 
digé l'art.  3o  de  la  loi  du  24  avril  1806;  et  le 
moyen  le  plus  sur  d'y  parvenir  est  de  rappro- 
cher de  cet  article  les  quatre  qui  le  précèdent. 

»  Par  l'art.  16  ,  il  est  dit  qu'aucun  enlèvement 
ni  transport  de  boissons  ne  pourra  être  fait  sans  dé- 
claration préalable  de  la  part  du  propriétaire ,  ou 
du  vendeur,  ou  de  V  acheteur. 

»  Aux  termes  de  l'art.  27  ,  les  propriétaires  qui 
voudront  transporter ,  pour  leur  propre  compte , 
des  boissons ,  ne  seront  tenus  d'acquiter  d'autre 
droit  que  le  coût  du  passavant. 

»  L'art.  28  ajoute  que,  lorsque  la  déclaration 
aura  pour  objet  des  boisso?is  vendues  ou  reveiulues, 
on  sera  tenu  de  payer  les  droits  portés  en  l'art.  2.5, 
et  de  se  munir  d'un  congé. 

»  Enfin,  l'art.  29  veut  que  les  congés  ou  pas- 
savans soient  marqués  du  timbre  de  Ui  régie  des 


toujours  en  main  le  congé  ou  passavant  dont 
cette  déclaration  a  précédé  et  motivé  la  déli- 
vrance, et  qu'il  le  représente  aux  emplovés  de  la 
régie,  à  l'instant  même  où.  ceux-ci  lui  en  fout  la 
réquisition. 

»  La  même  conséquence  découle  naturelle- 
ment des  art.  1,  2  et  7  du  décret  du  5  mai  1806  : 

»  //  ne  sera  délivré  (  porte  l'art.  1  )  de  passa- 
vant ou  congé  que  sur  des  déclarations  contenant 
les  quantités  et  qualités  des  boissons  ,  les  lieux  de 
l'enlèvement  et  de  la  destination  ,  les  noms  ,  sur- 
noms ,  demeures  et  professions  des  expéditeurs , 
voituriers ,  acheteurs  et  destinataires... 

»  Lés  préposés  des  droits  réunis  ,  des  douanes  , 
des  octrois  des  communes  ou  de  navigation  (  ajoute 
l'art.  2) ,  pourront  exiger  la  représentation  des 
congés  ou  passavans  ;  et ,  en  cas  de  fraucie  ou  de 
contravention ,  ils  saisiront  et  rapporteront  pro- 
cès-verbal. 

s  L'art.  7  déclare  l'art.  2  de  la  loi  du  24  avril 
applicable  au  propriétaire  qui  transporte  les  bois- 
sons de  son  cru  d'une  de  ses  maisons  dans  une 
autre  de  ses  maisons  ;  et  vous  n'avez  pas  oublié  , 
messieurs,  que,  par  ce  dernier  article,  les  pro- 
priétaires qui  transportent  des  boissons  pour  leur 
propre  compte  sont  assujettis  à  se  munir  de  pas- 
savant. 

»  Il  y  a  donc  contravention,  et  par  conséquent 
lieu  à  saisie  et  procès-verbal  ,  toutes  les  fois 
qu'un  voiturier,  rencontré  parles  employés  des 
droits  réunis  ,  ne  leur  représente  pas,  sur  la  ré- 
quisition qu'ils  lui  en  font,  un  passavant  ou 
congé. 

»  Peu  importe  qu'avant  de  se  mettre  en  route 
il  ait  déclaré,  au  bureau  des  droits-réunis ,  les 
boissons  qu'il  allait  transporter.  Peu  importe 
que,  sur  sa  déclaration, 'un  congé  ou  passavant 
lui  ait  été  expédié.  Peu  importe  que  ce  soit,  ou 
par  pur  oubli  ,  ou  par  toute  autre  camuse,  que  ce 
congé  ou  passavant  se  trouve  hors  de  ses  mains. 


droits  reunis,  et  ne  puissent  excéder  le  prix  de  Dès  qu'il  ne  représente  pas  sur-le-champ  le  pas- 

cinq  centimes.  savant  ou  congé  sans  lequel  il  lui  est  défendu  de 

»  C'est  à  la  suite  de  ces  dispositions  que  vient  faire  un  seul  pas  avec  des  boissons,  il  est,  par  cela 

l'art.  3o;  et  voici  comment  ilest conçu  :  Les  voi-  seul ,  îéfractaire  à  la  loi ,   et  la  loi  veut  qu'il  en- 


turiers ,  bateliers  et  autres  ,  qui  transporteront  des 
boùso?is,  seront  tenus  de  représenter,  à  toutes  ré- 
quisitions des  employés  de  la  régie ,  lesdits  passa- 
vans ou  congés. 

»  Que  résulte-t-il  de  l'ensemble  et  de  la  con- 
texture  de  ces  divers  articles?  une  chose  extrê- 
mement simple  :  c  est  que  des  boissons  ,  soit 
qu'elles  éprouvent ,  soit  qu'elles  n'éprouvent  pas 
une  mutation  de  propriété  ,  ne  peuvent  être  dé- 
placées et  transportées  d'un  lieu  dans  un  autre  , 

sans  que  l'administration  en  soit  préalablement  Vins.  Ils  interpellent  les  conducteurs  de  repre 
avertie  par  une  déclaration;  et  que,  pour  consta-  senter  leurs  congés.  L'un  d'eux  répond  qu'il  est 
ter  la  parfaite  identité  des  boissons  déclarées  nanti  des  congés,  mais  qu'il  ne  veut  pas  lesre- 
avec  les  boissons  transportées  ,  pour  empêcher  présenter.  Nouvelle  interpellation  de  la  part  des 
toute  substitution  frauduleuse  des  unes  aux  au-  préposées;  nouveau  refus  de  la  part  des  con- 
tres ,  pour  prévenir  toute  espèce  de  double  cm-  ducteurs.  Ceux-ci  se  répandent  même  en  injures 
ploi  eu  cette  partie,  il  faut  que  le  voiturier  ait     contre  les  préposés  ,  pressent  la  marche  de  leurs 


coure  les  peines  qu'elle  prononce. 

»  C'est  ainsi  que  l'a  cour  de  cassation  la  con- 
stamment jugé;  et  voici  des  arrêts  qui,  indé- 
pendamment de  celui  avec  lequel  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Côte-d'Or 
s'est  mise  en  opposition  dans  notre  espèce,  sont 
là-dessus  très-positifs. 

»  Le  21  janvier  1807  ,  les  préposés  de  la  régie 
rencontrent,  sur  la  route  de  St.-Georges  au  port 
de    Rivière  ,    plusieurs    voitures    chargées    de 
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chevaux  et  tf  écartent  da  la  route  ordinaire.  Les 

préposés  les  suivent  et  ne  les  perdent  pas  de 
vue  un  seul  mitant.  Les  conducteur*  arrivent  au 
port  de  Ri\  ière  ,  et  les  pi  inosés  saisissent  leurs 
\  ius.  En  ce  moment  se  présente  le  sieUT  Meu- 
nier, qui  se  dit  propriétaire  des  Vins  saisis,  prend 
le  fait  et  «anse  des  vuiluriers,  pt  exhibe  les  con- 
gés. 

»  L'affaire  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  ,  et  par  appela  la  eour  de  justice 
Criminelle  du  département  du  Hhônc ,  il  inter- 
vient successivement  un  jugement  et  nn  ar- 
rêt qui  donnent  main-levée  au  sieur  Meunier  de 
l.i  saisie  de  ses  Vins  ,  sur  le  fondement  (pie  les 
préposés  n'avaient  pas  fait  cette  saisie  au  mo- 
ment du  refus  des  conducteurs  de  représenter 
leurs  congés. 

»  Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  ,  et 
par  arrêt  du  a6juin  1807,  au  rapport  de  M.  Ver- 
ges,      . 

»  Considérant  que,  si  la  saisie  n'a  pas  eu  lira 
sur  la  route  de  St. -Georges  au  moment  même  du 
refus  éprouvé  par  [les,  préposés  ,  l'indécence  des 
procédés  <fs  conducteurs,  leur  résistance,  et  les 
injures  proférées  contre  lés  préposés ,  ont  été  la 
principale  cause  du  retard  -, 

»  Considérant  en  outre ,  que  les  pré-posés  n'ont 
pas  perdu  de  vue  un  seul  instant  lesdites  voilures, 
quoique  les  conducteurs  se  fussent  écartés  de  la 
route  ordinaire  .  quoiqu'ils  eussent  même  pressé  la 
marche  (1rs  chevaux  -, 

»  Considérant  enfin  ,  que  la  représentation  des 
congés  faite  après  coup  est  contraire,  soit ,  à  la 
lettre  .  soit  à  l'esprit  de  la  loi ,  dont  l'objet  a  été  de 
prévenir  les  doubles  emplois  qui  pourront  résulter 
de  lu  tolérance  d une  représentation  tardive  . 

»  La  cour  casse... 

»  Le  14  août  1807,  les  préposés  de  la  régie 
constatent,  par  un  procès-verbal  en  bonne  forme, 
qu'ils  ont  trouvé  dans  la  cave  de  Gcrvais  Gau- 
thier, débitant  de  boissons,  un  tonneau  conte- 
nant un  hectolitre  de  Vin  ;  qu'ils  ont  interpellé 
ce  particulier  de  leur  représenter  le  cotisé  en 
vertu  duquel  il  a  introduit  ce  Vin  dans  sa  cave; 
et  qu'il  leur  a  répondu  n'en  avoir  pas. 

»  Le  ^.5  du  même  mois  l'affaire  est  portée  à 
l'audience  du  tribunal  correctionnel;  et  là,  Gau- 
thier représente  un  cotisé  qui  s'adapte  parfaite- 
ment à  l'hectolitre  de  Ym  dont  il  s'agit. 

»  Jugement  qui ,  à  la  vue  de  ce  congé ,  renvoie 
Gauthier  ;  et  sur  l'appel ,  arrêt  delà  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Lozère,  qui 
met  l'appellation  au  néant. 

»  Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie; 
et  le  11  mars  1808,  arrêt,  au  rapport  de  M.  \  er- 
ges,  par  lequel , 

»  Tu  l'art.  17  du  décret  du  5  mat  1800"  (article 
qui,  comme  vous  le  savez,  assujettit  les  débitans, 
comme  les  voiluriers  ,  à  la  présentation  de  leurs 
congés  à  toute  réquisition  )  ; 
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»  Con  sidérant  qu'il  est  établi  par  le  procès-verba 
du  1  i  août  1H07,  que  le.  préposés  de  la  régie  ont 
constate  ii  tistfhce  d'un  hectolitre  de  /  m  dans  un 
tonne, m  trouée  dans  la  maison  de  Oérvais  Gauthier, 
aubergiste  a  Clutndeirac  ; 

■  Considérant  qu'à  est  établi  en  outre  par  ce 
procès-verbal  que.  lorsque  b  dit  Gauthier  a  été  in- 
terpelle de  représenter  le  congé  ,i  l'aide  duquel  il 
m'ait  introduit  ce  I  in  dans  su  cave ,  il  a  déclaré 
qu'il  n'en  m'ait  pas  . 

»  Que  néanmoins  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaque 
a  acquitte  ledit  Gauthier  <l<  l'action  dirigée  contre 
lui ,  sous  prétexte,  que  ledit Gauthier  avait  représenté 

un  congé  fcs.i  août  1807  ,  <i  V audience  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  ;  considérant  que,  d'après 
l'article  cité ,  la  représentation  du  congé  doit  être 
faite  ,111.1 préposés lors  des,  visites  et  e.ieiiu  -es  ,   ijit'él 

défaut  de  cette  représentation tle  I  m  ne  peut  être 
pris  en  charge  i  que  la  représentation  faite  après 
coup  est  évidemment  contraire  à.la  loi,  dont  le  but 
a  été  de  prévenir  les  doubles  emplois  quipourraieni 
résulter  de  la  tel  r, mec  d'une  n  presentationtardive. 
»  La  Cour  casse  et  annidle... 

»  Le  7  novembre  1808,  des  bouviers  condui- 
sant des  Vins  pour  le  compte  du  sieur  Delage  , 
sont  rencontrés  par  les  employés  de  la  régie  qui 
leur  demandent  les  congés  oupassavans  dont  ils 
doivent  être  porteurs.  Refus  accompagné  d'excès 
envers  les  employés  qui  en  dressent  procès- 
verbal. 

»  Quelque  temps  après,  le  sieur  Delage  se 
présente  avec  le  congé;  et,  sous  ceprétotc,  arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Dordogne,  qui  renvoie  le  sieur  Delage  j 
mais  ,  sur  la  demande  eu  cassation  de  la  régie, 
la  cour  rend,  le  21  juillet  1809,  au  rapport  de 
M.  Vergés ,  un  arrêt  qui  , 

»   /  11  l'art.  3o  de  la  loi  du  3o  avril  1 806  i 

»  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  procès-ver- 
bal de  saisie,  dwj  novembre  1808,  que,  ledit  jour, 
les  préposés  de  la  régie  rencontrèrent,  sur  la  route 
de  Périgueux  à  Monge ,  sep't  bouviers  conduisant 
quatorze  barriques  de  pins  ;  que  ces  bouviers  ,  au 
lieu  de  représenter  les  congés  ou  passavans  de  ce 
Fin,  se  livrèrent  et  des  excès  contre  les  préposés  ; 
qu'à  défaut  de  représentation  des  congés ,  les  pré- 
posés déclarèrent  la  saisie  dudit  Vin  ;  que  la  con- 
travention à  ladite  loi  était  constante ,  et  que  la 
saisie  avait  été  déclarée ,  lorsque  ,  quelques  heures 
après,  Pierre  Delage  se  présenta  en  sa  qualité  de 
propriétaire  du  J  in  saisi,  et  représenta  les  congés; 
que  cette  manière  de  procéder  est  spécialement  ré- 
prouvée par  la  loi,  qui  assujettit  formellement  les 
conducteurs  des  boissons  à  représenter ,  à  toutes 
réquisitions  des  employés,  les  congés  ou  passavans  ; 
que  la  lettre  de  la  loi  est  positive  ,  que  son  objet  est 
également  sensible  ;  qu'on  avoulu  en  effet  empêcher 
les  doubles  emplois  des  congés  ou  passavans  ;  que  , 
par  conséquent,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué ,  en 
donnant .    dans  ces  circonstances ,   main-levée  à 
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Delagedu  Vin  dont  s'agit ,  et  en  ne  prononçant  pas 
la  peine  déterminée  par-  la  loi,  a  violé  l'art.  3o  de 
ladite  loi,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
»  Casse  et  annulle... 

«Lerjjanvier  1810,  uu  bateau  chargé  par  le  sieur 
Garreloû,  à  Mont-de-Marsan  ,  portant  de  l'eau- 
de-vie  destinée  pour  la  ville  de  Dax,  et  quinze 
barriques  de  Vin  ,  arrive,  à  dix  heures  du  mi- 
tin,  à  l'une  des  parties  de  cette  dernière  ville. 
Les  expéditions  concernant  l'eau-de-vie  sont 
représentées  aux  préposés  des  droits  réunis  ;  en 
conséquence  ,  l'eau-de-vie  est  déchargée  et  ren- 
due à  sa  destination.  A  l'égard  des  quinze  barri- 
ques de  Vin,  le  sieur  Garrelon  déclare  aux  pré- 
posés qu'elles  sont  destinées  pour  l'hospice  mi- 
litaire de  Bayonne;  que  le  congé  qui  les  concerne, 
est  dans  res  mains  du  conducteur  d'un  autre  de 
sesbeteaux  qui  le  suit  et  doit  arriver  incessam- 
ment; et  qu'aussitôt  l'arrivée  de  ce  bateau,  il 
leur  fera  la  représentation  du  congé.  Les  prépo- 
sés consentent  à  attendue  l'arrivée  de  ce  second 
bateau  ;  mais  ils  font  observer  au  sieur  Garrelon, 
qu'étant  chargé  de  Vins  en  passe-debout,  il  doit 
faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi.  Sur  cette 
observation,  le  sieur  Garrelon  veut  faire  remon- 
ter le  bateau  premier  arrivé.  Les  préposés  s'y 
opposent,  en  déclarant  qu'ils  entendent  le  gar- 
der à  vue  au  port,  ce  qu'ils  font  effet  jusqu'au 
lendemain. 

»  Le  lendemain  ,  après  avoir  attendu  inutile- 
ment l'arrivée  du  second  bateau  jusqu'à  sept 
heures  du  soir  ,  les  préposés  déclarent  au  sieur 
Garrelon  la  saisie  des  quinze  barriques  de  Vin  , 
tant  pour  défaut  d'exhibition  du  congé  et  contra- 
vention à  l'art.  3o  de  la  loi  du  24  avril  1806, 
que  faute  de  la  déclaration  prescrite  par  le  dé- 
cret du  21  décembre  1808  ,  relativement  aux 
boissons  en  passe-debout. 

»  Pour  effectuer  cette  saisie  et  faire  décharger 
les  Vins  à  leur  bureau,  les  préposés  somment  le 
sieur  Garrelon  de  faire  conduire  son  bateau  à  la 
rive  opposée. 

»  Au  lieu  de  déférer  à  cette  sommation,  le 
sieur  Garrelon  fait  conduire  ce  bateau  dans  une 
prairie  séparée  du  continent  par  un  cours  d'eau. 

»  La  nuit  étant  survenue,  les  préposés  se  font 
accompagner  par  l'adjoint  du  maire,  et  ils  arri- 
vent ensemble  à  la  prairie. 

»  Alors,,  le  sieur  Garrelon  leur  exhibe  un  con- 
gé qu'il  ue  veut  cependant  pas  laisser  entre  leurs 
mains,  malgré  leur  invitation,  mais  qu'ils  re- 
marquent néanmoins  avoir  été  délivré  au  bureau 
de  Mont-de  Marsan  le  3  janvier  ,  et  que  le  sieur 
Garrelon  prétend  appliquer  aux  quinze  barriques 
de  Vin  chargées  sur  son  bateau. 

»  Les  préposés  n'en  procèdent  pas  moins  à  la 
saisie. 

•  L'affaire  portée  au  tribunal  d'arrondissement 
deDax,  jugement  qui  déclare  la  saisie  nulle. 
Appel. 


»  Le  4  juillet  1810,  arrêt  par  lequel , 

»  Attendu  que  le  second  bateau  étant  arrivé  vers 
sept  heures  du  soir  du  7  janvier,  le  passavant  a  été 
représenté  aux  préposés  par  Garrelon,  qui  leur  a 
observé  qu'à  la  hauteur  de  Pontoux,  c'est-à-dire,  à 
deux  lieues  au-dessus  de  Dax ,  le  bateau  s'était 
embarrassé  sur  une  souche  d'arbre  étendue  et  cachée 
sous  l'eau ,  de  manière  qu'aprè  s  avoir/ait ,  pendant 
vingt-deux  heures ,  d'inutiles  efforts  pour  le  déga- 
ger ,  on  n'avait  pu  y  parvenir  qu'en  le  décliargeant  ; 
qu'il  avait  fallu  le  recharger  ensuite  ;  que  c'était  là 
ce  qui  avait  retardé  son  arrivée  ,  à  l'ùisu  du  con- 
ducteur de  l'autre  bateau  qui  avait  gagné  le  devant; 
que ,  malgré  ces  observations  et  l'exhibition  du  pas- 
savant qui  énonçait  exactement  la  quantité  des 
barriques  chargées  sur  ces  deux  bateaux  ,  les  pré- 
posés ont  néanmoins  exercé  la  saisie,  sous  le  pré- 
texte que  le  congé  n'avait  pas  été  représenté  au  mo- 
ment de  la  demande ,  que  d'ailleurs  les  Vins  avaient 
séjourné  plus  de  vingt-quatre  heures  à  Dax,  sans 
que  Garrelon  eût  fait  aucune  déclaration  ;  que  ce- 
pendant le  séjour  au  port  de  Dax  avait  été  com- 
mandé par  le  refus  que  les  préposés  avaient  fait  de 
laisser  partir  le  bateau  et  par  la  garde  à  vue  qu'ils 
avaient  faite  ;  que  le  séjour  involontaire  efforcé  ne 
peut  être  imputé  qu'à  l'accident  imprévu  qu'avait 
subi  le  second  bateau ,  en  portant  sur  une  solicite 
d'a-rbre  qui  l'embarrassa  et  l'empêcha  d'arriver  en 
même  temps  que  le  premier  bateau  ;  que  cet  acci- 
dent constitue  Ane  force  majeure ,  un  cas  fortuit  des 
plus  caractérisés ,  et  que  les  cas  fortuits  sont  toujours 
exceptés  de  la  disposition  des  lois  et  en  font  cesser 
l'application  ; 

»  La  cour  de  justice  criminelle  du  département 
des  Landes  permet  au  sieur  Garrelon  de  faire  la 
preuve  de  ces  faits  ,  sauf  la  preuve  contraire  , 
pour  ensuite  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

»  La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ,  et  le  7 
novembre  suivant,  au  rapport  de  M.  Chasles, 

»  Vu  l'art.  3o  de  la  loi  du  24  avril  1806  ,  et  les 
art.  ,4  ,  5  et  10  du  décret  du  2 1  décembre  1 808  ; 

»  Attendu  que  la  loi  prescrit  expressément  aux 
voiluriers  et  conducteurs  de  boissons  de  se  pré- 
munir de  congés  ,  passavans  ou  acquis-à-cau- 
tion ,  et  de  les  représenter  à  toutes  réquisitions  des 
préposés  de  la  régie ,  sous  peine  de  confiscation  des 
boissons,  et  d'amende  ; 

»  Qu'en  supposant,  dans  l'espèce ,  qu'il  fût  ainsi 
vrai  ,  qu'il  a  été  allégué  par  le  défenseur ,  qu'étant 
chargé  de  conduire  des  Vins  de  Monl-de-Marsarçà 
Baronne  pour  l'hospice  militaire  ,  il  eût  réellement 
pris,  avant  son  chargement,  un  congé  ènonciatif 
de  la  totalité  des  /  lus  et  de  leur  destination ,  qu'il 
les  eut  distribués  et  chargés  sur  deux  bateaux  ,  et 
qu'iln'eûtpaspu  exhiber  le  congé  lors  de  l'arrivée  du 
premier  bateau  à  Dax ,  par  la  raison  que  ledit 
congé  serait  dans  les  mains  du  conducteur  du  se- 
cond bateau  qu'un  accident  aurait  arrêté  àPontour; 
il  ne  résulterait  pas  de  ces  faits ,  supposés  vrais , 
que  le  défendeur  n'était  pas  en  contravention  à 
l'art.  3o  ci-dessits  rappelé  ;  qu'en  effet,  le  défen- 
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drur  aurait  à  s'imputer,  soit  de  n'avoir  pas  chargé 
sur  un  seul  et  même  bateau  .  la  totalité  de  ses  Vins  , 
soitde  n'avoir pas  pris  deux,  congés  .  ••'il  voulait  les 
distribuer  sur  deux  bateaux  ,  qfin  de  mettre  chaque 
patronenétatdefairetareprèsentationprescritepar 
la  loi,  soit  de  n'avoir  /*</»  fait  arrêter  son  premier 
batea't  au-dessus  des  entrées  de  la  uitte  de  Dax  , 
lors  qu'il  s'est  aperçu  que  le  second  bateau,  pie- 
tendu  porteur  du  congé ,  m-  le  suivait  pus ,  soit  enfin 
de  n'avoir  pas  envo^  é  chercher  le  congé  au  moment 
ou  les  préposes  lui  <  n  ont  fait  la  demande  t 

»  Qu'ainsi ,  et  sous  quelque  rapport  que  ce  soi! , 
f accusent  prétendu  arrive  <.u  second  bateau,  ne 
pouvait  excuser  le  défendeur  sur  sa  contravention  à 
l'art.  3o  ci-dessus  ;  consèquemment  que  la  preuve 
gui  a  été  ordonnée  ,  de  cet  accident ,  serait  absolu- 
ment illusoire  et  insignifiante ,  que  d'ailleurs ,  en  la 
supposant  util<  ,  éUe  ne  pouvait  être  administrée 
que  par  la  voie  et  dans  la  forme  usitée  en  pareil  cas, 
c'est-à-dire  par  un  procès-verbal  rédigé sur les  lieux, 
au  moment  même  ,  par  les  autorités  compétentes  ; 

»  Attendu,  en  second  lieu ,  que  le  défendeur, 
étant  en  passe-debout  à  Dax ,  relativement  aux 
fins  destinés  pour  Bayonne,  aurait  dû  d'abord, 
conformément  à  l'art.  10  ci-dessus  ,  faire  la  décla- 
ration au  bureau  d'entrée  de  cette  ville ,  pour  la 
déclarer  ensuite  ii  celui  de  sortie  ,•  et  encore  >■  ayant 
séjourné  plus  de  vingt-quatre  heures  ,  n'importe  par 
quelle  cause,  les  art.  \  et  5  lui  imposaient  l'obligation 
de  déclarer  au  plus  prochain  bureau  les  motifs  de 
son  séjour  ctdel'interruption  du  cours  rie  son  voyage; 
que  rien  ne  pouvait  excuser  le  défendeur  sur  la 
première  de  ces  contraventions  ,  parce  qu'il  n'iiu- 
rait pas  dit  franchir  le  bureau  d'entrée  de  la  ville 
de  Vax,  sans  y  faire  l'exhibition  de  son  confié  ;  et 
qu'en  supposant  vraie  l'allégation  par  lui  faite  à  cet 
égard ,  il  aurait  dû  faire  arrêter  son  premier  bateau 
au-dessus  des  entrées  de  cette  ville  ,  jusqu'à  l'arrivée 
du  second  bateau  ;  qu'il  ne  serait  pas  plus  excu- 
sable sur  la  seconde  contravention  ,  puisque  on  ne 
pourrait  pas  disconvenir  que  le  séjour  île  JUUS  de 
vingt-quatre  heures  que  le  défendeur  a  fait  à  Dax, 
soit  de  son  propre  fait  et  par  sa  faute  ,  jtottr  n'avoir 
pas  pris  les  précautions  que  la  prudence  la  plus 
ordinaire  devait  lui  dicter  ;  et  qu'il  est  d 'autant plus 
bldmablt  en  cette  partie  ,  qu'il  avait  clé  averti  par 
les  préposés ,  défaire  sa  déclaration  conformément 
à  la  loi  ; 

»  Attendu  enfin  ,  qtt  'en  ordonnant  une  preuve 
illusoire,  insignifiante  et  dans  une  forme  contraire 
aux  règles  généralement  usitées  en  pareil  cas ,  et 
en  éludant  de  prononcer  les  peines  appliquées  par 
la  loi  aux  faits  constatés  par  le  procès-verbal  des 
préposés,  la  cour  de  justice  criminelle  des  Landes 
a  contrevenu  aux  dispositions  ci  -  dessus  rappor- 
tées ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité 

»  Le  ai  septembre  1808  ,  les  préposés  de  la 
régie  trouvent  ,  dans  le  domicile  d'Antoine  Au- 
bert  ,  marchand  de  Vins  en  détail  ,  neuf  pièces 
de  Vin  de  nouvelle  venue  ,  contenant  ensemble 


ving-sept  hectolitres  quatre-vingt-dix  litres',  et 
il  ne  peut  représenter  de  congés  que  poui  sept 
pièi  es  de  la  contenant  e  «le  vingt-deux  lui  Loiitrei 
vingt  litres;  de  \k,  procès-verbal  de  saisie,  et 
action  en  polit  e  t  01  ret  lionnelle. 

»  Le  29  novembre  suivant,  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Mihie],  qui, 
tenant  pour  constant  le  fait  de  non  représenta- 
tion des  gés   suffisait*.,   à  la  réquistiton  des 

commis,  déclare  néanmoins  le  prévenu  excu- 
sable, et  le  décharge,  attendu  qu'il  avait  requis 
les  congés,  et  qu'ils  luiavaieut  été  délivrés,  et 
que  s'il  ne  les  avait  pas  présentés  tous  aux  em- 
ployés, lorsqu'ils  en  avaient  demandé  l'exhibi- 
tion, c'est  que  deux  de  ces  congés  étaient  restés 
duns  les  mains  du  voituriet  qui  avait  oublié  de 
les  lui  remettre. 

»  Sur  l'appel  delà  régie,  ce  jugement  est  con- 
firme le  1  (  novembre  1S10. 

»  Mais  la  régie  s'est  pourvue  en  cassation,  e  t 
arrêt  du  1 5  février  dernier,  au  rapport  de  M. 
Chastes, 

»  /  h  l'art.  .).(>  de  la  loi  du  9.4  ûVlH  '8<>5,  et 
l'art.  \li  du  règlement  du  5  mat  suivant ; 

»  Attendu  qu'il  était  constate,  par  le  procès- 
verbal  du  ■>.  i  septembre  1808,  que  les  commis 
avaient  trouve  au  domicile  d'.-lubert,  neuf  pièces 
de  l  in  de  nouvelle  venue,  contenant  ensemble 
vingt-sept  hectolitres  quatre-vingt-dir-litres,  et  qu'il 
ne  représenta  de  congés  <jur  pour  Sept  pièces  de  la 
contenance  de  vingt-deux  hectolitres  vingt  litres  ; 
que  dès-lors  ,  et  par  ce  seul  fait,  il  était  en  contrar- 
vention  aux  lois  précitées  ;  que  les  tribunaux  ne 
sont  juges  que  des  faits  matériels  de  fraude  et  de 
contravention;  qu'ils  doivent  y  appliquer  les  peines 
portées  par  les  lois  ;  qu'il  ne  leur  appât  tient  pas 
de  se  déterminer  par  des  apparences  plus  ou  moins 
justes  ,  plus  ou  moins  trompeuses  ,  de  prétendue 
bonne  foi.  de  la  part  des  prévenus  ,  ni  d'ad- 
mettre des  excuses  que  la  loin' approuve  pas  ;  qtut 
l'autorité  administrative  peut  seule  apprécier  les 
circonstances  d'excuse  et  de  bonne  foi,  et  modi- 
fier la  sévérité  de  la  loi,  autant  et  selon  qu'elle  l'es- 
time juste  et  raisonnable  ;  qtu-  l'arrêt  attaqué  est  en 
contravention  aux  lois  ci-dessus  rapportées ,  pour 
n'en  avoir  pas  appliqué  les  dispositions  au  fait 
constant  que  les  boissons  saisies  n'étaient  pas  ac- 
compagnées ,  à  l'instant  de  la  visite  des  commis , 
des  congés  et  passavans  que  les  lois  exigent  impé- 
rieusement et  sans  exception  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  cl  annuité — 

»  Voilà,  comme  vous  le  voyez,  messieurs,  un« 
jurisprudence  bien  établie;  et  elle  est  d'autant 
plus  respectable,  qu'elle  est  en  parfaite  harmo- 
nie ,  nen  seulement  avec  le  iexte,  mais  encore 
avec  l'esprit  de  la  loi. 

»  Vainement,  au  surplus,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Côte-d'Or  a- 
t-elle  cherché,  dans  l' intention  de  Pierre  Dury, 
des  uiovens  de  l'excuser. 
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»  C'est  un  principe  très-constant  que  les  peines  ni  la  circonstance  que  ce  permis  aurait  pu  être  , 

prononcées  par  les  lois  fiscales  contre  les  infrac-  au  moment  de  la  réquisition  ,   dans  les  mains 

tions  aux  règles  qu'elles  établissent  ne  peuveut  d'un  autre  voiturier,  ne  pouvaient  pas  excuser 

jamais  être  remises  par  les  juges,  sur  le  fonde-  la  contravention;  et  qu'en  supposant  que  quel- 

ment  réel  ou  supposé  qu'en  contrevenant  à  ces  ques  apparences  de  bonne  foi  eussent  pu  rendre 

règles,  les  infracteurs  ont  été  de  bonne  foi.  Dury  plus  ou  moins  excusable  ,  il  n'appartenait 

»  La  loi  du  g   floréal  an  7  le  décide  ainsi  for-  qu'à  l'administration  d'apprécier  le  mérite  de  ces 


mellement,  tit.  4,  art.  16,  pour  les  contraven- 
tions aux  douanes  ;  et  la  cour  l'a  jugé  de  même  , 
le  11  février  1807,  le  23  mai  1808  et  le  3  sep- 
tembre 1810,  pour  les  contraventions  au  droit 
d'enregistrement  ;  elle  l'a  jugé  de  même,  le  23 
novembre  1807,  ponr  les  contraventions  au  droit 
de  timbre;  elle  l'a  jugé  de  même  enfin,  le  12  flo- 
réalan  i3,  le  21  février  i8ot>et  le  i5  février  181 1, 
pour  les  contraventions  aux  droits  réunis. 

»  On  sent  le  motif  de  cette  jurisprudence. 
C'est  que  les  lois  fiscales  appliquent  les  peines 
qu'elles  prononcent,  non  à  la  fraude,  mais  à  la 
contravention,  c'est-à-dire  au  fait  simple  et  ma- 
tériel de  la  violation  des  règles  qu'elles  prescri- 
vent pour  prévenir  la  fraude  elle-même;  c'est 
par  conséquent  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
s'attacher,  en  jugeant,  qu'à  ce  fait  simple  et 
matériel  ;  c'est,  par  una^uite  nécessaire,  que, 
dès  qu'ils  reconnaissent  ce  fait  constant,  rien  ne 
peut  les  dispenser  d'y  appliquer  la  peine  déter- 
minée par  la  loi  ;  c'est,  en  un  mot,  qu'il  n'appar- 
tient qu'aux  administrations  ebargées  de  l'exé- 
cution des  Iota  fiscales ,  de  faire  remise  des 
confiscations  et  des  amendes  encourues  par  les 
coutrevenans. 

n  Dans  ces  cil  constances  et  par  ces  considéra- 
tions, nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  et 
annuiler  l'arrêt  delà  courde  justicecriminelle  du 
département  de  la  Côte-d'Or  ,  du  2.5  juin  1810  ; 


circonstances  ,  et  non  aux  tribunaux  ,  dont  le 
devoir  est  d'appliquer  les  lois  aux  faits  matériels 
de  fraude  ou  de  contravention  constatée  par  les 
procès-verbaux  des  préposés ,  lorsqu'ils  sont 
réguliers  et  non  attaqués  ; 

«Attendu  qu'en  déchargeant  Dury ,  par  des 
considérations  que  la  loi  n'admet  pas,  des  peines 
qu'il  avait  encourues  par  la  contravention  résul- 
tant de  sa  déclaration  qu'il  n'avait  pas  de  congé, 
la  cour  de  justice  crimiuelledu  département  de  la 
Côte-d'Or  a  formellement  violé  les  dispositions 
de  l'art.  3o  de  la  loi  du  24  avril  1806; 

•  La  cour  casse  et  annulle...   » 

XV.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814  ;  lors- 
qu'une pièce  de  Vin,  par  l'effet  d'une  erreur 
commise  dans  le  congé  pris  pour  l'envoyer  à  sa 
destination  ,  parvenait  à  une  personne  pour  qui 
elle  n'était  pas  destinée,  et  que  la  personne  pour 
qui  elle  était  destinée  réellement,  se  présentait 
pour  la  réclamer,  y  avait-il  lieu  de  la  confisquer, 
pour  fausse  déclaration  et  fausse  destination?  Les 
tribunaux  pouvaient-ils,  en  ce  cas,  se  dispenser 
d'en  prononcer  la  confiscation,  d'après  un  nou- 
veau congé  contenant  sa  destination  véritable, 
et  la  preuve  qu'elle  était  parvenue  à  cette 
destination  dans  le  délai  fixé  par  le  premier 
congé  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  4  janvier 
1812  ,  rapporté  dans  le  Bulletin  criminel ,  a  jugé 
la  première  de  ces  questions  pour  l'affirmative  , 


de  renvoyer  la  cause  et  le  prévenu  devant  la  cour 

d'appel  qui  sera  désignée,  et  d'ordonner  qu'à  no-     et  [a  secondc  pour  là  négative^ 

tre  diligence,  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé 

et  transcrit    conformément  à  la  loi». 


Par  arrêt  du  29  mai  181 1  ,  au  rapport  de  M. 
Cbasles. 

«  Vu  les  art.  3o  et  37  de  la  loi  du  24  avril 
180G...  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  constatée,  par  le  procès- 
verbal  des  préposés  de  la  régie  ,  du  4  novembre 
1808,  que,  sur  l'interpellation  faite  à  Pierre  Du- 
ry ,  par  lesdits  préposés  ,  de  leur  représenter  le 
congé  ,  passavant  ou  acquit-à-cautiou  du  Vin 
qui  fait  l'objet  du  procès  ,  il  leur  répondit  qu'il 
n'en  avait  pas  ; 

»  Que  le  défaut  de  représentation  de  congé  , 
à  l'instant  même  de  la  réquisition  ,  ainsi  que  la 
déclaration  de  n'en  pas  avoir  ,  constituaient  Du- 
ry en  contravention  formelle  à  l'art.  3o  précité  , 
et  le  rendaient  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  37; 

»  Attendu  que  ,  ni  la  représentation  tardive- 
ment faite  par  Dury  d'un  prétendu  congé  ou 
permis  à  lui  donné  par  le  receveur  de  Cbagny, 


XVI.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  la  con- 
duite du  marchand  en  détail  qui  envoyait  des 
Vins  au-dehors  sans  déclaration  préalable  et  sans 
congé,  pouvait-elle  être  excusée  par  les  tribu- 
naux, sous  le  prétexte  que  ,  d'après  l'art.  18  du 
décret  du  5  mai  1806,  le  débit  pourrait ,  à  tout 
événement,  être  justifié,  quant  à  la  vente  en 
détail,  par  les  manquons  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  justice  du  département 
delà  Meuse-Inférieure,  du  24  mars  1807,  avait 
adopté  l'affirmative. 

Mais  il  a  été  cassé  le  16  mars  1809,  au  rapport 
de  M.  Vergés,  par  un  arrêt  que  l'on  peut  voir 
dans  le  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation. 

XVII.  Avant  la  loi  du  8  décembre  181 4  ,  la 
disposition  de  l'art.  28  du  décret  du  21  décembre 
1808,  qui  dispensait  les  voyageurs  de  se  munir 
de  congé  pour  les  boissons  destinées  à  leur  usage 
pendant  le  voyage,  pourvu  qu'ils  ne  transportas- 
sent pas  au-delà  de  trois  bouteilles  de  Vin  par 
personne,  était-elle  applicable  au  Vin  que  trans- 
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portait  mi  voilurier  par  terre  ou  par  eau  ,  en 
quantité  égale  ou  inférieure  ■  trois  bouteilles  pai 
(lin  mie  îles  personnes  qu'il  iiunluisaii,  muis 
qui  n'était  destiné  ni  à  sou  mage  m  a  celui  (li- 
ces personnes  ? 

Non,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  »5  juin  l8i3,  rapporté,  dans  le 
Bulletin  criminel. 

XY11I.  L'art,  -M  du  décret  du  5  mai  1806  por- 
tait :  tes  vendeurs  en  détail  ne  pourront  avoir  de 
boissons  en  vaisseaux-  de  moindre  contenance 
qu'un  hectolitre. 

De  là  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  19 
l,\  1  ier  181 3,  qui  casse,  en  ces  termes,  au  rapport 
.le  M .  (  :h.isle,  uu  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon, 
<Lu  y."  mai  18  l'i  : 

«  Vu  les  art.  i6  et  34  du  décret  du  5  mai  1806, 
et  l'art  37  de  la  loi  du  a  j  avril  précédent; 

11  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  3i 
janvier  181  >,  que  le  cabai-etier  Bédouin,  reconnu 
pour  un  fraudeur  déterminé,  faisait  entrer  chez 
lui  le  \  in  de  ses  récoltes  dans  des  cruches  qu'il 
trans\  idait  ensuite  dans  des  bouteilles,  pour  ali- 
mente!: frauduleusement  sou  cabaret; 

»  Que  les  employés,  instruits  de  cette  manœu- 
vre, et  jugeant  qu'il  était  impossible  de  l'eu  con- 
vaincre, par  le  moyen  de  la  dégustation  et  com- 
paraison des  Vins,  puisque  le  Vin  de  son  caveau 
et  celui  qu'il  introduisait  en  fraude,  étaient  cou- 
formes  et  provenaient  du  même  cru,  lui  avaient 
défendu  de  faire  usage  de  bouteilles; 

»  Que,  malgré  ces  défenses,  ils  trouvèrent  chez 
lui  ,  ledit  jour  3i  janvier,  cinq  bouteilles  pleines 
de  Y  in,  placées  sur  un  buffet,  qu'ils  saisirent; 

•  Que,  quoique  ces  faits  constituassent  une 
co-ntrave.itioii  formelle  à  l'art.  16  ci-dessus  rap- 
pelé, et  qu'elle  dût  entraîner  la  confiscation  et 
l'amende,  néanmoins  la  cour  d'appel  de  Lyon  , 
«'attachant  à  des  considérations  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  d'apprécier,  s'est 
permis  de  dégager  Bédouin  de  l'action  contre  lui 
intentée  ;  et  qu'ainsi ,  clic  a  violé  la  loi  précitée; 

«  La  cour  casse  et  annulle » 

XIX.  i°  La  contravention  à  l'art.  2G  du  décret 
du  5  mai  1806  était-elle  couverte  par  cela  seul 
que  les  préposés  de  la  régie  avaient  marqué  et 
pris  en  ebarge ,  dans  la  cave  d'un  débitant,  un 
vaisseau  de  Vin  d'une  coutcuauce  au-dessous 
d'un  hectolitre? 

t°  Etait-elle  couverte  par  le  défaut  de  vérifica- 
tion si  le  Viu  trouvé  dans  des  vases  au-dessous 
d'un  hectolitre  provenait  ou  non  de  celui  qui 
avait  été  pris  en  charge  chez  un  débitant? 

En  1808,  un  vaisseau  de  Vin  d'une  contenance 
au-dessous  d'un  hectolitre,  est  trouvé  dans  la 
cave  de  CbarlesVola,  caharctier, par  des  commis 
qui  en  dressent  procès-verbal. 

Assigné,  en  conséquence,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, Charles  A'ola  expose  pour  sa  défense 


que  les  connus  ai  aient  précédemment  marqué  et 
pus  en  1  barge  ce  même  vaisseau  de  Vin  ;  et,  m  li- 
ée fondement,  il  est  a<  quitte  pai  an  jugerai  nt , 
confirmé pai  un  ai  n'-t  de  la  cour  de  justice  <  rjmi- 
nelle  du  département  de  la  Stura,  du  iG  juillet 
de  la  même  année- 
Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation;  et  le 
iG  mais  1809,  au  rapport  de  M.  Busschop, 
par  lequel , 

«  \  11  les  art.  36  et  34  du  déi  rct  de  r)  mai  1806; 
«  Considérant  qu'il  a  été  constaté  juar  un  pro- 
cès-verbal régulier,  que  chartes  \  ula  ,  débitant 
de  boissons,  a  eu  du  \  in  dans  un  vaisseau  de 
moindre  contenance  qu'un  hectolitre;  que  ,  dès 
lors,  il  a  été  en  contravention  es  nlente  audit  art. 
-.>.(>  du  même  décret,  d'où  il  suit  qu'en  refusant 
de  lui  appliquer  ces  peines,  la  cour  de  j 
criminelle  du  département  de  la  Sturu  a  ouverte- 
ment \  iolé  les  dispositions  desdits  articles; 

a  Que  la  circonstance  qu'antérieurement  au 
procès-verbal  de  saisie,  les  commis  aux  exercices 
auraient  marqué  <  t  pris  eu  charge  ledit  vaisseau 
de  \  in,  est  insuffisante  pour  soustraire  le  prc\  i-mi 
à  la  peine  de  sa  contravention  ,  puisque  les  com- 
mis aux  exercices  ne  peuvent,  eu  s'acquittent 
mal  de  leurs  devoirs,  empêcher  l'exécution  de  la 
loi;  que  d'ailleurs  le  prévenu  doit  s'imputer  .1  I  ui- 
mème  d'avoir  primitivement  introduit  dans  sa 
cave  uu  vaisseau  dont  la  loi  lui  interdisait  l'u- 
sage ; 

a  La  cour  casse  et  annulle....  » 


Le  2i  octobre  180. 1,  les  préposés  des  droits- 
réunis  trouvent,  dans  le  cabaret  d'Antoine  Gan- 
gerin,  trois  cruches,  l'une  de  la  contenance  de  six 
litres,  à  moitié  pleine  de  Vin  rouge,  les  autres  de 
la  contenance  de  quatre  litres,  pleines  de  Ain  de 
la  même  espèce.  Ils  les  saisissent  et  en  dressent 
procès-verbal. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Tours 
qui  annulle  la  saisie  et  renvoie  Autoine  Gangcrin, 

«  Attendu  que  la  prohibition  de  la  loi  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  vaisseaux  bouchés  et  fermés, 
servant  à  l'approvisionnement  des  cabaretuis  . 
et  non  à  ceux  qui  leur  sont  nécessaires  pour  leur 
détail  journalier  ; 

o  Que  d'ailleurs  les  commis  n'ont  pas  vérifie 
si  le  Vin  que  contenaient  les  cruches  provenait, 
ou  non  ,  de  celui  pris  eu  charge  chez  Gangerin.  » 

La  rég:.e  appelle  du  ce  jugement. 

Le  19  février  1810  ,  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  d'Indre-et-Loire  ,  qui 
le  confirme. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

Le  G  avril  de  la  même  année,  arrêt,  au  rapport 
de  M.  Chaslc,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  -.•.(>  du  décret  du  5  mai  180G,  servant 
de  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  j4  avril 
précédent,  lequel  porte  que  les  vendeurs  de  bois- 
sous  en  détail  ne  pourront  avoir  de  boissons  en 
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vaisseaux  Je  moindre  contenance  qu'un  hecto- 
litre ; 

»  Attendu  qu'il  était  constaté,  en  fait,  que  le 
défendeur  avait  dans  son  cabaret  du  Vin  dans  des 
vaisseaux  d'une  moindre  contenance  qu'un  hec- 
tolitre ;  que  ce  fait  constituait  une  contravention 
formelle  à  la  prohibition  portée  par  la  loi  dont  la 
disposition  est  générale  et  n'admet  pas  de  dis- 
tinction; qu'ainsi,  la  cour  de  justice  criminelle 
aurait  dû  prononcer  les  peines  portées  par  l'art. 
3-j  de  la  loi  du  24  avr''  précédent; 


de  la  régie,  «  adoptant  les  motifs  des  premiers 
»  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ». 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  par  arrêt 
du  22  mai  suivant ,  au  rapport  de  M.  Chasle , 

«  Vu  l'art.  36  du  décret  réglementaire  du  5 
mai  1806,  qui  défend  aux  débilans  d'avoir  chez 
eux  des  boissons  dans  des  vases  d'une  contenance 
moindre  d'un  hectolitre; 

»  Attendu  que  le  fait  des  dix-huit  bouteilles 
pleines  de  Vin,  trouvées  chez  le  cabaretier  Ma- 
rin ,  constituait  une  contravention  à  l'article  ci- 


Q  dessus  ,  laquelle  ne  pouvait  être  atténuée,  ni  par 

ue,  si  1  application  de  la  prohibition  de  la     ,       «  .  »     .}.  r-  ',      r 

,    '  j..  .,    jT  ,  „     les  raits  allègues  par  Marin,   ni  par  les  venfica- 


loi  à  des  vaisseaux  de  détail  d'une  contenance 
moindre  d'un  hectojitre  ,  qui  pourraient  être 
commodes  et  même  utiles  pour  la  facilité  du  dé- 
tail, pouvait  présenter  des  inconvéniens,  il  n'ap- 
partiendrait qu'à  l'autorité  administrative  d'y 
apporter  les  modifications  qu'elle  croirait  con- 
venables; mais  que  les  tribunaux  doivent  suivre 
la  loi  à  la  lettre,  et  qu'il  ne  leur  est  permis  ni  de 
la  modifier,  ni  d'établir  des  distinctions  qu'elle 
n'admet  pas; 

»  Que  la  cour  de  justice  criminelle  a  jugé  ar- 
bitrairement ,  et  qu'elle  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  en  n'appliquant  pas  la  peine  portée  par 
la  loi  au  fait  de  contravention  qui  était  légale- 
ment constaté; 

«  La  cour  casse  el  ammlle —  » 

XX.  La  contravention  à  l'art.  26  du  décret  du 
5  mai  1806  était-elle  couverte  par  le  défaut  des 
commis  qui  l'avaient  constatée,  d'avoir  en  même 
temps  vérifié  si  le  Vin  qu'ils  avaient  trouvé  chez 
un  débitant  dans  des  vases  moindres  d'un  hec- 
tolitre,  ne  provenait  pas  d'une  pièce  mise  en 
perce  dans  sa  cave? 


lions  que  les  commis  auraient  pu  faire,  dont  ils 
se  sont,  avec  raison,  dispensés,  comme  inutiles; 
et  que,  dès-lors,  les  peines  prononcées  par  la  loi 
auraient  dû  être  appliquées  au  prévenu; 
»  La  cour  casse  et  annuité » 

.XXI.  Pour  concilier  les  facilités  qu'elle  aimait 
à  laisser  aux  débilans,  avec  le  devoir  qui  lui  était 
imposé  de  prévenir  les  fraudes ,  par  la  sévère 
exécution  de  l'art.  26  du  décret  du  5  mai  1806,. 
la  régie  avait  donné,  le  29  du  même  mois,  avec 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  une  ins- 
truction ainsi  conçue  : 

«  Art.  --.  Les  débitans  ne  peuvent  avoir  de 
boissons  en  vaisseaux  de  moindre  contenance 
qu'un  hectolitre.  Les  boissons  dans  de  plus  petits 
vaisseaux  échappent  aisément  à  la  surveillance  , 
soit  à  l'arrivée,  soit  au  débit  dans  le  cabaret,  soit 
à  l'enlèvement. 

»  78.  La  régie  serait  autorisée,  d'après  cet  ar- 
ticle, à  interdire  aux  débitans  la  vente  des  bois- 
sons en  bouteilles.  On  conçoit  en  effet  que,  s'il 
n'était  pris  à  cet  égard  des  précautions  particuliè- 
res, rien  ne  leur  serait  plus  aisé  que  d'introduire 


Le  3  mai   1812,  procès-verbal  par  lequel  les     une  à  une  dans  leurs  caves,  quelle  que  fut  la  sur 


préposés  des  droits-réunis  déclarent  «  que ,  de- 

»  puis  long-temps,  ils  suspectaient  François  Ma- 

»  .iu,    cabaretier,   d'alimenter  son   cabaret   par 

x  des  moyens  frauduleux,   de  manière  que  son 

»  débit,  qui,  dans  le  fait,  était  le  plus  considé- 

»  rablc  de  ceux  du  lieu  ,  paraissait  néanmoins  le 

»  plus  faible;  qu'ils  l'ont  requis  plusieurs  fois  , 

»  et  qu'ils  lui  ont  expressément  défendu  ,  lors  de     bre  de  la  régie,  toutes  celles  qui  leur  seront  re 

»  leur  précédent  exercice,  de  mettre  aucun  Vin     présentées,   et  qu'ils   prendront    en    charge  ai 

»  en  bouteilles;  que,  malgré  ces  défenses,   qui     portatif.    Le    débitant   sera    tenu   de  fournir   la 

»  n'étaient  que  le  rappel  de  celles  faites  par  la  loi,     cire.  » 

»  ils  ont  trouvé  ledit  jour,  chez  Marin  ,  dix-huit         Ce  dernier  article   a   excité,    de  la  part  d'un 

»  bouteilles  de  verre  pleines  de  Vin  rouge,  qu'ils     grand  nombre  de  marclrands  de  Vin-traiteurs  des 


veillance  des  commis,  la  quantité  de  bouteilles 
pleines  nécessaire  pour  remplacer  en  tout  ou  en 
partie  ce  qui  aurait  été  vendu.  Mais  un  cachet 
apposé  sur  le  bouchon  pc  uvant  parer  à  cet  abus, 
la  vente  des  boissons  en  bouteilles  sera  tolérée 
chez  le  débitant  de  bonne  foi  ;  les  commis  auront 
soin  seulement  démarquer  d'un  cachet  au  tim- 


»  ont  saisies  ». 

Sur  ce  procès-verbal,  François  Marin  est  cité 
devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  le  renvoie 
par  différentes  considérations,  et  notamment  «par- 
»  ce  que  les  préposés  n'ont  pas  vérifié  le  fait  allé- 
»  gué  par  Marin,  qu'il  avait  tiré  les  dix-huit  bou- 
»  teilles  de  Vin  du  tonneau  qu'il  avait  mis  en 
»  perce  ». 

Le  5  avril  i8i3,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Châlons-sur-Saoue,   qui  ,  sur  l'appel 


environs  de  Paris,  des  réclamations  sur  lesquel- 
les il  a  été  ainsi  statué  par  un  décret  du  8  mai 
i8i3: 

«  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  con- 
tentieux ; 

»  Vu  les  requêtes  qui  nous  ont  été  présentées 
par  le  sieur  Pelletier  et  soixante-dix  autres  mar- 
chands de  Vin  -traiteurs  ,  établis  hors  des  bar- 
rières de  Paris  ,  pour  qu'il  nous  plaise 

»  1"  Réformer  l'art.  -8  de  l'instruction  de  notre 
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directeur-général  des  droits-réunis,  en  date  du     et   que  cela   ne  constitue  aucune  augmentation 


li)  mai  iSuli,  approuvée  par  mitre  ministre  des 
finances,  et  qui,  interprétant  l'art.  a6  de  notre 
décret  du  6  du  même  mois,  leur  interdit  la  vente 
du  Vin  en  bouteilles,  à  moins  que  les  bouteilles 
ue  soient  goudronnées  et  empreintes  du  cachet 
de  la  régie,  le  tout  aux  frais  du  débitant; 

p  a'  Dans  le  i  as  où  il  nous  paraîtrait  né<  essaire 
de  maintenu  l'exécution  de  l'art.  j8  de  ladite 
instruction  ,  ordonner  que  les  frais  de  ces  opéra- 
tions seront  supportés  par  la  régie; 


réelle  dans  le  prix  du  droit,  puisque  le  droit  m 

pi  élè\  e  siii  l.i  \  aleur  de  la  (  liose  vendue,  et  non 
sur  la  mesui  e  de  i  apa<  ité  ; 

»  Considérant  ,   sur   la   plainte  faite  par  lis  n- 

quéraas  que  les  employés  de  la  régie  augmentent 
le  prix  de  la  perception  légale,  en  faisan)  portei 
le  cinquième  d  augmentation  du  droit,  même  sur 
le  N  in  <|iii  n'est  pas  vendu  en  bouteilles;  que 
cette  plainte  doit  être  portée  devant  l'adminis- 
tration supérieure,  à  l'effet  de  réprimer,  s'il  y  a 


n  S  "Képi  imer  un  abus  connais  par  le8  employés     lieu,   ledit  abus,  saul  aux  i  icjuii  ans   à  se  poin- 
ta régie  des  droits-réunis ,  duquel  il  résulte     voir  devant  les  tribunaux ,  s'ils  s'y  croient  fon- 


que  ,  lorsque  les  requérans  ont  vendu  cent  litres     dés  ; 
de  V  in  en  bouteilles,  la  régie  percevrait  le  droit 
de  débit  sur  cent  vingt  litres,  ce  qui  leur  occa- 
siouerait  un  cinquième  d'augmentation  dans  le 
droit  ; 

»  4°  Leur  permettre  de  poursuivie  criminelle- 
ment devant  les  tribunaux  les  employés  qui  aug- 
mentent le  prix   delà  perception   légale,  même 


»  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  dé 
crété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  La  requête  du  sieur  Pelletier  et  i  onsorts  est 
rejetée.  » 

XXII.  Le  débitant  qui  voulait  profiter  de  la 
facilité  que  lui  accordaient  les  art  tj  et  78  de  Tins- 
sur  le  Vin  qui  n'esl  pas  vendu  en  bouteilles,  et  truction  delà  régie',  du  29 mai  1806,  pouvait-il 
de  poursuivre  civilement  la  régie,  comme  res-  supposer  au  cachetage  de  ses  bouteilles,  sous  le 
pousablc  des  délits  commis  par  ses  préposés  dais  prétexte  qu'elles  contenaient  du  Vin  vieux? 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  L'art.  3g  du  décret  du  21  octobre  181  1  ,  rela- 

b  Vu  les  observations  de  notre  directeur-général     tif  aux  contributions  de  la  Hollande,  faisait  clai- 
des  droits-réunis,  cl  le  mémoire  en  réplique  des     remenl   entendre  que  non,  car   la  Hollande  ne 

produisant  pas  de  Vin,  les  débit  an  s  hollandais 
ne  pouvaient  avoir  dans  leurs  caves  que  des 
Vins   vieux,    et  cependant   l'article  cite  portait 


requeraus  ; 

»  Vu  notre  décret  du  G  mai  i8o(i  et  l'instruc- 
tion du  J.Ç)  du  même  mois,  approuvée  par  notre 
ministre  des  finances; 

»  Considérant,  d'après  le  texte  littéral  de  l'art. 
i5  dudit  décret  ,  portant  que  tout  vendeur  en 
détail  ne  pourra  avoir  de  boissons  dans  des  vais- 
seaux d'une  contenance  moindre  qu'uii  hecto- 
litre ;  que,  si  les  bouteilles  ei  tout  autre  vase  ser- 
vant au   débit   ne  sont  pas   interdits  pour  servir 

les  consommateurs  ,  et  transporter- les  boissons  de  ainsi  formellement 
la  cave  au  lieu  du  débit ,  leur  usage  est  défendu 
toutes  les  fois  que  les  Louteilles  et  autres  vases  XXIII.  On  a  vu  au  n"  21  ,  que  ,  dans  l'un  des 
d'une  capacité  moindre  qu'un  hectolitre,  sont  considérant  du  décret  du8  mai  i8i3,  il  était  dit 
destinés  à  conserver  pendant  plus  d un  jour  les     que,  d'après  le  texte  littéral  de  Vart.  oii  du  décret 


que  «tors  de  la  prise  en  charge  des  boissons  , 
»  les  vaisseaux  de  toute  espèce  seraient  jaugés  , 
»  les  tonneaux  marqués  ,  et  les  bouteilles  cache- 
»  tées  ,  en  conséquence  des  dispositions  du  décret 
»  du  5  mai  180O  ». 

IF  v  a  d'ailleurs,   dans  le  Bulletin   criminel   de 
cassation,    un  arrêt  du  9  avril  i8i3,qui   le  juge 


boissons  qu'ils  contiennent  ; 

»  Considérant  que,  si ,  pour  donner  plus  de  fa- 
cilité aux  marchands,  la  régie  des  droits-réunis 
consent  à  ne  pas  s'en  tenir  au  texte  littéral  de 
l'art.  uG  de  notre  décret,  elle  peut  et  doit  pren- 
dre des  précautions  telles  que  la  perception  des 
droits  n'en  souffre  pas  ;  et  que  les  frais  qu'enti  ai- 
ueut  les  précautions  ordonnées  par  l'art.  ~!S  de 
l'instruction  approuvée  par  notre  ministre  des 
fiuauces,  doivent  être  à  la  charge  des  requérans, 
puisque  cette  tolérance  est  dans  leur  intérêt  per- 
fonnel  : 


du  5  mai  180(1  ,  les  bouteilles  ou  tout  autre  vase 
servant  au  débit ,  ne  sont  pas  Interdits  pour  ser- 
vir les  consommateurs  ,  et  transporter  les  boissons 
de  la  cave  au  lieu  du  débit. 

Et  en  effet ,  il  eût  été  bien  impossible  aux  dé- 
bitans  de  vendre  leurs  boissons  à  l'hectolitre. 
Vendre  des  boissons  à  l'hectolitre,  ce  n'est  pas 
les  débiter,  c'est  les  vendre  eu  gros. 

Mais  si  de  là  il  résultait  qu'un  débitant  ne  pou- 
vait pas  être  réputé  eu  contravention  par  l'usage 
qu'il  faisait  de  petits  vases  au  moment  même  où 
il  livrait  aux  consommateurs  les  boissons  qu'il 


»  Considérant  qu'il  résulte  des  observations  de  tirait  de  sa  cave ,  en  résultait-il  aussi  qu'il  put, 

:iotre  directeur-général  des  droits-réunis,  que  l'ac-  en  attendant  les  consommateurs  ,  disposer  à  1  a- 

croisseineut  d'uu   cinquième  donné  par  la  régie  vance  des  boissons  dans  ces  mêmes  vases  .' 

iU  débit  fait  à  la  bouteille  par  les  marchands,  n'a  S'il  eik  fallu  s'en  tenir  au    même  considérant 

iieu  que  pour  suppléer  à  la  différence  réelle  qui  du  décret   cité,   l'alternative  n'eût  pas  été  do u- 

existe  entre  lacontenaiice  du  litre  et  la  contenance  teuse  ,   dans  le  tas  où  les  vases  d'une  contenance 

•Je  la  bouteillcjdiffércnccévaluceàuucinquième;  moindre   qu'un  hectolitre  auraient  été  destinés  à 
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conserver,  pendant  un  jour  seulement,  les  boissons 
qu'ils  contenaient. 


Mais  i°  ce  décret,  n'était  point  en  forme  de  rè- 
glement :  il  ne  renfermait  qu'une  décision  particu- 
lière, et  il  ne  pouvait  faire  loi  que  pour  les  par- 
ties avec  lesquelles  il  avait  été  rendu. 

2°  L'interprétation  qu'il  donnait  sur  ce  point, 
à  l'art.  26  du  règlement  du  5  mai  180G,  n'était 
calquée,  ni  sur  la  lettre,  ni  sur  l'esprit  de  cet 
article. 

La  lettre  de  cet  article  était  générale  et  absolue  : 
elle  proscrivait  tout  usage  des  vases  au-dessous 
d'un  hectolitre  ,  pour  conserver,  n'importe  pen- 
dant quel  temps  ,  des  boissons  hors  de  l'instant 
du  débit. 

L'esprit  de  cet  article  était  de  prévenir  les  frau- 
des ;  et  il  est  sensible  que  les  débitans  auraient 
eu  les  plus  grandes. facilités  pour  frauder  le  droit 
de  détail ,  s'il  leur  eût  été  permis  de  conserver 
des  boissons,  même  pendant  un  jour  seulement, 
dans  des  bouteilles  ou  d'autres  petits  vases  non 
goudronnés  et  non  empreints  du  cachet  de^a 
régie. 

Aussi  la  cour  de  cassation  jugeait-elle  con- 
stamment que  tout  emploi  de  pareils  vases  , 
hors  de  l'instant  phvsique  du  débit,  était  une 
contravention  à  l'article  26  du  règlement  du 
5  mai  1806.  On  en  a  déjà  vu  la  preuve  dans  les 
arrêts  rapportés  ci-dessus,  11°  18,  19,  et  ao.  On 
en  trouvera  deux  autres  dans  le  Bulletin  criminel , 
sous  les  dates  des  1 5  mai  181 1  et  12  août  i8i3, 
qui  ne  sont  pas  moins  formels. 

V.  les  articles  Congé  (  Contributions  indirectes) , 
Saisie  pour  contravention  et  Visite,  §.  1 .  ]] 

[[  VINAIGRE.  V.  l'article  Falsification  de 
denrées  et  de  boissons. 

VINGTIÈME.  On  appelle  ainsi  une  sorte  d'im- 
position qui  consiste  dans  la  Vingtième  partie  du 
revenu  des  contribuables. 

I.  Les  événemens  malheureux  qu'on  avait  suc- 
cessivement éprouvés  durant  la  guerre  de  1 700  , 
ayant  fait  craindre  que  les  ennemis  ne  pénétras- 
sent dans  l'intérieur  du  royaume,  Louis  XIV  or- 
donna la  levée  d'un  dixième  ,  par  une  déclara- 
tion du  14  octobre  1710,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  les  conjonctures  rendaient  indispen- 
sables. 

La  perception  de  ce  dixième  devait ,  suivant 
la  loi  qui  l'avait  établi  ,  cesser  trois  mois  après 
la  publication  de  la  paix  ;  cependant  on  la  con- 
tinua jusqu'en  17  17. 

La  guerre  qui  eut  lieu  après  la  mort  du  roi  Au- 
guste fit  rétablir  le  dixième  par  une  déclaration 
du  17  novembre  1  ^33  ,  qui  fut  enregistrée  au 
parlement  de  Paris  le  22  décembre  suivant.  Cette 
loi  portait  que  ce  dixième  cesserait  trois  mois 
après  la  publication  de  la  paix  ;  mais  par  un  ar- 


rêt du  conseil  ,  du  icr  janvier  1737,  époque  à 
laquelle  la  paix  n'avait  pas  encore  été  publiée,  le 
roi  ,  pour  marquer  à  ses  sujets  la  satisfaction 
qu'il  avait  du  zèle  avec  lequel  ils  s'étaient  portés 
à  lui  procurer  des  secours,  supprima  le  dixième, 
à  compter  du  ie:' janvier. 

La  suppression  portée  par  cet  arrêt  ne  fut  pas 
de  longue  durée;  car  la  guerre  s'étant  rallumée 
après  le  décès  de  l'empereur  Charles  VI,  le  dixiè- 
me fut  rétabli  par  une  déclaration  du  29  août 
1741. 

La  paix  fut  conclue  en  1748;  mais  la  masse  des 
dettes  de  l'Etat  se  trouva  tellement  augmentée, 
qu'en  supprimant,  par  un  édit  du  mois  de  mai 
i749,le  dixième  établi  en  1741,1e  roi  ordonna 
en  même  temps  la  levée  et  perception  du  Ving- 
tième. 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  trop  connues, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  insérer  ici. 

IL  II  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  conseil,  du 
i3  octobre  1700,  que,  sans  avoir  égard  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ,  du  29  janvier  1749,  les 
cens  et  rentes  seigneuriales  seraient  pavés  aux 
seigneurs,  sans  que  les  débiteurs  pussent  retenir 
le  Vingtième.  ' 

Par  arrêt  du  21  mai  1^44  >  Ie  parlement  de 
Normandie  a  jugé  que  le  débiteur  d'une  rente 
foncière  n'était  pas  fondé  à  retenir  le  dixième  de- 
nier d'une  telle  rente,  quand  le  contrat  portait 
qu'elle  serait  payée  exemple  de  toutes  taxes  pré- 
vues ou  imprévues,  ordinaires  ou  extraordinaires. 

[III.  L'art.  8  de  l'édit  de  1749  ne  permet  pas 
de  douter  que  les  rentes  viagères  ne  soient  sou- 
mises, comme  les  rentes  perpétuelles,  à  la  rete- 
nue des  Vingtièmes. 

On  a  quelquefois  jugé  le  contraire,  par  rap- 
port à  des  rentes  constituées  par  don  ou  legs,  à 
titre  de  pensions  alimentaires;  mais  il  serait  dan- 
gereux d'argumenter  de  ces  arrêts  ,  parce  qu'ils 
ont  été  rendus  dans  des  circonstances  qui  les  ti- 
rent de  la  thèse  générale. 

En  1752,  Michel  Jullie  ,  habitant  de  Monte- 
limar,  marie  sa  fille  à  Antoine  Ferrier;  il  lui  fait 
donation  de  tous  ses  biens ,  sous  la  réserve  de  sa 
nourriture ,  de  son  entretien  et  de  son  logement; 
la  fille  décède;  le  beau-père  et  le  gendre  font  un 
traité,  le  2  avril  1755,  par  lequel  il  est  convenu, 
qu'en  remplacement  des  réserves  que  s'était  faites 
Jullie,  Ferrière  ,  son  gendre,  lui  paiera  une  pen- 
sion annuelle  de  i5o  livres  :  le  gendre  paie;  mais 
à  chaque  échéance  il  retient  les  vingtièmes. 

Quelque  temps  après,  la  division  se  met  entre 
le  beau-père  et  le  gendre  :  question  de  savoir  si 
les  pensions  alimentaires  sont  sujettes  à  la  rete- 
nue ,  et  si  le  beau-père  n'est  pas  en  droit  de  de- 
mander à  son  gendre  la  restitution  des  Vingtiè- 
mes retenus  à  chaque  traité  de  1755. 

Pour  le  soutenir  ainsi,  Jullie  se  fondait  sur  ce 
qu'une  pension  alimentaire  ne  devant  être  con- 
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sidérée  que  comme  la  mesui  e  exai  te  «l«!s  besoins 
journaliers  de  celui  k  qui  elle  est  faite,  elle  nepou- 
\.ni  être  sujette  à  aucune  retenue;  que  dîailieui  - 
les  ôdits  et  déclarations  portant  établissement 
des  impositions  royales,  et  notamment  l'édit 
de  1711»,  concernant  le  Vingtième,  ne  renfer- 
maient point,  dans  leurs  dispositions,  les  pen- 
sions alimentaires- 

A.u  contraire,  Ferrier  soutenait  qu'il  ne  retirait 
aucun  avantage  «h's  retenues  qu'il  avait  faites, 
qu'il  se  trouvait  imposé  sur  les  rôles  du  ^*  i n{ç- 
uème  pour  les  biens  di  pendans  de  sa  donation  ; 
que  d^illeura  l'éditde  i^49  soumettait  à  la  lc- 
vée  «lu  Vingtième  les  rentes  et  constitutions  sur 
particuliers ,  rentes  viagères  ,  douaires  et  pensions 
établies  pur  contrat ,  etc- 

Arrèt  de  la  grand' chambre  du  parlement  de 
Grenoble,  le  19  février  177'-,  qui  «  condamna 
»  Ferrier  à  restituer  et  rembourser  à  Julie  tous 
»  les  tributs  royaux  qu ij  s'était  retenus  sur  la 
»  pension  de  i5o  livres,  à  commencer  dès  l'é- 
a  poque  du  traité  dé  i*j55 ,  et  ordonne  «pie  la 
»  liquidation  en  sera  faite  par  les  procureurs  des 
»  parties  ». 

I  a  demoiselle  Case  avait  institué  l'hôpital  de 
Bcllcville ,  eu  Beaujolais,  son  légataire  unh  ersel, 
a  la  charge  de  payer  1  5o  livres  de  pension  v  ia- 
gère  à  sa  domestique,  nommée  Platard.  Le  testa- 
ment a  reçu  son  exécution  ;  l'hôpital  a  retiré  pies 
de  lu, 000  livres  du  lej;s.  Il  a  payé,  sans  retenue, 
pendant  quinze  ans ,  a  la  tille  Platard ,  la  pension 
qui  lui  était  due.  En  17H0,  L'hôpital  a  voulu  dé- 
duire les  impositions  de  toutes  les  années  précé- 
dentes. La  fille  Platard  s'y  étant  refusée,  a  fait 
assigner  l'hôpital  eu  paiement  de  3oo  li\  res  pour 
deux  années  d'arrérages  de  sa  rente  viagère.  L'hô- 
pital a  fait  offre  de  la  somme  de  3(i  livres,  qui, 
avec'itj'i  livres  pour  les  déductions  qu'il  aurait 
du  taire,  complétaient  les  3oo  livres. 

La  tille  Platard  a  soutenu  que  ecs  offres  étaient 
insuffisantes,  et  a  demande  que  l'hôpital  fût  con- 
damne' ii  lui  paver  sa  pension  sans  retenue,  com- 
me par   le  passe. 

I  ne  sentence  des  premiers  juges  a  condamné 
l'hôpital  à  payer  les  3oo  livres  dues,  et  à  conti- 
nuer le  paiement  de  la  rente,  sans  retenue.  Ap- 
pel au  parlement  de  Paris. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  a  établi  que 
les  rentes ,  soit  perpétuelles,  soit  Viagères,  sont 
sujettes  à  la  retenue  des  impositions  royales  : 
«  La  circonstance  (  a-t-il  ajoute  )  que  le  débr1 
»  teur  de  la  rente  est  un  corps  ecclésiastique 
»  dont  les  biens  ne  sont  pas  sujets  ;i  lu  retenue 
»  des  impositions,  n'est  pas  une  raison  pour 
»  l'empêcher  de  faire  lui-même  cette  retenue  sur 
»  les  rentes  qu'il  paie,  parce  que  le  don  gratuit 
»  auquel  les  corps  ecclésiastiques  sont  sujets  , 
»  tient  lieu  des  impositions  que  le  roi  lève  sur 
»  les  biens  des  laïques;  mais,  en  fait  dépensions 
»  viagères  léguées,  L'usage  est  de  consulter  les 
»  termes  du  testament  pour  suivre,  dans  la  de- 
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g  duction  ou  non  déduction  des  Vingtièmes, 
»  l'intention  que  le  testateur  a  paru  avoii  . <  •  <  1 
»  égar  '  :  i-t  ■  omme .  dans  l'espèce,  rien  ne  mani- 
0  feste  la  v  olonté  de  la  testatrice,  qui  ne  s'en  est 
»  pas  expliquée,  nous  croyons  devoir  conclure 
»  en  faveur  de  l'hôpital,  a  L'infirmation  delà 
»  senti  11.  r.  et  m  paiement  «le  la  pension  avec 
»  reteuue  ». 

Mais,  sans  doute,  par  la  considération  que  la 
rente  était  modique,  qu'elle  était  «lue  a  unepau- 
\  le  domestique,  par  un  bôpital  légataire  univer- 
sel «le  plus  de  îo, '  livres,  «pii  n'aurait  pas  «lu 

contester  «cite  rente  à  une  tille  âgée,  infirme, 
peut-être  en  droit  elle-même  «le  demandera  être 
assistée  comme  pauvre,  si  sa  pension  n'eut 
pas  suffi,  le  parlement,  par  arrêt  du  1  g  janvier 
17s;.  ;i  confirmé  la  sentence,  avec  amende  et 
dépens. 

Remarquez,  au  reste  que,  dans  les  cas  où  les 
rentes  viagères  sont  sujettes  à  la  retenue  des 
Vingtièmes,  elles  ne  doivent  la  souffrir  qu'à  rai- 
son «le  l'intérêt  ordinaire  du  capital. 

C'est  ce  «pie  le  parlement  de  Lorraine  a  jugé 
dans  L'espèce  suii  ante. 

En  1763,  les  religieux  bernardins  «  1  «"  l'abbaye 
de  Chairlieu  ont  pus,  «le  la  comtesse  de  Gallo, 
une  somme  de  îo,ooo  livres  à  fonds  perdu,  et 
lui  «lut  constitué  une  rente  viagère  «le  3,  Joo  li- 
\  us.  Depuis,  le  ici  a  établi  les  Vingtièmes  pour 
les  laïques,  et  le  don  gratuit  pour  le  clergé.  Les 
bernardins  de  Chairlieu  ont  continué,  jusqu'en 
t  7< .  • ,  de  payer  la  rente  viagère  s.ms  retenue; 
mais,  à  celte  époque,  ils  ont  prétendu  retenir 
deux  Vingtièmes  et  quatre  sous  pour  Livre  du 
premier,  à  compter  de  rétablissement  du  don 
gratuit. 

LTne  sentence  du  bailliage  de  Nanci  a  couronné 
leur  prétention.  Mais,  sur  l'appel,  arrêt,  à  l'au- 
dience du  i/,  avril  1768,  qui  les  autorise  seule- 
ment à  retenir  les  Vingtièmes,  sur  la  somme  de 
l,5oo  livres,  et  ordonne  que  le  surplus  sera 
payé  en  entier,  comme  tenant  lieu  du  capital.  ] 

Le  parlement  de  Rouen  avait  déjà  jugé  la 
même  chose  :  par  arrêt  du  2  juin  1 7  ">  * ,  il  avait 
dé,  nie  que  celui  qui,  eu  acquérant  «les  immeu- 
bles, s'était  rendu  débiteur  d'une  rente  viagère, 
ne  pouvait  retenir  les  \  ingtièmes  que  sur  la  moi- 
tié de  cette  rente;  décision  fondée  sur  ce  qu'il 
n'y  a  que  cette  moitié  qui  représente  le  revenu 
dii  fonds,  et  que  l'autre  moitié  est  un  gaiement 
sur  le  capital  :  or  l'imposition  du  Vingtième  ne 
s'étend  qu'aux,  revenus  et  non  aux.  capitaux. 

[IV.  Eu  résumant  tout  ce  que  nous  vendis  de 
dire,  on  voit 

1°  Que  les  rentes  seigneuriales  ne  doivent  pas 
souffrir  la  retenue  des  Vingtièmes  : 

1°  Que  les  rentes  foncières  sont  soumises  à 
cette  retenue,  mais  qu'on  peut  les  eu  décharger 
par  des  stipulations  qui  laissent  ce  genre  d'im- 
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position  entièrement  au  compte  du  débiteur, 
parce  que  le  contrat  de  bail  à  rente  est  à  l'instar 
d'une  vente,  et  que ,  sans  une  pareille  clause, 
le  bailleur  n'aurait  cédé  son  héritage  qu'à  la 
charge  d'une  rente  plus  forte; 

3-  Qu'il  en  est  de  même  des  rentes  viagères, 
parce  que  le  taux  eu  est  absolument  arbitraire  , 
et  qu'on  peut  les  considérer  comme  jactus  refis; 
mais  qu'à  l'égard  de  celles-ci  on  présume  quel- 
quefois ,  et  dans  des  circonstances  très-favora- 
bles, la  stipulation  d'affranchissement  qui,  dans 
dans  les  baux  à  rente,  ne  peut  jamais  être  sous- 
entendue.  ] 

Il  en  est  autrement  pour  les  reutes  constituées  : 
si,  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente  à 
prix  d'argent,  on  stipulait  que  le  débiteur  ne 
pourrait  pas  retenir  les  Vingtièmes,  cette  stipu- 
lation serait  considérée  comme  usuraire,  et  ne 
produirait  aucun  effet;  mais  elle  serait  valable, 
si  la  constitution  avait  pour  cause  une  vente 
d'immeubles.  V.  l'article  Intérêt,  §.  G,  n°  3. 
(M.  Guïot.  )* 

[  V.  Observez  néanmoins  que,  pour  être  fon- 
dé à  retenir  le  Vingtième  d'une  rente  constituée, 
le  débiteur  doit  justifier  qu'il  a  payé  sur  ses 
biens  un  Vingtième  semblable.  C'est  ce  que  le 
parlement  de  Flandre  a  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

La  veuve  du  sieur  Contamine,  prévôt  de  Gi- 
vet,  devait  au  sieur  Baufiti  une  rente  de  700  li- 
vres, rachetable  au  denier  vingt.  Après  l'avoir 
pavée  pendant  trente-trois  années  sans  aucune 
retenue  de  Vingtièmes,  elle  s'est  pourvue  en  ré- 
pétition contre  le  sieur  Baufin. 

Celui  ci  a  soutenu  qu'elle  ne  pouvait  retenirles 
vingtièmes  ,  qu'en  justifiant  ies  avoir  payés  elle- 
même  ;  qu'elle  n'avait  pas  ,  ou  presque  pas  d'im- 
meubles ,  et  que,  par  conséquent,  elle  était  sans 
action. 

La  veuve  Contamine  a  répondu  que  la  préten- 
tion de  son  adversaire  tendait  à  soumettre  ses 
biens  à  uneitiquisitionodivupe,  etquela  nécessité 
de  tenir  secrètes  les  affaires  particulières  de  cha- 
que citoyen  devait  la  faire  proscrire. 

Par  sentence  de  la  prévôté  de  Givet  ,  le  sieur 
Baufin  a  été  condamné  à  restituer  à  la  veuve  Con- 
tamine tous  les  Vingtièmes  qu'elle  lui  Jcinau- 
dait. 

Appel  au  parlement  de  Flandre. 

Chargé  de  la  défense  du  sieur  Baufin,  j'ai  fait 
valoir  pour  lui  les  raisons  suivantes: 

«  La  déclaration  -du  17  novembre  1733  ,  celle 
du  29  août  1741,  ctl'édilùe  174;)  ,  art.  <j  ^sou- 
mettent les  biens-fonds,  à  l'imposition  des  Ving- 
tièmes. 

s>  Mais  il  n'est  pas  juste  qu'un  même  bien  paie 
deux  fois  le  même  impôt.  Les  \  ingtièmes  et  les 
rentes  se  prennent  également  snr  les  revenus  du 
débiteur  :  ce  sont  les  revenus  racine  qui  se  ver- 
sent ,  d'un  côté  dans  le  trésor  royal  ,  et  de  l'au- 


tre dans  les  coffres  du  créancier  :  bona  non  ùitel- 
liguntur  nisi  deducto  œrc  alieno.  Ce  serait  donc  un 
double  emploi  d'exiger  le  Vingtième  des  biens- 
fonds  ,  et  le  Vingtième  des  rentes  dont  ils  sont 
chargés  ;  il  faut  ,  pour  ramener  les  choses  aux 
principes  de  justice  et  d'équité  ,  que  le  Ving- 
tième des  rentes  se  confonde  avec  le  Vingtième 
des  biens-fonds,  et  que  celui-ci  serve  à  l'acquitte- 
ment de  celui  là. 

»  C'est  aussi  ce  que  portent  les  lois  citées  ;  et 
elles  ajoutent  que,  par  cette  raison  ,  le  Vingt- 
ième sera  retenu  par  les  débiteurs,  lorsqu'ils 
paieront  les  arrérages  de  leurs  rentes,  en  rappor- 
tant la  quittance  du  paiement  du  Vingtième  des 
revenus  de  leurs  fonds  :  ainsi  le  débiteur  n'est, 
en  cette  matière ,  que  l'agent  du  créancier  ;  il  paie 
pour  lui  ,  et  il  a  une  action  negotiorum  gestorum 
pour  se  faire  rembourser:  donc  il  ne  peut  rien 
retenir  quand  il  n'a  rien  payé  ;  dont  il  ne  peut 
retenir  plus  qu'il  n'a  pjvé  ;  donc  il  ne  peut  rete- 
nir qu'en  justifiant  avoir  pavé. 

»  C'est  l'avis  de  Pothier,  dans  sou  Traité  du  con- 
trat de  constitution  ;  et  cela  ne  peut  faire  la  ma- 
tière d'un  doute  ,  d'après  la  disposition  de  la  loi. 

>>  C'est  d'ailleurs  ce  qt'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  ,  du  5  décembre  17J2,  rendu 
au  rapport  de  M.  Ofarel  ». 

Sur  ces  moyens  ,  arrêt  du  23  juillet  1780,  au 
rapport  de  M.  de  Warenghien  de  Flory  ,  qui  in- 
firme la  sentence,  donne  acte  à  l'intimée  des 
offres  du  sieur  Beaufin  de  déduire  sur  sa  rente 
les  dixièmes  ,  Vingtièmes  et  sous  pour  livre 
qu'elle  justifiera  ,  par  quittances,  avoir  payés  ; 
la  déboute  de  ses  demandes  ,  et  la  condamne  aux 
dépens  ,  tant  de  la  cause  principale  que  de  celle 
d'ajipel. 

VI.  Les  rentes  dues  aux  gens  d'Eglise  et  de 
main-morte,  qui  jouissent  des  privilèges  du  clergé, 
sont-elles  exceptées  de  la  règle  ? 

Il  faut  là-dessus  faire  une  distinction. 

Plusieurs  arrêts  du  conseil,  etnotamment  celui 
du  8  mai  1742  ,  ont  exempté  les  biens  ecclésias- 
tiques des  dixièmes  et  Vingtièmes.  Par  une  suite 
nécessaire  de  ce  privilège,  d'autres  arrêts  du 
conseil  des  2  avril  1743  et  23  décembre  1701  ont 
ordonné  que  les  débiteurs  de  ces  rentes  obtien- 
draient la  déduction  des  dixièmes  et  Vingtièmes 
sur  le  montant  de  leur  imposition  personnelle  , 
en  présentant  requête  au  commissaire  départi. 

A  quels  biens  s'adapte  le  privilège  établi  par 
ces  arrêts  ?  Ce  n'est  certainement  qu'à  ceux  dont 
l'amortissement  a  été  acquitté.  Les  biens  amortis , 
chargés  des  décimes  et  du  don  gratuit ,  sont  im- 
passibles de  toute  autre  imposition.  Mais  les 
biens  et  les  rentes  non  amortis  ne  peuvent  pas 
participer  à  un  privilège  aussi  singulier  :  l'inten- 
tion du  législateur  qui  l'a  accordé,  l'a  limité  aux 
gens  de  main-morte  et  aux  biens  amortis. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  une  sentence  prési- 
diale  et  en  dernier  ressort  du  Chàtelet  de  Paris  , 
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du  a6  nui  1 7 S<>.  Les  directeurs  du  séminaire  de 
Sens  centre  oui  elle  était  rendue,  out  fait,  de  vains 

efforts  pour  la  taire  cesser  au  conseil  ,  K'iir  re- 
auéte  a  cssuvi'  un  néant. 

La  même  chose  \  ient  d'être  jugée  au  parlement 
de  Paris.  Ecoulons  la  Gazette des  tribunaux  ,  tome 
i3  ,  page  u3o  et  v.Ji  : 

«  Les  sieurs  et  dame  Genêt ,  pour  l'entrée  de 
leur  parente  en  religion  dans  le  couvent  des  Da- 
mes de  la  Visitation  de  Provins  ,  avaient  consti- 
tue ,  au  profit  de  la  maison ,  une  rente  perpétuelle 
de  S,,  livres.  La  rente  a  été  pavée  sans  retenue 
d'  1  m  |  m  isit  mus  royales,  depuis  1 7<>i> ,  époque  delà 
constitution  ,  jusqu'en. 17-3  ;  alors  ,  les  débiteurs 
de  la  rente  ont  voulu  déduire  les  impositions 
nivales  ;  mais  les  religieuses  ont  demandé  la  1  on- 
tinuation  du  paiement  d ■■  la  renie  sans  retenue  , 
ot  elles  ont  donne  pour  motif  que  leur  commu- 
nauté pavant ,  comme  tous  les .  cm  ps  ecclésiasti* 
ques  ,  les  décimes  et  le  don  gratuit,  on  ne  pou- 
vait déduire  contre  elles  les  impositions  loyales. 

»  On  répondait  aux  religieuses  que  la  rente 
n'ayant  pas  été  amortie,  elle  ne  devait  pas  parti- 
ciper aux  privilèges  des  biens  ecclésiastiques. 

■  Les  religieuses  répliquaient  eu  citant  une  dé» 
claration  du  7.7  octobre  171 1 ,  enregistrée  le  ■>.- 
novembre,  qui  porte:  Voulons  que  ions  ceux 
qui  lui  appartiendront,  à  quelque  titre  rt  pour 
quelque  cause  <///<■  ce  soit,  amortis ,  ou  non  amortis, 
demeurent  exempts,  à  perpétuité ,  dr  la  retenue  du 
dixième. 

»  Nonobstant  ces  raisons  ,  arrêt,  sur  les  con- 
clusions de  M.  l'av  ocat-général  Joly  de  Fleury, 
le  ç)  mars  178;.»,  qui,  on  confirmant  la  sentence 
de  Provins  ,  autorisa  le  débiteur  de  la  rente  à  re- 
tenir les  impositions  royales  ,  et  a  imputer,  sur 
les  arrérages  dus  et  à  échoir  ,  les  sommes  non  re- 
tenues pour  les  impositions  pendant  les  pre- 
mières années  payées  volontairement  sans  rete- 
nue, et  coudamne  les  religieuses  aux  dépens  ». 

Plus  récemment  encore,  il  a  été  rendu,  au  par- 
lement de  Grenoble,  un  arrêt  qui  ,  du  premier 
abord,  parait  contredire  celui  du  parlement  de 
Paris.  Le  voici,  mot  pour  mot ,  tel  qu'il  est  rap- 
porté dans  les  affiches  du  Dauphinè  ,  année  1784, 
page  ai 9. 

«Par  acte  du -23  décembre  173  >  ,  M1'  Agier  , 
avocat  à  la  cour,  emprunta,  de  M.  le  président  de 
Murât  ,  une  somme  de  3, 000  livres  qui  lui  l'ut 
laissée  en  constitution  de  rente,  à  cinq  pour  ceut, 
laquelle  serait  payée  annuellement  tranche  et 
exempte  de  tous  dixièmes  et  autres  impositions 
par  bonne  considération  connue  par  M'.  Agier. 

»  M.  de  Murât  n'était  point  présent  à  l'actej  ce 
fut  le  notaire  qui  stipula  pour  lui,  et  remit  les 
3,ooo  livres  dont  il  s'agit:  elles  furent  employées 
au  paiement  de  la  dot  spirituelle  de  la  demoiselle 
Virginie  Agier. 

»  M.  de  Murât  est  décédé  ,  après  avoir  légué, 
par  son  testament ,  aux  pauvres  de  sa  terre  du  Sa- 


blon  ,  le  capital  de  3, 000  livres  que  lui  devait  M 
Agier ,  sous  la  rente  de  i5o  livres.  M1    V,"'  >,t 
également  décédé,  laissant  pour  son  lient  nie  de- 

moisclle    M, u  le  Jeanne    \;;ier  ,  sa  fille. 

»  Celle-ci,  par  acte  du  H  février  17V;.,  vendit 

on  domaine  dépendant  de  la  surcession  de  .OU 
J.ère  ,.iu  sieur  l'icrie  I  ai  met.  Ku  diluunili'iii  du 
prix  île  <  ctte,  vente,  le  sien  1  Tel  met  fil  Uleli'i'ue  de 

payer  aux  pauvre*  de  la  terre  du  Sablon  la  somme 

de  3,ooo  livres  sous  la  rente  de  i5o  livics;  la- 
quelle rente  il  ne  serait  tenu  d'acquitter  qu'à 
compter  du  joui  (le  l'acte  de  vente  du  ci  février 
1  -~r>.. 

»  Depuis  celte  époque  jusqu'en  1777  ,  le  sieur 
Termot  ,et  après  lui  ses  berilicrs  ,  ont  payé  8111 
pauvres  du  .Sablon  la  rente  de  1  ïo  lis  res  dont  il 
s'agit.  Pendant  Les  cinq  premières  années  ,  le 
syndic  des  pauvres  souffrit  que  le  sieur  Termet 

retint  les  tributs  nivaux  •  ni. us  dans  la  suite,  et 
pendant  vingt  et  un  ans  ,  les  pauvies  n'ont   plus 

voulu  permettre  cette  retenue.  Alors,  refus  de 
la  part  du  sieur  Termet  dépaver  la  rente  de  1J0 
liv  les  ,  si  l'on  ne  voulait  pas  lui  permettre  de  re- 
tenir les  tributs  royaux. 

»  Le  4  lévrier  17H1,  assignation  au  sieur  Ter- 
met pour  voir  déclarer  contrelui  exécutoire  l'acte 
de  constitution  de  rente  du  a3 décembre  i735et 
l'acte  de  vente  de  17J'.;  se  voir  condamner  en 
conséquence  à  payer  les  annualités  de  la  rente 
dont  s'agit  ,  sans  aucune  retenue  des  tributs 
royaux,  et  à  passer  nouvelle  reconnaissance. 

x  M1  ■  Il«vol ,  avocat  du.  syndic  des  pauvres,  a 
soutenu  d'abord  que  la  rente  de  i5o  livres  de\  ait 
d'autant  mieux  être  payée  liant  lie  et  exempte  de 
tous  tributs  royaux  ,  que  l'acte  1  onstitutifde  cette 
rente  porte  tiès-expicssemeut  qu'elle  sera  pavée 
franche  et  exempte  de  tous  dixièmes  et  autres  im- 
positions, par  bonne  considération  connue  par 
.1/  Agier;  qu'il  suffisait  que  cette  rente  eût  passé 
sur  la  tète  des  pauvres  du  Sablon,  pour  que,  sous 
aucun  rapport,  le  débiteur  de  la  lente  ne  fut 
fondé  à  prétendre  qu'il  devait  retenir  les  tributs 
royaux  ;  que  c'est  un  priv  ilege  du  clergé  et  des 
hôpitaux  de  ne  point  souffrir  ,  de  la  part  de  leurs 
débiteurs,  la  retenue  des  tributs  rovaux;  et  qu'en 
cela  il  n'y  a  pas  la  moindre  injustice,  puisque 
les  débiteurs  peuvent  obtenir  du  commissaire 
départi  qu'il  leur  soit  fait  déduction  des  Vingtiè- 
mes qu'ils  n'ont  pas  pu  retenir  ,  sur  les  Vingtiè- 
mes qu'ils  paient  à  raison  de  leurs  immeubles. 

»  M'  Mallein  ,  avocat  du  sieur  Termet ,  a  sou- 
tenu au  contraire  (pie  l'acte  constitutif  de  la  rente 
dont  s'agit,  avant  pour  base  un  prêt  de  la  somme 
de  3,ooo  livres,  on  n'avait  pas  pu  stipuler  que 
l'intérêt  de  cette  somme,  arrivant  à  i5o  livres, 
serait  pavé  franc  et  exempt  de  tributs  rovaux  ; 
que  c'était  là  une  clause  usurairc  ,  un  pacte  illi- 
cite, que  la  justice  ,  l'équité  et  la  loi  ont  toujours 
proscrit;  que  Mc  -Agier,  débiteur  de  la  rente  de 
i5o  livres  envers  M.  de  Murât,  avait  pu  retenir 
les  tributs  royaux  ;  que  par  conséquent  le  sieur 
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Teimet,  qui  représente  aujourd'hui  Mc  Agier  , 
peut  les  retenir  lui-même  envers  les  pauvres  de 
la  terre  duSablon;  sans  quoi,  M.  de  Murât  ferait 
contribuer  à  l'aumône  qu'il  fait  aux  pauvres  de  sa 
terre  ,  le  sieur  Termet  lui-même  ;  qu'à  la  vérité  , 
parles  déclarations  de  1711  ,  1725  et  1750,  les 
biens  du  clergé  ont  été  déclarés  exempts  des  cin- 
quantièmes ,  dixièmes  et  Vingtièmes  ;  que  cette 
faveur  a  même  été  étendue  aux  hôpitaux  par  la 
disposition  de  deux  arrêts  du  conseil  des  23  dé- 
cembre 1731  et  4  décembre  1752;  mais  qu'il  faut 
faire  une  très-grande  différence  entre  les  pauvres 
réunis  en  corps  d'iiôpital,  et  les  pauvres  répan- 
dus dans  les  différentes  paroisses  de  la  province  ; 
qu'à  l'égard  des  premiers,  il  y  a  en  leur  faveur 
une  loi  précise  qui  les  exempte  de  la  retenue  des 
tributs  royaux  ;  mais  qu'à  l'égard  des  seconds  , 
il  n'y  a  ni  loi  ni  déclaration  qui  les  affranchisse  ; 
qu'en  matière  de  tributs  publics,   qui,   de  leur 
nature  ,  affectent  toutes  les  personnes  et  tous  les 
biens  de  l'État,  il  ne  peut  y  avoir  d'affranchis 
que  ceux  en  faveur  de  qui  il  y  a  une  exemption  ; 
que  cela  est  si  vrai ,  qu'on  ne  doute  pas  que ,  si  le 
sieur  Termet  s'adressait  au  commissaire  départi, 
pour  lui  demander  d'être  déchargé  des  Vingtiè- 
mes sur  ses  biens  ,  à  concurrence  de  celui  qu'il 
ne  pourrait  pas  retenir  vis-à-vis  des  pauvres  du 
Sablon,    on    lui  répondrait  que  le   droit  de  ne 
point  souffrir  la  retenue  des  tributs  royaux  n'est 
attribué  qu'aux  bôpitaux  ,  ou  si  l'on  veut  aux 
pauvres  réunis  en  corps  d'hôpital,  eu  vertu  de 
lettres-patentes  du  souverain. 

»  On  a  soutenu  enfin  que  la  rente  dont  il  s'a- 
git, avant  été  établie  de  particulier  à  particulier, 
la  condition  du  sieur  Termet  ne  doit  pas  être 
pire,  parce  qu'il  a  plu  à  M.  de  Murât  de  léguer 
aux  pauvres  de  sa  terre  le  capital  et  la  rente  que 
lui  devait  Me  Agier. 

«  M.  de  la  Salnettc,  avocat-général,  portait  la 
parole;  il  se  décida  pour  la  non-retention  des 
tributs  royaux  de  la  part  du  sieur  Termet,  et  s'ex- 
plicpia  ainsi  :  Termet  doit  s'imputer  sa  négligence 
tii'  n'avoir  pas  répété  dans  le  temps  l'indemnité  que 
lui  accordaient  des  arrêts  du  conseih,  relativement 
à  ces  tributs  royaux  qu  il  ne  ponçait  retenir  ;  nous 
présumons  trop  bien  de  l'équité  du  commissaire  dé- 
parti, pour  croire  qu  il  se  refuse  aux  moyens  de  l'en 
indemniser  encore. 

»  Arrêt  à  la  grand' chambre ,  le  16  mars  17 
conforme  aux  conclusions  de  M.  l'avocat-géné 
rai,  président  M.  d'Ornacieux,  par  lequel,  la 
cour,  Sans  s'arrêter  à  la  demande  de  la  partie  de 
Me  Mallein,  en  distraction  et  répétition  des  tri- 
buts rovaux  sur  la  pension  dont  il  s'agit,  fins  et 
conclusions  par  elle  prises,  dont  elle  l'a  débou- 
tée, condamne  ladite  partie  de  Mallein  à  payer 
aux  pauvres  du  Sablon,  entre  les  mains  et  sur  la 
quittance  de  leur  syndic  ou  receveur,  la  somme 
de  900  livres  pour  six  annualités  de  la  pension 
de  i5o  livres  (tout  il  s'agit,  échues  le  23  décem- 
bre 17H3,  sous  l'imputation  de  tous  les  paiement 
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qui  seront  justifiés  ;  comme  aussi  de  faire  le  paie- 
ment à  l'avenir  à  ebaque  échute,  et  à  passer  nou- 
velle reconnaissance  de  ladite  rente  en  faveur 
desdits  pauvres,  dans  la  huitaine  après  l'intima- 
tion du  présent  arrêt;  à  défaut  de  quoi,  ledit 
arrêt  en  tiendra  lieu;  et  condamne  ladite  partie 
de  Mallein  aux  dépens  ». 

Cet  arrêt,  encore  une  fois,  ne  paraît  pas  s'ac- 
corder avec  celui  du  parlement  de  Paris,  du  g 
mars  1782.  Mais  il  est  bien  à  croire  que  la  rente 
dont  il  était  question  dans  cette  espèce  avait  été 
amortie. 

VII.  Reste  à  savoir  ce  qu'on  doit  décider  par 
rapport  aux  rentes  dont  le  clergé  est,  non  pas 
créancier,  mais  débiteur.  Voici  ce  que  nous  lisons 
à  ce  sujet  dans  le  Traité  du  contrat  de  constitution 
de  Pothier,  n"  129  : 

«  Les  communautés  ecclésiastiques  peuvent- 
elles  retenir  à  leurs  créanciers,  les  dixièmes  et 
les  Vingtièmes  des  rentes  qu'elles  leurs  doivent? 

»  La  raison  dî  douter  se  tire  de  ce  que  nous  avons 
établi  qu'un  débiteur  de  rente  constituée  ne  peut 
être  fondé  à  retenir  à  ses  créanciers  les  dixièmes 
et  Vingtièmes  des  arrérages  de  rente  qu'il  leur 
doit,  qu'autant  qu'il  est  lui-même  imposé  pour 
ses  biens  aux  rôles  des  dixièmes  et  Vingtièmes; 
car  ce  débiteur  ne  peut  pas  dire  à  ses  créanciers 
qu'il  a  pavé  pour  eux  les  dixièmes  et  Vingtièmes 
des  renies  qu'il  leur  doit,  lorsqu'il  n'a  rien  pavé 
du  tout;  or,  il  est  notoire  que  les  communautés 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  imposées  pour  leurs 
biens  aux  rôles  des  dixièmes  et  Vingtièmes.  Il 
semble  donc  qu'elles  ne  peuvent  pas  les  retenir  à 
leurs  créanciers. 

»  La  réponse  qui  sert  de  raison  de  décider, 
est  que  le  roi  n'ayant  exempté  le  clergé  de  l'im- 
position des  dixièmes  ou  Vingtièmes  de  ses  biens, 
qu'à  la  charge  d'un  don  gratuit  que  le  clergé  s'est 
obligé  de  payer  au  roi,  l'imposition  de  ce  don 
gratuit  tient  lieu  des  dixièmes  et  Vingtièmes  aux- 
quels les  gens  d'Eglise  auraient  dû  être  imposés 
pour  leurs  biens,;  et  les  communautés  ecclésias- 
tiques ,  débitrices  de  rentes  constituées,  étant 
censées  avoir  pavé  les  dixièmes  et  Vingtièmes  du 
revenu  de  leurs  biens,  parles  sommes  auxquelles 
elles  sont  imposées  dans  les  rôles  de  ce  don  gra- 
tuit, elles  sont  bien  fondées  à  le  retenir  sur  les 
arrérages  de  rente  qu'elles  doivent  à  leurs  créan- 
»  ciers. 

On  a  vu  plus  liant,  n°  3,  que  M.  l'avocat-gé- 
néral  Joly  de  Fleury  établissait  les  mêmes  prin- 
cipes lors  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  Je  19  janvier  1783. 

Voici  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  qui  juge  le  contraire,  mais  par  des  rai- 
sons qui  ne  contrarient  nullement  celles  de  Po- 
lluer. 

La  demoiselle  Dargent  avait  prêté,  à  titre  de 
constitution,  par  acte  du    14  décembre    1744  > 


la 
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de  Nantes,  la  somme  de  1,000 
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livres,  au  denier  viii|;i.  Avant  et  depuis  l'année 
\-\-,  les  arréragea  lui  eu  furent  payés  sans  re- 
tenue de  dixième  ni  de  \  iugtième,  et,  le  ig  as  i  il 
\-\l ,  elle  réduisit  la  rente  au  denier  \  ingt-deux  . 
peut-être  dans  la  crainte  que  !<•  chapitre  de  la 
collégiale  ne  la  remboursât  ;  mais  le  consente- 
ment qu'elle  donna  ne  portait  ni  motif  ;>i  con- 
dition] et,  sur  ce  fondement ,  ses  héritiers,  dans 
le  procès  dont  on  va  parler,  alléguaient  plusieurs 
preuves  que  cette  réduction  au  denier  \ingt- 
deux  avait  eu  pour  objet  d'empêcher  le  chapi- 
tre de  faire  la  retenue  du  dixième. 

Le  chapitre  ayant  déclaré  à  ces  héritiers,  en 
i  -  ",,),  smi  intention  de  faire  la  retenue  des  dixiè- 
mes, Vingtièmes  et  deux  sous  pour  livre,  ils 
l'assignèrent,  le  8  mai  1760,  au  préaidial  de 
Nantes,  pour  leur  payer  l'année  échue  de  la 
rente,  sans  retenue,  au  denier  vint-deux,  ou 
au  denier  vingt,  avec  retenue  des  impositions 
royales. 

Les  parties  avant  été  appointées  à  écrire  et 
produire,  elles  ont  interjeté  appel  de  cet  ap- 
poinlementau  parlement  de  Rennes,  el  elles  ont 
demandé  l'évocation  du  principal. 

Dans  cette  instance  d'appel,  les  héritiers  Dar- 
gent  ont  pris  des  Lettres  de  restitution  contre  les 
consentemens  donnés  par  leurs  écritures. 

Le  chapitre  faisait  valoir  la  généralité  de  la 
loi,  qui  soumet  aux  dixièmes,  Vingtièmes  et 
deux  sous  pour  livre,  tous  les  biens,  rentes  et 
revenus  sans  distinction. 

«  Les  rentes  constituées,  dues  par  les  com- 
munautés ecclésiastiques  ,  qui  montent  à  des 
sommes  immenses  (  disait-il  ),  font  une  partie 
des  revenus  sujets  aux  impositions  :  cet  objet  est 
trop  considérable,  pour  que  les  préposés  à  la 
levée  en  aient  négligé  la  perception.  Cependant 
il  n'est  point  de  rôle  d'imposition  sur  ces  sortes 
de  biens;  il  faut  donc  que  les  gens  de  main- 
morte,commelesdébiteurs  laïques,  soient  fondés 
à  en  faire  la  retenue;  ou  bien  supposer,  contre 
la  teneur  des  édits,  que  ces  biens  sont  exempts 
de  l'imposition  générale. 

»  Par  la  déclaration  du  roi,  du  29  août  17  j  1  , 
les  revenus  du  clergé  furent  imposés  aux  dixiè- 
mes, comme  tous  les  autres  biens.  Le  roi  leur 
accorda,  en  \~\:>.,  l'exemption  de  cette  imposi- 
tion. Mais  le  cierge  pava  au  roi  un  don  gratuit  de 
douze  millions,  pour  tenir  lieu  de  dixième)  et 
depuis  174'i  ,  les  différons  dons  gratuits  ont 
monté  à  cent  dix  millions  cinq  cent  mille  livres, 
outre  la  décime  ordinaire,  dont  le  produit  est 
employé  au  paiement  des  rentes  sur  l'Ilôtel-de- 
Villc  de  Paris. 

»  Ces  subventions  multipliées  sont  l'équiva- 
lent des  dixièmes,  \  ingtièmes  et  deux  sous  pour 
livre.  Le  contrat  passé  en  i~\'î,  entre  le  roi  et 
le  clergé,  désigne  bien  le  rachat  de  cet  imposi- 
tion, puisque  ce  n'est  qu'au  moyen  de  douze 
millions  que  le  roi  déroge,  en  sa  faveur,  ;i  l'im- 
position générale.  Le  clergé  les  accorde,  par 


forme  de  don  gratuit,  pour  l.nn-  1.,.  c  .,  l'irruaosi- 
tion  du  dixième;  et  le  roi  lui  cède  le  produit  du 
dixième  de  toutes  les  rentes  alors  subsistantes 

Sur  <  e  i.orps. 

a  L'imposition,  pour  le  paiement  des  dons 
gratuits,    se    fait     soi     les    bleus    ei  c  lésia.-ilique» , 

sans  considération   des  charges  réelles  ou   des 
dettes.  Si  le  1  réani  iei  de  la  1  ente  ne  souffrait  pas 
la  retenue,  il  serait    contre  la  teneur  des  édits 
exempt  de  l'imposition,  et  le  débiteur  la  pan 
rait  deux  fois;   il  paierait  poui   sou  créancier. 
L'idée  de  celle  injustil  e  est-elle  supportable!1 
»  Au  reste,  la  question  est  dé<  idée,  i°  par  M.  le 

contrôleur-général  ,    et   par    une   ordonnance   de 

M.  l'intendant  de  Limoges,  du  a8  février  '~\\, 

qui  autei  1  se  le  sieur  Mm  in  ,  Prieur  de  \  indelle, 
à  retenir  le  dixième  d'une  rente  qu'il  devait  au 
sieur  de  Balzac;  a°  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  36  juin  1 7  i< > ,  rendu  au  profit  des  cha- 
noines réguliers  de  Sainte-Croix-de-la-Bratonne- 
rie ,  contre  le  sieur  Richard,  quoiqu'il  eût  sti- 
pule, par  le  contrat  de  constitution,  qu'il  ne 
serait  fait  aucune  diminution  ni  retenue  de 
dixième]  3°  Par  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne, du  J  mars  1  -(in  ,  au  profit  des  bénédictins 
de  Pirmil,  contre  la  demoiselle  Nidelet  ». 

Le  chapitre  alléguait  aussi  des  arrêts  des  par- 
lemeus  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  dont  il  ne 
rapportait  ni  les  espèces  ni  les  dates,  et  des  sen- 
tences des  présidiaux  d'Angers  et  de  Chartres, 
des  4  mai  1746  et  2  janvier  17  5o. 

«  Il  est  vrai  (  ajoutait-il  )  que  les  agens  du 
clergé  ont  donné,  en  1760,  leur  avis  contw-la 
collégiale.  Mais  c'est  une  erreur,  contraire  à  ce 
qu'ils  pensaient  dans  l'assemblée  de  174».  et 
elle  ne  peut  avoir  aucune  force  contre  les  dé- 
cisions qu'on  a  rapportées. 

»  Enfin,  le  même  motif,  qui  ne  permet  pas 
aux  débiteurs  du  clergé  de  faire  la  retenue,  et 
qui  leur  donne  le  droit  de  faire  réduire,  à  pro- 
portion, la  taxe  de  leurs  bien.:,  doit  exclure  l'ex- 
ception que  prétendent  les  créanciers  du  clergé  ». 

nous  ne  rapporterons  pas  ici  les  movens  que 
les  héritiers  Dargent  ont  fait  valoir  :  il  suffit  de 
retracer  les  motifs  qui  ont  déterminé  M.  Lepres- 
tre,  avocat-général,  dont  les  conclusions  ont  été 
sui\  ies  par  la  cour. 

Il  a  prouvé  d'abord,  que  l'exemption  des 
dixièmes  et  \  ingtièmes  a  été  accordée  a  perpé- 
tuité, au  clergé,  par  les  arrêts  du  conseil  des  8 
mai  1742  et  -i3  décembre  1  -j "i  1  ;  que  tons  les 
membres  du  clergé  jouissent  de  ce  prit  ilégC  ,  et 
que,  par  suite,  les  rentes  qui  leur  sont  ducs, 
sont  affranchies  de  toute  retenue. 

Ensuite,  il  a  remonté  à  l'origine  des  subven- 
tions quepaiele  clergé;  ila  prouvé  que  la  d-Viine, 
établie  d'abord  en  i5i6,  et  qui  est  perpétuelle, 
ne  peut  avoir  aucun  rapport  à  une  imposition 
passagère,  telle  que  le  dixième  et  le  Vingtième  ; 
que  les  subventions  extraordinaires,  qualifiées  de 
dons  gratuit  et  charitifs,  sont  des  impositions  ré- 
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putées  volontaires,  essentiellement  différentes 
de  l'imposition  forcée  des  dixièmes  et  Vingtièmes, 
établis  par  le  p«r  effet  de  l'autorité  royale  ;  que 
l'augmentation  des  dons  gratuits,  dans  les  temps 
de  nécessité,  est  moins  une  indemnité  du  dixième, 
que  pour  faire  face  aux  autres  impositions  qui 
augmentent  dans  ces  temps,  sur  les  autres  sujets 
du  roi,  telles  que  la  capitation,  le  caserne- 
ment, etc. 

«  On  peut  (a  ajouté  M.  l'avocat-général)  com- 
parer plus  naturellement  le  don  gratuit  du  cler- 
gé,  à  celui  que  paie  la  province  de  Bretagne  tous 
les  deux  ans:  don  gratuit,  indépendant  des abon- 
uemens  pour  les  Vingtièmes  qu'il  a  plu  au  roi  et 
à  la  province  d'accepter.  Le  don  gratuit  du  clergé 
ne  peut  donc  être  regardé  comme  l'équivalent 
de  notre  abonnement;  il  doit  être  comparé  à 
notre  don  gratuit,  accordé  sans  diminution  des 
Vingtièmes.  En  un  mot,  le  don  gratuit  du  clergé 
ne  peut  avoir  pour  objet  l'affranchissement  du 
dixième  et  du  Vingtième,  puisqu'il  existe  sans 
cette  imposit;  on. 

»  L'exemption  des  dixièmes  et  Vingtièmes 
étant  si  précieuse  au  clergé,  il  est  contre  son 
intérêt  d-e  supposer  qu'il  les  paie  par  équivalent, 
et  de  prétendre,  sous  ce  prétexte,  retenir  les 
dixièmes  et  Vingtièmes  sur  les  rentes  qu'il  doit. 
Ce  serait  reconnaître  qu'il  y  est  sujet,  puisque 
l'art.  6  de  l'édit  de  17.41  n'accorde  cette  retenue 
aux  débiteurs  des  renies,  qu'en  justifiant  par  eux 
qu'ils  ont  eux-mêmes  payé  les  dixièmes  et  Ving- 
tièmes. 

»  Il  est  vrai  qu'en  1742  ,  le  clergé  ayant  agité 
la  question  qui  fait  l'objet  du  procès ,  le  ministre 
des  finances  dit  aux  députés  du  clergé,  que  l'in- 
tention du  roi  était  d'accorder  au  clergé  la  faculté  de 
retenir  le  dixième  sur  tous  ses  rentiers;  et  confor- 
mément à  cette  réponse,  le  roi  accorda  au  clergé, 
au  mois  de  mai  1742*  des  lettres-patentes  par  les- 
quelles, dérogeant  à  l'édit  de  1741  ,  il  abandonna 
au  clergé  le  produit  du  dixième  de  toutes  les 
rentes  sur  le  clergé  même.  Mais  le  clergé  ,  par 
délibération  du  4  mai  174?- ,  voulant  donner  des 
preuves  de  son  désintéressement,  et  pour  mar- 
quer à  ses  créanciers  l'attention  qu'il  avait  pour 
leurs  intérêts,  déclara  leur  faire  don  et  remise 
du  dixième;  au  moyen  de  quoi,  tous  les  rentiers, 
soit  du  clergé  en  général,  soit  des  diocèses  pa»- 
tieuhers,  continueraient  d'être  payés  de  leurs 
rentes,  sans  que  le  dixième  leur  en  pût  être  re- 
tenu, pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

»  Cette  disposition  a  été  répétée ,  dans  toutes 
les  assemblées  postérieures,  et  récemment  dans 
la  dernière  assemblée  du  clergé  de  1760. 

u  Les  chanoines  ont  objecté  que  cette  remise 
n'avait  été  faite  qu'aux  rentiers  du  corps" du 
clergé  ou  des  diocèses,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas 
s'étendre  aux  rentiers  des  corps  particuliers  d'ec- 
clésiastiques. Mais  toutes  les  délibérations  du 
clergé,  de  174a  jusqu'en  1760,  portent  une  re- 
mise entière  et  absolue,  sans  distinction  ni  ex- 


ception des  rentes  anciennes  ou  nouvelles.  C'est 
le  clergé  qui  est  esempt  du  dixième;  ce  sont  les 
Ventes  dues  au  clergé,  qui  sont  exemptes  de  la 
retenue;  c'est  au  clergé  que  le  roi  cède  le  pro- 
duit du  dixième,  sur  les  rentes  dues  par  le  cler- 
gé ;  c'est  ce  même  clergé  qui  reporte  à  ses  créan- 
ciers le  don  du  roi.  Ce  qu'il  leur  cède,  est  ce  que 
le  roi  lui  avait  cédé  ;  et  ce  que  le  roi  avait  cédé 
au  clergé  était  précisément  le  dixième  des  rentes 
dénommées  dans  l'art.  4  de  l'édit  de  1741-  Or, ces 
rentes  emportaient  indéfiniment  celles  de  tous 
les  contrats  de  constitution  créés  sur  les  ecclé- 
siastiques, comme  sur  les  autres  sujets  du  roi. 
Donc  ce  sont  les  rentes  de  tous  les  contrats  de 
constitution  créés  sur  les  ecclésiastiques,  dont  le 
dixième  est  cédé  par  le  clergé  à  ses  créanciers. 

»  Cela  détruit  la  distinction  que  le  chapitre  de 
la  collégiale  a  voulu  établir;  et,  comme  membre 
du  clergé,  profitant  de  l'exemption  accordée  par 
le  roi,  il  est  compris  dans  la  disposition  générale 
des  délibérations  renouvelées  tous  les  cinq  ans, 
dans  les  assemblées  du  clergé,  qui  portent...  :  au 
moyen  de  laquelle  remise ,  tous  les  rentiers ,  soit 
du  clergé  en  général ,  soit  des  diocèses  particuliers, 
continueront  d'être  payés  de  leurs  rentes ,  sans  que 
les  Vingtième  et  deux  sous  pour  livre  puis  sent  leur 
être  retenus. 

»  Les  lettres  des  agens  généraux  du  clergé, 
des  -21  mars  1  - 58  et  3i  juillet  1760,  confirment 
encore  ce  qu'on  vient  de  dire;  et  la  lettre  circu 
laire  du  syndic  du  diocèse  de  Rennes,  du  9  mars 
1754,  y  est  conforme. 

»  Cela  rend  inutiles  les  arrêts  qui  ont  été  cités, 
et  dont  on  ne  connaît  pas  même  bien  les  espèces. 
Avant  celui  de  1750,  l'usage  constant  en  général 
était  contre  la  retenue  que  prétend  le  chapitre. 
Cet  arrêt  fut  passé  par  expédient,  sans  aucune 
discussion  des  moyens  des  parties  ». 

D'après  ces  motifs  ,  M.  l'avocat-général  a 
formé,  autant  que  besoin,  opposition  à  cet 
arrêt;  et  c'est  la  seule  partie  de  ses  conclusions 
qui  n'ait  pas  été  suivie. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  pubKque  de  la 
grand'chambre,  le  17  mai  1763,  après  quatre  au- 
diences, l'appointement  a  été  réformé,  les  let- 
tres de  restitution  des  héritiers  Dargent  ont  été 
entérinées;  et  le  chapitre  de  la  collégiale  a  été 
condamné  à  payer  les  arrérages ,  échus  et  à 
échoir,  au  denier  vingt-deux,  sans  déduction  des 
impositions  royales. 

On  voit  que  la  cour  a  jugé  la  question  en  point 
de  droit,  parce  que  les  lettres  de  restitution  avaient 
levé  toutes  les  difficultés  résultant  des  consente- 
mens  erronés  donnés  par  les  héritiers  Dargent;  et 
Poullain  Duparcq,  d'après  qui  nous  rapportons 
cet  arrêt,  nous  avertit  que  la  continuité  des  déli- 
bérations du  clergé  ,  pour  la  remise  des  impositions 
faites  à  ses  créanciers,  a  paru,  avec  raison,  déci- 
sive. 

«  Sans  cela  (  continue-t-il  )  la  prétention  du 
»  chapitre    me    paraîtrait    indubitable,    et    les 
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»  moyens  qu'il  avait  établis  no  seraient  pas  sus 
»  ceptibles  d'une  réponse  solide  »,  ] 

[[  VIII.  Les  Vingtièmes  ont  été  supprimés  par 
la  loi  du  '22  novembrc-i01  décembre  i-i|nqui, 
pour  les  remplacer,  a  créé  la  contribution  Fon- 
cière. 

V.  les  articles  Contributions  publiques ,  et  lnie- 
rêt,  §.  (i,  n     i  et  r>.]] 

*  YKH  .  Violence  faite  à  une  fille  ou  à  une 
femme,  qu'on  prend  par  force. 

I.  Pour  caractérise^  Je  N  ici  ,  il  faut  que  la  \  io- 
lence  soit  employée  contre  la  personne  même, 
et  non  pas  seulement  contre  les  obstai  les  inter- 
médiaires, tels  qu'une  porte  qu'on  aurait  brisée 
pour  arriver  jusqu'à  elle.  11  faut  aussi  que  la  in- 
sistance ait  été  persévérante  jusqu'il  la  fin;  car 
s'il  n'v  avait  eu  que  les  premiers  efforts,  ce  uc 
serait  pas  le  cas  du  Viol ,  ni  de  la  peine  attacbée 
à  ce  crime. 

II.  Cette  peine  est  plus  ou  moins  rigoureuse, 
selon  les  circonstances. 

l'apon  rapporte  un  arrêt  du  îS  novembre  i  556, 
qui  condamna   le   nommé  Tabai  ia  à   être   déca- 

Eité,  pour  avoil  enlevé  et  forcé  la  fille  d'un  la- 
oureur. 

Par  un  arrêt  du  •>.-  soptenbre  i588,  qu'Imbert 
rapporte  dans  ses  lntitutiones  foreuses,  un  particu- 
lier fut  condamné  à  être  pendu,  pour  avoir  violé 
une  fille  de  sept  à  huit  ans. 

Cborier  et  Basset  rapportent  un  autre  arrêt 
du  3o  août  i636,  par  lequel  le  parlement  de 
Grenoble  condamna  un  particulier  au  supplice 
de  la  roue,  pour  avoir  violé  une  fille  qui  n'était 
âgée  que  de  quatre  ans  et  demi. 

Plus  récemment,  le  ig  avril  i-8o,le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  un  particulier  à  être 

pendu  ,  pour  avoir  violé  une  jeune  fille. 
i  S  .   i         » 

La  même  cour  a  encore  prononce   la  même 

peine,  par  arrêt  du  i«  février  i  j85 ,  contre  le 

nomme   Louis-Jean   Aubert,  convaincu   d'avoir 

violé  Marie-Anne  Pillaux  ,   jeune   fille  âgée  de 

six  ans  et  demi. 

III.  Quand  le  Viol  est  joint  à  l'inceste  ,  c'est-à- 
ire  qu  il  se  trouve  commis  envers  une  parente 

ou  jne  religieuse  professe ,  il  est  puni  du  feu. 

Si  le  A  iol  est  commis  envers  une  femme  ma- 
riée, il  est  puni  de  mort,  quand  même  la  femme 
serait  de  mauvaise  vie;  cependant,  quelques  au- 
teurs exigent  pour  cela  que  trois  circonstances 
concourent  : 

i°Que  le  crime  ait  été  commis  dans  la  mai- 
son du  mari,  et  non  dans  un  lieu  de  débauche; 
>.  Que  le  mari  n'ait  point  eu  part  à  la  pro- 
stitution de  sa  femme; 

3°  Que  l'auteur  du  crime  n'ait  point  ignoré 
que  la  femme  était  mariée. 

Lorsque  le  Viol  est  joiut  à. l'abus  de  confiance, 


comme  du  tuteur  envers  sa  pupille,  ou  autre  à 
qnii  la  loi  donnait  une  autorité  sur  la  personne 
violée,  il  y  a  lieu  à  la  peine  de  mort,  s'il  est 
prou\  é  que-  l<-  1 1  une  a  été  i  onsommé  ,  et  à  celle 
des  galère*  ou  du  bannissement  perpétuel,  s'il 
n'y  a  eu  simplement  que  des  effort». 


i 


IV.  On  n'écouterait  pas  une  fille  prostituée 
ni  se  plaindrait  d'avoir  été  violée,  si  c'était 
ans  un  lieu  de  débauche;  mais  si  le  fait  s'était 


passé  ailleurs,  on  pourrait  prononcer  quelque 
peine  infamante,  et  même  la  peine  de  mort  na- 
turelle, ou  une  autre  peine  emportant  la  mort 
civile,  telle  que  le  bannissement  ou  les  galères 
perpétuelles,  si  celle  fille  avait  changé  de  con- 
duite avanl  le  Viol. 

[  V.  Le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791 
portait,  part.  2,  lit.  u,  sect.  1,  art.  uo,  et  3o, 
que  «  le  A' iol  serait  puni  de  six  années  de  fers, 
»  {  et  que  )  la  peine  serait  de  douze  années  de 
»  fers ,  lorsqu'il  aurait  été  commis  dans  la  per- 
»  sonne  d'une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze 
»  ans  accomplis,  ou  lorsque  le  coupable  aurait 
»  été  aidé  dans  son  crime  par  la  violence  ou  les 
»  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices  ». 

Mais  à  ces  dispositions  ,  le  Code  pénal  de 
1810  substitue  les  suivantes  : 

«  Art.  33 1 .  Quiconque  aura  commis  le  crime 
de  Viol,  ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentai 
à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence 
contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

»  33a.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

»  333.  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  si  les  coupables  sont  de  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers 
laquelle  ils  ont  commis  l'attentat,  s'ils  sonl  ses 
instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils 
sont  fonctionnaires  publics,  ou  minisires  d'un 
culte,  ou  aile  coupable,  quel  qu'il  soit,  aétèauié 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  t, 

Il  résulte  clairement  de  ces  derniers  termes, 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  doit 
être  appliquée  à  tout  Viol  qui  a  été  commis  à 
l'aide  d'iui  complice. 

Cependant,  trois  particuliers  avant  été  décla- 
res par  le.  jury  convaincus  d'avoir  successive- 
ment violé  une  femme  à  l'aide  du  nommé  Tra- 
met ,  qui ,  en  conséquence  ,  avait  été  déclaré  leur 
complice,  la  cour  d'assises  d*i  département  de  la 
Seine  ne  les  axait  condamnés  qu'a  la  peine  de  la 
réclusion,  conformément  à  l'art.  33i. 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé  le  19  décembre  181 1 , 
au  rapp  ;.  t  de  M.  Jlulnud, 

«  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
r;éneiaJe  et  a  une  corrélation  nécessaire  avec  les 
deux   articles   précédons  ;   qu'ainsi,   il  v  a  lieu 
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d'appliquer  la  peine  y  portée,  toutes  les  fois  que 
le  crime  Je  Viol  a  été  commis  avec  l'une  des 
circonstances  qui  y  sont  mentionnées; 

»  Que,  dans  l'espèce,  il  résultait  de  la  décla- 
ration du  jury,  queGruny,  Comte  et  Blanchetan 
avaient  été  aidés  dans  le  Viol ,  par  eux  commis 
sur  la  personne  de  la  veuve  Souverain,  par  Ta- 
met,  qui  a,  en  conséquence,  été  déclaré  leur 
complice  ; 

»  Que ,  d'après  cette  circonstance ,  c'était  donc 
la  peine  des  travaux  forcé  à  perpétuité  qui  devait 
être  prononcée  contre  les  coupables  ». 

Par  la  même  raison,  lorsqu'il  s'agissait  de  pu- 
nir, sous  le  Code  pénal  de  1791  ,  un  Viol  auquel 
avait  concouru  un  complice  ,  ce  n'était  pas  la 
peine  de  six  années,  mais  celle  de  douze  années 
de  fers,  qu'il  fallait  appliquer;  et  c'est  ce  qu'a 
jugé,  au  rapport  de  M.  Chasle,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  20  mars  1812,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Chasle,  conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocat-général; 

»  Vu  les  art.  29  et  3o  de  la  première  section, 
tit.  3,  2e  partie  du  Code  pénal  de  1791  ,  l'art. 
icr  du  tit.  3  du  même  Code,  les  art.  59,  33i, 
332  et  333  du  Code  pénal  de  1810,  qui  sont  ainsi 
conçus,  etc ; 

»  Attendu  que,  dans  tous  les  temps,  les  lois 
criminelles  ont  toujours  gradué  les  peines  à  in- 
fliger aux  coupables,  selon  le  degré  de  gravité 
plus  ou  moins  fort  de  leurs  crimes; 

»  C'est  ainsi  que  l'art.  3o  du  Code  de  1791  a 
porté  à  douze  années  de  fers(  au  lieu  de  six  po.r- 
tées  en  l'art.  29),  à  l'égard  d«  celui  qui  aura 
commis  le  crime  de  Viol  envers  une  fille  âgée  de 
moins  de  quatorze  ans,  ou  qui  l'aura  commis  à 
l'aide  de  violence,  ou  des  efforts  d'un  ou  de  plu- 
sieurs complices; 

»  C'est  ainsi  encore  que  le  Code  pénal  de 
1810,  art.  33 1  n'inflige  que  la  peine  de  la  ré- 
clusion au  Viol  tenté  ou  commis  par  un  individu 
seul  ;  que  l'art.  332  prononce  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  contre  le  Viol  qui  est  tenté 
ou  commis  sur  un  enfant  au-dessous  de  quinze 
ans;  et  que  l'art.  333  étend  cette  peine  à  perpé- 
tuité, selon  les  qualités  de  l'auteur  du  crime,  ou 
s'il  a  été  aidé  par  un  ou  plusieurs  complices; 

»  Attendu  que  l'art.  333  du  Code  de  1810  est 
le  corollaire  et  le  complément  des  art.  33 1  et 
332,  auxquels  il  se  réfère  nécessairement  de  la 
même  manière  que  l'art.  3o  du  Code  de  1791  se 
réfère  à  l'art.  29; 

»  Que  l'ordre  dans  lequel  ces  articles  sont  pla- 
cés, leurs  expressions  corrélatives,  la  raison  et 
la  justice  ne  permettent  pas  de  penser  autre- 
ment ; 

»  Qu'en  effet,  ce  serait  faire  injure  au  législa- 
teur ,  que  de  croire  qu'il  aurait  entendu  inflige 
la  même  peine  à  l'individu  nui, 


seul  et  sans  être 


aidé  de  personne,  aurait  commis  ou  tenté  de 


commettre  un  Viol,  qu'à  celui,  beaucoup  plus 
coupable,  qui  se  serait  fait  aider  dans  son  cri- 
me par  un  ou  plusieurs  complices,  dont  les 
forces  réunies  auraient  mis  leur  malheureuse 
victime  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  dé- 
fendre, et  qui  auraient  pu  encore  assouvir,  tour 
à  tour,  sur  elle  toute  leur  brutalité,  et  joindre 
ainsi  la  barbarie  à  l'outrage; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  ,  dans  l'espèce  ,  d'un 
crime  de  tentative  de  Viol  commis  de  complicité 
envers  une  femme  ;  que  le  crime  ayant  eu  lieu 
avant  la  mise  en  activité  du  Code  pénal  de  1810, 
les  juges  étaient  autorisés,  par  l'art.  6  du  décret 
du  6  juillet  1810,  à  prononcer  celle  des  peines 
portées  par  les  deux  Codes,  qui  était  la  moins 
sévère; 

»  Que  la  cour  d'assises  s'est  conformée  à  ce 
décret;  mais  qu'au  lieu  de  combiner  les  art.  29 
et  3o  du  Code  pénal  de  1791  ,  avec  les  art.  33 1 
et  333  de  celui  de  1810,  dont  le  résultat  aurait 
été  que  la  peine  la  plus  douce  était  celle  de 
douze  années  de  fers,  ladite  cour,  laissant  de 
côté  l'art.  333  ,  et  comparant  seulement  l'art. 
33 1  avec  les  art.  29  et  3o  du  Code  pénal  de  1791, 
n'a  prononcé  qu'une  peine  de  cinq  années  de 
réclusion; 

>>  D'où  il  suit  que  ladite  cour  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  33 1  du  Code  de  1810,  et  violé  en 
même  temps,  soit  l'art.  3o  du  Code  pénal  de 
1791 ,  soit  l'art.  333  de  celui  de  1810; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule...».  ]] 

VI.  La  déclaration  d'une  femme  qui  se  plaint 
d'avoir  été  violée  ne  fait  pas  une  preuve  suffi- 
sante :  il  faut  qu'elle  soit  accompagnée  d'autres 
indices,  comme  si  cette  femme  a  fait  de  grands 
cris,  qu'elle  ait  appelé  des  voisins  à  sou  secours, 
ou  qu'il  soit  reste  quelque  trace  de  violence  sur 
sa  personne ,  comme  des  contusions  ou  bles- 
sures faites  avec  des  armes  offensives  ;  mais  si 
elle  s'est  tue  à  l'instant,  ou  qu'elle  ait  tardé  quel- 
que temps  à  rendre  plainte,  elle  n'y  est  plus're- 
cevable.  (M.  Guyot.  )  * 

[  Voilà  pourquoi  un  arrêt  du  conseil  souve- 
rain d'Alsace ,  du  25  juin  1707 ,  «  enjoint  à  tous 
«  baillis  et  officiers  de  justice  de  faire  visiter, 
»  par  les  matrones,  les  personnes  qui  déclare- 
»  ront  avoir  été  forcées  ou  violées  ».  ] 

*  VIOLENCE.  C'est  la  force  dont  on  use  con- 
tre le  droit  commun,  contre  les  lois,  contre  la 
liberté  publique. 

I.  On  punit  les  actes  de  Violence  selon  la  cir- 
constance et  la  qualité  du  délit. 

Par  arrêt  du  12  décembre  1747  ,  1°  parlement 
de  Paris  a  condamné  un  soldat  aux  gardes,  ra- 
coleur avec  Violence  et  à  main  armée,  au  fouet, 
à  la  flétrissure ,  au  carcan  et  aux  galères  perpé- 
tuelles. 

Lorsque  la    Violence  a  lieu  sans  armes,  on 
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ne  la  punit  ordinairement  que  par  une  simple 
condamnation  à  des  dommages  et  intérêts  en\  ers 
l'offensé  ou  le  plaignant,  a\  r<  défense  de  réi  idi- 
rer,  sous  peine  île  punition  exemplaire.  Ainsi  . 
celui  qui,  par  Violence,  B'empare  de  l'héritage 
d'autrui,  doit  être  condamné  a  rétablir  le  pos- 
sesseur dans  la  possession  de  cet  héritage,  aui 
dommages  et  intérêts  résultans  de  cette  action, 
etc.    M.  Guyot.     ' 

[[  11.  La  loi  du  je.*  juillet  1791,  tit.  1",  art.  19, 
a' -2,  punissait  des  peines  de  simple  police,  les 
autcui .:  de  voit  5  défait  ou  Violences  légères  .  mais 
seulement  dans  le  caf  où  elles  auraient  ete  com- 
mises dans  1rs  asseniLlèes  et  lieux  publics. 

Ces  peines  ont  été  étendues,  par  l'art.  6o5, 
n*  8,  du  Code  du  3  brumaire  an  i ,  à  tous  les  au- 
teurs de  voies  de  lait  ou  /  iolences  légères,  sans 
distinction  des  lieux  OÙ  ils  les  a  111  aient  commises, 
pourvu ,  y  était- il  dit,  qu'ils  n'aient  blessé  nifrap)  é 
personne,  et  qu'ils  ne  soieutpas  violés,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  comme 
gens  sans  aveu  ,  suspects  ou  malintentionnés,  aux- 
quels cas  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  !>■  tri- 
bunal correctionnel. 

Mais  cette  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans 
le  Code  pénal  de  1810;  et  de  là  devons-nous 
conclure  qu'elle  est  abrogée? 

Dans  des  conclusions  du  S  janvier  i8i3,  rap 
portées  à  l'article  Question  préjudicielle ,  n°  7,  j'ai 
présenté  l'affirmative  comme  établie  par  l'avis  du 
conseil  d'état  du  4-8  février  181a,  qui  est  trans- 
crit sous  les  mots  Offense  à  la  loi,  n*  5  ;  mais  en  v 
regardant  de  plus  près,  je  trouve  que  cet  avis  ne 
porte  que  sur  les  voies  de  fait  purement  réelles, 
c'est-à-dire,  qni  ne  sont  exercées  que  sur  des 
choses,  et  ne  sont  accompagnées  d'aucune  es- 
pèce de  Violence  envers  les  personnes. 

Qu'il  résulte  de  cet  avis  que  celles  de  ces  voies 
de  fait  qui  ne  sont  pas  spécialement  caractérisées 
crimes,  délits  ou  contraventions  par  le  Code 
pénal  de  i8<o  ,  ne  peuvent  plus  aujourd'hui 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  c'est  ce  que 
j'établirai  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit, 
aux  mots  Voies  défait-,  §.  1  ;  mais  ce  n'est  pas 
parce  que  le  Code  pénal  de  1810  abroge,  quant 
aux  voies  de  fait  purement  réelles,  la  disposition 
du  n"  8  de  l'art.  tio5  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  4;  c'est  uniquement, 
comme  on  le  verra  au  même  endroit,  parce  que 
cette  disposition  est  par  elle-même  étrangère 
aux  voies  de  fait  purement  réelles,  et  que  c'était 
par  erreur  que  quelques  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation la  leur  avaient  appliquée  sous  l'empire  du 
Code  dont  elle  faisait  partie. 

L'avis  du  conseil  d'état  du  4-8  février  i8ii 
laisse  donc  entière  la  question  de  savoir  si  cette 
disposition,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  Vio- 
lences légères  em-ers  les  personnes,  est  abrogée 
par  le  Code  pénal  de  1810,  en  ce  sens  qu'il  ne 
puisse  plus  résulter  de  ces  Violences  qu'une  ac- 
tion civile. 
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Le  Gode  pénal  de  1810  ne  l'abroge  certaine- 
ment pas  en  ce  sens,  quant  &  celles  di  Vi 
lences  qui           tmises  par  des  mendians  ou 

bonds;  et   bien  loin  de  la  il  la  1  cm  place  par 

une  disposition  beaui  oup  plus  rigoureuse:  «Tout 
s  mendiant  ou  vagabond  portc-i-il,  art.  37g 
»  qui  auia  exerce  quelque  acte  de  Violence  qui  < . 
»  soit  envi  rs  /■  1  personne*  .  sera  puni  de  l'a  réclu- 
»  siou  ,  sans  pn  judil  e  de  peines  phjs  f.n  tes,  s'il 
»  y  a  lieu  ,  a  raisou  du  genre  et  des  circonstances 
»  de  la  Violent 

Mais  il  reste  à  savoir  si  ,  de  ce  nue  la  disposi- 
tion du  n"  8  de  l'art,  tio  j  du  (aide  du  !  bl  iiin-iiic 
an  4,   prise  dans  sa  généralité  et  abstraction  faite 

des  mendians  et  vagabonds,  n'est  pas  renouve- 
lée par  le  Code  pénal  de  1S10,  ou  doit  ((inclure 
que  les  Violences  légères  envers  les  personnes 

ne  forment  plus  des  contraventions  de  police, 
et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  actions  civi- 
les ria  (loiiiinaj;e-  inte-rêts. 

Ce  qui  pourrait,  à  la  première  vue,  faire  pen- 
cher pour  l'affirmative,  c'est  le  soin  que  prend 
le  Code  pénal  de  1H10,  de  punir  spécialement 
art.  47  5  ,  11°  8  d'une  amende  de  six  à  dix  francs, 
celles  de  ces  Violences  qui  consistent  à  jeter  vo- 
lontairement dev  corps  durs  ou  des  immondices 
sur  quelqu'un.  Ne  peut-on  pas  due,  en  effet,  que 
par  cela  seul  qu'il  inflige  une  peine  de  simple 
police  à  l'espèce  de  Violence  légère  qu'il  signale, 
il  est  censé  interdire  l'action  publique ,  et  ne 
laisser  que  l'action  civile,  à  l'égard  des  \  iolences 
légères  en  général;  et  n'est-ce  pas  ici  le  cas  de  la 
maxime  qui  de  uno  dicit,  de  altero  negat? 

M.  Ileuiiou  de  Panscy  n'en  doute  pas  : 

«  Certes  ^dit-il,  dans  sou  Truite  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  chap.  M)  ;  si  le  Code  pé- 
nal de  1810  ne  parle  des  Violences,  des  excès  et 
des  voies  de  fai\  (même  légères),  ce  n'est  pas  qu'il 
les  permette  ni  même  qu'il  les  tolère  :  cette  idée 
ne  peut  pas  se  présenter  à  l'esprit.  Quel  peut 
donc  être  le  motif  de  son  silence?  Cela  se  coin  oit 
aisément.  La  loi  s'occupe  du  cas  oii  un  individu 
en  a  frappé  un  autre ,  et  a  porté  sur  Uii  une  main 
violente,  ou,  dans  le  dessein  de  l'outrager,  lui 
a  jeté  des  immondices  et  des  corps  durs,  ou  a 
troublé  la  paix  des  cités  et  la  tranquillité  des  ci- 
toyens par  des  bruits  et  des  attroupemens  inju- 
rieux ou  nocturnes;  et  à  chacun  de  ces  délits  le 
Code  inflige  une  peine  proportionnée  à  sa  gra- 
vité. Il  porte  sa  sollicitude  encore  plus  loin;  il 
s'occupe  des  simples  injures  verbales  et  les  pu- 
nit par  des  amendes,  et,  en  cas  de  récidive,  par 
l'emprisonnement. 

»  Mais  ces  différens  excès  prévus  et  frappés, 
<iuc  restait-il  à  punir?  Et  qu'est-ce  qu'une  rixe 
dans  laquelle  il  n'y  a  ni  coups  portés  ni  injures 
proférées?  Cela  se  réduit  nécessairement  à  quel- 
ques Violences  tellement  légères,  qu'elles  ne 
peuvent  compromettre  ni  la  sûreté  des  indivi- 
dus, ni  la  tranquillité  publique. 

i'  Mais  alors  quelle  peine  pourrait-on  infliger? 
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Aucune,  pas  même  une  amende;  car  l'amende  la     même  que  celle  qui  est  écrite  dans  l'art.  6o5  du 

Code  du  3  brumaire  an  4  >  pour  le  cas  de  voies 
de  fait  et  Violences  légères  en  général;  mais  elle 
ne  peut  que  paraître  insignifiante,  alors  qu'on 
réfléchit  que  l'une  consiste  en  une  amende  de  six 
à  dix  francs,  tandis  que  l'autre  peut  être  réduite 
à  une  amende  d'une  ,  de  deux  ou  trois  journées 
de  travail,  ou  élevée  jusqu'à  un  emprisonnement 
d'un  ,  de  deux  ou  trois  jours. 

C'est  ainsi  au  surplus  que  la  question  a   été 
jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont 


d'une 
son 


moins  considérable  est  une  peine,  et  la  loi  ne 
peut  soumettre  à  des  peines  que  les  actions  qui 
offensent  la  société ,  soit  en  troublant  l'ovdre  sur 
lequel  elle  repose,  soit  en  l'attaquant, 
manière  quelconque,  dans  la  personne  de 
chef,  ou  dans  celle  de  ses  membres  ». 

Rien  de  plus  spécieux  que  ce  système,  et 
cependant  j'ose  croire  que  ce  n'est  qu'une  er- 
reur. 

D'abord,  est-il  bien  vrai  que  les  'N  iolences  lé- 


pères  ,  à  l'exception  de  celles  qui  consistent,  soit     voici  l'espèce. 


à  blesser  ou  frapper  quelqu'un  ,  soit  à  jeter  sur 
lui  des  corps  durs  ou  des  immondices  ,  ne  peuvent 
jamais  compromettre  ni  la  sûreté  ou  l'honneur 
des  individus,  ni  par  suite  la  tranquillité  publi- 
que? Supposons  une  réunion  nombreuse  de  per- 
sonnes ,   soit  dans  un  édifice  public,  soit  dans 


En  mars  1821,  Louis  Charlier  est  cité,  à-la 
requête  du  ministère  public,  devant  le  tribunal 
de  police  du  canton  d'Lzès,  comme  prévenu 
d'avoir,  sur  une  place  publique ,  saisi  par  derrière 
une  jeune  personne  avec  Violence,  de  lui  avoir  en- 
suite ouvert  la  bouche  et  de  l'avoir  remplie  de  son. 


une  maison  particulière  :  une  de  ces  personnes  ,     fait  prévu  et  puni  des  peines  de  simple  police  (est-il 


qui  en  voit  une  autre  de  mauvais  œil ,  et  la  juge, 
sans  en  rien  dire,  indigne  de  faire  partie  de  cette 
réunion,  la  saisit  et  la  jette  dehors  :  ce  n'est  là 
sans  doute  qu'une  Violence  légère  ;  mais,  quoi- 
qu'elle ne  soit  accompagnée  d'aucune  injure  ver- 
bale ,  en  compromet-elle  moins  l'honneur  de 
celui  sur  qui  elle  est  exercée?  En  peut-elle 
moins  donner  lieu,  soit  à  un  duel,  soit  à  tout 
autre  acte  de  vengeance?  En  est-elle  moins  par 
conséquent,  pour  l'ordre  public,  une  cause  pro- 
chaine de  trouble? 

En  second  lieu,  si  le  Code  pénal  de  1810  ne 
renouvelle  pas  expressément  la  disposition  de 
la  loi  du  3  brumaire  au  4  concernant  les  Vio- 
lences légères,  il  veut  du  moins,  art.  484,  que, 
dans  toutes  les  matières  non  réglées  par  le  présent 
Code,  mais  régies  par  des  lois  et  règlemens  parti- 
culiers ,  les  cours  et  les  tribunaux  continuent  de  les 
observer.  Or,  les  voies  de  fait  et  Violences  légè/-es 
e#rers  les  personnes,  sont-elles  réglées  par  le 
Code  pénal  de  1810?  Nou  sans  doute ,  puisque, 
d'une  part,  il  né  s'occupe,  art.  475  ,  11'  8,  que 
du  jet  de  corps  durs  ou  d'immondices  sur  quel- 
qu'un  ;  et  que,  de  l'autre,  on  ne  peut  pas ,  suivant 
les  propres  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état  du 
4-8  février  1812,  regarder  comme  réglées  par  le 
Code  pénal  de  1810,  dans  te  sens  attaché  à  ce  mot 
réglées  par  l'art.  484  >  les  matières  relativement 
auxquelles  ce  Code  ne  renferme  que  quelques  dis- 
positions éparses,  détachées,  et  ne  formant  pas  un 
système  complet  de  législation. 

Inutile  au  reste  d'objecter  que,  s'il  était  dans 
l'esprit  du  Code  pénal  de  1810,  de  maintenir, 
relativement  aux  Violences  légères,  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  (io5  de  la  loi  du  3  brumaire 


dit  dans  l'exploit    par  le  n°  8  de  l'art.  ^5  et  par 
le  n   8  de  l'art.  4~<)  du  Code  pénal. 

Le  19  du  même  mois,  jugement  par  lequel, 
attendu  l'inapplicabilité  des  dispositions  citées 
par  le  ministère  public,  au  fait  dont  il  s'agit,  le 
tribunal  se  déclare  incompétent. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  et  par  arrêt  du  14  avril  1821 ,  au  rapport 
de  M.  Aumont, 

«  Vu  les  art.  4o8  et  4  i3  du  Code  d'instruction 
criminelle,  aux  termes  desquels  la  cour  de  cas- 
sation doit  annuler  les  arrêts  et  les  jugemens  en 
dernier  ressort  qui  contiennent  Violation  des 
règles  de  compétence; 

»  Attendu  que  les  faits  imputés  à  Louis  Char- 
lier, sont  d'avoir,  sur  une  place  publique,  saisi 
par  derrière  une  jeune  personne  avec  Violence, 
de  lui  avoir  ensuite  ouvert  la  bouche  et  de  l'a 
voir  remplie  de  son  ; 

»  Que  ces  faits,  n'ayant  été  accompagnés  ni  de 
blessures  ni  de  coups  ,  ne  peuvent  se  rattacher  à 
la  disposition  de  l'art.  3i  1  du  Codepénal  ; 

»  Qu'ils  sont  également  étrangers  au  jet  de 
corps  durs  ou  d'immondices  dont  parle  l'art  475  , 
n'  8,  du  même  Code,  et  ne  rentrent  pas  consé- 
quemment  dans  l'application  de  cet  article;  mais 
qu'ils  ont  le  caractère  dévoies  de  fait  et  "V  io- 
lences légères  mentionnées  à  l'art.  19,  n°2,tit.  1" 
de  la  loi  du  32  juillet  1791  sur  la  police  munici- 
pale et  correctionnelle,  et  à  l'art.  Go5,  n°  8,  du 
Code  du  3  brumaire  an  4  ; 

.  Que  les  voies  de  fait  ef  Violences  légères 
./étant  l'objet  d'aucune  disposition  du  Code 
pénal  de  1810,  ni  d'aucune  autre  loi  postérieure 
à  c;lles  du  22  juillet  1791  et  du  3  brumaire  au  4, 


an  4JJce  Code  ne  s'occuperait  pas  spécialement  les  dispositions  qui  s'y  rapportent  dans  lesdites 

de  la  voie  de  fait  ou  Violence  consistant  à  jeter  lois,  et  qui  étaient  en  vigueur  à  l'époque  de  la 

des  corps-  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un,  promulgation  du  Code  pénal,  sont  formellement 

Cette  objection  aurait  quelque  chose  de  plan-  maintenues  par  l'art.  484  de  ce  Code,  et  que  les 

sible,  si  la  peine  portée  par  l'art.  475,  n"  8,  du  cours  et  les  tribunaux  sont  tenus  de  continuer 

Code'pénal  de  1810,  pour  le  cas  du  jet  de  corps  de  les  observer  et  de  les  faire  exécuter; 

durs  ou  d'immondices   sur   quelqu'un,    était  la  »  Que  la  peine  prononcée  par  les  lois  de  1791 


\  mu.  \<  k  ,  v  m. 
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n  «le  l'an  \  centre  1m  auteurs  de  voies  de  Ait  et     qualifiée!  crime  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Violences  légères,  étant  une  pleine  de  simple  po 
lice,  le  tribunal  d'i  ces  n'a  pu  refuser  de  con 


nulle  île  l'action  du  ministère  public  contre 
Cbarlier  ,  et  renvoyer  ce  prévenu  à  la  police 
correi  tionnelle  ,  sans  méconnaître  ses  attribu- 
tions et  violer  les  règles  de  compétence) 

»  D'après  ces  motifs  ,  la  aoo»  cesse  et  an- 
nule     i    ». 

III.  L'art  -  du  titre  ■.'.  de  la  loi  ilu  19-aa  jnil- 


IVèveS  ;    et    i|ue  ,    ilaus    le    délai    de    cnu|    joui. 

accordé  par  l'ai  i.  kj6  du  Code  d'instruction  cri 

niinelle,    l'aCCUSé    n'a    i>oinl    proposé    de    nullité 

contre  i  et  anèt  ; 

»  Considérant  que  les  laits  posés  dans  la  ques- 
tion ,  ont  été  déclarés  constants  pu  le  jury,  et 
qu'il  n'aoparlient  pas  à  ht  cour  d'assises  de  chan- 
ge) la  qualifit  nlion  de  <  >  une  établie  par  la  cour, 
j>ar  le  motif'  que  le  jory  a  ajouté  arbitraireueni 
ii  sa  déclaration  qu'il  n'y  a  eu  ni  i  oups  ni  bli 


let  i-i)i   mettait  au  nombre  des  «  délits  punis-  res;  maie  que-cette  décision  «sude  la  oompétenos 

«  sables  par  la  \me  de  la  police  correctionnelle,  les      j(,  |.(  ( suprême  », 

«  insultes  etl  ioleiiees  graves  envers  les  personnes  a;  Condamne  \  alêntiu  Hartmann  a  la  peine  de  la 

Ctlcsart.  i3ct  l  idilinênielilreclahhs.saientclai-      ,.,'.,. |ns conformément,   dil-ell.  ,  aux  ait.  3n 

renient  que  l'on  ne  devait,  dans  le  .sens  île   cette  et  -j,.,  ,|u  (;,„10  pénal. 

loi,   entendre  par  Violences  graves  nu-ris    les  Hais  Yalen  tin  Hartmann  se  pourvoit  en  eassa- 

personnes,  quecellesquiconsislaientàfrapperou  lmil.  ,m  par  arrêt  du  i  5  octobre  de  ta  même  an- 

blesser  quelqu'un.  iiPl.,  »u  rapport  de  K.  Bew  ennti , 

Ce  sont  aussi  les  seules  que  punissent  correc-  „   \  u   |\,lL   /||{,  Ju  Code   d'instruction  crimi- 

tionnellenient  les  ai  t.     ioi),    jio,  3it    et  3.12  du  nelle* 

Code  pénal  de  1810,  rapportés  au  mot  blessé.  „  \  ,,  ;,,,.,,,   p:ut.  300jj  |a  première  disposition 

Et  de  là  il  suit  que,  si,  sur  une  accusation  de  ,]e  l'art,   iii  et  les  deux  premières  dispositions 

blessures  faites  ou  de  coups  portés  dans  des  cir-  (]t,  |'a,[,  3-,  du  (.ode  pénal: 

constances  OÙ  la  \  iolence  prend  le  caractère  de  „  Attendu  <pie  ces  articles  du  Code  pénal  sup- 

crime,  le  jury  se  borne  a  déclarer  que  l'accusé  posent  expressément,  pour  leur  application,  des 

est  coupable  de  Violences  et  de  voies  de  fait  en-  actes  de  violences  (puaient  fait  des  blessures, 


v  ers  la  personne  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
présentait  comme  blessée  ou  frappée,  la  cour 
d'assises  ne  peut  prononcer  aucune  peine  affiic- 
tive  ou  infamante,  ni  même  correctionnelle.  L'est 
ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  9.3  juillet  1 S 1 3  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Trêves,  qui  déclare  Valentin  Hartmann  prévenu 
«  d'avoir,  dans  le  mois  de  mars  dernier,  commis 
»  des  N  iolenccs  et  voies  de  fait  envers  Paul  flarl- 
»  inann,  son   père,  et  dans  le  courant  du  mois 


OU  dans  lesquels  il  y  ait  eu  des  coups  portés  ou 
reçus  ; 

»  Que,  si  le  jury  a  déclaré  Valentin  Hartmann 
coupable  d'avoir  exercé  des  Violences  et  des 
voies  de  fait  envers  son  père,  il  a  ajoute  que, 
dans  ces  Violences,  il  n'y  avait  ni  blessures,  ni 
coups  ; 

»  Que  celle  restriction,  dans  la  déclaration  du 
jury,  excluait  donc  l'application  de  l'art.  3  11,  et 

conséquemment  celle  de  l'art.  3 1 v>  qui  s'y  réfère  ; 


»  d'avril  aussi  dernier,  de  l'avoir  également  saisi  qae  néanmoins  la  cour  d'assises  du  département 
»  au  corps,  et  jeté  hors  de  sa  maison,  avec  une  du  Mont-Tonnerre  a  condamné  ledit  Valentin 
»  telle  force,  que  sou  prie  était  tombé  à  terre;  Hartmann  à  la  peine  de  cinq  années  de  réclusion, 
»  faits  qui  constituent  un  ci  une  pus  u  par  les  art.     d'après  les  art.  3  1  1  et  3i'i; 

»  3i  1  et  3i  x  du  Code  pénal  »;  en  conséquence,  „  Q,]e  cctte  condamnation  a  été  une  Violation 

met   Valentin    Hartmann   en   accusation,    et   le     manifeste  de  la  loi  pénale; 

1  en\  oie  de\  ant  la  cour  d'assises  du  département  „  Que  lcs  motifs  qui  lui;  ont  été  donnés  pour 

base,  sont  également  contraires  aux  règles  de  la 
juridiction  criminelle  et  au  texte  de  la  loi; 

»  Qu'en  effet,  la  cour  d'assises  a  fondé  cette 
condamnation  sur  ce  que  les  Violences  et  voies 
de  f'aii  ,  qui  faisaient  l'objet  de  l'accusation  , 
avaient  éle  qualifiées  crime  par  l'arrêt  de  renvoi 
de  la  cour;  que  cet  arrêt  n'avait  pas  été  attaqué 
par  l'accusé,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  une  cour 
Le  jury  répond  :  «  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'assises  de  changer  la  qualification  établie  par 
»  d'avoir  exercé  des  \  ioleuces  et  voies  de  fait,     une  cour  d'appel; 

»  mais  sans  coups  ni  blessures  ».  „  Mais  que  les  cours  d'assises  ne  sont  nulle- 

Sur  celle  déclaration,  la  cour  d'assises,  ment  liées  par  la  qualification  qui  peut  avoir  été 

«  Considérant  que  les  "\  ioleuces  et  voies  de  fait     donnée  aux  faits  de  l'accusation  dans  les  arrêts 
exercées  par  l'accusé  contre  sou  père,  ont  été     de  renvoi  des  cours  d'appel; 

— — „  Que,  lorsqu'il   n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  en 

(1)  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  tome  26,     cassation  coutre  ces  arrêts,  ou  lorsque,  sur  un 
paujc  104.  pourvoi,   ils  ont  été  maintenus  par  la  cour  de 


du   Mont-Tonnerre. 

Le  i/(  septembre  suivant,  les  débats  sout  ou- 
verts sur  l'accusation,  devant  cette  cour. 

Le  président  pose,  eu  ces  termes,  la  question 
a  décider  par  le  jury  :  «  L'accusé  est-il  coupable 
»  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de  mars  der- 
»  nier,  et  dans  le  mois  d'avril  suivant,  exercé  des 
»  Violences  et  voies  de  fait  contre  son  père  » 
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VIRILE. 


cassation,  ils  reçoivent  la  plénitude  deleur  exe'- 
cution  eu  saisissant  les  cours  d'assises  de  la  cou- 
naissance  de  l'accusation  ;  mais  que  leur  effet  ne 
peut  s'étendre  au-delà; 

»  Que  les  cours  d'assises  doivent  délibérer  sur 
les  faits  qui  ont  été  déclarés  par  le  jury,  pour  en 
fixer  la  quai  fixation  et  y  faire  l'application  de  la 
loi;  que,  dans  cette  délibération,  cllej  ne  peu- 
vent avoir  d'autres  règles  que  celles  de  la  loi, 
d'autre  sentiment  que  celui  de  leur  conscience; 

»  Que  cette  attribution  et  cette  indépendance 
de  leur  juridiction  est  la  conséquence  nécessaire 
des  art.  364  et  ^5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

»  Que  d'ailleurs  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Tièves,  n'avait  pas 
faussement  qualifié  le  fait  de  l'accusation,  en  le 
considérant  comme  un  crime  qui  rentrait  dans 
l'application  des  art.  3i  i  et  3 12  du  Code  pénal; 

»  Que  cet  arrêt  avait  eu  effet  renvoyé  Hartmann 
devant  la  cour  d'assises,  sur  l'accu-sation  d'a\.>ir 
commis  des  Violences  et  voies  de  fait  envers  son 
père  dans  deux  circonstances,  particulièrement 
au  mois  d'avril  dernier,  en  le  saisissant  au  corps, 
et  en  le  jetant  bois  de  sa  maison  avec  une  telle 
force  que  son  père  était  tombé  à  terre  ; 

»  Que,  par  cette  cbute  qui  avait  été  l'effet  des 
Violences  exercées,  il  y  avait  eu  un  coup  reçu  ; 
que  ces  A'iolences  rentraient  donc  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  3 1  1  du  Code  pénal;  et,  qu'ayant  été 
commises  par  un  fils  envers  son  père  ,  elles 
étaient,  d'après  l'art.  3 1*2,  passibles  de  la  réclu- 
sion, et  conséquemment  avaient  le  caractère  de 
crime; 

'  »  Mais  que  le  fait ,  tel  qu'il  était  ainsi  énoncé 
dans  l'acte  d'accusation,  n'a  pas  été  déclaré  par 
le  jury,  qui,  se  renfermant  dans  la  question  qui 
lui  avait  été  soumise,  a  seulement  déclaré  l'ac- 
cusé coupable  d'avoir  exercé  des  Violences  et 
des  voies  de  fait  envers  son  père,  et  a  ajouté 
que  ces  Violences  avaient  été  commises  sans 
coups  et  sans  blessures; 

»  La  cour  casse  et  annule ». 

IV.  Lorsque  les  violences  envers  les  personnes 
portent  un  caractère  de  rébellion  à  l'autorité  pu- 
blique, elles  seront  punies  de  peines  tantôt  cor- 
rectionnelles, tantôt  afflictives.  V.  l'article  Ré- 
bellion. 

V.  La  Violence,  considérée  comme  cause  des 
conventions,  les  rend  sans  effet,  lorsqu'elle  a 
les  caractères  déterminés  par  les  art.  1111,1112, 
11 13  et  11 14  du  Code  civil.  V.  les  articles  Crainte 
et  Rescision. 

VI.  Considérée  comme  cause  de  crimes  et  de 
délits,  la  Violence  en  efface  toute  culpabilité; 
mais  il  faut. ,  pour  cela ,  suivant  l'art.  64  du  Code 
pénal ,  que  l'auteur  de  l'action  qualifiée  par  la  loi 
de  crime  ou  de  délit,  y  ait  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 


On  ne  pourrait  donc  pas  acquitter  ni  même 
excuser  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sous 
le  prétexte  qu'étant  serviteui  ou  domestique,  il 
l'aurait  commis  par  obéissance  aux  ordres  de  son 
maître. 

Marie  Lacaze,  servante,  accusée  d'un  vol  de 
comestibles,  commis  la  nuit  dans  une  maison 
babitée,  et  traduite,  comme  telle,  devant  le  jury 
du  département  de  l'Arriège,  expose,  pour  sa 
défense,  ([n'en  commettant  ce  vol,  elle  n'a  fait 
qu'obéir  aux  ordres  de  sa  maîtresse;  et  elle  de- 
mande qu'il  soit  posé  une  question  relative  à 
cette  prétendue  circonstance. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  n'a  aucun 
égard  à  cette  demande,  et  interroge  seulement 
le  jury  sur  la  question  de  savoir  si  Marie  Lacaze 
a  commis  le  crime  de  vol  dont  elle  est  accusée, 
avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation. 

En  conséquence,  arrêt  qui  condamne  Marie 
Lacaze  à  la  peine  de  la  réclusion. 

Marie  Lacaze  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  soutient  que,  n'ayant  agi  que  d'après 
les  ordres  de  sa  maîtresse,  elle  n'a  pu,  d'après 
l'art.  64  du  Code  pénal,  commettre  ni  crime  ni 
délit. 

Mais,  par  arrêt  du  8  novembre  181 1,  au  rap- 
port de  M.  Vasse  de  Saint-Ouen , 

«  Attendu  que  les  art.  64  et  65  du  Code  pénal 
placent  au  nombre  de  crimes  et  délits  excusables, 
ceux  où  le  prévenu  aurait  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  du  cas  dans  lequel  Marie  Lacaze  se 
place  d'avoir  été  induite  à  commettre  le  vol  dont 
il  s'agit,  par  obéissance  à  Jeanne...,  celle-ci  fût- 
elle  sa  maîtresse;  qu'ainsi,  les  questions  propo- 
sées au  jury ,  ont  été  régulièrement  posées; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  »  ]]. 

V.  les  articles  Crime  ,  Effraction,  Excuse,  u'  3. 
Intention  et  Voies  de  fait. 

[[V.  aussi  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  14  août 
1807  ,  rapportés  au  mot  Escroquerie  11°  i3]]. 

VIRILE.  On  entend  par  ce  mot ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  une  portion  des  gains  nuptiaux  ou 
de  survie,  que  la  loi  accorde  en  propriété  à  l'époux 
survivant  avec  enfans,  qui  demeure  en  viduité. 
Ou  l'appelle  Virile ,  parce  qu'elle  est  égale  à  la 
portion  de  chacun  des  enfans. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  Virile  avec  la  por- 
tion Virile. 

Celle-ci  est  un  droit  tout  différent  de  celle-là  : 
c'est  la  part  que  le  père  et  la  mère,  suivant  le 
chap.  a  de  la  Novelle  1 18 ,  prennent  en  propriété 
dans  la  succession  d'ur"  de  leurs  enfans,  à  ('en- 
contre des  autres  :  on  la  nomme  Virile,  parce 
qu'elle  est  égale  à  la  portion  que  chacun  des 
autres  enfans,  frères  et  sœurs  du  défunt,  prend 
dans  sa  succession,  et  qu'ainsi  l'asceudantsuccède 
Vraiment  in  Virilem parlent. 

Mais,  pour  distinguer  cette  portion    d'arec 


VIRILE,        i 
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celle  «i  no  le  survivant  prend  en  propriété  dans 
tins  nuptiaux,  on  appelle  l'une,  portion  I  i- 

rile,  el  l'autre  Virile  simplement.  Non-,  ai 

suffisamment  parli  delà  première  j  auniolSuc- 
cession :  il  ne  nous  reste  plus  à  pai  1er  i<  i  que  de  la 
iei  onde. 

Si\  paragraphes  renfermeront  tout  ce  que  i a 

a\  ons  o  en  dire. 

D.ins  le  premier,  nous  donnerons  une  idée 
générale  de  la  \  ii  ile,  el  des  i  as  oh  elle  a  lieu. 

I).!ii>  le  deuxième,  nous  déterminerons  la  ma- 
nière d'en  fixer  la  quotité. 

Iiaih  le  troisième,  nous  examinerons  i  le  sur- 
vivant ii  qui  elle  est  déférée,  en  .1  la  pleine  pro- 
priété, s'il  peut  en  disposer,  quand  il  est  censé 
l'avoii  lait,  et  enfin,  s'il  lui  est  permis  d'y  re- 
noncer au  préjudû  e  de  ses  <  réani  iers. 

Dans  la  quatrièmi  ,onparleradela  presi  ription 

de  la  \  il  ile. 

Dans  le  <  inquième,  il  sera  question  de  savoir 
si  la  \  irile  est  sujette  à  la  légitime  des  enfans. 

<  >  1 1  dii'a,  dans  le  sixième,  quel  est,  sur  la 
V  irile  ,  l'état  actuel  de  la  législation  ]]. 

§.  I.  Idée  générale  de  l<t  /'irile ,  et  des  cas  où  elle 
a  lieu. 

I.  Pour  se  former  une  juste  idée  de  la  Virile 
dans  les  gains  nuptiaus  ,  il  faux  distinguer  quatre 
cas  différens  où  [rut  se  trouver  le  survivant  de 
deux  époux. 

I.r  premier  est  lorsqu'il  n'a  point  d'enfans  du 
mariage  h  l'oci  asion  duquel  il  recueille  des  gains 
de  survie.  En  ce  cas,  il  n'est,  pas  question  de 
distraire  de  i  es  gains  une  \  irile,  parce  qu'il  est 
propriétaire  inconaaiulable  du  tout. 

Le  deuxième  cas  est  lorsqu'il  a  des  enfans, 
qu'il  se  remarie,  et  que  ses  enfans  lui  survivent. 
Son  second  mariage  le  prive,  eu  faveur  de  ceux- 
ci,  de  tout  ce  qu'il  tient  de  la  libéralité  du  pré- 
décédé, il  par  conséquent,  il  nwpcut  pas  en- 
core, dans  ce  cas,  v  avoir  lieu  à  la  A  irile. 

Le  troisième  cas  est  lorsque,  par  le  contrat  de 
mariage,  il  a  été  stipulé  que  l'époux  survivant 
pourrait  disposer,  suit  entre-vils,  soit  à  cause 
de  mort,  de  tous  Les  gains  nuptiaux  qui  lui  échoi- 
raient. 

Alors,  de  deux  choses  l'une  :  on  il  demeure 
pn  viduité,  OU  il  se  remarie. 

Dans  la  première  bypothèse,  la  totalité  des 
gains  nuptiaux  lui  appartient, -et  il  en  peut  dis^ 
poser  au  profit  de  qui  il  trouve  bon. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble,  du  3  juillet  l'i'iii,  dont  le 
président  Expilly ,  chap.  63,  noua  a  conservé  les 
motifs  : 

«  La  raison  de  douter  'dit  ce  magistrats  procé- 
dait de  ce  qui  est  in  auAenaeâ  si  lumen  abstmeat, 
C  de  secundis  nuptiis  .  que  la  femme  ne  se  rema- 
riant, peut  dispeser  dune  portion  de  son  aug- 
meut  à  proportion  du  nombre  de  ses  eufuus,  et 


par  conséquent  qu'elle  n'a  la  disposition  du  tout: 

ir  qui  est  vrai,  s'il  n'a  été  autiemeiil  Convenu 
loi  t  du  «  Ontl  at  île  m. u 

'  Mais  s'il  va  pacte expn  tqu'edepoui  ra  d 
ii  vie  et  a  la  mort,  elle  le  peut  faire  en  fa  veut 
de  qui  bon  lui  semble  :cai  les  i  onvenliOna  laites 
en  tels  i  on tiat s ,  doivent  •'•  1 1  •  ■  gardées,  comme  il 
est  porté  in  cap.  fin.  ',.  w//i<*.  ext,  dedonat,  inter 
vir.  et  u.'  or.  Autrement,  les  ici  mes  el  paroles  du 

pactecl v  eut  ion  sei  ,•  icn  i  inutiles  et  superflues; 

<e  que  la  loi  ne  permet;  ains  veut  que,   puis- 
qu'elles sont  écrites,   elles  aient   effet.     I 
quando,  tog  vel  tri,  <  Um  g  i>.  ,/,■  /<<,-,/- 

tts        1*  )  ». 

Dans  la  second.'  bv  pothèse  ,  le  sun  i\  ant  pei  d 
h  propriété  de  toul  ce  qui  lui  a  été  don  m-  pour 
gain  de  survie  :  c'est  la  décision  expresse  de  la 
loi   i .  <  .  de  secundis  nupnïs. 

Si ,  cependant,  il  av  ait  été  stipulé ,  par  le  con- 
trat de  mariage,  que  le  survivant  pourrait  dis- 
de  ses  gains  nuptiaus  ,  quoiqu'il  v  eût  des 
enfans ,  et  qu'il  se  remariât,  cette  clause  aurait 
son  effet ,  pai  i  e  que  ,  d'une  part .  les  contrats  de 
mariage  sont  susceptibles  de  toutes  suites  de 
conventions ,  el  que.  de  l'autre,  le  chap.  >  de 
la  \<>\elle  aa  permet  aux  personnes  mariées  du 
se  décharger  des  peines  des  s les  noi  es. 

Mais,  comme  l'on  voit,  d  me  de  ces 

hypothèses,  il  ne  peut  v  avoir  d'ouverture  à  la 
Virile,  parce  que  le  survivant  a  toujours  tout  ou 
rien. 

Le  quatrième  cas  ,  celui  dans  lequel  il  y  a  lieu 

à  la  \  i;  de  ,  est  lorsque  les  époux  ,  eu  se  mariant, 
n'ont  fait  aucune  des  conventions  dont  on  vient 
de  parler,  et  que  le  survivant  demeure  eu  vi- 
duité avec  enfans.  Alors,  il  a  sur  les  gains  nup- 
tiaux deux  droits  différens:  un  droit  depropriété 
sur  uneporliou  égale  àxellede  chai  un  des  enfans 
(  c'est  ce  qu'on  appelle  Virile  I,  et  un  droit  d'usu- 
fruit sur  le  surplus.  * 

C'est  ce  qui  résulte  du  chap.  3  de  la  Xovelle 
i  ■.>.-.  Justinien  veut,  par  cette  loi  ,  que  la  femme 
qui  reste  en  v  iduité,  outre  ('usufruit  de  la  dona- 
tion à.  «anse  de  noces,  ait  encore  en  propriété 
une  portion  égale  à  chacun  des  enfans,  par  la 
raison,  djt-il  ,  (pie  sa  constance  a  demcurei 
veuve,  et  la.  fidélité  qu'elle  garde  à  la  mémoire 
de  son  mari,  mérite  un  traitement  plus  favora- 
ble que  si  elle  convolait  a  un  second  mariage. 

Justinien  explique,  dans  le  même  chapitre,  de 
quelle  manière  ou  doit  fixer  la  \  irile.  Il  faut,  dit-il, 
considérer  la  veuve  comme  étant  au  nombre  des 
enfans,  et  réglei  Le  partage  sous  ce  point  de  vue: 
Eabere  verè  <-iiin  et  proprietatis  tanhun,  quantum 
fiîiprum  quentitas facial;  ut  secundiùn  proprietatis 
rutionem  itnius  et  ipsàJUii  personam  ubtinerexi- 
dealur. 

Ainsi,  la  Vii  ile  n'est  pas ,  à  proprement  parler, 
égale  à  la  portion  que  chacun  des  enfans  aurait 
dans  la  totalité  de  l'augment  ,  des  bagues  et 
joyaux  ,  et  des  autres  gains  de  survie,  si  la  mère 
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n'y  prenait  rien  en  propriété  ;  mais  on  compte 
la  mère  comme  un  enfant;  on  fait  ensuite  autant 
<Je  parts  qu'il  y  a  Je  tètes,  et  la  mère  prend  en 
propriété  une  de  ces  parts. 

II.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  parlant  seulement 
de  la  mère,  nous  avons  eu  l'intention  d'exclure  le 
mari,  lorsque  c'est  lui  qui  est  le  survivant-  Non; 
ce  que  nous  avons  dit  s'applique  également  à  la 
part  que  celui-ci  gagne,  soit  dans  la  dot,  soit 
dans  les  autres  droits  de  survie  qui  peuvent 
avoir  lieu  en  sa  faveur.  En  effet,  la  loi  hac-cdie- 
tali ,  §.  3,  et  la  loi  si  quis ,  §.  i,  C.  de  secundis 
nuptiis,  la  Novélle  22,  chap.  9.0,  §.  1  et  2,  don- 
nent au  père  le  même  droit  qu'a  la  mère  dans  les 
gains  nuptiaux  ;  et  le  chap.  3  de  la  Novelle  127 
accorde  expressément  une  portion  Virile  au  père 
comme  à  la  mère;  Ilœc  vero,  dit  celle  loi,  va- 
lere  non  in  matribus  solis  jubemus ,  sed  etiam  iiipa- 
tribus. 

Catellan,  liv.  .\ ,  chap.  29,  assure  que  la  juris- 
prudence du  parlement  du  Languedoc  est  con- 
forme à  ces  lois;  «  et  dans  la  coutume  même  de 
»  Toulouse  (dit-il)  le  mari  gagne  une  portion 
»  Virile  de  la  dot,  comme  il  a  été  jugé  en  la 
»  grand' chambre,  au  rapport  de  M.  Frezars  ». 

On  trouvera  ci-après,  §.  3,  un  arrêt  du  règle- 
ment du  parlement  de  Grenoble,  du  29  juin  1G70, 
qui  suppose,  de  la  manière  la  plus  évidente,  que 
cette  jurisprudence  est  également  reçue  dans  le 
Daupliiné. 

§.  II.  Comment  se  fixe  la  quotité  de  la  Virile. 

I.  On  a  déjà  dit  q<ie  la  quotité  de  Virile  dé- 
pend du  nombre  des  enfans.  Mais  à  quelle  épo- 
que faut-'il  s'arrêter  pour  déterminer  ce  nombre? 
Est-ce  à  celle  du  décès  du  premier  mourant  des 
époux,  comme  le  soutenait  M.  l'avccat-général 
Talon,  lors  d'un  arrêt  du  13  janvier  i645,  rap- 
porté par  Soëfve?  Ou  bien  est-ce  au  temps  de 
la  mort  du  survivant? 

On  dit,  en  faveur  du  premier  parti,  que  la 
Novelle  98  privant  la  femme  de  la  propriété  de 
son  entier  augmeut  et  ne  lui  en  laissant  que  l'u- 
sufruit, et  la  Novelle  12-  ne  lui  en  donnant  la 
propriété  que  jusqu'à  concurrence  d'une  part 
d'enfant,  on  ne  peut  régler  celte  part  que  selon 
le  temps  où  le  gain  en  est  fait;  que  ce  temps  est 
sans  contredit  celui  du  décès  du  mari  ;  que  ,  si, 
après  ,  i!  meurt  des  enfans  avant  la  mère,  la  Vi- 
rile n'augmente  pas  pour  cela;  mais  que  la  mère 
prend,  par  droit  de  succession  ,  ce  que  la  loi  lui 
donne  ,  à  ce  titre,  dans  la  part  de  ses  enfans  pré- 
décédés. 

Est-il  donc  bien  vrai  que  la  femme  n'a  que 
l'usufruit  de  l'augment,  à  la  Virile  près? 

Oui,  répond-on:  cela  résulte  des  termes  dont 
se  sert  l'empereur  Justinien,  dans  la  Novelle  127, 
nous  voulons,  dit-il,  qu'elle  ait,  comme  ci-devant, 
l'usage  de  la  donation  à  cause  de  noces  (aujour- 
d'hui ap;  elee  auQ\neni),Jiabere  quidem  eam  usum 


ante-nuptiiilis  danationis ,  sicut  prias,  sanchnus. 
Cette  manière  de  parler  se  réfère  visiblement  à 
la  Novelle  98,  et  fait  voir  que  Justinien  n'a  pas 
eu  l'intention ,  dans  cette  dernière  loi ,  de  donner 
à  la  femme  la  propriété  de  l'augment,  sous  la 
condition  de  le  conserver  à  ses  enfans,  mais 
qu'il  ne  lui  en  a  laissé  qu'un  simple  usufruit.  Il 
est  vrai  que ,  suivant  le  chap.  2(j  de  la  Novelle  22, 
et  la  loi  sed  et  si  quis ,  C.  de  secundis  nuptiis,  la 
femme  qui  a  convolé  en  secondes  noces,  et  qui, 
par  là,  a  perdu  la  propriété  de  l'augment,  la  re- 
couvre néanmoins  par  le  prédécès  de  tous  ses 
enfans.  Mais  on  ne  peut  pas  argumenter  de  là 
pour  la  femme  qui  ne  s'est  pas  remariée,  ni  eu 
conclure  qu'elle  doit  recouvrer  l'augment  en 
toute  propriété,  lorsque  ses  enfans  viennent  à 
mourir  avant  elle.  La  raison  en  est  simple:  au 
temps  de  la  Novelle  22,  la  femme  gagnait  l'aug- 
ment entier  par  le  prédécès  de  son  mari,  quoi- 
qu'il y  eut  des  enfans;  et  comme  la  perte  qu'elle 
en  faisait  par  le  convoi,  n'était  opérée  qu'en 
considération  des  enfans,  ceux-ci  venant  à  man- 
quer, la  peine  des  secondes  noces  devait  aussi 
cesser,  et  la  femme  devait  avoir  tout  ce  qu'elle 
aurait  eu,  si  elle  ne  s'était  pas  remariée.  Mais 
aujourd'hui  que  la  femme  est  bornée,  par  la  No- 
velle 98,  à  l'usufruit  de  son  augment,  et  que  la 
Kovclle  127  ne  lui  en  donne  qu'une  part  Virile 
en  propriété,  il  est  clair  que,  si  elle  vient  à  se 
remarier,  et  ses  enfans  à  mourir,  elle  ne  peut  re- 
couvrer autre  chose  que  cette  "N  irile ,  eu  égard  au 
nombre  des  enfans  qui  étaient  en  vie  au  temps 
de  la  mort  de  leur  père. 

On  voit ,  par  ces  raisonnemens  ,  que  le  nœud 
de  la  question  consiste  dans  le  point  de  savoir 
quelle  est  ,  au  moment  du  décès  du  premier 
mourant,  la  nature  des  droit  du  survivant,  sur 
la  généralité  des  gains  nuptiaux.  Aussi  est-ce  le 
seul  point  auquel  on  s'attache  pour  réfuter  l'opi- 
nion dont  on  vient  d'exposer  les  fondemens. 
Voici  comment  on  raisonne. 

Par  la  Novelle  22,  la  femme  survivante  gagne 
la  propriété  de  l'augment  entier,  quoiqu'elle  ait 
des  enfans. 

La  Novelle  98  ne  lui  ôte  pas  précisément  ce 
gain  ,  cette  propriété,  mais  l'oblige  seulement  de 
conserver  le  tout  à  ses  enfans,  savane  liberis. 
Ce  mot  servara,  ne  peut  se  rapporter  qu'au  temps 
du  décès  de  la  veuve;  et  par  conséquent,  k  dé- 
faut d'enfans  à  cette  époque  précise,  l'entière 
propriété  de  l'augment  lui  demeure,  pour  en 
disposer  comme  bon  lui  semble;  c'est  même  ce 
qui  résulte  du  §.  illud  êerlum  du  chap  1  de  cette 
Novelle  :  il  y  est  dit  que  la  propriété  de  l'augment 
adjugée  aux  enfans,  se  règle  comme  les  droits  de 
survie  qu'ils  gagnent  par  le  convoi  de  leurs  pa- 
rens  en  secondes  noces;  or,  ce  gain  cesse  par 
leurs  prédécès,  et  tous  les  droits  de  survie  qui 
en  sont  l'objet  retournent  alors  aux  parées  rema- 
riés. 11  en  doit  donc  être  de  même  de  la  propriété 
de  l'augment. 
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La  Nu.  elle  ian  ne  ehan  1  I  1  disposition  de  la 
\,  ,\  ,-Hc  (|K,  qu'en  ce -qu'elle  dispense  la  femme 
clin  s'abstient  des  secondes  noces,  de  consen  et 
à  sescnfaus,  servare  Uberù  .  la  propi  iélé  de  l'aug- 
ment entier,  ci  lui  en  laissa  à  elle-même pari 

v  11  île. 

ainsi,  aux  termes  de  cette  loi,  la  veuve  qui  ne 
se  renia  in'  pas ,  demeure  toute  sa  vie  propriétaire 
.le  la  totalité  de  l'augment;  mai* cette  propriété 
est  incertaine  et  en  suspens  jusqu'à  l'instanl  de 
son  dé<  es  ;  l 'est  pom  quoi ,  si  alors  elle  a  des  m- 
Fans ,  elle  »ei  ■  censée  u'a\  oir  eu  par  l'éi  énement 
qu'un  droit  d'usufruit,  cl  elle  rendra  l'augment 
entier,  à  la  Virile  près.  C'est  aniM  qu'il  faut  en- 
tendre ces  tel mes  île  la  Nm  elle  IV],  tt-.ttin  habeat. 
Si.au  contraire  ,  tous  se*  enfans  meurent  avant 
elle,  l'augment  lui  demeurera  en  totalité. 

De  la  une  conséquence  aussi  simple  qu'im- 
portante :  c'est  que  l'instant  de  la  mort  de  la 
veuve  est  le  seul  où  l'on  puisse  déciderai  elle 
doit  conserver  la  propriété  de  tout  l'augment, 
ou  n'en  retenir  qu'une  part  S  11  Me. 

Cette  hase  posée,  comment  voudrait-on  que, 
pour  iii.ler  la  \  irile  ,  on  ne  considérât  pas  uni- 
quement le  temps  du  dei  es  de  la  \  nn  e?  Si,  par 
le  prédécès  de  tous  ses  enfans,  elle  relient  la  to- 
talité de  l'augment,  il  faut  bien  que,  par  le  pré- 
dé(  es  de  quelques-uns  seulement,  la  part  qu'elle 
a*dans  cet  augment  s'agrandisse;  car  eadent  est 
ratio  partis  ac  (oints. 

La  chose  paraît  également  évidente,  en  l'en- 
visageant sous  un  autre  point  de  vue.  H  est  cer- 
tain qu'avant  la  mort  de  la  femme,  on  ne  peut 
pas  savoir  si  die  persé\  érera  en  \  iduité.  Ce  n'est 
donc  qu'à  sa  mort  qu'on  sait  s'il  lui  est  dû  ou 
non  nue  Virile.  Eh!  ne  serait-il  pas  singulier 
que  l'on  s'arrêtât,  pour  la  fixation  d'un  droit 
quelconque,  à  une  époque  différente  de  celle 
qu'on  est  forcé  de  prendre  pour  le  commence- 
ment de  son  existent  e? 

Eu  nu  mot,  tant  que  la  femme  est  en  vie,  a 
des  enfans,  et  ne  se  remarie  pas  ,  l'augment  en- 
tier demeure  dans  sa  main.  Au  moment  on  elle 
meurt ,  si  elle  ne  s'est  pas  remariée,  et  si  ses  en- 
fans vivent  encore  ,  la  propriété  qu'elle  avait  sur 
cet  augment,  se  résout ,  mais  il  se  fait  à  son  profit 
une  dèltbtilùin.  un  détachement  d'une  part  \  irile; 
et  comme  celle  déUbation  se  fait  sur  la  masse  en- 
tière de  l'augment,  il  est  bien  clair  que,  pour 
déterminer  la  quotité  qu'elle  doit  embrasst  1  .  il 
faut  uniquement  s'attacher  au  nombre  des  ayant- 
droit  à  celte  masse. 

11  est  inutile  d'objecter  que  la  veuve  remariée 
ne  recoin  re  rieu  de  l'augment  par  le  prédécès 
de  quelques-uns  de  ses  en  fans,  si  tous  nemcùicnt 
avant  elle. 

On  sent  la  différence  d'une  veuve  remarier 
d'avec  celle  qui  ne  l'est  pas.  La  femme  qui  a  con- 
vole en  secondes  noces,  n'a  plus  rien  dans  l'aug- 
ment; le  convoi  lui  en  a  ôté  la  propriété,  elle  n'y 
conserve  aucune  part;  et,  dès-là,  il  est  impos- 


sible qu'elle  ai   pt.ete  rien  pal  l'accroissement  de* 

autres  portions.  Il  n'en  est  pas  de  MCI  te  de  la 
femme  qui  demeure  en  viduité:  elle  est,  comme 
mi  l'a  dit,  propriétaire  de  l'augment  entier:  el 

quand    elle    ne    le   Serait    pas,    quand   on   pourrait 

la  considérei  pendant  ss  vie  comme  restreinte  à 
une  part  Virile,  le  droit  d'acci  oissement  la  (ferait 

toujours    profiler,   BVet    se,   aulies    enfuis,   de   la 

poi  tion  de  pi  édi  cédés,  pari  e  que  portio portioni 
aceressît. 

Ici   csl  au  reste  l'avis   de   Kupcrriei  ,  dans  SCS 

Questions  notables  de  droit,  liv.  x  ,  Ç.   ■  j . 

Gatellan',  liv.  i,  chap.  ">',,  dit  que  e'e  ■  1. 
meûleur  et  celui  auquel  û  faut  se  ranger;  et  il  rap- 
porte ainsi  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
du  •<  j  mars  i665,  qui  le  confirme: 

«  M  Chotet  ,  prêtre,  après  la  mort  de  son 
père  ,  est  condamné  à  mort  par  défaut 3  en  cer- 
taine amende ,  et  aux  dépens  1  avers  Costes  :  1  inq 
ans  après  cette  condamnation ,  la  mère  de  Cho- 
tet,  condamné,  meurt,  et  ensuite  Cbotct,  con- 
damné", les  frères  duquel  sont  assignés  à  la  re- 
quête de  Costes  en  condamnation  de  la  légitime 
qui  compétait  à  Chotet ,  1  oudamné,  sm  les  biens 

paternels  ,  et  de  sa  portion  d'augmcnl.  Sur  cette 
demande.,    intervient  .sentence    qui  t  innlainiie    le 

défendeur  au  paiement  de  la  légitime  sur  les 
biens  paternels,  parce  qu'elle  était  échue  avant 

la  condamnation  ,  et  relaxe  de  la  légitime  sur  les 
biens  maternels ,  parcequ'elle  était  échue  depuis 
la  condamnation  ;  et  condamne  pareillement  le 
défendeur  à  paver  la  portion  de  l'augment  qui 
compétait  à  Chotet,  condamné. 

»  Appel  de  ce  dernier  chef  de  la  sentence; 
l'arrêt  que  je  rapporte  la  réforme,  et  relaxe  (  lio- 
tet  frères  de  la  demande  de  cette  portion  d'aug- 
ment. 

»  La  raison  fut  que  ,  comme  je  viens  de  le  dire, 
la  propriété  de  l'augment  que  les  No<valles  déjà 
citées  donnent  aux  enfans,  est  une  propriété  in- 
certaine et  irrégulière,  qui  ne  leur  est  pas  incom- 
mutablement  et  absolument  acquise  après  le 
décès  de  leur  père,  mais  sous  condition,  s'ils  sur- 
vivent à  leur  mère,  à  qui  cependant  tout  l'aug- 
menl appartient,  mais  avec  la  charge  de  le  cou- 
server  à  ses  enfans  qui  lui  survivront;  qu'ainsi, 
Cholet  ayant  été  condamne  par  défaut  pendant 
la  vie  de  sa  mère,  et  étant  mort  ensuite  après  les 
cinq  ans  sans  avoir  purgé  la  contumace,  et  cette 
mort  civile  ayant  le  même  effet  que  la  mort  na- 
turelle  ,  il  ne  pom  ait  pas  être  compté  au  nombre 
des  enfans  survivant  a  sa  mère,  ni  avoir  eu  par 
conséquent  aucune  portion  eu  l'augment  ». 

IL  Si  !V;>.T.i-  ,euf,  après  avoir  recueilli  les 
gains  nuptiau  ,  Fait  profession  dans  un  mona- 
stère .  ou  asl  condamné  à  quelque  peine  qui  le 
retranche  de  la  société,  quel  temps  faut-il  con- 
sidérer pour  fixer  la  quotité  de  sa  Virile?  Doit-on 
s'arrêter  à  celui  où  il  meurt  civilement,  ou  at- 
tendre le  moment  de  sa  mort  naturelle? 
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II  est  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de- 
Toulouse,  rendu  à  la  première  chambre  des 
enquêtes,  que  c'est  au  temps  de  la  mort  civile 
qu'il  faut  s'attacher.  «  La  raison  en  est  (dit  Ca- 
«  tellan  à  l'endroit  cité)  ,  que  la  mort  civile  est 
»  comparée  à  la  mort  naturelle;  et  que,  si  cette 
»  Virile  était  réglée  par  rapport  au  temps  du  dé- 
»  ces,  il  arriverait  qu'une  religieuse  pourrait  ga- 
»  gnor  une  portion  de  l'augnient  ou  l'augmeut 
»  entier  ,  par  leprédécès  de  quelqu'un  de  ses  en- 
»  fans  ou  de  tous;  ce  qui  serait  détruire  une  des 
»  règles  les  mieux  établies  du  droit  français,  selon 
»  lequel  un  religieux  ne  peut  rien  acquérir  ni 
»  pour  soi  ni  pour  autrui,  et  ne  doit  être  compté 
»  pour  rien  non  pas  même  faire  nombre  lorsqu'il 
»  s'agit  de  régler  des  droits  successifs  ». 

§.  III.  Le  'survivant  a-t-il  la  pleine  propriété  de  là 
Virile  ?  Peut-il  en  disposer?  Quand  est-il  censé 
l'avoir  fait?  Enfin,  lui  est-il  permis  d'y  renoncer 
au  préjudice  de  ses  créanciers  ? 

I.  D'anciens  auteurs  ont  prétendu  que  l'époux 
survivant  n'avait  pas  la  pleine  propriété  de  sa 
Virile  ;  mais  que  cette  portion  restait  toujours  af- 
fectée à  ses  enfans,  qui  en  étaient,  selon  eux, 
saisis  de  plein  droit  par  sa  mort. 

Ce  qui  les  faisait  penser  ainsi,  c'est  que  la  pro- 
priété que  les  lois  donnent  au  survivant  d'une 
part  Virile,  n'efface  pas  entièrement  la  qualité 
originaire  des  biens  qu'elle  embrasse. 

En  effet,  il  parait  que  Justinien,  en  accordant 
des  gains  nuptiaux  au  survivant  qui  ne  se  re- 
marie pas  ,  n'entend  pas  qu'ils  soient  absolument 
confondus  avec  le  patrimoine  de  celui-ci;  mais 
qu'au  contraire  il  reste  toujours,  sur  ces  biens, 
une  empreinte  de  leur  origine  qui  les  distingue 
des  autres.  C'est  ce  que  prouve  le  chap.  20  de  la 
Novelle  22.  Après  avoir  dit  que  conjuges  perci- 
pient  ha'C  lucra  et  erunt  eis  propria ,  Justinien 
ajoute  qu'ils  ne  différeront  presque  eu  rien  des 
autres  possessions  des  survivans,  nihil  penè  ab 
alid  eorum  differentia possessione.  La  loi  5,  C.  de 
recundis  nnptiis  ,  insinue  clairement  la  même 
chose,  en  disant  que  les  pères  et  les  mères  qui 
ne  se  remarient  point,  sont  en  quelque  sorte 
maîtres  de  leurs  gains  nuptiaux  :  Quod  eis  ad  sc- 
cundas  nuptias  non  venientibus,  quasi  rerum  domi- 
ru'um  concession  esse  non  dubiuni  est. 

Ce  qui  fortifie  encore  cette  opinion,  c'est 
qu'aux  termes  du  chap.  9.0  de  la  Novelle  22,  la 
propriété  des  gains  nuptiaux  dont  le  survivant 
n'a  pas  expressément  disposé,  revientaux  enfans 
et  se  partage  également  entre  eux  ,  quand  même 
ils  ne  seraient  pas  héritiers  de  leurs  pères  et  de 
leurs  mères,  ou  qu'ils  ne  le  seraient  que  par  por- 
tions inégales;  en  sorte  que,  comme  le  dit  Justi- 
nien lui-même,  ces  objets  leur  sont  acquis  plu- 
tôtenleur  qualité  d'enfans  qu'en  celle  d'héritiers, 
la  loi  présumant  que  le  survivant  qui  n'en  a  pas 
disposé,  n'a  pas  voulu  les  confondre  avec  ses 


propres  biens  ,  mais  qu'il  les  a  regardés  comme 
une  partie  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé, 
et  qui  devait  retourner  à  ses  enfans. 

Cependant  on  ne  peut  nier  que  le  survivant 
n'ait  le  droit  de  disposer  des  gains  de  survie,  et 
par  conséquent  de  la  Virile  ;  le  chapitre  cité  de 
la  Novelle  22  le  lui  attribue  expressément.  Ainsi, 
tout  ce  que  prouvent  les  raisons  qu'on  vient  de 
rappeler,  c'est  que  la  propriété  du  survivant, 
pour  être  libre  et  entière,  ne  laisse  pas  d'être 
anomale,  en  ce  qu'elle  conserve  toujours  une 
certaine  destination  aux  enfans  nés  du  mariage 
qui  a  donné  lieu  à  la  Virile. 

Tel  est,  en  effet,  le  point  de  vue  sous  lequel 
d'Olive,  liv.  3,  chap.  19,  envisage  cette  pro- 
priété :  aussi  rcmarque-t-i!  qu'elle  est  fort  irrégu- 
lière. 

On  dirait  en  vain, contre  cette  liberté  de  disposer, 
qucla  Vk'Hc  n'est,  comme  on  l'a  établi  plus  haut, 
acquise  au  survivant  qu'au  moment  de  sa  mort. 
Tous  les  jours  on  traite  et  on  dispose  d'un  droit 
éventuel,  d'une  expectative,  d'une  simple  es- 
pérance ;  et  lorsque  la  loi ,  loin  de  les  dépendre  , 
autorise  expressément  ces  traités,  ces  disposi- 
tions, qui  est-ce  qui  peut  y  trouver  à  redire  ? 

II.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  en  quels 
termes  doit  être  conçue  la  disposition  que  le  sur- 
vivant fait  de  sa  Virile;  si  cette  disposition,  pour 
être  efficace,  doit  être  expresse;  ou  s'il  suffit  que  le 
survivant  ait  aliéné,  engagé  ou  donné  tous  ses 
biens,  pour  que  la  Virile  se  trouve  comprise  dans 
l'aliénation,  l'hypothèque  ou  l'engagement? 

11  n'y  aurait  aucun  doute  sur  la  nécessité  d'une 
disposition  expresse,  s'il  était  constant  qu'on  dut 
appliquer  à  la  Virile  ce  que  le  chap.  20  delà  No- 
velle 22  décide  par  rapport  aux  gains  de  survie 
en  général.  En  effet,  suivant  ce  texte,  qui  répond 
à  l'authentique  nunc  autem,  C.  de  secuudis  nup- 
tiis ,  aucune  des  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort,  faites  par  le  survivant  au  profit  d'étran- 
gers, ne  comprend  les  gains  nuptiaux,  s'il  n'y 
en  est  fait  une  mention  spéciale  :  Plaçait  enitn  no- 
bis  per  prœsumptionem,  quia  dum  nonpa/er  vh'ens 
aliénaient,  aut  expressim  obligavrrit  abiquid  ha- 
rum  rerum  ,  t/ul  moriens  non  expressim  in  alium 
transposuerit,  voluerit  magis  servarc  filiis  ,  tan- 
quam  ex  causa  illorum  sibimel  acquisitas ,  et  non 
ad  exlraneos  deducere. 

M.ais  tous  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  régularité  et  la  justesse  de  cette  applica- 
tion. 

Henrys,  liv.  4,  quest.  26,  est  d'avis  que  le 
chap.  '20  de  la  Novelle  22  n'a  aucun  rapport  à  la 
Virile.  La  Novelle  127,  dil-il ,  est  la  dernière  loi 
que  Justinien  a  faite  sur  cette  matière;  c'est  donc 
à  elle  que  nous  devons  nous  fixer,  et  l'on  doit 
regarder  la  Novelle  22  comme  abrogée  par  les 
dispositions  qu'elle  contient.  Or,  quelles  sont  ces 
dispositions?  On  les  a  rappelées  ci-devant;  on  a 
vu  que  Justinien  donne  purement  et  simplement 
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la  propriété  d'une  portion  Virile;  el  puisqu'il 
n'oblige  pat  le  son  ivant  d'en  Faire  une  mention 
expresse  lorsqu'il  veut  la  vendre,  la  donner, 
on  l'hypothéquer,  quelle  raison  aurions-nous 
d'être  plus  rigoureux  el  [plus  Formalistes  que 
lui  '.' 

Ces  raisons  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  Bans 
i  éplique. 

D  est  de  principe  que  les  lois  anciennes  ne  doi- 
vent être  regardées  comme  abrogées  par  «elles 

qui  les  suivent,  que  dans  deux  cas  :  le  pre i , 

lorsque  les  l<>is  postérieures  contiennent  expres- 
sément la  clause  d'abrogation  j  le  deuxième,  lors- 
qu'il1] a,  entre  les  lois  nouvelles  et  le  s. -un  1  en  lies, 

une  contrariété  qui  rend  les  dispositions  des  unes 
absolument  incompatibles  avec  celli  s  des  autres. 

Ilor,   ces  deux   c.is,   la   loi  ancienne  conserve 

toute  sa    loue  dans  les  points  sur  lesquels  il   n'a 

pas  été  statué  par  la  nouvelle,  et  le  silence  de 
celles  i  se  supplée  par  l'expression  de  celle-là. 

(.'est    ie   .pie    nOUS   enseignent   les  jurisconsultes 

romains  dans  les  lois  »6,  ■'  et  i.S,D.  delegibm  . 
et  i 'est  une  \  erilé  reconnue  de  tout  le  monde. 
[[/'.  l'article  /  oi .  !..  n,n   4.]] 

Or,  y  a-t-fl  dans  la  Novelle  127,  une  clause 
parti')  ulière  qui  abroge  expi  essément  le  ohap.  jo 
de  la  No^ elle  22 ?  Non. 

Y  a-t  il  du  moins  entre  les  deux  lois  un  choc, 
Une  opposition    qui   rendent  la  disposition  éc  rite 

dans  le  chap.  20  de  la  Novelle  22,  incompatible 
avec  la  nature  de  la  \  irile  accordée  au  son  i\  ant 
par  la  Novelle  127?  Non  encore.  Ces  deux  lois 
ne  diffèrent  l'une  de  l'autre  que  par  retendue 
«les  a\  antages  qu'elles  accordent  respectn  ement 
à  l'époux  survivant  :  la  première  lui  donne  la  to- 
talité de  sesgainsuuptiaux;  la  seconde  le  restreint 

à  une  part  \  irile.  Mais  rien  n'empêche  d'appli- 
quer à  une  portion  la  disposition  laite  pour  le 
tout,  lorsqu'il  y  a,  comme  ici,  une  entière  pa- 
rité de  raison. 

Mais  voyons  ce  que  les  parlcmens  de  droit 
i;(iit  ont  décide  là-dessus. 

Pour  commencer  par  celai  de  la  capitale,  on 
ne  voit  pas  que  la  question  s'y  soit  présentée 
avant  1644,  "'  depuis  1-00. 

Eu  !<)')  i  ,  les  créanciers  d'une  femme  mariée  à 
Lyon  s'opposaient  à  la  discussion  des  biens  de 
son  défunt  mari,  et  demandaient  que  la  A  irile 
fût  déclarée  leur  être  affectée  el  hypothéquée, 
comme  ayant  été  comprise  dans  l'obligation  gé- 
nérale que  cette  femme  leur  avait  faite  de  ses 
biens.  Pour  soutenir  leur  prétention,  ils  disaient 
que  cette  portion  ne  (levait  plus  avoir  une  nature 
particulière  ,  qu'elle  était  confondue  avec  les 
autresbiens  delà  veuve,  qu'elle  lui  était  devenue 
propre;  que,  par  conséquent,  elle  devait  être 
enveloppée  indifféremment  dans  l'obligation  gé- 
nérale que  cette  Femme  leur  avait  faite  de  toute 
sa  fortune. 

Les  enfàns,  au  contraire,  soutenaient  (pie 
leur  mère  pouvait   bien  disposer   de  sa  Virile, 
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mais  qu'il  fallait  qu'elle  en  eût  disposé  expressé- 
ment ,    |  oui     qu'on    put   due    que   BOn    intention 

av.ui  été  de  le  l.uie;  qu'ainsi ,  une  obligation  gé- 
nérale de  tOUS  les  biens  ne  snltil  p;i,  poUI  afïe<  tel 
la    Virile,    pane    que    (elle    poilion    est    toujours 

destinée  aux  enfuis  après  la  mort  de  leur 
mère,  a  moins  qu'elle  n  ■  n  ail  disposé  nommé- 
ment. 

Sui  (  es  raisons,  sentent  ede  la  séné»  hau  iséede 
Lyon,  ip  u  déboule  les  créancier!  de  leur  demande. 
Appel. 

V|" ''  interl toire  qui  ordonne  une  enquête 

par  tut  bes  pour  constater  l'usage  de  Lyon  sur 
<  cite  matièi  e. 

L'avis  des  turbiers  fut  que  la  mère  n'était  ré- 
putée avoii  aliéné  sa  Virile  que  lorsqu'elle  ,■,, 

avait  disposé  spéi  i. dénient. 

En  conséquence ,  arrêt  du  7  septembre  1644, 
qui  confirme  la  sentence  de  la  sénéi  haussée  de 
Lyon  (1). 

1  !i  1  -mi,  il  fut  question  de  savoir  si ,  dans  une 
donation  univ  crselle  faite  pal  une  mère  à  l'un  de 
ses  enfuis,  |.,  Virile  était  conquise,  liretounier 
donna  une  (  (instillation  pour  la  ne;;ati\  e  ,   et  son 

a\  is  lin  confirmé  par  un  ai  rêl  rendu  a  la  seconde 
chambre  des  enquêtes,  lea3  juin  1-0. 

I  e  pai  lement  de  Toulouse  a  eu  un  plus  grand 
nombre  d'occasions  de  se  faire  une  jurisprudeni  e 
sur  ce  point. 

Le  -.«.  !  juin  1  mi  J,  arrêt  de  cette  cour  qui  juge 
que  les  légataires  d'une  \  cuve  ne  pouvaient  pas, 
en  cas  (d'insuffisance  de  ses  biens,  se  pourvoi] 
sur  la  \  irile  de  ses  gains  nuptiaux,  parce  qu'elle 
n'en  avait  pas  disposé  expressément  (3). 

Le  27  juillet  1I9I ,  autre  arrêt  qui  décide,  au 
contraire,  que  la  ^  irile  appartient  à  celui  des 
enfàns  que  la  mère  a  institué,  par  le  seul  titre  de 
son  institution,  et  sans  qu'il  y  ait  aucune  dispo- 
sition expresse  en  sa  faveur    j  . 

Le  iq  février  i63 1 ,  troisième  arrêt  qui,  reve- 
nant au  principe  adopté  par  le  premier,  déboute 
les  c  1  éanciers  d'un  époux  sun  i\  ant  de  leur  pré- 
tention sur  sa  Virile,  et  l'adjuge  à  ses  enfàns, 
parce  qu'il  ne  la  leur  avait  pas  engagée  en  termes 
exprès  (j). 

Cependant,  le  12  juillet  1(128,  la  chambre  de 
l'édit  de  Castres  avait  rendu  un  arrêt  contraire  à 
ce  dernier  (i  .  On  s'en  prévalut  à  Toulouse,, et 
l'on  prétendit  en  inférer  que,  du  moins,  le  cas 
d'une  obligation  générale  de  tous  les  biens  devait 
être  exi  epté  de  la  Novelle  22;  en  conséquence, 
il  inlerv  int  en  peu  de  temps  trois  arrêts  à  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Languedoc,  par  lesquels,   dit  Catellan,    liv.    j, 

(1)  Henrys,  liv.  4.  cliap.  6,  qnaÎL  50. 

(a)  Bretoiinicr  sur  Henrys  .  li\    4,  (|uest.  140. 

(3)  Cvnbolas,  2,  ebap.  4. 

(4)  Laroolicflavin,  liv.  4,  a»  mol  Dot,  tit.  6,  art.  6. 

(5)  Çambolas,  lir.  6,  chip.  18. 
(fi)  Despeisics,  tome  1,  page  299. 
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chap.  28,  «j'ai  vu  juger  que  l'obligation  géué- 
»  raie  comprenait  la  Virile  ». 

.Mais  enfin  ,  continue  ce  magistrat,  «  l'avis  con- 
»  traire,  qui  est  appuyé  sur  les  ternies  précis  de 
»  la  Novelle  32,  a  prévalu,  et  il  se  jugea  présent 
»  sans  nulle  difficulté.  Je  l'ai  vu  juger  ainsi  plu- 
»  sieurs  fois,  et  entre  autres  au  commencement 
»  de  l'année  iGGi,  au  rapport  de  M.  de  Berniers, 
»  en  la  première  chambre  des  enquêtes,  et  au 
»  mois  de  décembre  de  la  même  année  eu  la 
»  même  chambre,  au  rapport  de  M.  de  Cassai- 
o  gnau,  entre  Jeanne  Bastide  et  Causse  ,  mariés, 
»  et  Marguerite  Bastide  ». 

Catellan  ajoute  que,  par  un  autre  arrêt  rendu 
à  sou  rapport,  le  22  novembre  1G71,  il  a  été  jugé 
que  «  la  renonciation  à  tous  droits  paternels  et 
»  maternels  ne  comprend  pas  la  Virile  que  le 
»  père  a  gagnée  sur  la  dot  par  le  prédécès  de  sa 
»  femme,  dont  il  n'a  pas  nommément  disposé  ». 
La  raison  qu'il  en  donne  est  calquée  sur  le  cha- 
pitre 20  de  la  Novelle  22  :  «  Cette  "\  irile  ne  se 
»  mêle  et  ne  se  confond  avec  les  biens  d'une 
»  autre  nature,  que  par  une  disposition  particu- 
»  lière.  Tandis  qu'on  n'eu  dispose  pas  expressé- 
»  meut,  c'est  une  espèce  de  biens  singulière  ». 

Albert,  au  mot  Augment ,  chap.  3,  rapporte 
deux  autres  arrêts  du  parlement  de  Toulouse, 
des  3  mars  i643  et  12  septembre  1648,  par  les- 
quels il  a  été  décidé  que  tous  les  enfans  ont  un 
droit  égal  à  la  Virile ,  lorsqu'il  n'en  existe  point 
de  disposition  spéciale  ;  et  que  celui  d'entre 
eux  qui  est  institué  heritierpar  le  père  etla  mère 
à  qui  elle  appartient,  ne  peut  pas  la  prétendre 
à  leur  exclusion. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a-t-il,  sur  la  ques- 
tion qu'on  examine  ici,  une  jurisprudence  bien 
formée?  C'est  ce  que  nous  ignorons. 

La  Pevrère  'au mot  Ageru&meni)  nous  retrace, 
à  la  vérité,  un  arrêt  de  cette  cour,  du  17 
mars  16617,  (IU*  a  ju8e  1ue  'a  donation  faite  par 
une  mère  à  son  fils,  d'une  certaine  quotité  de  sa 
fortune,  portait  sur  la  Virile  de  l'agencement, 
comme  sur  les  autres  biens  de  la  donatrice. 

Le  même  auteur  dit  aussi  que,  dans  un  procès 
jugé  au  même  parlement  le  i3  août  1GG9,  tout  le 
monde  est  convenu  que  la  Virile  d'une  femme 
était  comprise  dans  l'institution  universelle 
qu'elle  avait  faite  de  sou  fils. 

Enfin ,  on  trouve  dans  le  recueil  du  même 
écrivain,  un  arrêt  du  27  février  1G79,  qui  a  dé- 
cide qu'un  fils,  en  répudiant  l'institution  uni- 
verselle portée  à  son  profit  dans  le  testament  de 
>a  mère,  est  censé  par  cela  seul  avoir  répudié  la 
Virile,  comme  faisant  partie  des  biens  auxquels 
il  était  appelé  par  la  testatrice. 

Mais  ces  arrêts  ne  doivent-ils  pas  être  res- 
treints au  cas  sur  lequel  ils  portent?  Ne  peut-on 
pas  dire  que  les  termes  de  la  Novelle  22,  trans- 
crits ci-devant,  n'exceptent  les  gains  nuptiaux 
des  dispositions  générales  de  l'époux  survivant, 
que  lorsque  ces  dispositions  sont  faites  en  fa- 


veur d'étrangers,  et  au  préjudice  des  enfans;  et 
que,  dès-là,  il  ne  résulte  nullement,  des  arrêts 
cités  par  La  Peyrère,  que  le  parlement  de  Bor- 
deaux ait  adopté,  sur  notre  question,  une  juris- 
prudence contraire  à  la  Novelle  citée? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  le  parlement 
de  Grenoble  admet  constamment,  entre  les  dis- 
positions faites  en  faveur  des  enfans  et  celles  qui 
sont  relatives  aux  étrangers  ,  la  différence  que 
nous  venons  d'indiquer.  Témoin  l'arrêt  de  règle- 
ment de  cette  cour,  du  29  juin  1670  (1),  qui  dé- 
cide «  que  l'institution  universelle  faite  par  le 
»  père  ou  par  la  mère,  eu  faveur  d'un  ou  de 
»  plusieurs  enfans,  emporte  la  Virile  de  l'aug- 
»  ment  ou  de  la  survie;  et  que  la  disposition  de 
»  l'authentique  nunc  axitem  nisi  expressim  { qui 
»  est  tirée  du  chap.  20  de  la  Novelle  22) ,  ne  doit 
»   avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  étrangers   ». 

Ce  que  ce  règlement  décide  à  l'égard  des  insti- 
tutions d'enfans,  avait  déjà  été  jugé  au  parle- 
ment de  Grenoble,  par  arrêt  du  3  juillet  1G44  ; 
mais  il  était  aussi  intervenu  des  arrêts  coutraires; 
trois,  entre  autres,  des  21  mai  1640,  14  août 
i64'2  et  33  juillet  1G49,  avaient  décidé  que  l'en- 
fant institué  héritier  par  sa  mère,  ne  pouvait  pas, 
à  ce  titre,  s'approprier  la  Virile,  à  l'exclusion  de 
ses  frères  et  de  ses  sœurs,  et  cela  sur  le  fonde- 
ment «  que  la  veuve  ,  ne  se  remariant  pas,  était 
»  présumée  avoir  voulu  conserver  également  ce 
»  gain  nuptial  (2).  » 

Boniface  ne  nous  apprend  rien  de  plus,  sur  la 
jurisprudence  du  parlement  d'Aix,  que  La  Pey- 
rère sur  celle  du  parlement  de  Bordeaux. 

Nous  trouvons  bien  dans  son  recueil,  tome  5, 
livre  1 ,  tit.  28,  chap.  1  et  2,  deux  arrêts  des  3o 
juin  1GG0  et  28  juin  1GG4,  qui  ont  jugé  que  l'in- 
stitution universelle  d'un  des  enfans  emporte  la 
\  irile.  Nous  y  trouvons  bien  également  un  arrêt 
du  18  avril  1G73,  qui  décide  que  «  la  portion 
«"Virile  est  comprise  dans  le  legs  fait  au  fils 
»  pour  tous  droits  paternels,  maternels,  frater- 
»  nels  et  autres  ,  à  prendre  sur  les  biens  et  héri- 
»  tages  ».  Mais  nous  n'y  apercevons  rien  de  re- 
latif à  la  question  de  savoir  s'il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  d'une  disposition  faite  au  profit  d'un 
étrauger. 

Avant  d'aller  plus  loin,  arrêtons-nous  à  la  dif- 
férence que  le  parlement  de  Grenoble  a  établie, 
et  que  les  parlemens  de  Bordeaux  et  d'Aix  sem- 
blent aussi  admettre,  entre  les  dispositions  faites 
au  profit  d'un  des  enfans,  et  celles  qui  tendent 
à  gratifier  un  étranger. 

Cette  différence  est-elle  juste?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Il  est  vrai  que,  dans  le  chap.  20  de 
la  Novelle  22,  Justiuien  se  fonde  principalement, 
pour  exiger  une  disposition  expresse  et  spéciale 


(1)  Recueil  Jes  édils  enregistrés  au  parlement  de  Dauphiné, 
tome  1,  page  776. 

(2)  Basset ,  tome  5  ,  liv.  4,  tit.  6,  chap.  9. 
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des  gaina  'If  survie,  sur  ce  qu'il  n'est  pas  rai- 
Bonnable  de  présumer  qu'un  père  ou  une  mère 
veuille  transmettre ,  à  des  étrangers,  des  biens 
qu'il  n'a  acquis  qu'a  l'occasion  de  ses  enfans  ; 
mais  ce  motif,  que  le  législateur  donne  a  la  toi , 
nepeutpasla  restreindre,  si  d'ailleurs  elle  est 
générale  ;  et  cerUinemenl  elle  est  telle,  puisque, 
mémo  en  parlaul  'les  enfuis,  elle  veut  que,  quoi- 
que institués  inégalement  par  leur  père  ou  mère 
à  qui  appartiennent  les  gains  «le  survie,  ils  ne 
laissent  pas  de  partageT  entre  eux  ces  objets  par 
portion»  égales. 

(.'est  sans   doute  par    cette    considération   que 

les  parlemens  de  Paris  el  de  Toulouse  ont  jugé, 
par  les  arrêts  cités  des  3  mais  1 643,  ta  sep- 
tembre 1648,  aa  novembre  [671  et s3  juin  17"", 
que  les  dispositions  générales,  même  entre  en- 
fans,  ne  comprennent  pas  la  Virile;  et  nous 
osons  croire  ces  arrêts  plus  réguliers  que  ceux 
de  Bosjleaux,  de  Grenoble  et  dAix,  qui  ont  dé- 
cidé le  contraire. 

III.  Il  nous  reste  a  examiner  si  l'époux  sun  i- 
vant  peut  renoncer  a  la  Virile  au  préjudice  de 
ses  créanciers. 

Caicllan,  li\ .  ■>. ,  chap.  69,  rapporte  un  arrêt 

du   parlement  de   Toulouse,    rendu   à  la  grand  - 

chambre  en  1678,  qui,  en  déclarant  nulle,  à  la 

poursuite  des  créanciers  d'un  père  veuf,  la  re- 
nonciation de  celui-ci  à  une  succession  ab  intes- 
tat et  à  un  droit  de  légitime  qui  lui  étaient  échus, 
a  jugé  valable  celle  qu'il  avait  faite  en  même 
temps  à  la  Virile  de  la  dot  de  sa  femme. 

«  La  raison  de  cette  décision  (  dit  le  magistrat 
»  qui  nous  l'a  conservée  )  est  que  cette  Virile  ap- 
»  partient  au  père  d'une  manière  irrégulière  ; 
»  elle  n'est  point  hypothéquée  aux  créanciers, 
»  si  elle  ne  l'a  été  nommément;  ce  qui  n'était 
»  pas  dans  le  cas  de  l'arrêt.  Elle  ne  passe  pas 
»  aux  héritiers  ,  si  le  père  n'eu  dispose  iiomnie- 
»  ment,  mais  se  divise  entre  tous  les  enfans  : 
»  d'où  il  s'ensuit  que  ,  puisque  le  père  eu  peut 
»  priver  ses  créanciers,  à  qui  il  ne  l'a  pas  110m- 
»  moment  engagée,  et  n'en  disposant  point  ex- 
»  pressément,  et  qu'au  défaut  de  disposition 
u  expresse,  cette  portion  "Virile  appartient  à  tous 
»  les  enfans  honore  preecipuo  etex  lege ,  connue 
»  dit  Justinien  dans  la  >iovellc  -xi,  chap.  10,  le 
n  père  peut,  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  pri- 
»  ver  les  créanciers  de  cette  Virile  par  une  re- 
»  nonciatiou  expresse  ». 

§.  IV.  De  la  prescription  de  la  f 'irile. 

C'est  une  grande  question  de  Savoir  de  quel 
jour  les  détenteurs  des  biens  affectés  aux  gains 
nuptiaux  peuvent  prescrire  la  Virile  ,  soit  contre 
l'époux  survivant,  soit  contre  les  enfans. 

La  difficulté  vient  de  deux  règles  établies  ci- 
dessus,  et  qui,  toutes  deux,  font  qu'on  ne  peut 
décider,  pendant  la  vie  de  l'époux  survivant,  si 
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c'est  ii  lui  ou  à  ses  enfans  qu'appartient  la  pro- 
pi  ïété  de  la  N  mie. 

I.a  premièi c  est  que  l'époux  survivant  perd  la 

propriété   de  la   N  irile,    lorsqu'il    passe    a    de     I 
coudes   uni  es  ; 

l.a  mi  ande,  que  ,  lois  même  qu'il  reste  en  \  1- 
duité,  s'il  ne  dispose  paa  expressément  de  celte 
portion  ,  «'Ile  demeure  tellement  1  onfondue  dans 
la  masse  des  gains  nuptiaux ,  qu'il  est  censé  n'y 

a\  ou    jamais  eu  an<  un  dioil. 

i. e    il    est    mm  cit. un,   jusqu'à   la   mort  du 

survivant ,  non-seulemenl  s'il  se  remariera  ou  s'il 
demeurera  en  \  iduite  ,  mais  encore  s'il  usera  OU 
non  de  la  faculté  qu'il  a  de  dispose!  ,  il  est  1  lai] 

que,  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  en  \  ie,  on  ne 

peut  pas  déterminer  au  juste  si  c'est  sur  sa  tête  ou 

soi  celle  de  sesonfans  que  réside  la  propriété  de 
la  Virile. 

Si  l'on  envisage  celte  propriété  comme  rési- 
dant par  provision  sur  la  tête  de  l'époux  sur- 
\  ivant,  tant  qu'il  ne  passera  point  à  de  secondes 
noces,  il  pourra  aimer  qu  avant  son  décès,  il 
sera  remarie,  et  que,  par  là,  il  aura  perdu,  dès 
ce  moment,  la  propriété  de  la  \  irile. 

Et  quand  même  le  sur\  i\  anl  ne  s.-  i  émanerait 

pas,  s'il  meurt  sans  avoir  dispose  nommément 
de  sa  Virile,  la  propriété  de  .elle  portion  sera 
censée  ne  lui  avoir  jamais  appartenu,  el  demeu- 
rera confondue  avec  la  propriété  du  reste  des 
-  pains  nuptiaux  qui  appartiennent  aux  enfans. 

On  ne  peut  pas  non  plu8  dire  que,  par  prn\  i- 
sion,  les  enfans  sont  propriétaires  de  la  \  irile 
pendant  la  vie  de  l'époux  survivant,  sous  pré- 
texte que  la  propriété  que  le  sin  \  i\  anl  a  de  cette 
portion,  peut  être  révoquée  a  lem  profit  en  cas 
de  secondes  noces  ou  de  non  disposition;  car,  si, 
par  l'événement,  le  survivant  ne  s'est  point  re- 
marié-, et  qu'il  ait  dispose  nommément  de  sa  \  i- 
nle,  il  résultera,  de  l'accomplissement  de  ces 
deux  conditions,  que  la  propriété  de  cette  \  irile 
lui  aura  toujours  appartenu. 

De  ces  différentes  considérations,  il  resuite 
qu'à  proprement  parler,  pendant  la  vie  de  l'é- 
poux survivant,  ni  les  enfans,  ni  l'époux  survi- 
vant lui-même  n'ont  une  propriété  parfaite  et  dé- 
terminée de  la  Virile. 

Ils  ont  également  droit  à  cette  propriété,  mais 
c'est  un  droit  subordonné  do  part  et  d'autre  à 
l'événement  des  .secondes  noces  ou  do  la  dispo- 
sition. Ainsi,  la  propriété  de  la  \  irile  demeure, 
en  quelque  sorte,  en  suspens  jusqu'à  la  mort  de 
l'époux  survivant.  Ce  n'est  qu'en  ce  moment  qu  1. 
commence  à  devenir  certain  si  le  survivant  a  eu 
la  propriété  de  la  Virile,  ou  si  elle  a  toujours 
appartenu  aux  enfans,  même  'le  son  visant. 

De  là,  que  doit-on  conclure  relativement  a  la 
prescription'.'  Le  voici,  selon  Boucher  d'Argis 
(Traité  des  gains  nuptiaux,  drap,  ii  :  «  Cette 
»  incertitude  de  la  propriété  de  la  A  irile  pen- 
»  dant  la  vie  du  conjoint  survivant,  fait  que,  ni 
»  le  survivant,  ni  les  culaiis  ne  peuvent  alors 
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n  agir  comme  .propriétaires  incomruutables  de 
»  cette  Virile,  ni  la  revendiquer  sur  les  héritages 
»  hypothéqués  aux  gains  nuptiaux;  et,  par  cette 
n  raison,  la  prescription  des  hypothèques  de 
»  cette  portion  ne  devrait  pas  corir  pendant  la 
»  vie  du  conjoint  survivant,  du  moins  contre  les 
»  enfans  :  elle  peut  bien,  après  la  mort  du  pré- 
»  décédé,  commencer  à  courir  contre  le  con- 
»  joiut  survivant,  parce  qu'il  est,  dès-lors,  eu 
»  état  d'agir  pour  dema»der  à  jouir  de  cette.por- 
»  tion,  sinon  à  titre  de  propriété,  du  moins  à 
r>  titre  d'usufruit;  au  lieu  que  le  droit  des  cn- 
»  fans,  et  pour  l'usufruit  et  pour  la  propriété  de 
»  cette  portion,  est  tout-à-fait  en  suspens  jus- 
»  qu'au  moment  du  décès  du  conjoint  survi- 
»   vant  ». 

C'est,  en  effet,  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Provence,  du  14  juin  1675,  rapporté 
par  Boniface,  tome  2,  liv.  g,  tit.  1  ,  chap.  i5  : 
«  Par  cet  arrêt  (dit  Bretonnicr,  sur  Henrys, 
»  liv.  4,  quest.  i4o,  n°  2g),  Il  fils  aîné,  à  qui  la 
»  mère  avait  fait  donation  des  biens  de  son  mari, 
»  dont  elle  était  héritière,  fut  débouté  de  la  fin 
»  de  non-recevoir  qu'il  opposait  à  ses  frères,  qui 
»  demandaient  leur  part  des  gains  nup.tiaux, 
»  quoiqu'il  eut  joui  des  biens  de  son  père  pen- 
»  .dant  plus  de  trente  ans,  depuis  la  donation 
»   à  lui  faite  jusqu'au  décès  de  sa  mère  ». 

Mais  le  contraire  aétéjugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  7  juin  1  <>4 7  T  rapporté  par 
Henrys,  liv.  4,  chap.  6,  quest.  108. 

«  La  différence  qu'on  peut  trouver  entre  ces 
»  deux  arrêts  (dit  encore  Bretonnicr),  est  que 
»  celui  de  11J47  a  été  rendu  au  profit  d'un  tiers 
»  acquéreur,  et  celui  qui  est  rapporté  par  Bo- 
»  niface,  contre  un  fils  donataire.  Mais  cette 
»  différence  est  inutile;  car,  suivant  la  loi  pé- 
»  nultième,  C.  de  prœscriptione  longi  temporis ,  il 
i>  n'v  a  point  de  distinction  à  faire,  quant  à  la 
»  prescription,  entre  les  donataires  et  les  acqué- 
»  reurs  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  motif  que  donne 
Boucher  d'Argis  à  la  décision  adoptée  par  le  par- 
lement de  Paris  :  «  On  juge  (dit-il)  que  l'hypo- 
»  thèque  de  la  Virile  se  prescrit  contre  les  en- 
»  fans,  même  du  vivant  de  leur  père  ou  mère 
»  survivant;  et  cela  apparemment  parce  que  l'on 
»  considère  que,  quoiqu'ils  n'aient  pas  dès-lors 
»  une  propriété  certaine,  ils  ont  un  droit  coa- 
»  ditiouuel  à  cette  propriété,  et  peuvent,  à  ce 
»  titre,  assigner  les  tiers  détenteurs  des  héri- 
»  tages,  pour  les  faire  déclarer  affectés  et  hvpo- 
»  théqués  à  la  Virile,  et,  par  cette  interruption 
»   civile,  empêcher  la  prescription  ». 

V;'.  V.  La  Virile  entre-t-elle  dans  la  masse  des 
biens  sur  lesquels  les  eitfans  de  l'époux  à  qui 
elle  appartient,  ont  une  légitime  à  prendr  ■' 

Cette  question  est  déjà  traitée  à  l'article  Légi- 
time,secl. S,  §.2,  art.  1,  quest.  7,  n°  5.  Nous  y  avons 


décidé  i°  que  les  enfans  nés  du  mariage  qui  a 
produit  le  gain  nuptial,  en  peuvent  comprendre 
la  portion  \  iriie  dans  leur  action  en  retranche- 
ment de  légitime  ;  2°  que  les  enfans  d'un  autre 
lit  n'ont  pas  le  même  droit. 

De  ces  deux  décisions  ,  la  seconde  est  ap- 
prouvée par  Boucher  d'Argis;  mais  il  critique  la 
première.  Il  faudrait  une  très-longue  disserta- 
tion pour  répondre  à  tous  ses  raisonneuiens. 
Contentons-nous  de  dire  en  peu  de  mots,  avec 
l'auteur  anonyme  de  la  22"  observation  sur  le 
Traité  des  gains  nuptiaux,  «  que  la  TVovelle  qui  a 
»  distribué  en  portions  Viriles  l'augment,  après 
»  en  avoir  donné  une  à  chacun  des  enfans , 
»  ajoute,  sur  la  dernière,  que  la  mère  en  pourra 
»  disposer  comme  de  ses  autres  biens,  au  pré- 
»  judice  de  la  légitime;  donc,  etc.  Et  si  l'on 
»  étudie  tout  l'arrêt  de  Catellan  (rapporte  à  l'ar- 
»  ticle  Légitime),  on  verra  qu'il  a  supposé  ,  pour 
»  principe,  que  tous  les  enfans  du  même  lit  doi- 
»  vent  avoir  une  légitime  dans  la  portion  Virile 
»  venue  de  leur  père.  Si  on  objecte  que  les  en- 
»  fans  ont  une  portion  Virile  qui  les  dédommage 
»  de  la  légitime  ,  je  réponds  que  leur  portion  Vi- 
»  rile  vient  de  la  loi  plutôt  que  de  leur  père  pré- 
»  décédé),  et  non  de  leur  mère,  et  que  la  légi- 
»  time  doit  être  prise  dans  tous  les  biens  dont 
»  une  mère  a  droit  de  disposer  ». 

[[  §.  VI.  État  actuel  de  la  législation  sur  la  Virile. 

La  loi  du  17  nivôse  an  2  avait  laissé  subsister 
les  dispositions  du  droit  romain  qui  réservaient 
aux  enfans  la  propriété  des  gains  nupliaux  de 
l'époux  survivant,  sauf  la  ^  irile  qui  demeurait  à 
celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  restait  eu  v;  juité.  Mais 
le  Code  civil  les  a  abrogées.  V.  l'article  Noces 
(secondes),  §.  5,  art.  4]]- 

*  VISITE.  Cest  la  recherche,  la  perquisition 
qu'on  fait  dans  certains  lieux  ,  ou  pour  y  trouver 
quelque  chose,  ou  pour  voir  si  tout  y  est  bien  en 
ordre. 

[[On  appelle  également  Visite,  l'examen  qui  se 
fait  par  des  officiers  Je  santé,  soit  des  personnes 
que  des  signes ,  indices  ou  circonstances  quel- 
conques font  présumer  avoir  péri  de  mort  vio- 
lente ,  soit  des  blessures  qu'ont  reçues  des  per- 
sonnes encore  eu  vie]]. 

§.  I.  Des  Visites  en  matière  d'eaux  et  forêts. 

I.  L'art,  g  du  tit.  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts,  du  mois  d'août  iGfig,  veut  que  les 
grands-maîtres  fassent,  chaque  année,  une  Vi- 
site générale  dans  toutes  les  maîtrises  et  grueries 
de  leur  département ,  de  garde  en  garde  et  de 
triage  en  triage;  qu'ils  s'informent  de  la  conduite 
des  officiers,  arpenteurs,  gardes,  usagers,  rive- 
rains, marchands  ventiers,  et  préposés  au  soin 
des  eaux  et  chemins,  rivières,  canaux,  fossés 
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public»  et  valerganda     i  ;   qu'il»   voient   li 
sistres  dea  procurcura  du  roi,  des  gardes-mar- 
teaux, arpenteurs  el  Bergena  a  garde,  même  ceux 
cernera,  cl  les  pro<  ès-verbaux,  rapporta, 
informations  et  autres  actes  concernant  les  Vi 

sites,   délits,   ;il>n -» .  entreprises,    usur| ma, 

malversation!!  et  traventiena,  tant  au  bit  des 

eaux  et  forêts,  que  «1rs  chasses  et  pèches,  pour 
connaître  si  les  gardes  ont  fait  leurs  rapporta,  le 
pro<  ureui  du  roi  ses  diligent  es,  et  ai  les  offi(  iera 
ont  rendu  la  justice,  afin  d'y  pourvoir  à  leur  dé- 
faut; et  que,  poui  cet  effet,  lea  aergens,  gardes- 
marteaux  et  maîtres  particuliers  soient  tenus  de 
représenter  leurs  registres  aussitôt  qu'ih  en  sont 
requis,  .H  peine  de  demeurai  responsables  dea 
évenemens  en  leur  propre  et  pi  i\  <•  nom. 

L'art,  m  du  même  titre  ordonne  aux  grands- 
maîtres  de  faire,  dans  les  bois  tenus  en  gruerie, 
apanage,  eng  igement  et  usufruit,  lea  mêmes  \  i- 
aitea  que  dans  les  bois  qui  appartiennent  au  roi. 
Et,  suivant  l'art,  ai,  ila  peuvent,  quand  bon 
leur  semble,  faire  leurs  \  isitea  dans  les  bois  et 
forêts  dépendans  des  ecclésiastiques,  commu- 
nautés et  gens  <le  main-morte;  pour  connaître 
s'il  a  été  commis  dej  ilehts  dans  les  futaies  ou 
dans  les  coupes  des  taillis,  et  si  les  réserves  ont 
été  laites  et  l'usance  à  l'âge,  conformément  aux. 
ordonnances  et  réglemens,  pour  y  être  par  eux 
pour\  ii ,  selon  l'exigence  des  cas. 

Lesgrands-maîtres  sont  obligés,  suivant  l'art.  s3, 
de  visiter  les  rivières  navigables  et  flottables  de 
leurs  départemens,  ensemble  les  routes,  pêche- 
ries et  moulins  ,  pour  connaître  s'il  y  a  eu  îles  en- 
treprises ou  usurpations  capables  d'empêcher 
la  navigation  ou  le  flottage,  et  y  être  par  eux 
pourvu  sans  délai,  en  faisant  rendre  libre  le  cours 
des  ri\  ières. 

Les  maîtres  particuliers,  les  procureurs  du  roi, 
les  gardes-marteaux  et  les  gardes-généraux  sont 
tenus  d'assister  les  grands-maîtres  dans  leurs 
\  Miles;  et  ceux-ci,  en  faisant  la  \  i site  des  ventes 
à  adjuger,  doivent  désigner  aux  officiers  et  à  l'ar- 
penteur les  ventes  de  l'année  suivante.  C'est  ce 
qui  résulte  de  plusieurs  dispositions  des  art.  o,  et 
10  du  lit.  3,  et  ")  du  tit.  n. 

Les  grands-maîtres  peuvent,  dans  le  cours  de 
leurs  \  isiles  ,  connaître,  à  la  ebarge  de  l'appel  , 
de  toute  action   intentée  par-devant  eux    entre 

telles  pers u-5  et  pour  quelque  cas  que  ce  soit. 

Cest  ce  que  porte  l'art,  i  du  tit.  3. 

L'art.  4  du  même  tit.  3  autorise  les  grands- 
maîtres  à  faire,  dans  le  cours  de  leurs  Visites, 
toutes  sortes  de  reformations ,  à  connaître  de 
tous  les  délits,  abus  et  malversations  qui  peu- 
vent avoir  été  commis,  soit  par  les  officiers, 
soit  par  des  particuliers,  et  à  faire  le  procès  aux 
coupables. 

Les   jugemens   et   autres    actes    émanés    des 


(i)  V.  Partiale  JVateriiiçue. 


grands-maîtres,  pendant  le  <  oui  s  de  leurs  visites, 
don  eut,  sun  ant  l'art.  tG,  être  di  po  lea 

greffi  'i'.i  iaes  ;  et  il  u\  a  que  les  » ■, i . •  I l 

de  ces  jHiridiclious  qui  puissent  eu  délivrer  des 
expéditions. 

Lea  granda  -  maîtres  soûl  remplacés,  dans 
leurs  fonctions  administratives  seulement,  pat 
les   ■  c'est   donc    pai 

ceux-ci  '|ne  doivent   être  laites  aujourd'hui 
\  .  lies   que    l'ordonnance    de    i  ~> "j . ,  imposait   à 
ceux-là.  V.  l'art.  6  de  la  loi  du  i5  19  septembre 
'791']] 

II.  L'art.  6 du  tit.  j  de  l'ordonnance  de  1669, 
\  eut  que  le,  maîtres  pai  ticuliei  fassent ,  de 
mois  en  ,,i\  mois,  une  \  isite  générale  dans  toute, 
les  forêt»  du  roi,  et  autres  dans  lesquelles  Sa 
Majesté  a  intérêt,  ensemble  sur  les  rivière»  na- 
vigables et    Bottablea ,    à  peine  de    "><>  livres 

d'amende   et    de    suspension   pendant    six    mois 
Sauf  a    être    prononce  une   punition  plus   sévère 

par  le  grand-maître ,  dan,  le  ci ils  manque- 
raient poUI  la  seconde  (0  e  CC8  \  isites . 
La  même  loi  autorise  le»  lieutenanset  procureurs 
du  roi  à  assister  à  ces  \  isile,,  et  elle  v  oblige 
les  gardes-marteaux  et  les  sergeus. 

Les  procès-verbaux  de  Visite  du  maître  parti- 
culier doivent  être  signes,  tant  de  lui  que  dea 
officiers  présens,  et  contenir  lélat  des  vente» 
ordinaires  et  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant l'année^  l'état,  l'âge  et  la  qualité  des  bois 
de  chaque  garde  ou  triage,  le  nombre  et  l'essence 
des  chablis;  l'état  des  rossés,  chemins  et  born 
et  il  doit  être  apporte  aux  inconvéniens  tel  re- 
mède  que  le  maître  particulier  juge  convenable. 
La  Visite  générale  (iu  maître  particulier  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  doive  eu  faire   fréque lenl 

de  particulières  pour  connaître  plus  parfaite- 
ment la  conduite  des  riverains,  des  gardes,  de, 
marchands,  des  bûcherons,  ouvriers  et  vnitu- 
riers,  ainsi  que  les  autres  choses  qui  peuvent 
concerner  la  police  ou  conservation  des  forêts 
du  roi,  et  en  rendre  compte  au  graud-mître. 
Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  -. 

Et  l'art.  13  veut  que  les  maîtres  particuliers 
envoient  dans  le  mois  an  grand-maître  des  copies 
de  leurs  Visites  générales ,  signées  d'eux  et  des 
autres  officiers  la  maîtrise  ,  à  peine  de  3oo  livres 
d'amende  contre  le  maître,  et  de  privation  de 
ses  gages,  qui  ne  peuvent  lui  être  pavas  que 
sur  le  certificat  du  grand-maître,  partant  que 
les  procès-verbaux  de  Visite  lui  ont  été  remis. 

L'art.  4  du  tit.  5  porte  que,  si  \w\  mois  après 
le  temps  fixé  aux  maîtres  particuliers  pour  leurs 
Visites  générales  ,  ils  ne  les  ont  pas  faites,  le 
lieutenant  sera  tenu  de  faire  une  Visite  générale 
des  eaux  et  forêts  de  la  maîtrise,  avec  les  for- 
malités prescrites  aux  maîtres  particuliers,  et 
sous  les  mêmes  peines. 

Indépendamment  de  l'obligation  imposée  au 
garde-marteau ,  de  se  trouver  aux  Visites   des 
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prands  -  maîtres  ,  des  maîtres  particuliers  et  particuliers  accusés  de  vendre  à  muchepot ,  le 
autres  officiers  ,  il  doit  faire  chaque  mois  une  régisseur  présente  requête  aux  juges  de  l'élec- 
Visite  dans  toutes  les  gardes  des  bois  du  roi,  tion ,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  faire, 
et  autres  où  Sa  Majesté  a  intérêt ,  pour  observer  chez  ces  particuliers,  les  Visites  nécessaires 
si  les  serpens  ont  rapporté  fidèlement  les  délits  pour  découvrir  la  fraude.  Les  élus  rendent ,  sur 
qui  ont  été  commis;  à  l'effet  de  quoi  ils  sont  cette  requête,  une  ordonnance  par  laquelle  ils 
tenus  d'être  présens  à  cette  Visite.  Il  faut  d'ail-  accordent  cette  permission,  soit  pour  une  fois, 
leurs  que  le  garde-marteau  fasse,  de  quinzaine  en  soit  pour  un  temps  limité,  tel  qu'un  mois,  six 
quinzaine,  la  Visite  des  ventes  ouvertes  et  semaines,  et  autorisent  le  régisseur  à  faire  ouvrir 
leurs  réponses,  ainsi  que  des  chemins  qui  ser- 
vent à  voiturer  le  bois,  pour  reconnaître  les 
abus  et  contraventions  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  l'exploitation  ,  et  en  dresser  des  procès- 
verbaux.  Tout  cela  lui  est  ordonné  par  l'art.  5 
du  tit.  7. 


les  portes  par  un  serrurier  ou  maréchal,  en  in- 
terpellant deux  des  plus  proches  voisins  d'v  être 
présens,  si  les  particuliers  soupçonnés  refusent 
de  les  ouvrir.  Les  requêtes  de  cette  nature  doi- 
vent être  répondues  sans  aucun  délai ,  et  il  ne 
peut  être  perçu  aucune  vacation  pour  les  per- 
rr  Les  inspecteurs  forestiers,   qui  remplacent    missions  requises.  Si  les  officiers  des  élections 


aujourd'hui  les ;  maîtres  particuliers  et  les  gardes- 
marteaux  ,  sont  également  astreints  à  des  Visites 
dont  le  tit.  5  de  la  loi  du  13-29  septembre  1791 
détermine  le  nombre  et  le  mode.  ]] 


III.  Les  arpenteurs  des  forêts  de  l'État  sont 
obligés,  par  l'art.  7  du  tit.  11  de  l'ordonnance 
de  1669,  de  visiter  une  fois  chaque  année  les 
fossés,  bornes  et  arbres  de  lisière  qui  forment 
ou  séparent  les  forêts  domaniales  ,  et  autres  dans 
lesquelles  l'État  a  intérêt ,  pour  connaître  s'il  y 

a  quelque  chose  de  rempli,  changé ,  arraché  ou     aujourd'hui  les  droits  d'aides,  des  dispositions 
transporté,  etc.  analogues  à  celles  qu'on  vient  de  retracer;  et 

[[IV.  On  a  parlé  sous  les  mots  Garde  des  bois,  comme  elies  sont  renouvelées  en  cette  partie, 
sect.  1  ,  §.  3,  n"  11,  et  Procès-verbal,  §.  6,  n"  9,  par  les  lois  des  8  décembre  1814  et  28  avril 
des  Visites  que  les  gardes-forestiers  sont  autorisés  1816,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  di- 
à  faire  dans  les  maisons  où  ils  soupçonnent  qu'il     vers  arrêts  de  la    cour    de    cassation    auxquels 


refusaient  de  répondre  ces  sortes  de  requêtes  , 
la  signification  faite  à  leur  greffe  vaudrait  per- 
mission. Toutes  ces  règles  ont  été  établies,  tant 
par  une  déclaration  du  mois  de  septembre  1684, 
que  par  divers  arrêts  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  des  i3mai  1705,  12  juin  1714»  29  février 
1717  et  7  avril  1721,  et  par  arrêt  du  conseil  du 
21  juin  1729. 

[[  II.  Les  lois  des  5  ventôse  an  12  et  24  avril 
806  contenaient,  sur  les  droits  qui  remplacent 


existe  des  bois  coupés  eu  délit.  ]] 

§.  IL  Visite  en  matière  d'aides  [[  aujourd'hui  de 
contributions  indirectes}}  et  d'octrois. 

I.  Les  particuliers  qui  vendent  des  boissons 
en  détail  doivent ,  à  la  première  sommation  des 
commis,  ouvrir  leurs  caves,  celliers,  et  autres 
lieux  de  leurs  maisons,  pour  y  être  fait  les  Visites 
dont  parlent  les  ordonnances  des  aides  de  Paris 
et  de  Rouen.  En  cas  de  refus,  les  commis  peu- 
vent faire  ouvrir  les  portes  par  le  premier  serru- 
rier ou  maréchal  requis,  deux  voisins  présens  ou 
dûment  appelés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
demander  permission  au  juge. 

Les  Visites  des  commis  peuvent  être  répétées 
toutes  les  fois  que  cela  leur  paraît  nécessaire  , 
même  les  jours  des  dimanches  et  des  fêtes,  à 
l'exception  des  heures  où  l'on  célèbre  le  service 
divin.  C'est  ce  qui  est  établi  par  différentes  lois, 
telles  que  l'ordonnance  des  aides  de  Paris,  trois 
arrêts  du  conseil  des  29  mars  1662,  17  juillet 
et  2  octobre  1781,  et  deux  arrêts  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  des  23  août  1G81  et  (3  septem- 
bre 17  18. 

Les  commis  ne  peuvent  point  faire  de  Visite, 
sans  autorité  de  justice  ,  chez  les  particuliers 
qui  n'ont  point  fait  déclaration  de  vendre;  mais, 


elles  ont  donné  lieu. 

La  loi  du  5  ventôse  an  12,  après  avoir  dit, 
art.  81  ,  que  «  les  employés  pourraient  entrer  en 
»  tout  temps  chez  les  individus  sujets  aux  droits 
»  sur  les  tabacs ,  la  marque  d'or  et  d'argent  et  des 
»  cartes  »,  ajoutait,  art.  83  ,  qu'au  cas  de  suspi- 
cion de  fraude  à  l'égard  des  particuliers  non 
sujets  à  l'exercice  ,  les  employés  pourraient  faire 
des  Visites  dans  l'intérieur  de  leurs  habitations  , 
«  mais  en  se  faisant  assister  d'un  officier  de  po- 
»  lice ,  qui  serait  tenu  ,  à  peine  de  destitution  cl 
»  de  dommages-intérêts  ,  de  déférer  à  la  réquisi- 
»  tion  par  écrit  qu'ils  lui  en  auraient  faite  ,  et  qui 
»   serait  transcrite  en  tète  du  procès-verbal  » . 

Un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Dyle  ,  du  «4  octobre  1808, 
avait  jugé  que  cet  article  n'autorisait  pas  les  pré- 
posés des  droits  réunis  à  s'introduire,  accompa- 
gnés d'un  officier  de  police  ,  dans  la  maison 
d'un  particulier  voisin  d'un  cabaretier,  dans  la- 
quelle ils  soupçonnaient  que  celui  -  ci  recelait 
frauduleusement  des  boissons.  Mais  cet  arrêt  a 
été  cassé,  le  22  décembre  suivant,  au  rapport  de 
M.  Vergés  , 

«  Attendu  que  les  préposés  de  la  régie  ont 
déclaré,  dans  le  procès-verbal  de  Visite,  qu'ils 
avaient  reçu  des  renseignemens  desquels  il  ré- 


lorsqu'il  v  a  des  soupçons  de  fraude  contre  ces     sultait  que    Charles    Waffelaers  ,    cabaretier, 
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introduisait  frauduleusement  dans  sa  maison  des 
boissons  qu'il  tirait  d'une  maisou  voisine,  .1 
l'aide  d'une  échelle  plai  ée  dans  le  jardin  ; 

»  Que  ces  préposés  ont  eu  incontestablement 
le  droit  de  se  transporter  a  la  maison  \  oisine  de 
celle  dudit  Waffelaers,  cabaretier,  pour  re- 
cueillir les  indices  et  les  preuves  nécessaires 
pour  établir  la  •  ontravention  ; 

■  Qu'ils  ont  induit  de  toutes  les  circonstances 
détaillées  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  que 
I  rançoia     Waffelaers    avait     réellement     recelé 

dans  sa  maison  des  boissons  qui  appartenaient 
audit  Charles  Waffelaers; 

noue  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  au 
lieu  d'apprécier  les  Faits  établis  par  ce  procès- 
verbal^  la  annule, sous  prétexte  que  les  préposés 
n'avaient  pas  eu  le  droit  d'aller  fane  des  exercices 

dans  la  maison  du. lit  II. un  ois  \\  .dïelaers,  simple 

particulier  ; 

..  Considérant  qu'en  cas  de  suspicion  de  frau- 
de ,  les  employés  sont  formellement  autorisés, 

par  l'art.  r> 5  de  la  loi  du  "i  \entosc  an  13  ,  à  faire 
dès  Visites  chez  les  particuliers ,  à  la  charge  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  cet  article; 
»  Que,   de>  qu'il  s'agissait,   dans   l'espèce,  de 

suspicion  de  fraude,  les  préposés  ont  été  par  '  on- 
séquent  autorisés  à  faire  la  \  isite  ; 

»  Qu'ils  se  sont  conformés  aux  dispositions  de 
l'article  cité,,  en  se  faisant  assister  par  l'adjoint 
dclacomniuncdeSaiut-Jossc,cten  transcrivant, 
en  tète  du  procès-verbal,  la  réquisition  par  eux 
adressée  à  cet  adjoint  pour  cet  objet  ; 

»  Que  par  conséquent  la  cour  dont  l'arrêt  est 
attaqué,  a  violé  l'art.  83  de  la  loi  du  5  veutose 
an  n  » . 

.Même  décision  dans  l'espèce  Suivante. 

Le  -  septembre  1808,  le  sieur  Aubier,  mar- 
chand de  vins,  de  liqueurs  et  d'eau-de-vie,  eu 

gros  et  en  détail,  fait,  au  bureau  île  la  régie, 
une  déclaration  de  cessatiou  de  tout  commerce 
de  boissons. 

Le  10  août  1810,  les  employés  de  la  régie, 
«  soupçonnant  qu'il  continue  à  faire  son  com- 
»  ineice  clandestinement  et  en  fraude  des  droits; 
»  qu'il  profite  de  ses  voitures  de  roulage  pour 
»  faire  entrer  de  ces  boissons  nocturuement  chez 
»  lui,  sans  déclaration;  instruits  même  qu'il  en  a 
»  fait  entrer  de  cette  manière  ,  dans  les  premiers 
»  jours  de  ce  mois,  se  transportent,  assistés  d'un 
»  commissaire  de  police,  au  domicile  dudit  Au- 
»  prier,  dans  les  magasins  duquel  ils  trouvent  une 
»  quantité  (  qu'ils  déterminent  )  de  \  ins  et  d'eau- 
»  de-vie,  en  excédant  de  la  quantité  qu'il  a  dé- 
»  clarée  lui  rester  au  mois  de  septembre  1808,  et 
»  sans  qu'il  puisse  justifier  aucuns  acquits  pour 
n  raison  de  cet  excédant  ». 

En  conséquence  ,  saisie  ,  procès-verbal  et  assi- 
gnation devant  le  tribunal  correctionnel  du  Puy, 
a  fin  de  confiscation  et  d'amende. 

Jugement  qui  déclare  la  régie  non  reccvablc 
dans  ses  demandes. 


Appel  ;  et  par  arrêt  du  to  décembre  t8io, 
i  onsidéraul  «pie  le  lieui  Augier  n'était  point 
affranchi  de  l'exercice  des  commis  pendant  les 
tiois  mois  qui  suivirent  sa  déclaration  di 
tion  du  mois  de  septembre  1808;  mais  que, 
ce  délai,  il  est  rentré  dans  la  i  lasse  ordinaire  des 
citoyens;  que  l'art.  85  de  la  loi  du  5  ventôse  an 
i  a  ne  peut  pas  être  invoqué  poui  le  soutien  du 
procès-verbal  des  employés,  et  qu'il  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce,   parce  qu'il   ne  se  réfère 
qu'aux  inventaires  ordonnés  par  ladite  loi; 

»  La  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  dé<  lare  qu'il  a  été  bien 
jugé  ». 

.Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  la  j 
anèt  du  i5 février  181 i, au  rappoi t  de  M.  Chasle, 
par  lequel , 

«  Vu  l'art.  83  de  la  loi  du  :">  ventôse  an  la,  et 
l'art.  i-  du  décret  du  ai  décembre  1808,  qui  sont 

ainsi  conçus ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  ces  articles 
sont  générales  et  absolues  ,  qu'elles  s'appliquent 
à  tous  les  cas  où  les  commis  suspectent  qu'il  y  a 
fraude  ou  contra\  ention  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi,  au  procès-verbal  du 
10  août  1810,  que  les  commis  soupçonnaient  de- 
puis loug-te  iips  le  sieur  Vugier,  qui  avait  déclaré, 
le  -j  septembre  1800,  cesser  le  commerce  de  bois- 
sons, de  continuer  à  en  vendre  clandestinement 
eu  fraude  des  droits;  de  faire  entrer  uoeturne- 
ment,  à  l'aide  de  ses  voitures  de  roulage,  des  \  ins, 
liqueurs  et  eaux-de-vie,  sans  faire  aucune  décla- 
ration ni  paiement;  qu'ils  étaient  instruits  que, 
malgré  leur  surveillance ,  il  était  parvenu,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  d'août,  à  en  faire  en- 
trer clandestinement  sans  déclaration  ; 

"Attendu  que  ces  soupçons  de  fraude,  qui 
sont  plus  OU  moins  véi  ilies  par  les  faits  rapportés 
audit  procès-verbal,  étaient  suffisans  peur  déter- 
miner à  faire,  dans  le  domicile  et  les  magasins 
du  sieur  Augier.  les  \  isites  autorisées  par  les  ar- 
ticles ci-dessus  rappelés,  en  observant  toutefois 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  qui  ont  été 
remplies  ; 

»  Attendu  qu'en  déclarant  que  l'art.  83  de  la 
loi  du  3  ventôse  an  ta  ne  pouvait  être  invoqué 
pour  le  soutien  du  procès-verbal  des  employés  , 
ni  être  appliqué  à  l'espèce,  sous  le  prétexte  qu'il 
ne  se  réfère  qu'au*  in\  entaires  prescrits  par  ladite 
loi ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  ia  Haute-Loire  a  ouvertement  viole  les  dispo- 
sitions générales  ot  absolues  dudit  art.  83,  el  l  el- 
les de  l'art.  i~   du  décret  du   ti  décembre  1808; 

»  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule....   ». 

III.  La  loi  du  ■■.',  a\ril  i8o(i  portait,  art.  3i,  que 
les  marcliands  en  gros .  les  courtiers ,  facteurs  et 
commissionnaires  de  boissons  ,  les  distillateurs  et 
bouilleurs  de  profession,  seraient  assujettis  aux  exer- 
cices des  employés,  à  raison  des  boissons  qu'ils 
auraient  en  leur  possession. 
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Il  résultait  bien  clairement  de  là,  que  les  com- 
mis n'avaient  pas  besoin  de  l'assistance  d'un  offi- 
cier de  police,  pour  s'introduire  dans  les  ateliers 
et  magasins  de  distillateurs  ;  mais  n'en  avaient-ils 
pas  besoin  pour  s'introduire  dans  les  autres  dé- 
pendances des  maisons  de  ceux-ci? 

Le  28  juillet  1812,  à  sept  heures  du  matin, 
trois  employés  de  la  régie  des  droits  réunis,  après 
avoir  exercé  dans  le  domicile  du  sieur  Van  Cède, 
distillateur  à  Deventer,  les  boissons  dont  il  était 
chaigé  sur  leur  portatif,  lui  déclarent  qu'ils  se 
proposent  de  faire  une  Visite  générale  dans  sa 
maison  ;  et  ils  l'interpellent,  «1  conséquence,  de 
leur  ouvrir  toutes  ses  chambres,  armoires ,  caves 
et  greniers. 

Le  sieur  Van  Cède  les  prie  d'attendre  un  mo- 
ment ,  afin  qu'il  ait  le  temps  d'aller  chercher  lo 
nommé  Verhoël ,  pour  l'accompagner  dans  cette 
opération. 

Le  sieur  Van  Cède  sort  au  même  instant ,  et 
revient  sans  Verhoël.  Les  employés  lui  réitèrent 
leur  interpellation  ,  en  lui  déclarant  que  ,  pour 
peu  qu'il  diffère  encore  d'y  satisfaire,  ils  seront 
forcés  de  sévir  contre  lui.  Le  sieur  Van  Cède  les 
conduit  dans  une  chambre  basse,  où  ils  commen- 
cent leurs  recherches. 

Quelques  minutes  après,  arrive  Verhoël,  qui 
faitentendre  au  sieur  Van  Cède  que  les  employés 
n'étant  pas  accompagnés  d'un  commissaire  de  po- 
lice ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  chez  lui  une 
Visite  générale.  Le  sieur  Van  Cède,  se  livrant  à 
cette  insinuation,  déclare  aux  employés  qu'il 
s'oppose  à  ce  qu'ils  continuent  leurs  recher- 
ches, 

Les  employés  commencent  par  lui  déclarer 
procès-verbal  de  refus  d'exercice*  Ensuite  ils  vont 
chercher  un  commissaire  de  police,  reviennent 
avec  lui  chez  le  sieur  Van  Cède,  et,  en  sa  pré- 
sence, continuent  leurs  recherches;  mais  elles 
n'ont  aucun  résultat ,  parce  que,  disent-ils  dans 
leur  procès-verbal,  leur  transport  chez  le  commis- 
saire de  police  a  donné  le  temps  de  fromper  leur 
vigilance. 

Enfin,  ils  se  retirent ,  après  avoir  de  nouveau 
déclaré  au  sieur  Vau  Cède  procès-verbal  de  refus 
de  Visite. 

En  vertu  du  procès-verbal  qui  constate  tous 
ces  faits ,  le  sieur  Van  Cède  est  assigné  au  tribu- 
nal correctionnel  de  Deventer,  pour  se  voir  con- 
damner ,  comme  coupable  de  refus  de  Visite,  à 
une  amende  de  100  francs. 

Le  3  septembre  1812,  jugement  qui,  «  attendu 
»  que,  d'après  les  art.  8a  et  83  de  la  loi  du  5  ven- 
»  tôse  an  1 2 ,  l'art.  5  du  décret  du  28  messidor  an 
»  ;3  et  l'art.  3o  de  la  loi  du  25  novembre  1808, 
r,  les  employés  n'ont  pas  le  droit  d'étendre  leurs 
»  Visites  aux  appar'ternens  personnels  d'un  distil- 
»  lateur;  et  qu'en  fait,  le  procès-verbal  ne  con- 
»  state  pas  que  le  sieur  Vau  Cède  ait  refusé  la  Vi- 
»  site  de  ses  ateliers  et  magasins ,  même  sans  as- 
»  sistance  d'un  commissaire  de  police  »;  renvoie 


le  sieur  Van  Cède  de  la  demande  formée  contre 
lui. 

Appel  de  la  part  de  la  régie ,  et  le  8  octobre 
suivant,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Zwolle,  qui  «  adoptant  les  motifs  des  premiers 
»  juges,  comme  étant  basés  sur  la  loi  »,  rejette  la 
requête  d'appel. 

Mais  la  îégie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  le  5 
août  i8i3,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Baillv,  par 
lequel , 

«  Vu,  i°  les  art.  82  et  88  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  12,2°  l'art.  3i  de  celle  du  24 avril  1806,  3°  l'art. 
3o  de  celle  du  a5  novembre  1808; 

»  Considérant  que  ledit  art.  82  de  la  loi  du  5 
ventôse  au  12,  uniquement  relatif  au  droit  d'in- 
ventaire et  aux  individus  qui  étaient  assujettis  au 
paiement  de  ce  droit  dont  l'abolition  a  été  pro- 
noncée par  l'art.  12  de  la  loi  du  2.5  novembre,  à 
dater  du  1e1  janvier  1809,  a  dès-lors  cessé  d'ê- 
tre loi  ; 

y>  Que  ledit  art.  83  de  ladite  loi  du  5  ventôse 
an  i3  ne  dispose  que  pour  des  Visites  à  faire  éven- 
tuellement chez  les  simples  citoyens,  qui,  à  la 
différence  des  individus  que  la  nature  de  leur 
profession  assujettit  aux  Visites  et  exercices  ordi- 
naires et  habituels  des  employés  de  la  régie  des 
droits  réunis,  ne  sont  tenus  de  souffrir  les  Visi- 
tes de  ces  employés  que  passagèrement,  en  cas 
de  suspicion  de  fraude ,  et  à  la  charge  par  ces 
mêmes  employés  de  se  faire  assister  d'un  officier 
de  police; 

»  D'où  il  suit  que  ces  art.  82  et  83  ne  pou- 
vaient être  ni  invoqués  ni  appliqués  dans  l'espèce 
actuelle  ,  où  il  s'agissait  d'une  Visite  à  faire  dans 
une  chambre  du  domicile  d'un  distillateur; 

»>  Considérant  que  la  disposition  dudit  art.  3i 
de  la  loi  du  24  avril  1806  est  générale  et  absolue; 
qu'elle  assujettit  les  distillatcursauxexercices  des 
employés  de  la  régie  des  droits  réunis ,  à  raison 
de  toutes  les  boissons  qu'ils  ont  en  leur  posses- 
sion ,  sans  nulle  exception  pour  celles  qui  peu- 
vent exister  dans  les  chambres  et  dans  les  autres 
dépendances  quelconques  de  leurs  habitations 
personnelles  ; 

»  Considérant  que,  si  l'art.  3o  de  la  loi  du  25 
novembre  1808  est  venu  postérieurement  ordon- 
ner aux  employés  de  la  régie  des  droits  réunis  de 
se  faire  assister  d'un  officier  de  police  lors  de  leurs 
Visites  chez  les  brasseurs  et  chez  les  distillateurs 
de  grains,  et  de  borner  ces  Visites  aux  bàtimens 
de  la  brasserie  ou  de  la  distillerie  etaux  magasins 
eu  dépendans,  cette  disposition  exceptionnelle 
n'a  dérogé  que  pour  les  Visites  à  faire  pendant 
la  nuit,  à  la  généralité  d'expression  dudit  art.  3i 
de  la  loi  du  24  avril  1808,  qui  n'avait  parlé  ni 
d'assistance  d'officier  de  police,  ni  de  restriction 
quelconque; 

»  Qu'en  effet ,  les  mots  ,  dans  ces  derniers  cas, 
qui ,  dans  ledit  art.  3o  ,  se  réfèrent  évidemment 
aux  seids  mots,  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soljil,  prouvent  que  la  disposition  qui  les 
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ii ni ,  ne  doit  nullement  l'appliquer  aux  exen  i- 
cea  qui  ont  lieu  de  jour  ,  et  que  tel  est  le  vrai 
.«■us  de  cette  disposition. 

»  J)'o!i  la  conséquence  qu'elle  a  laisse*  subsis- 
ter, tel  qu'il  était  dei  rété  par  ledit  art.  i  i ,  et  pour 
tout  le  temps  où  le  soleil  es)  sur  l'horizon  ,  I  as- 
sujettissement indéfini  des  distillateurs  aui  exer- 
cices '1rs  employés  des  droits  réunis  dans  les  apr 
Sartemens  et  dépendances  quelconques  île  ces 
istillateurs,  comme  dans  leurs  distillei  iesmêmes 
et  «huis  1rs  magasins  en  dépendans,  et  Bans  qu'il 

mit  besoin  d'assistance  d'aui >Hi<  ierdê  pa 

i  iontidérant,  en  (ait ,  que  i  e  n'était  ai  avant 
le  lev  er  ni  après  le  coui  her  do  soleil ,  mais  qu'au 
contraire  c'était  en  plein  jour,  a  sept  heures  du 
matin,  que- les  employés  rédacteurs  du  pn 
verbal  de  relus  d  exercice,  <  !  1 1  >  S  juillet  1813, 
avaient  manifesté  au  distillateur  Van  Cède  leur 

iatetiti le  faire  une  visiic  dans  son  domicile, 

ci  l'a\  aient  îeijuis ,  a  <  elle  lin  ,  de  leur  en  ouvrit 
les  chambres,  armoires ,  i  a\  ■■    et  greniers; 

»  Considérant  que  déjà  même  cette  visite  était 
commencée,  lorsque  le  sieur  Van  Cède,  excité 
par  le  nommé  Verhoël,  a  prétendu  qu'elle  ne 
pouvait  continuel  qu'avec  fassistance  d'un  i.lli- 
cier  de  police,  et,  attendu  le  défaut  d 
sis  tan  ce,  s'est  opiniâtre  a  ae  plus  souffrir  ladite 
visite;  ce  qui  a  réduit  les  employés  à  la  nécessité 
de  lui  déclarer  procès-^  erbal  de  relus  d'exercice; 

»  Considérant  ijue  cette  conduite  du  sieur  \  an 
Cède  constituait  une  contravention  tonnelle  et 
consommée  à  l'art.  3i  de  ladite  loi  du  24  avril 
1806;  que  celte  contravention  le  rendait  passible 
de  l'amende  de  100  francs,  prononcée  par  l'art.  '<- 
de  la  même  loi;  et  que,  par  conséquent,  il  était 
du  devoir  du  tribunal  correctionnel  deZwol  de 
le  1  ondamnera  cette  amende, qui  était  demandée 
par  la  régie  des  droits  réunis,  et  aux  dépens; 

»  Considérant  que  néanmoins,  sur  le  ronde- 
ment des  an.  8a  ei  Si  de  la  loi  du  "1  ventôse  au  ra, 
qui,  comme  il  a  été  établi  plus  haut,  étaient  ab- 
solument étrangers  à  l'espèce;  sur  le  fondement 
aussi  de  l'art.  3o  de  la  loi  dudit  jour  2 ï  novem- 
bre 1S08,  et  de  l'art.  ■>.  du  décret  du  a8  messidor 
an  i3  (  qui  sans  doute  n'a  été  cité  que  pai  erreur, 

Suisqu'il  ne  concerne  que  la  mise  en  jugement 
e  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis),  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  deZvi  ola,par  son 
jugement  en  dernier  ressort,  dû  8  octobre  1812, 
et  sous  prétexte  que  le  sieur  Van  Cède  n'a\  ail  pas 
îelusc  la  \  isite  de  ses  ateliers  et  magasins,  même 
sans  assistante  du  commissaire  de  police,  ren- 
voyé ledit  sieur  Vau  Cède  de  la  demande  de  la 
régie,  avec  dépens; 

»  Considérant  enfin  qu'en  jugeant  ainsi,  ce 
tribunal,  non-seulement  a  mal  appliqué  1rs, Lis 
art.  8a  et  83  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  et  l'art,  a 
du  décret  du  a8  messidor  an  i3,  mais  encore 
■  nient  interprété  l'art.  3o  de  la  loi  du  a5  no- 
vembre 1808,  et  directement  violé  l'art.  3i  de 
celle  du  x\  avril  1806; 
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I   1   1,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  delà 

lis  .h  ,.iis  réunis ,  <  aise  ledit  jugement  1  . 
\u  surplus,  /  .  l'article PnekfvaveA  ,  §.   4  , 

u  ii. 

I\  .    I  orsqu'avant  les  lois  du  8  décembre  1H14 

<\iil  1816,  un  brasseur  de  bière,  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel,  poui  avoir  re- 
rusé l'entrée  de  sa  maison  aux  employés,  soute- 
nait que  sa  maison  n'était  pas  soumise  a  leurs 
exercices ,  pan  e  qu'elle  était  séparée  de  sa  bras- 
serie, a  quelle  autorité  appartenait-il  de  statuer 
uu  cette  exception  ? 

La  d  il  lu  ulte  \  ientdece  qu'aux  termes  de  l'art. 
88  delà  loi  du'";  ventôse  an  1a,  les  tribunaux 
correctionnels  o'étaientjuges  que  des  contraven- 
tions ri  qu'il-,  étaient  tenus,  comme  on  l'a  m 
au\  mots  Incompétence ,  n*  ■>. ,  et  Question  jinjii- 
dicieUe,  n  s.  Je  renvoyer  devant  les  juges  ci- 
vils toutes  les  fois  que  le  fond  du  droit  était 
conteste. 

S  où  1  ce  qu'a  prononcé  là-dessus  un  arrêt  de 

la  cour  de  1  assalioii  .  du  .S  juillet   1H0S  : 

«  Bourla  ;  est-il  dit  dans  le  Bulletin  criminel 
avait  empêché  les  préposés  de  faire  la  \  isiie  de 
sa  maison  ,  sous  prétexte  qu'elle  était  séparée 
de  sa  brasserie. 

»  Les  préposés  avaient  dressé  procès-verbal 
contre  Bourla. 

»  Devant  les  tribunaux,  Bourla  s'était  borné  à 
soutenir  que  le  refus  que  les  préposés  avaient 
éprouvé  de  sapait,  n'était  pas  de  nature' à  lui 
faire  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  37  de  la 
la  loi  du   '.'|  avi  il  1606. 

»  La  cour  de  justice  criminelle,  au  lieu  de 
prononcer  sur  le  fond  ,  avait  renvoyé  les  parties 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  BOUS  prétexte 
que  le  fond  du  droit  était  conteste. 

i)  I  aussi- application  de  l'art.  88  de  la  loi  du 
"1  ventôse  an  1  1 ,  et  violation  de  l'art.  3i  de  la 
loi  du  a  i  a\  ri]   i8o£i. 

»  L'arrêt  portant  cassation  est  conçu  en  ces 
termes  : 

»  Ouï  le  rapport  fait    par  M.  Verges  ; 

»  N  u  l'art.  88  de  la  loi  du  '1  \  entôse  an  1a,  et 
l'art.  3 1  de  la  loi  du  a4  avril  1806; 

a  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  que 
Philippe  Boni  la  a  refuse  de  consentira  la  \  isite 
de  sa  maison  sais  l'assistance  d'un  commissaire 
de  police  ,  sous  prétexte  que  celle  maison  était 
séparée  et  indépendante  de  sa  brasserie  ; 

»Qiie  la  régie  a  soutenu  ,  au  Contraire  ,  que 
Bourla  était,  en  qualité  de  brassoui  assujetti 
aux  exercices  desemployés  dans  sa  maison  sans 
l'intervention  d'un  corn»  le  police,  quoi- 

que cette  maison  fût  indépendante  delà  bras- 
serie ; 

«Que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  dé- 
cidé que  la  prétention  élevée  sur  1  e  point  par 
Bourla,  loi  s  du  procès-verbal  de  saisie,  consti- 
tuait une  e\i  eption  préjudicielle  dont  la-counais- 
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sance  était  exclusivement  réservée  aux  tribunaux 
ordinaires  ; 

»  Considérant  que  Bourla  n'a  pas  prétendu  que 
les  brasseurs  fussent  dispensés  de  payer  les  droits 
et  de  faire  la  déclaration  ; 

»  Que  le  fond  du  droit  aurait  été  réellement 
contesté  ,  si  cette  prétention  avait  été  élevée  ; 

»  Que  Bourla  a  uniquement  soutenu  ,  lors  du- 
dit  procès-verbal,  que  les  préposés  ne  pouvaient 
pas  l'assujettir  ,  eu  qualité  de  brasseur,  à  leurs 
exercices  dans  sa  maison  ; 

»  Qu'il  s'agissait  par  conséquent  d'un  refus 
d'exercice  fai*.  par  un  individu  dont  la  qualité 
était  reconnue  ; 

»  Que,  dans  cet  état  de  choses,  il  ne  restait 
plus  qu'à  décider  si  Bourla  avait  été  autorisé  à 
créer  une  distinction  entre  les  exercices  des  pré- 
posés dans  sa  brasserie,  et  les  exercices  des  pré- 
posés dans  sa  maison;  que  cette  question  ne  pré- 
sentait nullement  une  contestation  sur  le  fond 
du  droit  ; 

«  Que  la  solution  de  cette  question  dépendait 
uniquementdes  faits  reconnus  et  par  l'instruction 
et  par  les  parties  elles-mêmes  ; 

»  Que  Bourla  lui-même,  qui  avait  élevé  cette 
question,  lors  du  procès-verbal  de  saisie,  ne  l'a 
pas  renouvelée  devant  les  tribunaux  ; 

»  Qu'il  s'est  borné  à  soutenir  au  fond  ,  dans  le 
cours  des  deux  instances,  que  le  refus  qu'avaient 
éprouvé  de  sa  part  les  préposés  ,  n'était  pas  de 
nature  à  lui  faire  appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  24  avril  1806  ; 

»  Que  la  régie  a  formellement  soutenu,  de  son 
côté  ,  que  la  contravention  constatée  par  ledit 
procès-verbal  rentrait  dans  les  dispositions  de 
l'art.  3i  ci-dessus  transcrit ,  et  dudit  art.  37; 

»  Que  néanmoins  ,  au  lieu  de  prononcer  sur  le 
fond,  la  cour  ,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  ren- 
voyé lesparties  devant  le  tribunal  ordinaire,  pour 
leur  être  préalablement  fait  droit  sur  la  prétendue 
exception  préjudicielle  ; 

»  Quo  cette  cour  ,  en  prononçant  ainsi,  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5 
ventôse  an  12,  et  violé  l'art.  3i  de  la  loi  du  24 
avril  1806. 

»  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  5 
mai  1808,  parla  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  Jemmapes...  ». 

IV  bis.  Pour  qu'il  y  eût,  avantles  lois  des  8  dé- 
cembre 1814  et  28  avril  1816,  opposition  aux 
\  isites  et  exercices  des  préposés  dans  l'intérieur 
d'une  maison  qui  y  était  sujette,  était-il  néces- 
saire que  le  refus  de  laisser  procéder  à  ces  Vi- 
sites et  exercices  ,  fût  accompagné  de  voies  de 
fait  ;  ou  suffisait-il  que  ce  refus  fût  positif  et 
absolu  ? 

Le  27  avril  1812  ,  deux  ernplovés  de  la  régie 
des  droits  réunis  se  rendent  chez  le  sieur  Tami- 
sier,  cafetier  à  Avignon  ,  et  le  somment  de  les 


accompagner  dans  sa  cave  ,  pour  y  constateriez 
manquons. 

Sur  cette  sommation  ,  et  après  quelques  dif- 
ficultés motivées  sur  le  défaut  d'un  commissaire 
de  police  ,  il  leur  ouvre  sa  cave  ,  et  y  descend 
avec  eux. 

Les  employés  n'y  trouvant  que  trois  dames- 
jeannes  précédemment  restées  à  sa  charge, se 
mettent  en  devoir  de  dégusters  le  vin  qu'elles 
doivent  contenir  ,  pour  s'assurer,  disent-ils,  si 
on  n'a  pas  substitué  à  ce  vin  d'autres  liqueurs. 

Le  sieur  Tamisier  les  arrête ,  et  leur  déclare 
qu'il  ne  consentira  point  à  cette  dégustation. 

Les  employas,  jugeant  par  le  ton  qu'il  a  pris  en 
leur  tenant  ce  propos,  qu'il  v  aurait  du  danger 
pour  eux  à  demeurer  plus  long-temps  avec  lui 
dans  sa  cave,  prennent  le  parti  de  suspendre 
leur  opération  ,  et  lui  déclarent  ,  qu'attendu  sa 
contravention  à  l'art.  35  de  la  loi  du  24  avril 
1806  ,  ils  vont  verbaliser  contre  lui. 

Ils  dressent  en  effet  ,  le  même  jour  ,  un  pro- 
cès-verbal d'opposition  à  leurs  exercices. 

Sur  ce.  procès-verbal  ,  le  sieur  Tamisier  est  as- 
signé devant  le  tribunal  correctionnel  d'Avi- 
gnon ,  pour  se  voir  condamner  à  100  francs  d'a- 
mende. 

Le  12  juin  de  la  même  année,  jugement  qui, 
après  l'avoir  admis  à  faire  entendre  un  témoin 
contre  la  teneur  du  procès-verbal,  le  déclare  non 
convaincu  et  le  renvoie  des  conclusions  de  la  régie. 

La  régie  appelle  de  ce  jugement  au  tribunal 
correctionnel  de  Carpeutras. 

Le  12  juin  i8i3, 

o  Considérant  que  foi  doit  être  ajoutée  aux 
procès-verbaux  dressés  par  les  commis  des  droits 

réunis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ; 

que,  conséquemment ,  le  tribunal  d'Avignon  n'a 
pas  pu  régulièrement  admettre  une  preuve  con- 
traire au  contenu  du  procès-verbal  du  27  avril 
1812,  surtout,  ne  s'agissaut  que  d'un  simple  fait 
de  contravention; 

»  Considérant  que  ledit  procès-verbal  du 
27  avril ,  en  établissant  un  défaut  de  consentement 
de  la  part  de  Tamisier ,  à  ce  que  les  commis  dé- 
gustassent la  liqueur  contenue  dans  les  trois 
clames- jeannes  existantes  dans  sa  cave  ,  ne  co- 
arcte  pas  une  opposition  formelle  à  l'exercice 
desdits  commis ,  qui  pouvaient  procéder  sans  le 
consentement  de  Tamisier; 

»  Le  tribunal  annule  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  d'Avignon  ,  du  12 
juin  1812;  et,  par  nouveau  jugement,  décharge 
ledit  Tamisier  de  l'accusation   de  contravention 

dirigée   contre  lui ,  et  des  fins  contre  lui 

prises  à  cet  égard   ». 

Recours  eu  cassation  de  la  part  de  la  régie  ;  et 
par  arrêt  du  6  août  suivant,  au  rapport  de 
M.  Bailly, 

»  Vu  l'art.  35  de  la  loi  du  24  avril  180O; 
»  Considérant  qu'il  était  constaté  par  le  pro- 
cès.verbal  des  employés  de  la  régie  des  droits 
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réunit,  dus1]  avril  181a  ,  régulier  dam  la  Forme 

ri  uon  inscrit  de  faux,  qu s  employés  av 

voulu  déguster  la  I •< m> -.ou  renfermée  dans  trois 
dames-jeanncs  restantes  en  charge  chez  le  sieur 
Tamisier,  cafctiei  à  Avignon,  pour  s'assurer  si 
quelque  aune  liqueur  travail  pas  été  substituée 
au  vin  qu'elles  contenaient  lorà  de  leur  pri  e  en 
charge,  ce  débitant  leui  avait  dit  -'\<-<  emporte- 
ment qu'il  n'\  consentirai!  pas;  que  l'air  dont  il 

avail  a pagné  •  ette  réponse ,  leur  a\  mt  fai*. 

juger  qu'il  y  avail  <lu  dan|  ei  demeurer  plus 
long-temps  dans  sa  cave ,  ils  avaient  été  forcés 
de  suspendre  leurs  opérations  ;  el  qu'attendu  que 

cette  conduite  de  'I  smisier  constituait  un u- 

(ravention  à  l'art.  35  de  la  loi  du  24  ayril  r  16, 
ils  lui  avaient  déclaré  procès-veiial  de  refus 
d'exei  cicé  ; 

d  Considérant  qu'une  opposition  de  cette  na- 
ture aux  exercices  des  préposés  de  la  n;;;ie  ,  im- 
Ç osait  aux  juges  l'obligation  de  pronom  er  contre 
'amisier  l'amende  de  100  francs,  qui  était  de- 
mandée  par  la  régie,  aux  tenues  de  l'art.  3^  com- 
biné avec  ledit  art.  35  de  la  loi  susdatée;  et  (juc 
néanmoins  ,  par  son  jugement  en  dernier  re  rt, 
il  ii  ta  juin  ioi3,  dont  la  cassation  est  poursuh  ie, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  <le  Car- 
entras,  chef-lieu  judiciaire  du  département  de 
raucluse,  tout  en  rendant  hommage  à  la  foi  due 
au  procès-verbal  du  ■>.-  avril  181  •,  et  en  recon- 
naissant en  conséquence  la  vérité  des  faits  qui 
vienncnl  d'être  rappelés,  a  déchargé  Tamisier  de 
la  contravention  à  lui  imputée; 

»  Considérant  qu'il  a  motive  cette  décharge 
sur  ce  que,  selon  lui,  i  es  laits  ne  constituaient 
pas  uni'  opposition  formelle  à  l'exercice  îles  em- 
,  i|ni  pouvaient  procéder  sans  le  consen- 
tement de  Tamisier  :  mais  qu'admettre  un  pareil 
prétexte  .  (  e  serait  paralyser  Tac  tion  des  commis 
de  la  régie  et  exposer  leurs  personnes ,  puisqu'il 
en  résulterait  pour  eus  la  nécessité  d'établir  une 
rixe  entre  eux  et  les  i  el'usai.s ,  et  de  n  attacher  le 
caractère  de  refus  de  Visite  et  d'exercice,  qu'à 
des  voies  île  fait  et  à  îles  violences,  auxquelles  il 
est  impossible  île  croire  que  le  législateur  ait 
voulu  qu'ils  s'exposassent  avant  d'être  autorisés 
à  cesser  l'exercice  actuel  de  leurs  fonctions  dans 
la  maison  îles  opp'osans;  qu'au  contraire,  il  ré- 
sulte de  l'assujettissement  indéfini  porté  audit 
art.  35  de  la  loi  du  >  |  avril  1806,  et  reproduit 
dans  l'art.  24  du  décret  du  ai  décembre  1808, 
qu'une  opposition,  même  verbale,  suffit  pour 
constituer  le  défaut  de  soumission  aux  \  isites  et 
exercices  des  employés  et  par  conséquent  une 
contiav  eution  auxdits  articles  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le 
pourvoi  de  la  régie  des  droits  réunis  f  casse  ledit 
jugement  du  12  juin  l8l3,  dans  la  partie  qui 
statue  sur  le  fond  de  ladite  demande  princi- 
pale  ». 

V.  1  '  Ceux  qui,  par  état ,  sont  sujets  aux  exer- 
cices des  commis,   sout-ils  obligés  de  leur  ou- 


\  1  ir  les  armoires  qui  se  trouvent  dans  leurs  mai- 
sons? 

•  PeUVent-ils  s'en  dispenser,  en  alléguant 
qu'ils  n'ont  pas  les  '  lefs  de  i  es  ai  moires  '.' 

I  e  peuvent-ils  sous  le  prétexte  que  lis  nu 
ne   .sont   pas     •  nés  d'un  ollieier  de 

polu  e  ? 

\  oii  i  uni-  1   pèi  e  dans  laquelle  >  es  qui  il 
se  s. .ni    présentées  avant  les  lois  des  8  décem- 
bre  l8l  i  et    -S  a\  lil  1816. 

!  .    18  a\  1  il  180g ,  les  employés  de  I 
Iran  spolient  au  domicile  deCorneilleRcrckhoye, 
cabaretier  à  lûmes ,  et  le  requiert  nt  de  leui  ou- 
vrir diverses  armoires  de  son  premiei  étage. 

Il  répond  que  n'ayant  pas  1rs  clefi   de  ces 

armoires,  il  ne  peut  pis  Sati  'me  a  leur  de- 
mande. 

Les  employés  prennent  cette  réponse  pair  un 

refus ,  en  dressent  procès-verbal,  et  citent  Km  - 
khove  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  se 

voir  1  oui  la  in  lier,  d'api  es  l'art.  35  de  la  Loi  du  '  i 
avril    1806  ,  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Jugementqui,   «  attendu  que  lé  refus  Lu 

»  le  prév  enii,  d  ou\  lil  les  a-i  innires  dont  il  disait 
»    ne  pas  av  oir  les  clefs,  ne  pi  ésente  au.  un. 

»  travention  à  la  loi  ;  rem  oie  le  préy  enu  de  l'ac- 

»    tion  de  la  régie    ». 

La  régie  appelle  de  ce  jugement;  mais  la  cour 
de  justice  en  mi  ne  Ile  du  département  de  la  Lvs  , 
le  confirme  par  arrêt  du  i2Jaavier  1810. 

Recours  eu  cassation  contre  cet  arrêt  ;  e!  , 
le  3o  mars  suivant,  arrêt  qui  casse ,  an  rapport 
de  M.  Busscliop. 

Le  :>.  janvier  1808,  procès-verbal  par  lequel 
deux  employés  de  la  régie  déclarent   «  que 

»  sant  leurs  visites  et  exercices  dans  les  1  aves  de 

»  la  veuve  .Maliens,  cabarctière,  ils  ont  reconnu 

»  que  le  v  in  de  ses  charges  el  eu  débit ,  se  trou- 

»  vaitennième  quautité  que  lors  de  leur  précé- 

»  dent  exercice  ;  1  e  qui  leur  a  donné  le  SOUPi  on 

»  qu'elle  s'approvisionnait  d'autre  vin  pour  ali- 
ta menter  son  cabaret;  qu'étant  montés  dans  la 
»  cuisine  ,  ils  qnt  demande  l'ouverture  d'un 
»  placard   OU  armoire   dans   laquelle   ou    mettait 

»  ordinairement  du  vin  ;  que  deux  des  filles  de 
»  la  veuve  Manens  ,  ainsi  que  celle-ci  interve- 
»  nue,  ont  refusé  d'ouvrir  cette  armoire,  en 
»    disant  que    les  commis  n'avaient  rien  à  y  voir; 

que  la  mère  leur  dit  même,  en  frappant  sur 
»  une  table  avec  colère ,  qu'ils  eussent  à  sortir 
»  de  chez  elle,  puisqu'ils  avaient  fait  leur  vi- 
»  site ». 

Traduite,  en  vertu  de  ce  procès -verbal,  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Moqtéji- 
mart  ,  la  veuve  Manensexpose,  pour  sa  défense, 
«  qu'on  n'a  pas  pu  faire  l'ouverture  de  l'ar- 
»  moire  ,  parce  que  sa  fdle  cadette  ,  qui  avait  la 
»  clef,  était  sortie  ;  que  sa  fille  aînée  .-.  proposé 
»  aux  commis  d'apposer  leur  cachet  sur  la 
»  porte;  qu'elle  a  même  ,  a  cel  effet,  allumé  une 
»   chaudelle,  et  qu'ils    s'y  sout  refusés;   qu'au 
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»  surplus,  les  commis  ont  fait  librement  leur 
»  exercice  dans  ses  caves  ;  que  d'ailleurs  elle  ne 
»  les  croit  pas  autorisés  à  forcer  ou  exiger  l'ou- 
»  verture  d'une  armoire  ,  sans  être  accompagnés 
»  d'un  officier  de  police ». 

Jugement  qui ,  «  attendu  que  le  procès-verbal 
»  ne  constate  aucune  fraude  de  la  part  de  la 
»  veuve  Manens;  que,  si  les  commis  présu- 
»  maient  pouvoir  en  trouver  la  conviction  dans 
»  l'armoire  dont  il  s'agit,  ils  pouvaient  en  pour- 
»  suivre  l'ouverture  par  les  moyens  que  la  loi 
»  mettait  e<n  leur  pouvoir,  renvoie  la  veuve  Ma- 
»  nens  de  l'action  de  la  régie  » . 

La  régie  appelle  de  ce  jugement. 

Par  arrêt  du  icr  février  1810,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Drôme  le 
confirme  parles  motifs  des  premiers  juges,  «  et 
»  attendu,  en  outre,  que  les  commis  ne  pou- 
»  raient  exiger  l'ouverture  de  l'armoire,  sans 
»  être  assistés  d'un  officier  de  police  ». 

Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation ,  et  le 
22  juin  suivant ,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Chasle, 
par  lequel, 

«  Vu  l'art.  84  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12, 
l'art.  26  du  décret  du  1"  germinal  an  i3,  les 
art.  35  et  3"]  de  la  loi  du  24  avril  1806; 

»  Attendu  qu'il  était  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  employés,  que  deux  des  filles  de  la 
veuve  Maliens,  et  elle-même  ensuite,  avaient 
refusé  de  faire  l'ouverture  auxdits  employés, 
d'un  placard  ou  armoire  dans  laquelle  ils  soup- 
çonnaient qu'on  avait  renfermé  du  Vin  ;  que  le 
refus,  ainsi  constaté  ,  constituait  une  opposition 
à  leur  entier  exercice;  et  qu'il  rendait  la  veuve 
Manens  passible  de  l'amende  prononcée  par  la 
loi  ;  que  les  juges  n'ont  pas  pu  atténuer  le  fait  de 
refus  par  des  déclarations  ultérieures  faites  par 
cette  femme,  au  cours  de  sa  défense,  et  altérer 
la  foi  qui  était  dueauprocès-verbal,  en  cette  par- 
tie ,  qui  contenait  une  contravention  formelle  à 
la  loi  ; 

»  Attendu  cpie  les  vendeurs  de  Vin  en  détail 
sont  tenus  indéfiniment  de  souffrir  les  visites  et 
exercices  des  commis;  que  la  loi  n'a  établi,  à 
leur  égard  ,  aucune  exception  ni  distinction;  et 
que  ce  n'est  que  par  une  fausse  application  de 
l'art.  83  de  la  loi  du  5  ventôse  au  12,  que  les 
juges  ont  pensé  que,  dans  l'espèce,  les  commis 
devaient  se  faire  accompagner  d'un  officier  de 
police  ,  pour  être  présent  a  l'ouverture  de  l'ar- 
moire en  question;  que  cette  disposition  de  la 
loi  ne  concerne  que  les  particuliers  non  débitans 
de  boissons  chez  lesquels  les  commis  auraient  des 
motifs  de  faire  des  visites,  et  qu'elle  est  étran- 
gère aux  débitans  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  tasse  et  annule...... 

VI.  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  armoires  ,  est- 
il  applicable  aux  chambres  et  à  tous  les  endroits 
fermés  dont  les  commis  requièrent  l'ouverture 
dans  le  cours  de  leurs  visites? 


Le  12  février  181 1 ,  procès- verbal  de  deux  em- 
ployés de  la  régie  des  droits  réunis,  qui  constate  : 

«  Qu'étant  en  exercice  chez  le  sieur  François 
Pomme,  débitant  de  boissons  à  Saint-  Valéry  , 
ils  l'ont  sommé  de  les  accompagner  dans  tous  les 
appartenons  de  son  domicile,  ce  à  quoi  il  a  con- 
senti ; 

»  Qu'arrivés  avec  lui  dans  une  chambre  où  ils 
ont  vu  une  petite  porte  à  côté  de  la  cheminée, 
ils  l'ont  sommé  de  leur  ouvrir  cette  porte  ;  qu'a- 
près avoir  répondu  qu'il  en  allait  chercher  la  clef, 
et  après  l'avoir  cherchée  long-temps  sans  la  trou- 
ver ,  il  a  dit  qu'un  de  ses  pensionnaires  l'avait 
probablement  emportée  ;  que,  sur  une  itérative 
réquisition,  il  a  envoyé,  chez  son  serrurier,  sa 
domestique,  qui,  à  son  retour,  a  dit  ne  l'avoir 
pas  trouvé  ;  qu'invité  par  les  employés  d'envoyer 
chercher  un  autre  serrurier,  il  leur  a  répondu 
que ,  quand  son  ouvrier  serait  de'  retour  il  en  en- 
verrait chercher,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  briser  sa 
porte  pour  leur  plaire  ; 

»  Qu'alors,  attendu  son  insistance,  et  sur 
le  fondement  que  sa  conduite  constituait  une 
contravention  aux  art.  35  de  la  loi  du  24  avril 
1806,  et  24  du  décret  du  21  décembre  1808, 
ils  lui  ont  déclaré  procès  -  verbal  de  refus 
d'exercice  ;  et  que,  persuadés  que  c'était  à  des- 
sein qu'il  refusait  d'ouvrir  la  petite  porte  en 
question,  ils  l'ont  sCellée  en  sa  présence  ;  et  que 
le  sieur  Toutain,  l'un  deux,  est  allé  requérir  l'as- 
sistance du  maire  de  la  ville  de  Saint-Valéry  ; 

»  Qu'ensuite,  le  sieur  Toutain  étant  de  retour 
avec  un  sergent  de  ville ,  un  serrurier,  que  le 
sieur  Pomme  a  envoyé  chercher  sur  une  nouvelle 
invitation  des  employés,  a  ouvert,  eu  sa  présence, 
la  petite  porte  dont  il  s'agissait  ;  et  que  la  Visite 
immédiatement  faite  de  l'appartement  dont  elle 
fermait  l'entrée,  n'y  a  rien  fait  découvrir  de  con- 
traire à  la  loi  ;  mais  que  les  deux  employés  lui 
avant  fait  remarquer  qu'une  petite  fenêtre  don- 
nant sur  un  appentis,  avait  étérécemmenlbrisée, 
et  lui  ayant  manifesté  leur  conviction  qu'on  avait 
soustrait  les  boissons  qu'ils  soupçonnaient  être 
dans  cet  appartement,  il  a  répondu  que  cela  n'é- 
tait pas  vrai,  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  boissons, 
qu'il  n'avaitaucunement  touché  à  cette  petite  fe- 
nêtre, et  qu'elle  était  dans  cet  état  depuis  trois 
mois  » . 

Le  3o  mars  suivant,  le  sieurPomme  est  assigné, 
en  vertu  de  ce  procès-verbal,  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Abbeville ,  pour  s'y  voir  con- 
damner à  l'amende  de  100  francs  et  aux  dépens. 

Le  3  avril  de  la  même  année  jugement ,  qui, 

«  Attendu  i"  que  le  procès-verbal  n'établit  pas 
un  refus  formel  d'ouvrir  la  porte  de  laquelle 
Pomme  a  dit  ne  pas  avoir  la  clef;  et  qu'il  ne  ré- 
sulte des  faits  dorU  il  rend  compte,  qu'un  retard, 
puisqu'à  l'arrivée  du  serrurier,  que  Pomme  a 
lui-même  euvové chercher,  ce  débitant  a  obtem- 
péré à  ce  que  la  porte  fût  ouverte  ; 
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»  *"  Que,  vérification  faite  de  la  chambre,  il 
ne  s'v  est  trouve''  aucune  boisson  ; 

»  3' Que  le  procès-verbal  n'a  pas  constaté  que 
la  petite  fenêtre  eût  étl  réc  emmenl  brisée  ; 

»  4"  Que  les  employés  auraient  dû  prendre  de 
suite  pour  relus ,  la  i  épouse  «le  Pomme  qu'il  n'a- 
vait pas  la  clefj  mais  qu'ils  ne  le  devaient  pas, 
après  être  convenus  que  la  porte  serait  ouverte 
par  un  serrurier  ;  et  que,  dans  de  telles  l  ircon- 
stances,  la  conduite  de  Pomme  ne  constitue  pas 
un  relus  d'exercice  ; 

»   Renvoie  Pomme  de  l'action  de  la  régie  ». 

Appel  de  ce  jugement,  de  la  part  de  la  régie, 
à  la  tour  d'appel  d'Amiens. 

Le  i5  décembre  1812,  arrêt  qui,  a  adoptant 
»  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appella- 
»  tion  au  néant». 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  par  arrêt 
du  29  juillet  181 3,  au  rapport  de  M.  Baïlly  , 

«Vu  les  art.  3">  et  >  <le  la  loi  du  24  avril  1806; 

«Considérant  que  l'art.  35  ci-dessus  assujettis- 
sant indéfiniment  les  marchands  de  boissons  aux 
Visites  et  exercices  des  employés,  il  en  résulte 
qu'ils  doivent  non-seulement  se  soumettre  à  tout 
ce  que  les  employés  estiment  nécessaire  pour  le 
complètement  de  ces  Visites  et  exercices,  sauf 
t  eux  a  se  retirer  vers  l'administration  des  droits 
réunis  dans  le  cas  où  ses  préposés  se  seraient  li- 
vres à  des  opéra  lions  abusives;  mais  encore  ouvrir, 
à  l'instant  où  ils  en  seront  requis  par  les  emplovés, 
toutes  les  portes  des  chambres  et  des  autres  dé- 
pendances de  leur  domicile,  ainsi  que  tous  les 
coffres  ou  armoires  v  exislans,  qui  peuvent  con- 
tenir des  boissons;  et  qu'ils  doivent  se  munir  on 
tout  temps  des  clefs  nécessaires  aux  ouvertures  ; 
le  tout  sous  peine  d'être  condamnés,  pour  cause 
d'obstacle  apporté  à  l'exercice  légal  des  fonctions 
des  emplo\  es ,  à  l'amende  établie  par  ledit  art.  3- 
de  la  loi  du  :>.+  avril  iSoGj 

»  Considérant,  en  fait,  que,  sur  la  sommation 
t  lui  faite  par  les  emplovés,  de  leur  ouvrir  la 
porte  d'une  chambre  dépendante  de  son  habita- 
tion, à  l'effet  d'y  continuer  leurs  Visites  et  exer- 
cices, le  débitant  Pomme,  au  lieu  de  satisfaire  à 
l'instant  de  cette  sommation  ,  a  répondu  qu'il  en 
allait  chercher  la  clef: 

»  Qu'ayant  cherché  long-temps  cette  clef  sans 
la  trouver,  il  a  dit  qu'un  de  ses  pensionnaires 
l'avait  probablement  emportée  ; 

»  Que,  sur  une  itérative  réquisition  des  em- 
ployés, ayant  inutilement  envoyé  sa  domestique 
chez  son  serrurier,  qu'elles  dit  n'avoirpas  trouvé, 
il  a  refuse  d'en  envoyer  chercher  un  autre  ,  en 
ajoutant  qu'il  ne  voulait  pas  briser  sa  porte  pour 
leur  plaire  ; 

»  Et  que  c'est  immédiatement  après  ces  divers 
subterfuges,  qui  constituaient  des  obstacles  réi- 
tères apportes  par  lui  aux  Visites  et  exercices  des 
employés,  que  ceux-ci  lui  ont  déclaré  procès- 
verbal  du  refus  d'exercice; 

a   D'où  il  suit  que  le  sieur  Pomme  s'était  ren- 


du coupable  de  contravention  à  l'art.  V.  de  la  loi 
du  ^4  avril  180(1,  et  que  1  'était  le  I  B8  de  le  ■  mu. 
damner  à  l'amende  de  100  francs,  conformément 
à  l'art.  37  de  la  même  loi  ; 

»  Considérant  que  néanmoins,  tout  en  recon- 
naissant les  laits  qui  viennent  d'être  rappelés  ,  la 
cour  d'appel  d'Amiens,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  a  jugé ,  pai  ton  irrêt  du 
i5  décembre  1812,  comme  Pavait  fait  le  tribunal 
correctionnel  d'Abbeville,  que  <e,  mêmes  faits 
avaieut  opéré  un  retard,  mais  ae  caractérisaient 
pas  un  refus  formel  de  \  isite,  cl  que  lesemi 
ne  devaient  pas  eu  rédiger  leui  proci 
après  être  convenus  que  la  porte  serait  ouverte 
par  un  serrurier  et  que  le  débitant  \  avait  ob- 
tempéré ; 

»  Considérant  que,  n'y  eùt-ileu  qu'unrel 
cela  n'aurait  pas  moins  constitué  un  obsta< 
Visite  actuelle  légalement  requise  pai  l< 
ployés  ;  qu'il  serait  extrêmement  dangereux  .  el 
en  même  temps  contraire  an  voeu  du  législateur 
et  à  l'esprit  duditart.  55,  d'admettre  qu'a  l'aide 
de  retards  quelconque»,  un  débitant  eut  la  facilite 
de  soustraire  des  objets  de  fraude  qu'une  1  i  ite 
immédiate  aurait  l'ail  découvrir  ;  et  que  peu  im- 
portait, dans  l'espèce,  que  postérieurement  à  la 
déclaration  faite  par  les  employés  qu'ils  allaient 
dresser  procès-verbal  de  refus  érexeri  \<  e,  la  porte 
eût  fini  par  être  ouverte  à  l'aide  d'un  serrurier, 
sur  une  nouvelle  réquisition  et  du  consentement 
du  prévenu  ;  et  que  la  Visite  ultérieurement  faite 
par  eux,  n'eût  rien  fait  découvrir  de  contraire  à 
la  loi,  parce  qu'eu  effet,  ni  cette  conduit, 
térieure  des  employés,  ni  ce  tardif  consentement 
du  sieur  Pomme,  ne  pouvaient  avoir  l'effet  rétro- 
actif d'empêcher  que  la  contravention  à  l'art.  35 
de  la  loi  du  24  avril  iSoti  n'entêté  antérieurement 
consommée,  reconnue  et  déclarée  ; 

»  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  cour  d'appel 
d'Amiens  a  violé,    sous   tous    les   rapport 
art.  35,  et  par  suite  ledit  art.  3-  de  la  loi  du  i\ 
avril  i8o'i; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  ,  faisant  droit  sur  le 
pourvoi  de  la  régie  des  droits  réunis ,  casse  ledit 
arrêt  du  i3  décembre  1812  ». 

VII.  Le  mari  est-il  responsable  de  l'opposition 
que  sa  femme  a  faite,  en  son  absence,  aux  \ 
et  exercices  des  employés? 

Le  26  août  1812,  deux  emplovés  de  la  1 
des  droits  réunis  se  présentent  chez  Henri  Kroger, 
cabaretier,  et,  n'y  trouvant  (pie  sa  femme,  ils  la 
somment  de  leur  ouvrir  toutes  tes  parti  -  et  ar- 
moires, afin  qu'ils  puissent  rei  lien  lui  les  liqueurs 
qu'ils  soupçonnent  v  être  ca<  bées  en  fraude. 

La  femme  Kroger  s'y  refuse,  en  leur  disant 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  chez  elle  de  pa- 
reilles recherches  ;  et  elle  persiste  dans. son  refus, 
malgré  toutes  les  remontrances  des  emplovés. 

En  conséquence  ,  procès-verbal  d'opposition 
aux  Visiteset  exercices. 


63o 


VISITE,  §.  III  kt  IV. 


Sur  ce  procès-verbal ,  Henri  Kroger  est  assigné 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  ,  pour  se 
voir  condamner  à  une  amende  de  ioo  francs. 

Henri  Kroger  comparaît,  et  dit  qu'il  n'a  point 
ebargé  sa  femme  de  s'opposer  aux  Visites  des 
employés,  et  qu'il  n'est  point  responsable  des 
délits  qu'elle  a  pu  commettre. 

D'après  cette  défense,  Henri  Kroger  est  ren- 
voyé de  la  demande  de  la  régie. 

Appel  ;  et,  le  i3  avril  i8i3, jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Brème,  qui  confirme  celui 
du  tribunal  de  première  instance. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie, 
arrêt  du  12  août  suivant,  aurapportdeM.'Chasle, 
par  lequel , 

«  Vu  les  art.  35  et  37  de  la  loi  du  24  avril 
1806; 

»  Attendu  que  le  refus  d'exercice,  constaté  par 
le  procès-verbal  du  26  août  1812  ,  constituait  une 
contravention   qui   devait   entraîner  les  peines- 
portées  par  la  loi; 

»  Que  la  femme  d'un  cabaretier  est  le  commis 
naturel  de  son  mari,  comme  étant  préposée  par 
lui  au  détail  des  boissons,  et  qu'il  est  tenu  de 
ses  faits  ; 

»  Que  le  svstème  contraire  présenterait  de 
graves  inconvéuiens,  en  ce  qu'un  débitant  pour- 
rait impunément  contrevenir  à  la  loi,  et  eu  élsder 
l'application,  en  s'absentant,  au  moment  de  l'ar- 
rivée des  commis,  et  en  désavouant  ensuite  sa 
femme,  sur  les  contraventions  qui  seraient  con- 
statées avec  elle  ; 

»  Qu'il  suffisait  que  le  refus  d'exercice  eût  été 
constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  pour  que 
lapeine  due  à  la  contravention  dût  être  infligée; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule...  ». 

VIII.  Sur  les  Visites  à  faire  en  matière  d'oc- 
trois municipaux  ,  V.  l'article  Octrois ,  g.  2. 

§.  III.  Des  Visites  en  matière  de  douanes. 

V.  les  articles  Douanes,  §.  1 1  ;  et  Procès-verbal, 

S-3,n°5.]] 

§.  IV.  F'isites  des  navires. 

I.  Comme  la  précaution  de  faire  visiter  les  na- 
vires qui  relùcljeut  dans  les  ports  de  France,  est 
d'une  bonne  police  pour  la  navigation,  et  qu'elle 
intéresse  la  sûreté  du  commerce ,  et  même  la 
sûreté  publique  ,  puisque,  sans  cette  formalité, 
des  gens  suspects  ou  criminels  trouveraient  un 
moven  facile  de  s'évader,  le  roi  a  donné  le  10 
janvier  1770,  des  lettres  patentes  qui  contien- 
nent les  dispositions  suivantes  : 

«  Vous  ordonnons  que,  dans  tous  les  sièges 
des  amirautés  de  notre  royaume,  les  officiers 
feront  eux-mêmes,  sans  pouvoir  en  aucune  ma- 
nière s'en  dispenser,  et  ce  dans  les  douze  heures 
au  plus  tard  du  rapport,  la  Visite  de  tous  les 
bâtimens  qui  arriveront  dans  les  ports  de  notre 


royaume,  de  ceux  qui  en  sortiront  pour  aller  en 
voyage,  soit  en  guerre  ou  en  marchandises,  dans 
d'autres  ports  ou  dans  les  pays  étrangers,  ainsi 
que  de  ceux  qui  feront  relâche,  soit  que  lesdits 
navires  soient  vides  ou  chargés  lors  de  leur  arri- 
vée et  de  leur  départ;  et  eu  délivreront  leurs 
procès-verbaux  ou  certificats  aux  capitaines  et 
patrons,  dans  lesquels  ils  feront  mention  des 
marchandises  qui  composent  la  cargaison,  de 
l'équipage,  des  passagers,  du  jour  de  L'arrivée 
ou  du  départ,  et  des  droits  qui  leur  auront  été 
payés,  lesquels  auront  lieu  en  cas  de  relâche, 
comme  dans  le  cas  d'entrée  ou  de  sortie  desdits 
bâtimens. 

»  Voulons  que  lesdits  officiers  fassent  tenir, 
par  le  greffier,  un  registre  coté  et  paraphé  en 
chaque  page  par  le  lieutenant  général,  ou,  en 
son  absence,  par  le  lieutenant  particulier ,  dans 
lequel  le  contenu  auxdits  procès-verbaux  soit 
sommairement  rapporté,  et  que  ledit  registre 
soit  clos  par  le  lieutenant  et  par  notre  procureur 
èsdits  sièges,  à  la  fin  de  chaque  année;  ordon- 
nons, en  outre,  à  tous  lesdits  officiers  d'assister 
auxdites  ^  isites  ;  autrement,  le  droit  de  celui  qui 
ne  sera  pas  présent,  sera  acquis  à  celui  qui 
tiendra  sa  place;  eu  sorte  qu'il  y  ait  toujours 
trois  officiers  ou  autres  qui  tiennent  la  place  de 
ceux  qui  manquent;  vouions  que  lesdits  procès- 
verbaux  de  Visite  soient  par  eux  signés  sur-le- 
champ  et  sans  désemparer. 

»  Faisons  défenses  auxdits  officiers  de  donner 
aucun  certificat  de  Visites  qu'ils  n'auraient  pas 
faites  en  personne,  à  peine  d'amende,  même  de 
plus  grande  peine  ,  s'il  yr  échet  ;  ordonnons  que, 
si ,  après  la  Visite,  les  marchands  veulent  encore 
charger  quelques  marchandises,  lesdits  officiers 
ne  pourront  les  obliger  à  une  seconde  Visite,  si 
ce  n'est  en  cas  de  nécessité  ou  soupçon  de 
fraude  ,  mais*  que  les  marchands  chargeront  sur 
les  certificats  du  lieutenant  et  de  notre  procu- 
reur, qui  pourront  les  délivrer  sur  le  serment 
desdits  marchands;  et  en  cas  que,  pour  raison 
de  ce,  lesdits  officiers  veuillent  faire  la  Visite, 
ils  la  feront  sur-lé-champ  ,  sans  qu'il  y  ait  aucun 
retardement  ».  (  M.  Guyot.  )  * 

[[  II.  Ce  règlement  est  devenu  inexécutable 
par  la  suppression  des  amirautés. 

Mais  la  loi  du  9  août  1791  a  pourvu  d'une 
autre  manière  à  la  Visite  qui  doit  être  faite  des 
navires  avant  leur  départ.  V.  les  articles  Officier 
déport,  Navire  et  Police  et  Contrat  d'assurance , 
§.  i,  n°  46  et  47- 

Quant  à  la  Visite  qui  doit  être  faite  des  navires 
arrivant  dans  les  ports  de  France,  eu  temps  de 
guerre,  V.  le  décret  du  22  nivôse  au  i3,  qui  est 
rapporté  dans  le  Bulletin  des  lois. 

III.  Les  lois  relatives  au  contrat  d'assurance 
maritime  prescrivent  des  formalités  particulières 
pour  la  Visite  qui  doit  être  faite  des  navires  as- 
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sures,  avant  leur  départ.  /  .  l'article  Pol 
Contrat  d'assurance,  a     [G,  \-  el  48- 

§.  V.  Des  Visites  domiciliain  t. 

I  .  l'ai  h-,  le  Contrefaçon,  §.  i  S. 

§.VI.  B     >  de  cadavres  et  de  blessures. 

V.  l'arlu  le  Procès-verbal,  %■  a,  \\°  a.  ]] 

\  l\  KM  HT..  Terme  employé  par  la  coutume 
de  la  châtellenie  de  Lille,  et  qui ,  dans  le  1 1 
de  •  ette  loi  municipale  ,  esl  opposé  a  douaire. 

I.  On  entend  par  douaire,  dans  la  coutume 
de  la  châtellenie  de  Lille,  l'usufruit  qu'elle  dé- 
fere  à  la  veuve,  soit  que  colle-ci  ait  accepté  la 
communauté,  soit  qu'elle^  ait  renoncé,  d'une 
l>aiuc  des  fiefs  donl  le  mari  a  été  propriétaire 
durant  le  mai  iage. 

I .  droit  de  /  ivenote  .  au  contraire ,  est  l'ui  u- 
fruit  qui  appartient  à  la  veuve  commune  seule- 
ment ,  dans  la  totalité  des  rotures  qui  ont  existe 
dans  la  main  ilu  mari  comme  propres. 

Suivant  l'art,  i  du  tit.  6  de  la  coutume  citée, 
la  veuve  commune  esl  saisie  de  cet  usufruit 
aussitôt  <|ue  son  mai  i  est  décédé,  et  elle  n'a  pas 
besoin  de  se  le  faire  délivrer  |>ar  les  héritiers. 

Le  même  article  décide  quelle  perd  cet  usu- 
fruit par  le  coni  "I  à  un  second  mariage. 

L'art,  j  ajoute  qu'elle  n'a  droit  d'en  jouir  qu'à 
l' encontre  de  ses  enl'ans  et  descendans  ;  en  sorte 
que,  si  elle  n'a  pas  d'en I ans,  il  n'y  a  point  de  /  nv- 
notc  pour  elle,  et  que,  si  ses  cnfans  viennent  à 
mourir,  ce  droit  s'éteint  du  même  moment: 
preuve  que  le  voeu  de  la  coutume,  en  le  lui  ac- 
•  01  dant ,  n'a  été  cpic  de  l'aider  à  nourrir  et  élever 
SCS  enlans. 

[|_  11.  Le  droit  de  \  i\  enote  est  aboli  dans  cette 
coutume,  comme  le  sont  partout  les  droits  de 
survie  légaux  ou  coutumiers. 

V .  les  articles  Entravestissement ,  Douaire  et 
Gains  nuptiaux.  jj 

\  OI.l  \.  T.e  Vœu  est  une  promesse  faite  à 
Dieu,  d'une  bonne  œuvre  à  laquelle  on  n'est 
point  obligé,  connue  d'un  jeune,  d'une  aumône, 
d'un  pèlerinage  :  Sont  qUcedam  quœ  etiam  non 
voventes  debemus ,  quœdam  etiam  quœ,  nisivo- 
verimus  ,  non  debemus  :  sedpostqiiàm  ea  Deopro- 
mùtimus,  necessaridreddere  çonsirmgimur.  Canon, 
sunt  quœdam,  caus.  17,  quest.  t  ). 

Cette  définition  même  prouve  qu'il  e.t  libre 
de  ne  pas  faire  des  Voeuxj  mais  quand  on  les  a 
faits,  il  y  a  obligation  de  les  exécuter.  Ainsi ,  ce 

3ui  n'était,  dans  son  principe,  qu'un  pur  effet 
C  la  volonté,  devient,  par  la  suite,  un  engage- 
ment irrévocable,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
dispense  accordée  par  le  supérieur  légitime. 

(  >n  distingue  deux  sortes  de  Vceux  :  le  simple 
et  le  solenucl. 


Le  Vœu    impie  ei  t  celui  <|ui  se  rail  en  pai  ti 
culici  el   lan i  au<  nue  solennité. 

I  .e  \  ,:  ne]  ost  celui  qu'on  pron 

lorsqu'on  dans  un  ordre  religieux,  ou 

qu'on  reçoit  le  ,  ordre    ia<  i  es  (i). 

Si  1  no»  1.  /'•  >  /  <i  h  1  simples. 

I.  Poui  Faire  un  Vœu  simple,  c'est-à-dire,  poui 
promettre  ■■  Dieu  une  bonne  œuvre  à  lai  pie  lie  on 

n'est   point  tenu,    il    Tant   être    en    âge  de    1 

parfaite,  et  par  con  équent  de  puberté,  jouir 
d'une  liberté  pleine  el  entière,  et  avoii  la  dispo- 
sition de  1  e  qu'on  \  eut  \  otei . 

Ainsi,  une  femme  ne  peut  pas  I ■  le  Vœu 

d'un  long  pèlerinage,  encore  moins  celui  de 
chasteté,  sans  le  consentement  de  son  mari. 

Par  la  même  raison  ,  un  enfant  de  famille  ,  qui 
n'est  pas  encore  pan  enu  a  cel  âge  où  la  loi  natu- 
relle le  rend  maître  de  ses  actions ,  ne  peut  pas 
faire  un  Vœu  quel<  onque  sans  le  consentement 
de  son  père  (a). 

II.  En  général,  les  effets  du  \  nu  simple  sont 
renfermes  dans  la  couse  ieni  e  de  celui  r]ui  l'a 
prononcé.  La  société  n'a  point  été  consultée, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  le  faire  :  elle  ne  doit  donc 
pas  se  mêler  de  son  exécution  ,  et  par  consé- 
quent cette  exécution  ne  peut  déranger  en  rien 
l'ordre  qu'elle  a  établi  dans  les  choses  exté- 
rieures. 

Ainsi,  un  homme  aura  beau  faire  Vœu  de 
continence,  cela  n'empêchera  point  qu'il  ne  se 
marie  par  la  suite.  Il  péchera,  sans  doute,  aux 
yeux  de  ceux  dont  les  idées  religieuses  attachent 
un  mérite  particulier  au  célibat;  mais  ce  péché 
lie  lieYa  que  sa  conscience,  et  le  mariage  qu'il 
aura  contracté,  tiendra. 

Mais,  si  la  société  elle-même  était  l'objet  du 
Vœu  simple,  si  son  avantage  avait  été  le  but 
de  celui  qui  u  fait  ce  Vœu,  pourrait-elle  en  de- 


(1)  Quod  Votum  debcal  dici  solemne ,  ac  ad  dirimen- 
dum  matrimonium  cf/ïcax ,  nos  consulere  voluisti.  Nos 
i^itur  attendentes  quod  Voti  solcmnitas  ,  ex  sold  constitu- 
iione  teelesiœ  tst  inventa,  matrimohii  verô  vinculum  al' 
ipso  ecclcske  eapite  rerum  omnium  conditore  ,  ipsum  in  pa- 
radiso  et  in  statu  rnnoccntiœ  instituente ,  unionem  et  in- 
dissolubilitatcm  aeceperit  ;  pareutis  deelarandum  duximus 
oracuio  sanctions ,  illud  soïurn  l'oturn  debere  dici  solemne, 
quantum  ad  pos!  contractum  matrimonium  dirimendum , 
quod  solemnisatum  fueril  per  susceptionem  sacri  ordinis , 

aut  per  professionem  expressam factam  aticui  de  reli- 

gionibus  per  sedem  apostolicam  approbatis.  (Boniface  VIII , 
cap.  quod  votum,  de  Volo  et  Voti  redemptione ,  ia-6'.J 

(•2)  Mulier,  si  quidpiam  voirrit ,  et  se  constrinxerit  ju- 
ramento  ,  quœ  est  in  domo  pal  ris  sut,  et  in  œtate  ad/tuc 
pueîlari ,  si  cognorerit  pater  f'otum  quod  pollicita  est.  et 
juramentum  quo  obligavit  animam  suant ,  et  tacucrit ,  f-'oti 
rea  erit  :  quidquid  pollicita  est  et  jurasnt  opère  complebit. 
Si'/  autem  statim  ut  audierit ,  contradixerit  pater,  el  l~ota 
et  juramenta  ejus  irrita  enuit,  nec  obnoxiù  leiiebilur  spon- 
sione,  eo  quod  contradixerit  pater.  (Canon,  mulier,  caus.  52, 
qu.t-t.  2). 
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mander  l'accomplissement?  Par  exemple,  je 
promets  de  rebâtir  une  église  paroissiale  qui 
tombe  en  ruine,  je  fais  Vœu  de  laisser  aux  pau- 
vres une  partie  de  mon  bien  :  cette  promesse,  ce 
Vœu  ,  produisent-ils  une  action  en  justice? 

Sur  cette  question,  notre  jurisprudence  se  par- 
tage en  deux  époques  :  celle  qui  a  précédé  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1731  ,  et  celle  qui  l'a 

suivie.  ,.,,'.  , 

Avant  l'ordonnance  du  mois  de  revrier  1701, 
on  observait,  en  France,  les  dispositions  des  lois 
romaines  qui  composent  le  titre  du  Digeste,  de 
poUicilationibus. 

Ces  lois  distinguent  deux  sortes  de  pollicita- 
tion.s  :  celle  qui  est  par  pure  libéralité,  et  celle 
qui  est  faite  justd  causa  ou  à  charge  de  retour. 

Régulièrement,  la  première  n'oblige  point: 
nudapollicitatio  obligationeni  nonparit.  Gardons- 
nous  bien  ,  dit  la  loi  1  du  titre  cité,  de  penser  que 
lapollicitation  soit  toujours  un  lien  indissoluble; 
non  semper  mttem  obligari  eum  qui  pollicilus  est 
sciendum  est.  Elle  n'est  point  obligatoire,  lors- 
qu'elle a  été  faite  sans  cause  :  si  sine  causa  prontt- 
seril,  Hon  erit  obligatus. 

Cependant,  ajoute  la  même  loi,  si  1  ouvrage 
qui  a  été  l'objet  d'une  pollicitation  ,  est  une  fois 
commencé,  l'achèvement  en  sera  indispensable: 
item  si  sine  causa promiserit,  cœperit  lamenfacere, 
obligatus  est  qui  cœpit. 

Quant  à  la  pollicitation  faite  justa  causa  ou  a 
la  charge  de  retour,  elle  oblige  par  elle-même  : 
Siquidem  ob  honorent  promiserit  decretum  s:h  vel 
decernendum ,  vel  ob  al  tant  jus tant  causant,  tene- 
bitur  ex  poUicttadone.  Ce  sont  encore  les  termes 
de  la  même  loi.  . 

Ainsi ,  lorsqu'on  promet  à  la  république,*  dans 
le  cas  de  nomination  à  une  dignité  ,  de  taire  bâ- 
tir un  édifice,  ou  quelque  chose  de  semblable  , 
la  pollicitation  a  une  juste  cause,  et  lie  celui  qui 
l'a  faite  ,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  le  retour 
d'une  dignité  décernée  ou  à  décerner. 

Mais  si  le  pollicitant  vient  à  mourir  avant  que 
la  dignité  soit  conférée,  la  pollicitation  retombe 
dans  la  classe  de  celles  qui  sont  faites  sans  cause; 
et  les  héritiers  ne  peuvent  être  contraints  de  payer 
l'argent  promis,  à  moins  que  l'ouvrage  ne  soit 
commencé.  (Lois  9 et  4,  D.,même  titre. 

Znous  avons  dit  que  ces  maximes  étaient  obser- 
vées en  France  avant  l'ordonnance  de  1731;  et 
c'est,  en  cffet.ee  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  10  avril  1607,  qu'on  trouve  dans  le 
recueil  de  Bouguier,  lettre  D,  §.  5,  [[et  que  j'ai 
rappelé  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit, 
aux  mots  Biens  nationaux ,  §.  2.]] 

Ricard  ,  part.  1 ,  n"  893  ,  en  cite  un  a,Kre  de  la 
même  cour,  du  i3juin  1IX.7  ,  comme  ayant  juge 
la  même  chose.  Mais  l'application  qu  il  eu  tait  a 
la  matière  des  pollicitations  ,  ne  parait  pas  bien 

exacte 

Le  Roi ,  àla  sollicitation  du  sieur  Lorton ,  avait 
donné  des  rentes  pour  l'établissement  d'une  mis- 


siou  à  Crécy.  Le  sieur  Lorton  disposa  de  ces  ren- 
tes ,  après  les'avoir  garanties  à  l'évêque  de  Meaux 
pour  cette  mission  ;  il  en  donna  la  moitié  à  l'hô- 
pital du  même  lieu,  et  garda  le  reste.  Par  la  suite  , 
il  fut  condamné  à  entretenir  la  première  disposi- 
tion des  deniers  du  Roi.  Quel  rapport  cela  a-t-il 
avec  la  pollicitation  ?  Ce  n'était  pas  le  sieur  Lor- 
ton qui  donnait ,  c'était  le  Roi.  Le  sieur  Lorton 
n'était  que  garant  de  la  valeur  des  rentes  ,  et  l'ar- 
rêt n'ordonna  autre  chose  que  l'exécution  d'un 
contrat  innommé  ,  fait  tant  avec  le  Roi  qu'avec 
l'évêque  de  Meaux. 

Ce  n'est  peut-être  pas  avec  plus  de  fondement 
que  l'on  cite,  en  faveur  de  l'opinion  consacrée 
par  l'arrêt  de  1627,  celui  qui  a  été  rendu  le  5  avril 
1726,  dans  la  célèbre  affaire  qui  est  connue  sous  le 
nom  de  la  cause  de  Dieu. 

Dans  le  fait,  Duhalde,  joaillier  à  Paris,  homme 
qui  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  de  jugement,  mais 
qui  était  d'un  caractère  singulier,  avait  écrit  sur 
sonjourual,le24  septembre  1729,  que,  dès  ce  mo- 
ment, il  v  aurait  société  entre  Dieu  et  lui  pour 
cinq  ans ,  promettant  et  faisant  vœu  d'en  accom- 
plir les  articles. 

Ce  terme  expiré  ,  il  fait  une  liquidation  géné- 
rale de  la  recette  et  de  la  dépense  :  et  il  se  trouve 
que,  déduction  faite  de  ce  qu'il  avait  donné  aux 
pauvres  ,  il  leur  redoit,  selon  sa  manière  de  voir, 
une  partie  considérable  de  pierreries.  Il  termine 
ce  compte  par  les  termes  suivaus  :  «  Malheur  et 
»  malédiction  à  mes  héritiers  ,  tels  qu'ils  soient  , 
»  qui  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , 
»  ne  donneraient  pas  aux  pauvres  la  moitié  de  ce 
»  qui  proviendra  de  tous  les  susdits  articles  de 
»  pierreries  ,  si  Dieu  disposait  de  moi  avant  que 
»  j'eusse  satisfait  par  moi-même ,  encore  même 
»  que  mon  bien  se  trouvât ,  par  quelque  événe- 
»  ment  extraordinaire  ,  réduit  à  la  seule  somme 
s  qui  leur  serait  due,  puisqu'elle  doit  être  consi- 
»  dérée  comme  un  dépôt  qu'il  faut  indispensable- 
»  ment  rendre  ». 

Quelque  temps  après  ,  Duhalde  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  déclare  «  que  ,  sur  les  livres 
»  qui  font  mention  de  ses  affaires,  il  y  a  plusieurs 
»  articles  qui^intéressent  les  pauvres». Il  prie  son 
»  exécuteur  testamentaire  d'examiner  ces  articles 
»  avec  toute  l'exactitude  possible,  et  de  les  faire 
»  exécuter  dans  toute  leur  étendue  ». 

Deux  mois  après  ,  il  décède  ,  laissant  une  veuve 
mineure  et  un  enfant  âgé  de  trois  ans.  On  procède 
à  l'inventaire  en  présence  des  administrateurs  de 
l'hôpital  général. 

Parmi  les  effets  du  défunt,  on  trouve  des 
pierreries  enveloppées  ,  et,  pour  étiquette,  moitié 
avec  les  pauvres.  On  consulte  le  journal  ,  et  l'on 
y  (voit  un  état  de  dettes  passives,  dans  lequel 
est  porté  ce  que  le  défunt  devait  aux  pauvres. 

Les  choses  en  cet  état ,  les  administrateurs  ont 
formé  leur  demande  contre  le  tuteur,  à  ce  qu'il 
eût  à  remettre  à  l'hôpital  général  la  moitié  des 
diamans  revenant  aux  pauvres  dans  la  société,  et 
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montant,  suivant  l'estimation,  h  la  somme  de 
18,888  livres- 

La  cause  police  à  l'audicni  e  de  l*  grand'*  ham- 
bre ,  l'a\  ocaj  des  administrateurs  disait  que 
ciéte  dont  il  s'agissait ,  pouvait  être  envisagée, 
oucommcun  Vœuet  unepollicilalion,  ou  comme 
un  legs  ;  et  que  ,  sous  ce  double  point  de  \  ue  ,  le 
droit  des  pauvres,  à  la  somme  demandée  sous  leur 
nom, était  incontestable.  Led(  lîenseurdela  veuve 
et  de  l'enfant  mineur  soutenait ,  an  contraire,  que 
la  disposition  de  Buhalde  était  nulle.  «  La  regar- 
»  dera-t-on  disait-il  comme  une  société  ?  Mais 
non  ne  stipule  point  avec  Dieu;  il  n'\  a  point 
i)  d'obligation  rie  la  part  de  Dieu  ,  il  irN  en  peut 
«  point  a  voir:  cette  proposition  est  dans  I  essence 

0  de  Dieu  même ,  et  cela  s'étend  par  relation  aux 
»  pauvres.  Dira-t-on  que  cette  disposition  reçoit  , 
b  pai  le  religion  du  voeu,  une  rwee qu'elle  n'a 
»  point  par  elle-même?  Mais  tout  le  mopde  sait 

1  qu'il  v  B  deux  sortes  de  N  Ceux  .  le  simple  et  le 
»  solennel ,  et  que  le  premier  n'oblige  point  dans 
»  le  for  extérieur.  Enfin  ,  le  testament  est  relatif 
■  a  ta  société  ,  il  ne  l'ait  que  la  confii  mer  ;  et  puis- 
•  que  la  soi  u'ie  est  nulle  ,  la  confirmation  qui  en 
»  est  faite  ne  peut  être  valable  ». 

M.  d'Aguesseau  ,  avocat-général,  a  d'abord  ob- 
servé que  la  disposition  deDuhalde  ne  pouvait 
valoir,  ni  comme  société,  ni  comme  donation 
entre  vifs;  ensuite,  il  a  essayé  de]  rouver  qu'elle 
(levait  a\  oir  son  effet  connue  pollicitation  ;  et  il  a 
fini  par  démontrer  «pie  la  déclaration  ,  consignée 
dans  le  testament  ,  équipollait  à  un  legs  exprès. 

En  conséquence,  il  est  intervenu  arrêt ,  le  3 
mars  173O ,  qui  a  ordonné  que  le  testament  de 
Dubalde  sérail  exécuté  suivant  l'estimation  faite 
par  Dulialdc  lui-même  avant  sa  mort,  si  mieux 
n'aimaient  les  héritiers  donner  8,000  livres  pour 
toutes  choses,  dépens  compensés    1  . 

Au  surplus,  comme  le  remarque  Potliier, 
Traite  des  obligations ,  n'  4,  'es  pollicitatious  ont 
perdu,  par  l'ordonnance  de  1731,  tout  l'effet 
que  le  droit  romain  leur  attribuait.  Cette  loi  dé- 
cide, art.  5,  qu'il  n'y  aura  ]>lus  à  V avenir,  dans 
le  royaume,  que  deux  manières  de  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit,  savoir,  la  donation  entre-vifs, 
et  la  donation  par  testament;  et,  pour  cela,  elle 
abroge,  ait.  4  7 ,  toutes  ordonnances,  lois,  t  outumes, 
statuts  et  usages  contrains  à  sa  disposition. 

Aussi  a-t-onvu,  depuis,  le  parlement  de  Rouen 
reconnaître  deux  fois  ,  par  des  arrêts  solennels  , 
la  nullité  des  obligations  ci\  iles  qu'où  prétendait 
faire  résulter  de  simples  Vœux  faits  pour  l'avan- 
tage de  la  religion. 

Le  curé  de  Saiut-Eloi ,  de  Rouen,  avait  promis 
5,ooo  livres  à  son  église,  si  les  trésoriers  ou  mar- 
guilliers  faisaient  construire  une  autre  chaire  à 
prêcher,  et  achetaient  une  lampe  pour  brûler  per- 
pétuellement devant  le  Saint-Sacrement:  il  en 
avait  signé  la  promesse  sur  les  registres  du  trésor, 


assemblé  à  cet  effet  eu  la  manière  accoutumée) 

cependant    «■>    héritier»  furent  déi  barges  ,  par 
arrêt  du  i3  mai  <  7  •  i  ,  de  la  demande  dej 
■  en  paiement  de  <  ctte  demande  »  1). 

1  il  1  -  ;  '<  ,  M .  Le  V'  ormand  ,  n  éque 
d  Evreux,  annonça,  pai  un  mandement  en  forme, 
aux  chapitres j  abbés,  prieurs  et  curés  de  son 
c  ,  qu'il  s'était  déterminé  1  faire  à  son  dio- 
cèse le  présent  de  sa  bibliothèque  ,  sous  la  direc- 
tion et  l'administration  de  la  chambre  diocésaine. 
Et  ,  <  oniine  il  désirait  qu'on  prît  ave<  lui  et  avec 
la  1  bambi  e  dip<  ésaine  les  moi  ah  et  p'our 

conservei  à  la  postérité  ce  précieux  dépôt  ,  pour 
l'augmenter  el  en  choisit  l'emplacement,  il  convo- 
qua une  assemblée  générale  au  19 du  mois  de  mai 
suivant.  11  arrêta  eu  même  temps  un dèle  de  pro- 
curation ,  qui fuUenvoyé  ave<  le  mandi  mentaux 
personnes  convoquées.  Selon  ce  modèle,  leur 
procureui  devait  êU'e  nommé  «  pour  approuver 

»>    et  !Voir,   en  leur  nom,  au  nom  de  tout   le 

»  dioi  èse,  le  grand  et  magnifique  pn-sent  que  le 

prélat  voulait  bien  leur  faire  ».  Le  procureur 
était  aussi  autorisé  à  délibérer  et  arrêter  avec  l'as- 
semblée a  sur  tout  ce  cpii  conviendrait  pour  la 
»  réception  d'un  si  précieux  présent,  de  sou  en- 
»  tietien,  augmentation,  emplacement,  etgéné- 
»  ralement  sur  tout  ce  qui  pourrait  être  proposé 
»  pour  rendre  cet  établissement  solide  et  perma- 
»   lient  ». 

M.  l'évèque  d'Evreux  ayant  é-lé  surpris  par  la 
mort,  le  7  du  mois  de  mai  de  1  "J33  ,  sans  avoir 
eu  le  temps  de  faire  aucune  disposition  relative  à 
l'état  de  ses  affaires,  la  bibliothèque  qu'il  avait 
promise  resta  dans  sa  succession. 

Au  mois  de  janvier  17'xi,  la  d  nue  Blanche  Le 
Normand,  veuve  du  sieur  Alleaume,  fit  assigner, 
aux  requêtes  du  palais  <*c  Rouen,  les  doyen, 
chanoines  et  chapitre  d'Evreux,  pour  se  voir 
condamner  à  lui  faire  le  délaissement  de  cette 
bibliothèque,  comme  tombée  dans  la  succession 
ab  intestat. 

Ai.  de  Rochechoiiart ,  successeur  de  M.  Le 
Normand  àfévèché  d'Evreux,  intervint  dans  la 
cause j  et  une  sentence,  rendue  entre  toutes  les 
parties,  adjugea  à  la  dame  Alleaume  ses  fins  et 
conclusions. 

M.  de  Piochcchouart ,  tant  pour  lui  que  pour 
le  clergé  de  son  diocèse,  appela  de  cette  sentence 
au  parlement  de  Rouen. 

I.i  cause  portée  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre,  l'avocat  de  l'appelant  déclara  d'abord 
qu'il  réclamait  la  bibliothèque,  non  comme  une 
donation  ou  autre  libéralité  de  feu  M.  Le  Nor- 
mand ,  mais  comme  une  dette  contractée  par  ce 
prélat  envers  la  religion  et  la  patrie;  et  il  sou- 
tint, en  conséquence,  muni  d'une  consultation 
de  quinze  des  plus  célèbres  jurisconsultes  de 
Paris  ,  que  le  mandement  cité  était  un  Y<c-u 
obligatoire,  une  poil  ici  tut  ion  autorisée  par  les  lois. 


(1)  Brillou,  au  mot.  Testament. 
5e.  TOME  XVIII. 


(0  Angeard ,  tome  2,  §.  208,  page  895, 


eol.  t. 
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Il  s'attendait  bien  qu'où  lui  objp.cterait  l'art.  3 
de  l'ordonnance  de  1731.  Voici  ce  qu'il  répon- 
dait: «  Cette  loi  n'a  été  arrêtée  que  pour  les  dis- 
»  positions  gratuites,  ntillo  jure  cogente ,  de  par- 
ti ticulier  à  particulier,  et  non  pour  celles  qui 
»  sont  faites  comme  une  espèce  de  paiement  à 
»  la  république  ou  à  la  religion  ,  jure  naturali  ju- 
»  bénie.  La  pollicitatiou  n'ayant  pour  objet  que 
»  la  cause  publique  subsiste  d'elle-même,  par- 
ti ce  que  ce  qui  est  de  droit  public  est  en  soi 
»  une  loi,  tant  qu'il  n'y  est  pas  expressément  dé- 
»  rogé  par  une  disposition  d'ordonnance  et  de 
»  coutume  ». 

Nonobstant  ces  raisons,  la  cour,  par  arrêt  du 
3i  mars  1733,  confirma  la  sentence  qui  avait  ad- 
jugé la  bibliothèque  à  la  dame  Alleaume  (1). 

Section  II.  Des  Vœux  solennels. 

Nous  avons  dit  que  les  Vœux  solennels  sont 
ceux  qu'on  forme,  soit  en  recevant  les  ordres 
sacrés,  soit  en  faisant  profession  dans  un  ordre 
religieux,  et  nous  n'avons  donné  cette  définition 
que  d'après  une  décrétale.  Mais,  s'il  faut  parler 
exactement,  nous  dirons  que  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés  n'est  pas  proprement  un  Vœu  : 
il  est  bien  vrai  qu'il  eu  résulte  une  obligation 
de  garder  la  continence  ;  mais  cette  obligation, 
suivant  le  neuvième  canon  de  la  session  24  du 
Concile  de  Trente,  est  de  pur  droit  ecclésias- 
tique. 

On  ne  parlera  donc  ici  que  des  Vœux  solen- 
nels de  religion  ;  et,  d'après  ce  qui  en  a  déjà  été 
dit  sous  les  mois  Profession  monastique ,  on  croit 
devoir  se  renfermer  dans  les  cinq  points  suivans; 

i°  Objets  des  Vœux  de  religion  ; 

1°  Pouvoirs  des  souverains  et  des  magistrats 
sur  ces  Vœux; 

3"  Degré  de  faveur  qui  est  due  aux  réclama- 
tions contre  les  Vœux; 

40  Dispense  des  Vœux  solennels  ; 

[[5°  Abolition  des  Vœux  solennels  en  France.]] 

* 

§.  I.  Objets  des  Vœux  de  religion. 

I.  Les  Vœux  qu'on  prononce  en  entrant  dans 
un  ordre  religieux,  sont  de  garder  l'obéissance, 
la  pauvreté  et  la  chasteté. 

Ainsi ,  tout  homme  qui  se  dispose  à  embrasser 
la  vie  religieuse,  doit  se  dire  à  soi-même:  «  Je 
»  vais  prononcer,  à  la  face  des  autels  et  entre  les 
»  mains  de  Dieu,  un  triple  serment  que  je  ne 
»  pourrais  jamais  abjurer.  Je  vais  lui  promettre 
»  de  iétacher  pour  jamais  mou  cœur  de  tous  ces 
»  biens  qui  ont  tant  d'empire  sur  le  cœur  de 
»  l'homme,  en  m'assujettissant  à  la  pauvreté.  Je 
»  vais  lui  promettre  de  maîtriser  mes  passions, 
»  d'enchaîner  mes  sens,  de  vaincre  la  nature, 
»  en  m'assujettissant  à  la  chasteté.  Je  vais  lui  pro- 

(1)  Augeard,  ïbid. 


»  mettre  d'étouffer  dans  mon  âme  ce  penchant 
»  vainqueur  qui  nous  porte  vers  la  liberté,  en 
»  m'assujettissant  à  l'obéissance.  Et  pour  remplir 
»  tous  ces  eugagemens  ,  il  faut  que  je  fasse  plus. 
»  encore:  moi,  homme,  je  vais  me  séparer  des 
»  hommes;  moi,  citoyen  ,  je  vais  renoncer  à  la 
»  société;  moi,  fils,  frère,  ami,  je  vais  m'arra- 
»  cher  à  tous  ceux  que  la  ualure  ou  le  sentiment 
»  m'avaient  donnés  pour  compagnons  et  conso- 
»  lateurs  de  ma  vie;  en  un  mot,  je  vais  jurer  de 
«fuir  toutes  les  jouissances,  et  de  rechercher 
»  tous  les  sacrifices  ». 

Tels  sont  les  objets  que  doivent  méditer  pro- 
fondément toutes  les  personnes  prêtes  à  se  con- 
sacrer à  Dieu  par  des  Vœux  solennels.  Le  font- 
elles  toujours  et  l'ont-elles  toujours  fait?  Ju- 
geons-en par  les  résultats.  Depuis  qu'il  existe 
des  monastères  ,  il  y  a  eu  ,  sans  doute,  un  grand 
nombre  de  religieux;  mais  combien  n'y  a-t-il 
pas  eu  de  victimes!  La  séduction  a  attiré  les  uns 
dans  les  cloîtres  ,  la  violence  v  a  précipité  les 
autres,  et  la  crainte  les  v  a  retenus;  ceux  qui 
n'ont  pas  été  séduits  par  des  artifices  étrangers, 
l'ont  été  par  leur  propre  cœur  :  dans  un  accès 
de  dégoût  du  monde  qu'ils  ne  connaissaient  pas, 
et  de  ferveur  pour  la  retraite  dont  ils  s'étaient 
exagéré  les  charmes,  ils  ont  embrassé  la  vie  mo- 
nastique; ils  ont  pris  le  transport  enthousiaste 
d'une  Imagination  échauffée ,  pour  la  délibéra- 
tion réfléchie  d'une  raisou  calme;  ils  ont  espéré 
conserver  toute  leur  vie  la  résolution  d'un  mo- 
ment, et  le  moment  d'après  ils  se  sont  repentis 
de  cette  résolution  même;  leurs  pleurs  ont  coulé 
sur  leurs  chaînes,  et  ils  ont,  comme  les  autres, 
été  malheureux. 

Mais  laissons  au  législateur  le  soin  de  porter 
à  ce  mal ,  qui  n'attaque  pas  moins  la  religiou 
que  l'Etat,  les  remèdes  que  lui  suggérera  sa  sa- 
gesse; faisons  des  vœux  pour  qu'il  en  ajoute 
d'autres  à  la  loi  qu'il  a  publiée  il  y  a  peu  d'an- 
nées (1),  et  par  laquelle  il  a  reculé  la  faculté 
laissée  à  l'homme  de  se  lier  par  un  engagement 
éternel,  jusqu'au  moment  où  il  lui  est  permis 
d'entrevoir  au  moins  l'étendue  du  sacrifice  qu'il 
fait;  bénissons-la  ,  ceite  loi  vraiment  utile,  vrai- 
ment nécessaire,  vraiment  paternelle;  et,  sans 
sortir  des  bornes  dans  lesquelles  un  jurisconsulte 
doit  se  renfermer,  examinons  en  détail,  et  sous 
la  contemplation  "calme  de  la* loi,  quelles  sont 
les  obligations  attachées  k  chacun"  des  eugage- 
mens dont  nous  venons  de  parler. 

II.  D'abord,   en  quoi   consiste    F 'obéissance ? 

Elle  consiste,  répond  l'abbé  de  Fleury,  dans 
une  soumission  prompte  et  exacte  à  la  règle  que 
les  religieux  doivent  regarder  comme  la  volonté 
de  Dieu,  et  à  tous  les  ordres  particuliers  des  su- 
périeurs, à   moins    qu'ils   n'ordonnent   quelque 

(1)  Ledit  il u  mois  île  mai  1768.  V.  l'article  Profession 

nioltiLstiquc. 
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chose  contre  la  loi  de  Dieu  et  contre  la  règle,  ou  ce  n'était  point  là  leur  règle  m  l'esprit  île  leur 

qu'ils  m'  veuillent,  hors  le  cas  des  pénitences  institut. 

imposées  poui  des  là  u  tes  particulières,  obligei  A  la  bonne  heure,  ont-ils  dit,  non-,  ne  pou- 

iM!  religieux  à  mener  une  \  ■>■  plus  dure  et  plus  \  nos  pas  avoii  des  champs  pour  les  cultiver,  des 

austère  que  celle  qui  est  prescrite  par  les  statuts  vignes  pour  non.,  en  former  des  revenus  :  cela 

auxquels  il  s'est  soumis (1).  '  contraire  à  la  pureté  de  nos  constitutions; 

i''-  -    on  nous  en  léguait,  nous  m-  pourrions  pas 

III.  Le  Vœu  de /7a«W¥/é  n'a  pas  le  même  objet  |,.s  recevojr.  IM,,IS  u  ll(.  ,„„,,  e8l  (,.)S  défendu 

touslesordre mastiques.  ^  .l'avoir,  non  seulement  pour  l'usage  et  l'babita- 

II  v  a  des  religieux  qui  il  on  eut  être  paw  res,  tioM  ,  mais  encore  en  pleine  et  absolue  propriété, 
même  en  commun,  en  sorte  que  leur  commu- 
nauté ne  doit  posséder  aucun  bien.  Tels  sont  ceux 
qui ,  par  leur  institution,  doivent  être  mendians, 
et  m-  vivre  que  d'aumônes.  Cependant,  depuis 


des  bâtimens  ,  des  oratoires  et  même  'les  jardins. 

l'our  justifier  cette  doctrine  ,  on  un  oque  trois 
autorités.  Examinons-les. 

La  première  est  le  §.  licet&e  la  clémentine 
la  grande  multiplication  de  ces  ordres,  on  a  per-    d>-  pnradiso.  Voici  la  traduction  littérale  de-ce 


nus  qu'ils  possédassent  des  fonds  eu  commun, 
et  l'on  n'en  a  excepté  que  les  capucins  et  les 
autres  franciscains  île  l'étroite  observance  :  Con- 
céda i  meta  synodus  omnibus  monasteriïs  etdomi- 
bus,  tnm  vironim  quàm  mulierum,  ri  mendican- 
tiuni  {excepta  domibus fratrum  sancti.  Francisco 
capucinorum ,  et  eotum  qui  minorum  de  obser- 
vantid  vocantur  ,  etiam  (imbus  oui  ex  constilutio- 
nibus  suis  erat prohibUum  .  tint  ex  privilegio  apos- 
tolico  non  mit  concessum,  et  deinceps  bonaim- 
mobilia  eis possidere  Uceat.  Concile  île  Trente, 
i  "i .  cap.  3  .  di-  regujpribus  ■ 

DHéricourt  dit  même  que  les  capucins  opeu- 
i>  vent  avoir  les  fonds  sur  lesquels  est  Tàtie  leur 
»  maison ,  et  ce  qui  est  renfermé  dans  leur  en- 
»  clos  i). 

Cet  auteur  veut-il  dire  par  là  que  les  capucins 
peuvent  posséder  en  propriété  les  couveus  qu'ils 
habitent?  Nous  l'ignorons.  Ce  qu'il  y  a  de  cer 


texte  :  «  Quoiqu'il  .soit  non-seulement  permis. 
»  mais  encore  cou  veua  1>I  e,  que  les  frères  mineurs^ 
»  qui  sont  continuellement  occupés  à  la  prière  et 
»  a  l'étude,  aient  des  jardins  et  des  terrasses  suf- 
»  lisantes  pour  se  rassemble!:  et  récréer...,  et 
"  même  pour  en  tirer  des  légumes  qui  leur  sont 
»  nécessaires,  il  répugne  cependant  à  leur  règle 
a  et  à  la  pureté  de  leur  institut  qu'ils  aient  des 
a  jardins  pour  les  cultiver  et  en  vendre  le  pro- 
»  duit  ,  ainsi  que  l'a  déclaré  et  ordonné  notre 
i'  prédécesseur  dans  le  chap.  3  du  dernier  titre 
»  du  liv.  5  du  scxte;;que,  si  on  leur  lègue  de 
»  pareils  biens  pour  de  tels  usages,  comme  un 
»  champ  ou  une  vigne  pour  les  cultiver,  ou  d'au- 
b  tics  objets  semblables,  il  faut  qu'ils  s'abstien- 
»    nent  de   les  recevoir  ». 

Sans  doute  qu'en  citant  ec  texte,  on  ne  fait 
pas  attention  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les 
capucins  et  les  rccollels  peuvent  avoir  la  j  >uis- 


tain,  c'est  que  son  assertion  a  été  souvent  prise  sauce  des  lieux  qui  leur  sont  accordés  pour  leur 

dans  ce  sens;  mais  nous  osons   croire  qu'en ten-  habitation  ,  mais  s'ils  en  sont  les  véritables  pro- 

due  de  cette  manière  elle  est  absolument  fausse,  priétaires.  Par  leur  règle  et  les  constitutions  dos 

En  effet,  le  concile  de  Trente,  dont  on  vient  papes,  il  leur  est  permis  d'avoir  des  cellules  ,  des 

de  transcrire  les  termes,  décide,  généralement  et  jardins,    des   églises,    des   oratoires    :  ainsi   l'a 

saus  distinction,  que  les  récollets  et  le*  capucins  déi  idé  Nicolas  IV,  et  c'est  ce  que  répète  la  bulle 

ne  peuvent  posséder  aucun  immeuble,  boiui  im-  de  Clément  V  ;  mais  cette  permission  n'est  rela- 

niobilia  possidere.  Pourquoi    cette    décision    ne  li\  e  qu'à  leur  manière  d'être  :  ils  peuvent  possé- 

s'appliquerait-elle  pas   aux  couvens  qui  servent  «1er  les  objets  dont  il  s'agit ,   mais  à  titre  d'usage 

d'habitation  à  ces  religieux?  Ce  qui  prouve  que  seulement;  ils  doivent  toujours  être  prêta  à  les 

l'église   n'a  jamais  cru  devoir  faire  à  cet  égard  abandonner  à  la  première  volonté   du  proprié- 
taire ,  c'est-à-dire ,  du  saint-siége ,  si  les  particu- 


aucunc  distinction,  c'est  que,  pour  concilier  la 
jouissance  qu'ils  ont  de  leurs  couvens  avec  leur 
règle,  les  papes  ont  déclaré  que  la  propriété  des 
oratoires,  monastères  et  églises  dont  ils  auraient 
l'usage  ,  appartiendrait  au   sainl-siége  ,   à   moins 

3uc  les  personnes  de  qui  provenait  la  concession 
e  cet  usage,  ne  se  fussent  réservé  la  qualité  de 
propriétaire  :  ri  si  risdnn  loci*  reservaverit  domi- 
niiim  sibi  in  concedendo  concédais  .  preeter  nlui- 
bitationemjratrum,  spéciale  dominium  in  jus  sœpè 
'lictir  non  transeat ,  sed potiiis  plcne  liberum  ma- 
neat  concédant. 

On  a  cependant  vu  des  récollets  soutenir  que 

(2)  Canon  tjuid,  ergb,  c,iu<.  2.  </aœ<t.  1;  Canon  si  quis> 
caus.  I  I .  qwest.  5. 


liers  qui  ont  donné  e.t  fait  bàtu  leurs  cloîtres  ne 
s'en  sont  pas  réservé  la  propriété. 

C'est  ce  qu'explique  fort  bien  la  clémentine 
exivi  de paradiso  elle-même  :  0  Saint  François 
»  v  est-il  dit)  ayant  voulu  ,  en  déterminant  le 
»  mode  de  pauvreté  qu'il  prescrivait  par  sa 
>'  règle,  que  ses  frères  ne  s'appropriassent  rien  , 
»  ni  maison,  ni  lieu,  ni  chose  quelconque,  mais 
»  qu'ils  vécussent  en  ce  siècle  comme  des  elrau- 
»  gerset  des  voyageurs  ,  dans  la  pauvreté  et  lliu- 
»  milité,  servant  Dieu,  et  comptant  avec  con- 
»  fiance  sur  les  aumônes,  il  a  été  déclare  pai 
»  quelques-  uns  de  nos  prédécesseurs  pontifes 
»  romains,  quecette  expropriationdoit  s'etendi  e 
»   tant  en  particulier  qu'en  commun  ;  et  par  cette 
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»  raison  ils  ont  retenu,  à  eux  et  à  l'église  de  Rome, 
»  la  propriété  et  le  domaine  de  toutes  les  choses 
»  concédées ,  offertes,  et  données  à  ces  frères, 
»   en  leur  en  laisant  un  usage  de  pur  fait  ». 

C'est  donc  ainsi ,  c'est-à-dire  comme  usagers, 
qu'il  leur  est  permis  de  jouir  de  leurs  couvens. 
Aussi  la  même  clémentine  leur  défend-el!-e  de 
soutenir  des  procès  pour  des  choses  tamporelles  ; 
Nullo  modo  debent  hujus-modi  P'oti  et  regidœ pro- 
fessores  se  talibus  curiis  etlitigiosù  actibus  immis- 
cer e...  Clinique  dicti  ordinis  professores  pro  nulhi 
re  temporali posstmt in  judicio  experiri  ;  et  le  pape 
décide  encore,  par  ceprincipe,  qu'ils  ne  peuvent 
se  charger  d'aucune  exécution  testamentaire. 

La  deuxième  autorité  qu'invoquent  les  parti- 
sans du  système  que  nous  combattons  ,  est  la 
glose  sur  la  clémentine  exivi  de  paradis o.  Mais 
elle  contient  une  nouvelle  preuve  de  la  vérité 
qu'on  vient,  d'établir. 

Le  glossateur  rapporte  d'abord  les  différentes 
raisons  qui  justifient  la  sévérité  de  la  règle  de 
saint  François  sur  l'expropriation  absolue;  et, 
après  y  avoir  long-temps  réfléchi ,  il  me  paraît , 
dit-il ,  que  ,  dès  que  les  frères  mineurs  s'abstien- 
nent de  toute  propriété,  en  sorte  qu'ils  ne  pos- 
sèdent point  d'immeubles  dont  ils  puissent  reti- 
rer des  fruits,  et  qu'en  outre  ils  n'aient  point  de 
meubles  dont  ils  disposent  en  contractant  comme 
les  autres  citqvens  ,  mais  qu'ils  aient  seulement 
les  uns  et  les  autres  pour  eu  user,  avec  l'intention 
de  les  abandonner  quand  on  le  voudra  :  Et  deni- 
què  ciun  midium  cogitai'i,  videtur  qitàd  dummodà 
fratres  minores  abstincant  à  projirio ,  ità  quàd  non 
liabeant  possessiones  immobilittm  ,  ex  qtiibus  J'rttc- 
tus  colligantiir  ,  nec  insnper  habeant  nmbilia  de 
qiiibns  agant  tamqitam  domini ,  contrahendo  ,  sed 
habeant  solhm  ad  u  tendu  m  ,  et  quœ  parati  surit  di- 
mittere :  en  ce  cas,  il  importe  peu  de  leur  défen- 
dre de  se  dire  les  maîtres  ou  propriétaires  de 
leur  maison,  à  leur  manière,  comme  font  les 
autres  corps  ecclésiastiques  ,  ou  de  se  dire  les 
maîtres  et  les  propriétaires  de  leurs  livres  et  de 
leurs  meubles  ,  bien  qu'on  dise  qu'ils  n'en  ont 
que  l'usage  :  Xiltil  rçfert interdicere  qtiàd  ipsi  si/il 
domini  loeorum  svo  modo,  sient  et  alla  collegia 
ecclesifisiu-d .  vel quàd sint domini stiorttm librorum, 
vel  aliorum  uslensilium ,  Siyè  dicalitrqnàd habeant 
tantunt  usam.  Pourquoi  cela  est-il  indifférent  ? 
Le  glossateur  en  donne  tout  de  suite  la  raison  : 
car,  quoiqu'ils  se  disent  les  maîtres  ou  proprié- 
taires ,  cependant  c'est  improprement  qu'ils  se 
donnent  cette  qualité;  ils  ne  peuvent  se  dire  tels 
que  par  rapport  à  l'usage  qu'ils  ont  de  leurs  mai- 
sons ,  de  leurs  livres,  etc.;  cette  prétendue' pro- 
priété n'est  point  réelle  ,  elle  n'existe  que  dans 
le  mot,  et  non  dans  la  chose  :  Nam  cliamsi  dican- 
tur  domini,  tamen imprOpriè  dicitntur,  solùmquoad 
hoc  quia possunt  libéré  uti  ;  nec  in  hoc  est  vis  nisi 
inverbo.  Cette  propriété  se  réduit  tellement  à 
l'usage,  que  les  frères  mineurs  ne  peuvent  agir 
en  justice  comme  propriétaires,  à  la  différence 


des  autres  corps  ecclésiastiques  :  Nisi  quoad hoc 
quàd  alii  sacerdotes,  vel  religiosinon  menaçantes, 
pro  pradirlis  agere  possunt  in  judicio  :  ipsi  autem 
fratres  minores  non  item. 

La  troisième  autorité  que  nous  avons  à  exami- 
ner ,  est  la  jurisprudence. 

On  c;te  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
des  22  juillet  î&p  et  10  janvier  it>45.  Par  le  pre- 
mier, il  a  été  jugé  que  le  legs  d'une  somme 
de  18,000  livres  fait  aux  capucins  de  Paris,  pour 
être  employé  aux  réparations  de  leur  monastère, 
et  aux  autres  nécessités  de  leur  couvent,  était  va- 
lable :  le  second  a  pareillement  confirmé  un  legs 
de  3,ooo  livres  fait  aux  capucins  d'Amiens,  pour 
être  employé  à  l'acquisition  d'une  maison  joignant 
leur  monastère. 

Mais  cette  jurisprudence  n'est  point  nouvel  lect 
ne  contrarie  nullement  nos  maximes.  Elle  est 
conforme  à  la  clémentine  cxà'i  de  paradiso ,  ou- 
vrage du  concile  général  de  Vienne  ,  de  i3io, 
qui  défend  aux  religieux  mendians  de  posséder 
des  terres,  des  rentes  ou  d'autres  immeubles, 
mais  leur  permet  de  recevoir,  par  forme  d'au- 
mônes ,  des  sommes  ou  capitaux  pour  les 
employer  à  leurs  besoins  et  aux  nécessités 
de  leur  couvent.  C'est  pourquoi  un  arrêt , 
du  a4  mai'S  i385,  les  a  déboutés  de  la  de- 
mande d'une  rente;  il  est  rapporté  dans  la  cin- 
quième partie  du  style  du  parlement  de  Paris, 
quest.  63.  C'est  pourquoi  aussi  un  autre  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  de  l'an  i3q3,  a 
débouté  les  cordeliers  de  Montpellier  de  leur 
prétention  aux  biens  d'un  défunt  qui  les  avait 
institués  ses  héritiers.  On  le  trouve  dans  le  re- 
cueil de  Tournet,  lettre  M.  De  là  encore  un 
a  utre  arrêt  que  le  même  auteur  cite  en  ces  termes  : 
«  Par  arrêt  donné  le  cinquième  jour  du  mois  de 
»  décembre  1371,  fut  dit,  contre  les  religieux 
»  mendians  de  l'ordre  de  saint  Augustin  de  la 
»  ville  d'Amiens,  qu'il  n'était  point  permis  à 
»  ceux  qui  ont  fait  Yceu  de  religion  et  de  perpé- 
■n  tuelle  pauvreté  et  mendicité,  de  posséder  des 
»  biens  immeubles ,  et  leur  fut  fait  commande- 
»  ment  de  vendre  la  maison  dont  il  était  ques- 
«   tion   au   procès  ».  N 

Voilà  donc  la  distinction  établie,  et  par  les 
constitutions  des  papes,  et  par  la  jurispru- 
dence :  point  de  revenus  perpétuels,  points 
d'immeubles  pour  les  capucins  et  récollets:  ils 
ne  peuvent  en  avoir  la  propriété,  mais  seule- 
ment la  jouissance;  ils  peuvent  recevoir  des 
sommes  pour  entretenir ,  réparer  et  même 
agrandir  leurs  couvens  ;  mais  il  est  ridicule  d'en 
conclure  qu'ils  ont  la  propriété  de  leurs  couvens 
mêmes,  contre  les  dispositions  de  leurs  règles  et 
les  constitutions  despapes  qui  les  ont  interprétées. 

Le  président  Maynard  ,  liv.  5,  chap.  2,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  ,  du  2 
août  i584,  qui  confirme  un  legs  de  160  écus 
deux  tiers,  fait  aux  cordeliers  par  un  novice, 
avant  sa  profession,  pour  la  réparation  du  cou- 
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vent ,  et  il  expose  à  ce  sujet  les  mêmes  principes 
que  nous  établissons  i<  i. 

Les  religieux  meudians  dit-il,  n"  1 8  in-  peu- 
vent, par  leui  règle  ,  posséder  aucun  immeuble  ; 
il  leur  est  même  interdit  de  jouir  d'aucune  pen- 
sion annuelle  ou  perpétuelle  sur  des  immeubles  ; 
la  possession  éthutcontraire  à  l'extrême  indigence 
m'iIs  professent,  devant  vivre  de  la  providec 
ii  jour  au  lendemain,  per  quœstum  publicum 
Cribm  re  victum. 

Maison  n'eu  peut  pasc lurequele  legs  modi- 
que de  5oo  livres,  bot  par  un  novice  et  avant  sa 
profession,  pour  l'entretien  du  couvent,  soit 
,  ontraire  a  la  règle  des  livres  mineurs;  il  y  est 
même  conforme  :  Et  fie  <i<l  usunt  licitam  eorumque 
régula  minime  contrariant.  Ce  qui  fait  cesser,  con- 
tinu.- le  président  Maynard,  n'  19,  toutes  les 
raisons  contraires  ,  parce  qu'il  n'eu  pas  défeâdu 
aux  religieux  mendians  victum  quœrereper  men- 
dicitatem;  et  que  d'ailleurs,  s'ils  n'entretenaient 
pas  le  couvent  qu'ils  habitent,  ils  ne.  pourraient 
plus  remplir  leurs  devoirs  et dessen  ir  la  religion. 
Ce  qui  est  à  présent  observe  et  remis  en  usage 
.lit  encore  le  pn  sidènt  Maynard  ,  n"  a3),  par  la 
huile  «lu  pape  Martin  IV,  suivant  laquelle  a  la 
»  propriété  .le  tout  ce  qui  est  donné  aux  religieux 
»  mendians,  si  elle  n'est  retenue  par  le  bienfai- 
»  leur,  appartient  à  l'église  romaine,  et  le  pape 
n  nomme  des  syndics  à  cet  effet  j  ce  qui  est  une 
.1  des  raisons  pour  laquelle  le  syndic'  de  ces  re- 
»  ligie  iX  plaide  eu  France  au  nomduprocureur- 
»  généra]  du  roi  ». 

TourneC  lettre  .)/,  tient  à  peu  près  le  même 
langage,  «rosr  certaine  marque  (dît-il)  que  les 
n  mendians  ne  sont  encore  hors  des  termes  et 
»  lins  principales  du  concile  de  Vienne,  enla  clé- 
»  mentine  exivi  deparadiso,  quand  il  est  question 
»  d'entrer  en  jugement,  soit  en  demandant,  soit 
»  en  défendant,  n'ayant  autrement  des  propres  _, 
»  ne  sont  capables  de  leur  chef  pour  agir  et  de- 
»  fendre  pour  eux  et. à  leur  profit,  le  procureur 
0  généra]  du  roi,  en  la  cour  du  parlement,  et 
»  ses  substituts  dans  les  siages  subalternes  du 
»  ressort,  ont  accoutumé  de  prendre  la  cause; 
»  et  ainsi,  j'ai  vu  souvent  à  l'audience  corriger 
>■  les  qualités  avant  qu'elles  fussent  plaidées, 
»  non-seulement  quant  au  fond  des  legs  pécu- 
»  maires  à  eux  faits  pour  leurs  alimens  ou  frais 
»  d'études,  ainsi  que  Charondas  dit  avoir  été  de 
»  même  pratique  en  la  cour  du  parlement  do 
»    Paris  ,  par  arrêt  du  10  mai  i5}i  ». 

Il  faut  donc  bien  distinguer  entre  les  sommes 
qui  peuvent  être  léguées  aux  franciscains  de  l'é- 
troite observance  ,  pour  leurs  nécessités  et  les 
réparations  de  leurs  monastères  ,  et  la  propriété 
ou  possession  animo  domini  des  immeubles. 

Ou  les  autorise  à  recevoir  les  premières  par 
forme  d'aumône;  on  leur  permet  déposséder 
des  couvons,  c'est-à-dire,  île  les  habiter;  mais 
ils  n'eu  peuvent  pas  plus  avoir  la  propriété  que 
d'autres    immeubles  :  ils  eu  sont  possesseurs  , 


mais  à  leur  manière,    suo  modo,  c'est-à-dire, 
comme  des  liâtes   toujours  prêts  ■>  abandonner 
la  maison  qu'ils  habitent;  tant  qu  il,.\ 
ils  sihii   obligés  de  P entretenir  pour  se  conser- 
ver un.,  habitation  ;  et  c'est  poui  cela  qu'ils 
capables  de  re<  en  oir  des  sommes  une  lois  pa\  éc  >. 
Mu  s  .  ette  pos  lession  ne  dérive  point  de  la  pro- 
priété, ci   ne  la   suppose  point  aux  religieux 
non    <   i   ois,   nui  m  i/erbo.  Cette    propriéli 
les  donateurs  ne  l'ont  pas  retenue,  appartient  ■• 
l'église  en  général. 

Telle  est  la  manière  .de  posséder  prescrite  aux 
capucins  et  aux  récollets  ;  telle  1  ;  i*  onomiede 
leur  règle  et  des  constitutions  de  ,  papes  qui  l'ont 
expliquée  et  modifiée. 

Pour  les  autres    religieux,    la  pratique  de  la 
pauvreté  se  réduit  a  1  baque  indu  idu  eu  pai  ticu- 
iier  ;  encore    ne    consisle-t-clle    pas    tant  à    ma 
quer  des  commodités  de  la  \  ie,  qu'à  n'avoii  1  1  u 

en  propre  dont  il   puisse  disposer. 

Pour  bien  remplir  ce  Nom,  dit  la  règle  de 
saint  Benoit,  ebap.  ~<$ ,  le  religieux  ne  doit  avoir 
aucune  chose  en  particulier,  ni  habits,  ni  livre  , 
ni  instrumens ,  ni  quoi  que  ce  soil  :  surtout  ,  il 
ne  doit  point  avoir  d'argent.  Sui\  ant  l'ancienne 
discipline  ,  celui  sur  ou  chez  qui  ,  à  sa  mort ,  on 
trouvait  quelque  chose  de  caché,  était  privé  de 
sépulture,  comme  étant  décédé  dans  un  pécbé 
manifeste  {cap.,  monaclii,  extra,  de  >'iiin  mona- 
chorum).  Les  moines  alors  pouvaient  garder  exac- 
tement ,  jusqu'à  ce  point  ,  le  vu-u  de  pau\  i  été  , 
parce  qu'ils  étaient  fixés  et  séparés  du  inonde. 
Mais  depuis  qu'ils  ont  voyagé  fréquemment,  on 
leur  a  permis  de  tenir  quelque  argent  et  d'autres 
commodités  particulières. 

Ceux  qui  sont  capables  de  bénéfit  e-..  comme  les 
chanoines  réguliers,  ont  lait  plus  :  ils  Ont  été  obli- 
gés d'avoir  des  meubles,  etde  tenir  ménage  comme 
les  séculiers. 

Dans  le  relâchement  de  l'observance,  il  en  a 
été  de  même  des  offices  claustraux  convertis  en 
bénéfices. 

Enfin,  ceux  qui  se  sont  relâchés  jusqu'à  quitter 
la  vie  commune,  ne  gardent  plus  la  pauvreté 
tant  qu'ils  vivent,  sinon  en  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent acquérir  d'immeubles.  ,V  leur  mort,  il  paraît 
qu'ils  sont  religieux,  parce  qu'ils  n'ont  point 
d'héritiers  légitimes,  et  ne  peuvent  faire  de 
testament.  C'est  le  supérieur  qui  leur  succède, 
et  cette  règle  est  générale  pour  tous  les  reli- 
gieux,  bénéficiers  ou  non,  qui  laissent  quelques 
biens  eu  mourant.  C'est  cette  espèce  de  suc- 
cession qu'on  appelle  vulgairement  dépouille 
ou  cotte-morte;  en  termes  de  droit,  on  la  uomrus 
pécule,  parce  qu'on  regarde  les  religieux,  soit 
comme  des  serfs,  soit  comme  des  enfans  de 
famille,    qui    n'ont   joui    de    quelque    chose     eu 

propre  que  par  la  permission  expresse  ou  tacite 
>\n  supérieur,  et  n'eu  ont  eu  qu'un  simple  usage 
précaire. 

Les  religieux  qui  pratiquent  le  moins  la  pau- 
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vrcté  ,  sout  les  chevaliers  de  Malte.  Ils  vivent 
dispersés  dans  le  monde,  et  ne  reçoivent  rien  de 
l'ordre,  s'its  ne  sont  à  Malte  ou  dans  le  service 
actuel.  C'est  pourquoi  on  leur  a  permis  de  rece- 
voir de  leurs  parens  des  pensions  alimentaires, 
des  donations  d'usufruits,  ou  de  choses  particu- 
lières qui  en  tiennent  lieu.  V.  les  articles  Malte , 
I.ègitioie  et  Succession. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  les  anciens 
canons  sur  l'observance  de  la  pauvreté  dans  le 
cloître.  Voici  les  termes  du  décret  qu'il  a  porté  à 
ce  sujet  (  Sess.  -i5,  cap.  :>,  deregularibus  )  :  «  Nous 
»  défendons  à  tous  les  réguliers,  tant  religieux 
»  que  religieuses  ,  de  p  jsséder  ou  de  retenir  au- 
»  c.uns  biens,  ni  meubles,  ni  immeubles,  de 
»  quelque  nature  ou  qualité  qu'ils  soient,  et  sans 
>>  distinguer  s'ils  ont  été  acquis  en  leur  nom  ou 
•  en  celui  de  leur  communauté;  mais  nous  vou- 
»  Ions  qu'ils  les  remettent  sans  délai  entre  les 
»  mains  de  leur  supérieur,  pour  être  incorporés 
v  au  monastère.  Nous  défendons  aussi  à  tous  les 
»  supérieurs  d'accorder  à  aucun  régulier  la  pos- 
»  session  de  biens  immeubles  ,  quand  ce  serait 
»  pour  l'usufruit,  pour  l'usage,  pour  l'adminis- 
«  tration,  ou  pour  les  avoir  seulement  eu  com- 
»  mande;  mais  l'administration  des  biens  des  mo- 
»  nastères  ou  des  couvens  sera  réservée  aux  offi- 
»  ciers  de  ces  maisons  religieuses,  qui  pourront 
»  être  changés  selon  la  volonté  du  supérieur.  Pour 
»  ce  qui  est  des  meubles,  les  supérieurs  en  per- 
»  mettront  l'usage  aux  religieux,  à  condition 
»  que  ces  meubles  seront  conformes  à  la  pau- 
»  vreté  de  leur  état ,  et  qu'il  n'y  aura  rien  de  su- 
»  perflu.  Nous  voulons  aussi  qu'on  ne  leur 
)'  refuse  rien  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire.  Et 
»  si  quelqu'un  est  convaincu  d'avoir  contre- 
»  dit  nos  sentimens ,  il  sera  privé  pour  deux 
«  ans  de  la  voix  active  et  passive ,  et  il  sera 
>•  puni  selon  les  statuts  de  la  règle  et  de  son 
n  ordre  ». 

Ce  décret  a  été  développé  par  une  bulle  du 
pape  Clément  VIII,  du  20  mars  iôoi.EMe  dé- 
fend, «  en  conséquence  du  conciie  de  Trente, 
»  que  nul  des  frères,  quand  même  il  serait supé- 
«  rieur,  ne  possède  aucun  bien  en  propre,  ni 
«  même  au  nom  delà  communauté,  soit  meubles, 
»  immeubles,  argent, revenus,  profits,  aumônes, 
»  soit  que  ces  choses  lui  viennent  de  ses  predi- 
»  cations,  de  ses  leçons,  des  messes  qu'il  a  dites 
»  danssonéglise  ou  dans  quelque  autre,  soit  qu'il 
»  les  ail  acquises  par  son  travail,  pour  quelque 
»  cause  et  à  quelque  litre  que  ce  puisse  être, 
«  soit  enfin  qu'elles  lui  aient  été  données  par  ses 
1.  proches,  ou  qu'elles  lui  aient  été  léguées  par 
»  (les  personnes  de  piété  ;  mais  que  toutes  ces 
»  choses,  aussitôt  qu'elles  lui  seront  advenues, 
»  soient  mises  entre  les  mains  du  supérieur, 
»  pour  être  incorporées  et  confondues  avec  les 
«  revenus,  l'argent  et  les  autres  biens  du  mo- 
«    nastère,  d'où  les  autres  frères  puissent  recevoir 


»    en  commun  ce  qui  peut  leur  être  nécessaire 
»   pour  la  vie  et  la  subsistance  ». 

La  bulle  défend  en  outre  «  à  tous  supérieurs 
»  d'accorder  à  leurs  frères  la  moindre  possession 
»  de  biens  immeubles,  quand  ce  serait  pour 
»  l'usufruit,  pour  l'usage,  l'administration,  le 
»  maniement ,  même  à  titre  de  gardiens  et  de  dé- 
»   posilaires   ». 

Elle  ajoute  que  nul  ne  pourra  se  servir, 
comme  de  choses  qui  lui  soient  propres,  de 
celles  qui  lui  auront  été  accordées  pour  la  né- 
cessité. 

Enfin,  le  pape  déclare  «  que  ceux  qui  auront 
»  violé  quelques-unes  de  ces  défenses,  non-seu- 
»  lement  encourront  les  peines  portées  par  le 
»  concile  de  Trente,  mais  encore  pourront,  si  les 
»  supérieurs  le  jugent  à  propos,  être  punis  plus 
»  sévèrement;  et  que  nulle  dispense  des  supé- 
»  rieurs  ,  en  ce  qui  regarde  les  biens  meubles  et 
»  immeubles  ,  ne  peut  mettre  à  couvert  celui  qui 
»  les  possède,  ni  empêcher  qu'il  n'ait  mérité  les 
»  peines  décernées  par  le  concile,  quelque  pré- 
»  tention  qu'aient  les  supérieurs  d'avoir  le  droit 
»  de  donner  en  cela  des  permissions  et  des  dis- 
»  penses.  En  quoi  nous  voulons  (dit  le  pontife) 
»   qu'on  ne  leur  donne  aucune  croyance  ». 

Toutes  ces  dispositions  sont  confirmées  par  les 
décrets  des  synodes  provinciaux  qui  ont  été  tenus 
pour  l'exécution  du  concile  de  Trente. 

Celui  de  Malines,  de  i5-o,  porte,  titre  de  regu- 
laribus,  «  qu'il  est  défendu  à  tous  les  réguliers  de 
»  recevoir  des  pensions  viagères  ou  des  rentes 
»  perpétuelles,  et  qVil  ne  leur  est  point  permis 
»  de  se  servir  des  charges  ou  des  offices  pour 
»  travailler  à  amasser  de  l'argent  ou  pour  en 
»  conserver,  quand  même  ils  auraient  le  dessein 
»  de  l' employer  à  de  bonnes  œuvres;  mais  que 
»  tout  doit  être  destiné  et  employé  pour  l'usage 
»   commun   ». 

Le  svnode  de  Cambrai,  de  086,  veut  «  que 
»  tout  l'argent  ou  tout  le  bien  qu'un  religieux  ou 
»  une  religieuse  acquiert  par  son  travail ,  par 
»  son  industrie,  par  la  libéralité  de  ses  parens , 
»  ou  par  quelque  autre  occasion  que  ce  puisse 
»  être,  soit  mis  entre  les  mains  du  supérieur,  qui 
»  en  devra  disposer  selon  qu'il  jugera  à  propos, 
»  comme  d'une  chose  qui  n'appartient  à  per- 
»  sonne  eu  particulier,  mais  qui  est  commune  a 
»    tous  .  ». 

Le  svnode  diocésain  de  Saint-Omer,  de  i583, 
contient  à  peu  près  les  mêmes  dispositions;  mais 
il  leur  donne  plus  de  développement.  En  voici 
les  termes  (lit.  17,  chap.  5),  ils  sont  remar- 
quables :  a  Depuis  qu'on  a  mis  en  oubli  l'exem- 
»  pie  terrible  qu'on  a  vu  au  commencement  de 
»  l'Eglise,  en  la  personne  d'Ananie  et  de  Saphire, 
»  il  est  arrivé  que  la  pernicieuse  propriété  qui 
»  est  directement  opposée  à  la  profession  reli- 
»  gicuse,  s'est  emparée  de  la  plupart  des  mo- 
»  nastères.  C'est  pourquoi  les  religieux  et  les 
»    religieuses  qui  sont  à  la  tête  de  ces  établisse- 
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■  mens,  s'ils  ont  quel  que  désii  deleui  talutetdc 
»  celui  des  personnes  qui  leur  Boni  soumises,  doi- 
»  vent  veiller  pour  arrêter  ce  m-.l  <  ontagieux  ,  et 
»  avoir  soin,  après  avoii  ôléài  lia»  un  ce  qu'il  pos- 
»  sédaiteo  propriété,  defburuii  également  a  ions, 
■■  avec  beaucoup  de  charité  et  de  douceur,  la 
»  nourriture,  les  babils  el  toutes  les  autres  néecs- 
»  sites  de  la  vieen  proportion  de  leurs  besoins, 
»  et  selon  quelescevenusdu  monastère  le  peu- 
>»  veni  permettre.  Us  auront  de  plus  attention  de 
»>  oe donner  rien  ou  argeut,  mais  tout  en  nature, 

»  et  'lu  ti  <•> nmun  de  lamaison.  C'est  <  e 

»  que  nous  ordonnons  en  vertu  de  la  sainte 
»  obéissance,  comme  tenant  la  place  de  Dieu  à 
»  cetégard,  en  quoi  nous  n'ordonnons  rien  que 
»  les  supérieurs  ne  soient  ihdispensablement 
»  obligés  de  faire  observer,  saus  qu'ils  aient  au- 

•  cun  pouvoir  d'eu  dispenser,  ni  que  .es  re- 
»  ligicux  s'en  puissent  excuser,  à  cause  île  la 
g  promesse  qu  ils  ont  Faite  à  Dieu.  Car  le  re- 
»  noncement  à  la  propriété,  aussi -bieu  que 
«  l'obligation  de  garder  la  chasteté,  sont  îles 
»  choses  si  essentiellement  attachées  à  l'état  des 
»  religieux  et  îles  religieuses,  que  le  pape  même 
»  n'a  pas  le  pouvoir  «Je  relâcher  rien  qui  puisse 
»   être  contraire  à  l'un  OU  à  l'autre,  comme  il  est 

»  marqué  dans  le  droit  en ique    cap.  cùm  ad 

v>  monasterùun,  extra  ,  de  statu  monacSorum  .  Il 
»  fautdoncabolir  la  coutume,  qui  est  établie  parmi 
»  les  supérieurs,  de  donner  ou  permettre  chaque 
»  année  aux  religieux  une  pension  annuelle,  en 
»  se  déchargeaut  ainsi  de  l'obligation  où  ils  sont 
»  de  leur  fournir  le  nécessaire.  On  ne  doit  pas 
"  souffrir  non  plus  qu'aucun  religieux  ait  de  1  ar- 
i  eent,  si  ce  n'est  pour  en  disposer  en  vertn  de 
»  l'ordre  qu'il  en  aura  reçu  de  son  supérieur. 
»  Que  tout,  sans  exception,  soit  appliqué  à  l'u* 
»  sage  commun  ;  et,  ce  qu'on  ne  peut  trop  répé- 
»  ter,  que  les  religieux  ,  pour  s'acquitter  de 
»  leurs  Vœux ,  imitent  l'exemple  qu'ils  se  sont 
»  proposé  de  la  primitive  église,  dont  il  est  dit 
»  que  /ou/c  la  multitude  de  ceux  qui  croyaient , 
»  n'étaient  qu'un  cœur  et  une  dîne,  que  nul  necon- 
»  sidérait  comme  à  soi  ce  qu'il  possédait,  mais 
»  que tout  était commun,  el  se  distribuait  à  chacun 
»   selon  ses  besoins   ». 

Tels  sont  les  sentimens  de  l'église  sur  la  na- 
ture, l'objet  et  l'étendue  du  vœu  de  pauvreté. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'usage  a  dérogé  à  la  ri- 
gueur des  rè|',lt;s  qui  en  résultent  :  nu  usage  qui 
contrarie  la  lettre  autant  que  l'esprit  d'un  pacte 
la  il  avec  le  législateur  suprême,  est  un  abus 
qu'il  est  toujours  temps  de  réprimer. 

C'est  ce  qu'a  estimé  ta  Sorbonne,  dans  une 
consultation  donnée  le  -20  juin  |684,  sur  un  cas 
qui  avait  été  proposé  en  ces  termes: 

«  Une  abbesse  élective  c'.  triennale  d'un  mo- 
»  nastère  de  l'ordre  île  Saint-Augustin,  désire  fort 

•  d'être  info: ïnée  des  véritables  règles  de  l'église, 
»  an  sujet  d'une  pratique  qu'elle  a  trouvée  éta- 
»  blie  dans  sa  communauté,  savoir,  que  les  reli- 


»  gieuses  r«  oivent  de  leurs  parena  ou  amis ,  de 
•  rois  à  autre ,  quelque  argent  poui   j'en  icrvii 

■  chacune  dans  ses  besoins  particuliers.  Les  re- 
»  ligieuses  ne  retiennent  pas  entre  leurs  mains 

■  ■  el  argeul  ,  mais  elles  le  donnent  i  gardei  ,  les 
a  unes  .i  l.i  procureuie  ou  dépositaire  de  l'ab- 
'i  baye,  les  autres  a  une  religieuse  qu'elles  appel- 
ii  lent  boursière,  et  quelques  autres  à  dhou- 
»  nétes personnes  hors  du  monastère». 

A  la   suite   de    cet   expose,    M  tiousc  un    asse/ 

long  détail  des  raisons  sur  lesquelles  l'abbessc 

fondait  son  dessein  d'abolir  la  pratique  dont  elle 

se  plaignait.  Après  quoi,  suit  la  sultalion  que 

nous  avons  citée,  et  que  nous  transcrirons  ici 
d'autant  plus  volontiers,  que  nous  ne  la  croyons 
rapportée  dans  aucun  recueil  public  : 

«Le  conseil  de  conscience  estime  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  répondre  à  ce  présent  mé- 
moire, d'examiner  toutes  les  raisons  en  particu- 
lier qui  y  sont  rapportées  ,  et  qu'il  suffit  de  faii  e 
connaître  la  dot  tri  ne  de  l'église  sur  l'obligation 
que  les  religieuses  ont  de  ne  rien  posséder  en 
particulier,  tant  meubles  qu'immeubles,  et  de 
porter  généralement  tout  ce  qui  leur  est  donné, 
a  leur  supérieure  ,  pour  être  incoi  pOl  é  aux  biens 
du  monastère,  et  que  des  personnes  dédiées  à 
Dieu  doivent  être  satisfaites  au  moment  qu'elles 
connaissent  les  règles  que  l'église  leur  proc  rit 
pour  l'observation  de  leurs  vieux  ; 

»  Que  non-seulement  les  religieuses  de  l'ab- 
bave  dont  il  s'agit  ,  sont  obligées  de  remettre  gé- 
néralement tous  les  présens  qu'elles  reçoivent, 
de  quelque  manière  qu'ils  puissent  être, entre  les 
mains  de  la  supérieure,  eu  vertu  de  la  règle  de 
saint  Augustin ,  qu'elles  professent,  el  des  con- 
stitutions de  leur  maison  ,  mais  aussi  par  le  droit 
commun  et  général  qui  regarde  tous  le.s  religieux 
et  les  religieuses  de  quelque  ordre  qu'ils  puissent 
être,  comme  nous  vovons  par  les  règles  de  droit 
rapportées  dans  le  corps  du  droit  canon,  mais 
plus  spécialement  aussi  par  les  règles  du  concile 
de  Trente;  de  sorte  que  les  religieuses  ne  peu- 
vent  avoir  aucun  fondement  pour  fane  des  réser- 
ves ,  ni  aucune  raison  d'eu  disposer  pour  faire 
dire  des  messes  après  leur  mort ,  pujsque,  ce 
qu'elles  doivent  avoir  apporté,  doit  être  con- 
fondu  avec  les  autres  biens  du  monastère,  et 
qu'elles  n'y  peuvent  participer  que  dans  le  géné- 
ral et  pour  leurs  besoins  ,  conformément  à  leur 
profession  religieuse,  étant  incapables  de  pos- 
séder quoi  que  ce  soit,  et  n'étant  pas  même  dans 
le  pouvoir  de  la  supérieure  de  permettre  a  une 
religieuse  de  disposer  de  quoi  que  ce  soit ,  pour 
être  exéenté  après  sa  mort. 

»  Que  les  dépositaires,  boursières  et  autres 
officières  du  monastère  pour  lequel  on  consulte. 
pécheraient  grièvement  de  favoriser  les  filles 
dans  la  volonté  qu'elles  auraient  de  faire  des 
amas  ,  el  de  ne  pas  réduire  tous  ces  préseus,  de 
quelque  lieu  qu  ils  \  lenneut ,  en  commun  ,  et  de 
ne  pas  les  faire  entier  dans  le   trésor  de  la  mai- 
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son  ;  que  selon  ,  toutefois  ,  la  réponse  de  MM.  les 
cardinaux  commis  pour  l'explication  du  Concile, 
l'abbesse  peut  premièrement,  selon  qu'elle  ju- 
gera à  propos,  subvenu  aux  besoins  de  celles 
eu  vue  de  qui  on  aura  fait  un  présent,  pour  em- 
ployer le  reste  aux  nécessités  des  autres  sœurs, 
ut  decliirat  concilium  Trideutimim,  cap.  i,  sess.  2j, 
de  regularibus,  11°  4-  Délibéré  à  Paris ,  en  Sor- 
bonne,  le  20  juin  1684.  Signé  M.  Augustin  de  La 
Mete,  J.  B.  Chassebras,  de  Flecellcs,  LeClerc, 
T.  Roulland,  L.  Gerbais,  Le  Gaigneux,  Com- 
pain  ,  Curieux,  Dallou,  Deffita,  Hubar  ». 

On  a  vu  au  mot  Légataire,  §.  2,  n°  17,  quelles 
sont  les  règles  que  les  arrêts  ont  établies  sur 
cette  matière  par  rapport  au  for  extéiieur. 

Nous  ajouterons  ici  que  l'édit  du  mois  de 
février  1773  a  enchéri  sur  ces  arrêts  :  «  N'enten- 
»  dons  (porte-t-il,  art.  5)  empêcher  les  païens 
»  des  religieux  de  leur  assurer,  pour  le  temps  de 
>>  leur  vie.  des  pensions  qui  les  suivront  dans  les 
»  différentes  maisons  où  ils  pourront  faire  leur  ré- 
»  sidence.  "\  oulons  que  lesdites  pensions  ne 
»  puissent  être  établies  que  par  acte  devant  no- 
»  taires,  ou  testamens,  à  peine  de  nullité,  et 
»  qu'elles  ne  puissent  ,  en  une  ou  plusieurs 
»  parties,  excéder,  en  aucun  cas,  4oo  livres    1). 

L'art.  i3  de  la  même  loi  porte:  «  Aucun  reli- 
»  gieux  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
»  soit,  rien  posséder  ni  tenir  en  propre;  en  con- 
»  séquence,  1  administration  de  tous  les  biens  ap- 
»  parteuans  à  chaque  monastère  ou  couvent,  sera 
»  faite  par  les  officiers  préposés  à  cet  effet  ;  et  les 
»  revenus  desdits  biens,  ensemble  ceux  apparte- 
»  naus  aux  religieux  réformés  ou  non  réformés, 
»  mêmeproveuans  des  bénéfices  dont  lesdiis  non 
»  réformés  pourront  être  pourvus  à  l'avenir,  et 
»  sous  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  se- 
»  roat  remis  par  eux  à  la  masse  commune  du  mo- 
.■»  nastère  ou  couvent,  et  ce  ,  sous  les  peines  por- 
»  téus,  par  les  règles  et  constitutions,  contre  ceux 
»  qui  enfreignent  le  vœu  de  pauvreté.  N'enten 
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nuls,  souvent  même  nous  avons  vu  nos  rois  sup 


primer  des  monastères,  des  ordres  entiers;  un 
prince  voisin  de  la  France  (l'empereur  Joseph  II), 
vient  de  porter  encore  plus  loin  l'exercice  de 
son  autorité  en  cette  partie.  Il  faut  examiner  si  ce 
sont  là  des  actes  d'une  puissance  légitime,  ou  si 
ou  ne  doit  les  regarder  que  comme  les  abus  d'un 
pouvoir  désordonné. 

Cet  examen  doit  embrasser  trois  objets. 

i°  Est-il  permis  à  un  roi  chrétien  d'empêcher 
qu'il  ne  se  forme,  dans  ses  Etats,  des  associations 
où  ses  sujets  puissent  se  lier  par  des  Vœux  irré- 
vocables? 

20  Lorsqu'il  a  autorisé  ces  associations  ,  peut- 
il  régler  la  forme  des  Vœux,  et  prescrire  des 
conditions  desquelles    leur  validité   dépende? 

3'  Peut-il ,  après  avoir  une  fois  admis  ces  as- 
sociations ,  ies  détruire  ,  et  par  ce  moyen  dé- 
gager les  membres  qui  les  composent ,  des  obli- 
gations qu'ils  ont  contractées  sur  la  foi  de  l'auto- 
risation qu'il  leur  avait  donnée  lui-même? 

Chacune  de  ces  questions  est  simple  et  facile  à 
résoudre. 

I.  Le  prince,  comme  magistrat  politique,  est 
souverain  maître  dans  ses  Etats.  L'église  n'y  est 
que  parce  qu'il  l'y  a  reçue;  elle  n'y  est  qu'eu 
passant,  et  comme  dans  une  route  qui  la  conduit 
ailleurs. 

ÎN'oublions  jamais  (  dit  saint  Paul ,  dans  sa  se- 
conde épître  aux  Corinthiens)  que,  tant  que  nous 
sommes  dans  un  corps  mortel,  nous  faisons  un 
voyage  qui  nous  approche  du  Seigneur. 

Nous  ne  sommes  pas  citovens  ici  (  dit  le  même 
apôtre,  dans  son  épître  aux  Hébreux,  chap.  i3, 
n"  i4)7  nous  cherchons  notre  cité  dans  la  vie 
future. 

Les  anciens  patriarches  (  dit-il  dans  la  même 
épître,  chap.  ii,nos  i3,  i4eti6)  se  regardaient 
comme  étrangers  sur  la  terre,  et  annonçaient 
par  là    qu'ils    cherchaient    leur   patrie ,    ils 


»  dons  comprendre,  dans  la  présente  disposition,     cherchent  la  meilleure  ,  c'est-à-dire  ,  celle  qu 
»  ceux  des  religieux  qui  seraient  curés  ,  ou  em-     est  au  ciel. 


»  ployés  hors  de  leur  maison,  par  l'autorité  ou 
«  permission desarchevèques ou évêques,àlades- 
»  serte  des  paroisses  et  au  service  des  diocèses.  » 


III.  Quant  au  vœu  de  chasteté,  il  en  est  suffi- 
samment parlé  au  mot  Célibat. 


Nous  avons  ordonné  le  frère  de  Tite  (dit-  il 
encore  dans  l'épître  aux  Corinthiens,  chap.  8, 
n'  ig),  pour  être  le  compagnon  de  notre  pèleri- 
nage. 

Regardez-vous  (dit  de  plus  saint  Pierre  ,  dans 
sa  première  épître,  chap.  2)  comme  desétraugers 
§.  II.  Du  pouvoir  des  souverains  et  des  magistrats     et  des  voyageurs. 

sur  les  Vœux  de  religion.  L  église  na  donc  aucun  droit,  elle  ne  peut 

même  a$  oir  aucune  prétention  sur  la  terre  ;  tou- 

Jamais,  peut-être,  il  n'a  été  aussi  important     tes    ses  espérances   sont    dans   l'autre    vie;   le 

qu'il  l'est  aujourd'hui,  de  donner  à  ce  point  toute     royaume  de  Jésus  n'est  pas  de  ce  monde  ;  elle 

la  discussion  dont  il  est  susceptible.  Tous  les  jours     y  est  étrangère,  et  elle  ne  demande,  pour  toute 


nous  voyons  les  magistrats  déclarer  des  vœux 

(1)  La  déclaration  du  17  décembre  1774,  concernant  les 
monastères  du  ressort  du  parlement  de  Flandre,  est  encore 
plus  sévère:  elle  veut,  ait.  j ,  que  ces  pensions  ne  puissent, 
en  aucun  cas,  excéder  150  livres. 


grâce  ,  que  la  liberté  du  passage. 

C'est  le  souverain  ,  c'est-à-dire  ,  le  propriétaire 
du  pays  qu'elle  parcourt ,  qui  lui  accorde  ce  pas- 
sage. Mais,  en  le  lui  accordant,  il  n'a  pas  en- 
tendu ,  et  il  n'a  pu  entendre  que,  sous  prétexte 
de  cette  hospitalité,  les  voyageurs  qui  composent 


va  i  \,  sect.  ii,  §.  h. 
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l'église ,  formeraient,  dans  ses  Etats,  des  asso- 
ciations dont  les  membres  seraient  sans  ..  i 
réunis,  sans  qu'il  pût  connaître  les  motifs  de 
■  os  réunions ,  et  être  instruit ,  dans  lf  plus  grand 
détail,  de  tout  (  c  qui  s'\  passe. 

À- la  vérité  ,  i  omme  prince  chrétien,  il  ni'  peut 
pas  iiii'i  a  L'église  l'exei  cice  des  ai  tes  un  essau  es 
au  salut  dis  fidèles;  mus  outre  qu'il  peut, 
sans  toucher  à  l'essence  île  ces  actes  ,  les  di- 
riger de  manière  qu'ils  ne  troublent  pas  l'ordre 
temporel  ;  les  œuvres  de  piété  qui  ne  sont  pas 

nécessaires  au  salut ,  et  qui  néanmoins  ,  pouvant 

porter  atteinte  à  l'ordre  public,  sont  de  nature 
à  inquiéter  le  gouvernement,  et  à  tenir  conti- 
nuellement son  attention  en  activité,  il  peut 
sans  contredit  les  interdire  et  en  empêcher 
l'exercit  e. 

Or,  d'un  côté,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le 
salut,  de  former  des  Vœux  qui  nous  lient  à  des 
pratiques  particulières ,  qui  nous  obligent  à  une 
vie  différente  de  celle  des  citoyens,  qui  nous 
soumettent  à  d'autres  supérieurs  que  ceux  que 
la  Providence  nous  a  donnés  elle-même,  soit 
dans  l'ordre  de  la  religion,  soit  dans  l'ordre  civil; 
et  certainement,  les  clefs  du  ciel  n'ont  pas  été 
remises  à  l'église  pour  qu'elle  en  tienne  les  portes 
fermées  à  quiconque  n'est  pas  religieux.  D'un 
autre  côté,  l'existence  des  corps  réguliers  dans 
l'Etat  peut  embarrasser  et  croiser  les  vues  du 
gouvernement.  Quels  inconvéniens ,  en  effet ,  ne 
peuvent  pas  produire  des  corps  qui,  séparés  de 
la  société,  font  profession  délivre  sans  elle;  des 
corps  oii ,  sans  cesser  d'être  homme,  on  renonce 
à  tous  les  rapports  attachés  a  ce  titre  par  la  na- 
ture, où,  sans  cesser  délie  sujet  d'un  empire, 
on  cesse  d'en  être  citoyen;  des  corps  qui,  se 
recrutant  perpétuellement  pour  ne  jamais  s'é- 
teindre ,  parviennent  à  ne  composer  qu'une  \  asto 
et  éternelle  famille;  des  corps  enfin  ,  qui,  sub- 
sistant toujours  sans  se  reproduire  jamais ,  ense- 
velissent des  générations  entières  dans  le  néant? 

On  trouve  donc  dans  la  vie  monastique  toutes 
les  conditions  du  concours  desquelles  naît ,  pour 
le  souverain,  la  puissance  d'interdire  certains 
actes  de  religion*  et  de  piété. 

Dès-là,  nul  doute  qu'il  ne  soit  libre  au  souve- 
rain d'empêcher  l'établissement  d'un  ordre  reli- 
gieux dans  ses  Etats. 

II.  Mais  peut-il,  après  avoir  consenti  à  l'in- 
troduction des  \  ceux  monastiques,  et  de  leurs 
suites,  exiger  que  chacun  de  ses  sujets  ne  s'y 
engage  que  d'une  certaine  manière  et  à  un  cer- 
tain âge? 

Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas?  C'est  à  lui  à 
juger  des  devoirs  de  chaque  individu,  et  à  le 
placer  de  manière  à  rendre  à  la  société  les  ser- 
vices  qu'elle  peut  attendre  de  ses  facultés  et  de 
ses  talens.  Eh  !  comment  pourrait-on ,  dès-lors, 
s'engager  malgré  lui  dans  un   ordre  religieux? 

5*.  TOME  XYIU. 


L  ne  pareille  liberté  répugne  visiblement  aux 
principes  de  l'ordre  public.  Aussi  vovons-nous 
que,  sous  les  rois  de  la  première  race,  nul  ne 
pouvait  entrer  dans  un  cloître  sans  une  permis- 
sion spéciale  du  piince,  dont  Mai  (  ulphe  nous 
a  conserve  la  formule,  In.i,  chap.  IQ.  Mais 
cette  pratique  es i  devenue  impossible  par  l'cx- 
i  essh  e  multiplication  des  assoi  iatious  religieu 

ses  ,   et  pal   le  trop    grand    nombre  de--  sujets  qui 

»  5  vouent.  Il  faut  donc  que  le  législateur  y  sup- 
plée par  une  permission  générale;  et  des-lors 
il  est  clair  qu  il  peut ,  .,  son  gré  ,  m  idifiei  i  elle 
permission  ,  l'étendre  ,  la  restreindre,  <■:■  un  mot 
y  mettre  des  conditions  dont  L'incxéi  m. on  opère 

la  nullité  du   \  nu.  Il  dépendait  de  Lu  d'admettre 

ou  '!••  rejeter  la  règle  de  L'association  dans  la- 
quelle s'est  laite  rémission  des  Vœux  :  il  l'a  ad 
mise,  niais  il  a  apposé  des  conditions  a  un  con- 
sentement qu'il  pouvait  refuser.  L'accomp 
ment  de  ces  (  onditious  est  donc  essentiel  pour  la 
validité  des  engagemens  qui  se  contractent  en 
vertu  de  ce  <  ouMMileinent ,  parce  que,  les  condi- 
tions qui  sont  la  base  de  l'autorisation  accordée 
n'étant  pas  remplies,  cette  autorisation  n'existe 
plus.  De  là  \  ient  le  droit  dans  la  possession  du- 
quel sont  les  tribunaux  séculiers,  d'annuler  les 
\  ceux  prononci  s  contre  la  teneur  des  règle*  éta- 
blies par  la  Législation  civile. 

Il  eu  est  .  ,<  i  ci  égard  ,  des  Vœux  comme  des 
mariages.  Quand  les  lois  de  l'Etat  n'ont  pas  été 
observées  dans  les  mariages,  les  cours  les  déi  ta- 
rent non  valablement  contractés;  de  même, 
quand  ces  lois  n'ont  pas  été  observées  dans  l'é- 
mission des  ^  ceux  ,  les  officiers  du  prince  décla- 
rent ces  Vœux  nuls  et  irréguliers. 

Ce  n'est  pas  que  la  puissance  civile  ait  la  fa- 
culté d'anéantir  un  engagement  contracte  par 
l'homme  envers  Dieu;  mais  ce  n'est  pas  non 
plus  un  engagement  contracte  avec  Dieu  qu'elle 
anéantit;  elle  ne  lait  que  déclarer  qu'il  n'y  en  a 
pas  eu. 

III.  Reste  à  savoir  si,  lorsqu'une  fois  le  sou- 
verain a  admis  un  ordre  religieux,  il  peut  le  dé- 
truire, et  si,  en  voulant  que  sa  destruction  s'o- 
père subitemer/.  il  peut  dégager  les  membres 
qui  le  composent,  des  obligations  qu'ils  se  sont 
imposées  sur  la  foi  d'une  autorisation  qu'il  leur 
en  avait  donnée  lui-même? 

Cette  question  peut  être  considérée  sous  deux 
points  de  vue  : 

Ou,  lorsque  le  souverain  a  admis  cet  ordre 
qu'il  veut  aujourd'hui  détruire,  il  a  été  trompé  , 
soit  parce  qu'on  lui  a  caché  une  partie  de  son 
institut,  soit  parce  que,  si  onje  lui  a  tout  mon- 
tré ,  il  n'a  pas  aperçu  les  conséquences  funestes 
que  l'expérience  en  a  depuis  fait  découler; 

Ou  bien,  il  n'a  pas  été  trompe;  les  constitu- 
tions de  cet  ordre  ne  présentent  rien  qui  doive 
l'alarmer;  cependant  il  change  d'avis;  il  ne  veut 
plus  que  l'institut  qu'il  a  admis  subsiste  chez  lui, 
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et  il  n'a,  pour  le  vouloir,  d'autre  motif  que  sa 
volonté. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  que  le  prince  ne  soit  en  droit  de  varier, 
eu  purgeant  ses  États  d'une  association  qu'il  n'y 
a  laisse  entrer  que  par  erreur.  Pour  le  lui  con- 
tester, ce  droit,  il  faudrait  pouvoir  soutenir  que 
ceux  qui  ont  en  main  le  gouvernement  politique, 
ne  sont  pas  des  hommes,  ou  du  moins  croire 
qu'ils  sont  doués  du  don  de  l'infaillibilité.  Mais 
malheureusement  les  souverains  partagent  à  cet 
égard  la  condition  de  leurs  sujets  :  ils  peuvent , 
avec  les  intentions  les  plus  pures  ,  faire  des  lois, 
permettre  ou  tolérer  des  établissemens  ,  dont  les 
inconvénicns  ne  se  manifestent  que  par  l'expé- 
rience. Comment  alors  n'auraieut-ils  pas  le  pou- 
voir de  revenir  sur  leurs  pas,  et  de  rectifier  ce 
qu'il  peut  v  avoir  de  vicieux  dans  leurs  dispo- 
sitions? 

Si  donc,  après  avoir  admis  un  ordre  dans  l'Etat, 
le  souverain  et  les  magistrats  viennent  à  décou- 
vrir, ou  qu'ils  ont  été  surpris,  et  qu'on  leur  a 
caché  une  partie  de  l'institut,  ou  qu'ils  se  sont 
trompés  eux-mêmes ,  en  ne  prévoyant  pas  les 
suites  de  cet  établissement,  point  de  doute  qu'ils 
ne  puissent,  qu'ils  ne  doivent  même  rétracter 
leur  consentement  ,  annuler  sur-le-champ  ce 
corps  dangereux,  et  rendre  la  liberté  aux  sujets 
qui  s'y  seraient  engagés.  En  effet,  les  Vœux  qui 
auraient  formé  cet  engagement  seraient  radica- 
lement nuls ,  puisqu'ils  n'auraient  été  prononcés 
qu'en  conséquence  d'un  consentement  qui  n'exis- 
tait pas  ;  car  un  consentement  fondé  sur  une  er- 
reur de  fait  n'existe  point,  et  ne  peut  avoir  au- 
cune suite  :  Non  consentiunt  qui  errant:  quid  eniin 
tam  contrarium  consensui  est ,  quàm  error  qui  im- 
peritiam  detegil,  dit  la  loi  i5,  D.  de  jurisdictione? 

C'est  sur  ce  fondement  que,  par  le  célèbre 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6  août  17O2,  il 
a  été  déclaré  que  l'institut  des  jésuites  était  inad- 
missible par  sa  nature,  dans  tout  Etat  policé;  et 
que  les  Vœux  émis  par  les  membres  de  cette  so- 
ciété étaient  abusifs  et  non  valables. 

Dans  le  second  cas  ,  c'est-à-dire  si  le  prince 
change  de  volonté,  sans  autre  raison  que  sa  vo- 
lonté même ,  il  y  a  deux  eboses  à  distinguer  dans 
l'effet  qui  en  résulte  :  les  Vœux  en  eux-mêmes, 
et  l'institut  dans  lequel  ils  ont  été  formés. 

Les  Vœux  conservent  toute  leur  force  dans  le 
tribunal  de  la  conscience  ,  parce  que  l'autorisa- 
tion du  prince,  sous  laquelle  ils  ont  été  contrac- 
tés, leur  a  imprimé  le  caractère  d'un  engagement 
irrévocable,  et  qu'une  rétractation  destituée  de 
motifs  ne  peut  pas  annuler  après  coup  ce  qui 
est  une  fois  devenu  obligatoire.  Aussi,  dans  ce 
cas,  le  prince  ne  force-t-il  pas  ses  sujets  qui 
composaient  le  corps  qu'il  proscrit  à  commettre 
un  parjure  :  il  détruit  bien  leur  association ,  mais 
il  laisse  subsister  les  engagemens  qui  existent 
entre  leurs  cœurs  et  Dieu. 

Il  n'eu  est  pas  de  même  de  l'institut  :  le  prince 


pouvait  empêcher,  dans  le  principe,  que  l'asso- 
ciation religieuse  ne  se  formât  dans  son  empire  : 
il  peut  par  conséquent  aussi  la  détruire,  quand 
il  le  juge  à  propos.  Sa  volonté  seule  en  est  le 
soutien;  dès  qu'elle  cesse,  l'association  tombe  et 
s'écroule  nécessairement. 

E:i  vain  les  membres  qui  la  composent  vou- 
draient-ils résister,  sous  prétexte  que  sa  rupture 
les  empêcherait  de  remplir  leurs  Vœux  de  la 
manière  qu'ils  l'ont  promis,  c'est-à-dire,  en  com- 
munauté et  sous  la  loi  d'un  supérieur. 

L'Ecriture  nous  apprend  que  toute  résistance 
à  l'autorité  civile  est  censée  faite  à  Dieu  même. 
Ainsi,  un  religieux ,  dans  cet  état,  n'a  d'autre 
chose  à  faire  que  de  mettre  en  pratique  l'expé- 
dient donné  par  Jésus  à  ses  apôtres  :  «  En  quel- 
»  que  ville  ou  village  que  vous  alliez  »  fleur  di- 
sait-il, en  les  envovant  prêcher  les  nations), 
a  informez-vous  qui,  eu  ce  lieu,  est  digne  de 
»  vous  recevoir,  et  demeurez  chez  lui  jusqu'à  ce 
»  que  vous  partiez  de  là.  Entrant  dans  la  mai- 
»  son,  saluez-la,  disant  :  que  la  paix  soit  dans 
»  cette  maison.  Si  cette  maison  eu  est  digne , 
»  votre  paix  viendra  sur  elle;  et  si  elle  n'en  est 
»  pas  digne  ,  votre  paix  reviendra  sur  vous. 
»  Lorsqu'on  ne  voudra  ni  vous  recevoir ,  ni 
»  écouter  vos  paroles ,  sortez  de  cette  maison 
»  ou  de  cette  ville,  eu  secouant  la  poussière  de 
»   vos  pieds  ».  (Matth.  X,  12,  et  seq.) 

Ainsi  un  chrétien,  qui  n'est  que  voyageur  dans 
l'Etat,  ne  peut  pas  y  tenir  une  conduite  opposée 
aux  vues  et  aux  intentions  du  propriétaire.  Il  n'y 
aurait  d'ailleurs  en  cela  ni  justice ,  ni  possibilité. 
Cela  ne  serait  pas  j  uste,  parce  que  la  loi  naturelle 
constitue  chacun  maître  chez  soi.  Cela  ne  serait 
pas  possible,  parce  que  ie  prince  a  la  force  coac- 
tive  eu  main,  et  que  cette  force  a  une  action  di- 
recte sur  tous  les  actes  extérieurs.  Il  faut  donc 
alors  secouer  la  poussière  de  ses  pieds  et  dé- 
guerpir. 

§.  III.  Les  réclamations  contre  les  Vœux  sont-elles 
favorables  ou  odieuses? 

Ne  craignons  pas  de  le  dire,,  elles  sont  favo- 
rables ,  et  il  n'est  pas  de  bon  juge  qui  ne  les  re- 
garde comme  telles. 

La  vie  religieuse,  considérée  en  elle-même, 
mérite  assurément  de  grands  éloges  :  il  ne  saurait 
y  avoir  une  meilleure  méthode  d'arriver  à  la  per- 
fection ,  que  de  fuir  le  tumulte  du  inonde,  se  ré- 
duire au  simple  nécessaire,  se  débarrasser  du 
superflu,  renoncer  aux  plaisirs  des  sens  qui  peu- 
vent dégrader  la  raison,  s'associer  à  des  hommes 
vertueux  qui  tendent  au  même  but,  et  qui  soient 
en  état  de  montrer  le  chemin. 

Mais  s'il  était  permis  d'opposer  la  raison  à  des 
lois  qui  sûrement  ne  sont  pas  aussi  anciennes 
que  l'institution  des  monastères,  ou  prouverait 
aisément  que,  comme  il  ne  faut  pas  empêcher  ni 
troubler  ceux  qui  veulent  professer  ce  genre  de 
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s  ie  ,  il  ne  faut  pas  non  plus  apporter  d'empêche- 
ment à  ceux  qui  veulent  le  quitter.  Quelque  ré- 
solution que  nous  ayons  prise  d'y  rester  ,  il  ne 
saurait  v  avoir  aucun  motif  raisonnable  de  nous 
forcer  :'i  la  perséi  éran<  e. 

Si  c'est  pour  nous-mêmes  que  nous  l'avons  em- 
brassé, nous  devons  resta  maîtres  de  le  changer, 

dés  qu'il  cesse  de  nous  pi. lire. 

Si  (    est  pour  Dieu  ,   M  cessons  <ie  lui  eonve- 

nir  dès  que  imhis  m. ninies  las  de  porter  son  joug. 
.Son  service  et  sa  gloire  ne  demandent  que  dès 
hommes  de  bonne  volonté. 

I.'inirrèi  (les  familles  ne  doit  être  ici  d'aucune 
considération.  Il  n'entre  pour  rien  dans  la  pro- 
fession religieuse.  Ce  n'est  ni  avec  elles,  ni  pour 
elles  que  l'on  contracte.  Mlles  n'ont  donc  rien  à 
voir  dans  ce  contrat,  et  ne  peuvent  en  empêcher 
la  résiliation. 

lu  religieux  qui  rentre  dans  le  siècle  est,  par 
rapport  à  ses  païens,  ce  qu'est  un  absent  dont 
ou  a  partagé  la  succession  dans  la  fausse  persua- 
sion qu'il  était  mort,  et  qui  reparaît  ensuite. 

L'intérêt  des  associations  religieuses  n'est  pas 
plus  légitime.  11  est  de  l'essence  de  toute  société 
de  pouvoir  se  résoudre  par  le  changement  de  vo- 
lonté de  l'une  des  parties,  pourvu  qu'elle  n'em- 
porte rien  qui  appartienne  a  l'autre.  Cette  faculté 
est  encore  plus  nécessaire  aux  sociétés  importan- 
tes. Il  ne  saurait  v  eu  avoir  de  bien  composées  et 
d'heureuses,  qu'autant  qu'il  est  permis,  et  au 
corps  de  retrancher  les  membres  vicieux,  et  réci- 
proquement aux  membres  de  se  retirer  :  c'était 
l'esprit  des  instituteurs  de  la  vie  religieuse.  Té- 
moins,  entre  autres,  la  règle  de  saint  Augustin, 
chap.  Ci:  etiamsiipse  non  abscessetït,  dit-elle,  au 
sujet  des  religieux  qui  donnent  du  scandale  à 
leurs  frères  ,  de  veslrà  societtitc  projwùi/ar. 

On  trouve  le  même  esprit  dans  la  règle  de 
saint  Benoit.  Le  chap.  >.S  porte  en  substance  que, 
si  un  moine  s'écarte  de  ses  devoirs,  les  supérieurs 
doivent  faire  usage  de  tous  les  moyens  possibles 
pour  le  ramener,  les  exhortations,  l'excommu- 
nication, la  discipline,  l'invocation  de  la  misé- 
ricorde divine,  etc.,  etc.  Si  l'emploi  de  tous  ces 
moyens  est  inutile  ,  le  rebelle  doit  enfin  être 
chassé  du  monastère  et  de  tout  l'ordre. 

Ce  point  de  discipline  était  encore  en  usage 
dans  le  neuvième  siècle.  Le  concile  de  Meaux, 
de  8.(5  ,  défend,  par  son  cinquante-neuvième  ca- 
non ,  de  congédier  aucun  religieux  ,  si  ce  n'est  en 
présence  ou  du  consentement  de  IV.  êque  ou  de 
son  grand-vicaire.  Saint  Thomas  qui  écrivait 
dans  le  treizième  siècle,  dit  qu'il  est  juste  que  les 
supérieurs  puissent  chasser  n  \  rebelle 

et   incorrigible,   ne  modieum  otam 

massant  corrumpat . 

Le  chap.  29  de  la  règle  de  saint  I  miive 

que,  de  son  côté,  un  moine  pouvait  aussi  rom- 
pre les  liens  qui  l'attacha  ien  la  uni  or.  a.uèi  e,secoucr 
le  joug  de  la  règle,  et  rentrer  dans  le  m  .ode.  Il 
y  est  ait  que  celui  qui  a  quitte  l'i  :n  pro- 


pre mou  veinent  ne  doit  être  ad  m  isa  \  rentrer  qu  a- 

Drèa  avoir  proiris  qu'il  s'amendera  ,  et  qu'il  faut 

lui  décerner  la  dernière  phu  e  de  la  communauté. 

S'il  abdique  une  seconde  fois,  (ontinue  la  règle 

il  sera  encore  reçu,  et  ainsi  jusqu'à  trois  lois. 

Mais   ensuite  il   n'v  aura  [dus  d'espoir  de    II 

pour  lui:  Usque tertià  ità  reàpiatur ,  jamposten 
scient  omnem  tibi  reversionù  aditum  denegari. 

Cette  faculté  de  renoncer  à  la  \  ie  monastique, 
après  la  profession,   n'était  pas  vue  de  bon  oeil 

par  les  législateurs;  mais  enfin  i|«  la  toléraient. 

Justiiiien  publia,  au  mois  de  novembre 
une  loi    c'est  la  5 1'  ,  <".  de  episcopis  etclet  ■ 
par  laquelle  il  défendit  à  tout  religieux  de  quitter 
l'habit  monastique  pour  se  li\  rcr  a  une  autre  pro- 
fession, et  mêmeaspireraui  dignités  temporelles. 
Ce  prince  condamna  ceux  qui  enfreindraient  i  ette 
défense,  à  rentrer  dans  la  curie  dont  ils  étaient 
membres,   au   moment   ou   ils  avaient  embl 
l'état  monastique.  S'ils  étaient  riches,  ils  devaient 
être  imposés  à  toutes  les  chargea  pécuniaire 

non,  ils  devaient  subir  toutes  les  cors  éeS  person- 
nelles :  Silocupïessit,peeuniariasubiiurus  mimera, 
siminàs,  corporalia  mimera. 

Le  même  empereur  ,  pnr  un  édit  subséquent , 
attribua  au  monastère  tous  les  biens  que  le  reli- 
gieux déserteur  possédai!  an  moment  de  sa  fuite. 

De  là  deux  conséquences:  la  première,  que  les 
Vœux  solennels  ne  dépouillaient  pas  alors  celui 
qui  les  prononçait  de  la  propriété  de  ses  biens; 
la  seconde,  qu'il  n'était  pas  de  leur  essence  d'at- 
tacher irrévocablement  le  religieux  à  sou  état. 

II  v  a  plus  :  ces  \  ceux  n'annulaient  pas  le  ma- 
riage contracté  depuis  leur  émission. 

Innocent  I,  qui  vivait  au  commencement  du 
cinquième  siècle,  écrivait  à  \  ectriçe,  prélat  de 
l'église  de  Rouen,  qu'il  ne  fallait  pas  admettre  a 
la  pénitence  publique  une  religieuse  qui,  après 
s'être  vouée  à  Dieu  ,  s'était  mariée  ,  à  moins  que 
son  mari  ne  fût  mort.  Le  motif  de  cette  décision 

était  que  ceux  que  féglise  tenait  eu  pénitence 
publique,  étaient  obliges  de  vivre  dans  la  conti- 
nence jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  l'absolu- 
tion ;  et  ce  pape  ne  croyait  pas  que  la  faute  de  ta 
femme  dut  priver  le  mari  d'un  droit  qu'il  a\  .ut 
acquis  par  son  mariage.  Ce  mariage  lui  donnait 
donc  des  droits;  il  était  donc  valide  nonobstant 
les  N  ceux  de  la  femme. 

Il  est  vrai  (pie  le  concile  de  Calcédoine,  de  j  ~>  i . 
déclare  que  ceux  qui  ont  fait  profession  reli- 
gieuse, soit  homme,  soit  femme,  ne  peuvent  se 
marier  :  ri  qu,i  oàrgo  se  dedicavil  Deo ,  siMÛUer  nm- 
naehus,  non  licet  eis  nuptiis  jungii  el  que,  s  ils  se 
marient,  ils  doivent  être  excommunies:  si  verà 
iiH'cntifncrint  hoef orientes-,  maneant  excomtnuni- 

rcli.  Mbis  il  est   à    la    disposition  de  l'évèque   de 

leur  épargner  cette  peine  :  Hatuimus  verà  msposse 
licri  htunaniiatem  si  kà  probaverit  episcepus  lori. 
ncile  lui-même  ne  déclare  donc  pas  le  ma- 
riage nul;  il  n'ordonne  pas  aux  époux  de  se  qu:. 
ter:  seulement  il  soumet  le  coupable  aux  peines 
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non-seulement  autour  de 


canoniques ,  et  encore  donue-t-il  à  l'évêque  la 

faculté  d'en  dispenser.  soi  des  murs  qu'on  ne  peut  franchir,  mais  à  côté 

Saint  Augustin  ,  qui  vivait  dans  le  quatrième  et  de  soi  des  cachots  qui  ne  sont  jamais  éclairés  de 

le  cinquième  siècles  ,  dans  son  traité  de  bono  vi-  la  lumière  publique  :  une  telle  existence  fait  fré- 

duitatis,  chap.  10,  condamne  ceux  qui  soutien-  mir  la  nature,  et-ne  se  concilie  guère  avec  le 

nent  que  le  mariage  des  religieux  n'est  pas  un  christianisme  qui  ne  veut  point  d'esclaves, 

mariage  ,  mais  un  adultère-  Cette  opinion  incon-  Les  lois  n'ont  point  entouré  ce  précipice  d'un 

sidérée  ,  dit-il,  peut  produire  un  grand  mal.  Eu  assez  grand  nombre  de  précautions.   C'est  par  un 

voulant  que  ces  femmes  rentrent  dans  leurs  cou-  bien  cruel  oubli  qu'elles  permettent  à  des  mi- 

vens  ,  on  fait  de  leurs  maris  de  véritables  adulte-  neurs  de  18  ou  de  21  ans  (i) ,   de  courir  d'aussi 

res,  puisqu'on  les  autorise,   du  vivant  de  leur  grands  hasards,  et  qu'elles  impriment  le  sceau  de 

première  femme,  à  contracter  un  second  mariage.  J ['irrévocabilité  à  des  engagemens  d'une  si  médio- 

Je  ne  peux  donc  pas,  continue  ce  père  de  l'église,  cre  importance  pour  la  religion  qui  en  est  l'ob- 

me  déterminer  à  décider  que  ces  unions  ne  sont  jet,  et  d'une  si  grande  importance  pour  le  bonheur 

pas  des  mariages.  Quapropter  non  ppssilm  quittent  deceuxqui  les  contractent.  N'est-il  pas  absurde 

dicere ,  à  proposilo  meliori  lapsœ ,  si  nupserint  qu'on  puisse  disposer  de  sa  personne,  contre  le 

fœmina.  adulleria  esse,  non  conjugia.  vœu  de  la  nature,  dans  un  âge  où  elles  ne  per- 

L'expérieuce  fit  connaître  que  les  supérieurs  mettent  pas  de  disposer,  sans  retour,  d'un  pouce 

des  monastères  se  déterminaient  souvent  trop  lé-  de  terre  ;  et  qu'un  enfant  qui  ne  peut  pas  vivre 

gèrement  à  chasser  des  religieux  qui,  après  leur  quelque  temps  avec  son  père  et  sa  mère,  puisse 

expulsion,  menaient  une  vie  vagabonde  et  scan-  s'engager  pour  toujours  à  vivre  sous  la  loi  d'un 


daîeuse.  Cela  détermina  Grégoire  IX  adonner, 
vers  le  commencement  du  treizième  siècle ,  la 
fameuse  décrétale  a4 ,  extra,  de  regularibit.<.  ,  qui 
enjoint  à  tous  les  supérieurs  des  monastères  de 
faire  une  recherche  exacte  des  religieux  sortis  , 


étranger  .' 

La  minorité  est  comme  le  noviciat  de  la  vie 
humaine.  Lst-il  juste  d'en  abréger  le  cours  pour 
l'affaire  du  monde  la  plus  sérieuse?  A  cet  âge, 
la  raison  n'est  encore   que  dans  son  aurore  ;  la 


d'eux-mêmes,  ou  expulsés,  de  leurs  couveus  ,  volonté  n'a  point  acquis  sa  force  et  sa  fermeté 

etdeles  v  faire  réintégrer.  S'ils  continuent,  dit-il,  On  ne  se  connaît  point  soi-même,  on  n'est  point 

de  vivre  dans  le  désordre ,  nous  autorisons  les  en  état  de  connaître  le  poids  de  l'engagement  à 

supérieurs  à  les  tenir  séquestrés  dans  le  même  la  vie  religieuse,  d'en  apprécier  les  devoirs,  les 

monastère,  pourvu  que  cela  puisse  se  faire  sans  désagrémeus ,  les  peines,  les  périls  et  les  écueils. 

scandale;   hors  ce  cas,  nous  voulons  qu'on  les  N'y  eùt-il  donc  que  la  témérité  dans  le  sacrifice 

envoie  dans  un  autre  monastère  du  même  ordre,  qu'un  mineur  a  fait  de  sa  liberté  ,  encore  ne  fau- 

pour  y  faire  pénitence  ,  et  que  là  on  leur  four-  drait-il  pas  être  inexorable  à  la  voix  de  son  repen- 

nisse  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  tir.  Parce  qu'il  se  sera  pris  de  lui-même  dans  un 

Cette  décretale  éprouva  beaucoup  de  contra-  piège  ,   ce  n'est  pas    une   raison   de  l'y  laisser  ; 

dictions,  beaucoup  d'interprétations  de  la  part  parce  qu'il  se  sera  chargé  d'un  fardeau  trop  lourd, 

des  supérieurs  réguliers,  qui  se  voyaient  arracher  ce  n'est  pas  une  raison  de  vouloir  qu'il  en  soit 


avec  chagrin  la  faculté  de  se  défaire  des  sujets  qu 
ne  leur  convenaient  pas.  Mais  toutes  les  lois  ca 
noniques,  depuis  cette  époque,  ont  prononcé 
l'irrévocabilite  des  Vœux  ;  et  les  lois  civiles  de 
tous  les  pays  catholiques  en  ont  adopté  les  dispo- 


accablé  toute  sa  vie.  Son  âge  est  au  contraire 
une  raison  de  le  prendre  en  pitié  et  de  lui  tendre 
uue  main  secourable. 

Cette  commisération  est  d'autant  plus  juste  , 
que  le  défaut  de  précautions  contre  les  surprises 


sitions:  en  sorte  que,  dès  qu'une  fois  un  religieux     et  les  violences  auxquelles  cet  âge  est  exposé  par 

_'!_'.      1  _       ■ TT Il *.    Z. '—  —. ■_.*.  f»rt«i»».-i-«r*-v*4*.ïrt»^^rt     ni    i.-T    fi'im    îlû         ■>    rfniina         /uns 


a  prononcé  légalement  ses  Vœux,  il  est  irrévoca 
blement  lié  au  monastère,  et  le  monastère  lui  est 
pareillement  lié. 

Mais  puisque,  par  cette  interversion  de  l'an- 
cien ordre  de  choses  ,  les  Vœux  monastiques 
sont  devenus  uue  affaire  capitale,  c'est  bien  la 
moindre  chose  que  les  couditions  requises  pour 
leur  validité  ,  soient  observées  en  rigueur. 

Etre  réputé  mort  dans  l'opinion  des  hommes  , 
n'avoir  plas  de  droit  sur  la  terre  ,  n'avoir  pas 
une  action  à  soi  ,  pas  un  moment  dont  ou  puisse 
disposer ,  appartenu'  sans  espérance  dcnianuniù- 
sion  à  un  être  métaphysique  ,  à  un  corps  dont  la 
puissance  peut  tomber  en  de  mauvaises  mains  , 
passer  sa  vie  avec  des  caractères  souvent  mal  as- 
sortis, se  laisser  gouverner  par  des  gens  qui  quel- 
quefois ue  connaissent  ni  l'objet  ni  les  bornes  de 


son  inexpérience  et  sa  fragilité,  a  donné,  clans 
cette  matière,  ouverture  aux  plus  grands  abus. 
Tous  nos  recueils  d'arrêts  en  sont  les  témoins. 

Nous  n'avons  point  reçu  dans  nos  mœurs  l'ab- 
dication ,  qui  était  usitée  chez  les  Grecs  et  chez 
les  Romains ,  encore  moins  le  droit  de  vie  et  de 
mort  que  Romulus  avait  donné  aux  pères  sur 
leurs  enfans.  Un  père  ne  peut  plus  dire  a  sou  fils: 
a  Je  te  renie  pour  l'avenir,  tu  n'es  plus  à  moi , 
»  sors  de  ma  maison  ,  et  ne  parais  plus  en  ma 
»  présence  ».  Mais  nous  avons  une  manière  plus 
terrible  et  plus  aisée  défaire  perdre  aux  enfans 
les  droits  de  famille,  en  les  forçaut  à  se  faire  re- 

(1)  Et  encore  parlons-nous  de  redit  de  1768.  Que  dire 
donc  des  lois  antérieures,  qui  permettaient  de  l'aire  profession 
à  seize  ans  ? 
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ligieux.  Il  fallait,  pour  {'abdication ,  un  insigne 
forfait ,  tels  que  ceux  que  nous  punissons  par 
l'exhérédation  ;  et  ce  châtiment  ne  pouvait  se  dé- 
cerner par  les  pères  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  i  magistrats  en  grande  connai  i 
<Je  cause,  et  sur  une  assignation  h  •  ri  pnblic. 
fous ,  au  contraire  ,  nous  n'avons  besoin ,  ni  de 

cause  ,  ni  de  céré lie  judiciaire.  Si  nous  n  us- 

sissons  à  bien  eEFacer  les  vestiges  de  la  violence, 
voilà  an  enfant  perdu  Bans  ressource.  Nous  lui 
ôtons  tout  ce  qu'il  a,  el  l'espérance  de  jamais  rien 
avoir.  Nous  gagnons,,  contre  lui,  tout  l'efflel  de 
l'abdication;  nous  rendons  sa  condition  encore 
pire,  en  le  précipitant  dans  un  bien  plus  grand 
malheur.  Car  enfin  l'abdiqué  ne  perdait  que  son 

Erre  et  sa  l'a  in  il  le,  il  COnsen  ;iit  sa  patrie  et  sa  li- 
erté,  et  pouvait  aller  où  bon  lui  semblait,  même 
aspirer  aux  dilïérciis  états  et  aux  grades  de  la  vie 
ei\  ile.  L  u  religieux  ,  au  contraire  ,  perd  tout,  fa- 
mille ,  patrie  et  liberté,  (l'est  désormais  un  être 
nul  à  notre  égard  ;  sa  personne  est  fondue 
dans  l'ordre  ,  et  il  n'a  plus  d'existence  pro- 
pre et  individuelle  :  il  ne  peut  plus  rien  ;  et  re- 
lativement à  l'ordre  ,  c'est  un  être  purement  pas- 
sif, qui  ne  pourra  plus  dormir,  boire  et  manger 
qu'au  gré  d'autrui ,  expose  a  faire  dorénavant  le 
contraire  de  ce  qu'il  désire,  et  à  souffrir  les  plus 
durs  tourmens,  s'il  hésite:  étal  mille  lois  plus  af- 


freux que  le  supplice  de  la  mort,  qui  ne  dure 
qu'un  instant. 

Nous  privons  en  même  temps  la  patrie  d'un 
citoyen  ;  et  s'il  observe  ses  A  (lux  ,  nous  étouffons 
le  germe  de  sa  postérité  :  s'il  ne  les  obsi  rvc  pas , 
nous  le  réduisons  à  ne  produire  que  des  rejetons 
imtiis  et  de  tristes  rebuts  de  la  société. 

Il  n'y  a  rien  de  si  facile  à  commettre  que  ces 
abus.  Nous  ne  conduisons  un  enfant,  ni  aux  évo- 
ques ,  ni  aux  pasteurs  ,  ni  aux  magistrats  ,  pour 
examiner  si  c'est  lui-même  qui  \  eut  se  retirer  du 
inonde  ,  ou  si  ce  n'est  pas  son  père  qui  veut  s'en 
défaire.  Nous  ne  prenons  plus  ,  connue  autrefois  , 
la  permission  du  prince S'il  est  si  aise  de  per- 
dre les  hommes  ,  doit-il  donc,  être  si  difficile  de 
les  sauver  .'  La  moindre  ouverture  ne  doit -elle 
pas  plutôt  suffire  pour  les  laisser  rentrer  dans 
l'état  ou  la  Providence  les  avait  fail  naître? 

§.  IV.  Des  dispenses  de  Fœux  solennels. 

C'est  une  question  fort  controversée  eutve  les 

docteurs,  si  le  pape  peut  dispenser  des  Vœux 
solennels. 

Deux  professeurs  célèbres  de  l'université  de 
Douai ,  Sy  1  vins  (  sur  la  Somme  de  saint  Thomas, 
■.s  ,  qu.  88,  n"  i  i  '  et  Kstius  in  ,\  senteur. ,  distinc. 
37  )  ,  soutiennent  qu'il  ne  le  peut  pas  :  ils  se  fon- 
dent sur  la  décrétale  càm  tiil  monasterium ,  de 
statumonachorum,  et  sur  le  principe  queles  Vœux 
.solennels  forment  un  contrat  entre  Dieu  et  celui 
qui  les  a  prononcés. 

Cest  aussi  le  sentiment  de  saint  Thomas ,  dans 
sa  Somme  ,  à  l'endroit  commenté  par  Svlvius  , 
qu'on  vient  de  citer. 


< >n  ne  peut,  dit-il ,  permettre  à  un  homme  de 
donner  ce  qu'il  a  déjà  donné,  il  n'en  est  plus  le 
martre  :  or  ,  un  religieux  s'esl  donné  et  consacré 
il  Dieu;  on  nepeutdoni   plus  lui  permettre  d<- 

donner  à  une  fen 1  le  droil  de  disposer  de  son 

corps  ,  l 'est-à-dire  ,  de  se  mai  ior. 

L'opinion  contraire  paraît  mieux  raisonnée. 
D'abord,  la  décrétale  eum  ad  monasterium  ae 
porte  que  su*  le  1  as  d'un  religieux  qui  demande- 
rait une  dispense  pour  en  faire  usage  dans  l'in- 
térieur de  sou  cloître.  Elle  déi  ideque  le  pape  lui- 
même  ne  peut  pas  l'autoriser  à   \inlrr    lis   N.nix 

de  pauvreté  et  de  chasteté,  tant  qu'il  conserve 
l'habit  monastique  et  qu'il  demeure  SOUS  l'em- 
pire de  sa  règle  :  en  cela,  rien  que  de  très-juste 
et  de  très-bien  vu.  Un  religieux  qui,  sans  sortir  de 

son  état  ,  sciait  autorisé  à  en  enfreindre  les  prin- 
cipales obligations ,  serait  pour  ses  confi  ères  une 
pierre  de  scandale.  Sa  manière  de  vivre  formi 
rait  avec  sou  habit  un  contraste  choquant.  Ni  la 
religion  ni  la  politique  ne  peinent  tolérer  une 
pareille  contradiction. 

Mais  la  question  de  savoir  si  le  lieu  des  Vœux 
solennels  peut  être  relâché  par  une  dispense  qui 
autorise  le  religieux  à  sortir  du  cloître  et  à  ren- 
trer dans  le  siècle  ,  cette  question  ,  ce  n'esl  point 
dans  la  décrétale  cimi  ad  monasterium  qu'il  faut 
en  chercher  la  solution  ,  c'est  dans  le  chapitre 
quod  voium ,  de  Voto  et  Voti  redemptUme  ,  //;  <>". 
Or  ,  voici  comment  s'exprime  ce  chapitre  : 
«  Vous  avez  jugé  à  propos  de  nous  consulter  sur 
»  l'espèce  de  Vu'iix  qu'on  doit  appeler j  olejtnels, 
»  et  qui  forment  un  empêchement  dirimant  de 
«mariage.  Nous,  en  conséquence,  considérant 
»  que  la  solennité  du  Vœu  n'a  été  établie  que  par 
»  une  constitution  de  l'église,  et  qu'au  contraire 
»  le  mariage  a  été  institué  et  déclaré  indissolu- 
»  blc  par  le  chef  même  de  l'église,  créateur  de 
»  tous  les  êtres,  nous  disons  qu'on  ne  doit  quali- 
»  fier  de  Vœux  solennels,  à  l'effet  de  rompre  Un 
»  mariage  contracté  postérieurement  àlcurcmis- 

»  sion  ,  que  ceux  qui  ont  été  faits par  la  pro- 

»  fession  dans  un  ordre  religieux ». 

Il  n'y  a  donc  ,  quant  à  Dieu,  aucune  différence 
entre  le  \  œu  simple  et  le  \  œu  solennel.  L'église, 
quant  à  Dieu,  peut  dispenser  du  premier;  elle 
peut  donc  également  dispenser  de  l'autre  ;  et  puis- 
que c'est  de  l'autorité  de  l'église  que  celui-ci  tient 
les  effets  particuliers  qu'il  produit  au-dehors  ,  il 
est  clair  que  la  même  autorité  peut  faire  cesser 
ces  effets. 

Voilà  ce  qui  résulte  du  chapitre  quod  votum  ; 
Voilà  comment  ont  raisonné  saint  Antonio  (  pari. 
a  ,  titre  11  )  et  saint  Thomas  loi-même  ,  dans  sou 
Commentaire  sur  h  maître  des  sentences  .  voilà 
enfin  comment  raisonne  et  agit  actuellement  la 
cour  de  Rome,  ainsi  que  l'atteste  Fagnan ,  ad 
cap.  càm  ad  monasterium. 

Mais  prenons  garde  que,  pour  ies  effets  civils, 
une  simple  dispense  du  pape ,  accordée  à  un  re- 
ligieux, sans  cause  très-grave,  ne  serait  d'aucune 
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considération.  Encore  faudrait-il,  dans  tous  les 
cas  ,  qu'elle  fût  revêtue  de  lettres-patentes  bien 
et  dûment  enregistrées.  Autrement ,  le  pape  in- 
tervertirait l'ordre  public  ,  et  disposerait  à  son 
gré  des  intérêts  des  familles  ;  ce  qui  n'est  pas 
possible. 

Ainsi ,  un  religieux  qui  a  été  sécularisé  par 
l'autorité  de  l'église  seulement ,  demeure  reli- 
gieux toute  sa  vie  ,  relativement  à  tout  ce  qui  in- 
teresse la  société.  Il  ne  se  mariera  point ,  ou,  s'il 
le  fait,  son  mariage  sera  nul  quant  aux  effets  ci- 
vils. Il  ne  troublera  ni  ses  frères  et  sœurs ,  ni  ses 
autres  païens  ,  dans  les  successions  qu'ils  ont  re- 
cueillies à  son  défaut  avant  sa  sécularisation  (i). 
Enfin  ,  il  ne  succédera  pas,  même  conjointement 
avec  eux  ,  à  ceux  de  sa  famille  qui  mourront  après 
sa  restitution  au  siècle. 

[[  §.  V.  Abolition  des  Vœux  solennels. 

I.  «  La  loi  ne  connaîtra  plus  de  Vœux  monas- 
»  tiques  solennels  de  personnes  de  l'un  ni  de 
»  l'autre  sexe  ;  en  conséquence ,  les  ordres  et 
»  congrégations  réguliers  ,  dans  lesquels  on  fait 
«  de  pareils  Vœux ,  sont  et  demeureront  suppri- 
»  mes  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi 
»  de  semblables  a  l'avenir».  Ainsi  s'est  exprimée 
l'assemblée  constituante,  dans  son  célèbre  décret 
du  i3  février  1790,  qui  a  été  sanctionné  le  >o  du 
même  mois. 

Que  résulte-t-il  de  ce  décret,  par  rapport  aux 
mariages  que  des  religieux  pouvaient  avoir  con- 
tractés auparavant ,  ou  qu'ils  ont  pu  contracter 
depuis?  V.  les  articles  Célibat  et  Conventions 
matrimoniales,  §.  1. 

Qu'en  résulte-t-il  par  apport  au  droit  d°  succé- 
der? V.  l'article  Succession,  sect.  1,  §.  2,  art.  2. 

II.  Il  existe  cependant  encore  quelques  con- 
grégations religieuses  ;  mais  on  n'y  fait  plus 
que  des  Vœux  simples.  V.  l'article  Religieux.  ]] 

[[  VOIE.  V.  les  articles  Chemin {  grand),  Che- 
min public,  Fumier,  Rue,  Voirie,  Voisinage , 
sect.  3,  n"  2,  et  Voie  publique.  ]] 

*  VOIE  DE  FAIT.  Ce  mot ,  dans  le  sens  le 
plus  étendu  ,  désigne  presque  toutes  les  actions 
qui  blessent  une  personne,  dans  son  corps,  dans 
son  honneur,  ou  dans  ses  biens,  ou  qui  seulement 
contrarient  ses  prétentions  ,  comme  violence  , 
dommage,  méfait  injurieux,  mauvais  traitement, 
construction  ou  destruction  d'ouvrages,  dégra- 
dation,  détérioration,   innovation,  spoliation, 


trouble  à  la  possession,  en  un  mot,  tout  ce  que 
les  jurisconsultes  comprennent  sous  le  nom 
d'injure  réelle.  V.  l'article  Injure. 

Mais,  dans  une  acception  plus  étroite  et  plus 
ordinaire,  Voie  de  fait  sa  dit  de  tout  acte  par 
lequel  on  exerce ,  de  son  autorité  privée ,  de3 
prétentions  ou  des  droits  contraires  aux  droits 
ou  aux  prétentions  d'autrui. 

Si  pareille  Voie  de  fait  est  commise  malgré  la 
résistance  des  intéressés,  en  les  forçant,  repous- 
sant ou  intimidant,  avec  armes  ou  sîiis  armes, 
c'est  une  violence  rarement  innocente  dans  l'état 
social,  au  contraire,  le  plus  souvent  criminelle, 
ou  du  moins  répréheusible  :  Niliil  est  enim  exitio- 
sius  civitalibus,  nihil  tam  contrarium  juri  et  legibus, 
quàrn  composite"  et  constilutd  republied  quidquam 
agi  per  vim.  (Cicéron,  de  legibus,  liv.  3,  n°  18). 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  la 
Voie  de  fait.  Toute  violence  est  Voie  de  fait, 
mais  toute  Voie  de  fait  n'est  pas  violence.  La  dis- 
tinction est  établie  dans  l'ordonnance  de  1667, 
tit.  18,  art.  2,  tit.  19,  art.  16  et  17,  et  dans  l'or- 
donnance de  1670,  tit.  16,  art.  4> 

La  simple  Voie  de  fait  sans  violence  est  la 
Voie  de  fait  proprement  dite  ,  et  la  seule  dont  il 
convient  de  traiter  dans  cet  article. 

§.I.  La  Voie  défait  est-elle  essentiellement  illicite? 

Si  l'on  prétendait  qu'elle  est  toujours  légitime, 
ou  qu'elle  est  toujours  illicite,  et  provisoirement 
réparable  dans  les  deux  cas,  on  s'écarterait  éga- 
lement de  la  justice  et  de  l'équité,  du  bien  public 
et  de  la  raison.  Sans  doute  les  citoyens  ne  doi- 
vent pas  sans  nécessité  se  faire  droit  à  eux- 
mêmes;  le  plus  légitime  propriétaire  ne  doit  pas 
troubler  de  fait  une  possession  subsistante , 
s'emparer  sans  forme  juridique  de  ce  dont  jouit 
son  adversaire',  sous  la  garde  sacrée  de  la  loi  : 
autrement,  ce  serait  renverser  l'ordre  public,  et 
violer  la  première  condition  du  pacte  social.  La 
Voie  de  fait  serait  repoussée  par  la  violence  , 
celle-ci  occasionerait  de  nouveaux  excès  ,  les 
guerres  privées  renaîtraient  ave  leurs  atrocités, 
et  l'Etat  serait  menacé  d'une  dissolution  pro- 
chaine. Ces  inconvéniens  sont  réels  ,  mais  ils  ne 
doivent  pas  aussi  nous  faire  abuser  du  sage 
principe  qu'ils  ont  fait  introduire.  Il  y  a  des 
Voies  de  fait  qui  ne  sont  que  l'exécution  de  la 
loi (1), que  l'exercice  d'un  droit  actuel  et  certain  ; 
il  v  en  a  qui  troublent  et  qui  font  perdre  ,  non 
pas  une  vraie  possession,  mais  plutôt  une  déten- 
tion coupable  et  indigne  elle-même  d'un  seul 
moment  de  faveur.  Qui  repousserait  par  Voie 


1)  Arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  des  12  avril  1651 
et  14  décembre  1652,  rapportés  aux  mol*  Profession  mo- 
nastique: autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  l-i  avril  1622, 
rapporté  par  d'Olive,  liv.  I,  cfaap.  6,  aux  note-  antres  du 
parlement  de  Provenre ,  des  >'  novembre  1 644  et  \  2  janvier 
insérés  dans  le  recueil  de  Boniface,  tome  1,  liv.  2, 
;i'.  51,  cliap.  11 . 


(i)  Ici  reviennent  ces  règles  de  la  sagesse  romaine,  juris 
executio  non  habet  injuriant.  (Loi  15,  (j.  1,  D.  de  injuriis.) 

IVon  t'idetur  -vint  facere  qui  jure  suo  utitur.  (Loi  00,  Ç.  1, 
D.  de  rei^utis  juris.) 

Ces  axiomes  d'éternelle  vérité  ont  passé  dans  l'art,  107  de 
la  coutume  de  Bretagne:  icelui  n'attente,  qui  use  de  son 
droit.  q 


VOIE  DE  FAIT,  §.  I,  A.ai.  1  et  II. 


<4; 


.:  tait,  et  sut  tout  par  la  violence,  dos  actes  de 

:tte  espèce  ,  serait  Le  seul  en  faute.  Enfin  ,  il  est 

M  Voie*  de  (ait  qu'on  oe  peut  juger  indépen- 

lUiment  du  mérite   du  tond  sans   »'é<  .nier  des 

aximes  remues,  sans   nourrir  le  monstre  delà 

icane   par   des    procédures  vraiment    fruslia- 

res.    Ce   serait   donc    uue    maxime   fausse  et 

igereuse  d'avancer   indistinctement  ,    comme 

tains  auteurs,  que  toutes  Voies  de   l'ait  sont 

«dues,  et  doivent  titre  réparées  par  pvo- 

on. 

v  a  des  Voies  de  tait  qui  sont  de  véritables 

s",  au  moins  des  taules  punissables,  et  qui  , 

la  plupart,    doivent  être  avant   tout   répa- 

:    il   en   est   de   formellement  autorisées  ou 

loJeiées   par    les   lois   et  par    ia    jurisprudence. 

Parcourons  les  principales  de  l'une  et  de  l'autre 

espèce. 

Aux.  I.  Des  Foies  défait  illicites. 

I.  Toutes  les  Voies  de  fait  qui  rentrent  dans 
l'une  des  quatre  classes  qui  suivent,  sont  répré- 
bensibles  par  provision. 

II.  Dans  les  matières  susceptibles  de  jugement 
possessoire  ,  celui  qui  possède  publiquement 
depuis  les  an  et  jour  derniers,  étant  aux  yeux 
de  la  loi  réputé  propriétaire  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  publiquement  déclaré  usurpateur,  quicon- 
que le  trouble  ou  dépossède  par  Voie  de  fait, 
sans  nécessité,  contrevient  à  une  des  règles  fon- 
damentales de  l'ordre  public.  Sa  faute  est  une 
espèce  de  délit  ou  de  quasi-délit ,  qui  doit  être 
sur-le-cbamp  pttm(i)  et  réparé.  Il  y  a  lieu  de  lui 
ordonner  provisoirement  de  restituer  la  posses- 
sion ,  ou  de  cesser  le  trouble  ,  et  en  outre  de  le 
condamner  aune  amende  (a),  aux  dommages  et 
intérêts,  et  aux  dépens.  /'.  l'article  Complainte) 
et  le  lit.  18  de  l'ordonnance  de  1667. 

11  y  a  plus  :  si  la  Voie  de  fait  a  été  commise 
par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la  ebose  ni  droit  ni 
possession,  le  possesseur  n'est  point  obligé  de 
prouver  sa  possession  annale.  Il  y  a  Voie  de  fait 
réprébensible  à  troubler  ou  dépouiller  le  posses- 
seur public  et  actuel,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bien 
utiquel  nous  sommes  sans  droit,  et  dont  nous 
n'avons  pas  été  dépossédés  nous-mêmes  depuis 
moins  d'une  année  [S). 

Telle  est  la  faveur  de  la  simple  possession  du 
moment  :  mais  peut-êlre  cette  règle  ne  serait  pas 
admise  en  certains  pays  ,  dont  les  coutumes  exi- 
gent directement  la  possession  annale  pour  les 
actions  possessoires. 


(1)  [[  V .  la  note  suivante.  ]] 

(2)  [[Aujourd'hui,  il  n'y  aurait  lieu  à  une  amende  que 
dans  le  cas  où,  en  troublant  le  possesseur  anual,  on  serait 
entré  dans  un  terrain  préparé  ou  ensemeiué.  y.  le  Code 
pénal  de  1810,  an.  471,  u°  15,  et  le  plaidoyer  du  8  janvier 
1815,  rapporté  aux  mots  Question  préjudicielle ,  11°  7-5*.  |] 

(3)  C'est  la  conséquence  de  cette  règle  du  droit  rouiaiu  : 


111.  Toute  innovation  causée  par  Voie  de  fait  , 
dana  les  choses  litigi  lepuis  le  procès  com- 

ment é  ,  est  un  attentai  à  l'autorité  publique  ,  et 
doit  être  par  pn>\  iaioD  punie  I  1  et  réparée,  sans 
attendre  le  jugement  du  fond.  /  .  dans  le  Traité 
des  droits  honorifiques  de  Maréchal ,  ebap.   > , 

§•5,  un  arrêt  du  -  juin    1  ~>  47. 

1\.  Ce  sont  des  délita  graves  ei  sévèrement 
réprimés  que  d'empêcher  par  \  oie  de  (hit,  direc- 
tement ou  indirectement,  que  les  jugemens  soient 
exécutés,  ou  (pic  les  commissaires  ou  gardiens 
établis  par  la  justice  se  mettent  en  possession 
des  choses  dont  la  garde  leur  est  confiée.  y.  l'or- 
donnance de  1  f if i— ,  lit.  Hj,  art.  <i,  lit.  ••-,  art.  -  • 
[[  et  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  Offense  a  la  loi , 
11*  5,  Rébellion,  §.  •>.,  art.  1.  J 

V. Celui  qui  enlève  ou  fait  enlever  des  bêtes  ar- 
rêtées sur  des  terres  de  l'ensables,  ou  qui  empêt  Le 

qu'elles  ne  soient  emparchées,  commet  une  Voie 

de  fait  qui  doil  èlie  punie  d'amende,  et  il  doit 
dédommager.  V .  les  coutumes  de  Bretagne  , 
art.  407,  de  Tours,  art.  204,  deLoudnn,  art.  196, 
de  Bourbonnais,  art.  tG3  ,  de  la  Marche,  art. 
353,  etc.  [[  y.  l'article  Offense  à  la  loi,  et  le 
plaidoyer  du  8  janvier  18 1 3  ,  rapporté  aux  mots 
Question  préjudicielle ,  a   7-3  •  ]] 

Art.  II.  Des  Voies  défait  contre  lesquelles  n'ont 
pas  d'action  ceux  envers  qui  elles  ont  été  com- 
mises. 

Ou  vient  de  voir  quelles  sont  les  principale:) 
Voies  de  fait  condamnées  par  les  lois  ;  mais  il  en 
est  d'autres,  en  grand  nombre,  qui  sont  permises 
ou  tolérées,  soit  à  cause  de  l'indignité  person- 
nelle de  l'adversaire,  ou  de  son  défaut  absolu  de 
possession  ,  soit  à  cause  de  l'utilité  publique  ou 
de  l'équité  naturelle.  On  ne  prétend  pas  justifier 
également,  ni  conseiller  comme  légitimes,  toutes 
celles  dont  on  va  donner  des  exemples  :  il  en 
est  qui  ne  sont  qu'excusables,  dont  on  ferait 
beaucoup  mieux  de  s'abstenir,  niais  qui,  uue  lois 
commises  sans  violence,  comme  on  le  suppose 
toujours,  doivent  demeurer  impunies,  ou  du 
moins,  si  l'on  veut  suivre  l'analogie  des  prin- 
cipes ,  ne  peu\  eut  être  condamnées  qu'en 
décidant  le  fond  du  droit  litigieux,  et  en  con- 
séquence de  cette  décision. 


aihcrsùs  exirancos  vtliosa  possessio  prodesse  sotet.  ( Loi 
dernière,  D.  de  acijuirendà  vet  amitteiidd  posseuione). 
Suivant  la  maxime  française,  la  prescription  de  la  possession 
ne  s'acquiert  que  par  au  et  jour.  La  possession  nuu  annale  est 
une  possession  vicieuse,  conséqnemment  inutile  contre  le 
propriétaire  ou  possesseur  rentré  dans  sa  possession  par  Voie 
de  fait,  mais  suffisante  enrers  tout  antre,  f  .  Bout  luul,  sur  la 
coutume  de  Poitou,  art.  5!)!i,  n°  19;  et  les  Pn'nctpeM  du 
droit  français ,  suivant  tes  maximes  de  Bretagne ,  tome  I  0, 
pages  704  et  70j. 

(1)  [[  V .  la  note  sur  le  mot  Amende,  ci-dessus,  11°  2.  ]] 
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VOIE.— VOIE  DE  FAIT,  §.  I. 


considération.  Encore  faudrait-il,  dans  tous  les 
cas  ,  qu'elle  fût  revêtue  de  lettres-patentes  bien 
et  dûment  enregistrées.  Autrement ,  le  pape  in- 
tervertirait l'ordre  public  ,  et  disposerait  à  son 
gré  des  intérêts  des  familles  ;  ce  qm  n'est  pas 
possible. 

Ainsi  ,  un  religieux  qui  a  été  sécularisé  par 
l'autorité  de  l'église  seulement ,  demeure  reli- 
gieux toute  sa  vie  ,  relativement  à  tout  ce  qui  in- 
teresse la  société.  Il  ne  se  mariera  point ,  ou,  s'il 
le  fait,  son  mariage  sera  nul  quant  aux  effets  ci- 
vils. Il  ne  troublera  ni  ses  frères  et  sœurs,  ni  ses 
autres  parens  ,  dans  les  successions  qu'ils  ont  re- 
cueillies à  son  défaut  avant  sa  sécularisation  (i). 
Enfin  ,  il  ne  succédera  pas,  nième  conjointement 
avec  eux  ,  à  ceux  de  sa  famille  qui  mourront  après 
sa  restitution  au  siècle. 

[[  Ç.  V.  Abolition  des  F  ceux  solennels. 

I.  a  La  loi  ne  connaîtra  plus  de  Vœux  monas- 
>>  tiques  solennels  de  personnes  de  l'un  ni  de 
»  l'autre  sexe  ;  en  conséquence  ,  les  ordres  et 
»  congrégations  réguliers  ,  dans  lesquels  on  fait 
»  de  pareils  Vœux,  sont  et  demeureront  suppri- 
»  mes  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi 
»  de  semblables  à  l'avenir».  Ainsi  s'est  exprimée 
l'assemblée  constituante,  dans  son  célèbre  décret 
du  i3  février  1790,  qui  a  été  sanctionné  le  20  du 
même  mois. 

Que  résulte-t-il  de  ce  décret,  par  rapport  aux 
mariages  que  des  religieux  pouvaient  avoir  con- 
tractés auparavant ,  ou  qu'ils  ont  pu  contracter 
depuis?  V.  les  articles  Célibat  et  Conventions 
matrimoniales  ,   §.  1 . 

Qu'en  résulte-t-il  par  apport  au  droit  d°  succé- 
der? V.  l'article  Succession,  sect.  1,  §.  2,  art.  2. 

II.  Il  existe  cependant  encore  quelques  con- 
grégations religieuses  ;  mais  on  n'y  fait  plus 
que  des  Vœux  simples.  V.  l'article  Religieux.  ]] 

[[  VOIE.  V.  les  articles  Chemin  (  grand  ),  Che- 
min public,  Fumier,  Rue,  Voirie,  Voisinage, 
sect.  3 ,  n°  2 ,  et  Voie  publique.  ]] 

*  VOIE  DE  FAIT.  Ce  mot ,  dans  le  sens  le 
plus  étendu  ,  désigne  presque  toutes  les  actions 
qui  blessent  une  personne,  dans  son  corps  ,  dans 
son  honneur,  ou  dans  ses  biens,  ou  qui  seulement 
contrarient  ses  prétentions  ,  comme  violence  , 
dommage,  méfait  injurieux,  mauvais  traitement, 
construction  ou  destruction  d'ouvrages,  dégra- 
dation,  détérioration,   innovation,  spoliation, 


trouble  à  la  possession,  en  un  mot,  tout  ce  que 
les  jurisconsultes  comprennent  sous  le  nom 
d'injure  réelle.  V.  l'article  Injure. 

Mais,  dans  une  acception  plus  étroite  et  plus 
ordinaire,  Voie  de  fait  se  dit  de  tout  acte  par 
lequel  on  exerce,  de  son  autorité  privée,  de3 
prétentions  ou  des  droits  contraires  aux  droits 
ou  aux  prétentions  d'autrui. 

Si  pareille  Voie  de  fait  est  commise  malgré  la 
résistance  des  intéressés,  en  les  forçant,  repous- 
sant ou  intimidant,  avec  armes  ou  sans  armes, 
c'est  une  violence  rarement  innocente  dans  l'état 
social,  au  contraire,  le  plus  souvent  criminelle, 
ou  du  moins  répréheusible  :  Nihil  est  enim  exitio- 
sius  civitalibus,  nihil  tam  contrarium  juri  et  legibus, 
quàm  compositâ  et  constilutd  republicâ  quidquam 
agi  per  vim.  (Cicéron,  de  legibus,  liv.  3,  n°  18). 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  la 
Voie  de  fait.  Toute  violence  est  Voie  de  fait, 
mais  toute  Voie  de  fait  n'est  pas  violence.  La  dis- 
tinction est  établie  dans  l'ordonnance  de  1667, 
tit.  18,  art.  a,  tit.  19,  art.  16  et  17,  et  dans  l'or- 
donnance de  1670,  tit.  16,  art.  4» 

La  simple  Voie  de  fait  sans  violence  est  la 
Voie  de  fait  proprement  dite  ,  et  la  seule  dont  il 
convient  de  traiter  dans  cet  article. 

§.I.  La  Voie  de  fait  est- elle  essentiellement  illicite? 

Si  l'on  prétendait  qu'elle  est  toujours  légitime, 
ou  qu'elle  est  toujours  illicite,  et  provisoirement 
réparable  dans  les  deux  cas,  on  s'écarterait  éga- 
lement de  lajustice  et  de  l'équité,  du  bien  public 
et  de  la  raison.  Sans  doute  les  citoyens  ne  doi- 
vent pas  sans  nécessité  se  faire  droit  à  eux- 
mêmes  ;  le  plus  légitime  propriétaire  ne  doit  pas 
troubler  de  fait  une  possession  subsistante , 
s'emparer  sans  forme  juridique  de  ce  dont  jouit 
son  adversaire',  sous  la  garde  sacrée  de  la  loi  : 
autrement,  ce  serait  renverser  l'ordre  public,  et 
violer  la  première  condition  du  pacte  social.  La 
Voie  de  fait  serait  repoussée  par  la  violence  , 
celle-ci  occasionerait  de  nouveaux  excès  ,  les 
guerres  privées  renaîtraient  av»c  leurs  atrocités, 
et  l'Etat  serait  menacé  d'une  dissolution  pro- 
chaine. Ces  inconvéniens  sont  réels  ,  mais  ils  ne 
doivent  pas  aussi  nous  faire  abuser  du  sage 
principe  qu'ils  ont  fait  introduire.  Il  y  a  des 
Voies  de  fait  qui  ne  sont  que  l'exécution  de  la 
loi(i),que  l'exercice  d'un  droit  actuel  et  certain  ; 
il  v  en  a  qui  troublent  et  qui  font  perdre ,  non 
pas  une  vraie  possession,  mais  plutôt  une  déten- 
tion coupable  et  indigne  elle-même  d'un  seul 
moment  de   faveur.  Qui  repousserait  par  Voie 


'0  Arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  des  12  avril  1  Go I 
■  '  !4  décembre  1652,  rapportés  aux  mois  Profession  mo- 
nastique; autre  arrêt  de  la  même  rour,  du  1-1  avril  1622, 
rapporté  par  d'Olive,  liv.  I,  chap.  0,  aux  note;:  antres  du 
un  de  Provence,  des  8  novembre  Ifi44  et  12  janvier 
insérés  chus  le  recueil  de  itoaiface,  tome  I,  liv.  2, 
lit.  31,  cliap.  M. 


(i)  Ici  reviennent  ces  règles  de  la  sagesse  romaine,  juris 
executio  non  habet  injuriam.  (Loi  15,  §.  1,  D.  de  injuriis.) 

_To//  Videtur  vim  faccre  qui  jure  suo  utitur.  (Loi  55,  §•  1 , 
D.  de  regults juris.) 

Ces  axiomes  d'éternelle  vérité  ont  passé  dans  l'art.  1 07  de 
la  coutume  de  Bretagne  :  iceltti  n'attente,  qui  use  de  son 
droit.  q 


VOIE  DE  FAIT,  §.  I,  Aux.   1  et  II. 


de  taie,  et  surtout  par  la  violence,  do*  acte*  de 
(  eue  espèce  ,  serait  le  seul  en  faute,  Enfin  ,  il  est 
des  Voies  de  fait  qu'on  ne  peut  jugei  indépeu- 
d.tiiiineiit  du  mérite  du  t'oud  tans  l'écartai  de» 

maumes  remues,  sans  nourrir  le  monttre  delà 
chicane  par  des  procédures  vraiment  frustra' 
toires.  Ce  serait  donc  une  maxime  fausse  <'i 
dangereuse  d'avancer  indistinctement  ,  comme 
certains  auteurs,  que  toutes  Voies  de  lait  sont 
défendues,  et  doivent  litre  réparées  par  pro- 
vision. 

11  v  a  des  Voies  de  fait  qui  sont  de  véritables 
délits  ,  au  moius  des  fautes  punissables,  et  qui , 
pour  la  plupart,  doivent  être  avant  tout  répa- 
rées; il  eu  est  de  formellement  autorisées  ou 
tolérées  par  les  lois  et  par  la  jurisprudence. 
Parcourons  les  principales  de  l'une  et  de  l'autre 
espèce. 

Aut.  I.  Des  Foies  de  fait  illicites. 

I.  Toutes  les  Voies  de  fait  qui  rentrent  dans 
l'une  des  quatre  classes  qui  suivent,  sont  répré- 
bensibles  par  provision. 

II.  Dans  les  matières  susceptibles  de  jugement 
possessoire  ,  celui  qui  possède  publiquement 
depuis  les  an  et  jour  derniers,  étant  aux  veux 
de  la  loi  réputé  propriétaire  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  publiquement  déclaré  usurpateur,  quicon- 
que le  trouble  ou  dépossède  par  Voie  de  lait, 
sans  nécessité,  contrevient  à  une  des  règles  fon- 
damentales de  l'ordre  public.  Sa  faute  est  une 
espèce  de  délit  ou  de  quasi-délit ,  qui  doit  être 
sur-le-champ  puni{\)  et  réparé.  Il  y  a  lieu  de  lui 
ordonner  provisoirement  de  restituer  la  posses- 
sion ,  ou  Je  cesser  le  trouble  ,  et  en  outre  de  le 
condamner  à  une  amende  (a) ,  aux  dommages  et 
intérêts,  et  aux  dépens.  V.  l'article  Complainte , 
et  le  lit.  1 S  de  l'ordonnance  de  ititi-. 

11  y  a  plus  :  si  la  Voie  de  fait  a  été  commise 
par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la  chose  ni  droit  ni 
possession,  le  possesseur  n'est  point  obligé  de 
prouver  sa  possession  annale.  11  v  a  Voie  de  fait 
réprehensible  à  troubler  ou  dépouiller  le  posses- 
seur public  et  actuel,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bien 
uuquel  uous  sommes  sans  droit,  et  dont  nous 
n'avons  pas  été  dépossédés  nous-mêmes  depuis 
moins  d'une  année  (,3). 

Telle  est  la  faveur  de  la  simple  possessiou  du 
moment  :  mais  peut-être  cette  règle  ne  serait  pas 
admise  en  certains  pays  ,  dont  les  coutumes  exi- 
gent directement  la  possessiou  annale  pour  les 
actions  possessoires. 


(  i  )  [[  V.  la  noie  suivante.  ]] 

(a)  [[  Aujourd'hui,  il  n'y  aurait  lien  à  une  amende  que 
dans  le  cas  uù ,  en  troublant  le  possesseur  aimai ,  on  serait 
entré  dans  un  lerrain  préparé  ou  eiisemeiué.  y.  le  Code 
|>énal  de  1810,  an.  471,  u*  15,  et  le  plaidoyer  du  x  janvier 
1815,  rapporté  aux  mots  Question  préjudicielle,  u*  T -o' .  }) 

(3)  C'est  la  conséquence  de  celle  règle  du  droit  romain  : 


111.  Toute  innovation  un-c  par  Voie  de  lait , 
dans!.  liligieu  es,  depuis  le  procès  com- 

mencé, est  an  attentat  à  l'autorité  publique,  et 

doit  être  liai  prov  iaiOD  jiiinu  l  et  réparée,  sans 
aiien. lu-  le  jugement  du  fond.  /  .  dans  le  Traité 
des  droits  honorifiques  de  Maréchal,  chap.  j, 
§.  5,  un  arrêt  du  7  juin  1J47,. 

I\  .  Ce  son;  des  délits  graves  et  sévèrement 
réprimés  que  d'empéi  bei  par  \  oie  de  fait,  direc- 
tementou  indirectement,  que  les  jugemens  soient 

exécutés,  ou  que  les  commissaires  ou  gardiens 
établis  par  la  justice  se  mettent  en  possession 
des  choses  dont  la  garde  leur  est  confiée.  /■'.  l'or- 
donnance de  iii(>7,  lit.  rg,  an.  (i,  tit.  27,  art.  -  ; 
[[  et  ce  qui  est  dit  sons  les  mois  Offense  a  la  loi, 
11°  5,  Rébellion,  §.  2,  art.  a.  ]] 

V.  Celui  qui  enlève  ou  fait  enlever  des  bétes  ar- 
rêtées sur  des  terres  défcnsablcs,  ou  qui  empêche 
qu'elles  ne  soient  empan  bées,  commet  une  Voie 
de  fait  qui  doit  ètie  punie  d'amende,  et  il  doit 
dédommager,  y.  les  coutumes  de  Bretagne  , 
art.  407,  de  Tours,  art.  204,  deLoudun,  art.  iq6, 
de  Bourbonnais,  art.  iG3  ,  de  la  Marche,  art. 
353  ,  etc.  [[  y.  l'article  Offense  à  la  loi,  et  le 
plaidoyer  du  8  janvier  18 13  ,  rapporté  aux  mots 
Question  préjudicielle ,  n   7-3°.  ]] 

Art.  II.  Des  yoies  de/ait  contre  lesquelles  n'ont 
pas  d'action  ceux  envers  qui  elles  oui  été  com- 
mises. 

On  vient  de  voir  quelles  sont  les  principales 
Voies  de  fait  condamnées  par  les  lois  ;  mais  il  eu 
est  d'autres,  en  grand  nombre,  qui  sont  permises 
ou  tolérées,  soit  à  cause  de  l'indignité  person- 
nelle de  l'adversaire,  ou  de  son  défaut  absolu  de 
possession  ,  soit  à  cause  de  l'utilité  publique  ou 
de  l'équité  naturelle.  On  ne  prétend  pas  justifier 
également,  ni  conseiller  comme  légitimes,  toutes 
celles  dont  on  va  donner  des  exemples  :  il  en 
est  qui  ne  sont  qu'excusables,  dont  on  ferait 
beaucoup  mieux  de  s'abstenir,  niais  qui,  une  fois 
commises  sans  violence,  comme  on  le  suppose 
toujours,  doivent  demeurer  impunies,  ou  du 
moins,  si  l'on  veut  suivre  l'analogie  des  prin- 
cipes ,  ne  peuvent  être  condamnées  qu'en 
décidant  le  fond  du  droit  litigieux,  et  en  cou- 
séquence  de  cette  décision. 


adicrsùs  extra/ieos  viliosa  possc<sio  prodessc  solet.  (Loi 
dernière,  D.  de  acquirendà  ici  amittetidd  possessione ). 
Suivant  la  maxime  française,  la  prescription  de  la  possession 
ne  s'acquiert  que  par  au  el  jour.  La  possession  nun  aoualc  est 
une  possession  vicieuse,  rouséqueiuiiieiit  mutile  contre  le 
propriétaire  ou  possesseur  rentré  dans  n  possession  par  Voie 
de  fait,  mais  suffisante  envers  tout  aulre.  y.  Bouchent,  sur  la 
coutume  de  Poitou,  art.  5U'J,  u°  19;  et  les  Prmcipit  du 
droit  français,  suivant  les  maximes  de  Bretagne,  tome  10, 
pages  704  et  705. 

(1)  [[  y.  la  note  sur  le  mot  simende,  ri-dcssus,  u*  2.  ]] 
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I.  Au  premier  rang  des  Voies  de  fait  légitimes, 
ou  du  moins  justement  tolérées,  viennent  se 
placer  la  destruction  ,  la  démolition  ,  la  con- 
struction ,  et  autres  actes  quelconques,  par  les- 
quels le  dernier  possesseur  annal ,  propriétaire 
ou  non,  rentre  dans  sa  possession  perdue  depuis 
moins  d'une  année.  Celui  qu'il  trouble  ou  dépos- 
sède ,  n'est  pas  en  droit  d'agir  par  complainte 
ni  réintégrande ,  et.conséquemment  n'a  point 
d'action  provisoire,  s'il  ne  justifie  qu'il  avait 
possession  annale  avant  le  trouble  ou  la  spo- 
liation. 

Cette  importante  vérité,  méconnue  par  quel- 
ques auteurs,  va  être  prouvée  jusqu'au  plus  haut 
degré  de  certitude;  et  la  conséquence  inévitable 
sera  qu'en  pareil  cas  la  simple  Voie  de  fait  du 
précédent  possesseur  annal  est  vraiment  auto- 
risée. On  prie  d'avance  d'excuser  ici  la  multipli- 
cité des  citations  :  elle  est  nécessaire  au  triomphe 
des  saines  maximes,  surtout  dans  une  science  de 
faits  ,  comme  la  jurisprudence. 

Un  principe  général  est  que  la  possession  qui 
n'a  pas  subsisté  pendant  un  an  ,  est  inutile  pour 
former  la  complainte,  soit  de  nouvelleté ,  soit 
de  réintégrande.  Ce  n'est  qu'à  la  possession 
annale  ,  antérieure  au  trouble  ou  à  la  spoliation  , 
que  sont  accordées  les  actions  possessoires.  Tel 
est,  depuis  des  siècles,  le  droit  commun  de  la 
France.  L'exception  reçue  pour  le  cas  de  Voie 
de  fait  commise  par  un  tiers,  qui  n'avait  dans  la 
chose  ni  droit  ni  possession  ,  confirme  la  règle 
pour  tous  les  autres  cas. 

Privé  par  un  étranger  d'une  possession  tout 
récemment  usurpée  ,  qu'on  obtienne  contre  lui 
la  jouissance  provisoire,  cette  jurisprudence  est 
sage,  et  même  ne  semble  pas  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi,  qui  veut  une  possession  annale  pour 
fonder  la  complainte.  Mais  accorder  un  remède 
aussi  avantageux  au  spoliateur  par  "\  oie  de  fait, 
ou  à  son  ayant-cause  ,  au  préjudice  du  proprié- 
taire ,  de  celui-là  même  qui ,  venant  d'être  dé- 
pouillé,  n'a  fait  que  rentrer  paisiblement  dans 
sa  possession  !  Il  suffit  d'énoncer  une  pareille 
idée,  pour  faire  sentir  combien  elle  répugne  aux 
lumières  naturelles  de  la  raison.  D'ailleurs  ,  les 
principes  du  droit  les  plus  constans  se  réunissent 
pour  la  proscrire. 

Commençons  par  les  lois  romaines,  où  nos 
pères  ont  puisé  tout  le  svstème  des  actions 
possessoires. 

L'interdit  uti  possidetis  répond  à  notre  com- 
plainte de  nouvelleté  ;  il  n'a  pas  lieu  pour  le 
trouble  fait  au  possesseur  par  celui  qu'il  a  ci- 
devant  dépossède  par  Voie  de  fait  :  à  quo  vi  oui 
clàm  possidet.  F.  le  titre  du  Digeste  uti  possidetis, 
et  la  loi  73 ,  §.  2 ,  D.  de  regulis  juris.  À  notre  ac- 
tion de  réintégrande  se  rapportent  les  interdits 
quod  vi  mit  clam  et  laide  vi.  Contre  le  premier, 
on  avait  l'exception  de  violence  ou  de  A  oie  de 
fait  commise  pour  le  même  objet  par  le  deman- 
deur. Toi  7,  §.  3,  22,  §.  2,  D.  quod  vi  aut  clam. 


Quant  à  l'interdit  tende  vi,  c'était  seulement 
contre  les  tierces-personnes  qu'il  était  accordé; 
ou  ne  pouvait  jamais  l'exercer  contre  l'ancien 
possesseur  rentré  en  possession  dans  l'année, 
par  simple  "\  oie  de  fait,  ou  même  par  violence, 
pourvu  que  ce  fût  sans  armes ,  vi  quotidianâ. 
F.  le  titre  du  Digeste  de  vi  et  vi  annota,  surtout 
la  loi  première,  §.3o,  et  les  Paudectes  de  Pothier, 
n°  8  du  même  titre. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  célèbre  juriscon- 
sulte, dans  un  ouvrage  élémentaire  destiné  à 
l'instruction  de  son  fils,  et  qui  a  été  reçu  comme 
loi  dans  la  France  méridionale,  qu'on  dépossède 
impunément  l'adversaire  qui  nous  avait  dépos- 
sédés lui-même  :  qui  vi  possidet,  ab  adiersario 
impunè  dejicitur;  expressions  qui  sont  précisé- 
ment celles  de  Paul,  sententiarum ,  lib.  45,  lit.  (j, 

§•  7-  , 

Le  droit  canonique  présente  les  mêmes  prin- 
cipes. C'est  de  lui  que  nous  vient  la  règle,  spo- 
liatus  antè  oinuia  restituendus  ;  mais  il  enseigne 
également  celle-ci  :  spolii  exceptio  spoliatori  de 
spolio  agendrectè  objicitur.  V.  le  chap.  12,  extra, 
de  reslitutione  spolialorum,  et  le  chap.  1  du  même 
titre,  in-6". 

On  trouve,  dans  les  ordonnances  et  dans  les 
coutumes,  de  quoi  autoriser  ces  maximes.  Ces 
lois  donnent  la  réintégrande  un  an  après  la  spo- 
liation; elles  refusent  donc  de  réintégrer  l'usur- 
pateur dépossédé  dans  l'année  qu'on  avait  pour 
agir  contre  lui;  son  action  ne  serait  pas  admis- 
sible, puisque  jusqu'à  la  Voie  de  fait  dont  il  vou- 
drait se  plaindre,  la  réintégrande  appartenait  au 
défendeur ,  alors  seul  réputé  possesseur  aux  yeux 
de  la  justice  :  Si  quis  vi  de  possessione  dejectus 
sit,  perlndè  haberi  débet  ut  si  possideret,  ciim  in- 
terdicto  de  vi  recuperandœ posscssionisfacultatem 
habeat.  (Loi  17,  D.  de  acquirendd  vel  amittendâ 
possessione. 

La  même  conséquence  résulte  de  l'art.  3  du 
tit.  18  de  l'ordonnance  de  1U67  ,  conçu  en  ces 
termes  :  «  Si  le  défendeur  en  complainte  ou  en 
»  réintégrande  (1),  dénie  la  possession  du  de- 
»  mandeur,  ou  qu'il  articule  possession  con- 
»  traire  ,  le  juge  appointera  les  parties  à  in- 
»  former  ».  Si  la  Voie  de  fait  était  toujours  pu- 
nissable, si  la  possession  la  plus  courte  suffisait 
dans  tous  les  cas  au  demandeur  en  réintégrande, 
il  serait  toujours  inutile  au  défendeur  d'articuler 
sa  possession  contraire.  Cependant  l'ordonnance 
l'y  autorise;  elle  ne  veut  donc  pas  que  le  juge  se 
décide  par  la  dernière  possession  du  moment, 
quand  les  deux  adversaires  s'opposent  récipro- 


(1)  Ces  mots,  ou  en  réintégrande ,  sont  ajoulés  au  texte 
par  Jousse  sur  cet  article.  On  sentira  mieux  la  juitesse  de 
cette  addition,  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que,  dans  le  sens 
de  l'ordonnance,  et  d'une  foule  d'auteurs  anciens  et  modernes, 
la  complainte  renferme  la  réintégrande,  quoiqu'on  l'emploie 
plus  strictement  pour  l'action  à  fin  de  maintenue  en  cas  de 
trouble. 
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quement  la  leur;  elle  entend  donc  laisser  im- 
puoie  la  Voie  de  fait  de  celui  qui  est  rentré  dans 
ga  posses  ion  avaut  l'an  révolu  depuis  qu'il  l'a- 
vait pei  dur. 

I  el  est  aussi  le  îcnlimeul  des  auteurs.  /  .  I  hc- 
\  en  eau  ,  >m  !r>  ord  i'Jo;  Bou- 
cheul,  s;  m  la  coutume  du  Poitou,  ait.  399,  n°  ig; 
l'auteur  des  Principes  du  droit  français ,  suivant 
les  max\pies  de  Bretagne,   tome  10,  pages  70',, 

io5et  ■jc.ti.  Us  t rdenl  tous  à  cuseiguer  que,  -1 

(epossesseui  annal  a  été  dépouillé  il-'  sa  posse  - 
sion,  il  a  droit  d'y  rentrer  de  son  autorité,  pourv  u 
qu'il  le  fasse  avant  l'année  révolue,  depuis  la 
spoliation  pai  lui  soufferte.  I  .<■  dci  nier  de  ces  ju- 
risconsultes répète  a\  ec  foi  1  e  el  clarté  la  même 
doctrine,  en  sou  Journal  du  parlement,  tome  5, 
page  5oo  :  «  La  maxime  icelui  n'attente  qui  use  de 
»  son  droit,  établie  par  l'art.  107  de  la  coutume 
»  de  Bretagne,  autorise  à  dire  que  les  abattis  de 
a  fossés  sont  permis  ou  tolérés  dans  tous  les  cas 
»  où  la  clôture  a  le  1  éritable  1  aractere  d'attentat 
»  aux  droits  de  la  partie  1  ontre  laquelle  il  n'y 
■1  avait  point  de  possession  annale  acquise,  ni 
..  avant  l.i  clôture,  ni  depuis,  jusqu'à  ce  qu'elle 
»  ait  été  abattue  ». 

L'auteur  ajoute  1  qu'on  agit  avec  iitfiniment 
plus  de  prudence,  lorsqu'au  lieu  d'abattre  les 
(basés,  ou  se  pourvoit  en  justice;  et  sans  dpute 
ce  parti  est  le  plus  prudent,  à  cause  des  injures 
et  des  violences  que  les  Voies  de  luit  peuvent 
occaaioner. 

II  ol)sei\  e  ,  eu  second  lieu ,  que,  si  l'on  se  dé- 
termine à  la  Voie  de  fait,  il  faut  la  commettre 
publiquement  et  pendant  le  jour;  que  la  A.oio  de 
rail  nocturne  </  un  caractère  de. délits  et  que  son 
auteur  risquerait  d'être  condamné,  quand  il  aurait 
le  meilleur  droit  au  fond  ;  a\  is  qui  peut  être  utile, 
non  pas  que,  dans  la  vérité,  on  paraisse  plus  ré- 
préhensible  d'usé  de  son  droit  la  nuit  que  le 
jour,et,  au  contraire,  la  \  oie  de  fait  noctui ne  est 
naturellement  moins  sujette  à  être  repoussée  par 
la  \  ioleuce;  mai  s  pat  ce  qu'il  peut  se  trouver  des 
juges  (|iii  seraient  touchés  d'une  circonstance  pa- 
reille   1   . 

Lutin  ,  l'auteur  ajoute  :  Dans  le  doute,  la  I  oie 
défait  doit  toujours  être  réprimer. 

Il  semble  que,  dans  le  doute,  il  y  aurait  de 

I  injustice  à  répri  uer  des  délits  qui  peuvent  n'être 
qn'imagiiiaircs.  Ou  doit  plutôt  approfondir  les 
laits  concernant  la  possession.  Sont-ils  constans? 

II  haut  y  appliquer  les  principes.  Est-il  impossible 
de  les  éclaircir,  de  savoir  quel  est  le  possesseur 


(1)  En  Bretagne,  certains  particuliers  avaient  abattu  de 
■mil  un  fossé  élevé  par  un  alféagisie  sur  un  chemin  public, 
ut  qu'il  s'élail  obligé  de  laisser  libre  par  l'acte  de  féage;  la 
réinlégraude  lui  intentée  contre  eux  criminellement;  à  la  vé- 
rité, cm  i:  I  obtint  pas;  il  ne  fut  point  ordonné  que  le  chemin 
reconnu  public  sérail  reformé  par  provision;  mais,  à  cause  du 
fait  de  Doit, la  pluralité  des  (âges  im  peur  condamner  ces  par- 
ticuliiTs  aux  dépens  de  la  praoMare. 

TOME  XYIU. 


I.  gai ,  et  qui  doit  être  maintenu  ou  réinlégi 

provision?  <  V  :  le  <  is  d'ord lei   le  séque  tre, 

et  d'envoyer  plaidei  au  pétiloire.  /  .  Jousse,  sut 
l'ordonnance  de  ifiii-j,  lit.  18,  art.  3,  et  let  l'rm 
rijie*  du  droit  français,  suivant  les  maximes  de 
tome  10,  ■  . .  ,.  1)  ailleurs  !.•  doute 

il  guère  venir  que  du  concours  dps  \  1  il 
de  lait;  et  dan  ■  urs,  lorsqu'ou  ne  peut 

se  déi  la    posse  ision  ,   /<;  justice 

qu'on  I      droits  respectifs  tic*  parties  . 

comme  l'enseig e  même  auteur  des  Principes 

du  droit  français  tome  2,  page  Igo  ,  poui  le  cas 
de  fossés  1  lit  menl  élevés  sui  un  tel  rain  dé- 
clos et  abattu  dans  l'année  de  I  1  1  onstrui  tion,  par 
celui  qui  prétend  droit  de  propriété  ou  de  servi- 
tude sur  ce  terrain. 

Ici  peuvent  encore  s'appliquei  les  lois  iq,  I). 
adlegem  dquilîam  1  ,  el  •-  D.  de  servù 
prœdiorum  urbanorum,  qui  permettent  di 
truire,  sans  recourir  à  la  justice,  perdere,  inter- 
cidere  .  les  inti  1  signes  de  sm  itude  nouv  cllemenl 
établis  sur  notre  terrain.  Par  identité  de  raison, 
le  propriétaire  d'une  servitude  peut,  de  lui- 
même,  en  rétablir  l'intersigne  nouvellement  dé- 
truit par  le  propriétaire  du  fonds  servant. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  rendu,  sur  ce 
dernier  point,  un  arrél  dont  le  réi  il  va  terminer 
la  chaîne  «les  témoignages  qu'on  vient  de  ras- 
semblèr.  I  ne  Ioitç,  dans  le  diocèse  de  Saînt- 
Brieux  ,  a\  ait  été  di\  isée  entre  deux  consoi  ts  ;  le 
partage  établissait  les  servitudes  de  passai;  né- 
cessaires. I  n  des  ce-héritiers,  pour  s'affranchir 
de  celle  qu'il  était  obligé  de  souffrir,  éleva  un 
fossé  qui  en  interceptait  l'usage.  Dans  le  cours 
de  l'année,  le  maître  de  la  servitude  ,  qui  avait 
une  possession  de  passage  plus  qu'annale,  fit 
abattre  se  fossé.  Sous  prétexte  que  la  \  oie  de 
fait  est  toujours  illicite  et  réparable  par  provi- 
sion, le  propriétaire  du  fonds  servant  forma 
l'action  de  réinlégraude.  L'auteur  de  la   Voie  de 

fait  répondit  qu'il    avait  la  possession   annale    de 

servitude;  que  son  adversaire  n'avait  pas  la 
même  possession  de  liberté;  que  la  \  (lie  de  lait 
qui    avait    récemment   procure    cette  possession 

de  liberté,  av;>it  donne  le  droit  au  défendeur 
d'intenter  lui-même  la  réinlégraude  contre  le 
demandeur,  qu'ainsi  celte  action  ne  pouvait 
être  accordée  a  ce  dernier  contre  lui,  dans  le 
même  temps  el  pour  le  même  objet.  Par  seule. h  e 

de  la  juridiction  des  regaires  dé  Saint-Brieux  ,  le 


(1)  Cette  loi  dit  que,  si  l'intersigne  de  servitude  sur  notre 
fonds  est  placé  bois  de  l'étendue  de  noire  propriété,  0  1  doit 
alors  procéder  pur  Yuie  d'action.  Mai-,  si  l'on  agi I  par  Voie 
de  fait ,  sera-t-ou  punissable ,  et  notre  adversaire  pourra-t-il 
exerce*  l'ÎDlerdil  undè  1 1  pu  quod  ri  nui  clàm?  1  a  loi  ne  le 
du  pas  ,  et  elle  ne  pouvait  le  duc  sans  contrarier  celles  qu'on 
a  citées.  1  e  -cas  «si  donc  vente ni  mi'il  est,  non  pn-  néces- 
saire, mais  plus  sage  et  plus  réguliei  de  secourir  aux  tribu- 
naux: Optimum  est  eommi  -lit  la  loi  SI,  U.  de  solutionibus), 
id  per  magistralum  Vryjc. 
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demandeur  fut  débouté  avec  amende  et  dépens. 
Appel  à  la  cour  ;  arrêt,  à  l'audience  de  la  grand' - 
clianibre,  au  mois  d'avril  1779,  qui  confirma  la 
sentence. 

La  Voie  de  fait  est  donc  permise  au  précédent 
possesseur  contre  celui  qui  vient  de  le  dépouiller 
aussi  par  Voie  de  fait. 

On  semble  avoir  pris  à  tâche  de  détruire  cette 
vérité  précieuse  dans  deux  ouvrages  qui  sont 
entre  les  mains  de  tout  le  monde  ,  et  dont  il 
importe,  par  cette  raison,  de  combattre  les  er- 
reurs ,  la  Collection  de  jurisprudence ,  de  Denisart, 
au  mot  Voie  défait ,  et  le  Traité  des  injures  par 
Dareau,  pages  80  à  84. 

Le  continuateur  de  Denisart  commence  par 
confondre  la  violence  avec  la  Voie  de  fait;  et 
partant  delà,  il  assure  sans  distinction  que  les 
Voies  de  fait  sont  contraires  à  l'ordre  public. 
Cette  assertion,  déduite  d'un  faux  principe, 
n'est  pas  de  nature  à  contre-balancer  les  preuves 
aussi  évidentes  que  multipliées  du  contraire. 
Ensuite  viennent  trois  arrêts  que  nous  discute- 
rons dans  l'instant  ;  au  reste,  pas  une  ligue  de 
raisonnement. 

Avec  ces  matériaux  puisés  dans  le  plus  fautif 
des  recueils ,  Dareau  a  bâti  un  système  facile  à. 
renverser. 

S'il  était,  dit-il,  permis  ,  sous  prétexte  qu'on  a 
droit  à  l'jie  chose,  de  l'enlever  de  Foie  de  Jait , 
chacun,  se  retidant  juge  en  sa  cause,  se  croirait 
autorisé  à  agir  avec  violence. 

Mais,  i°  tout  ce  qu'on  soutient,  c'est  que  la 
Voie  de  fait  est  légitime  quand  elle  est  permise 
par  la  loi,  et  qu'elle  ne  peut  être  punie  quand 
la  jjurisprudence  la  tolère  :  en  second  lieu , 
comme  on  l'a  prouvé  en  commençant ,  toute 
Voie  de  fait  n'est  pas  violence. 

L'auteur  prétend ,  d'après  le  continuateur  de 
Denisart ,  que  les  tribunaux  ne  manquent  jamais 
de  condamner  ces  sortes  de  Voies  de  fait ,  quand 
on  aurait  le  meilleur  droit  au  fond.  L'assertion  est 
assez  réfutée  par  les  arrêts'  cités  dans  cet  article. 

C'est,  diï-il  encore,  une  chose  essentielle  â 
remarquer ,  â  laquelle  on  ne  fait  pas  assez  d'at~ 
lention ,  que  l'ordonnance  de  16O7  ne  dit  pas  qu'il 
faille  être  possesseur  d'an  et  jour  pour  se  plaindre, 
mais  seulement  qu'on  doit  se  pourvoir  dans  l'année: 
On  a  vu  ci-devant  que  la  possession  annale  u'est 
point  requise  contre  les  tierces-personnes  ;  l'or-s 
donnance  ne  devait  donc  pas  l'exiger;  mais  de 
ce  qu'elle  fuit  durer  l'action  une  année  entière 
après  le  trouble,  il  est  juste  de  conclure  que, 
suivant  l'esprit  de  la  loi,  on  dépossède  impuné- 
ment, par  Voie  de  fait,  l'adversaire  qui  nous 
avait  dépossédés  lui-même  depuis  moins  d'une 
année. 

Une  inconséquence  de  l'auteur,  c'est  qu'il 
permet  !js  voies  de  fait  par  lesquelles  on  s'op- 
pose â  l'ouvrage  même  dansle^emps  de  Ventre- 
prise;  ce  sont  précisément  ij^pluis  dangereuses, 


celles  qui  provoquent  le  plus  efficacement  la 
violence. 

Les  raisons  qu'il  apporte  au  soutien  de  sa  dis- 
tinction n'ont  aucune  solidité.  On  présume ,  dit- 
il  ,  que  si  celui  qui  fait  quelque  construction  ou  in- 
novation .  n'en  avait  pas  eu  le  droit  on  ne  l'aurait 
pas  laissé  faire  :  comme  si  la  première  Voie  de 
fait  n'était  pas  presque  toujours  clandestine. 
Celui  qui  veut  supprimer  le  passage  établi  sur  sa 
terre,  n'appelle  pas,  lorsqu'il  le  bouche  par  un 
fossé  ,  le  propriétaire  de  la  servitude.  En  second 
lu  11 ,  c'est  toujours  un  mal  de  détruire  un  ouvrage 
fait,  avant  qu'il  soit  jugé  être  dans  le  cas  de  la 
destruction  :  voilà  bien  la  question  même,  donnée 
pour  motif  de  la  décider. 

A  défaut  de  loi  et  de  principes,  on  tâche  de 
s'appuyer  d'exemples;  ce  sont  trois  ajrêts  du  par- 
lement de  Paris. 

Dans  l'espèce  du  premier,  qui  est  du  mois  de 
juillet  i6o3,  un  particulier  avait  détruit  une  di- 
gue qu'il  prétendait  élevée  sur  un  chemin  ;  il 
succomba  avec  dépens  ;   ce  sont  les  termes. 

Mais  d'abord  il  y  avait  eu  violence  publique, 
on  en  était  venu  aux  coups  ;  ce  n'était  donc  pas 
une  simple  Voie  de  fait.  En  second  lieu,  on  ne 
dit  point  si  quelqu'une  des  parties  avait  la  pos- 
session annale  ,  on  ne  sait  pas  même  si  elles  pro- 
cédaient au  possessoire,  ou  au  pétiloirc.  Cette 
citation  est  trop  vague,  elle  ne  prouve  rien  ab- 
solument. 

Le  second  arrêt,  du  4  septembre  1749?  n'est 
pas  plus  décisif.  Quelques  villageois  abattent  les 
fossés  d'un  pré  ou  ils  prétendent  avoir  droit  de 
pacage  :  ils  sont  condamnés  par  provision  à  les 
rétablir.  Reste  à  savoir  si  le  propriétaire  du  pré 
avait  acquis  la  possession  annale  ,  circonstance 
essentielle  qui  pouvait  déterminer  la  décision. 

On  cite  un  troisième  arrêt  rendu  le  12  mars 
1754,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  ;  c'est  le 
seul  qui  puisse  faire  difficulté;  mais  le  continua- 
teur de  Denisart  n'en  a  pas  exactement  suivi  l'es- 
pèce ;  du  moins  il  vaut  mieux  le  croire  ainsi , 
que  de  supposer  que  le  premier  parlement  du 
rovaume  a  récompensé ,  parla  maintenue  pro- 
visoire, celui  qui  tout  récemment  avait  fermé  un 
chemin  public,  et  qu'il  a  puni  le  citoyen  dent 
tout  le  crime  aurait  été  de  l'avoir  rouvert,  et 
d'avoir  continué  d'v  passer  avec  tout  le  public. 
Cet  arrêt  aurait  jugé  que  l'action  possessoire  a 
lieu  en  matière  de  chemins  publics  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  possession,  et  que  la  déten- 
tion momentanée  suffit  pour  intenter  la  com- 
plainte contre  celui  qu'on  vient  de  dépouiller 
par  Voie  de  fait,  tandis  que  l'équité  naturelle  , 
les  lois  romaines,  les  règles  canoniques,  les  or- 
donnances, les  coutumes  et  leurs  sages  interprè- 
tes se  réunissent ,  avec  les  arrêts,  pour  établir 
le  contraire.  Après  tout,  ce  qu'on  nous  oppose 
est  un  arrêt  solitaire  :  il  faut  le  rapprocher  des 
principes,  et  l'oublier,  si  on  ne  peut  le  conci- 
lier avec  eux.   Les  jugemeus  ne   sont  pas  des 
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lois,  comme  dit  le  chancelier  Bacon;  ce  sont  des     du    terrais 
avis  qu'on  pèse  et   qu'on   balance   :    /  "  "i/>L/  in 
constituai  tti/liili, n/itr ,   mut   utiquè  jubent  mil  im- 
perant.  (  Aphor.  71  ,  de  justifia  universali. 
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On  ne  s'arrêtera  pas  à  la  sentence  du  juge  <  ami- 
nci deGuéret,  citée  dans  le  Traité  tics  injures; 
outre  que  ce  n'est  pas  une  autorité  luit  grave, 
elle  peut  recevoir  la  même  réponse  que  l'arrêt 

de  1740  (1). 

Passons  a  une  autre  voie  de  fait  également 
permise. 

II.  Des  particuliers  sont  en  procès  :  l'un  d'eus 
change  l'état  des  choses  contenticu  les  ,  et  dépos- 
sède son  adversaire  par  COnStrui  li démolition, 

ou  autre  innovation.  Celui-ci  ne  tarde  pas  à  ren- 
trer dans  sa  possession  par  Voie  (le  fait.  Il  eût 
été  mieux  de  sa  part  de  recoui  ir  à  la  justice  ,  op- 
timum esset  ut  per  mqfistraatm  fecisse  ;  mais  son 
adversaire  est  le  premier  en  finie;  il  ne  peut 
pas  se  plaindre  qu  on  ait  effacé  les  traces  d'un 
attentat  qui  le  soumettait  au  dédommagement  et 
à  l'amende;  il  est  sans  intérêt,  sans  qualité,  sans 
action  au  civil  comme  au  criminel.  Dr  tmjirobi- 
tate  sud  nemo consequitur actiorwm.  (Loi  \->  D. 
de  Juras.  ) 

S'il  fallait  des  autorités  sur  un  point  aussi 
évident  par  la  seule  analogie  des  principes,  on 
pourrait  citer  Maréchal,  dans  son  Traité  des 
droits  honorifiques ,  chap.  j5:  «On  ne  peut  Mit-il 
»  agir  par  action  d'injure  contre  celui  qui  ell 
»  ou  qui  fait  effacer  les  armoiries  placées  dans 
»  une  église  pendant  le  procès;  elles  peuvent 
»  être  effacées  et  otées  par  celui  qui  prétend 
»  que  c'est  à  son  préjudice  et  en  haine  du  pro- 
»  ces.  C'est  la  doctrine  de  Chassencux,  Catalo- 
"  gus  glorùe  nutndi,  concl.  ag.  La  raison  en  est 
»  que  la  justice  est  méprisée  quand  on  fait,  au 
»  préjudice  du  procès  ,  des  innovations  »• 

Voici  encore,  sur  ce  sujet,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rennes  ,  rapporté  au  tome  a,  p.  3<S<3, 
des  Principes  du  Droit  français ,  suû/ani  1,-s  maxi- 
mes de  Bretagne. 

Les  vassaux  de  Rougcul  étaient  inféodés,  pour 
une  rente  de  18  livres,  du  droit  de  communes 
sur  les  terres  vagues  de  la  seigneurie.  En  i-.',o,  le 
seigneur  ayant  concédé  de  nouveaux  afféage- 
mens  à  leur  préjudice,  ils  se  pourvoient,  et, 
après  des  procédures  inutiles  à  expliquer,  ils 
furent  maintenus  dans  leur  droit  d'usage.  En 
1755  ,  il  y  eut  appel,  mais  sans  suite  de  part  et 
d'autre,  parce  que  ,  dès  1741  ,  le  seigneur  avait 
traduit  ses  vassaux  pour  le  même  objet ,  au 
conseil,  qui,  par  arrêt  du  23  août  1733,  avant 
faire  droit,  ordonna  un  procès-verbal  de  l'état 
at  position  des  lieux  ,  et  par  provision  défendit 
de  faire  de  nouveaux  afféagemens  jusqu'au  juge- 
ment définitif.  Cependant,  au  mois  d'avril  17(30, 
le   sieur  Mahé  fit  clorre  de  fossés  cinq  journaux 


contentieux,  à  lui  afféagés  par 
acte  sous  seing-prise,  daté  du  8  mars  1  -  ",  |  , 
contrôlé  le  17  juin  17(10.  Les  fossés  furent  aussi- 
tôt détruits.  Le  sieui  Mahé  rendit  plainte  contre 
Louis  Poisson  et  ses  deux  filles,  auteurs  de  la 
voie  de  fait.  Elles  reconnurent ,  dans  leurs  in- 

atoires,  qu'elles  avaient  démoli  les  I" 
mais  elles   se   justifièrent   sur   <e  qu'ils    étaient 


ce  <ii. 

Ile     CU 


construits  par  attentat  à  l'autorité  de  la  justice. 
Condamnées  en  première  instance,  elle!  relevé 

rent  appel:  par  arrêt  du  1 ',  août  1761,  à  l'au- 
dience publique  de  la  Tournelle,  elles  fui enl 
1  i-n s  oyées  hors  de  pi  01 

«  Si  elles  n'obtinrent  pas  leurs  dépens  ,  ce 
»  fut  (  dit  l'auteur  cité  )  parce  que,  outre  la  Voie 
»  de   fait  ,  elles  étaient    cou\  aiin.ues  de    menaces 

»  contre  la  personne  du  sieur  Mahé,  et   ci 

»  tous  ceux  qui  entreprendraient  de  pareilles 
»  clôtures  ».  .Mais  le  sieur  Mahé  ,  fut  condamné 
aux  dépens  des  vassaux  intervenans  et  appel. ins  ; 
on  jugea  qu'en  cette  espèce,  la  Voie  de  fait 
n'était  pas  du  nombre  de  celles  qui  ne  sont  pas 
défendues  comme  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic (1). 

III.  Pour  tout  ce  qui  regarde  la  police  et  Pu- 
tilité  publique,  il  n'y  a  point  de  possession; 
c'est  donc  par  le  mérite  du  fond  qu'il  faut,  en 
ces  matières,  juger  de  la  Voie  de  fait  :  on  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  la  destruction 
d'ouvrages  qui  gênaient  ou  empêchaient  l'usage 
des  rues,  des  places,  des  chemins  publics,  sous 
prétexte  de  trouble  à  la  prétendue  possession. 
L'utilité  commune,  qui  est  la  suprême  loi,  exi- 
geait cette  exception  salutaire  :  Restitua'o  spolii 
cessât ,  quando  bonum  publicum  ùnpedit  restiiu- 
tionem. 

Un  célèbre  jurisconsulte  allemand  ':>.)  fait  l'ap- 
plication de  cette  maxime  à  la  voie  publique 
qu'un  particulier  aurait  tenue  fermée  paisible- 
ment pendant  un  an,  et  qu'un  autre  aurait  ou- 
verte après  l'an  révolu  ;  il  soutient  que  la  réinté- 
grande  ne  peut  être  accordée  eu  cette  espèce  ,  à 
cause  de  l'utilité  publique,  et  il  rapporte  une 
du  mois   de  juin    1715,   qui   le 


jugea 


décision 
ainsi. 

Ajoutons  que  les  chemins  publics  et  toutes  les 
choses  hors  du  commerce  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  possession  de  la  part  des  particuliers; 
que  jamais  la  loi  ne  suppose,  dans  le  citoven  qui 
s'en  empare,  cet  esprit  de  propriété,  animant 
domini,  qui  constitue  le  véritable  possesseur  , 
auquel  seul  appartiennent  les  actions  de  com- 
plainte et  de  réintégraude. 

On  voit  dans  le  journal  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  tome  5,  chap.  137,  que  M.  l'avocat-gé- 
néral,  portant  la  parole  à  l'audience  publique  de 


(1)  f[f .  l'article  Complainte,  §.  i.]] 


(1)  \[V.  l'article  Question  préjudicielle ,  n"  7-30.  J 

(2)  Leyser,  Meditattones   ad  Pandectas,  tome  8,  page 
G89,  édilica  de  Leipsig,  1742. 
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la  grand'-chamnre ,  le  17  décembre  17G1,  dans 
une  affaire  où  il  S'agissait  d'abattis  île  hisses  sur 
les  deux  bouts  d'un  chemin,  dit  que  «  l'action 
»  de  rcintégrande  était  l)ieu  fondée  ,  parce  qu'il 
»  n'y  avait  pas  de  preuve  que  le  passage  clos 
»  par  le  défendeur,  fût  un  chemin  public  ».  11 
eut  décidé  tout  au  contraire,  ou  ne  peut  en 
douter,  si  la  publicité  du  chemin  eût  été  consta- 
tée, ou  s'il  v  avait  eu  apparence  qu'elle  put  l'être; 
mais,  dans  cette  espèce,  le  chemin  avait  été  jugé 
privé  par  une  sentence  dont  il  n'y  avait  point 
d'appel. 

Supposons  que,  dans  ces  cas  où  le  jugement 
possessoire  ne  peut  avoir  lieu,  la  voie  de  fait  soit 
illicite  contre  clés  innovations  illégales:  comme 
ces  innovations  sont  aussi  des  Voies  de  lait, 
celui  qui  se  plaindrait  du  trouble  ou  de  la  de- 
struction, succomberait  également,  d'après  celle 
règle  de  droit,  que,  dans  le  concours  de  deux 
fautes  semblables  ,  commises,  l'une  par  le  de- 
mandeur, et  l'autre  parle  défendeur,  le  pre- 
mier est  celui  qui  doit  perdre  sa  cause  :  In  pari 
delicto  dehrior  est  causa  petitoris  ,  loi  1  J4  ,  D.  de 
regulis  jttris  ;  loi  a,  D.  Ne  quis  eum  qui  in  jus  vo- 
cabitur ,  vi  escimat  ;  ce  dernier  texte  est  très- re- 
marquable ;  il  s'agit  de  violence  dans  l'espèce 
qu'il  décide  par  la  règle  citée. 

I\  .  Une  juste  nécessité  excuse  même  la  vio- 
lence, à  plus  forte  raison  la  simple  Voie  défait. 
11  v  en  a  un  exemple  dans  la  loi  7  ,  §.  4  ,  D.  quod 

ri  aut  clà/n. 

V.  Lorsque  la  voie  publique  est  absolument 
impraticable,  chacun  peut,  de  son  autorité,  se 
fraver  .me  route  sur  les  champs  voisins;  cela  est 
permis  par  l'équité  naturelle,  l'usage  et  la  juris- 
prudence. Ce  n'est  pas  une  Voie  de  fait  répré- 
hensible  que  d'ouvrir  sur  les  champs,  de  tel 
côté  qu'on  veut ,  pour  passer  avec  une  charrette 
le  long  d'un  chemin  devenu  impraticable.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  rendu  à  l'audience  publique  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Bretagne  ,  le  a 
avril  1  -53  ,  confirmatif  d'une  sentence  du  pré- 
sidial  de  Remies,  et  conforme  aux  conclusions 
de  ,\i.  Duparc-Porée  ,  avocat-général,  au  profit 
de  plusieurs  fermiers  du  canton  de  la  Prévaiaie  , 
intimés  ,  contre  la  veuve  Eon  ,  appelante. 

[[  Cette  jurisprudence  est  confirmée  par  la  loi 
du  28  septembre-6  octobre  1701,  sur  la  police 
rurale,  tit.  S,  art.  4'  :  «  Tout  vovageur  qui  dé- 
»  clorra  un  champ  pour  se  fane  un  passage  dans 
»  sa  route,  paiera  le  dommage  fait  au  proprié- 
»  taire  ,  et  de  plus,  une  amende  de  la  valeur  de 
»  trois  journées  de  travail  ;  à  moins  que  le  juge 
»  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin 
»  public  était  impraticable;  et  alors,  les  dom- 
»  mages  et  les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge 
»   de  la  communauté  ».  ]] 

VT.  Chacun  a  droit  de  couper,  jusqu'à  la 
hauteur   de    quinze   pieds,   les   extrémités   des 


branches  d'arbres  qui  du  fonds  voisin  s'étendent 
sur  son  héritage  ;  c'est  encore  une  Voie  de  fait 
autorisée  par  la  jurisprudence.  (Polluer,  du 
Contrat  de  Société  ,  u"  ■>.  }3.  ) 

Mais/",  l'article  Arbre,  11°  6.  ]] 

'\  El.  On  a  fait  entendre  ci-dessus,  en  parlant 
des  \  (Mes  de  fait  illicites,  ait  1  ,  n°  5,  qu'il  est 
permis  d'arrêter  les  bestiaux  trouves  sur  des 
terres  défensables.  Il  faut  revenir  sur  cet  objet, 
qui  nous  fournil  deux  exemples  frappaus  de 
Voies  di;  fait  légitimées  par  les  lois  coutumières 
du  royaume. 

Le  droit  romain  permet,  non  pas  de  se  saisir 
des  bêles  du  voisin  prises  sur  notre  héritage, 
mais  seulement  de  les  chasser,  comme  nous  fe- 
rions des  nôtres,  sauf  à  se  pourvoir  ensuite  en 
dommages-intérêts. 

Nos  coutumes,  établies  à  des  époques  où  l'on 
était  encore  peu  civilisé,  permettent  générale- 
ment d'arrêter  les  bêtes  prises  en  dommage , 
el  de  les  retirer  chez  soi ,  ou  de  les  mettre  en 
fourrière  ,011  dans  la  prison  de  la  justice,  jus- 
qu'à ce  que  leur  maître  ait  donné  caution  pour  '.a 
dédommagement,  il  v  eu  a  aussi  qui  permettent 
de  tuer  la  volaille,  telle  cpie  les  oies  el  les  pou- 
lets ;  et  cette  tolérance  est  admise  dans  les  pro- 
vinces dont  le  statut  est  muet  sur  ces  objets.  Ce 
n'est  poinL  ici  le  lieu  de  discuter  cette  matière 
susceptible  de  longs  détails  :  il  suffit  de  renvoyer 
à  ceux  qui  l'ont  traitée..  On  les  trouve  cités  ,  pour 
la  plupart.,  dans  le  Commentaire  de  Boucheul  , 
sur  les  art.  7(1 ,  77  ,  78,  75),  80  et  81  de  la  cou- 
tume de  Poitou  ;  et  dans  le  Droit  général  de 
France,  par  Cottereau,  11°  4-'2;-  Mais  il  est  clair 
que  ce  sont  là  deux  espèces  de  Voies  de  fait  per- 
mises ou  défendues,  suivant  les  pays  où  elles  se 
commettent. 

[[  Elles  sont  aujourd'hui  permises  dans  toute 
la  France.  V.  les  articles  Fourrière  et  Folailles.  ]] 

VIII.  Dans  quelques  provinces,  nulle  servitude 
sans  titre;  en  d'autres  lieux,  elles  s'acquièrent 
toutes,  ou  presque  toutes,  par  la  possession.  Ici, 
la  simple  possession  l'ait  présumer  pour  le  droit 
de  servitude  :  la  Voie  de  fait  qui  trouble  ou  fait 
perdre  cette  possession  au  moindre  citoyen  ,  est 
donc  une  faute  qui  donne  lieu  à  la  complainte  de 
nouvelleté,  ou  à  celle  de  réintégrande.  Là,  au 
contraire,  par  une  raison  inverse,  comme  la 
possession  seule  n'a  aucune  faveur,  toute  Voie 
de  fait  pareille  doit  demeurer  impunie,  lorsque 
celui  qui  la  souffre  est  dépourvu  de  litre  au 
soutien  de  sa  prétention  ;  sans  titre,  il  n'est  pas 
censé  propriétaire  du  droit  qu'il  a  voulu  s  arro- 
ger ,  il  n'a  point  de  possession  qu'on  puisse  prô- 
sumer  légitime,  la  présomption  est  pour  ls-liberté  j 
il  est  donc  sans  intérêt,  sans  qualité,  sans  aucun 
principe  d'action.  En  ce  cas,  la  Voie  defaitestun 
ménagement  pour  lui,  puisqu'elle  évite  des  frais 
qu'il  eût  supportés,  si  l'on  eût  recouru  à  la  j  ustice. 
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A.u  surplus,  <lès  qu'on  suppose  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  violence  exercée,  commenl  l'ordre  publi<  »e 
rait-il  intéressé  dans  uu  acte  <[in  consiste  pro- 
prement à  user  de  son  droit,  en  détruisant  une 
possession  proscrite  par  la  loi  .'  N'est-ce  pas  ici 
ieude  dire, y'urù  executio  non  hàbet  injuriant,  l  . 
Bourjon,  Droit  commun  de  !•'  France,  tome  •-*, 
page  "u  t,  n  ■-■  il  feul  observer  que,  dans  le 
sens  de  cet  autour,  complainte  signifie  même  la 
reintégrande.  [[  V .  l'artiole  Seivitude,  §.35.  ]] 

1\.  De  même,  comme  les  particuliers  ne  peu- 
vent sans  titre  s'attribuer  tics  bancs  dans  les 
églises ,  comme  on  refuse  les  a<  Lions  possessoires 
pour  droits  honorifiques,  à  tous  autres  qu'aux 
patrons  et  aux  hauts-justiciers  [£  et  par  consé- 
quent aujourd'hui  à  tout  le  monde ,  puisqu'il  n'y 
a  plus  m  seigneurs  hauts-justiciers  ni  patrons  ]] , 
il  s'ensuit  que  les  Voies  de  fait  en  cette  matière  , 
lorsqu'elles  sont  commises  sans  violence  et  sans 
attentat,  sont  tolérées,  et  qu'on  n'en  juge  que 
par  le  mérite  du  fond.  V.  de  Iloye  de  jurtbus  ho- 
norificit  ,  liv.  j.  ,  cliap.  ij;  Maréchal ,  Traité  des 
droits  honorifiques,  ch.3,  §.  4  ;  et  ibidem .  Danty, 
Sérieux,  et  l'arrêt  du  i (3  février  1770,  rapporte 
dans  le  recueillie  Denisart,  au  mot  Banc,  u  11. 
Par  jugement  du  1?.  février  1701 ,  le  conseil 
d'Artois  déclara  purement  et  simplement  non- 
recevable  une  demande  en  reintégrande  formée 
contre  uu  patron  qui  avait  fait  ôter  et  jeter  dans 
le  cimetière  le  banc  que  le  sieur  Davin  avait  fait 
placer  et  occupait,  depuis  plusieurs  années, 
dans  le  chœur  d'une  église  paroissiale.  Ce  parti- 
culier interjeta  appel  au  parlement  de  Paris;  en- 
suite ,  mieux  conseillé,  il  s'en  désista.  (  Gazette 
des  tribunaux ,  tome  ii,  pagea?8.  ) 

Cependant,  aux  seuls  marguilliers  appartient 
de  déposséder  un  particulierdu  banc  qu'il  s'arroge 
sans  droit  dans  la  nef.  C'est  l'observation  judi- 
cieuse île  L05  seau,  dans  son  Traité  des  seigneuries, 
cliap.  1  i,  n°"  720174.  11  ajoute  :  «  encore  je  crois 
»  qu'ils  oe  le  doivent  ôter  de  leur  simple  autorité, 
t  mais  qu'ils  doivent  intenter  action  contre  celui 
»  qui  est  en  légitime  quasi-possession  (Ficelai  , 
»  autrement ,  j'estime  que  celui  à  qui  on  a  ôté 
»  le  banc  par  voie  de  fait,  s'en  peut  pourvoir  par 
»  action  d'injure  ».  Cette  opinion  a  été  regardée 
par  plusieurs  comme  un  principe  certain;  mais 
il  n'est  pas  facile  d'apercevoir  sur  quoi  elle  est 
fondée,  si  ce  n'est  sur  ce  que  toute  Voie  défait 
est  odieuse  et  punissable ,  proverbe  populaire  , 
mais  règle  fausse  et  trompeuse,  aussi  contraire 
au  droit  qu'à  la  simple  raison  naturelle,  à  moins 
qu'on  n'y  apporte  les  modifications  que  nous 
avons  expliquées.  Dès  qu'on  suppose  qu'il  n'y 
a  point  de  droit  de  banc  pour  les  particuliers 
sans  titre  de  concession  ,  quelle  peut  être  leur 
légitime  ijnasi-possession  de  banc  ,  lorsqu'ils  sont 
dépourvus  de  ce  titre?  Ce  n'est  pas  la  quasi- 
possession  immémoriale  ,  puisqu'elle  est  inu- 
tile pour  assurer  le  droit.  Ce  n'est  pas  nou  plus 


1  elle  d'an  et  jour ,  puisqu'elle  ne  peut  fonder  la 
complainte  ni  la  reintégrande,  pai  la  raison 
qu'elle  n'est  pas  cejisée  exister.  D'un  autre  côté, 
comment  se  pourvoir  pai  action  dHujure?  Il  n'y 
a  point  d'injure  la  où  ou  11  a  fait  qu  user  de  son 
droit  ;  et  lo s  marguilliers  ne  font  pasautrc<  hose, 
en  supprimant  ou  Tbiicédant  à  d'autres  le  banc 
dont  personne  n'a  ni  la  propi  ieté  ni  la  quasi-pos- 
session légitime.  Enfin, quelles  se  raient  les  conclu- 
sions iln  plaintif  on  iujun  ?  Demanderait-il  la 
maintenue  proi  isoire  ou  la  restitution  do  ! 

Ce   serait,   en  d'autres  lernu    .  intei  lei    m 

plainte  de  nouvelletéoui  elle  de  reintégrande,  qui 
ne  sont  pas  admissibles.  Se  bornerait-il  !i  des 
dommages-intérêts  ?  <  >n  ne  lui  a  Fait  aui  nu  i<.i  t , 
ni  dans  sa  personne  ni  dans  ses  biens.  Il  est 
évident  que  cotte  opinion  de  Loyseau  n'avait  pas 
été  réfléchie ,  et  ne  mérite  pas  d'être  adoptée  : 
aussi  ne  peut-on  citer  aucuu  arrêt  qui  taconfirme. 
Mais  ,  quelque  légitimes  qu'on  suppose  les 
simples  \  oies  de  fait  en  matière  de  ilmits  hono- 
rifiques, le  respect  pour  les  moi  ts  ue  permet  pas 
d'eu  user  impunément  pour  tirer  une  châsse  du 
lieu  où  elle  aurait  été  indûment  placée.  I  n  par- 
ticulier avait  droit  de  sépulture  dans  le  mur 
d'une  église,  il  en  fit  arracher  un  cercueil  de 
plomb  qu'on  y  avait  l'ait  mettre  à  son  préjudice 
et  par  attentat  ;  il  fut  condamné  à  rétablir  le  1  er- 
cueil  dans  le  mur ,  et  à  Faire  ensuite  célébrer  une 
messe  liante  pour  l'âme  du  défunt,  t  .Maréchal, 
Traite  des  droits  honorifiques,  chap.  (,  ;,.  1  j. 
Ces!  une  juste  exception  qu'on  trouvé  aussi 
dans  les  lois  romaines,  notamment  dans  les 
lois  8 ,  38 ,  3q  et  4° ,  U-  de  religiosis. 

X.  L'art.  !2i)  de  la  coutume  de  Bretagne  per- 
met aux  mercenaires  tede  prendre,  de  leur  auto- 
»  rite  ,  pour  leur  lover  et  service  ,  en  présence 
»  de  doux  témoins  ,  les  biens  de  ceux  qui  les  ont 
»  employés,  pour  les  vendre  et  se  payer  par  leurs 
»  mains  ;  et  qui  les  empêche  ,  doit  l'amende, 
»  comme d'écousse  faite  à  sergent.  »  Nous  ne  par- 
lons de  cet  article  que  pour  dire  qu'il  e.st  abrogé 
par  l'usage,  à  cause  des  iuconv  éniens.  Il  se  trouve 
dans  l'ancienne  et  la  très-aucioiu.e  coutume;  ça 
été  le  droit  des  Bretons  depuis  environ  l'an  i33o. 

XI.  C'est  un  principe  de  droit  commun  que  , 
dans  le  cas  d'un  péril  évident  ,  il  est  permis  d'a- 
battre les  maisons  voisines  pour  arrêter  un  incen- 
die. Celsus  scribit  circà  eum  qui,  incendii  arcendi 
grcàiâ,  vicinas  odes  intercidit...,  ces\are  legis 
Aquiliœ  actionem.,.  ,  sive pervertit  ignis,  siveantè 
extinctus  est.  |  Loi  \\) ,  §.  I,  D.  ad  léger»  Jqui- 
liurn  ;  loi  3,   §.7  ,D.  de  incendie 

La  coutume  de  Bretagne  a,  sur  ce  point,  une 
disposition  expresse  dans  l'art.  OJ  j  :  «  Quand 
»  le  feu  est  ëbrandi  en  plusieurs  maisons  ,  «n 
»  peut  abattre  lés  maisons  prochaines,  pour 
»  apaiser  et  éteindre  le  feu,  afiu  que  les  autres 
soient  sauvées...  ».  Il  no  faut  pas  prendre  à  la 
lettre  ces  mots  ,  en  plusieurs  maisons.  L'équité 
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naturelle  veut  que  cette  Voie  de  fait  soit  égale- 
ment permise  ,  quoique  le  feu  soit  dans  un  seul 
bâtiment,  pourvu  qu'il  y  ait  péril  de  communi- 
cation. D'Argentré  en  fait  la  remarque  sur 
l'art.  600  de  l'ancienne  coutume.  Il  est  rare  qu'il 
y  ait  lieu  d'appliquer  ce  principehors  des  bourgs 
et  villages.  Dans  les  villes  ,  ces  sortes  de  démo- 
litions doivent  se  faire  par  ordre  des  magistrats 
de  police,  qui  ne  manquent  point  de  se  trans- 
porter au  lieu  de  l'incendie.  Alors  il  n'v  a  point 
de  recherche  à  craiudrepour  cens  qui  ont  abattu; 
ce  n'est  point  une  voie  défait  qu'ils  ont  commise, 
c'est  un  devoir  qu'il  out  rempli.  Qui  jussu  judicis 
aliquidfacil,  non  videtur  dolo  facerc ,  quia  parère 
necesse  habet.  (Loi  167,  §.  1,  D.  de  regulis  juris.  ) 
La  coutume  locale  de  Saint-Sever,  tit.  10, 
art.  2,  a  une  disposition  semblable  à  celle  de 
l'art.  649  de  la  coutume  de  Bretagne.  V .  l'article 
Incendie,  §.  2. 

XII.  On  ne  connaît  point  en  France  d'action 
possessoire  pour  les  rneuhles  ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  l'accessoire  d'un  héritage,  ou  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'universalité  de  meubles;  on  entre  d'abord 
en  question  de  la  propriété.  (Art.  1  du  tit.  18  de 
l'ordonnance  de  1667  ;  art.  97  de  la  coutume  de 
Paris;  art.  4O9  de  celle  d'Oriéans,et/&j La  Lande.) 

Tel  est  aussi  l'usage  de  Bretagne  ,  malgré  la 
disposition  contraire  de  l'art.  io3  de  la  coutume 
de  cette  province.  11  s'ensuit  nécessairement  que 
si  je  me  suis  emparé,  par  Voie  de  fait  sans  vio- 
lence,d'uni  meuble  que  je  prétends  m'appartenir, 
c'est  le  seul  mérite  du  fond  du  droit  qui  doit  dé- 
cider de  la  cause. 

Il  est  pourtant  des  auteurs  qui,  en  convenant 
qu'il  n'y  a  point  de  réintégrande  pour  les  sim- 
ples meubles  enlevéspar  Voie  de  fait,  accordent 
une  autre  action  semblable. 

Pothier,  dans  son  Traité  de  la  possession, 
u°  108,  dit  que  ceux  à  qui  on  a  ravi  des  choses 
meubles,  ont  une  action  pour  en  obtenir  la  res- 
titution, et  qu'il  leur  suffit  d'établir  que  la  chose 
leur  a  été  ravie,  sans  entrer  dans  l'examen  du  droit 
que  les  parties  y  ont.  Une  telle  action  serait 
sans  doute  une  action  possessoire,  une  sorte  de 
complainte;  et  l'auteur  avoue  que  cette  action 
n'a  pas  lieu  eu  fait  de  meubles. 

L'auteur  des  Principes  du  droit  français ,  sui- 
vant les  maximes  de  Bretagne,  tombe  dans  le 
même  embarras,  lorsqu'il  enseigne,  tome  10, 
page  701 ,  que  la  question  de  savoir  si  la  réinté- 
grande a  lieu  pour  un  meuble  ,  est  une  question 
de  nom  assez  indifférente ,  parce  que  l'action  de 
spoliation,  fondée  sur  la  maxime,  spoliatus  antè 
omnia  restituendus  ,  a  tous  les  avantages  et  le  ca- 
ractère essentiel  de  l'action  de  réintégrande^  S'il 
en  est  ainsi,  rien  n'empêche  qu'on  n'accorde  la 
réintégrande  pour  les  meubles;  car  l'action  de 
spoliation  et  celle  de  réintégrande  ne  sont  que 
de'ix  noms  différens  de  la  même  action  posses- 
soire, et  tendant  à  recouvrer  la  possession  per- 


due, sans  égard  au  fond  du  droit.  Mais  ce  serait 
une  puérilité  que  d'exclure  le  mot  et  de  retenir 
la  chose.  Il  n'y  a  point  eu  France  d'action  pos- 
sessoire en  lait  de  meubles  ,  on  ne  peut  donc  les 
réclamer  que  par  l'action  de  revendication,  qui 
suppose  toujours  l'examen  du  droit  des  parties  à 
la  chose  contentieuse  :  seulement,  lorsque  l'au- 
teur de  la  Voie  de  fait  n'établit  pas  sa  propriété , 
le  possesseur  dépouillé,  qui  s'est  pourvu  daus 
l'année  ,  est  réputé  le  propriétaire  ;  et  le  meuble 
doit  être  rendu,  quoiqu'il  ne  prouve  pas  lui- 
même  son  droit. 

XIII.  Le  bris  de  scellé  est,  en  général,  une 
Voie  de  fait  très-repréhcnsible  ,  un  délit  grave 
et  susceptible  d'être  poursuivi  extraordinaire- 
ment.  Cependant  on  a  quelquefois  toléré  en  Bre- 
tagne cette  VToie  défait,  afin  de  réprimer  plus 
efficacement  l'avidité  des  greffiers  de  juridiction 
qui  ont  en  cette  province  les  appositions  des 
scellés  et  les  inventaires.  Ainsi  ,  dans  le  temps 
qu'on  croyait  indistinctement  la  veuve  donataire 
mutuelle  dispensée  d'inventaire,  il  a  été  jugé 
qu'une  veuve  ,  en  pareil  cas  ,  avait  pu  lever  im- 
punément le  scellé  apposé  chez  elle  à  la  requête 
des  héritiers  de  son  mari.  (Poulaiu-du-Parc,  sur 
l'art.  2i3  delà  coutume  de  Bretagne,  tome  1, 
page  686.  ) 

On  trouvera  au  mot  Scellé ,  §.  4,  n'  1 ,  une  es- 
pèce analogue  qui  a  été  décidée  de  la  même  ma- 
nière ,  par  arrêt  du  3o  juin  1784- 

XIV.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Bretagne ,  du  26  septembre  1 722  ,  permet  à  toutes 
personnes  de  tuer  les  chiens  mâtins  ,  lorsqu'elles 
les  trouveront  vaguer  pendant  le  jour ,  sans  pou- 
voir ,  à  raison  de  ce  ,  être  inquiétées.  11  est  vrai  que 
les  arrêts  postérieurs,  concernant  cet  objet,  se 
contentent  d'enjoindre  aux  juges  et  aux  agens  de 
police  de  faire  ou  faire  faire  ces  exécutions. 
Mais  l'arrêt  de  1722  subsiste  ;  il  n'est  point  rap- 
porté, il  est  quelquefois  observé. 

[[  XV.  Passer  sur  le  terrain  d'autrui  ,  dans  un 
temps  où  l'on  ne  peut  y  causer  ,  par  là  >  aucun 
dommage  ,  est-ce  un  délit? 

En  ventôse,  an  8  ,  Archambaud  fait  citer  Du- 
chàtel au  tribunal  de  police  du  canton  de  Saintes, 
pour  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts, 
à  raison  de  ce  que  la  femme  et  la  servante  de  ce- 
lui-ci se  sont  permis,  vers  la  fin  de  pluviôse  pré- 
cédent, de  passer  et  repasser  ensemble  à  tra- 
vers une  vigne  qui  lui  appartient.  Duchàtel  nie 
le  fait ,  et  les  parties  sont  renvoyées  à  l'audience 
suivante  pour  produire  leurs  témoins  respectifs. 

A  l'audience  du  4  germinal ,  Archambaud  fait 
entendre  des  témoins ,  des  déclarations  desquels 
il  résulte  que  c'est ,  non  la  femme  ,  mais  la  fille 
de  Duchàtel  qui  a  passé  et  repassé  ,  avec  sa  ser- 
vante, dans  la  vigne  dont  il  s'agit. 

Le  tribunal  déclare  le  fait  constant,  et,  en  vertu 
de  l'art.  7  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  septembre -6 
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octobre  179 1,  qui,  en  matière  de  délits  ruraux,  doivent    paa  être  susceptibles  de   la  poursuite 
déclare  les  pères  el  mères  civilemenl  responsa-  extraordinaire:  la  justice el  lebienpublii 
blés  des  raîts  de  leurs  enfans mineurs  de  ao  ans  rent  la  vérité  «le  cette  doctrine.  Il  sembli 
et  de  leurs  domestiques ,  il  appliquée  Duchitel  c'esl  une  odieuse  vexation  que  d'humilier  et  de 
l'ariiclc  !\  1  île  la  même  loi,   qui  porte  :   Tout  tourmenter,  par  l'appareil  d'une  procédure  crimi- 
vqrageur  qui  déclorra  un  champ,  /mur  se  fan  un  nelle,  un  <  itoyen  a  qui  on  reproi  he  tout  au  pi  m 
passage  dans  sa  route ,  paiera  le  dommage  fait  au  un  quasi-délit  ,  et  qui  a  cru  ne  faire  qu'user  de 
propriétaire,  et  depuis  une  amende  delà  valeur  «on  droit  le  plus  légitime. 
de  trois  journét  s  de  travail.  Tout  le  monde  sait  que  les  intei  dits  qui  a\  aient 
Duchatel  se  pourvoit  en  cassation  :  et  par  ar-  lieu  chez  les  Romains,  pour  les  simples  Voies  de 
rêt  du  «1  messidor  an  8  ,  au  rapport  «le  M.  Gou-  fait  sans  violence,  étaient  des  ai  lions  purement 
pil-Préfeln  ,  et  sur  mes  conclusions  ,  civiles.  L'action  criminelle,  publique  ou   parta- 
is Considérant  que  le  tribunalde  police  du  cap-  culière,  n'était  admise  chez  eux  que  pour  les 
ton  de  S. mites,  en  s'attribuànt,  par  son  jugement  crimes.  La  poursuite  criminelle ,  ex  lege  JuUâ  de 
du  j  germinal  dernier,  la  connaissance  d'un  fait  vi  publiai  oui  privatd,  n'avait  lieu  que  pour  la 
de  .simple  passage  illicite  sur  l'héritage  d'autrui ,  violence  commise  a\  ec  armes  <>u  sans  armes. 
a  contrevenu  aux  règles  de  compétence  établies        L'art,  a  du  lit.  18  de  l'ordonnance  de   t< '■>'<-  . 
par  la  loi ,  et  commis  une  usurpation  de  pouvoir,  porte  que  celui  qui  aura  été  dépossédé  par  vio- 
puisqu'un  pareil  l'ait  n'est  qualifié  délit  de  police  lence  ou  jroie  défait,  pourra  demander  la  réintà- 


par  aucune  loi  ,  et  ne  peut  produire  qu'une  ac 
tion  ])ui ement  civile; 

»  Considérant  que,  pour  autoriser  cette  usur- 
pation de  pouvoir  ,  ce  tribunal  a  fait  ,  par  sou 
ugement,  à  un  fait  de  simple  passage  illicite  sur 


I 


grande  par  action  civile  el  ordinaire ,  ou  ejclraor- 
dinairement par  action  criminelle. 

Mais  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  annonce 
que  les  rédacteurs  de  «elle  loi  ne  voulaient  ,  en 
effet,  autoriser  la  procédure  criminelle,  que 
'héritage  d'autrui ,  l'application  de  l'art.  4°  du  poui :  la  force  et  la  viob-nce  ;  c'étaient  les  termes 
lit.  'l  de  la  loi  du  u8  septembre-6  octobre  1791  de  cet  article  suivant  l'ancienne  rédaction;  il  fut 
sur  la  police  rurale  ,  tandis  que  cet  article  n'a  trouvé  bon  dans  celte  forme  par  les  commissaires 
pour  objet  que  celui  qui  déclorra  ;  qu'ainsi ,  il  a  et  députés  du  parlement  de  Paris.  Si  l'on  substitua 
été  fait  par  ledit  jugement  une  fausse  application  aux  mots  force  et  violence, ceux,  de  violence  et  /'oie 
de  cette  loi;  défait,  ce  ne  furent  que  des  clumgemens  dans 

i)  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  annule  T  expression.  {V.  le  procès-verbal ,  lit.  >.i,  art.  2.) 
le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  11  ne  paraît  donc  pas  que  les  rédacteurs  aient 
Saintes,  du  4  germinal  dernier;  sauf  à  la  partie  eu  l'intention  de  foire  tomber,  sur  le  cas  de  la 
plaignante  à  se  pourvoir  par  action  civile,  ainsi  simple  Voie  de  fait,  le  choix  delà  procédure 
qu'elle  avisera  bien  et  qu'il  appartiendra...  »  civile  ou  criminelle. 

_  ,,•  ,  •'•_    ,       .      ,    1       r,  ,  .     ,  Aussi  le   texte  de  cet  article  n'a  point  arrêté 

[[  f  .  le  Code  pénal  de  1810,  art.  47I,  n    t3  et    fes jurisconsultes.  Serpillon,  dans  son  Code  civil, 

14,  et  art.  4.7J,  n    9  et  10.  sur  cet  artic[e>  rejette  positivement  la  procédure 

V.  aussi  l'arrêt  de  cassation  du  11  juin  i8i3,     criminelle  pour  simple  Voie  de  fait  sans  violence. 

rapporté  aux  mots  Tribunal  de  police ,  sect.   1,     Pothier,  Traité  de  la  possession ,   n"    n3,    n'ad- 

§.  1 ,  11°  8.  ]]  met  la  procédure  criminelle  en  réintégrande,  que 

suivant  l'atrocité  des  circonstances  de  la  1  iolence. 
§.  II.  La  simple  Voie  de  fait  sans  violence  peut-elle     Muyard  de  Vouglans,  Institutes  criminelles  ,  page 


donner  lieu  à  la  procédure  criminelle  ? 

I.  On  peut  examiner  cette  question  dans  plu- 
sieurs sources  différentes  :  dans  les  principes  de 
la  raison  naturelle  ,  dans  ceux  du  droit  romain, 
dans  les  ordonnances,  dans  la  jurisprudence  des 
arrêts,  et  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes. 

Lorsque  la  Voie  de  fait  a  le  caractère  de  ré- 
bellion a  la  justice,  d'attentat  à  l'autorité  publi- 
que, comme  dans   plusieurs   des  cas  dont  il  est 


55a,  lient  la  même  doctrine.  Enfin,  l'auteur   le 
Principes   du  droit  français ,  tome  8,  page  4'3  , 
parlant  de  la  réintégrande,   dit  que,    quand  il 
n'r  a  point  de  violence,  on  ne  peut  prendre  que 
la  voie  civile. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
prendre  en  pareil  cas  la  voie  criminelle,  sans  que 
les  défendeurs  songent  à  s'en  faire  un  grief. 

On  n'a  connaissance  quede  trois  arrêts  qui  aient 
prononcé  sur  ce  moyeu  de  forme.  De  ces  trois  ar- 


parlé  ci-dessus  ,  c'est  un  vrai  délit,  une  sorte  rets  rendusjen  trois  différensparlemens,  deux  ont 
de  crime  public.  Il  est  donc  juste  qu'il  puisse  formellementautorisé  la  voie  criminelle,  et  le  troi- 
être  poursuivi  par  la  voie  criminelle  ,  quoiqu'il  sième  l'a  proscrite  dans  une  espèce  particulière. 
n'y  ait  point  eu  de  violence.  Le  premier  fut  rendu  à  la  tournelle  du  parle- 
Mais  s'agit-il  de  ces  Voies  de  fait  qui  n'inté-  ment  de  Rouen  ,  le  ipdécrmbre  1761.  11  était 
ressent  que  les  particuliers,  qui,  exécutées  sans  question  d'abattis  d'arbres  sur  un  fonds  bien 
violences,  sont  légitimes,  quelquefois  illicites  constamment  possédé  par  le  voisin  ,  mais  que 
ou  imprudeutes,   jamais  criminelles,  elles    ne  l'auteur  de  la  Voie  de  fait  prétendait  lui  appar- 
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tenir.  Outre  sa  prétention  à  la  propriété  ,  il  allé- 
guait cpj'on  n'avait  pas  dû  prendre  la  voie  ex- 
traordinaire pour  une  action  qui  s'était  passée 
en  plein  jour.  On  lui  répondait  qu'aux  termes 
de  ^ordonnance,  s'agissant  de  Voie  de  fait,  on 
avait  eu  le  choix  de  la  procédure  civile  ou 
criminelle  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  la  possession  du 
voisin  était  incontestable.  La  cour  mit  l'appel 
au  néant,  et  augmenta  de  dix  livres  les  doni- 
mages-inté>:ts ,  sans  doute,  sur  l'appel  à  minimd 
du  voisin  ;  car,  autrement ,  il  y  aurait  eu  un  ultra 
petila{\). 

Le  second  arrêt  a  été  rendu  à  la  tournelle  du 
parlement  de  Bretagne,  le  a5  juin  1785,  entre 
François  Quinj.ric,  notaire  et  procureur,  appe- 
lant ,  et  Yves  Ivres,  intimé. 

Lu    1780,    le  sieur   Q ayant  obtenu   du 

seigneur  foncier  la  faculté  de  congédier  le 
colon  du  Convenant-le-Baudour ,  situe  sur  la 
paroisse  de  PloezaI,  sous  la  baronnic  de  Ro- 
che-Jagu ,  exerça  ce  congément.  Alors  Krès 
jouissait  d'une  partie  du  Convenant,  comme 
domanier,  et  de  l'autre  comme  fermier  de  ses 
consorts  j  il  était  ^en  même  temps  propriétaire 
d'une  petite  tenue  sous  le  même  fief,  adja- 
cente au  Convenant.  Pendant  qu'il  réunissait 
les  deux  titres  de  propriétaire  et  de  colon,  il 
avait    desservi    le    couriil    de    sa   tenue    par   la 

cour    du    Convenant.    Le   sieur    Q ,   devenu 

colon  ^  eut  la  complaisance  de.  le  laisser  jouir 
un  an  de  ce  passage,  qui  n'était  pas  néces- 
saire, et  qui  n'était  fondé  ni  sur  des  titres, 
ni  sur  une  possession  suffisante.  Au  mois  d'oc- 
tobre  1781,  le    sieur  Q fit  élever  sur  son 

terrain  un  mur  de  clôture  entre  sa  cour  et 
celle  de  Krès,  vis-à-vis  de  la  claie  établie 
ci-devant  par  Krès  a  l'endroit  du  passage 
qu'il  s  attribuait.  L'ouvrage  fut  construit  sous 
les  yeux  même  de  krès,  qui  ne  songea  pas  à 
s'en  plaindre,  et  le  vit  tranquillement  subsister 
jusqu'au  mois  de  juillet  178».  A  cette  époque  , 
il  met  une  plainte  devant  le  juge  de  Chàteau- 
liu-Ponlrieux,  supérieur  de  celui  de  la  Roche- 
Jagu.   Remarquez  que  ce  juge   supérieur  avait 

rendu    en    1781  ,    contre    le   sieur  Q ,    une 

senteuce  d'interdiction,  et  l'avait  vu  casser, 
par  arrêt ,  avec  défense  d'en  rendre  de  pa- 
reilles ;i  l'avenir.  Il  ordonne  une  descente  j 
l'existence  du  mur,  qui  n'était  pas  suceptible 
de  contestation,  est  vérifiée  par  un  procès- 
verbal  en  présence  du  juge  ,  du  procureur 
fiscal  ,  du    greffier    et  de  trois   experts.    Deux 


de  nullité  et  de  juge  compétent  qu'autrement, 
fait  joindre  cet  appel  au  premier,  et  obtient 
des  défenses  d'exécuter  le  jugement:  en.  cet 
état,  la  cause  est  portée  à  l'audience.  Ses 
moyens,  dans  la  forme,  étaient  l'incompé- 
tence du  juge  supérieur  pour  connaître  de 
l'affaire  en  première  instance,  la  voie  cri- 
minelle admise  pour  simple  Voie  de  fait  sans 
violence,  et  le  défaut  de  signature  des  feuil- 
lets de  la  plainte  par  le  juge  et  par  le  plai- 
gnant ou  son  procureur  spécial.  Sur  le  premier 
moyen  ,  Krès  voulut  faire  considérer  sa  plainte 
comme  un  incident  d'une  affaire  civile  entre 
lui  et  le  propriétaire,  et  le  colon  du  Conve- 
nant-le-Baudour, sur  la  propriété  d'un  petit 
jardin  différent  du  courtil  de  Krès,  instance 
renvoyée  sur  son  déclinatoire  à  la  juridiction 
de  Chàteaulin -Pontrieux.  La  différence  de 
l'objet  prouvait  assez  qu'il  n'y  avait  point  de 
connexité  entre  les  deux  affaires.  Ainsi ,  le 
moven  d'incompétence  subsistait  dans  toute 
sa  force.  Sur  le  moven  de  la  vexation  dans  le 
genre  de  la  poursuite  ,  on  emplovait  les  auto- 
rités ci  -  dessus  rapportées  ;  et  quant  à  celui 
de  la  nullité  de  la  plainte  ,  ou  citait  l'ait.  4 
du  lit.  3  de  l'ordonnance  de  1670  ,  Jousse  sur 
cet  art.  4,  et  l'arrêt  du  conseil  du  i5  février 
1781,  qui  a  cassé  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  du  i5  mai  1779,  lequel  avait  dit 
n'y  avoir   nullité    dans  mie  plainte   non    signée 

de  la  partie.   Au  fond  ,  le  sieur  Q soutenait 

la  plainte  injuste  par  défaut  de  droit  et  de 
possession  ,  h  titre  de  propriétaire  ,  de  la  ser- 
vitude réclamée.  Krès  prétendait  ,  sans  le 
prouver  ,  que  sa  possession  était  immémo- 
riale ;  mais  il  était  certain  que  ,  de  temps 
immémorial,  ses  auteurs,  propriétaires  de  la 
tenue  voisine  ,  avaient  été  colons  du  Couve- 
venant  le-Baudour;  sa  possession  était  donc 
réputée  précaire.  Scmper  ettim  ùisjiin'ciidii  posses- 
sionis  origo.  (Loi  G,  de  acqutrendâ vel amiftendâ 
possessione.  )  Enfin,  il  y  avait,  suivant  le  sieur 
Q ,  de  la  méchanceté,  une  excessive  mau- 
vaise foi,  à  laisser  tranquillement  sous  ses  yeux, 
en  sa  présence,  construire  un  bâtiment  dispen- 
dieux, pour  venir  après  huit  mois  en  demander 
la  démolition,  surtout  par  la  voie  criminelle.  Une 
loi  sage  et  formelle  ,  continuait-il  ,  a  prévu  et  ré- 
primé cette  marche  vexatoire:  c'est  l'art.  3()j  de 
la  coutume  de  Bretagne  ;  il  s'applique  ,  suivant  la 
note  d'IIevin  ,  aux  bâtimens  qui  préjudicient  aux 
servitudes  acquises;  il  veut  que  le  demandeur  eu 
informations   suivent  de   près  ;    le  sieur    Q destruction  de  la  nouvelle  œuvre  qu'il  a  laissée 


est  décrété  d'assigné.  Il  relève  appel  ,  et  puis 
subit  interrogatoire.  Par  jugemenl  définitif, 
il  est  condamne  à  la  démolition  du  mur  et  à 
4o  1 
appel 


vres     de    dommages -intérêts.    Il    relève 
eu    adhérant,    le     qualifie    tant   comme 


(1)  Houarcl,  Dictionnaire  de  droit  normand ,  aux  mois 
Voie  de  fait. 


parachever,  se  pourvoie  pur  action  civile  sans 
doute,  et  qu'il  paie  les  mises  et  coulages  de  l'é- 
difice dont  il  exige  la  destruction.  M.  Brossasv, 
substitut  de  M  le  procureur  général ,  conclut  à  ce 
qu'il  fût  dit  mal ,  nullement  et  incompétemment 
jugé.  La  cour,  sans  s'arrêter  à  l'incompétence  ni 
aux  autres  movens  de  forme,  a  décharge  l'appe- 
lant des  quarante  livres  de  dommages-intérêts  , 
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et  ordonné  que  le  surplus  de  la  sentence  de 
Châteaulin-Ponti  ieux  sortirait  sou  plein  et  entier 
effet. 

Cet  arrêt  a  jugé  bien  précisément  que  la  pro- 
cédure criminelle  a  lieu  pour  simple  Voie  de 
fait.  Mais  il  parait  d'ailleurs  peu  conforme  aux 
principes  ;  mi  ne  croit  donc  pas  qu'il  doive  ser- 
vir à  former  une  jurisprudence. 

Le  dernier  arrêt  dont  nous  avons  à  rendre 
compte,  rapporté  dans  la  Gûtette  tli-.  tribunaux 
de  î-S',  ,  n  j a  ,  est  contraire  aux  deux  premiers  : 
mais  il  v  avait,  dans  l'espèce,  une  circonstance 
particulière  :  c'est  que  la  Voie  de  fait  avait  été 
commise  par  un  associé  et  copropriétaire  de  la 
chose  contentieuse. 

Plusieurs  babitans  de  la  ville  de  Gaillac  avaient 
formé  une  société  pour  la  lecture  des  journaux, 
des  feuilles  périodiques.  On  s'assemblait  cliez  le 
6icur  Contaud,  médecin  et  associé,  qui  louait  à 
la  société  une  salle  dans  sa  maison.  La  clef  res- 
tait chez  lui,  pour  être  donnée  aux  associés  qui 
la  venaient  prendre.  La  discorde  se  glissa  dans 
cette  espèce  de  club  politico-littéraire  ;  le  docteur 
Contaud  déclara  qu'il  ne  voulait  plus  recevoir  les 
associés  dans  sa  maison.  Un  jour,  en  son  ab- 
sence, quelques  membres  voulant  s'assembler, 
envoyèrent  chez  le  sieur  Contaud  demander  la 
clef;  sa  sœur  la  refusa,  sous  prétexte  qu'il  était 
sorti.  Ils  firent  lever  la  serrure  par  un  serrurier. 
Le  docteur  prétendit  que  c'était  une  violence,  et 
ajouta  qu'on  avait  dégradé  son  appartement  :  il 
rendit  plainte  devant  ie  juge  criminel  de  Gaillac. 
Sur  les  informations,  trois  des  associés  et  le  ser- 
rurier furent  décrétés  d'ajournement  personnel. 
Appel  au  parlement  de  Toulouse,  et  arrêt  du 
14  mars  1784,  qui  casse  la  plainte  et  la  procé- 
dure, évoquant,  met  les  parties  hors  de  cour, 
dépens  compensés.  Le  seul  uioven  des  appelans 
était  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  délit,  qu'ils 
avaient  usé  de  leur  droit,  qu'étant  associés,  ils 
avaient  pu  disposer  de  la  chose  commune  pour 
l'usage  auquel  elle  était  destinée. (M.  Lambinais.)* 

[[  IL  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4,  on  ju- 
geait que  la  Voie  de  fait  purement  réelle,  c'est-à- 
dire,  qui  ne  s'exerçait  que  sur  la  chose  et  sans 
violence  envers  la  personne,  devait  être  punie 
des  peines  de  simple  police,  même  dans  le  cas  où 
elle  n'était  qualifiée  de  délit  par  aucune  loi  fiscale. 
Mais  on  faisait  en  cela  une  fausse  explication  de 
la  loi  alors  en  vigueur,  et  l'on  ne  pourrait  plus 
juger  de  même  aujourd'hui.  F.  mon  Recueil  de 
questions  de  droit,  aux  mots  Foie  défait,  §.  1 .  ]] 

[£  VOIE  PUBLIQUE.  Ces  termes  ne  désignent, 
a  proprement  parler,  que  les  rues  et  places  des 
villes,  bourgs  et  villages;  et  ils  ne  s'entendent 
pas  des  chemins  qui  traversent  les  propriétés  ru- 
rales. F.  le  réquisitoire  du  20  juin  et  l'arrêt  du 
6  juillet  180g,  rapportés  aux  mots  Chemin  public, 
n*  5. 

5*.  TOME  XVm. 


I.  L'art.  6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  \ ,  déclare  iustù  iabh  s  des  tri- 
bunaux de  police,  et  passibles  des  peines  de 
police  simple,  c'est-à-dire,  ou  d'une  amende  de 
la  valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail,  ou 
d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours,  ceux  qui 
embarrassent  ou  dégradent  lu  Foie  publique. 

Celte  disposition  est-elle  encore  en  vigueur? 

Il  y  est  certainement  dérogé,  quant  à  ceux  qui 
embarrassent  tu  Voie  publique,  par  l'art.  47', 
n"  4,  du  Code  pénal  de  1K10,  en  <e  que  cet  ar- 
ticle, tout  en  les  soumettant  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  police,  ne  les  rend  plus  passibles 
que  d'une  amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 
francs. 

Mais  ni  cet  article  ni  aucun  autre  du  même 
Code  ne  parlent  de  ceux  qui  dégradent  la  Foie 
publique;  et  comme  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
matière  &  laquelle  se  rattache  cette  contravention, 
soit  régler  par  le  Code  pénal  de  1810,  dans  le 
sens  attaché  à  ce  mot  règle,- ,  par  l'art.  484»  ''  nf> 
paraît  pas  douteux  que  la  dégradation  de  la  Voie 
publique  ne  doive  encore  être  poursuivie  et  punie 
conformément  ii  l'art,  (io")  du  Code  du  3  brumaire 
an  4-  Cela  résulte  d;;  l'avis  du  conseil  d'état  du 
4-8  février  1812,  qui  est  rapporté  aux  mots  Of- 
fense à  la  loi,  \\    5. 

I  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  6o5  du  Code  du 
3  brumaire  au  4  et  de  l'art.  /(-i  du  Code  pénal 
de  1810,  sont-elles  applicables  à  ceux  qui  bâ- 
tissent sur  la  \  oie  publique? 

Le  tribunal  de  police  du  canton  de  Dun  avait 
adopté  l'affimative,  eu  condamnant  le  sieur  Thé- 
venin  à  une  amende  delà  valeur  de  trois  journées 
de  travail  ,  pour  avoir  empiété  sur  la  A  oie  pu- 
blique par  des  constructions  qu'il  lui  avait  en- 
joint de  démolir;  mais  le  sieur  Thévcnin  s'est 
pourvu  en  cassation;  et  par  arrêt  du  22  fructidor 
a*n  1 1  ,  au  rapport  de  M.  Carnot. 

«  Vu  l'art.  4o  ,  tit.  2  ,  delà  loi  du  28  septem- 
bre-6  octobre  171)1,  et  les  art.  Go5  et  (ïoO  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; 

«Et  attendu  i*  que  l'art.  \o  de  la  loi  du  28 
septembre-6  octobre  1701  a  porté  l'amende  à  24  1. 
pour  le  cas  d'usurpation  sur  la  Voie  publique;  et 
que  les  tribunaux  de  police,  d'après  l'art.  606 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  ne  peuvent  pro- 
noncer d'amende  au-dessus  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ; 

»  Que  l'art.  0o5  du  même  Code  ne  s'occupe  pas 
de  ceux  qui  usurpent  sur  leur  largeur,  ce  qui  laisse 
subsister  dans  son  intégrité ,  pour  ce  regard  , 
l'aiticle  cité  de  la  loi  de  1791  ; 

»  Que,  cependant,  et  malgré  la  volonté  des  lois 
aussi  formellement  exprimée,  le  tribunal  de  po- 
lice de  Dun  ,  sur  le  motif  d'usurpation  sur  la 
Voie  publique  par  des  constructions,  a  appliqué 
l'art.  6o5  du  Code  ,  qui  n'a  prévu  que  les  cas  où 
des  individus  auraient  embarrassé  ou  dégradé 
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la  Voie  publique,  ce  qui  est  un  autre  genre  de 
délit; 

»  Attendu  2"  qu'il  s'agissait  au  procès  d'un 
point  de  fait  qui  pouvait  intéresser  la  grande 
voirie  ; 

i)  Le  tribunal  casse  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Duu,  le  22  mes- 
sidor dernier;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
par-devant  qui  de  droit  ». 

Cet  arrêt  suppose,  comme  l'on  voit,  dans  son 
premier  motif,  que  l'art.  40  du  tit.  2  de  la  loi  du 
28  septembre-6  octobre  1791,  qui  ne  parle  que 
des  chemins  publics  ou  vicinaux,  est  applicable  à 
l'usurpation  commise  sur  une  rue  de  ville,  de 
bourg  ou  de  village;  et  c'est  une  méprise  qui  a 
été  reconnue  depuis  par  l'arrêt  du  6  juillet  1809, 
cité  au  commencement  de  cet  article. 

Du  reste  ,  le  second  motif  de  l'arrêt  dont  il 
s'agit,  est  à  l'abri  de  toute  contestation.  F.  l'ar- 
ticle Alignement. 

Si  d'ailleurs  on  pouvait  assimiler  à  l'usurpa- 
tion commise  sur  un  chemin  vicinal,  l'usurpation 
commise  sur  une  rue  ou  place  de  ville,  de  bourg 
ou  de  village,  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  déférerait 
indubitablement  la  connaissance  de  celle-ci  aux 
conseils  de  préfecture.  F.  l'article  Chemin  public, 
11»  .',. 

II.  Un  chemin  qui  ne  sert  qu'à  l'exploitation 
des  terres,  est-il  une  Voie  publique  dans  le  sens 
de  l'art.  6o5  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ? 

Le  tribunal  depolice  du  canton  de  Bolbec  avait 
condamné  la  veuve  Chartier  à  combler  un  fossé 
qu'elle  avait  pratiqué  sur  un  chemin  de  cette  na- 
ture ,  et  à  une  amende  de  trois  journées  de  tra- 
vail. Mais  sur  le  recours  eu  cassation  de  la  veuve 
Chartier  ,  arrêt  du  19  uivôse  an  10  ,  par  lequel  , 

«  Vu  la  sixième  disposition  de  l'art,  jîti  du 
Code  des  délits  et  des  peines...  ; 

»  Attendu  que,  d'après  la  2e  disposition  de 
l'art.  6o5  du  Code  des  délit;;  etdcs  peines,  un  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut  connaître  que  des 
délits  commis  par  ceux  qui  embarrassent  ou  dé- 
gradent la  Voie  publique;  qu'il  demeure  con- 
stant, par  les  motifs  du  jugement  dont  il  est 
question,  que  le  chemin  qui  faisait  contestation 
entre  les  parties  ,  n'est  qu'un  chemin  utile  à  l'ex- 
ploitation des  terres  labourables;  que,  dès-lors  , 
i!  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  ^  oie 
publique  1] ,  mais  bien  comme  un  chemin  parti- 
culier; qu'ainsi,  il  y  a  eu  incompétence  de  la  part 
du  iribunal  de  simple  police  ,  et,  par  là  ,  contra- 
vention à  la  sixième  disposition  de  l'art.  456  du 
Code  précité  ; 

»  Par  cesmotifs  ,  le  tribunal  casse  et  annule 

(  IbùL  ) 


1  11  y  avait  une  autre  raison  pour  ne  pas  considérer  ce 
chemin  comme  une  l'oie  publique:  c'est  qu'il  ne  se  trouvait 
pas  dans  l'intérieur  d'une  ville ,  d'un  bourg  ou  d'un  village. 
F-  l'arrêt  déjà  cité  du  6  juillet  \  809. 


III.  La  dégradation  d'un  terrain  communal 
équipolle-t-elle  à  !a  dégradation  de  la  Voie  pu- 
blique ? 

Marie-Elisabeth  Morcau-Chassv  avait  été  con- 
damnée, par  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
%illequier,  d'après  6o5  du  Code  du  5  brumaire 
an  4  ,  à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail  ,  pour  avoir  fait  ouvrir  un  fossé 
dans  un  terrain  qu'elle  prétendait  lui  appartenir, 
et  qui  fut  considéré  comme  bien  communal. 

Llle  s'est  pourvue  en  cassation  ;  et  par  arrêt 
du  g  thermidor  au  9  ,  au  rapport  de  M.  Borel , 

«  Attendu,  que  l'art.  Go 5  ,  Ç.  2  ,  prononce  les 
peines  de  simple  police  contie  ceux  qui  dégra- 
dent les  \  oies  publiques;  que,  sous  cette  dé- 
nomination ,  ne  peuvent  être  classés  que  les 
routes  ,  chemins  cl  rues  servant  de  communica- 
tion (1),  et  abandonnés  à  l'usage  public  de  tous 
les  citovens  ,  habitans  ou  non  de  la  commune; 

»  Attendu  que  le  jugement  de  police  susdaté 
détermine  d'une  manière  générale  qu'un  terrain 
communal  doit  être  considéré  comme  une  "\  oie 
publique,  ce  qui  est  une  fausse  application  dudit 
art.  6o5  ; 

»  Le  tribunal  casse  etannule...  ». 

IV.  Peut-on  assimiler  une  entreprise  sur  un 
cours  d'eau,  à  une  entreprise  sur  la  Voie  pu- 
blique ? 

V.  l'article  Rivière,  §.  2,  n'  4- 

V.  Saigner  et  ferrer  des  chevaux  dans  la  rue  , 
est-ce  embarrasser  la  Voie  publique  ? 

On  trouvera,  sous  le  mot  Voisinage.  §.3,  n'  2, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juge  pour 
l'affirmative. 

V.  les  articles  Chemin  grand  ,  Cliemin public , 
Chemin  de  souffrance,  Fumier,  Houle,  Rue  et 
Voirie.  ]] 

*  VOIRIE.  Ce  mot,  qui  signifiait  autrefois 
grand  chemin,  se  dit  aujourd'hui  de  la  police  des 
chemins,  et  de  l'autorité  qu'exercent  les  officiers 
chargés  de  cette  police. 

I.  Le  droit  de  Voirie,  eu  général,  consiste 
dans  le  pouvoir  1  de  faire  des  ordonnances  et 
réglemens  pour  l'alignement  et  la  régularité  des 
édifices,  pour  le  pavé  et  le  nettoiement  des  rues 
et  des  places  publiques,  pour  tenir  les  chemins 
eu  bon  état,  libres  et  commodes, pour  faire  cesser 
les  dangers  qui  peuvent  s'y  trouver,  pour  empê- 
cher toutes  sortes  de  constructions  et  d'entre- 
prises contraires  à  la  décoration  des  villes,  a  la 
sûreté,  à  la  commodité  des  citoyens,  et  à  la  fa- 
cilité du  commerce:  2°  de  punir  les  contraven- 
tions à  ces  ordonnances  et  à  ces  réglemeus.  Ces 
attributions  de  la  justice,  par  rapporta  laVoiric 
sont  ce  qu'on  appelle  !a polie?  de  la  Foirie. 


I     /  ".  la  note  précédente. 
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II.  On  a  vu,  au  mot  Chemin  grand  ,  la  juri- 
diction que  le  législateur  a  attribuer,  t  a  matière 
de  Voirie,  aux  trésoriers  de  France. 

La  Voirie  ordinaire  ou  petite  Voirie  étant  une 
partie  de  la  police,  elle  appartient  à  chaque  juge 
qui  a  la  police  dans  l'étendue  de  sou  territoire  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  un  juge  particulier  p*w  la 
Voirie. 

Par  arrêt  du  1 8 mari  1769,  le  parlement  de 
Baril  a  maintenu  le  prévôt  des  aaar<  banda  et  les 
échevins  de  la  ville  de  Lyon  dans  le  droit  et 
possession  d'exei  1  ar  par  eux  ou  par  leurs  officiers 
la  juridiction  de  la  police  et\oirie,  pour  la  li- 
berté, sûreté  et  facilité  des  rues,  places  et  quais, 
et  a  fait  défenses  au  bureau  des  finances  de  cette 
ville  de  les  troubler  dans  cet  exercice  ,  sous  les 
peines  de  droit  ;  sauf  aux  officiers  du  mène  bu- 
reau à  exercer  ta  Voirie  en  ce  qui  couccrnc  seu- 
lement la  direction  des  aligiiemens  ,  saillies, 
constructions  et  réparations  de  paves,  excepté 
néanmoins  la  direction  elalignement  des  édifices, 
ouvrage*  publics  et  pavés,  à  la  dépense  desquels 
il  est  pourvu  par  le  prévôt  des  marebands  et  les 
échevins  de  Lyou. 

Le  bureau  des  finances  d'Orléans  ayant  rendu 
trois  sentences,  les  19  et '>.6  juillet  1775,  concer- 
nant les  chemins  particuliers  dans  ie  village  de 
Thignonville,  le  comte  de  Bisemout,  seigneur 
haut-justicier  de  ce  village,  est  intervenu  dans 
l'appel  interjeté  de  ces  sentences  par  trois  parti- 
culiers du  lieu  :  sur  cette,  contestation,  le  parle- 
ment de  Paris  a  rendu  ,  le  7  décembre  1776,  un 
arrêt  par  lequel  les  sentences  dont  il  s'agit  ont 
été  déclarées  nulles;  le  comte  de  Bisemout  a  été 
.Maintenu  dans  la  jouissance  des  droits  de  Voirie 
dans  l'étendue  de  sa  haute-justice,  et  défenses 
ont  été  faites  aux  officiers  du  bureau  des  fiuances 
d'Orléans  de  l'v  troubler. 

Ainsi,  cet  arrêt  a  jugé  que  la  Voirie  ou  inspec- 
tion des  chemins  particuliers  dans  les  scigueurics, 
appartenait  aux  seigneurs  hauts-justiciers. 

Par  arrêt  rendu  contradictoirenient  le  8  avril 
1780,  entre  les  officiers  du  Châtelet  et  les  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  de  Paris,  le  parle- 
ment a  maintenu  les  officiers  du  Châtelet,  exclu- 
sivement à  tout  autre  juge,  dans  l'exercice  de  la 
police  sur  les  rues,  places  publiques  et  carre- 
fours de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  nettoiement,  l'enlè- 
vement des  immondices,  le  rangement  des  ma- 
tériaux, bornes,  tonneaux  et  autres  marchandises 
d'épiceries  et  denrées  de  toute  espèce  ;  ensemble, 
les  échoppes,  étalages  et  la  liberté  de  la  voie  pu- 
blique. 

La  cour  a  en  même  temps  ordonné  que  les 
officiers  du  bureau  des  finances  connaîtraient  de 
ce  qui  concerne  les  alignemens  et  constructions 
des  bàtimens  et  autres  ouvrages  saillans  des  mai- 
sons. 

Lnfin,  elle  a  ordonné  que  le  lieutenaut-général 
de  police  et  les  officiers  du  bureau  des  finances 


<  ouii.iilraient,  concurremment  et  par  prévention 
des  périls  iminiiieiiN  des  maisons  et  bàtiuieus  de 
la  ville  et  des  fàubourgl  de  Paris,  eu  ce  qui  re- 
garde les  murs  ayant  face  sur  rue,  et  tout  co  qui 
pourrait,  par  la  chute  des  mêmes  bàtimens,  nuire 
à  la  sùrete  ou  à  la  voie  publique.     \|.  (,i  w>T.  )  * 

[[  III.  La  suppression  des  bureaux  des  finances 
et  de  toutes  les  autres  juridictions  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  de  l'ancien  régime,  prononcée 
par  la  loi  du  7-11  septembre  1  7 < ►* '  -  ■  nécessite 
de  nouvelles  mesures  poar  déterrai**»  les  attri- 
butions des  différentes  autorités  en  matière  de 
Voirie. 

A  cet  égard,  une  première  distinction  a  d'abord 
été  faite  entre  le  pouvoir  d'ordonner  et  celui  de 
punir  :  le  premier  a  été  attribué,  pour  les  grandi 
chemins,  aux  administrations  de  département:  le 
second  l'a  été,  tant  pour  les  grands  chemins  que 
pour  les  chemins  publics,  aux  tribunaux.  C'est 
le  sens  de  l'art,  (>  Je  la  loi  citée  :  «  L'administra- 
»  tion,  en  matière  de  grandeVoirie,  appartiendra 
»  aux  corps  administratifs,  et  la  police  de  conscr- 
»  vation,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour 
»   les  chemins  vicinaux,  aux  juges  de  district  ». 

Du  premier  membre  de  cette  distinction  est  ré- 
sultée la  loi  du  7  octobre  suivant ,  qui  porte  : 

«  L'administration,  en  matière  de  grande  Voi- 
»  rie,  attribuée  aux  corps  administratifs  par 
»  l'art,  (j  du  fit.  i.\  du  décret  sur  l'organisation 
»  judiciaire,  comprend,  dans  toute  l'étendue  du 
»  royaume,  l'alignement  des  rues  des  villes, 
»  bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes 
»  routes  ». 

]\i  l'une  ni  l'autre  loi  n'ont  parlé  de  l'adminis- 
tration en  matière  de  petite  Voirie  :  d'où  venait 
leur  silence  à  cet  égard  ?  De  ce  que  déjà  l'art.  5o 
de  la  loi  du  14  décembre  1789,  et  i'art.  3  du 
tit.  1 1  de  celle  du  7.4  août  1790,  avaient  rangé  la 
petite  Voirie  dans  les  attributions  des  municipa- 
lités. V.  l'article  Maire,  sect.  i3. 

IV. Depuis,  les  lois  des  29floréal  au  10  et 9  ven- 
tôse an  i3  ont  transféré  aux  conseils  de  préfec- 
ture une  partie  des  attributions  que  la  loi  du  7- 
1 1  septembre  1790  avait  réservées  aux  tribunaux. 
V.  l'article  Chemin  ( grand),  a  14,  et  Chemin 
public. 

Et  de  là  un  arrêté  du  Gouvernement,  du  3  bru- 
maire an  1 1  ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  cousuls,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur; 

»  Vu  les  pièces  relatives  au  conflit  d'attribution 
qui  s'est  élevé  entre  le  préfet  du  département  de 
la  Sarre,  et  le  tribunal  de  paix  de  la  ville  de 
Trêves,  à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  parce 
tribunal,  le  -I4  thermidor  an  10,  sur  une  matière 
de  grande  Voirie; 

»  Considérant  qus  la  contestation  qui  s'était 
élevée  entre  le  sieur  Zinck  ,  homme  de  loi  à 
Trêves,  et  le  sieur  Geyer,  commissaire  de  police 
de  cette  ville,  chargé  par  le  maire  de  surveiller 


66o 


VOIRIE. 


les  travaux  des  réparations  des  grandes  routes, 
était  purement  administrative,  puisqu'il  s'agissait 
d'un  objet  de  Voirie; 

«Considérant  que  le  tribunal  de  paix  de  Trêves, 
qui  avait  reconnu  son  incompétence  relativement 
à  la  connaissance  du  fond,  devait  également  la 
reconnaître  à  l'égard  des  frais  qui  n'étaient  que 
l'accessoire; 

»  Le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 
»  Art.  Ier.  Le  jugement  rendu  le  2  thermidor 
dernier,  entre  les  sieurs  Zinck  et  Geyer,  par  le 
tribunal  de  paix  de  la  ville  de  Trêves,  est  déclaré 
non  avenu. 

»  3.  Les  difficultés  survenues  entre  ces  deux 
citovens  seront  portées,  instruites  et  jugées  au 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Sarre  ». 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  sous  les  mots 
Chemin  public,  les  tribunaux  ont  conservé  le 
droit  de  connaître  des  dégradations  des  chemins 
vicinaux. 

Le  tribunal  de  police  du  canton  de  Tours  avait 
cependant  jugé  le  contraire  sur  uu  déclinatoire 
proposé  devant  lui  par  le  sieur  Duplessis;  mais 
son  jugement  a  été  cassé,  en  ces  termes,  le  3o 
janvier  1807,  au  rapport  de  M.  Carnot  : 

«  Vu  l'art.  4°  de  la  loi  du  28  septembre  —  6 
octobre  1791,  tit.  2; 

»  Vu  aussi  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines ,  n°  6; 

»  Et  attendu  qu'il  est  déclaré  constant  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué,  que  le  sieur  Duplessis 
a,  de  son  autorité,  fait  creuser  un  fossé  sur  la 
largeur  du  chemin  vicinal,  allant  de  la  commune 
de  Saint-Avertin  à  un  port  établi  sur  la  rivière 
du  Cher,  et  qu'il  a  fait  labourer  et  couvrir  de 
terre  un  autre  chemin  rendant  de  la  même  com- 
mune à  une  forêt  nationale  et  à  des  habitat'ous 
que  couvre  cette  forêt; 

»  Attendu  que  c'était  la  simple  répression  de 
ces  voies  de  fait  que  réclamait  le  commissaire  de 
police  près  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Tours  ; 

n  Attendu  que  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  ,  qui 
donne  compétence  en  certains  cas,  en  matière 
de  Voirie,  aux  conseils  de  préfecture,  n'a  au- 
cune disposition  qui  puisse  s'appliquer  à  de  pa- 
reilles voies  de  fait;  cette  loi  de  ventôse  an  i3 
ne  s'occupant  que  des  plantations  à  faire  sur  la 
largeur  des  chemins  publics  qui  intéressent  essen- 
tiellement, l'administration  générale;  que,  si  le 
sieur  Duplessis  prétendait  que  les  chemins  sur 
lesquels  il  s'est  permis  des  voies  de  fait,  fussent 
d'une  trop  grande  largeur,  ou  qu'ils  dussent 
même  être  supprimés ,  il  devait  solliciter  de  l'au- 
torité compétente  un  arrêté  favorable,  mais  non 
agir  par  voie  de  fait  de  sa  propre  autorité;  que, 
se  l'étant  permis,  il  s'est  rendu  justiciable  ,  par 
ce  fait  purement  possessoire,  des  tribunaux  de 
police  établis  par  la  loi  pour  la  répression   de 


semblables  délits;  que,  dès-lors,  en  renvovantla 
connaissance  de  cette  répression  au  conseil  de 
préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Tours  a  donné 
une  fausse  interprétation  et  faussement  appliqué 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  ; 

»  Mais  attendu  que,  d'après  l'art.  4o  du  Code 
rural ,  la  peine  prononcée  contre  les  auteurs 
d'entreprises  ou  dégradations  quelconques  sur 
les  chemins  publics  ,  peut  être  portée  à  84  livres 
d'amende,  ce  qui  sort  des  attributions  des  tribu- 
naux de  simple  police,  et  rentre  dans  celles  des 
tribunaux  correctionnels  ,  de  sorte  que  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  de  Tours  était  bien  réel- 
lement incompétent  à  raison  de  la  matière;  et 
que ,  s'il  a  mal  à  propos  renvoyé  la  connaissance 
de  l'affaire  par-devant  le  conseil  de  préfecture, 
il  n'en  a  pas  moins  bien  prononcé  son  incompé- 
tence ; 

»  D'où  il  suit  que  la  seule  disposition  de  son 
jugement  qui  renvoie  la  cause  et  les  parties  par- 
devant  le  conseil  de  préfecture,  est  susceptible 
de  cassation; 

»  La  cour,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse  et 
annule  la  disposition  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Tours,  le  26  dé- 
cembre dernier,  par  laquelle  la  cause  et  les  par- 
ties se  trouvent  renvoyées  par-devant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire, 
délaissant  au  ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  appartiendra...  ». 

Cet  arrêt  a  été  suivi,  de  la  part  du  préfet  du 
département  d'Indre-et-Loire,  d'un  conflit  sur 
lequel  il  a  été  statué  ,  en  ces  termes  ,  par  un  dé- 
cret du  18  août  1807  : 

«  Sur  le  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la 
justice  ;  ^ 

»  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  du  14  mars  1807,  qui  élève  le  conflit 
d'attribution  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  3o  janvier,  qui  casse  et  annule  la  disposition 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Tours,  le  2<j  décembre  pré- 
cédent, en  ce  que  la  cause  et  les  parties  étaient 
renvoyées  par-devant  le  conseil  de  prélecture 
d'Indre-et-Loire;  ' 

»  Vu  deux  procès-verbaux  de  l'adjoint  de  la 
commune  de  Saint-Avertin,  remplissant  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire ,  l'un  à  la 
date  du  2  décembre  1806,  qui  constate  que  le 
sieur  Duplessis  avait  ouvert  récemment  un  fossé 
sur  un  chemin  tirant  de  Saint-Avertin  à  la  com- 
mune de  Larçav;  l'autre  à  la  date  du  5  du  même 
mois,  constatant  que  ledit  sieur  Duplessis  avait 
obstrué  et  labouré,  les  jours  précédens,  un  autre 
chemin  servant  aux  communications  des  villages 
de  Saint-Avertin,  Larçav,  "V  erest  et  Avav-sur- 
Cher;  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Tours,  du  26  décembre,  qui,  en 
prononçant  son  incompétence  ,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  par-devautl'autorité  administrative; 
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l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3o  j;iu\  ici 
1807  ,  qui  casse  et  annule  le  jugement  ci-dessus; 
l'avis  de  notre  commission  du  contentieux; 

»  Cousidéranl  que  les  art.  i>  et  n  de  la  loi  du 
C)  ventôse  an  i3  n'attribuent  aux  conseils  de  pré- 
fecture, en  matière  de  petite  \  oirie  ,  que  la  re- 
connaissance des  anciennes  limites  des  chemins 
vicinaux  et  la  surveillance  des  plantations  <1. li- 
bres qui  peuvent1  avoir  lieu  sur  leurs  bords  ;  que 
les  poursuites  qui  ont  lieu  jiar-de\  ant  ces  mêmes 
conseils  dans  les  matières  dont  ils  connaissent, 
sont  purement  civiles  et  ne  peinent  empêcher 
la  répression  des  délits  par-devant  les  tribunaux 
qui  en  sont  spécialement  chargés  ; 

»  Notre  conseil  d'ctaleutciidu  ,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i".  L'arrêté  du  préfet  du  département 
d'Indre-et-Loire,  du  14  mars  1807  ,  qui  revendi- 
que par-devant  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance des  délits  reprochés  ausieurDuplessis, 
est  annulé  ». 

V;  Est-ce  aux  tribunaux  de  police  ou  aux  tri- 
buuaux  correctionnels,  qu'appartient  la  connais- 
sance des  contraventions  aux  règlement  de  petite 
Voirie  ,  qui  sont  encore  dans  les  attributions  des 
tribunaux  en  général? 

L'art.  18  du  tit.  1"  de  la  loi  du  'ri  juillet  1791 
portait  que  «  le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter 
»  les  réglemens  de  Voirie,  ou  d'obéir  à  la  soin- 
»  niatinu  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  me- 
»  naçant  ruine  sur  la  voie  publique,  seraient, 
»  outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la  répa- 
»  ration  des  édifices,  punis  d'une  amende  de  la 
»  moitié  de  la  contribution  mobilière,  laquelle 
»   amcndcnepourraitètrcau-dcssousdeGlivres  ». 

Or,  sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4,  les  tri- 
bunaux de  police  ne  pouvaient  connaître  que 
des  contraventions  dont  la  peine  ne  s'élevait  pas 
au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, taux  qu'excédait  toujours  la  somme  de  G 
francs. 

Les  tribunaux  de  police  ne  pouvaient  donc, 
alors,  connaître  en  aucun  cas  des  contraventions 
aux  réglemens  de  petite  Voirie  ;  et  c'est  ce  que 
la  cour  de  cassation  a  jugé  par  un  arrêt  du  4  110- 
vembie  1808,  que  l'on  peut  voir  dans  le  Bulletin 
criminel. 

Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même  au- 
jourd'hui :  l'ai  t.  4-1,  11°  5,  du  Code  pénal  de 
1810,  soumet  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
police,  et  punit  d'une  amende  d'un  à  cinq  francs, 
«  ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter 
»  les  réglemens  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
»  "V  oirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de 
»  l'autorité  administrative,  de  réparer  ou  dé- 
»   molir  les  édifices  menaçant  ruine  i>. 

VI.  Les  contraventions  commises  dans  une 
rue  qui  esteu  même  temps  gronda  route,  aux  ré- 
glemens de  police  qui  ont  pour  objet  la  salubrité 


publique,  sont-elles,  d'après  la  loi  do    m,  t! .,| 

an  10,  de  la  compétence  exclusive  îles  conseils 
de  préfecture?  Les  tribunaux  <le  polie-  n'ont-ils 

pas  ,  a  cet  égard,  la  prévention  sur  ceux-ci? 
Charles-François  Richard  ,   prévenu   d'avoir 

contrevenu  a  une  ordonnance  de  police,  en  lais- 
sant exposé,  au-devantdess  maison,  située  dans 

une  rue  de  la  commune  de  Saiiit-Jnst ,  roule  de 
Paris  a   Amiens,   un  amas  de  fumiers  et  d'autres 

111 >ndices,  avait  été  traduit  devant  le  tribunal 

de  police  du  canton. 

Le  ig  mais  1811,  jugeineut  par  lequel  ce  tri- 
bunal, «  considérant  que  la  rue  dont  il  s'agit, 
»  fait  partie  de  la  grande  route  et  n'a  pas  la  lar- 
»  geur  nécessaire  pour  celte  destination;  vu  la 
»  loi  du  ag  floréal  an  10,  se  déclare  incompé- 
■   lent  », 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  l'adjoint  du 
maire  de  Saiut-Just  ;  et  par  arrêt  du  i3  juin  sui- 
vant, au  rapport  de  M.  Lamarquc, 

«   A  11  l'art.  156 du  Gode  du  3  brumai 


■   u  .  ■>■  *•  ...,v*  «au    vjimK  wiij  III  'in  1,11  L  eau  A  ; 

»   Vu  aussi  le  tit.  11  de  la  loi  du  9.4  août  1700  ; 
»   Et  l'art.  Goj,   n"  3 ,  du  Code  de  brumaire 


•t  > 


»  Attendu  qu'il  avait  été  constaté,  par  un  pro- 
cès-verbal faisant  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire,  que  Charles-François  Richard,  en  con- 
travention aune  ordonnance  municipale,  avait 
exposé  un  amas  de  fumiers  devant  la  porte  de  sa 
maison,  située  dans  une  rue  de  Saint- Just,  faisant 
partie  de  la  grande  route  de  Paris  à  Amiens  ; 

»  Que  ce  point  de  fait  ne  se  trouve  nullement 
contredit  par  le  jugement  du  tribunal  de  police 
qui,  à  cet  égard,  se  borne  a  déclarer  que  la  mai- 
son de  Richard  n'est  pas  située  sur  une  place  pu- 
blique, et  qu'elle  borde  un  des  cotés  de  la  grande 
route  ,  ayant  tout  au  plus  sa  largeur; 

»  Qu'une  circonstance  de  cette  nature  ne  suf- 
fit pas  pour  déterminer  d'une  manière  exclusive 
la  compétence  que  la  loi  du  39  floréal  au  10  at- 
tribue à  l'autorité  administrative,  relativement 
aux  contraventions  en  matière  de  grande  Voirie; 

»  Que  tout  ce  qui  résulte  de  ce  que  le  même 
terrain  sert  à-la-fois  de  rue  et  de  grande  route, 
c'est  que  les  contraventions  aux  réglemens  de 
police  qui  s'y  réfèrent,  peuvent  être  poursuivies 
concurremment  par  l'autorité  administrative, 
d'après  la  loi  du  j.ç,  floréal  au  10  ,  et  par  le  tri- 
bunal de  simple  police,  conformément  à  la  loi 
du  24  août  1790,  et  au  Code  du  3  brumaire  an  \  ; 

»  Que,  par  cela  seul  qu'une  maison  ou  autre 
édifice  se  trouve situédans  l'intérieurd'uiic  ville, 
d'un  bourg  ou  d'un  village  (lors  même  que  la  rue 
sert  de  grande  route,  et  quelle  que  soit  sa  largeur  , 
les  propriétaires  ou  locataires  sont  sujets  aux  lois 
et  aux  réglemens  do  police,  ainsi  qu'a  la  juridic- 
tion «les  tribunaux  chargés  par  les  lois  générales 
de  prononcer  sur  les  contraventions  à  ces  régle- 
mens ou  à  ces  lois; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'en  se  déclarant  incompé- 
tent, et  en  renvoyant  devant  l'autorité  adminis- 
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tralive,  sur  ce  que  la  rue  dont  il  s'agit,  ne  for- 
mait pas  une  place  publique,  et  faisait  partie  de 
la  grande  route,  le  tribunal  a  contrevenu,  par 
une  fausse  applicatif»  de  la  loi  du  29  floréal 
an  10,  aux  dispositions  du  tit.  11  delà  loi  du 
•i.j.  août  1791),  à  celles  des  art.  Go5  et  6o(j  du 
Code  du  3  brumaire  an  4 ,  et  a  violé  les  règles  de 
compétence. 

»  La  cour  casse  et  annule...  ». 

fil.  1"  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils 
se  dispenser  de  punir  des  peines  portées  par  le 
11'  3  de  l'art.  47  '  du  Code  pénal  de  1810,  les 
contraventions  aux  arrêtés  des  maires  qui  dé- 
fendent de  laisser  divaguer,  sur  la  voie  publique, 
des  porcs,  des  oies,  des  canards  et  d'autres  ani- 
maux nuisibles  à  la  salubrité  publique? 

2°  Peuvent-ils  se  dispenser  de  punir  des  mêmes 
peines,  les  contrevenant  a  l'arrêté  d'un  maire 
qui  ordonne  la  suppression  des  gouttières  sail- 
lantes donnant  sur  la  rue?  Le  peuvent-ils  sous  le 
prétexte  que  cet  arrêté  est  contraire  à  !a  loi 

La  première  de  ces  question  a  été  jugée  pour 
la  négative,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  20  juin  1812  ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé 
par  le  gouvernement  de  requérir,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  \c  cassation  d'un  jugement  du  tnbuual 
de  police  d'Aurillac. 

■  Le  iç)  avril  dernier,  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  de  la  ville  d'Aurillac,  duquel 
il  résulte  qu'il  a  trouvé  dans  la  rue  de  Marcel , 
plusieurs  canards  qui  oui  été  reconnus  appartenir 
à  Joseph  Fabrègue.  En  vertu  de  ce  procès-verbal, 
et  se  fondant  sur  un  arrêté  du  maire  de  cette  ville, 
du  troisième  jour  complémentaire  an  1 1 ,  et  ap- 
prouvé, le  même  jour,  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Cantal,  qui  défend  de  laisser  divaguer, 
soit  dans  l'intérieur  de  la  rille,  soit  sur  les  prome- 
nades et  marchés  publics ,  des  cochons,  oies,  ca- 
nards et  autres  animaux  nuisibles  a  la  salubrité ,  à 
la  sûreté  des  liabitans  et  à  la  conservation  des  mo- 
numejts  publics,  le  commissaire  de  police  fait 
citer  Joseph  Fabrègue  devant  le  tribunal  de 
police,  pour  se  voir  condamner,  d'après  l'art.  47 1 , 
n°  5,  du  Code  pénal ,  à  une  amende  de  trois  francs 
et  aux  dépens. 

»  Par  jugement  du  su}  du  même  mois,  le  tri- 
bunal de  police  renvoie  le  prévenu  ,  quoique  dé- 
faillant, attendu  que  tout  règlement  de  police  doit 
être  basé  sur  une  loi;  que  le  règlement  de  police 
dont  le  comr.iissaire  demande  l'exécution  .  est  an- 
térieur au  Code  pénal  en  activité;  que  même,  en  le 
supposant  postérieur,  il  ne  pourrait  être  en  opposi- 
tion avec  une  loi  qui  détermine  les  contraventions  de 
police  d'une  manière  précise;  que  le§.  7  du  cliap.  1, 
art.  ■_>..  du  4'  livre  du  Code  pénal,  ne  prononce  de 
peine  que  contre  ceux  qui  laissent  divaguer  des  fous 
ou  des  furieux ■  étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux 
malfaisans  ou  féroces;  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de 
penser  que  l'on  puisse  mettre  dans  la  catégorie  des 


animaux  féroces  ou  malfaisans,  des  canards  ou 
des  poules  ;  et  que  ce  serait  donner  à  la  loi  une  ex- 
tension qui  n'est  pas  dans  sa  lettre  ou  dans  son  esprit; 
qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  contravention;  qu'au  lieu 
d'ajouter  aux  peines,  on  doit  les  restreindre. 

»  C'est  sur  ce  jugement  que  l'exposant  est 
chargé  de  provoquer  la  censure  de  la  cour;  et  la 
cour  voit,  du  premier  coup  d'oeil,  combien  les 
motifs  en  sont  contraires  à  la  loi. 

»  Le  Code  pénal  de  1810  n'a  certainement  pas 
ôté  aux  maires  le  pouvoir  qu'ils  tiennent  de 
l'art.  3  du  lit.  1 1  de  la  loi  du  i!\  août  1-90,  de 
régler  tout  ce  qui  intéresse  la  liberté  et  la  commo- 
dité des  passages  dans  les  rues ,  quais  ,  places  et 
voies  publiques.  11  n'a,  par  conséquent,  pas 
abrogé  les  '.églemens  que  les  maires  avaient  pré- 
cédemment faits  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir. 

»  Et  bien  loin  de  là,  il  déclare  expressément, 
art.  4/'j  n°  5,  que  ceux  qui  auront  refusé  ou 
négligé  d'exécuter  les  réglemens  ou  arrêtés  concer- 
nant la  petite  /"oiWe4.SERONT  pums  d'ameiuie  depuis 
un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement. 

»  Or,  c'est  bien  un  règlement  de  petite  Voirie 
que  l'arrêté  du  maire  d'Aurillac,  du  tioisième 
jour  complémentaire  an  11.  Personne  u'ignore, 
en  effet,  que  la  police  de  la  petite  Voirie  com- 
prend tout  ce  qui  est  relatif  à  la  sûreté  et  à  la. 
commodité  du  passage  dans  les  rues  ;  et  tout  le 
monde  a  éprouvé  que,  si  quelque  chose  nuit  à  ia 
sûreté,  à  la  commodité,  à  la  salubrité  du  passage 
dans  les  rues  d'une  ville,  c'est  la  circulation  des 
porcs,  des  oies,  des  canards,  etc. 

»  Sans  doute,  les  oies  et  les  canards  ne  sont 
pas  des  animaux  féroces  ou  malfaisans  :  sans 
doute,  on  n'encourt  pas,  en  les  laissant  divaguer 
dans  les  rues ,  même  à  défaut  de  règlement  local 
qui  le  prohibe,  la  peine  déterminée  par  l'art.  475, 
n°  7 ,  du  Code  pénal,  c'est-à-uire ,  une  amende 
de  6  à  20  francs. 

»  Mais  ce  sont  des  animaux  qui  nuisent,  par 
leur  circulation,  à  la  salubrité  et  à  la  commodité 
du  passage.  La  police  municipale  a  donc  le  droit 
d'en  prohiber  la  circulation;  et  ceux  qui  contre- 
viennent à  la  prohibition  qu'^n  fait  la  police  mu- 
nicipale ,  encourent  la  peine  portée  par  l'art.  47 1 , 
n*  5  ,  du  même  Code. 

»  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  44'-* 
du  Code  d'instruction  criminelle,  casser  et  an- 
uuller,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice 
de  son  exécution  entre  les  parties  intéressées,  le 
jugement  du  tribunal  de  police  d'Aurillac,  du 
24  avril  dernier,  dont  expédition  est  ci-jointe  ;  et 
ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres dudit  tribunal. 

»   Faitau  parquet, le  8  juin  1812.  Signé  Merlin. 

»  Oui  le  rapport  de  M.  Lamarque j 

»  Vu  l'art.  44'2  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, l'art.  3  du  tit.  11  delà  loi  du  24  août  1790, 
et  l'art.  47  1  du  Code  pénal  de  1810 —  ; 

»   Attendu  que  l'arrête  du  maire  d'Aurillac, 
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du  3°  jour  complémentaire  an  n,  approuvé  pai 

le  ni cl'ci  du  département ,  et  contenant  la  défense 
de  laisser  divaguer,  soit  dans  L'intérieur  Je  la 
ville,  soit  dans  les  promenades  ci  marchés  pu- 
blics, des  cochons  ,  oies,  canards,  ou  tous  autres 
animaux  nuisibles  à  la  .salubrité  on  à  la  sûreté 
des  habitans,  était  un  règlement  de  petite  \  oirle, 
intéressant  la  commodité  du  passage  dans  les  mes 
et  places  publiques  ; 

»  Que,  suivant  la  disposition  de  la  loi  du  i'.\ 
août  î-ijo  <  i-deslUS  transcrite,  tous  les  objets  de 
i  >■  règlement  se  trouvaient  dans  les  attributions 
de  la  police  simple,  et  donnaient  lieu,  en  cas  de 
.  ontravention,  a  la  peine  établie  par  l'art  471  du 
Code  pénal  de  1S10  ; 

»  Que,  antérieurement  à  ce  Codé,  toute  con- 
travention à  un  règlement  de  police  devait,  cou- 
ronnement à  l'art.  5,  lit.  11,  de  la  loi  du  i\ 
aoùl  1790,  et  aux  art.  (ioo  et  Go(i  du  Code 
du  3  brumaire  an  '(,  être  punie  d'amende  ou  d'em- 
prisonnement :  mais  tpi'ici ,  la  contravention  con- 
statée le  g  avril  1812,  ctdéclarée  par  te  jugement 
dont  la  cassation  est  demandée,  était  postérieure 
au  Code  pénal  de  iriio,  et  susceptible,  consé- 
quemmeiit,  de  l'une  des  peines  portées  par  ce 
Code; 

»  Que  l'art.  i5gdu  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, n'autorise  à  aunuller  la  citation,  que  daus 
le  cas  où  le  l'ait  dénonce  ne  présente  111  contra- 
vention, ni  délit; 

m  D'où  il  suit  cpie  le  tribunal  de  simple  police, 
en  déclarant  (pie  l'arrêté  du  maire  d'Aurillac  n'é- 
tait fondé  sur  aucune  loi  pénale,  et  en  annulant 
la  citation  donnée  par  le  commissaire  de  police 
à  Joseph  Fabrfegue,  pour  contravention  à  cet 
arrêté,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  i5q 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  a  violé  l'art. 
i  du  tit.  1 1  de  la  loi  du  14  août  ^O0»61  l'art.  47' 
du  Code  pénal  de  1810; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  casse  et  annule ,  daus  l'intérêt 
delà  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  dans 
1  intérêt  des  parties ,  le  jugement  du  24  avril  der- 
nier, pa:  lequel  le  tribunal  de  police  d'Aurillac 
a  déclare  la  citation  donnée  le  ai  du  même  mois 
d'avril),  à  Joseph  l'abrègue,  nulle  et  de  nul 
effet...  ». 

La  seconde  question  s'est  élevée  au  sujet  d'un 
arrêté  par  lequel  le  maire  de  la  commune  de 
Kaiserslautci  n  avait  ordonné  que  toutes  les  gout- 
tières .saillantes  des  maisons  donnant  sur  la  voie 
publique,  seraient  supprimées  et  remplacées  par 
des  conduits  propres  à  transporter  les  eaux  plu- 
viales jusque  dans  les  rues. 

Le  Sieur  Filières,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, n'ayant  pas  obéi  à  cet  arrêté,  a  été  cité  par 
l'adjoint  du  maire,  devant  le  tribunal  de  police, 
pour  se  voir  condamner  à  la  peiue  qu'il  avait 
encourue. 

Il  n'a  pas  nie  le  fait;  mais  il  a  prétendu  que 
l'arrêté  du  maire  n'était  pas  obligatoire  pour  lui 


ni  pour  les  Mitres  babitans,  el  qu'en  lai  >sant  Sub- 
M  ter  ses  gouttières  caillantes  sui  la  \  oie  publique 

il  avait  me  d'un  duiit  qu'il  tenait  de  l'art.  !>.S|  ,1,, 
Code  1  i\  il. 

le     >3    août     l8t3,    jugement     uni.    adoptant 

cette  défense  ,  1  eu\  me  le  sieur  Filières. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  l'adjoint  du 
maire;  et  par  .met  du  ij  octobre  suivant,  au 
rapport  de  M.  <  loffinhal, 

*  V|i  l'ail.  !  du  lit.  1  1  ,1e  la  loi  du  u.'( 
août  1  71)11; 

«  Vu  aussi  l'art.  5  du  même  litre  de  la  même 
loi; 

»  Vu  enfin  l'art.  3  de  l'arrêté  p»isp«  le  n 
de  Kaiserslautein  ,  du  •>">  août    1S1  .,  approuvé 
le  .;  septembre  suivant ,  pai  le  naus-préfei  'le  .  n 
arrondissement,  el  publie  ilerativement  le  21  du 

même  mois; 

»  Et  attendu  que  les  dispositions  de  l'arrêté 
dont  il  s'agit,  rentrent  dans  les  objets  de  police 
confiés  à  la  vigilance  el  à  l'stttOl  ité  des  corps  mu- 
nicipaux; 

»  Qu'ainsi,  le  tribunal  de  police  de  Kaiscrs- 
laulern,  saisi  de  la  connaissance  d'une  contra- 
vention à  ce  règlement,  ne  devait  ni  ne  pouvait 
se  refuser  d'en  assurer  l  exécution,  en  pronon- 
çant des  peines  de  police  contre  son  infraction. 

»  Que  néanmoins,  au  lieu  de  se  conformer  à 
cet  acte  administratif  et  de  le  faire  exécuter,  il  l'a 
mis  en  opposition  avec  l'art.  681  du  Code  civil, 
en  quoi  il  s'est  ingéré  dans  la  connaissance  des 
opérations  administratives,  ce  qui  est  interdit  à 
l'autorité  judiciaire,  et  qu'il  a  rejeté  la  poursuite 
du  ministère,  sans  avoir  voulu  même  obtempérer 
à  la  demande  de  l'adjoint  de  la  commune  qui 
avait  pour  objet  la  \  1.1  incation  des  lieux. ,  a  l'effet 
de  constater  si  Filières  s'était  conformé  a  l'arrêté 
municipal  dont  il  s'agit; 

»  D'où  il  résulte  que  cet  arrêté  est  demeuré 
sans  exécution,  non  pas  parce  qu'en  lait,  il  n'v 
avait  pas  été  contrevenu  ,  mais  parce  qu'en  droit, 
le  tribunal  de  police  s'est  cru  autorisé  à  refuser 
cette  exécution,  lorsqu'il  devait  se  borner  à  ap- 
pliquer la  loi  à  la  contravention  qui  était  établie 
par  le  procès-verbal,  et  qui  n'était  pasméconnue; 

»  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule...   ». 

VIII.  Lorsque  plusieurs  particuliers,  habitant 
des  maisons  différentes,  conl  reviennent,  le  même 
jour,  aux  ordonnances  de  police  qui  leur  enjoi- 
gnent de  balayer  les  rues  le  long  de  leurs  habita- 
tions, le  tribunal  de  police  devant  leq  lel  ils  sont 
traduits  en  même  temps,  peut-il,  au  lieu  de  les 
condamner  chacun  à  une  amende  d'un  à  cinq 
francs,  portée  par  l'art.  '171,  "'  3,  d  •:  Code  pénal, 
ne  les  condamner  qu'à  une  seule  amende  solidai- 
rement? 

Il  v  a  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
22  avril  i8i3,  qui,  en  casant,  au  rapport  de 
M.  Aumonl,  1111  jugement  du  tribunal  de  police 
de  Saintes,  décide  qu'il  ne  le  peut  pas  : 
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«  Vu  ( porte-il  )  les  ait. 
truction  criminelle; 

»  Vu  aussi  l'art.  3,  tit 
août  1790; 

»  Vu  enfin  l'art.  471  du  Code  pénal  de  1810; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  défenses  des  pré- 
venus, dont  aucun  n'a  contesté  l'obligation  que 
le  commissaire  de  police  leur  reprochait  d'avoir 
négligé  de  remplir,  et  du  jugement  rendu  contre 
eux,  qu'il  existe  des  réglemens  de  police  qui  as- 
sujettissent les  habitans  de  Saintes  à  nettoyer  le 
pavé  des  rues  devant  leurs  maisons;  qu'ainsi,  le 
défaut  de  nettoiement  constaté  par  le  procès-ver- 
bal rapporté,  dans  l'espèce,  constituait  une  de 
ces  contraventions  qui,  d'api  es  ledit  art.  5,  tit.  1 1, 
de  la  loi  citée  du  i\  août  1790,  doivent  être  pu- 
nies d'une  peine  de  police,  conséquemment  de 
la  peine  fixée  par  l'art.  471  du^Code  ptvial,  c'est- 
à-dire,  d'une  amende  depuis 'un  franc  jusqu'à 
cinq  francs  inclusivement;  que  cependant  le  tri- 
bunal de  police  de  Saintes  s'est  permis  de  réduire 
à  une  amende  de  trois  francs,  solidaire  entre  les 
treize  prévenus,  l'amende  de  deux  francs  que  le 
ministère  public  avait  requise  contre  chacun  d'eux 
personnellement;  qu'il  n'y  avait  aucune  liaison, 
aucune  connexité  entre  les  contraventions  dénon- 
cées, qui,  n'étant  quele  fait  propre  et  individuel  de 
chaque  contrevenant,  ne  pouvait  pas  les  rendre 
responsables  les  uns  des  autres,  et  provoquer  con- 
tre eux  des  condamnations  solidaires;  que  l'article 
cité  du  Code  pénal,  ayant  déterminé  u«  maximum 
et  un  minimum  pour  les  amendes^qu'il  prononce, 
a  donné  ,  par  là ,  aux  tribunaux  le  moyeu  de  gra- 
duer la  peine  selon  les  circonstances  ;  que  le  tri- 
bunal de  police  ,  qui  a  formellement  déclaré  que 
les  excuses  des  prévenus  n'étaient  qu'atténuantes 
et  non  suffisantes  pour  faire  disparaître  la  con- 
travention ,  pouvait  ne  pas  porter  l'amende  au 
maximum  de  cinq  francs,  ni  même  à  deux  francs, 
ainsi  que  l'avait  demandé  le  ministère  public  ; 
mais  qu'il  lui  était  interdit  de  la  réduire  au-des- 
sous du  minimum  d'un  franc ,  fixé  par  la  loi  ;  qu'en 
ne  condamnant  ckacun  des  prévenus  qu'à  une 
amende  d'un  peu  plus  de  vingt-trois  centimes ,  le 
tribunal  de  police  de  Saintes  a  donc  formellement 
violé  les  art.  5,  tit.  1 1,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  47  1,  n»  5,  du  Code  pénal,  et  a  manifestement 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  etannule...». 

IX.  1"  La  peine  portée  par  l'art.  471  du  Code 
pénal  contre  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer 
les  rues  et  passages  dans  les  communes  où  ce  soin 
est  laissé  à  la  charge  des  habitans,  est-elle  appli- 
cable à  un  adjudicataire  du  nettoiement  des  rues 
et  de  l'enlèvement  des  boues,  qui,  par  une  des 
clauses  de  son  adjudication,  s'est  soumis  à  cette 
peine? 

a"  En  cas  de  récidive,  cet  adjudicataire  est-il 
passible  de  la  peine  d'emprisonnement  portée 
par  l'art.  474? 


«  Le  procureur-général  expose  qu'il  croit  de- 
voir requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annula- 
tion d'un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Lille,  département  du  Nord. 
»  Le  nettoiement  des  rues  qui,  dans  la  plupart 
des  communes,  est  à  la  charge  des  habitans,  a 
été,  par  un  arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Lille, 
du  8  novembre  181 1,  mis  en  adjudication  avec 
l'enlèvement  des  boues. 

»  L'art.  14  de  cet  arrêté  porte  que;  du  icravril 
au  3o  septembre,  le  balayage  et  enlèvement  sera 
fait  avant  midi,  autant  que  faire  se  pourra;  du 
1e1'  octobre  au  3i  mars,  il  pourra  se  faire  dans  la 
journée,  sans  que ,  sous  aucun  prétexte ,  les  boues 
et  immondices  puissent  rester,  pendant  la  nuit,  sur 
la  voie  publique. 

»  L'art.  i'5  ajoute  qu'en  cas  de  négligence  dans 
le  balaiement  et  l'enlèvement  des  boues  et  immon- 
dices, ces  opérations  seront  faites  d'office,  aux 
frais  des  négligeas ,  lesquels  seront  cti  outre  traduits 
devant  le  tribunal  de  police ,  et  passibles  des  peines 
portées  en  l'art.  471,  §•  3,  du  Code  pénal. 

».En  exécution  de  cet  arrêté,  Louis-Joseph 
Godin  s'est  rendu,  le  22  du  même  mois,  adjudi- 
cataire du  nettoiement  des  rues  et  de  l'enlève- 
ment des  boucs ,  avec  soumission  expresse  à 
toutes  les  clauses  de  l'adjudication. 

»  Et  le  10  décembre  suivant,  le  tout  a  été  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  département  du  Nord. 

»  Le  sieur  Godin  n'a  pas  toujours  été  exact  à 
remplir  les  engagemens  qu'il  avait  pris  envers  la 
commune  de  Lille. 

»  Le  i5  février  181 3,  il  a  été  condamné  à  une 
amende,  par  le  tribunal  de  police,  pour  n'avoir 
pas  enlevé  les  boues  aux  heures  fixées  par  l'art.  i4 
de  l'arrêté  du  8  novembre  181 1. 

»  Mais  cette  première  contravention  n'était  rien 
auprès  de  celle  qu'il  s'est  permise  le  dimanche 
i5  août  dernier. 

Averti  surabondamment  et  dès  cinq  heures  du 
matin,  par  la  police,  que,  ce  jour-là,  les  rues 
devaient  être  tenues,  avant  midi ,  dans  une  par- 
faite propreté,  pour  le  passage  d'une  procession 
solennelle,  il  n'en  a  pas  moins  laissé,  jusque  passé 
l'heure  de  midi,  les  immondices  amoncelées  par 
les  balayeurs  dans  plusieurs  rues  de  la  ville ,  et  il 
a  fallu  les  faire  enlever  d'office. 

»  Ce  fait  ayant  été  constaté  par  un  procès-ver- 
bal en  bonne  forme  ,  le  sieur  Godin  a  été  traduit 
devant  le  tribunal  de  police ,  pour  se  voir  con- 
damner, comme  coupable  de  récidive,  à  la  peine 
d'emprisonnement  portée  par  l'art.  474  du  Code 
pénal. 

»  Le  sieur  Godin  s'est  présenté  devant  ce  tri- 
bunal, et  a  cherché  à  s'excuser  sous  le  prétexte 
que  les  charretiers  qu'il  avait  chargés,  le  1 5  août, 
d'enlever  les  boues  avant  midi,  s'étaient  arrêtés 
dans  les  cabarets. 

»  Ce  n'était  point  là  assurément  le  cas  d'em- 
pêchement  qui,  d'après  l'art.  14  de  l'arrêté  du 
8  novembre  181 1,  aurait  pu  le  rendre  excusable. 
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»  Aussi  ,  par  jugement  du  a3  août,  le  sieur 
Godin  a-t-il  été  <  ondamné  i  un  jour  d'emprison- 
nement et  :m\  (rais. 

»  Le  sieur  Godin  a  appelé  de  ce  jugement  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Lille;  et  le 
s  octobre  ,  ttlendu  que,  par  le  cahier  des  charges, 
(iodin  s'est  soumis  à  l'application  de  fart.  \-\.  $.  3, 
du  Code  pénal,  en  cas  de  contravention,  et  non  à 
ïiirt.  \-\qm.  dans  /<•  cas  de  récidive,  prononce 
une  peine  beaucoup  plus  forte ,  puisqu'il  s'agissait 
a 'emprisonnement;  qu'il  est,  dès-tors,  inutile  d'exa- 
miner si,  par  des  stipulations .  les  particuliers 
peuvent  se  soumettre  à  une  peine  corporelle;  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Lille  a  dit  qu'il  avait  été 
mal  jugé;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  a  condamné  le  sieur  Godin,  confor- 
mément  aux  $.  i  et  3  de  Part.  47  i>  •'  une  amende 
do  cinq  francs. 

»  C'est  sur  ce  jugement  que  l'exposant  se  croit 
obligé  d'appeler  la  censure  de  la  cour. 

»  Sans  doute,  le  sieur  Godin  n'aurait  pas  pu, 
par  une  simple  convention  ,  se  soumettre  à  la 
peine  d'emprisonnement  pour  un  fait  que  la  loi 
n'aurait  pas  autorisé  lei  tribunaux  à  punir  de 
cette  peine. 

»  if  n'aurait  même  pas  pu,  pour  uq  pareil  fait, 
se  soumettre  à  une  amende;  car  l'amende  est, 
comme  l'emprisonnement,  une  peine  publique; 
et  ce  n'est  point  par  des  conventions,  ce  n'est 
que  par  la  loi  que  les  peines  publiques,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  peuvent  être  infligées. 

»  Que  des  particuliers  puissent,  par  leurs  con- 
ventions, s'imposer  réciproquement  des  peines 
pécuniaires,  en  les  qualifiant  d'amendes,  soit  ; 
mais  du  moins  ces  peines  ne  seront,  sous  le  nom 
d'amendes,  que  des  dommages-intérêts;  et  la 
prononciation  n'en  appartiendra  pas  aux  tribu- 
naux de  police,  elle  ne  pourra  appartenir  qu'aux 
tribunaux  civils.  C'est  la  conséquence  nécessaire 
du  principe ,  privatorum  pactisjuri  publico  dero- 
gari  non potest ;  ou  comme  dit  l'art,  (i  du  Code 
civil,  On  ne  peut  déroger,  par  des  dispositions  par- 
ticulières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public. 

«  il  faut  donc  ici  faire  abstraction  des  clauses 
pénales  du  cabier  des  charges  de  l'adjudication 
du  sieur  Godin  ,  et  ne  voir,  dans  sa  contravention 
à  l'un  des  engagemens  qu'il  avait  contractés  en- 
vers la  commune  de  Lille,  que  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  punissable  aux  yeux  de  la  loi. 

»  Par  l'art.  5o  de  la  loi  du  i.J  décembre  1789, 
les  municipalités,  dont  toutes  les  fonctions  sont 
concentrées  par  la  loi  du  .'.S  pluviôse  an  M,  dons 
la  personne  des  maires,  sont  chargées  .de  faire 
jouir  les  habitons  d'une  bonne  police .  notamment 
de  la  propreté ,  de  la  salubrité  dans  les  rues,  lieux 
et  édifices  publics. 

»  En  conséquence,  l'art.  3  du  tit.  11  de  la 
loi  du  xi  août  1-0,0  range  parmi  les  objets  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux, tout  ce  qui  interesse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais ,  places  et 
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voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement , 
t 'illumination,  fenlevementdes  encombremens,  etc. 
I  1  l'art,  "1  'lu  même  titre  veut  que  les  contra- 
ventions à  la  police  soient  punies  de  la  condam- 
nation à  une  amende  pécuniaire,  ou  de  l'empri- 
sonnement piir  /orme  i/,-  correction. 

»  Enfin,  l'art,  (6  du  tit.  1  'delà  loi  du  aa  juillet 
1 T  *  »  '  porte  que  les  corps  municipaux,  peuvent, 
sauf  ré/orniation  par  {administration  de  dépar- 
tement,  faire  des  arrêtés  ,  lorsqu'il  s'agit  d'or- 
donner le  précautions  locales  relatives  aux  objets 
confiés  à  leur  vigilance  et  a  b  ur  autorité,  par  l'art. 
3  du  fit.  11  de  la  loi  du  ■< . ',  août  1700. 

»  Ainsi  ,  nul  doute  (pie  le  maire'  rie  Lille  n'ait 
eu  le  pouvoir  de  faire  ,  pour  le  nettoiement  des 
boues  de  cette  ville,  te!  règlement  qu'il   a  cru 

convenable  aux    localités.   Nul    doute   n 
gleinent ,  une   fois  l'ait  et  publié,    n'ait    été  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux;  et  que  les  tribunaux 
ne  soient   tenus  d'en  punir  les   iufi  acteurs,   non 

des  peines  qui  peuvent  y  être  pr< icées  ,  mais 

des  peines  établies  par  les  dispositions  générales 
de  la  loi. 

a  Cela  posé,  qu'a  fait  le  maire  de  Lille  ,  en 
mettant,  par  son  arrêté  du  (i  novembre  181  1  ,  le 
nettoiement  des  rues  et  l'enlèvement  des  boues 
en  adjudication  publique  .' 

»  Bien  évidemment,  il  a  fait,  par  cet  arrêté  , 
un  de  ces  réglemens  que  les  bus  des  1 .'(  décem- 
bre 1789,  y_4  août  i^iioet  ■>;>.  juillet  1  —*>  1  ,  l'auto- 
risaient à  faire  pour  la  propreté  et  la  salubrité 
de  la  ville. 

»  Au  lieu  de  laisser  aux  babitans  le  soin  du 
nettoiement  des  rues  ,  il  en  a  chargé  un  en- 
trepreneur: et  il  est  clair  que  cet  entrepreneur, 
en  prenant  la  place  des  babitans  ,  a  été,  par  cela 
seul  ,  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  précé- 
demment pesaient  sur  eux. 

»  Si  donc  les  babitans  ne  pouvaient  précédem- 
ment négliger  de  nettoyer  les  rcs  aux  heures 
déterminées  par  les  réglemens  de  police,  sans 
s'exposer  aux  peines  portées  par  les  art.  3^  1  et 
3- [  du  Code  pénal  ,  il  est  clair  que  l'entrepre- 
neur du  nettoiement  des  rues  de  Lille  ,  n'a  pas 
pu,  sans  s'exposer  aux  mêmes  peines,  contre- 
venir aux  clauses  de  son  adjudication  qui  l'obli- 
geaient de  nettoyer  les  rues  à  des  heures  fixes. 

)/  Que  serait-il  doue  arrivé  ,  si,  dans  le  cahier 
des  charges  de  son  adjudication  ,  il  ne  s'était 
trouvé  aucune  clause  qui  l'eût  soumis  à  des  pei- 
nes quelconques,  en  cas  d'inaccomplissement  de 
son  obligation  de  nettover  les  rues  .' 

»  Très-certainement ,  dans  cette  hypothèse, 
la  loi  aurait  suppléé  au  silence  du  cabier  des 
charges,  comme  elle  supplée  ,  dans  toiu  les  ar- 
rêtés des  maires  concernant  les  objets  énoncés 
dans  l'art.  3  du  tit.  1  i  de  la  loi  du  a  y  août  1  7111. . 
au  silence  qu'ils  gardent  sur  les  peines  à  pronon- 
cer coutre  ceux  qui  les  enfreignent. 

»  Que  serait-il  arrive,  si  ,  dan»  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  du  sieur  Godin,  il  s'é- 
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tait  trouvé  une  clause  qui  l'eut  soumis  à  des  pei- 
nes inférieures  à  celles  qui  sont  établies  par  la 
loi? 

»  Très-certainement  cette  clause  eût  été  nulle. 
Le  sieur  Godin  eût  dû  être  condamné  aux  pei- 
nes légales  ;  et,  pour  le  faire  juger  ainsi  ,  le  mi- 
nistère public  se  serait  prévalu  avec  avantage 
de  quatre  arrêts  de  la  cour  ,  des  8  thermidor  an 
i3,  a3  juin  et  rr  décembre  1809,  et  4  m;u 
1810,  qui  ont  cassé  des  jugemens  de  tribunaux 
de  police  pour  avoir  statué  sur  des  délits  d;1  po- 
lice correctionnelle  ,  en  vertu  d'arrêtés  de  pré- 
fets ou  de  maires  par  lesquels  ces  délits  avaient 
été  déclarés  punissables  des  peines  de  police 
simple. 

»  Enfin  ,  que  serait-il  arrivé,  si  ,  dans  le  ca- 
hier des  charges  du  sieur  Godin,  il  s'était  trouvé 
une  clause  qui  l'eût  soumis  à  des  peines  dont  la 
gravité  eût  excédé  celle  des  peines  prononcées 
par  les  art.  4-7'  et  ,"4  du  Code  pénal  ? 

»  Très-certainement  cette  clause  eût  encore 
été  nulle,  et  le  sieur  Godin  en  eût  été  quitte  pour 
les  peines  prononcées  par  ces  articles. 

»  En  uu  mot,  les  maires  n'ont  de  mission  que 
pour  faire  les  réglemcns,  de  la  confection  des- 
quels les  chargent  l'art.  3  du  lit.  11  de  la  loi 
du  24  août  1790  et  l'art.  4^>  du  tit.  i"'  de  la  loi 
du  22  juillet  1-91  ;  ils  sont  sans  pouvoir  pour 
déterminer  les  peines  à  iufliger  aux  infracteurs 
de  ces  réglemens  ,  parce  que  la  loi  a  elle-même 
Jéterminé  ces  peines. 

»  Qu'importe,  dès-lors  ,  que  l'arrêté  du  maire 
de  Lille  du  8  octobre  181  1  ne  parle  que  de  l'art. 
371  ,  et  soit  muet  sur  le  cas  de  récidive  prévu 
par  l'art.  3^4  du  Code  pénal?  c'est  évidemment 
la  chose  du  monde  la  plus  indifférente. 

»  Le  tribunal  correctionnel  de  Lille  a  reconnu 
que  la  contravention  du  sieur  Godin  àl'art.  14  de 
cet  arrêté  ,  était  passible  de  la  peine  portée  par 
l'art  47  1. 

»  il  devait  donc  ,  pour  être  conséquent,  juger 
aussi  que  cette  contravention  avant  eu  lieu  par 
récidive  ,  était  paisible  de  la  peine  portée  par 
l'art.  374. 

»  En  jugeant  le  contraire,  il  a  fait  dépendre 
de  la  convention  souscrite  par  le  sieur  Godin  , 
une  pénalité  qui  ne  pouvait  dépendre  que  de  la 
loi;  il  a  violé  une  des  règles  les  plus  sacrées  de 
notre  droit  public. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  ,  vu  l'art. 
442  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  les  au- 
tres lois  ci-dessus  citées,  casser  et  annuler  ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  préjudice  de  son  exé- 
cution à  l'égard  de  la  partie  intéressée  ,  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  du  tribunal  correctionnel 
de  Lille,  dont  expédition  est  ci-jointe  ;  et  ordon- 
ner qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêta  inter- 
venir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
dudit  tribunal. 

»  Fait  au  parquet ,  le  a  novembre  i8i3.  Signé 
Merlin. 


»  Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont...  ; 
»  Vu  l'art.  4 1  '-*  du  Code  d'instruction  élimi- 
ne! le  ; 

»  Vu  aussi  les  art.  474  et  4^3  du  Code  pénal  ; 
»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5o  de  la  loi 
du  1 4  décembre  1789,  l'une  des  fonctions  propres 
au  pouvoir  municipal  est  de  faire  jouir  les 
babitans  des  avantages  d'une  bonne  police,  no- 
tamment de  la  propreté  ,  de  la  salubrité  ,  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  ,  lieux 
et  édifices  publics; 

»  Que  l'art.  3,  tit.  1 1,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
range  parmi  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  ,  tout  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  et  la  commoditédupassage  dans 
les  rues,  quais  ,  places  et  voies  publiques,  ce  qui 
comprend  le  nettoiement,  l'illumination  ,  l'en- 
lèvement des  eucombiemens  ; 

»  Que,  suivant  l'art,  fà,  tit.  ier,  de  la  loi  du 
22  juillet  1791  ,  le  corps  municipal  peut,  sauf 
réformation  ,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administration 
du  département ,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets 
confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  les  art. 
3  et  4,  tit-  1 1  ,  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire (24  août  1790  )  ; 

»  Qu'il  résulte  deces  différentes  lois,  et  de  celle 
du  28  pluviôse  an  8,  par  laquelle  les  maires  sont 
chargés  de  l'exercice  des  fonctions  municipales, 
qu'en  s'occupant,  par  son  arrêté  du  8  novembre 
181 1 ,  des  moyens  de  procurer  à  ses  concitoyens 
les  avantages  de  la  propreté  et  de  la  salubrité, 
et  en  mettant  en  adjudication  ,  pour  parvenir  à 
ce  but,  le  nettoiement  des  rues  et  l'enlèvement 
de  boues  ,  le  maire  de  Lille  a  fait  un  règlement 
qu'il  avait  incontestablement  le  pouvoir  de  faire; 
que  ,  par  l'art.  5  ,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  citée  du  a4 
août  1790  i  les  contraventions  aux  réglemens  de 
police  sont  déclarées  punissables  d'une  amende 
pécuniaire  ou  d'un  emprisonnement  par  forme 
de  correction  ;  que  Louis-Joseph  Godin  ,  chargé 
en  qualité  d'adjudicataire  ,  de  l'exécution  du  rè- 
glement du  maire  de  Lille  ,  du  8  novembre 
1811  ,  a  été  subrogé  à  l'obligation  des  habitais: 
que  ,  par  suite,  il  a  été  soumis  aux  peines  qu'ils 
auraient  eux-mêmes  encourues  par  leurs  contra- 
ventions à  ce  règlement,  et  spécialement  à  celle 
de  l'art.  471,  11'  3,  duCode  pénal,  textuellement 
applicable  à  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer 
1  es  rues  ou  passages  ; 

»  Que,  par  un  jugement  du  i5  février  i8i3,  du 
tribunal  de  police  de  Lille,  Godin  a  été  condamné 
à  l'amende  ,  pour  inexécution  du  règlement  de 
police  du  8  novembre  181 1  ;  qu'au  mois  d'août 
suivant,  conséquemment  dans  l'année  de  sa  pre- 
mière contravention  ,  il  s'est  rendu  coupable 
d'une  seconde;  que,  traduit  de  nouveau  au  même 
tribunal  de  police,  il  a  été  condamné,  par  juge- 
ment du  23  août  ,  à  un  jour  d'emprisonnement , 
à  raison  de  la  récidive;  mais  que  ,  sur  l'appel 
par  lui  relevé  de  ce  jugement ,  le  tribunal  cor- 
rectionnel  de  Lille  l'a  déchargé  de  la  peine  de 


l'emprisonnement,  et  condamné  seulement  à  une 
amende  de  i  francs  ; 

i  Qu'eu  vain,  pour  justifier  cette  réduction 
de  la  peine  pronom  ée  par  les  premiers  juges,  le 
tribunal  i  orre<  Lionnel  ihi-il  que  Godin  ne  B'étaii 
obligé  que  <  onformémeul  aux  conditions  de  1  ad- 
judication ,  dans   lesquelles  il  n'est  fait  aucune 

menti le  l'art.    \-\  du   Gode  pénal  ;  que  ce 

n'est  pas  envertu-de  la  convention,  mais  d'après 
la  loi,  que  Godin  est  punissable;  que  du  pouvoir 
de  l'autorité  municipale  de  foire  des  réglemeks 
sur  les  objets  coufiés  à  sa  \  igilance  et  à-son  autori- 
té, par  la  loi  du  >.  j  août  \  790,  ne  dérn  e  pas  celui 
dedétorminerarbitrairenieut  les  peines  qui  seront 
encourues  par  les  contrevenant;  que  ceux-ci  ne 
peuvent,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  dis- 
position du  règlement  par  eux  \  iolé ,  être  punis 
de  peines  ni  plus  faibles  ni  plus  fortes  que  celles 
qui  sont  déterminées  parles  lois  ; 

»  D'où  il  suit  que  le  silence  du  règlement  du 
maire  de  Lille  sur  l'art.  \~  \  du  Code  pénal  ,  n'a 
pas  plus  autorisé  le  tribunal  correctionnel  de 
cette  ville  à  affranchir  l'adjudicataire  Godin  de 
la  peine  encourue  par  sa  récidive,  que  renoncia- 
tion ,  dans  ce  même  règlement,  d'autres  articles 
de  lois  pénales  inapplicables  aux  faits  de  la  con- 
travention, ne  lui  eût  permis  de  le  condamner 
aux  peines  de  ces  articles;  qu'en  changeant  en 
une  simple  peine  d'amende  la  peine  d'emprison- 
nement prononcée  contre  le  prévenu  par  le  tribu- 
nal de  police,  le  jugement  attaqué  a  donc  violé 
manifestement  les  dispositions  des  art.  4?4  et 
483  du  Code  pénal  ,  concernant  la  récidive  en 
matière  de  police  ; 

»  La  cour  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la 
loi  ,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  à  l'égard 
de  la  partie  intéressée,  le  jugement  correctionnel 
de  Lille  du  8  octobre  dernier. 

b  Lait  et  prononcé...  le  i:>.  novembre  181 3.  » 

X.  1°  Les  contrevenans  aux  arrêtés  des  maires 
qui  répartissent  entre  les  habilans  de  leurs  com- 
munes les  travaux  à  faire  pour  mettre  les  che- 
mins vicinaux  en  bon  état,  doivent-ils  être  punis 
de  la  peine  portée  par  l'art.  4"  '  »  n*  5,  contre 
ceux  qui  auront  néglige  ou  refusé  d exécuter  les 
réglemens  ou  arrêtes  concernant  la  petite  Voirie  ? 

•i."  Les  tribunaux  de  police  devant  lesquels  ces 
contrevenans  sont  traduits,  peuvent-ils  les  ac- 
quitter sous  le  prétexte  que,  dans  la  répartition 
des  travaux  dont  il  s'agit,  les  maires  se  sont  écar- 
tés des  anciens  usages  ou  des  jugemens  précé- 
demment rendus? 

3°  Les  maires  qui  poursuivent  ces  contreve- 
nans, comme  parties  publiques,  devant  les  tri- 
bunaux de  police ,  peuvent-ils  être  déboutés  de 
leurs  poursuites,  par  défaut? 

4°  Peuvent-ils  être  condamnés  aux  dépens? 

«  Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé 
parle  gouvernement  de  requérir,  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  la  cassation  de  trois  jugemens  du  tri- 
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bunal  de  police  du  canton  de  Wittmund  ,  dépar- 
tement de  l'Ems  oriental. 

»  Le  1  g  juin  dernier,  procès-verbal  qui  constate 
que  trente-deux  particuliers  de  la  commune  de 
Leerhare  n'est  poinl  fait  les  travaux  qui  leur 
avaient  ci<-  respectivement  ordonnés  par  un 
arrêté  du  main-  de  cette  commune,  pour  la  ré- 
paration <i<-s  1  bxmins  \  ieinaux. 

»  Le  7  juillet  siiiv  ml ,  les  trente-deux  particu- 
liers sont,  à  la  requête  du   maire  de  la   même 

ci  au  mu  ne,  cités  à  <  oui  para  i  ti  e  ,  I  .•  10  du  nu  mi- 
mois  ,  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de 

^N  itti "I ,  pour  te  voir  condamner  h  le  peine 

portée  par  la  loi. 

Le  10,  les  parties  comparaissent,  et  l'affaire 
est  renvoyée  au  a  [. 

»  Le  24,1e  maire  ne  comparaît  pas;  mais  le* 
assignés  se  présentent  et  demandent  défaut  con- 
tre lui,  en  observant  que  la  répartition  qu'il 
s'est  permis  de  faire  entre  les  babitans  de  la 
commune,  est  contraire,  non -seulement  à  l'an- 
cien usage  dont  nue  lettre  circulaire  du  pn-fet, 
en  date  du  8 avril  1811,  recommande  aux  maires 
de  ne  pas  s'écarter,  mais  même  à  un  jugement 
de  l'ancien  bailliage  de  Freidbourg ,   du  v\  juin 

'77<K 

»  Le  même  jour,  jugement  qui  déebarge  tous 
les  défendeurs  de  l'action  intentée  contre  eux, 
sauf  à  eux  à  faire  valoir,  devant  les  autorités  ad- 
ministratives, les  immunités  et  privilèges  dont  ils 
excipent  pour  S  affranchir  des  travaux  dont  il 
s'agit ,  et  condamne  le  maire  aux  dépens. 

»  Dans  les  trois  jours  suivans,  opposition  à  ce 
jugement  de  la  part  du  maire  ;  et  en  conséquence, 
les  parties  comparaissent  de  nouveau  à  l'au- 
dience du  1"  septembre. 

»  Là,  le  maire  expose  que  le  reproche  que  lui 
font  les  détendeurs,  de  s'être  écarté  de  l'usage 
dans  la  répartition  des  travaux  qu'exige  la  répa- 
ration des  chemins,  n'est  point  fonde;  que,  le 
fût-il ,  les  défendeurs  auraient  dû  ,  au  lieu  de  se 
refuser  à  l'exécution  de  son  arrêté,  lui  indiquer, 
par  voie  de  remontrance,  les  irrégularités  qui 
pouvaient  s'y  trouver;  qu'au  surplus,  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  du  sous-préfet  pour  faire  tra- 
vailler à  la  réparation  des  chemins,  étaient  trop 
pressans  pour  que,  au  besoin,  il  ne  lui  fût  pas 
permis  de  substituer  aux  anciens  usages  un 
mode  de  répartition  plus  expéditif. 

»  De  leur  coté ,  les  défendeurs  reproduisent  les 
movens  qu'ils  ont  emplovés  à  l'audience,  du  24 
juillet  en  l'absence  du  maire. 

»  Sur  ces  débats,  le  tribunal  de  police  rend 
un  jugement  interlocutoire  par  lequel  il  admet 
les  défendeurs  à  prouver,  par  témoins,  qce  les 
anciens  usages  ont  été  violés  dans  la  répartition 
des  travaux. 

»  En  exécution  dece  jugement ,  les  défendeurs 
font  entendre  leurs  témoins  à  l'audience  du  8 
septembre. 

«Enfin,  le  i5  du  même  mois,  jugement  dé- 
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fiuitif  par  lequel,  attendu  qu'il  n'est  pas  du  ressort 
de  Injustice  de  paix  de  prononcer  sur  l'obligation 
des  défendeurs  de  concourir  à   la  réparation  des 
chemins  et  sur  la  manière  d'y  concourir;  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  statuer  sur  les  conclusions  du  deman  - 
deur  à  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés  à 
une  amende;   et  que   ce   que   les  défendeurs  ont 
allégué  en  faveur  de  leur  immunité ,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  exception  contre  la  de- 
mande formée  contre  eux  en  condamnation  à  une 
peine  pécuniaire  ;    que  le  jugement  du  ci- devant 
bailliage  de  Freidbourg ,  du  27  juin  1770,  porte 
que  les  possesseurs  dits  Warslblnulti  ne  concour- 
ront que  proportionnellement  avec  les  propriétaires 
intégrons  et  les  demi-propriétaires  ;  en  sorte  que  , 
lorsque  les  propriétaires  intégrons  auront  travaillé 
trois  jours  et  les  demi-propriétaires  un  jour  et  demi, 
les  Warslblnulii  ne  seront  imposés  qu'à  une  jour- 
née ou  une  demi-journée  de  travail;  que  la  lettre 
circulaire  de  M.  le  préfet  du  8  avril  1 S 1  1 ,  en  or- 
donnant   la   prompte    réparation    des    chemins  , 
prescrit  d'observer  l'ancien  usage  ;  que  par  consé- 
quent elle  confirme  le  mode  de  répartition  ordonné 
par  le  jugement  du  bailliage  de  Freidbourg  ;  que 
l'instruction  de  M.  le  sous-préfet ,  du  10  août  1812, 
ne  déroge  point  à  ce  mode ,  et  qu'il  en  résulte  au 
contraire   que  les  propriétaires    intégrons    et   les 
demi- propriétaires  ,.  ayant  toujours  contribué   le 
plus  à  la  réparation  des  routes ,  doivent  continuer 
de  le  faire  ,  en  attendant  qu'il  ait  été  publié,  à  ce 
sujet,  un  nouveau  règlement  ;  que  tous  les  témoins, 
à  l'exception  d'un  seul  qui  ,  à  cause  de  son  grand 
éloignemenl ,  n'a  su  rien  dire  de  positif,    ont  una- 
nimement attesté ,  d'après  leur  propre  expérience  , 
que  le  maire  de  Leerhare  n'a  pas  observé  l'usage 
dans  la  répartition  des  travaux  à  faire  pour  la 
réparation    des  chemins  ;    qu'au    contraire  ,     les 
Warslbluuln  ont  été  trop    chargés   comparative- 
ment  aux    autres  propriétaires  ;     qu'ainsi,     les 
"Warslbluuln  n'ont  encouru  aucune  peine  en  cher- 
chant à  soutenir  leurs  droits  par    l'usage  et  les 
réglemens  antérieurs;   le  tribunal   de  police  dé- 
clare  que    les    défendeurs    seront   déchargés   de 
toute  peine ,    et  que   les  frais  seront  à  la  charge 
de  la  partie  adverse. 

»  Tels  sont  les  trois  jugemens  sur  lesquels 
l'exposant  a  reçu  l'ordre  d'appeler  la  censure  de 
la  cour. 

»  Le  premier  ,  outre  les  vices  qui  lui  sont 
communs  avec  les  deux  autres,  eu  offre  \\n  tiès- 
frappaut,  eu  ce  qu'il  prononce  sans  conclusions 
du  ministère  public,  et  que,  bien  qu'il  ne  l'ex- 
prime pas  formellement  dans  son  dispositif,  il 
donne  réellement  défaut  contre  lui. 

»  Déjà  trois  arrêts  de  la  cour  ,  des  17  dé- 
cembre 1807  ,  8  octobre  1808  et  4  août  1809,  ont 
décidé  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
pas  donner  défaut  contre  le  ministère  public  ;  et 
c'est  une  vérité  trop  évidente  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  développer. 

»  Le  même  jugement  et  les  deux  autres  violent 


à  la  fois,  1°  le  u°  5  de  l'art.  .{71  du  Code  pénal  ; 
2"  l'art.  i3 ,  tit.  2 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  la 
loi  du  26  fructidor  an  3  ;  3°  lésait.  5oq  ,  5io, 
ji  1  et  5 1  _4  du  Code  de  procédure  civile  ,  et  les 
art.  162,  17G  ,  in{  et  3t>8  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

»  Ils  violent  le  n°  5  de  l'art.  470  du  Code 
pénal ,  en  ce  qu'ils  déchargent  les  défendeurs 
de  l'amende  d'un  à  cinq  francs  qu'ils  avaient 
encourue,  en  se  refusant  aux  travaux  qu'un 
arrêté  du  maire  de  leur  commune  leur  avait 
imposés  pour  la  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux. 

»  Eu  effet ,  le  n°  5  de  l'art.  47  1  du  Code  pénal 
veut  qu'il  soit  prononcé  une  amende  d'un  à 
cinq  francs  contre  ceux  qui  auraient  négligé  ou 
refusé  d'exécuter  les  réglemens  ou  arrêtés  concer- 
nant la  petite  Voirie. 

»  0r,  c'était  bien  un  règlement  concernant  la 
petite  Voirie,  que  le  maire  de  Leerhare  avait  fait 
par  l'arrêté  qu'il  avait  pris  à  l'effet  de  répartir  , 
entre  les  habitans  de  cette  commune ,  les  tra- 
vaux à  faire  pour  réparer  les  chemins  vicinaux. 

»  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  le 
droit  de  Voirie,  en  général,  consiste  dans  le 
pouvoir  de  faire  des  réglemens  ,  non-seulement 
pour  l'alignement  des  édifices,  la  propreté,  la 
commodité  et  la  salubrité  des  rues  et  places  pu- 
bliques des  villes,  bourgs  et  villages,  mais  encore 
pour  tenir  les  chemins  en  bon  état. 

»  Ainsi  ,  de  même  que  les  réglemens  qui  ont 
pour  objet  de  tenir  en  bon  é.tat  les  grandes  routes, 
appartiennent  à  la  grande  Voirie ,  de  même  aussi 
c'est  à  la  petite  Voirie  qu'appartiennent  les  régle- 
mens qui  ont  pour  objet  de  tenir  en  bon  état  les 
chemins  vicinaux. 

»  Qu'importe  que,  de  droit  commun  et  d'après 
l'ait,  a  de  la  sect.  6  du  tit.  Ier  de  la  loi  du  28  sep- 
tembré-6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale,  les 
chemins  vicinaux  doivent  être  entretenus  aux 
dépens  des  communautés  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  établis ,  et  qu'il  puisse  y  avoir  à 
Cet  effet  une  imposition  au  marc  la  livre  de  la 
contribution  foncière  ? 

»  Cet  article  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que 
les  communes  fassent  faire  par  leurs  membres 
respectifs,  les  réparations  des  chemins  vicinaux 
dont  elles  sont  chargées  ;  il  n'abroge  pas  l'usage 
dans  lequel  sont  certaine:;  communes  de  faire 
faire  ces  réparations  ]>a.r  corvées  communales ,  et 
c'est  ce  que  reconnaissent  eux-mêmes  implicite- 
ment les  jugemens  dont  il  est  ici  question. 

■»  Dès-lors,  que  fait  le  maire  d'une  commune 
dans  laquelle  cet  usage  est  établi  et  subsiste  sans 
contradiction,  lorsqu'il  règle,  par  \u\  arrêté, 
la  tâche  de  chaque  habitant  dans  les  travaux 
que  nécessite  la  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux? 

»  Bien  évidemment  il  fait  ce  que  la  loi  appelle 
un  règlement  de  petite  Voirie* 

»  Les  coutrevenans  à  cet  arrêté  doivent  donc 
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être  puuis  conformément  à  l'art,  i*  i  du  Code 
pénal. 

»  L'art.  171  du  Code  pénal  est  donc  violé 
par  les  jugement  iju<-  l'exposant  dénonce  à  la 
cour. 

»  Ces  jugemens  violent  également  l'art.  i3  du 
titre  a  de  la  loi  du  ■•>..}  août  171)0  et  la  loi  du  16 
fructidor  au  3,  en  ce  que,  pour  décider  que  les 
infracteurs  de  l'arrêté  du  maire  de  Leerhare 
n'ont  eucoui  m  aui  une  peine,  il*  déi  ident  que  cet 
arrêté  étant  contraire  aux  anciens  usages  et  à 
un  ancien  jugement  sur  la  répartition  des  corvées 
•  ommunales ,  n'est  point  obligatoire  pour  les  ha- 
bitans. 

»  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  c'est  que,  tout  en 
décidant  que  les  habitans  ne  sont  point  liés  par 
cet  arrête,  ils  reconnaissent ,  dans  les  ternies  les 
plus  formels ,  (pi'//  n'est  point  du  ressort  du  juge 
de  paix  siégeant  en  tribunal  de  police,  de  pro- 
noncer sur  l'obligation  des  défendeurs  de  concou- 
rir à  la  répartition  des  chemins  et  sur  la  manière 
d'y  concourir. 

»  Comment  donc  accorder  une  décision  aussi 
étrange  avec  un  aveu  aussi  positif  et  aussi  exact? 

»  Ils  se  fondent ,  pour  y  parvenir ,  sur  le  prin- 
cipe que  le  juge  de  l'action  est  aussi  juge  de 
l'exécution  ;  et  pour  l'appliquer  à  l'espèce,  ils 
disent  que  ce  que  les  défendeurs  ont  allégué  en 
faveur  de  leur  immunité,  doit  être  considéré  comme 
une  exception  contre  la  demande  formée  contre 
eux  en  condamnation  à  une  peine,  pécuniaire. 

»  Mais  ce  principe  que  le  juge  de  l'action  est 
aussi  juge  de  l'exception,  n'est  pas  vrai  dans 
tous  les  cas  :  il  ne  l'est  que  dans  celui  où  l'ex- 
ception est,  par  sa  nature  comme  par  son  objet, 
susceptible  d'être  appréciée  par  le  juge  de  l'ac- 
tion. 

»  Qu'une  partie  citée  par  le  ministère  public, 
devant  un  tribunal  de  police,  pour  avoir  causé 
des  dégâts  dans  un  champ  ensemencé,  allègue, 
pour  sa  défense  ,  que  ce  champ  lui  appartient  : 
cette  allégation  formera,, sans  doute  pour  elle 
une  exception  contre  l'action  du  ministère  pu- 
blic. Cependant  le  tribunal  de  police  ne  pourra 
pas  la  juger,  parce  que  les  questions  de  propriété 
sout  hors  de  sa  compétence  ;  et  il  sera  obligé  d'en 
renvover  le  jugement  au  tribunal  civil. 

>  Or,  les  tribunaux  de  police  ne  sont  pas 
moins  incompélens  pour  annuler  ou  réformer 
des  actes  administratifs  ,  qu'ils  ne  le  sont  pour 
juger  si  telle  personne  est  ou  n'est  pas  proprié- 
taire de  tel  héritage.  Ils  ne  peuvent  donc  pus 
plus  s'occuper  de  l'exception  tirée  de  la  pré- 
tendue illégalité  d'un  acte  administratif,  qu'ils  ne 
peuvent  s'occuper  de  l'exception  tirée  d'une 
prétendue  qualité  de  propriétaire* 

*  Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  très-sensible 
entre  la  manière  dont  les  tribunaux  de  police 
doivent  prononcer  à  l'égard  d'un  prévenu  de 
dégât  dans  un  champ  ensemencé,  qui  allègue, 
pour  sa  défense,  sa  prétendue  qualité  de  pro- 


priétaire  de  ce  champ,  et  la  manière  dont  ils 
doivent  prononcer  .1  l'égard  A\u\  prévenu  de 
contravention  à  un  arrêté  de  petite  1  oiric,  qui 

allègue,  pour  sa  défense,  la  prétendue  illr 
ou  injustice  de  cet  ai  ;  été. 
»  D.ins  lepremiei  cas,  les  tribunaux  de  police 

don  nit  surseoir  à  l'a<  liou  du  ministère  public  , 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  pro- 
noncé sur  l'exception  de  propriété;  pourquoi? 
Parce  qu'alors,  si  l'exception  de  propriété  est 
accueillie  par  les  tribunaux  civils,  il  n'v  aura 
plus  de  délit  à  punir. 

g  Mais  dans  le  second  cas,  point  de  sursis  : 
les  tribunaux  de  police  doivent  condamner  l'in- 
fracteur  de  l'arrêté  de  petite  Voirie,  parte  qu'o- 
béissance provisoire  est  duc  à  cet  arrêté  juste  ou 
injuste,  légal  ou  non;  parce  que  désobéir  à  un 
arrêté  de  petite  \  oirîe  ,  même  injuste  ou  illégal, 
c'est  toujours  un  délit;  parce  que  le  délit  qui  est 
résulté  de  cette  désobéissance  ne  sera  pas  1 
par  la  réformation  que  l'autorité  supérieure 
pourra  faire  de  l'arrête. 

s  Enfin,  les  deux  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Wittmund,  des  >j  juillet  et 
18  septembre ,  violent  les  articles  cités  des  Codes 
de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle, 
en  ce  qu'ils  condamnent  le  maire  de  la  1  ommune 
de  Leerhare  aux  dépens  d'une  affaire  qu'il 
n'avait  poursuivie  qu'eu  sa  qualité  d'officier  du 
ministère  public. 

»  Condamner  aux  dépens  un  officier  du  mi- 
nistère public,  c'est  évidemment  le  traiter  comme 
une  partie  privée,  c'est  par  conséquent  le  sup- 
poser pris  à  partie. 

»  Or,  un  tribunal  de  police  peut-il  connaître 
de  la  prise  à  partie  de  1  officier  qui  exerce  près 
de  lui  les  fonctions 'lu  ministère  public?  Non: 
ce  pouvoir  n'appartient,  suivant  l'art.  Sog  du 
Code  de  procédure  civile,  qu'à  la  cour  d'appel 
du  ressort  dans  lequel  siège  ce  tribunal. 

«  D'un  autre  côté,  pour  prendre  à  partie,  soit 
un  juge,  soit  un  officier  du  ministère  public, 
il  faut  des  formalités  qui  sout  essentiellement 
requises  par  les  art.  5lO,  m  i  et  ~>\  \  du  même 
Code,  et  qui  toutes  ont  été  négligées  dans  l'es- 
pèce actuelle. 

»  Ce  qui ,  d'ailleurs,  tranche  toute  difficulté, 
c'est  que,  par  un  arrêt  de  cassation  du  12  mar'. 
dernier,  conforme  à  une.  infinité  d'autres,  la 
cour  a  déclaré  que  les  lois  ne  permettent ,  en  au- 
cun cas,  aux  tribunal'. e  criminels,  correctionnels 
et  de  polit  e,  de  condamner  le  ministère  public  aiur 
frais  en  faveur  des  parties  qu'il  a  poursuivit  >  .  >t 
que  Cette  faculté  parait  menu  interdite  par  les  art. 
iGu,  17O,  iq4  cI  i68du  Code  ^instruction  crimi- 
nelle, qui  n'ordonnent  de  prononcer  des  d 
que  contre  les  parties  privi 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art,  j  j». 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  les  autres 
lois  ci-dessus  citées,  casser  et  annuler,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  de  leur  exe- 
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cution  entre  les  parties  intéressées,  les  jugement  ment,  s'est  permis,  par  son  jugement  définitif', 

du  tribunal  de  police  du  canton  de  Wittnniud,  de  renvoyer  les  prévenus  de  l'action  poursuivie' 

des  24  juillet,  Ier  et  id  septembre  derniers,  dont  contre  eux; 

les  expéditions  sont  ci-joiutes;  et  ordonner  qu'à  »  Qu'enfin,  les  lois  ne  permettent ,  en  aucun 

la  diligence    de  l'exposant    l'arrêt   à    intervenir  cas,  aux  tribunaux  criminels,  correctionnels  et 

sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  dudit  de  police ,  de  condamner  le  ministère  public  aux 

tribunal.  frais  envers  les   parties  qu'il  a  poursuivies;   et 

»  Fait  au  parquet,  le  6  décembre  i8i3.  Signé  que,  quoique  le  maire  de  la  commune  de  Leer- 

Merlin>.  hare   n'eût   procédé  qu'en  sa   qualité  d'officier 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Rataud...;  du  ministère  public,  le  tribunal  de  police  l'a 

»    Vu  l'art.  4-i'i  du  Code  d'instruction  crimi-  cependant  condamné  aux  dépens; 

nelle,  l'art.  i53  du   même  Code,  la   loi   du   16  »   Par  ces  divers  motifs,  la  cour,  faisant  droit 

fructidor  an  3,  les  art.  162,  176,   194  et  3G8  du  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,   casse 

Code  d'instruction  criminelle,  et  le  n°  5  de  l'art,  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  rwé- 

471  du  Code  pénal;  judice  de  leur  exécution  envers  les  parties  inté- 

»  Attendu  t°  qu'il  suit  essentiellement  de  la  ressées ,  les  trois  jugemens  rendus  par  le  tri- 
disposition  ci-dessus  rappelée  de  l'art.  i53  du  bunal  de  police  du  canton  de  Wittmund  les 
Code  d'instruction  criminelle,  que  l'officier  rem-     24  juillet,  1e1  et  i5  septembre  derniers 


plissant  les  fonctions  du  ministère  public,  fait 
partie  intégrante  du  tribunal  de  police;  qu'ainsi, 
il  ne  peut,  en  son  absence,  ni  être  procédé  à 
l'instruction,  ni  être  rendu  jugement,  ni  être 
prononcé  défaut  contre  lui;  que  cependant,  c'est 
par  défaut  contre  le  maire  ù"e  la  commune  de 
Leerhare,  n'agissant  qu'en  qualité  d'officier  du  /o«.  ]] 
ministère  public  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  qu'a 

été  rendu,  le  24  juillet  dernier,  le  premier  juge-  *  VOISINAGE.  On  entend  parla  la  proxi- 
meut  qui  renvoie  les  prévenus  de  l'action  formée  mité  des  lieux  ou  des  personnes.  Il  résulte  de 
contre  eux;  cet  état  différentes  règles  qu'il  est  important  de 

2°  Que  la  loi  du  16  fructidor  an  3  interdit  for-     bien  établir. 


»  Fait  et  prononce —  le  24  décembre  1 8 13  ». 

XI.  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  par  d'an- 
ciennes lois,  à  jjercevoir  des  droits  de  Voirie, 
qui  sont  régularisés  par  un  décret  du  27  octobre 
1808,  que   l'on  peut  voir  dans  le  Bulletin  des 


mellement  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
d'administration;  que  leur  pouvoir  se  borne  à 
en  assurer  l'exécution,  lorsqu'ils  ont  été  rendus 
dans  le  cercle  des  attributions  conférées  par  la 


De  ces  règles,  les  unes  sont  posées  par  la  na- 
ture même  ,  qui  a  mis  différentes  relations  entre 
les  lieux  voisins.  D'autres  sont  fondées  sur  les 
lois  civiles  ou  les  usages  de  chaque  pavs,  qui  y 


loi  aux  divers  ageus  de  l'autorité  administrative;  tiennent  lieu  de  lois.  D'autres  ont  été  introduites 

que  ce  n'est  point  aux  juges   qu'il  peut  appar-  par  des  conventions. 

tenir  d'examiner  si  ces  actes  sont  justes  eu  in-         Ou  a  traité  des  obligations  imposées  sur  les 

justes;  qu'obéissance  provisoire  leur  est  toujours  fonds  voisins  par  les  conventions,  dans  l'article 

due,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  l'au-  Servitude. 

torité  supérieure  compétente;  On  a  parlé  de  quelques-unes  des  règles,  que 

»  Que,  daws  l'espèce,  l'arrêté  pris  par  le  maire  nos  lois  ou  nos  usages  ont  établies  à  cet  égard  , 

de  la  commune  de  Leerhare,  pour  la  réparation  aux  mots  Arbre ,  Bornqge ,  Chemin  ,  Contre-mur , 

des  chemins  vicinaux,  était  un  règlement  de  pe-  Haie ,  Mitoyenneté  et  Vaine  pâture. 
tite  Voirie  qui  devenait  obligatoire  pour  tous         On  traite  de  ce  qui  concerne  les  lois  relatives 

ceux  qu'il  concernait;  que  le  refus  fait  par  plu-  au  droit  d'Usage  et  à  celui  de  Vue,   sous  ces 

sieurs  habitans  de  ladite  commune,  de  s'y  con-  deux  mots. 

former,  caractérisait  le  délit  prévu  par  le  n°  5  de  On  ne  s'occupera  donc  ici  que  de  cette  partie 

l'art.  471   du  Code  pénal;   et  que  le  tribunal  de  du  droit  de  Voisinage,   qui  n'a  pas  pour  objet 

police  ne  pouvait  se  dispenser  d'v  appliquer  la  particulier  quelques-uns  de  ces  articles,  après 

peine  portée  par  cet  article  ;  avoir  néanmoins  présenté  sommairement  l'ori- 

»   Qu'inutilement  les  prévenus  alléguaient-ils ,  gine  de  nos  usages  sur  le  Voisinage  en  général. 


pour  leur  défense,  que  les  travaux  qui  leur 
avaient  été  commandés  étaient  contraires  à  d'an- 
ciens usages  établis,  suivis  et  confirmés;  que  le 
tribunal  de  police  n'était  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  question  que  cette  allégatio-n  fai- 
sait naître;  que  cependant  ledit  tribunal,  après 
avoir   ordonné,    par   un   second   jugement,    la 


Ainsi,  l'on  divisera  cet  article  en  sept  para- 
graphes :  on  v  traitera 

1°  De  l'origine  de  notre  droit  sur  le  Voisi- 
nage, 

2°  Du  Voisinage  relativement  aux  droits  des 
personnes , 

3°  Du  Voisinage  relativement  aux  différentes 


preuve  des  fait»  allégués,  et  sur  le  motif  que  le     professions, 

règlement   dont  il  s'agit  n'était  pas,  en   effet,         4°  Des  servitudes  que  la  nature  ou  la  nécessité 

conforme  à  ce  qui  s'était  pratiqué  antérieure-     établit  entre  voisins, 
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■  De  la  propriété  du  sol,  et  de  ce  « | ■  a î  en  dé- 
pend, 

(i*  Des  règles  générales  du  \  oisinage  relative- 
ment aux  édifices  , 

n'  Dos  règles  «lu  \  oisinage  relativement  à  la 
construction  de  certains  édifices  en  particulier. 

§.  I.  Origine  de  notre  droit  sur  le)  oisinage, 

I.  La  mémo  constitution,  <i ni  appelle  l'homme 
à  la  société,  semble  eu  même  temps  l'en  éloigner] 
Ses  Mntimeiis  el  ses  besoins  l'attirent  vers  les 

nulles  hommes;  ses  besoins   el  ses  sentiineiis  les 

lui  t'ont  craindre  ;  et,  tandis  que  l'espèce  h sine 

COmmSrCe  d'un  pôle   à   l'autre,    les   individus    se 

gardent,  pour  ainsi  dire,  de  tous  ceux  qui  les  eu- 

vironncni,  et  mettent  «les  clôtures  entre  eux  et 
ceux  qui  leur  louchent  de  plus  près.  \  oilà  la 
source  de  nus  lois  sur  le  \  oisinage-.  Elles  I. i«  lient 
de  concilier  les  avantages  de  [a  société  avec  le» 
incouvonieus  qu'elle  peut  entraîner. 

Ces  règles  sont  nécessairement  en  petit  nombre 
chez  les  peuples  nouveaux.  Chaque  chef  isole 
sa  famille,  son  habitation  et  ses  possessions.  On 
a  vu  à  I  article  Tour  d'échelle  que  les  premières 
lois  des  Grecs  et  des  Romains,  sur  le  bornage 
des  terres  et  sur  la  clôture  des  édifices  même  , 
i-ia  lent  conformes  à  celte  disposition  des  peuples 
■  laissa  ns. 

11  serait  difficile  de  donner  une  idée  juste  des 
premiers  usages  de  la  nation  française  en  parti- 
culier, sur  une  partie  de  ces  objets,  et  spéciale- 
ment sur  la  police  des  bàtinieus.  Les  villes 
étaient  si  peu  de  chose,  les  grands  et  les  riches, 
pour  qui  les  lois  sont  surtout  établies,  les  habi- 
taient si  peu,  qu'il  n'est  point  étonnant  que  nos 
plus  anciennes  lois  ne  disent  rien  sur  les  règles 
qu'on  devait  suivre  dans  la  construction  des  édi- 
fices voisins  ou  contigus. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  néanmoins  qu'on  sui- 
vit généralement,  à  cet  égard,  les  usages  que  les 
Romains  avaient  établis,  par  cela  même  que  les 
Conquérons,  peu  jaloux  d'habiter  dans  les  villes, 
ne  s'occupaient  guère  d'en  changer  les  lois;  et 
que  les  peuples  qu'ils  avaient  soumis  étaient 
facilement  leurs  maîtres  dans  tous  les  arts  qui 
tiennent  à  la  civilisation  et  à  la  police  des 
villes. 

Ou  trouve  cependant  quelque!  décisions  sur 
les  droits  de  Voisinage,  aa  chap.  i  \  des  coutumes 
do  Beauvoisis ,  de  licaumaiioir.  Suivant  cet  au- 
teur, lorsqu'on  souffrait  ses  voisins  aller,  pen- 
dant longues  années,  an  puits  qu'on  avait  en  sa 
cour,  ou  dans  son  clos,  cet  usage  ne  leur  acqué- 
rait aucun  droit  {ne  valait  pas  à  acquerre  pro- 
preté); et  l'on  pouvait  toujours  l'interdire  aux 
voisins,  et  se  clone  malgré  eux.  Mais  une  pos- 
session de  cette  espèce  faisait  souvent  gagner  le 
possessoire  à  ceux  qui  l'avaient  en  leur  faveur, 
quoiqu'ils  succombassent  au  pétitoire  :  etnepour- 
qttant  nous  en  avons  bien  vil  emporter  le  saisine  à 


rlnii i  qui  i  avaient  usé  atelier,  mm.  Us  en  ikt- 
daientpuis  !•■  propriété. 

Il,  avait,  puni  les  bonnes  villes,  des  nsages 
qui  ne  s'observaient  pas  dans  la  campagne  es 
villes  champitrt  *  .  \  ls  campagne,  on  ne  pouvait 
bâtir  m  près  de  ses  voisines,  que  les  eaux  t\e  sou 
édifice  tombassent  sur  leurs  terrains.  Il  fallait 
nécessairement  que  i  bacun  reçût  ses  égouts  sur 

son  propre  F ls.  Dans  les  villes,  au  <  onlraire  . 

ou  il  y  a  moins  d'espace,  on  pouvait  appoyéVses 
poutres  cl  solives  son  merriens  surir  mur  du 
voisin,  soit  qu'il  le  voulut  ou  non,  si  le  mûr  était 

assez,   fort  pour  qu'il    n'en    résultât  aucun    risque 

pour  le  voisin.  Si  le  mur  était  trop  faible,  et 
qu'il  appartînt  entièrement  au  voisin ,  on  était 
alors  obligé  de  bâtir  entièrement  sur  son  propre 
fonds  ;  et  l'on  pouvait  elc\  <••  Sa  maison  aussi  haut 
qu'on  le  jugeait  à  propos,  quand  bien  même 
celle  du  voisin  en  diit  être  obscurcie. 

Cette  règle  recevait  une  exception  ,  si  la  mai- 
son du  voisin  ne  pouvait  tirer  ses  jours  d'ailleurs, 

et  qu'elle  devint  absolument  inhabitable.  Lors 
enfin  (pic  le  mur  était  (  onimiin  ,  chacun  pouvait 
s'en  servir  pour  ses  édifices,  en  observant  de 
placer  ses  gouttières  par-dev  ers  soi,  afin  que  les 
eaux  du  tuât  ne  tombassent  pas  sur  son  voisin. 
Si  cependant  les  deux  maisons  étaient  de  la  même 
hauteur ,  elles  pouvaient  avoir  une  gouttière 
commune.,  pour  servira  l'une  et  à  l'autre.  Mais 
cela  n'empêchait  pas  que  chacun  ne  pût  hausser 
sa  maison  quand  il  lui  plaisait,  et  qu'il  ne  dût 
alors  avoir  sa  gouttière  par-dev  ers  soi. 

Ou  ne  pouvait  pas  non  plus  diriger  son  évier 
et  l'égoui  de  sa  cuisine  dans  la  maison  ou  le  clos 
du  voisin  ;  mais  on  devait  l'ouvrir  de  manière 
qu'il  ne  nuisit  à  personne.  On  pouvait  cependant 
l'établir  sur  les  ruelles,  si  le  peu  d'étendue  du 
terrain  qu'on  avait  ne  permettait  pas  de  faire  au- 
trement. 

Quand  on  faisait  un  jardin  ou  un  parterre  d'a- 
grément  (son jardin  ou  son  praël),  en  lieu  prive, 
oii  les  voisins  n'avaient  pas  de  vues,  il  dépen- 
dait bien  d'eux  de  bâtir  auprès.  Mais  on  pouvait 
les  empêcher  d'y  faire  des  ouvertures  et  des  fe- 
nêtres, par  quoi  les  privautés  doit  jardin  ne  don 
prael  soit  empirer.  Beaumanoir  ajoute  que,  s'ils 
voulaient  tirer  du  jour  de  ce  jardin,  ils  devaient 
y  faire  une  verrière,  qui  leur  procurerait  du  jour, 
sans  préjudiciel-  aux  privautés  du  voisin. 

Enfin,  de  même  qu'on  ne  pouvait  pas  bâtir 
sur  le  sol  de  son  voisin,  on  ne  pouvait  pas  non 
plus  anticiper  au-dessus  ou  au-dessous  de  son 
terrain. 

IL  Lorsque  le  droit  romain  commença  à  se 
faire  connaître  en  France,  on  ne  manqua  pas  de 
le  consulter  sur  les  servitudes  et  le  Voisinage. 
Presque  toutes  les  décisions  qui  se  trouvent 
dans  Mazoer,  Boutcillier,  et  la  plupart  de  nos 
anciens  praticiens,  ne  sont  que  la  traduction  des 
lois   romaines.  Celles  du  grand  Coutumier,  de 
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Jean  des  Mares ,  et  des  autres  auteurs  qui  écri- 
vaient pour  la  capitale,  y  sont  moins  relatives.  La 
contiguïté  des  maisons,  et  les  autres  différences 
qu'il  v  a  entre  notre  manière  de  bâtir  et  celle  des 
anciens  Romains,  y  avaient  fait  introduire  des 
usages  tout  différens ,  qui  ne  pouvaient  pas  se 
concilier  avec  les  principes  du  droit  civil.  On  y 
rejeta  d;  abord  la  prescription  des  vues  et  égouts, 
pour  la  ville  de  Paris  seulement  ;  on  étendit  en- 
suite cette  imprescriptibilité  à  toutes  les  servi- 
tudes de  cette  ville.  Mais  la  nouvelle  coutume  de 
Paris  rejeta  toute  prescription  de  servitudes,  saus 
distinction  des  villes  ou  de  la  campagne  :  et  c'est 
le  système  qui  forme  aujourd'hui  le  droit  com- 
mun des  pays  coutumiers,  quoiqu'il  souffre  bieii 
des  exceptions. 

[[  V.  l'article  Servitude^  §.  i8.]] 

Divers  usages  s'étaient  établis  dans  les  grandes 
villes,  pour  la  salubrité  des  maisons,  et  pour  les 
garantir  des  incendies.  Nos  coutumes  ont  re- 
cueilli ces  usages  ,  qu'elles  ont  érigés  en  loi. 
Mais  il  y  a  dans  chaque  pays  une  assez  grande 
variété  à  cet  égard  ;  et  la  perfection  de  l'art  de 
bâtir  a  fait  établir,  à  Paris  même,  quelques  nou- 
veaux usages  qui  sont  tout  à  la  fois  plus  com- 
modes et  plus  adaptés  à  leur  objet  que  ceux  dont 
parle  la  coutume  de  cette  ville. 

Les  biens  de  campagne,  qui  sont  un  objet  plus 
important,  et  qui  excitaient  seuls  autrefois  l'at- 
tention des  législateurs,,  donnèrent  lieu  à  plu- 
sieurs réglemens  qu'on  trouve  dans  les  capitu- 
lantes et  dans  les  chartes  des  communes,  d'où 
ils  ont  passé  depuis  dans  plusieurs  coutumes.  On 
s'v  étend  particulièrement  sur  ce  qui  concerne 
les  communes  et  usages,  les  vaines  pâtures,  et 
les  autres  objets  qui  intéressent  le  public.  Mais 
on  y  parle  aussi  du  bornage  des  héritages  des 
particuliers,  des  haies  de  séparation,  et  de  quel- 
ques autres  objets  privés. 

Sur  tout  cela  ,  nos  coutumes  ont  le  plus  sou- 
vent des  principes  particuliers  et  différens  de 
ceux  du  droit  romain,  qu'on  y  a  néanmoins  mê- 
lés dans  la  rédaction  de  plusieurs  d'entre  elles.  Il 
se  trouve  même,  dans  quelques-unes,  des  dis- 
positions qui  pourraient  fort  bien  remonter  aux 
usages  particuliers  que  les  lois  des  Romains 
avaient  fait  adopter  dans  les  Gaules  ,  lorsqu'elles 
étaient  soumises  à  leur  empire. 

Par  exemple,  la  coutume  locale  de  Saint-Clé- 
ment ,  dans  la  haute  Auvergne  ,  porte  ([u'au  sei- 
gneur supérieur  appartient  le  terme  entre  deux  hé- 
ritages, tant  que  les  pieds  du  seigneur  de  l'héritage 
se  peuvent  étendre  quand  il  est  dessus.  Il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  cette  régie  lient  à  l'usage  où 
l'on  était  du  temps  des  Romains  de  laisser  un 
espace  de  cinq  pieds  entre  les  héritages  conti- 
gus  :  cet  espace  appartenait  pour  moitié  à  cha- 
cun des  deux  voisins. 

Pour  rendre  compte  de  tous  nos  anciens 
usages  sur  les  droits  de  Voisinage  à  la  campagne, 
il  faudrait  entrer  dans  des  détails  fort  longs  ,  et 


dont  on  trou\e  d'ailleurs  les  plus  essentiels  aux 
mots  Bornage,  faine  pâture,  Usage  (droit  d'), 
etc.  Il  suffit  d'avoir  présenté  ici  ces  vues  géné- 
rales ,  en  observant  que  le  système  féodal  eut  une 
grande  influence  sur  cette  partie  de  nos  lois  , 
comme  sur  presque  toutes  les  autres. 

§.  II.  Du  Voisinage  relativement  aux  personnes. 

I.  La  distinction  des  communautés,  que  la  re- 
ligion et  le  système  féodal  ont  concouru  à  ren- 
dre si  marquée  dans  l'Europe,  a'  été  cause  qu'on 
a  réglé  une  grande  partie  des  droits  de  Voisinage 
sur  la  dépendance  de  telle  ou  telle  paroisse  plu- 
tôt que  sur  la  proximité  du  lieu.  Dans  quelques 
lieux  même,  on  a  donné  spécifiquement  le  nom 
de  voisins  aux  habitans  de  la  même  communauté 
ou  de  la  même  ville,  privativement  à  tous  au- 
tres. C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  des  monu- 
mens  de  l'ancien  droit  des  villes  d'Italie,  d'Es- 
pagne, d'Allemag  e  et  de  France,  que  du  Cange 
a  recueillis  au  mot  Ficinus.  Un  statut  de  la  répu- 
blique de  Venise  porte  qu'on  ne  pourra  aliéner 
les  immeubles  des  églises  que  par  l'autorité  de 
l'évèque,  et  de  la  volonté  du  chapitre  et  des 
voisins  du  lieu.  La  loi  ajoute  qu'on  réputera 
voisins,  à  cet  égard,  tous  ceux  qui  ont  des  pos- 
sessions dans  la  paroisse,  soit  qu'ils  y  aient  ou 
non  leur  domicile  (Statuta  Veneta ,  lib.  G,  cap.  G). 

Quelques  coutumes  de  Guienne  qualifient 
encore  les  bourgeois  de  voisins.  Celle  deBayonne 
porte  qu'on  ne  réputera  voisins  que  ceux  qui  y 
sont  nés  ou  l'étranger  qui  s'y  est  habitué,  en  pre- 
nant en  mariage  la  fille  d'un  voisin  ou  voisine  de 
la  ville,  ou  l'étrangère  qui  a  épousé  un  voisiu  ou 
fils  de  voisin,  et  ceux  enfin  qui,  par  grâce,  ont 
été  admis  à  jouir  des  franchises,  libertés,  droits 
et  privilèges  de  la  ville. 

La  coutume  de  Saint-Sever  n'a  pas  tout-à-fait 
tant  étendu  le  droit  de  Voisinage  :  elle  n'accorde 
pas  la  qualité  de  voisin  à  l'étranger  qui  épouse 
une  voisine  ,  ni  à  leurs  enfans. 

Dans  quelques  autres  objets',  nos  coutumes  ont 
néanmoins  considéré  la  proximité  des  lieux  plu* 
que  leur  situation  dans  telle  ou  telle  paroisse. 
Ainsi,  les  coutumes  de  Tours,  ait.  i5p,  et  de 
Loudun,  chap.  i5,  art.  4,  vculentque  l'acqué- 
reur prenne  possession  des  lieux  en  présence  de 
deux  témoins  voisinaux,  pour  faire  courir  le  temps 
fatal  dans  lequel  le  retrait  doit  être  exercé.  Les  vues 
et  montrées  se  faisaient  aussi  en  présence  des  té- 
moins du  Voisinage,  dans  le  temps  où  elles  étaient 

eu  usage. 

C'étaienteux  qu'on  appelaildansFanciennecou- 

tume  de  Normandie,  pour  être  les  jurés  dans  les 
enquêtes  que  la  loi  ordonnait. {V.  Terrien,  liv.  9, 
chap.  33.  ) 

C'est  sur  les  relations  qui  subsistent  entre  voi- 
sins, qu'est  fondée  cette  maxime  de  nos  anciens 
praticiens ,  que  le  Voisinage  et  proximité  du  lieu 
elle  bruit  commun  font  présumer  qu'on  sait  plutôt 
ce  que  le  voisin  fait.  (  Masuer  ,  tit.  19,  a°  1.) 
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Dans  quelques  endroit!  ,  les  voisins  étaient 
responsables  civilemenl  des  \ols  et  «les  autres 
crimes  qui  se  commettaient  parmi  eux;  et  l'on 
rebutait  \  oisihs  ceux  qui  fiaient  à  portée  d*a\  oii 
entendu  la  voix  de  celui  qui  avait  souffert  dans 
sa  personne  ou  dans  ses  biens.  Cet  usage  subsiste 
encore  dans  quelques  pays  de  l'Europe. 

II.  Il  n'est  pas  douteux,  aujourd'hui  même, 
que  la  qualité  de  voisin  n'impose  «les  obligations, 

et  que  ceux  qui  ont  relie  relation  entre  eux  ne  se 
doivent  des  SC(  ours  et  une  surveillance  mutuelle. 
Cette  prestation  d'offices  réciproques  a  été  l'objet 
de  rétablissement  'les  sociétés,  et  on  doit  les 
rendre  plus  particulièrement  à  ceux  qui  sont  le 
plus  à  portée  cl"  les  recevoir. 

L'ordonnance  de  1667 ,  tit.  i  .art.  i,  >  eut  que, 
»  si  les  buissiers  on  sergens  ne  trouvent  per- 
■  sonne  au  domicile,,  ils  soient  tenus,  à  peine' 
o  de  nullité  et  de  >.o  livres  d'amende  ,  d'attacher 
»  leurs  exploits  à  la  porte,  et  d'en  avertir  le  plus 
a  proche  voisin,  par  lequel  ils Jeront  signer  Vex- 
»  ploit,  et  s'il  ne  le  \  eut  ou  ne  peut  signer,  qu'ils 
»  en  fassent  mention  ».  [[  f.  l'art.  68  du  Code  de 
procédure  civile.  ]] 

L'art.  Sç  1  de  la  coutume  de  Bretagne  porte  que  , 
qteandffklève  groi  bois  d'une  maison,  chacun  voi- 
sin qui  est  requis,  y  doit  aller  aider.  L'art.  90 
ajoute:  Aussi,  nu, nul  aucun  crie  dit  feu  ou  au 
meurtre,  chacun  est  tenu  d'y  aUer ,  sans  espoir  de 
salaire.  Ce  devoir  est  général ,  quoique  les  autres 
coutumes  n'en  disent  rien.  [[F.  l'art.  Incendie, 

Mais  la  plus  importante  des  obligations  pres- 
crites par  le  Voisinage,  est  celle  de  veiller  à  la 
personne  et  aux  biens  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en 
état  d'y  veiller  par  eux-mêmes  ,  et  qui  n'ont  pas 
de  parens  capables  de  remplir  ce  devoir  d'hu- 
manité. 

Le  règlement  des  tutelles,  f*it  par  le  parle- 
ment de  Rouen  ,  exige  qu'on  appelle  six  païens 
paternels  et  six  parens  maternels  à  la  nomina- 
tion de  tuteurs.  £  défaut  de  parens,  le  procureur 
du  roi  peut  et  doit  même  appeler  des  voisins 
pour  faire  cette  nomination  ;  mais,  quoique  ceux 
qui  nomment  les  tuteurs  soient  garans  de  leur 
gestion  dans  la  coutume  de  Normandie,  Jes 
voisins  ne  le  sont  pas. 

Les  voisins  peuvent  même  être  élus  tuteurs, 
suivant  l'art.  21  de  ce  règlement. 

La  même  chose  doit  s'obsen  er  dans  les  autres 
coutumes  qui  n'en  disent  rien.  Le  droit  Romain 
en  a  une  disposition  expresse  dans  la  loi  1  ,  D. 
desuspectis  tutoribus,  et  dans  la  loig,C.  eûd.  lil.  ; 
et  cette  règle  est  suivie  par  toute  la  France.  Pa- 
pon,  liv.  i5  ,  tit.  5,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  21  mai  i53/( ,  qui  a  condamné 
un  voisin  à  accepter  la  ebarge  de  tuteur ,  à  défaut 
de  parens.  Belordeau,  liv.  1  ,part.  1  ,  contr.  38, 
cite  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,   qui  a  dé- 
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■    un    parrain  de  cette    obligation  ,    en    y 
assujettissant  nu  éti anger  du  \  oisin 

/  .  l'art.  Tutelle,  scct.a,  §.  3,  art.  3,  a"  7,  et 
art.  \.\\ 

I  n  MMtu  il'o n  usage  ti  1  s-ancien ,  les  voisins,  à 
défaut  de  parens .  sont  même  tenus  de  dénom  ei 
a  la  jnstii  e  1rs  furieux  el  ceux  qui  sont  troublés 
d'entendement,  pour  éviter  qu'ils  fassent  du  dom- 
et  de  1rs  garder  provisoirement,  sous 
peine  d'être  civilement  tenus  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  résulter  de  leur  négligence. 
Mais  il  parait  que  celte  obligation  concerne  par- 
ticulièrement les  habitans  de  la  paroisse  de  l'in- 
sensé. I  n  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen  , 
le  \i|  août  1 7. Si  ,  sur  les  1  mu  lusions  de  M.  le  pro- 
cureur  général,  a  ordonné  que  les  pensions  pour 
les  détentions  des  Ions  qui  tombent  ï  la  1  barge 
des  paroisses ,  ;'i  cause  de  la  p.vn  1  été  de  leurs  ra- 
milles, seront  réparties,  à  la  diligence  des  syndics, 
par  tiers  ,  ai:  mare  la  livre  de  la  taille  ou  capila- 
ti-m,  sur  le  général  des  habitans,  savoir,  un 
tiers  sur  les  locataires ,  et  deux  tiers  sut  les  pro- 
priétaires. [Dictionnaire  du  Droit  Normand  ,  au 
mot  Voisin. 
■  [[V.  l'article  Femme,  n'  11.]] 

§.  III.  Du  Voisinage,  relativement  à  l'exercice  de 
différentes  professions. 

I.  Les  voisins  se  doivent  des  égards  mutuels 
pour  leur  intérêt  réciproques  soit  en  prenant 
garde  de  s'incommoder  les  uns  les  autres,  le 
moins  qu'il  leur  est  possible,  soit  en  supportant 
les  incommodités  qui  résultent  quelquefois  du 
A  oisinage.  Cela  doit  suitout  avoir  lieu  dans  les 
villes  où  les  maisons  sont  continuellement  con- 
1  ;uès,  ei  sont  tout  à-la-fois  dominantes  et  ser- 
vantes les  unes  à  l'égard  des  autres.  11  ne  doit 
pas  être  permis  d'v  exercer  des  professions  qui 
pourraient  rendre  inhabitables  les  maisons  voi- 
sines. Mais  on  ne  peut  pas  non  plus  y  empêcher 
l'exercice  de  toutes  les  professions  qui  peuvent 
entraîner  des  inconvéniens;  le  bien  même  de  la 
société  et  du  commerce ,  qui  y  a  tant  d'influence, 
exige  qu'on  v  tolère  bien  des  choses  désagréables 
et  incommodes  jusqu'à  un  certain  point. 

La  loi  8,  §.  5,D.siservitusvendicetur,  décide 
qu'on  n'a  pas  le  droit  d'envoyer  la  fumée  d'un 
endroit  où  l'on  enfume  les  fromages,  sur  la  mai- 
son supérieure,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  servi- 
tude établie  pour  cela.  Elle  ajoute  que  la  maison 
supérieure  ne  peut  pas  faire  écouler  ses  eaux  sur 
la  maison  inférieure,  parce  qu'il  n'est  permis  à 
chacun  de  faire  ce  que  bon  lui  semble  chez  soi, 
qu'autant  qu'on  n'enverra  ni  eau  m  famée  chez 
les  autres.  La  suiie  de  celte  loi  enseigne  même 
qu'on  ne  peu!  pas  tailler  des  pierres  sur  son 
fonds,  de  manière  à  en  envoyer  Jes  éclats  sur  le 
fonds  du  vmisin. 

On  voit  dans  le  recueil  de  Larocheflavin,  liv.  I, 
tit.  >o,  art.  a  ,  que  ,  «  pareequ'un  nommé Sanson, 
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»  bouclier  de  Toulouse ,  tuait  ordinairement 
»  les  bœufs  et  moutons  dans  sa  maison  qui  joi- 
»  gnait  celle  de  Barbaria,  avocat  à  la  cour  ,  le- 
»  dit  Barbaria  ,  molesté  tous  les  jours  des  mu- 
d  gissemens  et  bèlemensdesdiles  bêtes ,  présenta 
»  sur  ce  requête  à  la  cour,  laquelle,  par  arrêt 
»  du  10  avril  1 570  ,  donné  en  audience  ,  fit  com- 
»  maudemcnt  audit  Sanson,  et  autres  bouchers 
»  de  la  ville ,  d'aller  tuer  et  écorcher  les  moutons 
»  es  lieux  à  ce  destinés  par  la  ville,  avec  inhibi- 
»  tion  de  les  tuer  dans  leurs  maisons  privées  ». 

Bouiface  ,  tome  3  ,  liv.  2,  tit.  1 ,  chap.  2,  rap- 
porte deux  arrêts  du  parlement  d'Aix,  l'un 
du  icr  février  \b~  7,  qui  fit  défenses  àuncardeur  Je 
laine  et  à  ses  domestiques  de  chanter  et  de  faire 
du  bruit  pour  troubler  les  études  d'un  avocat  ;  et 
l'autre  du  fi  février  1604,  1ui  autorisé  uu  avocat 
à  expulser  nu  artisan  de  sa  boutique. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  aa  parlement  de 
Paris,  le  27  mai  iU53  ,  défend  aux  boulangers 
de  se  servir,  dans  leurs  maisons,  de  moulins  à 
bluter  farine  ,  à  cause  du  grand  bruit  qu'ils  exci- 
taient, et  de  l'incommodité  qu'ils  causaient  dans 
le  Voisinage,  si  mieux  ils  n'aimaient  les  trans- 
porter dans  les  faubourgs.  (Soèfve,  tome  5, 
cent.  4,  chap.  .{2  ;  et  Brillou,  au  mot  EouUmger  7 
a°  20.) 

Maïs  la  plupart  de  ces  arrêts  ont  été  rendus 
dans  des  circonstances  particulières. 

On  voit  dans  Larochefiavhi,  qu'il  y  ava;'  dans 
la  ville  une  tuerie  pour  les  moutons. 

On  voit  aussi  dans  Boniface,  que  le  cardeur 
de  laine  et  ses  domestiques  ne  faisaient  pas  seu- 
lement du  bruit  par  l'exercice  de  leur  profession, 
mais  qu'ils  en  faisaient  exprès  à  des  heures  in- 
dues. Cette  affectation,  qui  n'était  pas  même 
motivée  par  la  nécessité  de  gagner  leur  vie,  ni 
par  celle  de  tirer  de  leur  profession  tout  le  fruit 
qu'elle  pouvait  leur  produire,  était  uès-répré- 
hensible. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  quartier  affecté  à  telle 
on  telle  profession  en  particulier,  et  que  ceux 
qui  l'exercent  ne  font  jien  de  contraire  aux  ré- 
glemens  de  police,  on  reçoit  difficilement  les 
demandes  que  feraient  les  voisins  pour  empê- 
cher les  artisans  de  tirer  tout  le  parti  qu'ils  peu- 
vent de  leurs  maisons,  surtout  si  elles  servent 
depuis  long-temps  à  cet  usage  :  on  se  contente 
seulement  d'examiner  si  ces  artisans  prennent  les 
précautions  convenables  pour  empêcher  oudimi- 
uuerles  mauvais  effets  qui  résnltentdel'exercice 
de  leur  profession.  C'est  là-dessus  que  sont  fon- 
dées lés  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  sur 
la  manière  de  construire  les  fours  ,  fourneaux  et 
cheminées,  les  puits  et  les  fosses  d'aisances. 

S'il  en  était  autremeut ,  les  professions  les 
plus  nécessaires  seraient  bannies  des  villes,  et 
celles  de  commerce  en  particulier  ne  pourraient 
subsister.  Les  tanneries,  les  teintures,  une  quan- 
tité d'autres  manufactures,  répandent  au  loin  de 
fort  mauvaises  odeurs.  Le  travail  des  forgerous, 


des  poèliers  et  de  plusieurs  autres  ouvriers  , 
cause  uu  bruit  extrêmement  désagréable.  Beau- 
coup de  professions  augmentent  les  risques  na- 
turels du  feu,  soit  en  exigeant  qu'on  en  fasse 
de  très-considérable,  soit  en  obligeant  à  entas- 
ser une  quantité  de  matières  les  plus  combus- 
tibles. 

Expilly  cite,  dans  son  trente-quatrième  plai- 
doyer, un  arrêt  rendu,  en  1D14,  au  parlement 
de  Grenoble,  par  lequel  un  docteur  en  droit  fut 
débouté  de  la  demande  qu'il  avait  formée  contre 
un  maréchal  qui  l'empêchait  de  travailler,  par  le 
feu  de  sa  forge  et  le  bruit  de  sou  marteau. 

Voici  l'espèce  d'un  autre  arrêt  qui  a  jugé  la 
même  chose. 

La  veuve  Moulin-Neuf  s'étant  plainte  de  l'in- 
commodité de  la  fonte  des  suifs  du  sieur  Cloté, 
l'avait  actionné  devant  le  juge  de  la  Ferté-Ber- 
nard.  Par  sentence  du  3o  avril  1770,  attendu 
l'incommodité  et  même  les  périls  résultans  du 
trop  prochain  Voisinage  d'une  fonderie  à  suif 
brut  et  grossier,  il  fut  ordonné  que  le  juge  se 
transporterait  sur  les  lieux  pour  er>  faire  la  visite. 

Le  sieur  Cloté  interjeta  appel  de  cette  sen- 
tence, la  veuve  allégua  le  péril  imminent  du 
feu,  la  coastruction  du  mur  de  séparation  des 
deux  maisons,  qui  n'était  qu'un  torchis,  les 
exhalaisons  des  odeurs  qui  étaient  insupporta- 
bles, et  «rataient  les  meubles  des  maisons  voisines. 
Le  sieur  Clote  opposa  sa  propriété.  Par  arrêt  con- 
tradictoire, du  5  décembre  1776,  le  parlement 
de  Paris  mit  l'appellation  et  la  sentence  dont 
4tait  appel,  au  néant;  émendant,  évoquant  le 
principal  et  y  faisant  droit,  débouta  la  veuve 
Mouliu-Iieuf  de  sa  demande  avec  dépens,  sauf 
aux  juges  de  police  à  faire  tels  réglemens  qui 
leur  parafaient  convenables,  relativement  à  la 
profession  de  chandelier,  dans  la  ville  de  la 
Ferté-Bernard. 

M.  !e  procureur  général  se  rendit  opposant  à 
cet  arrêt,  et  demanda  en  son  nom  l'exécution  de 
la  sentence;  mais  un  nouvel  arrêt  le  débouta  de 
sa  demande. 

En  1780,  le  sieur  Pierson,  marchand  fabri- 
cant de  chandelles  à  Mclun,  où  il  était  établi 
depuis  onze  ans,  fut  actionné  à  la  requête  du 
procureur  du  roi ,  et  sur  la  dénonciation  de  quel- 
ques particuliers,  pour  qu'il  lui  fêt  fait  défenses 
de  continuer  la  fonte  de  ses  suifs  dans  la  ville; 
qu'il  lui  fût  enjoint,  et  à  tous  antres  chande- 
lie:s  de  Meluu,  de  faire  leurs  fonderies  hors  de 
la  ville. 

Le  bailliage  de  Melun  rendit  un  jugement  con- 
tradictoire, couforme  à  ces  conclusions. 

Le  sieur  Pierson  en  interjeta  appel.  Ses  moyens 
furent  que  sa  fonderie  était  construite  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  faire  craindre  la  communica- 
tion du  feu  ;  et  qu'étant  dans  le  fond  d'une  cour, 
à  cent  vingt  pieds  de  la  rue  ,  les  voisins  ne  pou- 
vaient être  incommodés  de  l'odeur,  qui,  au  sur- 
plus, n'était  pas  malfaisaute.  Un  arrêt  du  20  jan- 
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vier  17H1,  rendu  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  ordonna,  avant  faire  droit,  que  les 
officiers  de  police  de  M  cl  un  seraient  tenus  d'en- 
voyer à  M.  le  procureur  général  'les  mémoires 
sur  les  moyens  qu'Us  croiraient  convenables 
pour  éviter  et  prévenir  les  dangers  du  feu,  et 
l'incommodité  résultant  des  fonderies  des  suifs 
dans  la  maison  de  Pierson  ,  ou  dans  d'autres 
maisons  de  la  \  ille. 

Les  officiers  de  police  de  Aleliiu  firent  exa- 
miner l'état  de  la  fonderie  de  Pierson  par  \i\> 
expert-juré  de  leui  siège,  qui  estima  (pie  Pier- 
son devait  faire  sa  fonderie  en  sud  en  branche 
hors  de  la  ville;  et  qu'à  l'égard  des  suifs  en 
pain,  il  pouvait  les  fondre  dans  sa  maison,  au- 
dessus  de  sa  fonderie  actuelle,  sans  crainte  du 
l'eu  ni  de  l'inconvénient  de  l'odeur,  en  observant 
toutefois  de  faire  un  massif  de  trois  pieds  sur  le 
plancher  des  <  liaudièrcs ,  et  de  monter  la  che- 
minée neuf  pied.,  au-dessus  du  faîtage  de  la  cou- 
\  crime  de  cette  fonderie.  L'avis  des  officiers  de 
JMelun  lut  conforme  à  ce  rapport. 

Le  sieur  Pierson  soutint  qu'il  v  avait  de  l'in- 
conséquence dans  le  rapport,  puisque,  s'il  v 
avait  danger  du  feu  pour  le  suifen  branche,  il 
n'y  en  axait  pas  moins  pour  le  suif  en  pain.  Ce- 
pendant d  lit  des  offres  de  construire  sa  fonderie 
de  la  manière  indiquée  par  l'expert.  Mais  eu 
même  temps  il  soutint  qu'il  de\ait  fondre  toute 
sorte  de  suifs  sans  distinction,  et  qu'il  ne  devait 
pas  être  forcé  de  faire  une  fonderie  pour  le  suif 
en  branche  hors  de  la  ville,  tandis  qu'il  pouvait 
tondre  son  suifen  pain  dans  sa  maison. 

Par  arrêt  contradictoire,  du  5  janvier  178J, 
rendu  entre  M.  le  procureur  général,  prenant 
h;  lait  et  cause  de  son  substitut  au  bailliage  de 
Melun,  et  le  sieur  Pierson  ,  «la  cour  a  donné 
»  acte  à  Pierson  de  ce  qu'il  s'est  soumis  de  pla- 
»  cer  les  chaudières  de  sa  fonderie  au-dessus  du 
»  plancher  actuel  de  ladite  fonderie,  avec  massif 
»  de  trois  pieds  au-dessus  dudit  plancher:  comme 
»  aussi  de  faire  construire  la  hotte  de  sa  che- 
»  mince  de  manière  qu'elle  enveloppe  le  dessus 
»  de  ses  chaudières,  et  que  les  ventouses  au- 
»  dessous  de  ladite  cheminée  montent  à  neuf 
»  pieds  au-dessus  du  faîtage  de  la  couverture 
»  de  la  grange  servant  de  fonderie;  en  conse- 
il quénee,  faisant  droit  sur  l'appel,  sans  s'arrêter 
»  au  surplus  du  rapport  de  l'expert,  met  l'ap- 
»  pellaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  dé- 
»  charge  Pierson  des  condamnations  contre  lui 
»  prononcées;  au  principal ,  le  maintient  et  garde 
»  dans  le  droit  et  possession  de  faire  la  fonte  de 
»  ses  suifs,  tant  en  pain  qu'en  branche,  dans 
»  sa  fonderie  établie  dans  la  maison  qu'il  habite 
»  actuellement  dans  la  ville  de  Melun  :  sur  le 
»  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des 
«parties,  les  met  hors  de  cour»,  ^(.azette  des 
Tribunaux .  tome  3,  n"  ig.  ) 

Cest  donc  plutôt  sur  les  motifs  d'intérêt  pu- 
blic, que  sur  les  incommodités  relatives  aux  par- 


lé uhci-.,  qu'un  se  détermine  à  proscrire  telle 
ou  telle  profession ,  soit  des  villes  en  général, 
soit  de  certains  endroits  en  partie  ulier.  Les  usa- 
ges et  les  réglemens  de  police  des  différentes 
villes  contiennent,  h  cet  égard,  des  variétés 
qui  ne  peuvent  p2s  être  l'objet  de  cet  ouvrage. 
Souvent  ou  y  relègue  les  professions  incom- 
modes dans  certains  quartiers  j  mais  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  quartiei  affecté  pour  cela ,  on  pour- 
rait, suivant  les  circonstances,  empêcher  ceux 
qui  les  exercent  de  se  mettre  en  trop  grand 
nombre  dans  un  même  quartier. 

[[II.  aujourd'hui,  il  existe  là-dessus  un  rè- 
glement général.  P".  l'article  Manufacture ,  n' ^. 
J)u   reste,  c'est  à  l'administration  qu'appartient 

la  décision   de  ion  les  les  (1  il  lie  ni  tés    qui    5  élèvent 

sur  l'application  de  ce  reniement;  et  les  tribu- 
naux ne  peinent  connaître  que  dés  contraven- 
tions ,iu\  réglemens'  cl  actes  administratifs  qui 
concernent  cette  partie  de  la  police. 

Il  ne  faut  1  ependant  point  1  oni  iure  de  là  que 
les  tribunaux  ne  puisseul  pas,  sans  décision  préa- 
lable de  l'administration  ,  statuer  sur  les  plaintes 
portées  par  des  voisins  contre  un  particulier  qui 
embarrasserait  la  \  oie  publique.  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  3o  fri- 
maire an  i3,  dont  le  Bulletin  criminel  de  cette 
cour  nous  retrace  ainsi  l'espèce  ci  le  dispositif: 

«Le  sieur  M.uev  est  propriétaire  d'une  mai- 
son située  a  Caën,  rue  des  Teinturiers,  \  is-à-v  is 
celle  du  sieur  Lcchéne,  maréchal  ferrant.  La 
rue,  dans  celte  partie,  est  très-étroite  ;  néan- 
moins Lechcne,  sans  y  être  autorise  par  l'auto- 
rité compétente,  ferre,  saigne  et  médicament* 
journellement  des  cbe\  aux  dc\  ant  la  porte  de  sa 
boutique. 

»  Macey  prétendant  que,  par  là,  ledit  Le- 
chêne  embarrasse  la  rue  et  expose  souvent  les 
voisins  et  les  passans  à  des  accidens;  que  les 
dangers  qu'on  court  devant  sa  maison,  et  les 
mauvaises  odeurs  que  produit  le  sang  qui  reste 
et  se  corrompt  sur  le  pave,  en  empêchent  la 
location,  l'a  cité  devant  le  tribunal  de  police, 
pour  s'v  voir  faire  défenses  de  ne  plus  à  l'av  enil 
ferrer,  saigner  et  médicamenter  des  chevaux 
devant  la  porte  de  sa  boutique;  mais  ce  tribunal 
s'est  déclaré  incompétent,  par  jugement  du  7 
vendémiaire,  et  a  renvoyé  lès  parties  devant  la 
mairie  de  Caèn. 

»  La  cassation  de  ce  jugement  ayant  été  de- 
mandée, sur  le  fondement  qu'il  contient  une 
violation  de  l'art.  6o5  du  Code,  qui  punit  des 
peines  de  simple  police  ceux  qui  embarrassent  la 
voie  publique,  ou  qui  y  jettent  quelque  chose 

qui  peut  causer  des  exhalaisons  nuisibles,  elle  a 
été  prononcée  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

»  Ouï  M.  Liborel..., 

»  Vu  l'art.  (io5  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  l\  ; 

»  Lt  attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
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police  de  Caën,  ae  arrondissement,  rendu  le 
7  vendémiaire  dernier,  par  lequel  il  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de 
Macev,  et  a  renvoyé  les  parties  se  pourvoir  de- 
vant l'administration  municipale ,  a  contrevenu 
audit  art.  Go5  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  puis- 
que ledit  Macey  se  plaignait  de  ce  que  le  défen- 
deur embarrassait  la  voie  publique  en  y  faisant 
ferrer  et  saigner  des  cbcvaux  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  de  l'administration  munici- 
pale, et  d'où  il  articulait  qu'il  était  résulté  plu- 
sieurs accidens ,  notamment  à  l'égard  des  loca- 
taires de  la  maison  voisine  île  celle  du  défendeur; 
»  La  cour  casse  et  annule  ledit  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Caën....  ».]] 

£.  IV.  Des  règles  du  Voisinage,  relativement  aux 
servitudes  nécessaires. 

I.  La  nature  même  a  assujetti  les  fonds  voisins 
à  de  certaines  servitudes  les  uns  envers  les  autres, 
la  nécessité  ou  l'utilité  publique  ont  obligé  les 
bommes  de  les  conserver  et  d'y  en  ajouter  de 
nouvelles. 

Ainsi,  la  nature  ayant  soumis  les  lieun  infâ 
rieurs  aux  lieu:  supéri  ars,  it^t  ils  sont  obligés 
de  recevoir  les  eaux,  '!  '  pas  >j.  al.,  aux 
voisins  de  troubler  :et 


tcrel  .  cr.r  exem- 
ple ,  le  propriétaire  de  .:r  ne 
peut  pas  élever  des  diji  jr.e:ù  l'é- 
coulement des  eavr_>:,  quoiçu;  ieraen'. 
puisse  lui  préjudicier. 

Le  propriétaire  de  l'hé  itago  supérieur  rc  peu:, 
pas  non  plus  endommager  l'ïiéjilage  inférieur, 
soit  en  donnant  à  seî  eau:  rapidité  capable 

de  dégrader  ce  Tonds,  soit  ec  'eu:  donnant  un 
cours  différent  de  celui  qu'elles  avaient  autrefois. 
[[  V.  l'article  Eaux  piuvial-es.  ]] 

II.  Les  lois  civiles  ont  in 'rodait  d'autre  servi- 
tudes, soit  pour  la  cuilure  des  fonds  de  terre  , 
soit  pour  la  construction  des  édi 

Ainsi,  l'on  n'est  pas  libre  ce  pîaater  des  ar- 
bres à  l'extrémité  de  son  terrain,  de  crainte  qu'ils 
ne  nuisent  à  celui  des  voisii    .     V.  l'art   Arbre  ) 

On  est  obligé,  dans  les  villes /  Jj  céder  ar 
voisin  la  moitié  du  mur  de  clé)  il    ;  veut 

bâtir.  {V.  l'article  Mitoyenneté);  c*.  ...  riême 
qu'il  n'y  bâtit  pas,  on  ne  peuî  avon-  ce  vue 
qu'à  une  certaine  ha'titeur  il  àai:s  une  certaine 
direction.  (  V.  l'article  rue.  ) 

Ainsi  encore,  il  n'est  plus  permis  d'èiëvér  1er 
maisons,  dans  la  ville  de  Paris,  au-delà  d'âne 
certaine  hauteur,  suivant  la  déclaration  du  1!..' 
avril  1783,  rapportée  au  mol  Rue 

III.  Lorsqu'un  chemin  public  est  dégradé  et 
rendu  impraticable,  on  a  le  droit  de  passer  sur 
les  fonds  voisins  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli; 
mais  cet  usage  est  plutôt  une  suite  du  domaine 
éminent  que  l'Etat  a  sur  les  propriétés  de  tous 
les  sujets,  qu'une  véritable  servitude.  V.  les  mots 
Voie  de  Fait,   §.  1 ,  art.  a,  n°  5. 


IV.  Celui  dont  l'héritage  je  trouve  entouré  par 
ceux  de  ses  voisins,  en  sorte  qu'il  n'ait  aucun 
passage  pour  y  aller  et  pour  en  sortir,  a  aussi  le 
droit  d'exiger  que  ses  voisins  lui  livrent  un  pas- 
sage. Lhoste,  sur  l'art.  1  du  titre  des  Servitudes 
de  la  coutume  de  Moutargis ,  cite  un  arrêt  du 
16  mai  i55i,  qui  l'a  ainsi  jugé.  Tronçon,  sur 
l'art.  209  de  la  coutume  de  Paris,  en  rapporte 
un  autre  semblable,  du  'jtj  mars  i588,  qui  se 
trouve  aussi  dans  le  recueil  de  Louet,  lettre  C, 
§.  1.  Brodeau,  sur  ce  dernier  auteur,  en  cite 
deux  autres  des  22  décembre  i55i  et  icr  mars 
iG-2'2.  Le  bien  public,  qui  est  la  suprême,  loi  im- 
pose aux  voisins  cette  obligatiou. 

Le  lieu  où.  le  chemin  sera  pris,  la  largeur 
qu'il  aura,  et  les  autres  conditions  relatives  à 
l'établissement  du  passage,  doiveut-  être  déter- 
minés par  le  juge  sur  un  rapport  d'experts,  si 
les  parties  ne  s'accordent  pas  entre  elles.  Il  serait 
difficile  de  prescrire  des  règles  générales  à  cet 
égard.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  faut 
cherchera  concilier,  autant  qu'il  est  possible , 
l'avantage  de  toutes  les  parties  intéressées.  Mais 
ou  doit  surtout  respecter  la  propriété  de  celui 
qui  est  forcé  de  donner  un  passage.  Ou  doit  donc 
le  prendre  du  coté  où  le  trajet  est  moins  long,  à 
partir  de  l'héritage  entouré  jusqu'à  un  chemin 
public,  ou  jusqu'à  une  autre  possession  de  celui 
auquel  le  passage  est  accordé,  à  moins  que  des 
considérations  très-puissantes  n'engagent  à  agir 
différemment. 

La  coutume  d'Auxerre  porte,  art.  117,  que, 
«  pour  façonner,  emblaver  ou  déblaver  hérita- 
»  ges  entrelacés  en  héritages  d'aulrui,  le  sei- 
»  gnsur  propriétaire  peut  prendre  passage  au 
a  plus  proche  du  chemin  et  au  moins  domnia- 
.;  geable,  sans  pour  ce  acquérir  droit  de  saisine 
•>  ou  de  possession;  et  si  le  passant  rompt  haie, 
r,  perche  ou  paisseau,  ou  remplit  les  fossés,  il 
r  sera  tenu  de  réparer  sur-le-champ  ;  et  sera  le 
»  propriétaire  ou  possesseur  cru  du  dommage 
»  à  sou  simple  serment,  jusqu'à  5  sous  tournois, 
»   sauf  à  en  demander  et  à  prouver  davantage  ». 

Est-il  absolument  nécessaire  qu'on  ne  puisse 
pas  aller  à  son  fonds  autrement  qu'en  passant 
par  celui  d'autrui,  pour  qu'on  ait  le  droit  d'exi- 
ger qu'il  fournisse  un  chemin;  ou  suffit-il  que 
la  manière  dont  on  peut  y  aller  soit  fort  incom- 
mode? La  loi  si  mercedem,  §.  si  eian  fundum, 
D.  de  actiombus  empli  ^  porte  qu'on  ne  peut  pas 
exiger  de  passage,  quoiqu'on  soit  obligé  de  se 
servir  d'un  chemin  beaucoup  plus  long. 

?Iazucr,  tit.  3<),  11°  'i ,  dit  que,  «  Si  celui  qui 
■»  demande  chemin  et  passage  par  la  plus  pro- 
;  chaîne  terre,  le  peut  avoir  d'ailleurs,  il  n'y 
-  doit  être  reçu,  encore  qu'il  fût  plus  long  et 
»  fâcheux  ». 

Legrand  en  dit  autant  sur  l'art.  i3o  de  la 
coutume  de  Troves  ,  n°  34-  11  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  juge  que  le  voisin 
n'est  point  tenu  de  donner  passage  par  son  pré, 
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même  en  payant,  si  le  voisin  qui  le  demande  peut 
passer  ailleurs ,  quoiqu'avec  de  très-grandes  ■ 
ficukés. 

Il  paraîtrait  néanmoins  bien  rigoureux  d'exiger 
une  impossibilité  tout-à-fait  absolue  d'aller  par 
ailleurs,  pour  qu'on  eût  droit  de  demander  au 
voisin  le  droit  de  passage.  Il  suffit  qu'il  soit 
extrêmement  difficile,  sans  cela,  de  parvenir  à 
son  fonds  :  c'est  < :e  que  paraît  avoir  jugé  un 
arrêt  du  •>.<>  juin   161a,  rapporté  par  Brodeau. 

11  s'agissait  de  savoir  «  si  celui  qui  avait  une. 
»  portion  d'île  et  de  pré,  en  laquelle  il  ne  pou- 
u  \;,it  aller  par  terre  qu'en  passant  au  travers 
»  de  l'île  de  son  voisin,  le  pouvait  forcer  de  lui 
»  livrer  chemin  justo  preHo.  Les  défendeurs, 
»  à  qui  on  demandait  passage ,  disaient  que  les 
»  demandeurs  pou\  aient  aller  à  leur  héritage  en 
»  bateau,  lequel  chemin  ils  avaient  eux-mêmes 
»  choisi  :  donc  ils  ne  pouvaient  pas  eu  demau- 
»  der  un  autre  au  préjudice  des  défendeurs, 
»  lesquels  souffriraient  parce  qu'ils  avaient  fait 
»  clone  leur  île,  laquelle,  par  l'ouverture  de 
»  ce  passage,  demeurerait  ouverte  à  tous  venaus  , 
b  que  la  disposition  du  droit  qui  condamne  le 
»  seigneur  du  fonds  à  livrer  le  passage  à  sou 
»  voisin,  n'a  lieu  qu'eu  cas  de  nécessité  abso- 
»  lu"   et  d'impossibilité  d'y  pouvoir  aller  par 

•  aucun  autre  endroit,  sans  que  l'incommodité 
«>  du  passage  ordinaire  vienne  eu  considé.a- 
»   tion  ». 

Les  demandeurs  répliquaient  qu'ils  avaient 
passé  par  l'île  des  défendeurs  à  leur  vu  et  su, 
de  temps  immémorial,  et  par  conséquent  ac- 
quis la  prescription  qui  a  lieu  par  trente  ans,  de 
possession  sans  titre;  suivant  Chopin.  Ils  ajou- 
taient «  que  le  passage  par  eau  était  beaucoup 
»  moins  commode  que  L'autre,  même  très-dan- 
»  gereux  et  périlleux,  à  cause  de  la  rivière  de 
»  Vienne,  sur  laquelle  il  y  a  force  écluses,  et 
»  les  naufrages  y  sont  fréquens  ;  que  les  lois 
»  alléguées  par  les  défendeurs  se  devaient  eu  - 

•  tendre  d'un  chemin  libre,  certain  et  ordinaire, 
»   par    lequel    on    peut    passer    ordinairement, 

•  commodément  et  sans  danger  de  sa  personne  ». 
Sur  cette  contestation,  le  lieutenant-général 

de  Chinon  rendit  sa  sentence,  le  i<"  juillet  1610, 
par  laquelle  il  rejeta  la  prétendue  prescription  ; 
mais  il  condamna  les  défendeurs  à  livrer  pas- 
sage aux  demandeurs,  ensemble  à  leurs  gens  et 
bestiaux,  pour  aller  à  leur  pièce  de  pré,  et  en- 
lever les  foins,  en  payant  par  eux  l'estimation 
de  droit  de  chemin  ,  au  dire  de  gens  à  ce  con- 
naissant. L'arrêt ,  sur  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat-général  S.ervin,  confirma  ce  jugement. 

Un  arrêt  du  premier  septembre  i  —  5 1 ,  rapporté 
par  Dcnisart,  au  mot  Servitude,  semble  d'abord 
contraire  au  précédent  !  mais  il  ne  paraît  pas 
avoir  jugé  la  même  question. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les  auteurs  du 
sieur  Dussol,  propriétaires  d'héritages  situés 
dans  une  île  formée  par  la  Loire,  près  du  pont 


de  Saumur,  en  Lnjou,  ayant  fait  quelques  tra- 
vaux pour  faciliter  la  communication  de  leur 
basse-Cour  dans  cette  île,  souffrirent,  pendant 
plus  de  trente  ans,  que  le  sieur  Guenivcau  et 
ses  auteurs,  propriétaire  d'autres  héritages  dans 
la  même  île,  passassent  i  hez  eux  pour  y  arriver. 
Le  refus  qu'ils  fnent  depuis  du  passage,  dé- 
termina le  sieui  Gueni veau  à  demander,  qu'at- 
tendu le  danger  imminent,  constaté  par  a<  te  de 
notoriété,  qu  il  y  avait  do  faire  passer  ses  bes- 
tiaux et  chariots  par  il.-  fausses  grèves,  pour 
arriver  dans  file  a  son  terrain,  le  sieur  Dussol 
serait    tenu    de  lui   fournir  le    passage    par   sa 

baSS8-COUr.  I  ne  sentence  de  Saumur,  du  i(i 
octobre  1719,  ordonna  que  1rs  portes  de  la 
basse-cour  du  sieur  Dussol  seraient  ouvertes 
au  sieur  Gueniveau,  et  à  ceux  qu'il  préposerait 
pour  cultiver  son  domaine  et  en  recueillir  les 
fruits]  sinon,  que  le  sieur  Gueniveau  pourrait 
(aire  ouvrir,  menai  briser  les  portes;  ce  qui  fut 
exécuté  peu  près,  à  la  requête  du  sieur  Gue- 
niveau. 

Sur  l'appel  de  cette  sentence,  le  sieur  Gue- 
niveau  invoqua  les  dispositions  de  l'ai  t.  iiç)d<! 
la  coutume  d'Anjou,  qui  porte  •pie  le  droit  de 
.servitudes  rurales  (  1)  s'acquiert  par  trente  ans 
de  possession. 

iol  répondait  que  ,  la  basse-cour 
de  sa  maison  donnant  sur  le  pont  de  Sauniiir, 
il    ne    s'agissait     point   d'une    servitude-    rurale, 

mais  d'une  servitude  de  Mlle,  qui  ne  s'acqué- 
rait point  par  la  prescription,  suivant  l'art,  j  ">o 
le   la    même    coutume.    Il   ajoutait    qu'avant   les 
travaux   faits   par    res    au'.eurs,    ils   avaient    les 
mêmes  risques  .-t   les   mêmes  dangers  à  courir 
que   le  sieur   Gueniveau,   pour  arriver  à  l'île; 
et  qu'il  n'était  pas  naturel  qu'il  profitât  de  ces 
travaux  et  des  di        1    ■■  qu'ils  avaient  occasio- 
:s,  sans  contribuer  à  cette  dépense. 
L'arrêt  rendu  au  rapport   île   M.    Seyert,   le 
premier  septembre  ■'/>'-,  infirma  la  sentence  de 
Saumur,  et  débsuta  le    sieur  Gueuiveao  de  sa 

demande. 

On  voit  qu'il  s'agissait,  dans  cette  affaire,  de 
passer  par  les  dépendanc  îs  d'une  maison  ,  ce 
qui  doit  être  accordé  ;;!;.  lifficilement,  et  qu'il 
n'était  point  qu'estio  ter  le  passage,  mais 

de  l'av  oir  en  \  ertu  d'une  prétendue  prescription 

qui    n'axai1  rit.  11  n'est  donc  pas 

même  besoin  de  dira  nue  la  cour  a  pu  considé- 
rer que  la  difficulté  de  passer  ailleurs,  n'était 
pas  assez  grande  pour  qu'on  put  forcer  1e  voisin 
à  livrer  uu  passage.  Cette  question  ne  fut  pas 
même  agitée. 

[[  Le  Code  civil  contient,  sur  ce  genre  de 
servitudes,  les  dispositions  suivantes: 

(1)  CVit  ainsi  que  s'explique  Denisart;  niais  la  coutume 
d'Anjou  n'admet  la  prescription  que  des  servitudes  de  campa- 
gne, qu'il  faut  bien  distinguer  des  servitudes  rurales.  K.  l'ar- 
ticle Servitude,  §.  25. 
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«  Art.  68a.  Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la 
voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de 
son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  qu'il  peut  occasioiier. 

»  683.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris 
du  côté  où  le  trajet  est  le  pluscourt  du  fonds  en- 
clavé à  la  voie  publique. 

»  684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit 
le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  du- 
quel il  est  accordé. 

»  685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  682,  est  prescriptible;  et  le  passage  doit 
être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne 
sok  plus  recevable  »  ]]. 


Y.  La  loi  1 ,  D.  de  seivitute  legatâ ,  et  la  loi  1  , 
§.  1,  D.  si  usus/rucais petatur ,  décident  que,  si 
l'on  ne  peut  pas  aller  au  fonds  qui  a  été  légué, 
sans  passer  par  1  un  de  ceux  de  la  succession,  ou 
u'on  ne  puisse  le  faire  sans  incommodité,  le  droit 


S 


»  Au  mois  de  mai  181 1 ,  Louis-François-Char- 
les-Honoré  Rigaut,  demeurant  à  Querrieux,  avant 
extrait  des  tourbes  d'un  teuain  dont  il  est  pro- 
priétaire dans  la  commune  de  Pont,  les  a  éten- 
dues, pour  les  faire  sécher,  sur  un  pré  adjacent 
qui  appartient  au  sieur  Gaudechard,  demeurant  à 
Paris. 

»  Le  sieur  Gaudechard,  prenant  cette  voie  de 
fait  pour  un  trouble  apporté  à  sa  propriété  et  à  sa 
possession  plus  qu'annale,  s'est  pourvu  en  com- 
plainte devant  le  juge  de  paix. 

»  Rigaut,  comparaissant  devant  ce  juge,  a  dit 
qu'il  n'avait  pas  entendu  troubler  le  sieur  Gau- 
dechard dans  sa  propriété  ;  mais  que  son  terrain 
étant  trop  resserré  pour  recevoir  et  faire  sécher 
les  tourbes  qu'il  en  avait  extraites,  il  avait  cru 
pouvoir  les  déposer  et  les  étendre  sur  le  pré  de 
son  Voisin;  que  ce  qu'il  avait  fait  à  cet  égard, 
l'usage  l'avait  constamment  autorisé  dans  ia  ci- 
devant  Picardie  ;  qu'au  surplus,  il  offrait  au  sieur 
Gaudechard  l'indemnité  qui  pouvait  lui  être  due. 

»  Le  6  juin  de  la  même  année,  considérant , 
en  droit,  que  nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa 
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peut  donc  pas  être  que 
ce  cas-là. 

Coquille,  quest.  -4?  pense  qu'on  doit  décider 
la  même  chose,  lorsque  le  domaine  qui  n'aboutit 
à  aucun  chemin  public ,  a  appartenu  originaire- 
ment à  la  même  famille  que  ceux  qui  l'environ- 
nent, et  que,  quoiqu'on  ne  puisse  acquérir  la 
servitude  de  passer  par  prescription,  si  le  pro- 
priétaire d'un  tel  héritage  est  dans  l'usage  de 
prendre  son  passage  par  tel  ou  tel  champ ,  il  doit 
y  être  maintenuywre suo  ;  a  car  (  dit  Coquille  .  la 
»  communion  sans  société  et  la  société  étant  né- 
»  goces  de  bonne  foi ,  comme  sont  les  actions  qui 
»  en  proviennent  pro  socio  vel  commuai  dt\<i- 
»  dundo ,  on  y  doit  étendre  et  appliquer  t  lut  ce 
»  qui,  par  raison  ,  équité  et  bienséance  ,  est  pro- 
»  pre,  apte  et  commode  à  tel  négoce,  et,  ce  qui 
»  est  vraisemblable  avoir  été  traité  lors  du  traité, 
>>  ores  qu'il  n'apparaisse  de  la  convenance  (loi 
»  quia  taniumdem  .  D.  de  negotiis  gestis  ).  Or,  les 
»  gens  de  bien  jugeront  toujours  et  arbitreront 
»  que  ,  lors  du  partage,  il  était  raisonnable  et  est 
»  vraisemblable  qu'il  ait  été  convenu,  que  celui 
»  à  qui  la  pièce  enfermée  demeurerait,  aurait  son 
»  passage  par  l'une  des  pièces  de  ses  co-parta- 
»  geans;  pour  ce  que  autrement,  sa  terre  lui  se- 
»  rait  inutile  ». 

[[  VI.  Les  servitudes  entre  Voisins  que  des  usa- 
ges ou  des  statuts  locaux  avaient  établies  avant  le 
Code  civil,  et  que  ce  Code  ne  maintient  pas  ex- 
pressément, subsistent-elles  encore? 

«  Le  procureur  général  expose  qu'il  croit  de-  fisant et  à  proximité  pour les faire  étendre  et  sécher, 

voir  appeler  l'attention  de  la  cour  sur  un  juge-  puissent  à  cet  effet,  les  faire  déposer  sur  les  terrains 

ment  en  dernier  ressort  du  tribunal  civil  d'Amiens,  libres  de  leurs  Voisins,  en  payant  à  ceux-ci  une 

qui  lui  paraît  violer  la  loi  et  porter  u-.ic  atteinte  indemnité:  ce  qui  facilite  l'exploitation  de  la  tourbe, 

sensible  au  droi'  de  propriété.  en  fait  diminuer  les  frais,  et  fait  vendre  à  meilleur 


moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ;  en  fait, 
qu'il  est  constant  que  le  sieur  Rigaut  a  fait  étendre 
de  la  tourbe  provenant  de  sa  propriété ,  sur  le  pré 
du  sieur  Gaudecliard,  sans  sa  participation  ;  et  que, 
par  ee  moyen,  il  a  commis  une  voie  de  fait  qui 
n'est  permise  à  personne,  et  que  cette  action  apporte 
un  trouble  à  la  possession  et  jouissance  du  sieur 
Gaudechard,  le  juge  de  paix  condamne  le  sieur 
Rigaut  à  retirer  les  tourbes  par  lui  étendues  sur  le 
pré  du  sieur  Gaudechard ,  dans  le  délai  de  trois 
jours... ,  sinon  ,  et  Jante  de  ce  faire  ,  autorise  ledit 
Gaudechard  à  les  faire  déblayer  dehors  ;  de  tout 
quoi  il  aura  exécutoire  au  greffe  ;  condamne  le  sieur 
Rigaut  à  -j  5  francs  de  dommages -intérêts  pour 
le  tort  causé  aux  Iwrbes  croissantes ,  et  aux  dé- 
pens. 

»  Rigaut  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  au 
tribunal  civil  d'Amiens;  et  c'est  sur  cet  appel 
qu'est  intervenu,  le  16 janvier  1812,  le  jugement 
que  l'exposant  se  croit  obligé  de  dénoncer  à  ia 
cour. 

»  Ce  jugement,  qui  a  été  siguifié  au  sieur  Gau- 
dechard depuis  plus  de  dix  mois ,  est  ainsi 
conçu  : 

»  Attendu  que  le  droit  de  propriété  n'est  pas 
exclusif;  qu'il  peut  recevoir  de  la  loi,  ou  de  l'usage 
qui  en  tient  lieu ,  toutes  les  modifications  que  né- 
cessitent l'utilité  publique ,  même  celle  des  particu- 
liers ; 

»  Que,  dans  ce  département ,  il  est  d'usage  im- 
mémorial, constamment  suivi ,  que  les  extracteurs 
de  tourbes ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d  emplacement  suf 
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compte  ce  combustible  qui  sert  de  chauffage  a  lu 
classe  indigente  de  la  wciétè , 

«  Que  cet  usage  n'est  aboli  ni  expressément  ni 
implicitement  par  le  Code  civil  invoqué  ,  que  la  dis- 
position'générale  de  Fart.  7  de  lit  loi  du  2  i  ventôse 
an  !•.«,  concernant  la  réunion  des  lois  civiles  en  un 
seul  corps ,  n'embrasse  pas  les  usages  locaux  ;  que 
l'usage  dont  il  >'agit,  n'a  ;<,/»  dû  faire  la  matière 
d'aucune  loi  du  <  'ode ,  étant  de  sa  nature  l'objet  des 
lois  relâavi  s  <i  la  police  rurale  ;  que  fe  Code  civil 
m  nu-,  art.  65i  ef65a,  en  traitant  des  différentes 
obligations  auxquelles  doivent  être  assujettis  les  pro- 
priétaires Vun  a  l'égard  de  Vautre ,  indépendam- 
ment de  tonte  convention,  dédale  que  partie  de 
ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police 
rurale;  qufen  déterminant  ensuite  spécialement  les 
matières  qui  font  l'objet  de  ses  dispositions,  eten 
ne  comprenant  pas  cilles  qui  pourraient  être  rela- 
tives à  l'usage  dont  il  s'agit,  il  permet  de  décider  , 
(Tapie-,  la  règle  des  exclusions ,  que  cet  usage  lie 
peut  être  régi  que  parles  lois  rurales  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  n'existe  encore  aucune  loi  sur 
la  police  rurale  ,  qui  interdise  à  l'extracteur  des 
tourbes  la  /'acuité  dont  il  vient  d'être  fait  mention  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Rigaut ,  en  déposant  et 
faisant  étendre  /<•>  tourbes  par  hti  extraites  de  son 
terrain  .sur  celui  de  Gaudechard,  n'a  fait  qu'user 
du  droit  que  l'usage  lui  donnait  ;  et  que  ce  fait  ne 
pouvait  fonder  la  demande formée par GaudecharA 
contre  Rigaut ,  qui  a  offert  de  lin  payer  Vindemnité 
qui  pouvait  lui  être  due  suivant  le  même  usage  ; 

»  Le  tribunal  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  bien  appelé  ;  ginenddnt,  dé- 
charge Rigaut  des  condamnations  contre  hti  pro- 
noncées par  ledit  jugement;  et  faisant  droit  au  prin- 
cipal ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de  Gaude- 
cliard ,  dans  laquelle  il  lu  déclara  non-recevable , 
donne  acte  à  Rigaut  de  ses  offre--  de  payer  à  Gau- 
dechard  Vindemnité  qu'il  peut  lui  devoir  pour  avoir, 
fait  étendre  des  tourbes  sur  son  terrain 

»  La  cour  est  sans  doute  frappée  des  erreurs 
graves  et  multipliées  que  renieraient  les  motifs 
de  ce  singulier  jugement. 

»  Qu'a  fait  Rigaut,  en  déposant  ses  tourbes  sur 
le  pré  du  sieur Gaudecbaxd  et  en  prétendant  avoir 
le  droit  de  les  y  déposer  malgré  lui,  moyennant 
une  indemnité? 

»  Il  a  exercé,  sur  le  pré  du  sieur  Gaudecbaxd, 
vine  véritable  servitude;  car  une  servitude,  dit 
l'art.  637  du  Code  civil,  est  une  charge  imposée 
sur unliéritage,  pour  l'usage  et  V utilité  d'un  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire  ;  eteette  charge 
est  une  dérogation  au  droit  de  propriété;  car  la 
propriété,  dit  l'ait.  544  °'n  mèinc  Code,  estledroit 
de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  lapins 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  les  lois  ou  les  réglemens. 

»  Quels  sont  donc  les  cas  où  la  propriété  peut 
être  ainsi  gênée?  L'art.  63o  les  détermine  claire- 
ment. La  servitude  (  porte-t-il  )  dérive,  ou  de  la 
situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations 


imposées  par  la  loi,  ondes  conventions  entre  les 
propriétaires' 

Dans  l'espèce  dont  il  est  ici  question,  il 
n'avait  été  fait,  entre  Rigaut  et  le  sieur  <*uude- 
chard,  aucune  convention  qui  autorisât  l'un  à 
déposer  et  faire  séi  lu  1  ses  tourbes  sur  le  terrain 
de  l'autre. 

»  La  servitude  prétendue  par  fun  sur  le  terrain 
de  l'autre,  ne  pouvait  donc  dériver  que  de  deux 
causes  :  ou  delà,  sUiiation  naturelle  des  lieux,  ou 
des  obligations  imposées  par  la  loi. 

»  Or,  i°  le  Code  c  i  \  il  n'a  point  laissé  à  l'arbi- 
traire ,  la  servitude  qui  devait  être  regardée 
comme  dérh  anl  de  la  situation  naturelle  des  lieux; 
il  les  a  précisées  lui-même  avec  soin,  il  en  a  fait 
la  matière  d'un  chapitre  expiés;  et  que  lions  cuis- 
nous  dans  ce  chapitre  ? 

»  Nous  y  trouvons  l'art.  GJo,  qui  assujettit  les 
fonds  inférieurs  envers  ceux  qui  sont  plus  «  - 1 1  ■  s  .s, 
à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturelle- 
ment. 

»  Nous  y  trouvons  l'art.  643,  qui  défend  au 
propriétaire  d'une  source  d'en  changer  le  cours, 
lorsqu'il  fournit  aux  habitans  d'une  commune, 
d'uu  village  ou  d'un  hameau,  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire,  sauf  à  lui  à  s'en  faire  indemniser, 
si  les  habitans  n'eu  ont  pas  acquis  ou  prescrit  le 
droit. 

»  Nous  y  trouvons  l'art.  646,  qui  permet  à  tout 
propriétaire  d'obliger  sou  Voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  coutigués. 

•>  Nous  n'y  trouvons  rien  de  plus. 

»  at°  Le  Code  civil  n'a  pas  fait  pour  ce  qu'il 
appelle  les  servitudes  établies  par  la  loi,  ce  qu'il 
n'avait  pas  cru  devoir  faire  pour  les  servitudes 
qui  dérivent  de  la  situation  naturelle  des  lieux.  Il 
11e  les  a  pas  abandonnées  à  l'arbitraire  ;  il  lésa, 
au  contraire,  déterminées  dans  un  chapitre  spé- 
cial. 

»  Et  ce  chapitre,  quelles  dispositions  uouspfé- 
sente-t-il  ? 

»  L'art.  649  commence  par  dire  que  les  servi- 
tudes établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité  pur- 
bliquc  ou  communale ,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

»  L'art.  65o  définit  ainsi  les  servitudes  établies 
pour  l'utilité  publique  ou  communale:  ce  sont 
colles  qui  o..' pour  objet  le  marchepied  le  long  des 
rivières  navigables  ou  Jlottabies ,  la  construction  ou 
réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics 
ou  communaux  ;  et  il  renvoie  aux  lois  et  réglemens 
qui  concernent  celui  espèce  de  servitude. 

«  L'*rt.  65t,  venant  aux  servitudes  e'tablies 
par  la  loi  pour  l'utilité  des  particuliers  ,  dit  qi?e 
la  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obli- 
gations tun  â  l'égard  de  l'autre  ,  indépendamment 
de  toute  convention  ;  et  en  disant  que  c'est  kl  loi 
qui  les  y  assujettit,  il  fait  assez  entendre  qu'il  n'y 
a  que  la  loi  qui  puisse!  les  y  assujettir;  ilfaiUisscz 
entendre  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  être  assujettis 
par  un  usage  auquel  la  loi  n'aurait  pas  donné  sa 
sanction. 
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»  L'art.  652  ajoute  :  Partie  de  ces  obligations 
est  réglée  par  les  lois  sur  la  police  rurale;  les  autres 
sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas 
où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  pro- 
priété des  Voisins ,  à  l'égout  des  toits  et  au  droit 
de  passage. 

»  Les  articles  suivans,  jusques  et  compris  le 
685e,  règlent  tout  ce  qui  est  relatif  au  mur  et  au 
fossé  mitoyens,  au  contre-mur,  aux  vues,  à 
l'égout  des  toits  ,  au  droit  de  passage  ;  et  là  se  ter- 
mine le  chapitre  des  Servitudes  établies  par  la  loi. 

»  Ici,  il  n'est  question,  ni  de  droit  de  passage, 
ni  d'égout  des  toits  ,  ni  de  vues  ,  ni  de  contre- 
mur,  ni  de  fossé  ou  mur  mitoyen.  Ce  n'est  d;;nr. 
pas  dans  les  art  6S3  à  685  que  l'on  peut  rier  trou- 
ver qui  se  rapporte  à  la  servitude  prétendus  pa" 
Rigaut  sur  la  propriété  du  sieur  Gaudechard. 

«Mais,  d'après  cela,  où  peut  être  la  disposition 
législative  qui  autorise  Rigaut  à  exercer  cette  ser- 
vitude ? 

»  Elle  ne  peut  être  que  clans  les  lois  relatives  à 
la  police  rurale,  puisque  c'est  dans  ces  'ois  et 
dans  les  art.  653  à  685  que  l'art.  652  place  exclu- 
sivement le  siège  de  toutes  les  dispositions  qui 
établissent  des  servitudes  entre  propriétaires,  in- 
dépendamment de  toute  convention. 

»  Cela  posé  ,  que  nous  reste-t-il  à  faire  pour  ap- 
précier la  prétention  de  Rigaut?  Rien  autre  chose 
que  d'ouvrir  le  Code  des  lois  sur  la  police  rurale. 

»  Et  ce  Code,  quel  est-il  dans  le  sens  de  l'art. 
65a  ?  Ce  n'est  point  celui  qui  est  encore  à  faire  , 
ce  n'est  point  un  Code  qui  n'existe  pas  encore  ; 
car  l'art.  65a  ne  dit  pas  ;  partie  de  ces  obligations 
sera  ,  mais  partie  de  ces  obligations  est  réglée  par 
les  lois  sur  la  police  rurale. 

»  C'est  donc  au  Code  rural  du  28  septembre- 
6  octobre  1791  que  renvoie  l'art.  652,  comme 
c'est  à  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d'août  1669  que  renvoie  l'art.  636  ,  lorsqu'il  dit: 
l'usage  des  bois  et  forets  est  réglé  par  des  lois  par- 
ticulières. 

»  Eh  bien  !  le  Code  rural  du  28  septembre-6 
octobre  1791  établit-il  la  servitude  prétendue  par 
Rigaut  sur  la  propriété  du  sieur  Gaudechard  ? 

i>  ]Non;  et  il  s'en  faut  beaucoup. 

»  Dès  son  premier  article  ,  il  déclare  que  toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les 
particuliers  ,  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi;  et 
envers  la  nation  ,  qu'aux' contributions  publi- 
que établies  par  le  corps  législatif  et  aux  sacrifi- 
ces que  peut  exiger  le  bien  général  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

»  D'après  cette  disposition  ,  un  propriétaire 
peut  bien  être  assujetti  envers  l'État,  et  moyennant 
une  indemnité  préalable  ,  à  des  sacrifices  aux- 
quels il  ne  s'est  pas  obligé  par  une  convention 
expresse;  mais  il  n'y  peut  pas  êtrçassujetti enfers 
les  particuliers  ;  et  de  particulier  à  particulier, 
il  n'y  a  de  charge  obligatoire  que  celle  qui  est 
fondée  sur  une  convention  non  prohibée  par  la  loi. 


»  Voilà  la  règle  générale  ,  voilà  le  droit  com- 
mun ,  voilà  par  conséquent  la  loi  sous  laquelle 
doit  fléchir  la  prétention  de  Rigaut ,  si  le  Code 
dont  il  s'agit  n'y  fait  pas  d'exception. 

»  Il  en  fait  une,  mais  une  seule  ;  et  c'est  dans 
les  art.  2  et  3  de  sa  quatrième  section  qu'il  l'éta- 
blit : 

»  La  servitude  réciproque  de  paroisse  ,  connue 
sous  le  nom  de  parcours ,  et  qui  entraîne  avec  elle 
le  droit  de  vaine-pâture,  continuera  provisoirement 

d'avoir  lieu ,  lorsque  cette  servitude  sera  fondée 

sur  un  litre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les 
lois  ou  les  coutumes.  A  tous  autres  égards  ,  elle  est 
abolie. 

s  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse,  ac- 
compagné ou  non  de  la  servitude  du  parcours  ,  ne 
pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé 
sur  un  titre  particulier  ,  ou  autorisé  par  la  loi  ou 

T>AR  UN  USAGE  LOCAL  IMMEMORIAL..  . 

»  Ce  n'est  donc  que  pour  les  droits  de  parcours 
et  de  vaine-pâture,  que  le  Code  rural  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  maintient  les  usages  lo- 
caux qui  imposent  à  la  propriété  des  charges 
non  consenties  par  les  propriétaires. 

»  Les  autres  usages  locaux,  qui  imposent  de 
pareilles  charges  à  la  propriété,  restent  donc 
soumis  à  la  disposition  générale  de  l'art.  1  ".  Us 
sont  donc  abolis  par  cet  article.  Cet  article  abo- 
lit donc  le  prétendu  usage  sur  lequel  s'est  fondé 
Rigaut  pour  exercer  une  servitude  sur  le  terrain 
du  sieur  Gaudechard. 

»  Et  à  combien  plus  forte  raison  cet  usage  pré- 
tendu ne  peut-il  pas  être  invoqué,  depuis  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12  a  déclaré 
qu'à  compter  du  jour  où  ont  été  exécutoires  les 
lois  dont  se  compose  le  Code  civil ,  les  lois  ro- 
maines ,  les  ordonnances ,  les  coutumes  ge'ne'ra- 
les  ou  locales  ,  les  statuts ,  les  règlemens ,  avaient 
cessé  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  parlicu- 
Hère  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  desdites 
lois. 

»  Assurément  les  servitudes  sont  l'objet  des  lois 
qui  composent  le  Code  civil.  Les  coutumes  géné- 
rales ou  locales  ont  donc  cessé  de  faire  loi  sur  lan> ra- 
tière des  servitudes  ,  du  moment  où  a  été  rendue 
exécutoire  la  partie  du  Code  civil  qui  concerne 
cette  matière.  On  ne  peut  donc  plus  ,  au  moins 
depuis  ce  moment ,  se  prévaloir  du  prétendu 
usage  local  qui  fait  le  fondement  du  jugement  du 
tribunal  civil  d'Amiens  du  i6janvier  1812. 

»  Et  vainement  le  tribunal  civil  d  Amiens  pré- 
tend-il que  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12 
ne  comprend  pas  les  usages  locaux  dans  l'abro- 
gation qu'il  prononce. 

»  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  usage  local 
et  une  coutume  locale  ?  Aucune  :  ces  deux  expres- 
sions sont  parfaitement  synonymes;  et  si  l'on 
voulait  soutenir  que,  dans  le  langage  le  plus  ha- 
bituel ,  le  mot  coutume  s'entend  d'un  uiage  non 
écrit,  il  v  aurait  à  répondre  que  l'art.  7  de  la  loi 
du   3o  ventôse  an    12  ,   eu  abrogeant  les   usa- 
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mm  écrits, est j  ii  bieu  plus  forte   raison  censé 
abroger  les  usages  qui,  n'étant  pas  écrits,   of- 
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iger  les  usages  q 
fient  mille  fois  plus  d'incouvébiens  et  «oui  infl 
nimenl  pin    fi  ■  oiids  en  procès- 

»  Aussi,  la  COUT  n'a-l-ellc  pas  hésité  ,   dans  un 

anï'i  qu'elle  a  rendu  leJi  décembre  iSm  ,  à  dé- 
clarer que  les  usages  constitutifs  de  servitudes 
non  conser\  eeafwi  le  I  Iode  civil,  sont  abolis  par 
la  loi  citée.  \  oici  l'espèce  <1<'  cet  arrêt. 

>>  Sur  le  domaine  ne   la    Colla  ,   situe  dans    le 


i  (  ;  -  .s ,  époque  de  la  publication  des  statua  d.   i/. 
;  /en,  puisque  V art.   \\  .  liv.  \  >  de  ces  statuts  ,  <// 
i ••■  tonnant  qui-  toutes  les  branches  des  arbres  qui 
I     >duisent  surlefonds  du  i  oùùi .  seraient  cou)  i . 
a    cerpté  celles  des  oliviers,  des  orangers  et  dei 
citronniers  .  pour  lesquelies  on  se  conformertiit  à 
du  lieu  ; 
n  Qu'il  n'est  pas  besoin  de  prouver  depuis  quefu 
époque,  plus  au  moins  ancienne)  les  rameaux  des 
arbres  de  la  i  olla  ■>■  font  portés  sur  lejbnds  de  la 


territoire' de  la  ville  de  Monaco,  et  appartenant  Condamine'.  le  temps  nécessaire  pour prescrire  l<i 
a  l'État ,  sont  plantés  des  olii  iers  dont  les  hra  n-  faculté  que  le  sieur  Bussj  conteste,  ne  doit  secomp- 
i  lies  s'étendent,  en  traversant  un  chemin  de  se-     ter  que  depuis  Pépoque  où  s'est  introduit  à  Monaco 


paration  ,  jusque  dans  le  domaine  <le  la  Conda- 
mine ^  appartenant  au  sieur  Bessv. 

»  Après  la  publication  du  (àule  civil,  le  fer- 
mier OU  domaine  de  la  (ailla  a  prétendu  s'intro- 
duire  dans  le  domaine  de  la  Condamine    pour    y 

dépouiller  les  branches  de  ses  oliviers.  Il  se  fon- 
dait sur  un  usage  anciennement    pratiqué  dans 


l'usage  général  que  P État  invoque,  et  auquel  le  sieur 
/.'<■>  y  s'était  conformé  jusqu'à  présent . 

n  Qu'aucune  loi  n'a  affranchi  ce  dernier  à 
obligations  à  cet  égard  :  fe§.  3  dePart.  672  duCodi 
civil  qui  autorise  celui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
cent les  branches  des  arbres  du  voisin  .  à  contrain- 
dre celui-ci  à  couper  Ces  branches,  ne  peu/  U- 


tout  le  tei  ;  iioire  de  Monaco ,  et  confirmé  par  un  gitùnerla  prétention  'lu  ùeur  Bessy  ,  Vart.  <M|i  du 

statut  de  l'a ee  1678  qui,  en  autorisant  lepro-  même  Code  défendant  ajattaquer une  servitude  oc- 

priétaire   sur  le   fonds  dnqne)  s'étendaient   les  quisepar  la  possession  immémoriale  dans  un  pays 

branches  du  voisin  ,   à  les  couper,  exceptait  de  ou  elle  pouvait  s'acquérir  de  celle  manière;  Fart.  7 

cette  disposition  les  oliviers,  les  citronniers  et  les  de  lu  loi  du  3o  ventôse  an  1  2  .  portant  abrogation 

orangers,  aux  propriétaires  desquels  il  permettait  des.  lois   romaines,    des  ordonnances,  coutumes. 

d'allersurles  fondsles  uns  les  autres,  poury  récol-  statuts  etréglemens  dans  Us  matières  qui  sont  l'ob- 

ter  les  fruits  pendans  aux.  brandies  qui  s'v  éten-  jet  des  lois  du  Code  depuis  le  jour  ou  ces  lois  sont 

daient.  exécutoires  .  ne  peut  pas  s'appliquer  non  plus  à  la 

»  Le  sieur  Bessv  s'est  opposé  à  cet»?  préten-  cause;   en   mature  de  services  fonciers,  presque 

tion  ;  et  s' appuyant,  d'une  part ,  sur  l'art.  G-/>.  du  toutes  les  dispositions  du  Code  ramènent  aux  re- 

Code  civil ,  qui  autorise  celui  sur  la  propriété  du-  glemens  et  aux  usages  locaux  ;  l'art.  (1  \5  jirescrit 

quel  .s'étendent  les  branches  de  toute  espèce  d'ar-  l'observation  ,  dans  touslescas,  dés réglemens par- 

bres  sans  exception  ,  à  en  exiger  la  coupe  ;  et  de  ticuliers  sur  les  cours  d'eau  ;  Vart.  <i<ii  exige  que 

l'autre,  sur  l'art.  601  du  même  Code,    qui  ne  la  haute'. :tr~  de  la  clôturé  des  maisons  y  cours  et jar- 

maintient  les  servitudes  discontinues ,   dans  les  dins ,  soitfixèe  suivant  les  réglemens  particuliers  ou 

pays  où  elles  pouvaient  précédemment  se  pre-  les  usages  cotisions  et reconnus-;  les  art.  071  e/074 

scriresans  litre,  que  dans  le  cas  oii  elles  seraient  s'en  rapportent  purement  et  simplement,  pour  les 

déjà  acquises  par  une  possession  antérieure  :  il  a  objets  qui  v  sont  énonces  .  au.r  réglemens  et  usages 
conclu  contre  le  préfet  du  département  des  Al- 
lies maritimes,  qu'il  a  mis  ,  à  cet  effet ,  en  cause, 
à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  couper  les  branches 
des  oliviers  du  domaine  de  la  Colla  qui  s'éten- 
daient sur  le  domaine  delà  Condamine. 

»  Sur  cette  contestation;  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  fi  ice  ,  qui  déboute  blés ,  comme  les  terrains  .  les  cultures,  les  tempera 
le  sieur  Bessv  de  sa  demande  ,  et  maintient  le  titres  et  les  sites,  elle  aura ,  en  leur  absence  ,  fixe 
propriétaire  du  domaine  de  la  Colla  dans  le  droit  une  distance  commune  des  fonds  voisins  ; 
de  »  introduire  dans  le  domaine  de  la  Condamine  »  Que  d'ailleurs  l'usage  réclamé  par  l  Etat,  na 
poury  cueillir  les  fruits  pendansaux  branches  de  pas  pris  son  origine  dans  les  statuts  de  Monaco, 
ses  oliviers.  mais  que  ces  statuts  se  sont  borne-,  à  en  rappeler 

n  Le  sieur  Bessv  appelle  en  vain  de  ce  juge-  et  à  en  maintenir  l'exécution,   en/m,  quêtant  re- 

inenl;  par  arrêt  du  i<>  novembre   1ÎS08,  la  cour  connu  que  le  propriétaire  de  la  ("II"  a  le  droit  rie 

à  A.x  met  l'appellation  au  i.éanl,  s'introduire  dans  le  fonds  de  la  Condamine ,  pour 


particuliers  :  ce  qui  a  fait  dire  a  l'orateur  du  Gou- 
vernement ,  que  LES  HABITIDES  LOCALES  OMT  ETE 
Il  -VU   rÉES  PAR  CETTE  IAHTIE    DE  LA   LOI:   et    àcellli 

du  tribunal 

son  pouvoir. 

reglemos  et  os  IGJ  SLOCAl  \  nécessairement  varia- 


-»    l'An   Lt.i   it   "> »*■*-     *^~ 

al  ,  que  la  loi  aura  fait  tout  ce  qui  est  en 
Ùr,  lorsqit' après  s'EH  ÊTBl  RAWORTEE  Al  x 


>•  Attendu  .  enfuit,  que  les  habitons  de  la  ci-de- 
vant principauté  de  Monaco  étaient  en  possession, 
les  uns  ris-à-vis  des  autres  ,  de  lu  faculté  d'aller 
cueillir  ,  dans  le  fonds  voisin  .  les  olives  ,   les-  oran- 


r  recueillir  les  olives  des  branches  de  la  Colla ,  qui 
s'y  étendent  et  s'v  dépouillent,  il  jaut  nécessaire- 
ment débouler  le  sieur  Béssy  de  sesjins  reconven- 
tionnelles .   tendantes  à  soumettre  l'administration 


ges  et  les  citrons  des  arbres  qui  étendaient  luirs  des  domaines  à  faire  couper  ces  branches. 

branches  sur  ce  fonds  ;  »  Mais  le  sieur  Bessv  se  pourvoit  en  cassation 

»  Que  cet  usage  existait  déjà  le  '.>.3  septembre  contre  cet  arrêt,  et  soutient, 
5*.  TOME  XVIII.  8C 
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»  i°Que  la  cour  d'appel  d'Aix  a  violé  l'ai  t.  67.Ï  arbres    indistinctement ,   se  portant  sur  le  fonds 

du  Code  civil;  que  cet  article,  autorisant  le  pro-  voisin  ,  dune  manière  générale  et  absolue  ,  et  sans 

ru  iétaire    du   fonds   sur   lequel    se    portent    les  la  subordonner,  dans  son  exécution ,  à   la  dùpo- 

branches   des   arbres    croissant   dans    le    fonds  sitton  d'aucuns statuts  ou  usages  locaux;  soitl'art.n 


voisin  à  en  exiger  la  coupe,  lui  donnait  iucon- 
tesiablementle  droit  de  faire  couper  les  branches 
des  oliviers  du  domaine  de  la  Colla  qui  s'éten- 
dent sur  son  domaine  de  la  Condamine;  que  les 
statuts  publics  à  Monaco,  en  1(178,  ne  pouvaient 
pas  être  pour  lui  un  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
droit;  que  ces  statuts  ne  pouvaient  plus  subsister 
ii  côté  de  l'article  cité  du  Code  civil  dont  la 
disposition  générale  et  absolue  exclut  toute 
exception  et  fait  cesser  tout  usage  local ,  tout 
statut,  toute  coutume  contraire  ; , 

»  a°  Que,  pour  éluder  un  texte  aussi  positif, 
__ i> 1   .p»:..    ..'„...  ,,,.,1  X  ,v.«.,r.<,  fi->.,.lo 


de  la  loi  du  3o  ventôse  an  1  '2  ,  qui  abolit  tous 
usages  et  statuts  contraires  aux  dispositions  du 
Code  ; 

»  Attendu  que  Fart.  691  de  ce  Code,  relatif  aux 
servitudes  discontinues  déjà  acquises  pur  la  pos- 
session immémoriale  dans  les  pays  oii  elles  poli- 
raient s'acquérir  de  cette  manière,  sur  lequel  la 
cour  d'appel  ,  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué,  a 
motivé  principalement  sa  décision  ,  ne  peut  justi- 
fier la  violation  ni  de  l'art,  (i-j-i  du  Code  civil,  ni 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  1  •!  ;  soit  parce 
qu'il  ne  paraît  pas  ,   à  en  juger  du  moins  par  cet 


la  cour  d'appel  d'Aix  s'est  mal  à  propos  fondée  arrêt,    la  seule  pièce  jointe  à  la  production  du 

sur  l'art.  6<)  du  même  Code;   qu'à  la  vérité  ,  cet  demandeur,    qu'il  ait  été   allégué,    en   première 

article,    par   exception    à   sa  première  disposi-  instance  ou  en  cotise  d'appel ,  que  les  servitudes 

tion,   par  laquelle  il  n'admet  les  servitudes  dis-  de  cette  nature  pouvant  s'acquérir  à   Monaco  par 

continues   que    moyennant  /m    titre,    maintient  la  possession   immémoriale,    le  défendeur    avait 

les    servitudes     de    ce    genre  ,    précédemment  ainsi  acquis  le  droit  de  passer  sur  le  fonds  du 

acquises  par   la   possession,   dans,  les   pays   oii  demandeur  pour  récolter  ses  olives;    soit  parce 

elles    pouvaient   s'acquérir    de    cette    manière;  que  le  véritable  motif de  décision  de  cet  arrêt  est 

mais  qu'il   ne  faut  pas  confondre   la  possession  fondé  sur  l'usage   ancien    et  général  existant  à 

1  equise  par  cet  article  pour  le  maintien  des  scr-  Monaco  ,  et  sur  le  statut  de  1  (3-8  ,  encore  bien  que 


i tildes  discontinues  précédemment  établies  , 
avec  un  usage  ou  un  statut  ;  (pie  l'usage  est  Je  ré- 
sultat d'un  fait  général  dans  une  localité  ,  d  un 
fait  qui  n'appartient  à  personne  eu  particulier  ; 
(jue  la  possession  ,  au  contraire,  est  un  lait  per- 
sonnel à  celui  qui  l'invoque;  qu'il  y  a  bien,  dans 
le  titre  des  servitudes  dont  l'art.  691  fait  partie, 
plusieurs  articles  dans  lesquels  le  Code  ne  dis- 
pose qu'en  maintenant  des  statuts,  dis  régle- 
meus,  des  usages  locaux;  mais  cpie  ce  n'est  ni  à 
des  réglemcns  ,  ni  a  des  statuts,  ni  à  des  usages 

I—  -._ ~.,n     „  „    ., .'.  P\..n     1*....»       (\n  r  m    au    1        1111     on    roful-O 


le  silence  de  l'art.  60,1  sur  tout  ce  qui  est  usage 
ou  stafin  ne  permette  pas  de  les  prendre  pour 
règle  de  décision;  soit  enfin  parce  q,'e,  dans  les 
pièces,  la  possession  du  défendeur ,  si  elle  avait 
existé,  même  de  temps  immémorial,  n'aurait  été 
que  la  suite  de  l'obéissance  forcée  du  demandeur, 
ou  de  ceux  qu'il  représente .  à  cet  usage  ,  à  ce 
statut  en  ligueur  it  Monaco,  abrogé  par  l'art.  7 
de  l:i  loi  du  3o  ventôse  an  11; 

»  Par  ces  motifs  ,  la  cour ,  après  en  avoir  déli- 
béré dans  la  chambre  du  conseil,  casse  et  annule 


1-ocaux,  que  se  réfère  l'art,  (ii)  1;  qu'il  ne  se  réfère  l'arrêt  rendu  le   i(;  novembre  1808,   par  la  cour 

qu'à    la   possession;    qu'ainsi,   la    cour   d'appel  d'appel  séante  à :  Ave. 

d'Aix   a   substitué    à    la  possession   exigée    par  »  lu   arrêt  aussi  forme!   et  aussi   bien  motivé 

l'art.  (ii)i  ,    un  simple   usage,    un  simple  statut  ne  peut  pas  laisser  de  doute  sur  l'iufi  action  faite 

qui ,  tout  ancien  et  gênerai  qu'il  était,   ne  pou-  à  la  loi  par  le  jugement  que  l'exposant  dénonce 

vait  pas  en  tenir  lieu,  et  qui  d'ailleurs  était  for-  à  la  cour,  et  qui  alarme  justement  tous  les  pro- 

mellenient  abrogé  par  l'art.  -,  de  la  loi   du  3o  priétaires. 


:ige  p; 
ventôse  an  12. 

■>  Et  sur  ces  raisons 


arrêt  du   3i    décembre 


»  Ce  considéré  ,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  88 
de  la  loi  du  l~  ventôse  an  S  ,  les  art.  63g,  65l    et 


181er,  au  rapport  de  M.  Babille  ,  par  lequel ,  65a  du  Code  civil,  l'art.  i"du  Code  rural  du  28 

»  Attendu  que  l'art.  (171  ci-dessus  ne  maintient  septembre-u  octobre  1791,  et  l'art.  7  de  la  loi  du 

les  réglemens  et  usages  locaux  qu'au  cas,  particulier  3o  ventôse  au  m,  casser  et  annuler,  dans  l'iuté- 

qui  y  est  prévu  et  exprime,   celui  de  la  distance  rèt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  sou  exécution 

pour  la  planUUion  des  arbres   a   liante   lige;   et  entré  les  parla  es  intéressées,  le  jugement  dii  tn- 

q n'avoir  èlendWla disposition  de  cet  article  hors  ce  banal   civil   d'Amiens   ci-dessus  mentionné,   et 

cas,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt  attaqué .  en  n'ordon-  dont  la  copie  signifiée  est  ci-jointe;  et  ordonner 

liant  point  la   coupe   des    branches    d'oliviers   en  qu'à  la  diligence  de  l'exposant ,    l'-arrêt  a   mter- 

question  ,   sur  le  fondement  de  l'usage  ancien  et  venir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 

général  de  MOHCCà,    et  du  statut  de  1(178  ,  qui  en  dudit  tribunal. 


défendent  la  coupe ,  quoique  s'étendant  sur  le 
fonds  du  demandeur  ,  c'est,  d'une  part,  en  avoir 
fait  une  fuisse  application ,  et  de  l'autre,  avoir 
violé  expressément ,  soit  l'art,  (jyï  suivant,  qui 
autorise  à   exiger  la  coupe  des  branches  de  tous 


»  Fait  au  parquet,  le  16  mars  i8i3.  Signé 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Gandon ; 

»  Considérant  que  le  Code  civil  a  déterminé 
les  servitudes  qui  doivent  être  regardées  comme 
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dérivant  de  la  situation  des  lieux,,  art  640  e( 
suivans  ; 

»  Qiu- ,  dans  l'art.  65b,  il  a   déterminé  1 
établies  par  la  loi  pour  l'utilité  commune; 

a  Et  dans  l'ai  t.  b'5a,  1  clic  1  établies  par  la   loi 
pour  l'utilité  des  particuliers  ;   que  1 
article  rt  n\  oie  aux  lois  sur  la  police  1  uralc,  pour 
quelques  antres  servitudes  établies  par  ces  lois 
ment  pour  l'utilité  il'1--  partit  uliers  ; 

s  Que  ni  les  lois  rurales,  ni  aui  un  des  ai 
cités  du  Code  civil ,  n'accordent  au  propriétaire 
gui  extrait  de  la  tourbe  dé  son  fouds,  le  droit 
d'étendre  celte  tourbe  sur  lé  domaine  de  son 
voisin,  sans  consentement  de  la  pari  de  ce 
dernier  ; 

»  Qu'établir  un  semblable  a,sser\  issemenl  cou 
tre  le  gré  du  propriétaire,  1  est  évidemment 
contre\  eniçà  l'art.  5^  1  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  la  propriété  est  I  ■  droit  de  jouir  et  dispo- 
ser <K  --  cîiosçs  de  la  manière  la  plus  absolut  , 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro 
par  les  lois  et  pai  les  1  églemen  5  ; 

»  Que,  quand  L'usage,  antérieurement  au 
Code  civil ,  eût  été  tel  que  le  suppose  le  ju- 
gement du  tribunal  d'Amiens,  cet  usage  serait 
abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  1  ■>.  ; 

«  Par  ces  motifs  .  la  cour  casse  et  annule  ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  <■:  sans  préjudice  de  son  exécu- 
tion entre  les  parties  intéressées,  le  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil 
d'Amiens,  le  16  janvier  1812 

»  Fait  et  jugé  à  l'audience  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  -    ction  ci\  ile  ,  le  2  1  avril  1 S 1  J ». 

MI.  I.e  propriétaire  d'un  fonds  précieux,  qui 

manque  de  l'eau  nécessaire  pour  le  fructifier», 
peut-il  forcer  son  voisin  à  lui  ei  laisser  puiser 
dans  le  sien,  moyennant  une  indemnité? 

Cette  question  s'est  présentée  au  parlement 
de  l'an. 

Jean  Pujon  de  la  Serre,  propriétaire  d'un 
\  i  ;  ;  1  u  >  b  l  e  situé  sur  le  coteau  de  Jurançon  ,  extrè- 
mement  précieux  pour  la  qualité  de  ses  vins, 
manquant  absolument  d'eau,  demandait  que  son 
voisin,  Pierre  Mirasson ,  di*.  Lestanguet^  lût 
tenu  de  lui    eu    fournir,  a  prix  d'argent. 

Pierre  Mirasson  répondait  qu'il  n'était  grevé , 
envers  Jean  Pujon  île  la  Serre,  d'aucune  espèce 
de  servitude;  qu'il  était  maître  de  son  eau  ,  et 
que  nulle  autorite  ne  pou\  ait  le  contraindre  à  la 
céder    pour   toute  autre    cause  que    la   aéces&ité 

ou  l'utilité  publique. 

Par  arrêt  du  20  décembre  17  V'. ,  rapporte  dans 
les  licciirtls  manuscrits  des  anciens  avffpats  au  j>,ir- 
l-nirnt  tic  Pau,  «  il  fui  ordonné  ,  avant  faire  droit. 
»  auc  Jean  Pujon  de  la  Serre  prouverait  qu'il  était 
»  dans  l'impossibilité  d'a\  ou :  de  l'eau  dans  soir 
»  fonds  et  ailleurs  que  dans  relui  de  Mirasson  , 
»  dit  Lcslatiguet ,  et  celui-ci  le  contraire  ,  si  bon 
•1   lui  semblait». 

[[  Les  principes  établis  au  u"  précédent  ne  per- 


mettraient plus  aujourd'hui  de  ju;;er  de  n, 
\  .  l>r  lii  propriété  du  sol. 

1.  (  «lui  ijui  a  I  •  s..l  ,■  1  cen  se  pi  opi  iétaii  e  du 
dessus  ei  du  dessous.  C'est  Indisposition 
;;i and  nombre  de  1  nutumes. 

I  .elle  de  Pari  ;  porte  ,  art.  187, que,  «  quiconque 
»  a  le  s.d ,  app  lé  l'étage  du  rez-de-<  bau  sée.  a 
»  le  dessus  et  le  de  on  .,,,1 .  ;  ;  peut  édi- 
»    fier  par-des  ius  et  par-dessous,  ci  (aire  p 

"    aisemens   et  .  iitres  1  hases  lit  iles  .  s'il    u'j   a 
n   titre  au  contran  e    . 
«    [[  Le  Code  civil,  art.  552,  dit  égalée 

«   La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
us  et  du  dessous. 

«    Le  pi  opriélaii  e  peut  faii  e  au-dessu 
lespla  itatiotisetconstructionsqu'iljugeàpn  pp 
sauf  les  exceptions  établies  au  titre  dessers  Uudes. 

»  ii  pcui  faire  au-de  sous  ton  tes  les  construc- 
tions ri  fouilles  qu'il  jugera     pi  opos  .  èl  tii 

ces   fouilles    tOU8   les    produits    qu'elle.    - 
fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois 
et  réglemens  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  el  ré 
glemeus  de  police  ».  ]] 

L'art.  ii)i  de  la  coutume  de  Melun  a  la  rjiême 
disposition  que  l'art.  187  de  .la  coutume  de  Paris 
et  l'art.  i<)>.  ajoute  :  «  Chacun  peut  levé)  sou  ba- 
il ciment  tout  droit ,  à  plomb  et  à  ligne ,  si  haut 
»  cj  ne  lu  ni  lui  semble,  et  contraindre  sou  voisin 
»  de  retirer  chevrOus  et  toutes  autres  choses  qu'il 
»  trouvera  portant  sur  la  place,  empêchant  le 
»  bâtiment  qu'on  5  peut  taire,  nonobstant  ni  cl 
»  que  laps  de  temps  qui  ce  soit,  et  fût-il  di 
»   ans  et  plus  ». 

Plusieurs  coutumes  en  disent  autant  ;  el  c'est 

le  droit  en. nu. un  qui  doit  s' observer  dans  le    . 
tûmes  qui   n'ont   pas  de   disposition    çqutraiie, 
soit   sur  cet  objet  en  particulier,  soit  sur  la  pre- 
scription des  servitudes  eu  général. 

II  y  a  même  lieu  île  croire  que,  dans  les  cou- 
tumes qui  admettent  la  prescription  des  sei  \  itu 
des,  on  rejetterait  la  possession  d'un  parliculo 
qui  aurait  fait  saillir  de  quelques  pieds  1rs  , 
Supérieurs  de  sa  maison  sur  le  terrain  de  soi.  vo 
sin.  Qiielqiiescoiituinesqiiiadmeltciitla  presci  i] 
lion  des  servitudes  s'expriment  sur  cet  obji 
comme  l'art.  192  de  celle  de. Melun.  L'art.  1 

la  coutume  de  Châlqns  est  de  ce  uombi  e.  La  pos- 
session  du  voisin,  dans  ce  cas  particulier,  n'est 
repu  ire  fondée  que  sur  la  tolérance  de  son  vo 
et  la  police  parait  même  intéressée  à  proscrin 
ces  sortes  de  saillies,  soit  sur  la  rue,  soii 
l'intérieur  des  maisons.    /'.    l'article   Servit 
<K-(i[[ef28]]. 

IL   En  est-il  de  même  du  dessons  des  ri 
chaussée  ? 

L'art,  j  i  de  la  coutume  d'Ëtampes  po> 
«  le  dessous  ne  sepeut  prescrire  par  quelq 

»   de  temps  que  ce  soit,  encore  qu'il  f'u 
»  naire  ,  contre  celui  qui  a  le  rez-de-i  1.  . 
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L'art.  i.JG  de  la  coutume  de  Vcrmandois  en  dit 
autant. 

La  coutume  de  Paris  n'a  point  de  disposition 
semblable.  On  peut  dire  néanmoins  que  ces  mots, 
rt/  «V  a  litre  au  contraire,  rejettent  la  simple  pos- 
session. 

CepeudantBourjon  (  Droit  commundela  France, 
J;;.  '•  .  tit.  i  ,  chap.  prélini.,  secl.  3,  et  part.  •.>. , 
cbap.'p  enseigna  que,  R  nonobstant  la  règle  qui 
»  aie  dessus  a  le  dessous,  Celai  qui  a  possédé 
»  pendant  trente  ans  unecavesousle  terrain  d  un 
»  autre,  est  ceusé  propriétaire,  encore  qu'il  n'eût 
»   d'autre  titre  que  la  possession  ». 

Cet  auteur  pose  même  pour  principe  général  , 
que  celui  qui  a  le  sol ,  n'est  censé  propriétaire  du 
dessus  et  du  dessous,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
ùlve  oupossession  contraire.  Il  cite  à  cette  occasion 
quelques  arrêts  rapportés  par  Brodeau,  surLouet, 
lettreS,  §.  i ,  et  par  Bouguier,  lettre  S,  u°  3  ;  il 
ajoute  qu'il  l'a  ainsi  vu  juger  au  chàtelet. 

La  raison  sur  laquelle  Bourjon  se  fonde,  est 
qu'un  pareil  droit  n'est  pas  tant  une  servitude 
qu'un  partage  de  la  propriété  ,  qui  peut  se  diviser, 
et  qui  doit  dès-lors  s'acquérir  par  la  possession 
de  trente  années,  jointe  à  l'inédilication. 

Il  est  bien  vrai  qu'un  partage  de  celle  espèce 
n'est  point,  à  proprement  parler,  une  servitude. 
[[/'.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots 
Biens  nationaux,  §.  1.  ]j  Mais*  il  ne  s'ensuit  pas 
de  là  qu'il  puisseacquérir  par  la  possession  seule, 
quand  la  coutume  dit,  si  expressément,  que  le 
propriétaire  du  sol  a  le  dessus  et  le  dessous,  s'il 
n'y  a  titre  au  contraire.  Cette  loi  parait  d'autant 
plus  sage,  qu'il  serait  facile  de  fouiller  sous  le 
terrain  de  son  voisin,  sans  qu'il  s'en  aperçut, 
et  d'acquérir  par  conséquent,  à  soi:  insu,  une 
possession  trenlenaire.  Pour  que  la  possession 
donne  le  droit  d'acquérir,  il  faut  qu'elle  soit  pu- 
blique, et  non  pas  clandestine. 

La  prescription  ne  prive  l'ancien  propriétaire 
.le  son  domaine,  que  parce  qu'il  est  censé  l'avoir 
abandonné  lui-même,  en  souffrant  pendant  uh 
temps  si  long  qu'un  autre  en  jouit  librement  et 
paisiblement.  Il  faudrait  donc  du  moins,  pour 
acquérir  la  possession  d'une  cave  sous  le  sol 
d'autrui,  qu'on  pût  prouver,  de  manière  ou 
d'autre,  par  exemple,  par  des  ouvrages  apparens 
sur  le  fonds  du  voisin,  qu'il  a  dû  avoir  connais- 
sance de  la  cave  creusée  sous  son  terrain.  Au- 
trement, la  possession  qu'on  en  aurait  devrait 
toujours  être  rejetée  comme  clandestine. 

L'arrêt  rapporté  par  Bouguier  n'est  point  con- 
traire à  cette  doctrine.  «  Il  a  été  jugé  {  dit  ce  ma- 
»  gistiat  )  qu'une  cave  étant  au-dessous  d'une 
»  maison,  acquise  par  titre  particulier ,  et  de  ia- 
»  quelle  ou  est  en  jouissance  ,  n'est  pas  une  ser- 
•  vitude  pour  laquelle  il  soit  besoin  de  s'opposer 
»  au  décret  de  la  maison,  nec  postidetur  jure  ser- 
»  vuutis,séd jureproprietatis,  comrneparunepor- 
»  tion  séparée  d'icelle  maison,  sine  qua  œdes 
»  es  se  intelliguntur,  composée  d'un  sol  et  de  la 
»   superficie.  (Loi  eum  qui  œdes ,  D.  de  usurpa- 


nt tionibus  etusucapionibus).  Seciis,  si  cette  cave 
n  n'était  possédée  par  litre  particulier  de  prô- 
»  plié  té.  Car,  en  la  coutume  de  Paris,  il  faudrait 
»  s'opposer,  comme  un  droit  de  servitude,  à 
»  cause  de  l'art,  g-,  qui  dit,  que  qui  a  le  sol  a  le 
»   dessus  et  le  dessous  ». 

Bouguier  donne  ensuite  la  teneur  de  i'arrèt 
même.  On  y  voit  que  le  bailli  d'Amiens  avait  ad- 
jugé la  cave  à  l'adjudicataire.  L'arrêt  infirma  la 
sentence;  «  émendant,  eu  vertu  de  leur  contrat 
»  d'acquisition  des  appelais  ,  par  lequel  ils 
»  avaient  acquis  ladite  cave  plus  de  vingt-cinq 
»  ans  avant  le  décret  fait  de  la  dite  maison  ,  du 
»  maître  et  propriétaire  d'icelle  maison,  sans 
»  s'être  opposés  au  décret  ,  maintient  lesdits 
»  Langlois  et  sa  femme  en  la  propriété  et  pos- 
»  session  de  ladite  cave  mentionnée  au  contrat 
»  du  "  mars  i58o  ;  fait  défense  audit  Becquerel 
»  de  les  y  troubler  et  empêcher  ;  condamne  le- 
»  dit  Becquerel  es  dépens  de  la  causeprincipale, 
»   sans  dépens  de  la  cause  d'appel  » . 

Brodeau  cite  le  même  arrêt,  et  un  précédent 
du  i-  novembre  itio-  ,  qui  avait  aussi  maintenu 
un  particulier  en  possession  d'une  cave  sous  la 
maison  de  son  voisin,  quoiqu'il  ne  se  fût  point 
opposé  au  décret  de  cette  maison.  Mais  Brodeau 
asoiu  d'observer  que  lepossesseurde  la  caveétait 
fondé  en  titre.  Cet  auteur  ajoute  même  qu'il  y 
avait  une  particularité  au  procès  :  «  c'est  que  la 
»  cave  se  pouvait  facilement  reconnaître  par 
»  l'inspection  des  lieux  ;  et  que  l'adjudicataire  , 
»  deux  ans  auparavant,  avait  tenu  la  maison  à 
»  loyer,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  ig  îorer  la 
»  consistance  d'icelle  et  le  droil  de  cave  qui  ap- 
»  partenait  au  voisin».  Mais  il  conviemt  que  la 
»  même  question  a  été  depuis  nettement  jugée  en 
»  la  thèse,  sans  aucune  particularité ,  par  l'arrêt 
de  1619,  rapporté  par  Bouguier. 

On  voit  que  ces  arrêts  se  sont  déterminés  sur 
les  titres,  et  non  pas  sur  la  seule  possession  ;  et 
peut-être  en  doit-on  dire  aillant  des  jugemens  du 
chàtelet,  cités  par  Bourjon.  Le  décret  ne  doit 
point,  dans  ce  cas  ,  purger  le  droit  de  propriété, 
lorsqu'il  n'y  est  pas  expressément  énoncé.  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas,  pour  cela  ,  que  la  prescription 
trenteuaire  suffise  pour  l'acquérir  à  linsu  du 
voisin. 

III.  Lorsqu'une  maison  est  possédée  par  deux 
différées  propriétaires  ,  dont  l'un  a  le  bas  et 
l'autre  le  dessous  ,  cliacun  peut  faire  ce  qu'il  lui 
plaît  dans  la  portion  qu'il  possède,  pourvu  toute- 
fois qu'il  ne  cause  pas  de  préjudice  à  l'autre.  Ou 
est  entré  dans  quelques  détails  à  ctfcsujet,  et  sur 
la  manière  donl  les  deux  propriétaires  doivent 
contribuer  au\  réparations  ou  constructions  de 
la  maison,  dans  les  articles  Bâtiment  cl  Cave. 

§.   VI.  Des  règles  générales  du  Foisinage 
relativement  aux  édifices. 

Chacun  doit  entretenir  ses  bàtimens  de  manière 
que  leur  chute   ou  les  matériaux  qui  s'en  déta- 
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r  herairnt ,  ne  puissent  pas  nuire  aux  voisins. 
Lorsqu'un  bâthnenl  menace  ruine,  le  \nism  a 
une  action  pour  obliger  le  propriétaire  a  le  foire 
démolir,  et  à  le  faire  étaler  en  attendant.  Il  peut 
même  se  fâh*c  autoriser  en  justice  pour  y  taire 
les  étaiemens  nécessaires,  dont  il  a  !<■  rembour- 
sement privilégié  mii  la  <  luise,  après  <|ne  le  dan- 
ger a  été  constaté  pa!  une  \  isite  d'expei  ts.  <  !  est 
la  jurisprudence  du Uiàielot,  attestée  parBourjon, 
lîv.  i ,  lit.  i  ,  part,  ai ,  i  nap.  >. 

Si  le  bâtiment  tombe  a>  anl  la  sommation  ou  les 
poursuites  du  \  oisin  ,  le  propriétaire  n'en  est  pas 
moins  tenu  «le  réparer  à  ses  dais  tout  le  dommage 
que  l'écroulement  a  pu  causer  à  la  maison  du 
voisin  ,  et  même  de  le  dédommager  de  la  non- 
jouissance  et  «le  la  perte  des  meubles  qui  ont  pu 
en  résulter,  sans  qu  il  puisse  se  raire  un  moyen 
do  ce  qu'où  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  d'y  pour- 
voir par  une  sommation.  L'état  des  lieux  l'inter- 
pellait assez  ;  et  e'est  à  chacun  à  prendre  garde 
que  ce  qui  lui  appartient  ue  cause  pas  du  dégât 
à  autrui.  [[  /  .  l'article  Quasi-délit,  n°  11.]] 

La  bonté  apparente  d'un  édifice  <|ui  a  nui  par 
sa  chute  ,  ne  Forme  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre    1  action  en    dommages-intérêts  ,  sauf  au 

propriétaire  à  se  pourvoir  i  outre  l'entrepreneur 
de  son  bâtiment,  s'il  v  a  lieu.  Le  voisin,  qui  a 
souffert,  ne  peut  connaître  que  le  propriétaire  du 
bâtiment  qui  a  endommagé  le  sien;  et  cha- 
cun doit  d'ailleurs  être  garant  des  ouvriers  qu'il 
emploie.  Bourjon  assure  encore  que  c'est  la  ju- 
risprudence du  cliàtelet.  Mais  le  juge  doit  esti- 
mer bien  moins  rigoureusement  les  dommages- 
intérêts  dans  ce  dernier  cas. 

Il  est  bien  clair  que,  si  le  bâtiment  a  été  abattu 
par  une  force  majeure,  que  lepropriétaire  ne  pou- 
vait ni  éviter  ni  prévoir,  comme  par  le  déborde- 
ment d'une  rivière  ,  ce  propriétaire  n'est  point 
tenu  de  réparer  le  dommage  que  la  chute  en  a 
causé  aux  bâtimens  voisins.  Il  est  assez  à  plain- 
dre d'avoir  essuyé  lui-même  cet  accident,  et 
l'on  ne  peut  jamais  être  garant  de  la  force  ma- 
jeure. 

La  coutume  de  Bretagne  s'est  particulièrement 
occupée  de  cet  objet.  L'art.  r>3()  porte  «  qu'a- 
»  mende  ne  doit  être  jugée  ne  levée  de  cas  qui 
»  sont  d'aventures  ou  de  fortune  ,  si  dupara* 
>  Vont  il  n'y  m'ait  ett  tint,  malice  ou  couljw  no- 
i  tttbh'  » . 

L'art.  G4 1  dit  aussi  que,  «  si  par  les  moulins 
»  ou  autres  semblables  choses,  est  fait  dommage 
»  à  autrui,  ceux  à  qui  appartiennent  lesdits  mou- 


l.'i  l.  *ij',  va  jusqu'à  dire  que,  u  quand  lf 
»   feu     prend  Bn    maison    d  aucun  ,    et    la  maison 

»  d'un  autre  péril  pai  le  Feu  ,  si  lui  m  ses  adhé- 
«  rens  ne   l\  mettent  ,   pour  hure  dommage  à 

"   i  élu  i  a    qui   idle  est  ou  il  auti  e  ,    \\   n'e^t  tenu  en 

«  rendre  aucune  chose  ».     Mais  /  .  l'article  in 
cendi,  ,  '',.  x. 

•  §.  VIL  Des  (lnni<  il,- 1  oisinage  relattpemeni  a 
certains  édifices  en  particulier. 

I.  Lorsque,  la    construi  tion  qu'on  lait  chez  soi 

pourrait  causer  du  préjudice  à  fa  maison  \  oisine, 
soit  par  rhiiniulite  ou  les  mauvaises  odeurs 
qu'elle  y  occasionerait  ,  soit  par  la  crainte  du 
feu,  ou  est  obligé  d'apporter  de  (  ertames  pré- 
cautions dans  la  construction  de  (  e  ,  édifices,  Les 
coutumes  ne  prescrivent  pas  toujours  les  mémos 
règles  en  pareil  cas.  Mais  ou  doit  surtout  con- 
sulter la  coutume  de  Paris,  dont  les  dispositions 
forment  le  droit  commun  à  cet  égard  ,  et  sont 
même  observées  dans  la  plupart  des  pais  de 
droit  écrit  ,  parce  que  la  multiplicité'  des  édifices 
et  la  cherté  du  terrain  v  ont  (ait  trouver  les  règles 
les  plus  propres  à  concilier  la  sûreté  publique  , 
et  celle  des  voisins  en  particulier,  avec  l'inté- 
rêt des  propriétaires. 

IL  Les  puits  ,  les  fosses  d'aisances  ,  les  che- 
minées, fours  ,  forges  et  fourneaux  ,  les  cloaques 
ou  égouts,  les  écuries  et  les  étables  ,  sont  les 
bâtimens  dont  la  construction  exige  le  plus  de 
soin.  On  a  déjà  parlé  des  cheminées  et  des  cloa- 
ques dans  des  articles  séparés.  On  a  aussi  parle, 
au  mot  Contre-mur,  des  précautions  que  les  au- 
tres bâtimens  qu'on  vient  de  nommer  exigent 
pour  la  conservation  des  murs  du  Voisinage  , 
soit  qu'ils  soient  mitoyens,  ou  qu'ils  appartien- 
nent entièrement  aux  voisins.  Il  suffira  donc  de 
faire  ici  quelques  observations  qui  n'appartien- 
nent pas  à  ces  articles. 

III.  Dans  la  règle  générale,  celui  qui  fait  faire 
un  puits  peut  le  faire  creuser  si  bas  qu'il  lui 
plaît  ,  sans  que  les  voisins  puissent  l'en  empê- 
cher ,  quand  même  le  puits,    par  son  enfonce- 


ît  ,  attirerait   l'ea 


le  puit 
u  des 


ours  ;    sauf  à  eux   à 

s'ils  le  jugent  à  propos,  parce  que 

est    daus  la   terre   leur  appartient  à 


lin 


les  reercuseï 
l'eau    qui 
tons  également 

Goupy  prétend  néanmoins  qu'il  faut  faire  une 

distinction  entre  les  différentes  sortes  de  puits. 

Si  le  puits  est ,  dit-il,  fermé,  et  ne  s'ouvre  point 

s  on  autres  choses  ,  n'en  sont  tenus  s'ils  ne    journellement,  comme  quand  il  y  a  une  pompe, 


»  sont  couljir 

L'article  suivant  ajoute  que  «  le  juge  peut  ab- 
«  soudre  des  cas  avenus  par  fortune  ou  pariguo- 
«  rance  ».  L'art.  (i.\3  porte  que,  «  si  le  feu  prend 
>  en  maison  et  la  brûle  ,  celui  qui  y  demeure 
»  vérifiant  qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  faute  ,  ue  sera 
»  responsable,  ni  de  la  maison,  ui  des  meubles 
»  qui  y  étaient  ». 


en  sorte  qu'on  né  l'ouvre  que  lorsqu'il  est  né- 
cessaire de  travailler  ou  à  ce  puits  ou  à  la  pompe, 
on  peut  le  creuser  tant  qu  on  voudra.  Mais  si 
le  puits  était  d'une  utilité  journalière  pour  la 
maison,  et  toujours  ouvert,  la  police  pourrait 
s'opposer  à  ce  qu'il  eût  plus  d'eau  qu'il  est  néces- 
saire, à  cause  (les  accidens  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. 


688 


VOITURE,  §.  I. 


voitures   publiques........    les    objets  de  fraude 

seront  saisis  et  confisqués,  et  les  contrevenans 
condamnés  à  une  ame/ide  égale  au  quadruple 
des  droits  fraudés.   » 

III.  Les  dispositions  de  ces  deux  lois  ont  été 
développées,  et  des  mesures  ont  été  prises  pour 
leur  exécution,  par  un  décret  du  14  fructidor 
au    M,    ainsi   conçu  : 

«  Art.  1.  Tout  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques à  destination  fixe,  et  faisant  le  service 
d'une  même  route,  d'une  ville  à  une  autre, 
est  compris  dans  les  dispositions  des  art.  68.  et 
Ijo  de  la  loi  du  g  vendémiaire  a>:i  6,  et  comme 
tel,  soumis  à  leur  exécution  ainsi  qu'à  celle  des 
ait.  -4  e(  t5  de  la  loi  du  5  ventôse  an  13. 

»  -2.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'article 
précédent,  i'  Les  voitures  qui  ne  portent  pas 
des  (vapeuis:  a°  celles  restant  sur  place  ou 
purement  de  louage,  et  qui  parlent  indiffé- 
remment à  quelque  jour  et  à  quelque  heure  et 
pour  quelque  lieu  que  ce  soit,  sur  la  réquisition 
des  voyageurs. 

»  3.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
autres  que  celles  mentionnées  en  l'art.  2 ,  tien- 
dront des  registres  eu  papier  timbré  ,  cotés  et 
paraphés  par  le  sous-prefet  de  leur  arrondisse- 
ment, ou  tel  autre  officier  public  commis  à  cet 
effet  par  le  préfet  du  département.  Ils  y  enre- 
gistreront, jour  par  jour,  toutes  les  personnes 
et  marchandises  dont  ils  entreprendront  le  trans- 
port, ainsi  que  le  prix  des  places,  la  nature, 
le  poids  et  le*  prix  du  port  des  paquets  et  mar- 
chandises. Lesdits  registres  seront  visés  des  pré- 
posés des  dioits  réunis  de  l'arrondissement. 

»  j.  La  perception  du  dixième  du  prix  du 
port  des  marchandises,  créée  par  l'art.  -;5  de 
ia  ioi  du  5  ventôse  an  \'i  ,  s'établira  sur  le  vu 
desdits  registres,  qui  serviront  à  constater  la 
fidélité  des  déclarations  du  nombre  et  du  prix 
des  places  de  chaque  voiture.  A  cet  effet ,  les 
entrepreneurs  ou  leur  commis  comruuuique- 
ront  ,  sans  déplacement  ,  aux  préposés  de  la 
régie' des  droits  réunis,  et  à  toute  réquisition, 
non  -  seulement  lea  registres  d'enregistrement 
journalier  ci-dessus  désignés  ,  mais  encore  toute 
espèce  de  registres  de  contrôle  et  de  recette 
qu'ils  auraient  établis  dans  leur  manutention. 

»  Seront  considérés  comme  marchandises  su- 
jettes ;.u  droit  du  dixième,  tous  les  objets  qui 
donneront  lieu  à  une  perception  au  profit  de 
l'entreprise. 

»  5.  Les  entrepreneurs  remettront  à  leurs  con- 
ducteurs, cochers,  postill<fns  ou  voituriers,  au 
moment  de  leur  départ,  une  feuille  de  route 
portant  le  n"  de  l'estampille  de  la  voiture  ,  le 
nom  de  l'entrepreneur  et  celui  du  conducteur, 
ainsi  que  le  nombre  des  places  de  la  voiture. 
Cette  feuille,  certifiée  de  l'entrepreneur  ou  d'un 
de  ses  commis,  présentera  littéralement,  ar- 
ticle par  article,  les  euregistrerocns  ,   ainsi  que 


le  prix  des  places  et  du  port  des  objets  portée 
au  registre. 

»  Tout  changement  fait  dans  le  cours  de  la 
route  sera  inscrit  sur  ladite  feuille,  et  reporté 
au   bureau   d'arrivée. 

»  6.  Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réu- 
nis sont  autorisés  à  assister  aux  chargemens  et 
déchargemens  des  voitures  ,  tant,  aux  lieux  de 
départ  et  d'arrivée  que  dans  le  cours  de  la  route, 
à  viser  les  registres  et  feuilles  de  route,  à  eu 
vérifier  l'exactitude,  à  en  prendre  copie,  et  à 
dresser  procès-verbal  de  toutes  contraventions. 
»  -.  Sont  exceptés  du  droit  de  dixième  et  du 
droit  fixe  les  courriers  chargés  du  transport  des 
dépêches  dans  les  malles  affectées  à  ce  service 
par  l'administration  des  postes,  et  à  elle  appar- 
tenant. 

»  Les  entrepreneurs  particuliers  de  ce  service 
seront  tenus  de  paver  le  dixième  du  prix  des 
places  des  voyageurs  qu'ils  conduiront,  et  des 
paquets  autres  que  ceux  des  dépèches  qu'ils 
transporteront. 

n  H.  Il  sera  délivré  à  chaque  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  par  le  préposé  de  la  régie 
des  droits  réunis  ,  autant  de  laissez-passer  con- 
formes à  sa  déclaration,  qu'il  aura  de  voitures 
en  circulation.  Les  conducteurs  seront  tenus 
d'en  être  toujours  porteurs  et  de  les  représenter, 
à  toute  réquisition,  à  tout  prépose  de  la  régie 
des  droits  réunis. 

»  9.  Lorsque  les  entrepreneurs  suspendront 
le  service  d'une  voilure  pour  la  mettre  en  répa- 
ration, celle  nu'ils  v  substitueront  devra  éga- 
lement être  déclarée,  estampillée,  et  ne  pourra 
être  d'une  capacité  excédante ,  sans  acquitter 
le  droit  à  raison  de  l'excédant  des  places  qui 
sera  vérifié  par  les  commis  de  la  régie. 

»  1  o.  Tout  emploi  de  faux  registres  et  de  fausses 
feuilles  ou  de  faux  enregistremens  sera  constaté 
par  procès-verbal,  pour  poursuivre  les  contreve- 
naus  conformément  à  l'art.  76  de  la  loi  du  >  ven- 
tôse an  12,  sans  préjudice  des  poursuites  extraor- 
dinaires pour  crime  de  faux,  suivant  les  cas. 

«  Les  peines  pécuniaires  ne  pourront  être  re- 
mises ni  modérées,  si  ce  n'est  par  transaction, 
en  conformité  de  l'art.  23  du  règlement  général 
du  5  germinal  an  1  >.. 

»  1  1.  En  cas  de  résistance,  voies  de  fait,  ou  in- 
sultes de  la  part  des  conducteurs,  cochers,  pos- 
tillons et  voituriers,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
des  peiues  po 
maire  au  8  sur 
trois  ». 

IV.  Plusieurs  questions  s'étant  élevées,  à  ia 
suite  de  ce  décret,  sur  la  perception  du  dixième 
du  prix  du  transport  des  marchandises,  établi 
par  la  loi  du  ">  ventôse  an  12,  elles  ont  été  sou- 
mises au  conseil  d'état,  qui  les  a  résolues  par  un 
avis  du  1"  jour  complémentaire  de  la  même  an- 
née ,    qu'on   ne  trouve  pas  dans  le  Hullciin  des 


rtées  en  l'art.  1  3  de  la  loi  du  27  fri- 
l'organisation  générale  des   oc- 
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lois ,  mais  qu'il  nc  'CM  peut-être  pas  inutile  d'in- 
sérer ici ,  quoique  rien  n'annonce  qu'il  ait  été  ap- 
prouvé par  le  chef  du  gouvernement  : 

«  l.o  conseil  d'état  v  est-il  dit  ,  sur  le  renvoi 
qui  lui  a  été  lait  par  S.  M.,  d'un  rapport  'lu  mi- 
nistre des  finances  relatif  à  différentes  questions 
qui  se  sont  élevées  bui  la  péri  eption  «lu  dixième 
du  prix  du  transport  «les  m  an  uandises,  établie 
par  la  loi  «lu  5  ventôse  an  iaj 

»  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section 
des  finances  ; 

\  i,  le  décret  «lu  ta  fructidor  an  ta,  relatif  à 
l'exercice  «le  ladite  perception; 

■  \  u  aussi  les  quatre  pétitions  présentées  dans 

l«'  rapport  du  ministre  des  linances, 

»  Est  d'avis , 

»  Sur  la  seconde  questiou  ainsi  posée  :  Les 
voilures  appartenant  a  des  entrepreneurs  de  voi- 
tures  publiques,  tels  </'•<'  les  fourgons  qui  suivent 
les  diligences,  et  qui  ne  transportent  que  des  mar- 
chandises, sont-elles  assujetties  au  droit  du  dixième 
du  prix  dit  transports? 

»  Qu'il  v  a  lieu  de  persister  dans  l'exception 
proposée  en  l'art.  •'.  du  décret  ci-dessus  men- 
tionné, en  faYeur  des  voitures  qui  ne  portent 
aucun  vovageur  ; 

»  Sur  la  troisième  question  ainsi  posée  :  Les 
effets  des  voyageurs  autres  que  ceux  auxquels  il 
est  d 'usage  d'accorder  le  transport  gratis,  les  co- 
mestibles  que  Von  envoie  l'hiver  par  les  voitures 
publiques,  l'argent d^trésor  public .  de  la  banque 
de  France  et  du  commerce,  les  ballots  de  papier  et 
impression  de  différentes  administrations,  les  sacs 
de  procédure  qui  sont  transportés  d'un  greffe  à 
l'autre,  doivent-ils  être  considérés  comme  marchan- 
dises, et  comme  tels  assujettis  OU  droit  du  dixième 
du  prix  de  leur  transport? 

»  Qu'il  v  a  lieu  également  de  persister  dans  la 
définition  insérée  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  4 
du  même  décret,  et  qui  porte  :  Seront  considérées 
cifnime  marchandises  sujettes  au  droit  du  dixième, 
tous  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  perception  au 
prqjil  de  l'entreprise. 

»  Les  motifs  pour  maintenir  cette  définition  , 
sont  i*  qu'en  y  taisant  de  nouvelles  exceptions, 
on  réduirait  à  peu  près  à  rien  la  perception  que 
le  législateur  a  eu  intention  d'établir  et  à  laquelle 
sont  soustraites,  par  l'exception  du  second  article 
du  décret,  les  marchandises  chargées  sur  les  voi- 
tures qui  ne  transportent  pas  de  voyageurs;  a0  que 
les  établissemens  ou  particuliers  qui  réclament 
une  exemption  particulière  pour  les  objets  dési- 
gnés en  cette  troisième  question,  sont  libres  de 
profiter,  s'ils  le  veulent,  de  l'exception  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

»  Le  seul  objet  sur  lequel  on  peut  avoir  des 
motifs  plus  spécieux  de  revenir,  serait  le  trans- 
port de  l'argent,  qui  exige  pi  js  de  célérité  et  une 
plus  grande  surveillance. 

•  Mais,  d'une  part,  le  service  du  trésor  public 
nc  peut  en  devenir  plus  dispendieux,  puisque 

5*.  tome  xvrn. 


les  sommes  qu'il  aurait  «le  plus  à  paver  pour  ses 
transpoi  ; .,  lui  rentreraient  dans  le  produit  même 
clr^  «  aisses  «les  droits  réunis  ;  et  d'un  aiili  e  «  ot«  , 
le  bénéfice  du  transport  des  espè<  es  est  tellement 
considérable  pour  les  entreprises  que  la  confiant  « 
publique  en  charge,  qu'il  «'si  permis  «le  croire 
que  la  perception  du  dixième  ne  nécessiterait 
point  de  leur  part  uni'  augmentation  'lans  le  pi  i\ 
de  i  e  ti  ansport. 

Sur  la  quatrième  et  dernière  question,  ainsi 
posée  :  Les  entrepreneurs  del  ouvres  partant  il  <■<■ 
casion  et  à  volonté,  /pu  ne  sont  assujettis  par  la  bu 
du  g  vendémiaire  an  (i,  qu'à  un  droit  fixe  pour  les 
voyageurs  qu'il'  conduisent  dans  leurs  Voitures, 
doà>ent-ils  parer  le  droit  île  i/i  vième  du  pris  de 
transport  des  effets  et  marchandises? 

»  Qu'il  y  a  lieu  «le  maintenir  l'exception  poi  tée 
en  l'art.  3  du  décret  en  faveur  des  voitures  d'oi 
casion  et  à  volonté ,  définies  comme  elles  !e  sont 
dans  cet  article  ». 

V.  Les  Voitures  publiques  à  destination  fixe, 
dont  le  départ  n'a  pas  lieu  à  des  jours  et  heures 
déterminés,  n'étaient  assujetties  parla  loi  du  g 
vendémiaire  an  (i  qu'à  la  taxe  annuelle  dont 
l'art.  70  de  cette  loi  contient  le  tarif. 

Mais  l'art,  .i  du  décret  «lu  1  j  Fructidor  an  12 
comprenant  dans  sa  disposition  toutes  les  Voi- 
tures publiques  à  destination  fixe  sans  distinc- 
tion, celles  qui  ne  parlent  pas  à  «les  jours  et 
heures  déterminés  ont  été,  par  cela  seul,  sou- 
mises, connue  «elles  dont  le  départ  est  régie  pé- 
riodiquement, aux  art.  68  et  •'<)  «le  la  loi  du  g 
vendémiaire  an  (i,  et  aux  ;irt.  7  j  et  -  "i  de  la  loi 
du  5  ventôse  an  12. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  le  io 
prairial  an  i3,  dans  L'espèce  suivante. 

«  Les  sieurs  Plagnol  ,  Thuillier  et'Besquent 
(est-il  dit  dans  le  Bulletin  criminel)  étaient  entre- 
preneurs d'une  Voiture  avant  une  destination 
fixe  d'Aubenas  au  l'uv.  La  «fuir  de  justice  crimi- 
nelle les  avait  affranchis  du  droit  proportionnel , 
et  déclaré  que  les  lois  des  9  vendémiaire  an  6  et 
5  ventôse  an  12  ne  leur  étaient  pas  applicables. 
Violation  desdites  lois  el  «in  dé<  ret  interprétatif, 
qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassation  dont  la  te- 
neur suit  : 

»  Ouï  M.  Poriquct ; 

»  Vu  l'art.  (i«|  de  la  loi  du  o,  vendémiaire  an  «5, 
l'art.  72  de  la  même  loi ,  les  art.  74,  73  et  7(1  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  12  ,  et  enfin  l'art.  1  du  dé- 
cret du  14  fructidor  an  12; 

»  Et  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  avoué 
par  les  parties,  que  la  Voiture  dont  il  s'agit  avait 
une  destination  fixe  d'Aubenas  au  Puy;  qu'ainsi, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
PArdècbe,  en  l'affranchissant  «lu  paiement  du 
droit  proportionnel  et  de  l'exécution  des  lois  des 
«)  vendémiaire  an  (i  et  ">  ventôse  an  ia,  a  commis 
une  contravention  expresse  à  ces  lois  et  au  décret 
interprétatif  du  i.'«  fructidor  an  i3j 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  tasse  et  annule  l'arrêt 
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de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  l'Ardèche,  du  a  germinal  dernier ». 

Par  suite  de  cet  arrêt,  l'affaire  a  été  reportée 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Drôme.  Là,  les  sieurs  Plagnol,  Tfauil- 
lier  etBesquent  ont  produit  une  déclaration  qu'ils 
avaient  faite  au  bureau  des  droits  réunis  de  la 
ville  du  Puv,  le  1"  vendémiaire  an  i3,  avec  sou- 
mission do  paver  le  droit  fixe  de  35  lianes,  tel 
qu'il  était  réglé  par  l'art.  70  de  la  loi  du  g  vendé- 
miaire an  (5;  et  ils  ont  soutenu  que  les  préposés 
de  l'administration  des  droits  réunis  avant  reçu 
cette  déclaration  sans  protestation  ni  réserve, 
l'avaient  jugée  suffisante;  qu'ainsi,  celte  admi- 
nistration devait  être  déclarée  non-recevable  dans 
sa  réclamation,  même  en  supposant  que,  par  le 
décret  du  \!\  fructidor  an  12,  les  Voitures  pu- 
bliques à  destination  fixe ,  non  partant  à  des 
jours  et  heures  marqués ,  fussent  assujetties  aux 
dispositions  des  art.  (38  et  69  de  la  loi  citée. 

Par  arrêt  du  1:  thermidor  an  i3,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Drôme  a  ac- 
cueilli ce  moyen,  et  a  déclaré  l'administration 
des  droits  réunis  non-recevable. 

Nouveau  recours  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

a  II  est,  dans  cette  affaire  (ai-je  dit  à  l'audience 
des  sections  réunies,  le  3o  brumaire  an  i4)  un 
point  essentiel  que  n'ont  pas  remarqué  les  juges 
dont  l'arrêt  vous  est  dénoncé  :  c'est  que  le 
ier  vendémiaire  an  i3,  jour  où  le  sieur  Besquent 
a  fait,  au  bureau  des  droits  réunis  de  la  ville  du 
Puy,  la  déclaration  dont  il  se  prévaut  en  ce  mo- 
ment pour  établir  sa  prétendue  bonne  foi ,  le  dé- 
cret du  14  fructidor  an  12  n'était  pas  encore  obli- 
gatoire ni  même  connu  dans  cette  ville. 

»  En  effet,  il  n'en  est  pas  des  décrets  comme 
des  lois.  Les  lois,  suivant  l'art.  1  du  Code  civil , 
sont  exécutoires  dans  chaque  département ,  un 
jour  après  celui  oii  le  chef  du  gouvernement  y  a 
apposé  son  acte  de  promulgation,  sauf  que,  pour 
les  départemens  autres  que  celui  de  la  Seine  ,  ce 
délai  doit  être  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il 
y  a  de  fois  dix  myriamètres  ou  vingt  lieues  entre 
la  ville  où  la  promulgation  eu  a  été  faite  et  le 
chef-lieu  de  chaque  département. 

»  Les  décrets,  au  contriire,  lorsqu'ils  sont, 
comme  celui  du  14  fructidor  an  12,  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  ne  sont  obligatoires  dans  chaque 
département ,  que  du  jour  auquel  le  Bulletin  a  été 
distribué  au  chef-lieu .  conformément  à  Fart.  12  de 
la  loi  du  12  vendémiaire  an  \.  Ce  sont  les  ternies 
de  l'avis  du  conseil  d'état,  du  12  prairial  an  i3, 
approuvé  par  le  chef  du  gouvernement,  le  a5  du 
même  mois. 

»  Or,  il  est  constant  que  le  Bulletin  dans  lequel 
est  inséré  le  décret  du  \f\  fructidor  au  i3,  n'était 
pas  encore  parvenu  au  Puy,  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  le  icr  vendémiaire 
an  i3.  Cela  est  prouvé  par  une  lettre  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  nous  a  écrite  le  .i5  de  ce 
mois 


»  Cela  posé,  il  est  évident  que  les  préposés  de 
l'administration  des  droits  réunis  daiis  la  ville  du 
Puy  n'ont  pas  pu  se  dispenser,  le  Ier  vendé- 
miaire an  i3  ,  de  recevoir  et  de  regarder  comme 
suffisante,  à  cette  époque,  la  déclaration  du  sieur 
Besquent  et  sa  soumission  de  payer  un  droit  fixe 
de  35  francs,  puisque  de  sa  déclaration  il  résul- 
tait que  sa  Voiture  ,  quoique  destinée  invariable- 
ment pour  Aubenas,  ne  partait  ni  à  des  jours  ni 
à  des  heures  déterminés. 

»  Mais  aussi  il  est  évident  que  le  décret  du  14 
fructidor  an  vi  une  fois  parvenu  dans  la  ville  du 
Puy,  une  fois  rendu  obligatoire  dans  cette  ville, 
le  sieur  Busquent  a  dû  regarder  comme  non  ave- 
nue sa  déclaration  du  1er  vendémiaire  an  i3,  et 
qu'il  a  dû  en  faire  une  nouvelle. 

»  Sa  déclaration  du  \"  vendémiaire  au  i3,  cal- 
quée sur  le  texte  littéral  de  l'art.  70  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  fi,  n'indiquait  que  la  qualité  de 
sa  Voiture,  la  route  qu'elle  parcourait  habituelle- 
ment, le  nombre  des  places  qu'elle  contenait, 
celui  des  roues  sur  lesquelles  elle  était  montée  , 
et  par  suite  son  assujettissement  au  seul  droit  fixe 
de  35  francs.  Il  n'en  fallait  pas  alors  davantage, 
du  moins  pour  la  ville  du  Puy,  parce  qu'encore 
une  fois  sa  Voiture  ne  partait  pas  du  Puy  à  des 
jours  et  heures  déterminés. 

»  Mais  le  décret  du  i\  fructidor  an  12  ayant 
assimilé  les  Voitures  qui  ont  une  destination  ré- 
gulière, aux  Voitures  partant  à  des  jours  et  heures 
fixes  ,  le  sieur  Besquent  s'est  trouvé  dans  le  cas 
de  l'art.  69  de  la  loi  citée,  et  par  conséquent  te- 
nu de  faire  une  déclaration  qui  indiquât,  non- 
seulement  la  qualité  de  sa  Voiture,  la  route 
qu'elle  devait  parcourir,  la  quantité  de  places 
qu'elle  pouvait  contenir,  mais  encore  le  prix  de 
chacune  des  places. 

»  Or,  cetta  déclaration,  le  sieur  Besquent 
l'a-t-il  faite?  Il  convient  lui  même  que  non,  et 
c'est  un  point  de  fait  également  reconnu  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Drôme.  Donc  le  sieur  Besquent  a 
encouru  la  peine  portée  par  l'art.  72  de  la  même 
loi,  contre  tout  entrepreneur  convaincu  d'avoir 
omis  défaire  sa  déclaration  ;  donc,  en  le  déchar- 
geant de  cette  peine  ,  la  courde  justice  criminelle 
du  département  de  la  Drôme  a  formellement 
violé  l'art.  72  de  cette  loi. 

»  Qu'importe  au  surplus  que  les  préposés  du 
département  de  la  Haute-Loire  n'aient  pas  exigé 
cette  nouvelle  déclaration  du  sieur  Besquent  ? 
Qu'importe  que,  regardant  sa  déclaration  du  lCT 
vendémiaire  an  i3,  comme  suffisante,  même 
après  la  publication  du  décret  du  14  fructidor 
au  [2,  ils  aient,  depuis  cette  publication  ,  reçu 
du  sieur  Besquent  le  droit  fixe  de  35  francs?  La 
négligence  des  préposés  du  département  de  la 
Haute-Loire  n'était  pas  une  loi  pour  les  préposés 
du  département  de  l'Ardèche;  et  non-seulement 
ceux-ci  pouvaient,  mais  ils  devaient  réparer  les 
omissions  de  ceux-là.  C'est  ainsi  que  lorsqu'un 
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premier  bureau  des  douanes  a  laissé  passer  une 
\  oiture  chargée  de  contrebande  ,  (  elle  \  silure 
|irut  toujours  être  arrêtée  par  le  bureau  d< 
deuxième  ligne. 

»  Ce  n'est  pas  tout,  et  ii  est  un  autre  aspect 
.sous  lequel  l'art.  -■.>.  de  la  loi  du  6  vendémiaire 
an  (i  est  encore  applii  abhs  au  sieur  Besquent. 

•  Non-seulement  le  sieur  Beaquent  a  omis  de 
taire .  après  la  publication  du  dé<  rel  du  i  i  h  uc- 
tidoran  la,  la  nouvelle  déclaration  à  laquelle  il 
était  tenu  d'après  les  dispositions  de  ceréglement, 
i  m  ici  prétatn  es  de  telles  delà  loi  du  g  vendémiaire 
.m  h  ;  mais  la  déclaration  qu'il  avait  faite  le  i 
vendémiaire  an  i3  ,  avant  de  connaître  ce  décret, 
était  encore  infectée  d'un  faux  manifeste. 

»  De  cette  déclaration,  tellequ'elleétait conçue, 
il  résultait  que  sa  \  oiture  ne  partait  pas  à  des 
jours  et  heures  fixes.  Et  cependant  il  a  ete  depuis 
constate,  Il  a  lui-même  reconnu  de  la  manière  la 
plus  expresse  (quoiqu'il  produise  aujourd'hui , 
et  beaucoup  trop  tard  sans  doute,  des  pièces 
mendiées  pour  établir  le  contraire  ,  il  a  lui-même 
reconnu  de  la  manière  la  plus  expresse  ,  (pie  sa 
Voiture  partait  tous  les  dimanches  matin  d'Au- 
benas  pour  le  Puy  — 

C'en  était  assez  sans  doute  pour  l'assujettira 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  I><|  de  la 
loi  du  g  vendémiaire  an  (i  ,  et  par  suite  a  payer 
le  droit  proportionnel  du  dixième;  car  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  l'aller  et  le  retour  :  dès  qu'il 
existe,  dans  la  route  d'une  \  oiture  publique, 
un  seul  point  d'oii  elle  part  à  jour  et  heure  rixes 
pour  un  lieu  détermine ,  le  droit  proportionnel 
est  nécessairement  dû  ;  et  la  déclaration  d'après 
laquelle  il  doit  être  perçu  devient  indispensable. 
»  S'il  en  était  autrement,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  frauder  le  droit.  L'n  entrepreneur 
feraitpartir  ses  Voitures  du  lieu  deson  domicile,  à 
des  jours  et  heures  variables,  mais  il  combinerait 
leur  marche  de  manière  qu'à  des  jours  et  heures 
fixes  elles  se  trouveraient  à  un  lieu  donné  , 
prêtes  à  transporter  les  vovageurs  et  les  mar- 
chandises; et  par  cemoven  ,  le  droit  serait  éludé. 
Mais  cette  ruse  n'a  pas  échappé  à  la  prévoyance 
de  la  loi  ;  et  c'est  pour  l'empêcher  ,  qu'elle  a  as- 
sujetti au  droit  proportionnel,  non  pas  les  Voi- 
tures partant  à  jour  et  heures  fixes  du  lieu  du 
domicile  de  l'entrepreneur,  mais  les  Voitures 
partant  a  jour  et  heure  fixes  d'un  lieu  quelconque. 
»  Ainsi,  nous  le  répétons,  nul  doute  que,  le  i" 
vendéiniairean  i3  ,  et  même  d'après  le  seul  texte 
de  la  loi  du  cj  vendémiaire  an  (i,  le  sieur  Besquent 
ne  fiit assujetti  a  la  déclaration  prescrite  par  l'art. 
Go,  de  cette  loi. 

»  Cependant  il  n'a  fait  que  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art,  -o,  et  cela  sur  le  prétexte  que  sa 
\  oiture  no  parlaiipasàjourctheure  fixes.  Iladonc 
fait  une  déclaration  ,  non-seulement  insuffisante, 
mais  encore  fausse.  Il  est  donc  encore  ,  sous  ce 
point  de  vue  ,  passible  de  la  peine  prononcée  par 
l'art.  ~-i  de  la  loi.  Cet  article  a  donc  été  double- 


ment violé  par  la  cour  de  justice  criminelle  de- 
là I  )i  ôme. 

^  »  Enfin  ,  MM. ,  indépendamment  du  faux  qui 
règne  dans  la  déclaration   du  sieur  Besquent 
envisagée  relativement  au  déparl  régulier  el  pi 
riodique  de  s..  Voiture,  de  la  ville  d'Aubenas 

I"" Me. lu  Puy,  comment  le  sieur  Besquent 

peui-il  vous  paiiej  desabonne  foi  prétendue, 

après  les  avertisse as  qui  lui  avaient  été  donnés 

tant  verbalement  que  par  écrit  de  se  mettre  en 

règle,  el   Surtout    après    la  saisie  du    18    frimaire 

an  i3,  et  la  transaction  dont  elleavaitété  suivie'.' 
Cette  transaction  ne  doit  elle  pas.   au  besoin, 

foi  mer  dans   la    cause    une    ligne  de  <l. -ni. il  cation 

entre  le  temps  ou  le  sieur  Besquent  aurait  pu 
se  dire  dans  la  lionne  loi  ,  et  le  temps  ou  il  ;, 
été  sciemment  en   contravention  ouverte?  Va- 

t-elle  pas,  sui\  anl  les  pi  m.  ipes  les  plus  li  r.  iauj 

la  même  autorité  que  la  chose  jugée:  et  dès 
la  ,  ne  doit-on  pas  l'assimiler  a  un  jugement  qui 
aurait  prononce  que  le  sieur  Besquent  était  con- 
vaincu ,  soit  d'avoir  omis  la  déclaration  que 
lui  prescrivait  la  loi,  soit  d'avoir  fait  une  dé- 
claration incomplète  et  par  conséquent  fausse? 
Dès  là,  par  conséquent,  le  sieur  Besquent  ne 

doit-il  pas  être  ici  considéré  comme  axant,  ci. 
pleine  connaissance  de  (anse,  ré<  idivé  d.ins  la 
contravention  sur  laquelle  il  a\ait  été  admis  à 
transiger  ? 

»  A  aineinent  pretend-il  aujourd'hui  que  cette 
transaction  lui  est  étrangère.  N  ainementeherche- 
t-il  à  se  retrancher  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  si- 
gnée de  lui,  mais  seulement  de  ses  commis- 
sionnaires. 

»  Ses  commissionnaires  et  lui  ne  sont ,  à  cet 
égard  ,  qu'une  seule  et  même  personne.  Ce  n'est 
pas  le  propriétaire,  ce  n'est  pas  l'entrepreneur 
de  la  Toiture  qui,  en  matière,  doit  être  con- 
sidéré, c'est  l'agent  qui  la  dirige,  qui  la  met 
en  mouvement.  L'administration  publique  ne 
connaît,  pour  le  droit  dont  il  s'agit,  comme 
pour  les  douanes,  que  le  conducteur,  que  le 
commissionnaire.  Tout  ce  qui  est  fait  avec  le 
conducteur,  avec  le  commissionnaire  ,  est  cen- 
sé fait  avec  le  propriétaire,  avec  l'entrepreneur. 

»  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que 
le  sieur  Besquent  allègue  l'art.  88  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  la  ,  aux  termes  duquel  les  con- 
testations qui  s'elèveut  sur  les  droits  établis  ou 
maintenus  par  cette  loi  ,  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  civils  de  première  instan- 
ce, pour  y  être  jugées  dans  la  même  loi  nie  que 
celles  relatives  au  droit  d'enregistrement. 

»  Cet  article  ne  doit  pas  être  séparé  du  go« 
de  la  même  loi ,  portant  que  In  contraventions 
qm  entraînent  /</  confiscation  ou  V amende  .  seront 
poursuivies  par-deeant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

»   Et   qu  !  resuile-l-il    de   la    combinaison    de 
ces    deux    articles?   bien  évidemment    il  eu    i 
suite  «pie,   si,   devant  la   cour    de  cri- 
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raiuelle  de  la  thème ,  le  sieur  Besquent  eût  con-  vigueur  au  i"  veudéraiaire  an  i3,  les  seules  Voi- 

testéson  assujettissement  audroitproportionael,  tures  partant  à  jour  et  heures  fixes  étaient  assu- 

cette  cour  eût  dû  ,  avant  de  statuer  sur  la  saisie,  jetties  au  droit  proportionnel  ;   qu'au  contraire  , 

renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  d'après  le  décret  du  14  fructidor  an  12,  la  fixité 

l'arrondissement  de  Privas ,  pour  juger  préala-  de  la  destination  suffit  pour  donner  lieu  à  la  dé- 

blement  si  c'était  un   droit  proportionnel ,   ou  claration  prescrite  et  au  paiement  du  drou  pro- 

seulement  un  droit  fixe  ,  oui  était  dû.  portionnel  établi  par  les  art.  68  et  G9  de  la  loi  du 

»  Mais  ,  d'une  part,  le  sieur  Besquent  ne  niait  9  vendémiaire  an  6;  qu'une  nouvelle  déclaration 

pas  précisément  devait  la  cour  de  justice  cri-  devenait  d'autant  plus  nécessaire  vis-à-vis  les  pré- 

niinelle  de  la    Drônie  ,    que    c'était  à    un   droit  posés  du  Puy,  et  surtout  vis-à-vis  les  préposés 

proportionnel   qu'il  était  assujetti  ;  ainsi  ,    nul  de  l'Ardèche ,  qu'il  y  avait  plusieurs  omissions 

prétexte  au   renvoi  devant  les  juges  civils.  dans  la  première;  qu'en  effet,  les  sieurs  Besquent 

»  D'un  autre  côté,  en  renvoyant  devant  les  et  compagnie  avaient  omis  de  déclarer,  le  i"ven- 
juges  civils,  la  cour  de  justice  criminelle  n'au-  démiaire  au  i3  ,  que  la  Voiture  reparlait  cou- 
rait pas  dû  annuler  la  saisie;  elle  devait,  au  stamment,  le  dimanche  de  chaque  semaine,  d'Au- 
coutraire  ,  surseoir  à  statuer  sur  la  saisie,  jusqu'à  benas  pour  se  rendre  au  Puv;  qu'ils  avaient  éga- 
ce  que  les  juges  civils  eussent  déterminé  la  na-  lement  omis  de  déclarer  le  nombre  de  places  que 
ture  et  la  quotité  du  droit.  Car  de  la  décision  la  Voiture  contenait;  que  le  sieur  Besquent  et 
des  juges  civils  sur  la  nature  et  la  quotité  du  compagnie  ont  d'autant  pl-us  de  tort  de  ne  pas 
droit ,   devait  dépendre  la  question  de  savoir  s'il  s'être  mis  en  règle,  qu'ils  ont  été  avertis  plusieurs 


y  avait  ou  non  contravention  de  la  part  du  sieur 
Besquent. 

»  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  ,  aucun  pré- 
texte, qui  puisse  justifier  l'arrêt  que  vous  dé- 
nonce l'administration  des  droits  réunis  ,  ni  le 
soustraire  à  la   cassation...... 

Par  arrêt  du3o  brumaire  an  14,  au  rappoït  de 
M.  Verges, 

«  Vu  l'art.  G9  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6, 
l'art.  72  de  la  même  loi,  les  art.  74,  70  et  76  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  12; 

»  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  au 
procès,  que  la  Voiture  publique  dirigée  par  le 
sieur  Besquent  et  compagnie,  arrive  constam- 
ment du  Puy  à  Aubenas  le  samedi  de  chaque  se- 
maine, jour  de  marché  dans  la  commune  d' Au- 
benas; qu'il  est  également  établi  et  reconnu  que 
la  même  Voilure  repart  constamment ,  le  diman- 
che de  chaque  semaine,  d  Aubenas  pour  se  ren- 
dre au  Puv;  que  la  fixité  de  la  destination  de 
cette  A  oiturc  est  par  conséquent  démontrée,  tant 
sous  l'un  que  sous  l'autre  de  ces  rapports  ; 

»  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art  Ier 
du  décret  du  1}  fructidor  an  12  n'ont  été  exécu- 
toires, dans  le  département  de  la  Haute-Loire  et 
dans  le  département  de  l'Ardèche,  que  posté- 
rieurement au  1"  vendémiaire  an  i3.;  que  le  Bul- 
letin contenant  ce  décret,  a  été  adressé  aux  pré- 
fets de  ces  dépai  temens;  qu'il  résulte  de  là  que 
la  déclaration  faite  par  le  sieur  Besquent  et  coin 


fois  par  lespréposés,  qu'ils  ont  eux-mêmes  reconnu 
la  justice  de  ces  avertissemens  en  transigeant, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  ageus,  sur  une  pre- 
mière saisie  du  18  frimaire  an  i3  ; 

»  La  cour  casse  l'arrêt  rendu,  le  12  thermidor 
an  i3,  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Drôme ». 

La  décision  renfermée  dans  cet  arrêt  est  éri- 
gée en  disposition  législative  par  l'art.  112  de  la 
loi  du  23  mars  1817  :  «  le  droit  du  dixième  du 
»  prix  des  places  et  du  prix  reçu  pour  le  transport 
»  des  marchandises,  auquel  sont  assujettis  lesen- 
»  trepreneurs  de  Voitures  publiques  de  terre  et 
»  d'eau  à  service  régulier,  continuera  d'être 
»  perçu  conformément  aux  lois  en  vigueur,  sous 
»  la  déduction  ,  pour  les  places  vides,  d'un  quart 
»  du  prix  total  des  places.  Seront  considérées 
»  comme  Voitures  à  service  régulier ,  toutes  les  Voi- 
»  tures  qui  feront  le  service  d'une  même  route  ott 
»  d'une  ville  à  une  autre,  lors  même  que  les  jours 
»  cl  heures  des  départs  varieraient  » . 

A  I.  Les  carrosses  de  place  ou  fiacres  sont  affran- 
chis, comme  le  déclare  expressément  l'art.  2  du 
décret  du  14  fructidor  an  12,  des  droits  propor- 
tionnels établis,  tant  par  lésait.  68  et  69  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  au  6,  que  par  l'art.  7a  de  la  loi 
du  5  ventôse  an  12. 

Mais  ne  sont-ils  pas  soumis,  d'après  l'art.  70 
de  la  première  de  ces  lois  ,  à  la  taxe  annuelle  que 


pagnie,  le  1"  vendémiaire  an  i3,  n'a  eu  lieu  que     doivent  paver  toutes  les  Voitures suspendues, par 


sous  l'empire  de  la  loi  du  g  vendémiaire  an  6  et 
de  celle  du  5  ventôse  an  12  ; 

»  Considérant  que  le  préfet  du  département  de 
la  Haute-Loire  a  reçu,  le  1 1  vendémiaire  an  i3  , 
le  décret  du  1.4  fructidor  an  ij  ;  qu'après  cette 
époque,  les  sieurs  Besquent  et  compagnie  ont  été 
assujettis  à  faire  une  nouvelle  déclaration,  et  au 


tant  d'occasion  ou  à  volonté  ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
18  prairial  au  10,  qui  juge  pour  l'affirmative  : 

»  Le  contmissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par 
le  gouvernement  .  de  provoquer  l'annulation 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  ci- 


paiement  du  droit  proportionnel;  qu'ils  n'ont  pas  vil  de  l'arrondissement  de  Nantes,  et  que  son 
pu  se  prévaloir  alors  de  la  déclaration  du  1"  ven-  ministère  l'oblige  de  poursuivre  d'office  celle 
démiaire  an  i3;  qu'en  effet,  d'après  les  lois  en     d'uu  autre  jugement  du  ci-devant  tribunal  civil 
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du  département  de  la  Loire-Inférieure,  qui,  an 
mépris  d'une  loi  formelle,  portent  un  préjudice 
notableaux  finances  de  la  i  épublique. 

■  Le  n  thermidor  au  0 ,  il  fui  'li  essé  ,  par  un  vi- 
siteur  des  droits  réunis  sous  L'administra tioa  de 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  na 
tionaux,  un  procès-verbal  constatant  qu'il  avait 


un  jugement  qui  rejette  pareillement  la  demande 
de  la  régie  contre  Yves  Boscard. 

»  (l'est  de  ce  jugement  que  le  gouvernement  a 
chargé  l'exposant  de  requérir  la  cassation:  el 
c'est  par  la  mention  qu'il  lait  de  celui  du  -  \  cn- 
tôsean  7,  que  l'exposant,  averti  de  l'existence 
de  1  r  dernier,  s'est  mis  en  mesure  de  le  dénoncer 


été  trouve  ,  Bur  la  place  de  la  Bourse ,  à. Nantes,     également  au  tribunal  suprême 
une  voiture  suspendue  à  quatre  places,  attelée         n  Ces  deux  iugemens  violent,  de  la  manière 
de  deux  chevaux,  appartenant  au  cit.  Marchand     la  plus  formelle,  l'art.  70  de  la  lui  du  9  veiide- 
èie;   et  que  I  elui-ci  n'avait  point  fait  au  bureau      iniaire  au  li  ;  et  il  ne  faut  ,  poUI   s'en  convaiucre 
e   l'enregistrement   la  déclaration  prescrite  par     que  faire  attention  à   l'ordre  des  dispositions  de 
l'art.  70  de  la  loi  duc)  vendémiaire  an  6,  quoi-    cette  loi  concernaul  les  droits  sur  les  Voitures. 
u'il  en  eût  été  prévenu  par  acte  du  25  messidor  «Deux   classes   de   Voilures   sont   l'objet  des 

e  la  même  année.  art.  (19  et  70. 

«Cité,  en  conséquence  de  ce  procès-vcil>al ,  «Dans  la  première  sont  les  Voitures  publi- 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la  ques  déterre,  partant  à  jour  et  heure  fixes  pour 
Loire-Inférieure,  le  cit.  Marchand  a  prétendu  des  lieux  déterminés  :  l'art.  69  oblige  les  entre- 
que  sa  Voiture  ne  roulant  que  dans  l'intérieur  de  preneurs  à  en  déclarer  le  nombre,  ainsi  que  la 
la  commune  de  Nantes  ,  elle  ne  devait  aucun  quantité  des  places  qu'elles  peuvent  contenir, 
droit  ;  et  que  l'art.  70  de  la  loi  du  t)  \  endemiaire  el  les  routes  sur  lesquelles  elles  sont  destinées  à 
an  ()  ne  concernait  que  les  Voitures  roulant  sur     rouler. 

»  Dans  la  deuxième  classe  sont  les  Voitures 
suspendues,  partant  d'occasion  ou  à  volonté: 
pour  celles-ci ,  les  entrepreneurs  ne  sont  tenus, 
d'après  l'art.  70,  qu'à  la  déclaration  du  nombre 
des  places  qu'elles  contiennent,  et  des  roues  sur 
lesquelles  elles  sont  montées. 

»  Les  premières  sont  assujetties,  envers  letié- 

sor  public,  à  un  droit  égal  au  dixième  du  prix 

des  places,  calculées  comme  toujours  remplies. 

Les    secondes    ne    doivent    annuellement 


les  routes  ,  et  allant  d'une  commune  à  une  autre; 
et  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  l'a  ainsi  jugé,  en  bureau  ouvert,  le  7 
ventôse  an  7. 

»  Cette  décision  était  en  opposition  diamétrale 
avec  la  réponse  que  le  ministre  des  finances  avait 
faite,  le  7  nivôse  an  (>,  à  la  commission  des  con- 
tributions directes  de  la  commune  de  Paris,  et 
qui  est  ainsi  conçue  :  Tous  ceux  qui  ont  des  car- 
rosses de  remise,  des  fiacres  ou  des  cabriolets  de 
course,  (lui  circulent  dans  Paris,  ainsi  que  dans  qu'un  droit  fixe,  et  qui  est  proportionné  tant  au 
les  autres  communes,  sont  des  entrepreneurs  de  nombre  de  leurs  places  qu'à  celui  de  leurs  roues. 
Voitures  suspendues ,  partant  d'occasion  ou  à  vo-  »  Les  carrosses  de  place,  connus  sous  les  noms 
lontè,  et  sont  conséquemment  dans  les  termes  de  la  de  remises  et  de  fiacres,  n'appartiennent  visible- 
loi;  ils  ne  pourraient  être  affranchis  des  obligations     ment  pas  à  la  première  de  ces  deux  classes  de 


qu'elle  impose,  que  par  une  disposition  expresse 
qui  n'existe  pas. 

»  Et  il  est  a.  remarquer  que,  conformément  à 
cette  réponse,  les  loueurs  de  carrosses  de  remise 
et  de  fiacres  circulant  dans  Paris  ont  constam- 
ment payé,  comme  ils  paient  encore ,  le  droit 
établi  par  l'art.  70  de  la  loi  du  9  vendémiaire 


Voitures;  mais  sous  quel  prétexté  pourrait-on 
les  distraire  de  la  deuxième? 

»  L'art.  70  comprend,  dans  sa  disposition,  tou- 
tes les  Voilures  suspendues,  partant  d'occasion 
ou  à  volonté. 

»  Or,  d'une  part,  les  carrosses  de  place  ne 
font  de  service  qu'autant  qu'ils   sont  demandés 


an  6.  Le  ministre  actuel  des  finances  a  certifié  ce  par  les  personnes  qui  en  ont  besoin  :  ce  sont  doni 
fait  à  l'exposant,  par-  une  lettre  du  uS  ventôse  des  Voitures  partant  d'occasion. 
dernier.  »  D'un  autre  côté,  il  est  libre  au  propriétaire 
»  Cependant,  la  régie  de  l'enregistrement  ayant  d'un  carrosse  de  le  tenir  chez  lui,  et,  par  ce 
négligé  de  se  pourvoir  en  temps  utile  contre  le  moyeu,  de  se  dispenser  de  tout  service  :  les  car- 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Loire-Inférieure,  rosses  de  place  sont  donc  des  Voilures  parlant  a 


du  7  ventôse  an  7  ,  ce  jugement  a  servi  de  pré- 
texte à  Yves  Boscard  pour  se  refuser,  comme  l'a- 
vait fait  le  cit.  Marchand,  à  la  déclaration  et  au 
paiement  des  droits. 

»  Un  procès-verbal  du  29  messidor  au  9  a  con- 
staté sa  contravention  ;  et  la  connaissance  en  a  été 


volonté 

»  Les  carrosses  de  place  sont  donc,  à  double 
titre,  compris  dans  l'art.  70  de  la  loi. 

»  Et,  encore  une  fois,  c'est  dans  ce  sens  que 
cet  article  a  toujours  été  entendu  dans  la  com- 
mune de  Paris  :  quelle  raison  y  aurait-il  d'affran- 


detéree  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  chir  les  propriétaires  de  fiacres  de  Nantes  ,  d'un 

Nantes.  droit  auquel  ceux  de  Paris  se  sont  constamment 

a  Mais  ce  tribunal,  entraîné  par  l'exemple  que  soumis   sans   difficulté,   sans   réclamation    quel- 

lui  avait  donné  le  ci-devant  tribunal  civil  de  la  conque? 

Loire-Inférieure,  a  rendu,  le  16  fructidor  an  g  ,  »   A  ces  causes,  l'exposant  requiert  qu'il  plaide 
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au  tribunal  de  cassation,  vu  les  art.  80  et  88  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  et  l'art.  70  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  6,  casser  et  annuler  le  jugement 
rendu  par  le  ci-devant  tribunal  civil  de  lu  Loire- 
Inférieure,  le  7  ventôse  an  7,  en  faveur  du  citoyen 
Marchand,  ensemble  celui  du  16  fructidor  an  9, 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Nantes  en  faveur  d'Ives  Boscard;  ordonner  qu'à 
la  diligence  de  l'exposant,  le  jugement  de  cassa- 
tion à  intervenir  sera   imprimé,   et  transcrit  en 

marge  des  jugemens  annulés Signé  Merlin. 

»  Sur  quoi ,  ouï  le  rapport  du  citoyen  Doutre- 

pout ; 

»  Vu  les  art.  69  et  70  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  6; 

»  Attendu  que  les  remises  et  fiacres  sont  des 
Voitures  suspendues  ,  partant  d'occasion  et  à 
volonté,  puisqu'elles  sont  à  la  disposition  de  tous 
ceux  qui  veulent  s'en  servir,  à  tels  jour  et  beure 
qu'il  leur  plaît,  aux  prix  à  fixer  entre  eux  et  l'entre- 
preneur ; 

»  Qu'ainsi,  les  jugemens  attaqués,  en  exemp- 
tant les  remises  et  fiacres  de  Nantes  de  la  contri- 
bution imposée  aux  entrepreneurs  de  Voitures 
partant  d'occasion  ou  à  volonté,  leur  ont  accordé 
un  privilège  inconnu  dans. le  reste  de  la  répu- 
blique, et  visiblemeut  violé  l'art.  70  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  6; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  annule, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  jugemens  susmen- 
tionnés  « 

C'est  ce  qu'a  encore  jugé,  au  rapport  de 
M.  Vasse,  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  1  1  août 
1806,  en  cassant  un  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  5  messidor 
an  i3  ,  qui  avait  décidé  le  contraire  : 

«  Vu  ^jporte-t-il)  les  art.  68,  G9,  70  et  7a  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  6; 

»  Attendu  que,  par  les  dispositions  des  art.  68 
et  69,  et  par  la  disposition  de  l'art  70  de  cette  loi, 
des  mesures  sont  établies  différentes  à  raison  des 
diverses  espèces  de  Voitures  au  service  du  public 
et  des  particuliers;  qu'aux  termes  des  art.  68  et  69, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  dont  le 
service  est  attaché  à  des  routes  déterminées,  sont 
soumis  à  un  droit  proportionnel  et  à  une  déclara- 
tion détaillée;  que  les  voitures  restant  sur  place, 
ou  purement  de  louage,  ne  sont  point  soumises 
aux  dispositions  de  ces  deux  articles,  ainsi  qu'il 
a  été  déclaré  par  l'art.  2  du  décret  du  1 4  fructidor 
an  12  ; 

»  Mais,  attendu  que  l'art.  70  comprend  dans 
sa  disposition  tout  entrepreneur  de  Voitures  sus- 
pendues, partant  d'occasion  ou  à  volonté,  et  le 
soumet  à  un  droit  annuel  fixe,  et  à  fournir  une 
simple  déclaration  de  ses  Voitures; 

»  Attendu  que  les  Voitures  de  place  dont  il 
s'agit,  sont  du  nombre  de  celles  partant  d'occa- 
sion et  à  volonté,  et  que  les  entrepreneurs  de  ces 
voitures  sont  tenus  de  faire  leur  déclaration  sous 
les  peines  portées  par  l'art.  7  de  la  même  loi; 


qu'ainsi,  les  juges  de  Bruxelles,  en  déclarant  ex- 
ceptées des  dispositions  de  la  loi  les  Voitures  de 
place,  ont  méconnu  la  volonté  du  législateur, 
ont  contrevenu  aux  dispositions  formelles  des 
art.  70  et  72  de  la  loi  du  6  vendémiaire  an  9,  et 
ont  fait  une  fausse  application  d.u  décret  du 
l/f  fructidor  an  12  , 

»  La  cour  casse  et  annule ». 

VII.  Ce  que  deux  arrêts  ont  décidé  par  rapport 
aux  fiacres,  un  autre,  du  i.\  nivôse  au  i3,  l'a  éga- 
lement décidé  pour  les  Voitures  dites  de  remise. 
V  oici  comment  il  est  conçu  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Rupérou... ,  et  les  con- 
clusions de  M.  Arnaud,  substitut  de  M.  le  procu- 
reur-général*..; 

»  Vu  les  art.  68,  69  et  70  de  la  loi  du  9  vende 
maire  an  6; 

»  Attendu  que  cet  art.  70  comprend  dans  sa 
disposition  toutes  les  Voilures  suspendues  par- 
tant d'occasion  ou  à  volonté; 

»  Que  celles  dont  il  s'agit,  sont,  comme  les 
carrosses  de  remise  et  les  cabriolets  qui  circu- 
lent dans  Paris  et  dans  d'autres  communes  de  l'em- 
pire, des  Voitures  suspendues  partant  d'occasion 
ou  à  volonté,  puisqu'elles  sont  à  la  disposition 
de  tous  ceux  qui  veulent  s'en  servir  à  tels  jours 
et  heures  qu'il  leur  plaît,  pour  un  prix  convenu 
avec  l'entrepreneur; 

»  Que,  si  l'art.  2  du  décret  du  ii  fructidoi 
an  12  déclare  que  les  Voitures  restant  sur  place  , 
ou  purement  de  louage ,  ne  sont  pas  soumises  aux 
dispositions  des  art.  68  CL69  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  6,  il  ne  dit  nullement  que  ces  voi- 
tures ne  le  soient  pas  à  la  disposition  de  l'art.  70 
de  la  même  loi; 

»  Qu'ainsi  les  jugemens  attaqués  ont  violé  cet 
art.  70  ,  en  décidant  que  les  défendeurs  à  la  cas- 
sation ne  sont  pas  assujettis  à  sa  disposition  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  les 
jugemens  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Gaud,  des  ier  et  27  frimaire  an  12...  ». 

VIH.  Pour  que  les  Voitures  de  louage  partant 
d'occasion  et  à  volonté,  soient  soumises  à  la  taxe 
annuelle  que  leur  impose  l'art.  70  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  6,  il  faut,  suivant  cet  article 
même  ,  qu'elles  soient  suspendues. 

Mais  cette  condition  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  les  Voitures  à  destination  fixe  soient  sujettes 
au  dixième.  C'est  ce  qu'a  décidé,  au  rapport  de 
M.  Maleville,  en  cassant  un  jugement  en  der- 
nier ressort  du  tribunal  civil  d'Amiens,  du  24 
frimaire  an  9,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
du  i3  vendémiaire  an  10  : 

«  Vu  (  porte-t-il  )  les  art.  68,  69  et  70  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  au  6...; 

»  Considérant  que,  d'après  ces  articles,  tous 
entrepreneurs  de  Voitures  publiques  qui  partent 
à  jeur  fixe  et  pour  des  lieux  déterminés,  sans 
distinction  de  celles  qui  sont  suspendues  et  de 
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celles  qui  ne  le  sont  pas,  même  des  \<>i;uies 
d'eau ,  sont  obligés  de  payer  un  dixième  du  prix 
des  places;  et  que  la  loi  n'excepte  île  ce.  paie- 
ment et  n'aSSUJettil  à  un  autre  droil  annuel  ,  que 

les  Voitures  suspendues  qui  ne  pai  tenl  pas  a  juin 
fixe  et  puni  des  lieux  déterminés,  mus  seule- 
ment d'occasion  et  à  volonté; 

«Considérant  que,  dans  le  fait,  le  cit.  Gerin 
est  entrepreneur  île  Voitures  publiques  non  sus- 
pendues, il  est  vrai,  mais  partant  à  jour  et  à 
heure  fixes  et  pour  des  lieux  déterminés; 

»  Le  tribunal...,  casse  et  annule...  »,. 

IX.  Les  entrepreneurs  de  Voitures  publiques 

à  destinations  fixes  ,  doivent-ils  le  dixième  du 
prix  des  places,  non-seulement  pour  le  voyage, 
mais  encore  pour  le  retour? 

Plusieurs  tribunaux  d'arrondissement  axaient 
jugé  qu'ils  ne  le  devaient  que  pour  le  voyage, 
et  que,  pour  le  retour,  ils  en  étaient  affranchis. 
Mais  leurs  jugemens  ont  été  casses  par  quatre 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  14  et  ab  bru- 
maire,  >-(>  frimaire  et  19  messidor  an  i3. 

Le  premier  de  ces  arrêts,  qui  a  sen  i  de  modèle 
aux  trois  autres,  est  ainsi  conçu  : 

«  Oui  le  rapport  de  M.  Verges,  l'un  des  juges, 
et  les  conclusions  de  M.  Giraud,  substitut  de 
M.  le  procureur  gênerai; 

»  Vu  les  art.  08  et  71  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  6; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que  les  entrepreneurs  de  Voitures  publiques 
partant  ;i  jour  et  heure  fixes ,  sont  teuus  de 
payer  au  trésor  public  ie  dixième  du  prix  des 
places; 

»  Qu'il  est  évident  que  ce  dixième  s'étend  au 
retour,  dès  que  le  retour  fait  partie  du  produit 
de  l'entreprise; 

»  Considérant  que,  si  le  droit  n'était  pas  perçu 
sur  le  retour,  le  trésor  public  serait  privé  d'une 
partie  du  droit  déterminé  par  la  loi; 

»  Que  le  législateur  a  formellement  voulu,  par 
l'art.  71  de  ladite  loi,  qu'il  ne  fût  distrait  du 
dixième,  que  le  quart  à  titre  d'indemnité,  poul- 
ies places  vides; 

«Que,  par  conséquent,  le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué,  en  décidant  que  le  droit 
dont  il  s'agit,  n'était  pas  dû  pour  le  retour,  a 
fait  une  distinction  contraire  aux  dispositions 
générales  de  la  loi  et  autorisé  un  genre  de  dis- 
traction autre  que  celui  établi  par  l'art.  7  1  de 
ladite  loi  ; 

»  La  cour  casse  le  jugement  rendu,  le  8  fruc- 
tidor an  1  1,  par  le  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement du  département  de  la  Dvle...  ». 

X.  Celui  qui  a  fait,  avec  l'administration  des 
postes,  nu  traité  particulier  pour  le  transport 
des  dépêches  ,  peut-il  profiter  de  celte  circon- 
stance pour  établir  des  Voitures  dout  les  places 
soient  disposées  à  recevoir  des  voyageurs,  sans 


.'lie  sujet  au  droil  établi  par  la  loi  du  ,,  vendé- 
miaire au  ().' 

La  négative  ne  peut  souffrir  aucun  doute  rai- 
sonnable; ii  deux  an  ci  s  de  la  1  nui-  de  1  assation, 
des  13  brumaire  an  1 4  et  10  avril  1807,  L'ont  con- 
sacrée l"i  mellement. 

«Vu  porte  le  premier  les  art.  68  et  69  de  la 
loi  du  i)  \  endémiaire  an  (i; 

»  Et  attendu  i°  qu'il  est  constant ,  dans  le  (ait, 
que  le  sieui  Dotezac  tient  a  son  compte  particu- 
lier des  Voitures  qui  lui  appartiennent,  les- 
quelles partent  a  joui  et  heures  fixes  pour  Tou- 
louse, Limoges  et  Bayonne,  et  dan,  lesquelles  .1 
transporte  les  voyageurs  qui  s'adressent  a  lui; 

»  Attendu  2°  que  le  traité  particulier  qu'il  a 
passé  avec  l'administration  des  postes,  relative- 
ment au  transport  de  la  malle  des  dépéi  bes  dans 
ces  trois  villes,  ne  l'autorise  qu'à  cette  espèce 
de  transport,  et  nullement  à  celui  d'aucun 
geur;  d'où  il  suit  qu'en  l'affranchissant  du  paie- 
ment dudit  droit  du  dixième  impose  sur  chaque 
plaee  de  ses  \  oitUTCS  destinées  au  transport  des 
voyageurs,  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  for- 
mellement conti  e\  enu  aux  dispositions  textuelles 
des  deux  articles  de  ladite  loi  ci-dessus  cités; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  faisant  droit  à  la  de- 
mande en  cassation  formée  par  les  administra- 
teurs de  la  régie  des  droits  réunis  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  Bor- 
deaux, du  1*2  fructidor  an  12,  casse  et  annule 
ledit  jugement ». 

XII.  L'entrepreneur  de  Voitures  publiques 
qui  ,  par  les  déclarations  qu'il  en  a  faites  à  la  ré- 
gie, leur  a  assigne  un  nombre  de  places  inférieur 
à  celui  des  voyageurs  qui  y  sont  trouvés,  peut-il 
être  excusé  sur  le  fondement  que  ses  Voitures 
ont  été  estampillées  d'après  ses  déclarations? 
Peut-il  l'être  sur  le  fondement  qu'il  a  fait  un 
abonnement  avec  la  régie  pour  les  droits  aux- 
quels ses  déclarations  donnaient  lieu? 

Le  sieur  Hugau,  entrepreneur  de  deux  Voi- 
tures publiques  ,  avait,  par  ses  déclarations,  fixé 
à  six  le  nombre  des  places  de  l'une,  et  à  quatre 
le  nombre  des  places  de  l'autre. 

Le  10  décembre  1809,  un  procès-verbal  con- 
state qu'il  a  reçu,  le  même  jour,  neuf  xovageurs 
dans  la  première,  et  six  dans  la  seconde. 

Le  sieur  llugau  est  eu  conséquence  cité  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  pour  se  voir  con- 
damner aux  peines  portées  par  l'art.  72  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  (i. 

Jugement  qui  le  renvoie, 

«Attendu  1°  que  ses  deux  Voitures  ont  été 
vérifiées  et  estampillées  par  suite  de  ses  décla- 
rations ; 

»  2"  Qu'il  avait  fait  un  abonnement  avec  la  rés 
gie  des  droits  réunis,  relativement  aux  droit- 
auxquels  ses  deux  déclarations  avaient  donné 
lieu  ;  et  que  le  décret  du  i3  fructidor  an  i3  dé- 
clare les  dispositions  de  l'art.  73  de  la  loi  du  9 


6ç6 


VOITURE,  §.  I 
6  communes  aux  Voitures   de 


vendémiaire  an 
terre.  » 

La  régie  des  droits  réunis  appelle  de  ce  juge- 
ment ,  mais  sans  succès.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Tarn,  du 
?.6  mars  18 10,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
/uges  ,  le  confirme  purement  et  simplement. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie, 
arrêt  du  n  mai  suivant,  au  rapport  de  M.  Ver- 
gés, par  lequel, 

«  Vu  l'art,  72  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  G  ; 

»  Considérant  qu'il  est  établi  et  même  reconnu 
au  procès,  que,  le  19  septembre  1809,  neuf 
voyageurs  ont  pris  place  dans  une  Voiture  sus- 
pendue, appartenant  au  sieur  Hugau,  entrepre- 
neur de  voitures  publiques  ; 

>>  Qu'il  est  également  établi  que,  le  même 
jo'ir,  six  vovageurs  ont  pris  place  dans  une  pa- 
taclie  non  suspendue  appartenant  audit  sieur 
Hugau; 

»  Considérant  néanmoins  qu'il  est  reconnu 
qji'aux  époques  des  déclarations  de  ces  deux 
voitures  ,  le  sieur  Hugau  fixa  le  nombre  des  pla- 
ces de  la  Voiture  suspendue  à  six,  et  le  nombre 
de  celles  de  la  patache  à  quatre  ; 

»  Que,  quoique  la  fausseté  des  deux  déclara- 
tions fût  par  conséquent  démontrée,  la  cour  dont 
l'arrêt  est  attaqué  a  renvové  le  sieur  Hugau  des 
poursuites  : 

»  Que  cette  cour  s'est  étayée  d'abord  de  ce 
que  les  deux  Voitures  avaient  été  vérifiées  et  es- 
tampillées ; 

r>  Considérant  que  la  vérification  des  Voitures 
et  l'apposition  de  l'estampille  n'autorisent  cer- 
tainement pas  les  entrepreneurs  de  Voitures  pu- 
bliques à  recevoir  un  plus  grand  nombre  de 
voyageurs,  et  à  donner  un  nombre  de  places  su- 
périeur à  celui  fixé  hors, des  déclarations; 

»  Considérant  que  la  vérification  et  l'estampille 
n'établissent  pas  la  vérité  de  la  déclaration,  tan- 
dis qu'au  contraire  la  distribution  d'un  nombre 
de  places  supérieur  au  nombre  des  places  décla- 
rées, démontre  la  fausseté  de  la  déclaration,  et 
par  conséquent  l'infraction  à  la  loi,  au  préjudice 
du  trésor  public  ; 


établit  ainsi  une  espèce  de  traité  à  forfait  entre  la 
régie  et  les  entrepreneurs  ; 

»  Considérant  néanmoins  que  ce  n'est  pas  cet 
article  qui  est  déclaré  commun  aux  Voitures  de 
terre  par  le  décret  du  i3  fructidor  an  i3,  mais 
bien  uniquement  l'art.  0  de  ladite  loi,  qui  au- 
torisait simplement  l'abonnement  du  droit  de 
dixième  sur  les  Voitures  d'eau; 

»  Que  par  conséquent  les  dispositions  de  la- 
dite loi,  concernant  la  répression  des  fausses 
déclarations  relatives  au  nombre  des  places  des 
Voitures  de  terre,  ont  conservé  leur  force  posté- 
rieurement au  décret  du  i3  fructidor  an  i3; 

Que  ce  décret,  en  autorisant  purement  et  sim- 
plement des  abonnemens  auxquels  même  les  dé- 
clarations déjà  faites  servent  de  base,  n'a  pas  af- 
franchi des  peines  encourues  par  de  fausses 
déclarations  à  l'aide  desquelles  le  prix  des  abon- 
nemens serait  restreint; 

»  Que  cette  vérité  résulte  évidemment  des 
dispositions  du  décret  du  28  août  1808; 

»  Qu'en  effet,  ce  décret,  après  avoir  réitéré  la 
nécessité  de  la  déclaration  du  nombre  et  du  prix 
des  places  des  Voitures  publiques  avant  une  des- 
tination fixe  ,  défend  expressément  aux  entrepre- 
neurs, par  l'art.  6,  d'admettre  dans  les  Voitures 
un  plus  grand  nombre  de  vovageurs  que  celui 
énoncé  dans  la  déclaration;  que,  par  conséquent, 
la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  du  décret  du  i3  fructidor  an  i3,  et 
violé  l'art.  72  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6, 
ainsi  que  le  décret  du  28  août  1808; 

»  La  cour  casse  et  annule....  ». 

§11.  Des  indemnités  auxquelles  sont  soumis ,  en- 
vers les  maîtres  de  postes ,  les  entrepreneurs  de 
Voitures  publiques  qui  ne  se  servent  pas  des 
chevaux  de  ceux-ci. 

La  loi  du  i5  ventôse  an  i3  contient  là-dessus 
des  dispositions  qui  sont  rappelées  et  expliquées 
sous  le  mot  Poste ,  §.  4- 

Aux  questions  que  nous  avons  traitées  sous  ce 
mot,  nous  ajouterons  celle-ci  :  Les  entrepre- 
neurs de  diligences  ou  de  messageries  qui  ne 
relaient  pas,  et  arrivent  à  leur  destination  avec 
les  mêmes  chevaux,  sont-ils  assujettis,  envers 
les  maîtres  de  poste,  à  la  rétribution  établie  par 


»  Que  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  s'est     la  ioi  dll  ,5  ventôse  an  i3? 


étayée  en  outre  de  ce  que  le  sieur  Hugau  avait 
fait  un  abonnement  annuel  avec  la  régie,  pour 
raison  des  droits  des  deux  Voitures  ; 

»  Que  cette  cour  s'est  prévalue,  sous  ce  rap- 
port, de  ce  que  le  décret  du  i3  fructidor  an  i3 
avait  déclaré  les  dispositions  de  l'art.  73  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  6  applicables  aux  Voitures 
de  terre  ; 

»  Considérant  qu'à  la  vérité,  l'art.  73  de  ladite 


Le  i5  décembre  1807,  le  sieur  Lefebvre,  maître 
des  postes  à  Bruxelles,  fait  sommer  François 
Deltcndre,  domicilié  à  Mons,  et  entrepreneur 
d'une  diligence,  de  lui  payer  a5  centimes  par 
cheval  attelé  à  sa  voiture. 

Deltcndre  répond  qu'il  ne  voyage  point  en  re- 
lais ;  qu'il  ne  verse  ses  voyageurs  dans  aucune 
autre  Voiture;  qu'il  part  de  Mons  à  5  heures  du 
matin,  arrive  le  même  jour  et  avec  les  mêmes 


loi  autorise  les  abonnemens  pour  les  Voitures  chevaux  ,  à  Bruxelles ,  entre  3  et  4.  heures  du 
d'eau,  d'après  le  nombre  rnoven  des  vovageurs  soir,  et  revient  le  lendemain  à  Mons  ;  qu'ainsi  il 
que  ces  Voitures  transportent  annuellement ,  et     n'est  point  sujet  au  droit. 
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i.c  i-  février  180B,  le  sieur  Lefebvre  fait  assi- 
gner lf  rieur  Deltendre  dcvaal  If  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles,  pour  se  «  <>ir  condamner 
m  paiement  du  droit  et  a  one  amende  de  5oo 

Il  unes. 

Par  Jugement  du  ~>  mars  suivant,  «  attendu 
»  qu'il  v  a  contestation  sur  If  fond  du  droit,  le 
»  tribunal  correctionnel  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
»  lieu  à  statuer,  sa  uJ  au  sieur  Lefebvre  à  prendre 
ii  'a  voie  ci\  ile  ». 

Appel.  Le  a3  juillet  de  la  même  année,  arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Dyie,  qui  réforme  ce  jugement,  et  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  Nivelles. 

Là  ,  jugement  du  3  octobre,  qui  déclare  qu'il 
n'v  a  eu,  dé  la  pari  du  sieur  Deltendre,  aucune 
infraction  à  la  loi  du  1  "1  ventôse  an  13,  et  eu 
conséquence  déboute  le  sieur  Lefebvre  des  fins 
et  conclusions  de  sa  plainte. 

Mais  l'affaire  portée  de  nouveau  à  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Dyle,  il 
v  intervient,  le  •->.(>  novembre,  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  ,  si  le  rayon  de  8  à  10  lieues 
au-delà  duquel  le  législateur  a  présumé  que  les 
•ntrepreneurs  de  \  oitures  publiques  ne  pou- 
vaient voyager  sans  relayer,  a  pu  laisser  quel- 
ques doutes  aux  juges  et  aux  parties  sur  l'éten- 
due de  ces  lieues,  ces  doutes  ont  dû  disparaître 
aux  veux  de  l'intimé,  dès  qu'à  l'occasion  du  pré- 


Toute  affaire  qui  ne  présente  aucun  délit  est 
donc  bois  de  la  compétence  de  ces  tribunaux. 
Or,  tel  est  précisément  le  caractère  de  la  con- 
testation sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  du  ».">  uo- 
vembrej  cette  contestation  est  purement  civile. 

■2°  L'arrêt  du  •".  novembre  prononce  par  forme 
de  règlement  entre  le  rieur  Deltendre  et  le  sieur 
I  cI'Ips  ic  ;  il  .  ontre>  ienl  pai  1  onséquentà  l'art.  1 3 
du  lit.  1  de  la  loi  du  a  i  août  171)0. 

3°  Il  viole  la   disposition  de  l'art.  rr  de  la  loi 
du  i5  ventôse  an  i3,  qui  affranchit  du  droit  l< 
loueurs  tillimt  à  petites  fournées  avec  les  mêmes 
chevaux. 

Le  sieur  Lefebvre  écarte  en  peu  de  mots  les 
deux  premiers  moyens,  et  répond  ainsi  au  troi- 
sième : 

«  Le  sietii  Deltendre  n'est  point  un  simple 
loueur  de  Voitures  allant  à  petites  journées;  il 
avoue  rai-même  qu'il  est  entrepreneur  d 'une  dili- 
gence, parcourant  dans  le  jour  un  rayon  de  l3 
lieues  et  demie.  Sa  voiture  n'est  point  une  \  oi- 
ture  de  place,  partant  a  volonté;  c'est  une  dili- 
gence qui  part  régulièrement  a  jour  ri  heure  fixes , 
satis  y  manquer  <t  sans  pouvoir  t'en  dispenser. 
Cette  diligence  enfin  est  suspendue  :  tous  ces 
faits  sont  constatés  au  procès;  donc  le  sieur 
Deltendre  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'ex- 
ception déterminés  par  la  loi  du  i5  ventôse  an 
i3.  Donc  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  cette  loi; 
t"«="     il  s'y  est  au  contraire  exactement  conformé,  en 

sent  procès  il  a  e»i  connaissance  de  la  décision  -  condamnant  le  sieur  Deltendre  au  paiement  des 

■  lu  ministre  de:;  finances,  par  l'organe  du  con-     25  centimes. 


seiller  d'état^  directeur  général  des  postes,  miis- 
que,s'il  est  vrai  que  les  ministres  ne  peuvent 
déroger  aux  lois,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'explicttion,  l'interprétation  et  l'intelligence  des 
termes  qui  peuvent  contenir  quelque  équivoque 
ou  obscurité  ,  leur  appartient  ;  que  l'intimé  de- 
vait ,  dès  qu'il  a  acquis  cette  connaissance  ,  offrir, 
pour  le  présent  et  le  futur,  de  paver  à  l'appelant 
le  droit  de  i5  centimes  ; 

«  Considérant ,  d'un  autre  côté,  quanta  ce 
qui  concerne  l'existence  d'un  délit,  qu'il  est  ré- 
sulté des  débats  que  l'intimé  n'a  connu  (pie  depuis 
le  procès  l'explication  ,  contenue  dans  la  lettre 
susdite,  relativement  à  la  mesure  des  lieues;  et 
au'ainsi  l'intention  de  commettre  un  délit  ne 
peut  lui  être  opposée,  ni  aucune  peine  lui  être 
infligée  ; 

»  La  cour  admet  la  requête  d'appel ,  annule 
lejugement,  et.  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  couda  mue  l'intimé  à  payera 
l'appelant  le  droit  exigé,  l'acquitte  sur  le  surplus 
et  le  condamne  aux  dépens  ». 

François  Deltendre  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt ,  et  propose  trois  moyens  : 

1°  L'art.  iliS  du  Lodc  du  3  bruni  aire  an  4  n'at- 
tribue aux  tribunaux  correctionnels  que  la  con- 
naissance des  délits  dont  il  détermine  la  nature. 

"...  TOME  Win. 


»  En  vain  oppose-t-on  que  les  décrets  des  3o 
floréal  an  i3,  10  brumaire  an  i4  et  (> juillet  1806 
sont  interprétatifs  et  limitatifs  de  la  loi  primor- 
diale du  i5  ventôse  au  i3;  que  ces  décrets  n'as- 
sujettissent au  droit  de  a5  centimes  que  les  entre- 
preneurs des  Voitures  qui  relaient,  ou  qui  se 
versent  réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  con- 
duisent; que  le  sieur  Deltendre  ne  relaie  ni  ne 
verse  ses  voyageurs  dans  aucune  autre  \  oiture, 
et  que,  conséquemment,  l'arrêt  de  Bruxelles  a 
mal  appliqué  la  Ici  de  ventôse,  et  directement 
contrevenu  aux  décrets. 

»  Ce  raisonnement  pèche  par  sa  base.  Dans 
aucun  des  décrets  invoqués  par  le  sieur  Delten- 
dre, l'œil  le  plus  attentif  ne  saurait  apercevoir 
une  disposition  limitative.  Ces  décrets  ont  indi- 
qué quelques  cas  dans  lesquels  les  entrepreneurs 
de  "Voitures  publiques,  qui  ne  se  servent  pas 
des  chevaux  de  la  poste,  sont  tenus  de  payer  le 
droit  de  20  centimes;  ils  déclarent  que  ceux  qui 
relaient,  que  ceux  qui,  sans  relayer,  versent  les 
vovageurs  dans  d'autres  Voilures,  à  de  certaines 
distances,  sans  attendre  la  couchée,  ou  sans  at- 
tendre au  moins  ti  heures ,  seront  soumis  au 
paiement  du  droit;  mais  ils  ne  décident  pas  que 
ce  soient  les  seuls  cas  où  les  a5  centimes  sont 
exigibles. 
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»  Chacun  de  ces  décrets  a  uu  objet  qui  lui  est 
particulier. 

»  Le  premier  fut  rendu  pour  fixer  le  délai  et  le 
mode  des  arrangemens  à  faire  entre  les  maîtres 
de  postes  et  les  entrepreneurs  de  Voitures  pu- 
bliques qui  étaient  en  activité  à  l'époque  où  la 
loi  (ut  promulguée,  et  qui,  pour  ne  pas  payer 
les  l'y  centimes  par  cheval,  demandaient  à  em- 
ployer les  chevaux  de  la  poste. 

»  Le  second  concerne  (art.  icl  ;  les  entrepre- 
neurs qui  parcourent  des  routes  sur  lesquelles  il 
n'existe  point  de  ligne  de  poste;  (art.  j  ceux 
qui  font  le  service  sur  des  routes  où  les  relais  se 
trouvent  démontés;  (art.  3)  ceux  qui,  anté- 
rieurement à  la  loi,  avaient  fait  des  traités  avec 
les  maîtres  de  poste  pour  la  conduite  de  leurs 
Voilures.  Ce  décret  décide  aussi  (art.  3}  que  le 
droit  sera  dû  pour  les  dislances  de  faveur  accor- 
dées aux  maîtres  de  poste,  comme  p*our  les  dis- 
tances réelles;  (art.  4)  qu'il  sera  exigible  des 
entrepreneurs  qui  ne  relaient  pas,  mais  qui  se 
versent  réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  con- 
duisent; (art.  5)  que  tout  entrepreneur  du  trans- 
port des  dépêches,  faisant  son  sen  ice  par  relais 
et  menant  des  voyageurs,  sera  obligé  de  payer 
le  droit,  si  ses  Voitures  sont  :u$petidù%s  inté- 
rieurement ou  extérieurement  ;  (ait',  (i  et  dci  mer) 
que  les  entrepreneurs  de  Voitures  publiques, 
âsflrëiuts  au  droit  de  25  centimes,  le  seront  aussi 
pourles  cabriolets  qu'ils  feront  partir,  lorsque 
leurs  Voitures  seront  remplies  de  %  oyagéurs; 

n  Le  troisième  décret  enlin  a  rapport  (art',  i 
et  •>  aux  entrepreneurs  qui,  dans  le  trajet  de 
leurs  Voitures  d'un  lieu  de  départ  à  rfri  lieu  d'ar- 
rivée, leur  font  quitter  la  ligne  de  poste  pour 
parcourir  des  chemins  de  traverse  pendant  une 
partie"  du  trajet;  il  signale  ait.  3>)  quelques  en- 
trepreneurs qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  ei  les 
dé'l  laie  assujettis  au  paiement  du  droit;  il  con- 
firme 'art.  4  cl  5)  les  dispositions  du  précédent 
decretJ  relatives  aux  routes  dont  les  relais  sont 
démontés,  aux  entrepreneurs  qui  se  versent  mu- 
tuellement leurs  voyageurs,  et  leur  donne  quel- 
que extension  en  faveur  «les  maîtres  de  poste;  il 
déclare  :  art.  (>  et  dernier  que  les  "\  oitures  qui 
ont  dans  l'intérieur  des  sièges  à  ressort,  donnent 
ouverture  au  paiement  du  droit. 

»  Telles  sont  les  dispositions  des  trois  décrets. 
I!  est  donc  évident  qu'ils  ne  (ixeut  pas  de  bornes 
à  l'application  de  la  loi  du  i  >  «cntosje  an  i3:  ils 
ne  disent  point  que,  hors  li  (  C0  qu'ils  indiquent, 
les  25  centimes  par  chc-,  al  et  paT  poste  ne  pour- 
ront être  exigés  contre  un  entrepreneur  de  dili- 
gences; ils  ne  contiennent  point,  en  un  mol,  de 
disposition  limitative;  et  la  loi  fondamentale  du 
mois  de  ventôse  est  demeurée  iniacle;  et  par 
conséquent  la  cour  d<-  justice  criminelle  de 
Bruxelles  a  pu  l'appliquer  au  sieur  Deilendre, 
sans  contrevenir  aux  décriées. 

»  Il  y  avait  quelque  obscurité  dans  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  dispense  les  loueurs  de  Voitures 


allant  à  petites  journées,  avec  les  mêmes  che- 
vaux, de  payer  le  droit  de  25  centimes;  elle 
n'expliquait  pas  ce  qu'on  doit  entendre  par  de 
petites,  journées.  Le  conseiller  d'état ,  ayant  le 
département  des  postes,  a  fait  cesser  toute  in- 
certitude à  cet  égard,  par  sa  circulaire  du  i(j 
prairial, an  i3,-et  par  la  lettre  ministérielle  du- 
17  novembre  îHofj.  Une  Voiture  est  réputée  aller 
à  petites  journées,  quand  elle  ne  parcourt  dans 
le  jour  qu'un  rayon  de  ci  à  10  lieues;  mais  si  elle 
se  rend  à  une  plus  grande  distance,  le  loueur 
n'est  plus  dans  l'exception  de  la  loi  ;  il  contracte 
l'obligation  de  payer  les  23  centimes,  quoiqu'il 
voyage  avec  les  mêmes  chevaux.  Or,  ce  qui 
s'applique  en  ce  cas  à  de  simples  loueurs  de 
Voilures,  doit  à  plus  forte  raison  s'observer  à 
l'égard  des  entrepreneurs  de  diligences  que  la 
loi  assujettit  indéfiniment  au  paiement  des  25 
centimes,  lorsqu'ils  ne  se  servent  pas  des  che- 
vaux delà  poste.  Leur  obligation  devient  plus 
formelle  et  plus  rigoureuse,  quand  ils  ne  vont 
point  à  petites  journées,  quand  ils  parcourent 
dans  le  même  jour  uu  rayon  de  plus  de  10  lieues; 
d'où  il  résulte  que  la  cour  de  justice  criminelle 
de  Bruxelles  a  été  doublement  autorisée  à  cou- 
da muer  le  sieur  Del  tendre  au  paiement  du  droit  ». 

Par  arrêt  du  27  janvier  1808,  au  rapport  de 
M,  Vermeil, 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen  proposé  par 
le  réclamant,  que  la  connaissance  de  l'affaire 
dont  il  s'agit,  était  directement  attribuée,  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  i3,  au  tribunal 
correctionnel,  et  que  l'art.  i<><S  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  .j  n'était  point  applicable  à  l'espèce; 

n  Sur  le  second  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  été  rendu  par  forme  de  règlement,  ni  par 
excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  cour  de  justice 
criminelle;  que  la  condamnation  qu'il  prononce, 
est  fondée  sur  l'art.  ic>  de  la  loi  du  ij  ventôse 
aui3,  et  sur  la  circulaire  du  ministre  des  finances 
qui  a  accompagné  l'envoi  de  cette  loi  aux  maîtres 
de  postes; 

»  Sur  le  troisième  moven,  que  ffs  décrets  cités 
par  le  réclamant,  ne  contiennent  aucune  dispo- 
sition de  laquelle  on  puisse  induire  que  le  pro- 
priétaire dune  Voiture  publique  qui,  sans  re- 
laver, parcourt  par  jour  un  rayon  de  plus  de 
10  lieues,  soit  exempt  du  droit  de  25  centimes, 
attribué  comme  indemnité  aux  maîtres  de  poste* 
par  l'art.  1  '  de  la  loi  du  i.j  ventôse  an  i3; 

»  Sur  le  quatrième  moyen  ,  que  la  cour  de 
justice  criminelle,  eu  n'insérant  point,  dans  l'ar- 
rêt attaqué,  de-texte  de  loi  pénale  sur  la  répa- 
ration due  à  l'ordre  public,  n'a  point  contrevenu 
à  l'art.  iSS  de  la  loi  de  brufnàirè  an  4,  puisque 
celte  cour,  par  des  motifs  pris  dans  les  circon- 
stances particulières  de  l'affaire,  n'a  point  pro- 
noncé de  condamnation  de  ce  genre  ;  et  que 
d'ailleurs  ledit  art.  188  n'est  relatif  qu'aux  juge- 
îucus  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  ju- 
geant en  premier  ressort; 
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0  1  .,  ,  oui .  pm  ces  moura,  rejette  le  pourvoi 
Je  |  1..11.  ois  Dcltendre....  ». 

S.  III.  Règles  auxquelles  font  assujettis,  i><ntr  Li 
police  ci  la  conservation  des  grandes  mutes  ;  les 
proprié/aires  et  conduch  /»■>  <!■  i  /  <  mmtm  publi- 
ques et  il<-  roulage. 

• 

I.  On  a  rapporté  au  mol  &ieimtn  grand  ,  n*  10, 
les  dispositions  îles  anciens  réglemens  qui  pour- 
enl  a  ce  que  les  roulieys  ne  dégradassent 
tas  les  glandes  routes;  en  surchargeant  leurs 
Toitures;  c'est  î •  t  le  lieu  de  faire  connaître  les 
lois  et  tes  décrets  qui  remplacent  aujourd'hui 
ce  •  dispositions. 

La  loi  du  39  floréal  an  10  esl  ain  ti  1  onçue  : 

«Art.  1.  k  compter  de  l'époque  qui  sera  dé- 
terminée par  le  gouvernement,  dans  la  Forme 
usitée  pour  les  réglemens  d'administration  pu- 
blique ,  le  poids  ries  \  oilures  employées  au  rou- 
lage el  messageries  dans  l'étendue  de  la  répu- 
blique, ne  pourra  excéder,  en  comprenant  le 
poids  de  la  voilure  et  relui  du  chargement,  les 
proportions  sim  antes  : 

s  Pendant  cinq  mois,  à  compter  du  i5  bru- 
maire au  i5  germinal,  Voitures  ou  chariots  à 
quatre  roues,  4  îo  myriagrammes  : 

1-  \  oitures  oii  charrettes  à  deux  roues,  a5o; 
n  Toitures  ou  chariots  à   quatre  roues,  avec 
jantes  de  a5  centimètres  de  largeus,  55o  ; 

»  Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues,  favec 
jantes  de  3j  centimètres  de  largeur,  35o; 

»  Pendant  sept  mois,  à  compter  du  i5  germi- 
nal au  1  .">  brumaire,  N  oitures  ou  chariots  à  quatre 
roues,  55o  myriagrammes: 

n  Voitures  on  charrettes  à  deux  roues,  3'~<; 
n  Voitures  ou  chariots  à   quatre   roues,    avec 
jantes  de  3:1  centimètres  de  largeur,  65oj 

»  Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues,  avec 
jantes  de  M'y  centimètres  de  largeur,   i  7  ~> - 

»  a.  Les  objets  non  divisibles,  et  d'un  poids 
supérieur  au  précédent  tarif,  pourront  être  néan- 
moins transportés  par  le  roulage,  sans  donner 
ouverture  à  contravention. 

a  3.  Le  poids  des  Voitures  sera  constaté,  au 
moyen  de  ponts  à  bascule  établis  sur  les  routes  , 
dans  les  lieux  que  fixera  le  gouvernement.  Jus- 
qu'à l'établissement  des  ponts  à  bascule,  la  coi.- 
traveution  sera  constatée  par  la  vérification  des 
lettres  de  \  oilure. 

'  s  4-  Les  contraventions  à  la  présente  loi  se- 
ront décidées  par  voie  administrative,  et  les 
contrevenans  seront  condamnes  à  payer  tes  dom- 
mages réglés  par  le  tarif  suivant  : 

»  L'excès  de  chargement  de  >.o  myriagrammes 
et  au-dessous  sera  considéré  comme  tolérance, 
et  n'entraînera  aucune  condamnation; 
»   De  -io  h  60  myriagrammes,  ï5  francs; 
n   De  5o  à  i?.o  ,  5o  francs; 
»  De  rioà  180,  75  francs; 


»  De  180  a   •  |"  ,  i*'"  li. un  1  : 

n    De  a  \0  à    loo  ,   1  So  lianes; 

i  .1  au-dessus  de  loo,    i""  I1  an<  s. 

»  •">.  Tout  voiluricr  ou  conducteur,  pris  en 

contravention,    ue  j ia    continuer   sa   route 

i|  t'après  avoir  réalisé  le  paiement  des  domma- 
et  dci  I:  ,   \  oiture  de  l'excédant  •'.■ 

poids  qui  aui  instaté;  juaque-14,  ses  cl   •- 

vaux   seront   tenus   en   fourrière  à   ses  liais,  a 
moins  qu'il  ri<  e  une  caution  suffisante. 

Le  roulage  pourra  être  momentanément 
suspendu   pendant   |es  jours  de  dégel,   sur 
chaussées  pavées,  d'après  l'ordonnance  des  pn 
fets  de  dépat  temeut  ». 

Ces  dispositions  sont  ainsi  modifiées  par  la  loi 
du  7  \  entôse  an  r>.  : 

»  Art.  1.  \  compter  du  iC1'  mcssidoi  an    ij, 
les  roues  des   Voitures  employées  au   roulag 
dans  toute  l'étendue  de  la  république,  el  atteli 
de  plus  d'un  cheval ,  seront  1  onstruites  a\  ei  des 
jantes  dont  la  largeur  est  déterminée  par  la  pr< 
sente  loi.    La   circulation    des   Voitures  qui,   à 
cette  épdque,  ne  seront  pas  dans  les  termes  de 
!.i  bu  ,  est  irré\  ocablement  prohibée. 

»  ••..  Le  minimum  >\<-  la  largeur  des  jantes  <L's 
Voitures  de  roulage,  est  fixé  par  le  tarif  snfvant: 

»  Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée 
de  deux  chevaux,    11    centimètres  (environ    \ 
pouces  1  ligne); 

»  Les  mêmes  Voitures  attelées  de  trois  che- 
vaux, i(  centimètres  [environ  5  pouces  2  li- 
gnes    ; 

»  Lés  voitures  à  deux  roues  attelées  de  quatres 
chevaux  ,    17    centimètres    (environ    (i   pouces 

4  figues  ; 

»  Celles  a  quatres  roues ,  attelées  de  quatre, 
cinq  ou  six  chevaux,  17  centimètres  (environ  6 
pouces  4  ligne      ; 

n  Les  \  oitures  à  deux  roues  ,  attelées  de  plus 
de  quatre  chevaux,  •>.">  centimètres  (environ 
t)  pouces  3  lignes)  ; 

»  Les  chariots  attelés  de  plus  de  six  chevaux  , 
22  centimètres  (environ  8  pouces  a  lignes). 

»  3.  i^cs  contraventions  à  la  présente  loi  se- 
ront constatées  par  les  préposés  à  la  perception 
de  la  taxe  d'entretien,  et  décidées  Worvoie  ad- 
ministfative,  conformément  à  la  loi  du  29 floréal 
an  10.  Les  contrevenans  seront  condamnés  a 
paver  *>o  lianes:!  titre  de  dommages;  la  moitié 
de  cette  somme  appartiendra  au  saisissant.  Ils 
devront  en  outre  substituer  aux  roues  de  leurs 
Voitures,  d'autres  roues  dont  les  jantes  aient  la 
largeur  déterminée  par  le  tarif. 

»  4.  Au  i'nnessidoi'ani4,touteVoiturederou- 
lage,  dont  la  circulation  est  interdite  par  la  pré- 
sente loi,  sera  arrêtée  à  la  première  barrière  où 
la  contravention  sera  constatée.  Si  cette  barrière 
est  aux  portes  ou  dans  l'intérieur  d'une  ville  ,  la 
Voilure  et  ses  roues  seront  brisées,  d'après  un 
arrêté  pris  à  cet  effet  par  le  sous-préfet  de  l'ar- 
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rondissement;  et  le  voiturier  paiera  les  dom- 
mages stipulés  dans  l'art.  3  de  cette  loi.  Dans  le 
cas  où  cette  barrière  serait  isolée,  le  voiturier 
prisen  contravention  pourra  consigner  les  dom- 
mages entre  les  mains  du  préposé  saisissant,  et 
continuer  sa  route,  mais  seulement  jusqu'à  la 
ville  la  plus  voisine,  qui  lui  sera  désignée  par 
un  passavant  délivré  par  ledit  préposé.  Dans  cette 
ville,  ses  roues  seront  brisées,  conformément  à 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 

»  5.  Les  Voitures  à  jantes  étroites  conserve- 
ront la  faculté  de  circuler  jusqu'au  1er  messidor 
an  14....,  époque  à  laquelle  elles  sont  définitive- 
ment prohibées  par  la  présente  loi. 

»  6.  À  compter  du  Ier  messidor  an  i3,  toute 
diligence,  messagerie,  ou  autre  Voiture  voya- 
geant au  trot,  dont  le  poids  excéderait  220  my- 
riagrammes,  sera  considérée  comme  Voiture  de 
roulage,  et  assujettie  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi ,  quant  à  la  largeur  des  jantes. 

»  7.  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  du 
poids  des  Voitures  et  de  leurs  chargemens , 
porté  dans  la  loi  du  '.9  floréal  an  10,  d'après  les 
expérieuces  faites  sur  les  roues  à  larges  jantes, 
ordonnées  par  la  présente  loi.  Il  réglera  la  lar- 
geur des  jantes  et  le  poids  des  diligences,  mes- 
sageries et  autres  Voitures  publiques.  La  faculté 
d'augmenter  le  poids  des  chargemens,  dans  des 
proportions  à  déterminer  par  le  gouvernement , 
sera  accordée  aux  Voitures  dont  les  jantes  excé- 
deront les  largeurs  énoncées  au  tarif  ci-dessus. 
Le  gouvernement  fixera  la  longueur  des  essieux  , 
la  forme  des  bandes.,  et  celle  des  clous  qui  fixent 
les  jantes  des  Voitures  de  roulage. 

»  8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi ,  les  Voilures  employées  à  la  culture 
des  terres,  au  transport  des  récoltes,  et  à  l'ex- 
ploitation des  fermes  (1);  mais  le  gouvernement 
réglera  le  poids  du  chargement  de  ces  Voitures  , 
pou.  le  cas  où  elles  emprunteront  les  grandes 
routes 

»    10.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  floréal 

(1)  Pent-ou  considérer  comme  telles  les  Voitures  que  les 
cultivateurs  emploient  au  transport  de  leurs  grains  battus , 
dans  un  marche  public? 

Voici  un  décret  du  3  mai  1810,  qui  décide  que  non: 

«  Sur  le  rapport  de  nuire  ministre  de  l'intérieur; 

»  Vu  les  art.  S  de  la  loi  du  7  ventôse  an  12,  et  de  notre 
décret  du  25  juin  1 80G  ; 

»  Vu  le  procés-verbal  du  12  janvier  1808,  par  lequel  il  est 
constaté  qu'un  sieur  Vanilermaes,  cultivateur  à  Wavre,  a  été 
rencontré  sur  la  grande  route,  conduisant  de  Wa\rc  vers 
Bruxelles  des  grains  chargés  sur  une  de  ses  voilures  à  quatre 
roues  à  jantes  étroites,  et  attelées  de  quatre  chevaux; 

»  Vu  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Dyle,  des  20  juin  et  4  juillet  1 800,  qui  déclarent  qu'il  n'y 
à  pas  lieu  de  prononcer  d'amende  contre  le  sieur  Vandeaiaes , 
attendu  que  ledit  procès-verbal  ne  constate  pas  de  contraven- 
tion en  matière  de  surcharge; 

«  Cousidérant  qu'en  exceptant  de  l'obligation  des  roues  à 
jantes  larges  lès  voilures  employées  au  transport  des  récoltes, 


an  10,  contraires  à  la  présente  loi,  sont  rappor- 
tées. » 

En  exécution  de  ces  deux  lois,  le  gouverne- 
ment a  rendu,  le  20  juin  1806,  un  décret  fort 
étendu,  que  l'on  trouvera  dans  le  Bulletin  des 
lois. 

II.  L'art.  16  de  ce  décret  rappelle  aux  routiers, 
aux  charretiers  .et  aux  autres  voituriers,  une 
règle  fort  ancienne  et  trop  souvent  violée. 

«  Les  rouliers  ,  voituriers  ,  charretiers  ,  seront 
»  tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  Voitu- 
»  res  des  voyageurs,  à  peine  de  5o  francs  d'a- 
»  mende,  et  du  double  en  cas  de  récidive,  saus 
»  préjudice  des  peines  personnelles  portées  aux 
»  réglemens  de  police.  Les  conducteurs  des 
»  diligences  et  postillons  sont  autorisés  à  faire , 
»  eu  cas  de  contravention,  leur  déclaration  à 
»  l'officier  de  police,  à  leur  arrivée  ,  en  faisant 
»  connaître  le  nom  du  roulier  ou  voiturier, 
»  d'ap.-ès  sa  plaque;  et  notre  procureur,  sur  l'en- 
»  voi  de  ce  procès-verbal ,  sera  tenu  de  pour- 
»   suivre  le  roulier  ou  voiturier  ». 

Cette  disposition  est  renouvelée,  mais  modi- 
fiée quant  à  la  peine  qu'elle  prononce,  par  les 
art.  47~>  et  47'î  du  Code  pénal  de  1810,  qui  sont 
rappelés  dans  les  art.  35  et  36  de  l'ordonnance 
du  roi  du  27  septembre  1827. 

Au  surplus,  V.  les  articles  Maire ,  Messageries, 
Postes,  et  l'article  suivant.  ]] 

[[VOITURIER.  C'est  celui  qui  fait  métier  de 
transporter  des  effets,  des  denrées,  des  mar- 
chandises, pour  le  compte  d'autrui. 

I.  Le  Code  civil  contient,  sur  les  obligations 
des  voituriers  ,  des  dispositions  qui  font  la  ma- 
tière des  art.  1782  à  178b. 

II  Les  mêmes  obligations  et  les  actions  qui  en 
résultent,  sont  l'objet  des  art.  io3à  108  du  Code 
de  commerce. 

III.  Lorsqu'un  Voiturier,  à  son  arrivée  dans  le 

la  loi  et  le  décret  précités  n'out  eu  en  vue  que  les  voilures 
emplovées  à  transporter  les  objets  récollés  depuis  le  lieu  où 
ils  sont  recueillis  jusqu'à  celui  où  ,  pour  les  conserver,  le  cul- 
tivaleur  les  dépose  et  rassemble;  que,  daus  l'espèce,  le  trans- 
port de  grains  effectué  par  la  voiture  du  sieur  Vandermaes, 
avait  pour  but  de  les  livrer  à  la  consommation  ou  au  com- 
merce; que  l'exception  relative  aux  roues  à  jantes  larges, 
prononcée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  12,  n'est 
point  applicable  à  ce  cas; 

»  Notre  conseil  d'étal  entendu ,  nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

»  Art.  I .  Les  arrêtés  précités  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  D\le,  des  20  juin  et  4  juillet  1809,  sont 
annulés. 

»  2.  Il  sera  de  nouveau  statué,  conformément  aux  lois,  sur 
la  contravention  constatée  par  le  procès-verbal  du  12  janvier 
1 808 ,  ci-dessus  désigné. 

»  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  ifui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ». 
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lieu  où  il  doit ,  suivant  sa  lettre  de  voiture,  re- 
mettre les  paquets  "ii  ballots  donl  il  est  chargé, 
ne  trouve  pas  les  personnes  à  qui  ils  son  l  adressés, 
et  qu'en  effet  elles  n'j  ont  poi  de  domicile  ou 
magasin  connu  ,  il  suffit,  pool  1  décharge,  qu  il 
les  dépose  dans  un  bureau  désigné  à  cet  effet  pai 
l'autorité  publique;  on  ne  peut  pas  l'en  rendre 
responsable  ,  sous  le  prétexte  qu'avanl  d'effec- 
tuer ce  dépôt  ,  il  i.'.i  point  fut  dresser  un  proi  s 
verbal  île  perquisition  qui,  par  Pévénêment, 
n'aurait  eu  aucun  résultat.  C'est  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  do  parlementde  Flandre',  du  i3  avril  178J, 
rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
.in  mot  Voitwier,  §.  I. 

IV.  Lorsqu'un  \  oiturier  a,  par  sa  faute,  dété- 
rioré des  marchandises  ou  d'autres  objets,  de 
manière  à  les  mi  tre  hors  de  service,  on  peut  le 
forcer  de  les  prendre  à  sou  compte  et  <\\-n  payer 
la  valeur;  et  il  n'en  est  pas  quitte  en  payant  le 
déchet  qu'il  leur  a  lait  éprouver;  Le  parlement 
•  le  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  tS  sep- 
tembre 177;).     Ibid.  ,  Jj.  %  ). 

\  .  J'ai  dit  à  l'article  Messageries .  §.  x,  \\  7, 
que,  depuis  que  les  messageries  ne  soûl  plus 
exploitées  pour  Je  compte  «lu  gouvernement, 
et  qu'elles  sont  l'objet  d'entreprises  particu- 
lières, la  responsabilité  des  entrepreneurs  n'est 
plus  restreinte,  faute  d'évaluation  des  effets 
perdus  ,  dans  l'acte  de  chargement ,  à  la  somme 
de  i.r)0  francs,  fixée  parla  loi  du  '.3  juillet  1793. 
Je  dois  ajouter  ici  que  cette  doctrine  a  été  .sanc- 
tionnée par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

Le  i5  frimaire  an  8  ,  le  sieur  Aumont  met  une 
malle  à  la  messagerie  de  Paiis  à  Auxcrre  ,  ex- 
ploitée par  le  sieur  Duclos. 

Cette  malle  s'étant  égarée  pendant  la  rond', 
le  sieur  Aumont  réclame  une  indemnité  qu'il 
élève  à  ooo  francs. 

Le  sieur  Duclos  soutient  ne  devoir  que  ijo 
francs. 

Jugement  qui  arbitre  l'indemnité  due  par  le 
sieur  Dueli  s  ii  une  somme  de  Î00  francs. 

Le  sieur  Duclos  se  pourvoit  en  cassation  ,  et 
dénonce  ce  jugement  comme  contraire  à.  l'art.  6a 
de  la  loi  du  a'r  juillet  17111. 

Mais  par  arrêt  du  1 3  vendémiaire  an  10,  au 
rapport  de  M .  Bailly , 

«  Le  tribunal,  considérant  que  la  loi  des  ■"!  et 
>î  juillet  1793  était  relative  à  l'organisation  des 
postes  et  messageries  eu  régie  nationale;  et  que 
celle  du  g  vendémiaire  an  6,  en  supprimant 
les  messageries  nationales,  et  on  accordant  à 
tous  les  citoyens  la  faculté  d'établir  des  messa- 
geries  particulières,  moyennant  un  droit  à  payer 
a-la  république,  n'a  ni  maintenu  ni  renouvelé 
les  dispositions  des  art.  5g,  60,  62  de  la  loi 
précitée  des -j3  et  a4  juillet  17113,  qui  ne  subsiste 

l'll,s;. 

»Dou   il   suit  que    le  tribunal    do  la   Seine    a 


bien  fait  de  refuser  aux  voitures  particulières  du 
demandet»  eu  cassation,  l'application  de  cette 
même  loi  des  i3  et   1  i  juillet  1 793  ; 

»  Rejette  la  requête  du  cit.  Dut  los ». 

Le  1 .:  pluviôse  an  1  1  ,  le  sieur  Petitpaîn  ,  ué- 

gOl  1.1  nt  .1  Rennes,  adresse  au  sieur  Longe  bamp  , 

commissionnaire  à  Caen  ,  un  ballot  de  fil  ,  qu'il 
le  1  li  h  1  de  faire  parvenir  à  la  veuve  Courant  ; 
et  il  le  fait  remettre  au  bureau  de  la  messagerie 

de  Hennés,    oii    il  est  enregistré  en  SJes    termes  : 

n  M.  Degennes,  directeur  des  messageries,  poui 
»  faire  passer  a  M.  Longchamp,  a  Caen,  un 
»  ballot  en  serpillière,  de  bas  de  lil  ,  par  M.  IV- 

»  titpaiu.  Poids  du  paquet,  5a  lis  les;  port, 
»  3  livres  10  sous  3  deniers.  Saint-Malo  ,  pour 
»    (  1  icn.  » 

Qe  ballot  n'étant  pas  arrivé  à  sa  destination,  la 
veuve  Courant  fait  assigner  les  sieurs  Jouenne 
et  Breton  ,  entrepreneurs  de  la  messagerie  de 
Hennés,  pour  se  voir  condamnera  lui  remettre 
le  ballot  01  a  lui  paver  la  somme  de  1,  j8-  francs 
pour  les  marchandises  qu'il  contenait- 

Les  sieurs  Jouenne  et  Breton  conviennent 
qu'ils,  sont  responsables  du  ballot;  mais  ils  pré- 
tendent., en  citant  l'art.  5a  de  la  loi  du  a3 
juillet  1793,  qu'ils  doivent  en  être  quittes  pour 
i5o  francs. 

Le  juge  de  paix,  devant  lequel  la  contestation 
est  portée  eu  première  instance  ,  décide  que  la 
loi  citée  par  les  sieurs  Jouenne  et  Breton  ,  n'est 
pas  applicable  à  des  entrepreneurs  particuliers 
de  messageries,  et  condamne  ceux-ci  à  paver  la 
somme  de  1,187  francs  à  la  veuve  Courant. 

Sur  l'appel  ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Caen  ,  qui  réforme  celui  du 
juge  de  paix  ,  donne  acte  aux  sieurs  Jouenne  et 
Breton  de  leur  offre  de  payer  à  la  veuve  Cou- 
rant une  somme  de  l5o  francs  pour  toute  indem- 
nité ,  et  déboute  la  veuve  Courant  du  surplus  de 
sa  demande. 

Recours  eu  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Courant;  et,  le  6  février  1809,  arrêt  contradic- 
toire, au  rapport  de  M.  Liger  de  "Verdigny  , 
par   lequel  , 

«  Vu  les  art.  1784  et  1783  du  Code  civil  : 

»  Et,  considérant  que  l'entrepreneur  d'une 
messagerie  est  ,  relativement  aux  effets  qui  lui 
sont  confiés ,  un  véritable  mandataire  ;  qu'il 
doit  veiller  à  leur  conservation  ,  et  les  remettre 
à  feur  destination,  tels  qu'il  les  a  reins  du  man- 
dant; qu'il  est  responsable  de  la  perte  ou  de 
l'avarie,  à  moins  qu'il  m  prouve  que  ces  effets 
ont  été  perdus  ou  avariés  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure; 

»  Que,  si  l'art.  6'x  de  la  loi  du  i3  juillet  1793 
a  restreint  seulement  à  i5o  francs,  l'indemnité 
due  pour  la  perte  des  effets,  cette  dérogation  aux 
régies  du  mandat  n'a  été  introduite  qu'en  fa- 
\  eur  du  gouvernement ,  et  lorsque  les  messageries 
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étaient  on  régie  nationale;  que  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  (i  avant  supprimé  les  messageries  na- 
tionale-, les  obligations  des  entrepreneurs  parti- 
culiers de;  messageries  sont  rentrées  dans  le 
droit  commun  ; 

»  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  deCaen, 
eu  prenant  pour  base  de  sa  décision  la  loi  de 
juillet  1773,  a  faussement  applique  cette  loi  et 
contrevenu  à  l'art.  1  - < )3  du  Code  civil  ,  qui  n'est 
point  introdùctif  d'un  droit  nouveau; 

»   La  co^r  casse  et  annule » 

V.  les  articles  Commissionnaire,  §.  6  ;  Lettre, 
Lettre  de  voiture,  Postes.  Messageries,  Voiture  et 

Vol ,  section  3  ,  §.  3  ,  n°  3.  ]] 

"VOL.  Il  n'est  personne  qui  ne  sache  ce  que 
c'est  que  le  \  ol.  Toutes  les  nations  l'ont  défendu 
ci'  puni. 

On  a  vu  ,  à  l'article  Occupation,  comment  s'est 
formée  la   distinction   des    pi  es.    Cèst    de 

cette  distinction  qu'est  venue  l'idée  du  Vo';  car, 
de  tout  temps,  il  y  a  eu  des  hommes  lâches  et 
fainéans  ,  qui  ont  trouvé  plus  commode  d'enlever 
les  fruits  du  champ  de  leur  voisin,  que  d'en 
cultiver  eux-mêmes.  Ce  délit ,  le  plus  bas  de  tous 
ceux  qui  troublent  l'ordre  social ,  tend  à  faire 
rentrer  dans  l'état  primitif  de  communauté  uni- 
verselle ,  les  propriété»  Je  chaque  individu,  et 
c'est  en  cela  qu'il  est  dangereux.  La  commu- 
nauté universelle  v.'a  été  abolie  que  parce  qu'il 
en  naissait  des  désordres  infinis  et  des  querelles 
journalières.  C'est  sur  cette  abolition  que  re- 
pose la  tranquillité  des  Etats  ;  elle  est  la  base 
de  toute  -société  bien  ordonnée  ;  et  vouloir  y 
porter  atteinte,  c'est  livrer  le  genre  humain  à 
l'anarchie  ,  à  la  discorde  ,  à  des  guerres  per- 
pétuelles. 

Aussi  remarquons-nous  que  le  législateur  des 
Hébreux  avait  fait^de  la  prohibition  du  Vol,  une 
des  principales  lois  de  son  Décalogue. 

Pour  donner  à  la  matière  du  \  ol  toute  la  dis- 
cussion et  tout  le  développement  qu'elle  exige, 
11  mis  diviserons  cet  article  en  quatre  sections. 

Dans  la  première,  nous  déterminerons  la  nature 
et  h;  caractère  du  Vol  ; 

^Nous  parlerons,  dans  la  seconde,  des  peines 
du  Vol  ; 

Dans  la  troisième  ,  de  la  manière  de  le  pour- 
suivre criminellement  ; 

Et  dans  la  quatrième,  des  actions  civiles  aux- 
quelles le  \  ol  peut  donner  lieu. 

Section  I.  Nature  et  caractère  du  Vol. 

I.  Le  Vol  est  défini ,  par  les  lois  romaines  ,  un 
maniement  frauduleux  qu'on  fait  de  la  chose 
d'autrui  ,  en  se  l'appropriant  contre  son  gré,  ou 
même  eu  le  privant  de  l'usage  ou  de  la  posses- 
sion qui  lui  en  appartient  ,  pour  en  faire  son 
profil  particulier  :  contrée tatio  fraudulos a  ,  lucri 


faciendi  gratin,  vel  ipsius  rei ,  vel  etiam  usûs 
ejuj  possessionisve.  (  Loi  2  ,  D.  de  J  unis  ;  §.  1, 
Iust.   de  obligationibus  quœ  ex  delicto.  ) 

[[L'art.  379  du  Code  pénal  déclare  coupable 
de  Vol  a  quiconque  a  soustrait  fraduleusement 
»   une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  k.  ]] 

Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  Vol ,  ou  ,  si  l'on  veut, 
pour  que  le  Vol  puisse  constituer ,  soit  un  crime, 
soit  un  délit,  il  faut  le  concours  de  plusieurs 
circonstances. 

II.  Il  faut  d'abord,  pour  cela  ,  qu  il  y  ait,  non 
pas,  comme  disent  certains  criminalistes  fort 
instruits  d'ailleurs,  une  soustraction ,  un  enlève- 
ment (  car  ce  n'est  point  là  ce  que  veut  dire  con- 
trectatio),  mais  un  manie  m  eut ,  seul  terme  de 
notre  langue  qui  répond  à  l'expression  latine 
des  jurisconsultes  romains  (1). 

De  là  quatre  conséquences  : 

La  première  est  qu'on  peut  voler  une  chose 
sans  la  déplacer;  et  c'est  ce  que  fait,  par 
exemple,  un  commodataire,  lorsqu'il  prend^t 
s'approprie  un  effet  qui  n'a  été  mis  dans  sa  pos- 
session qu'à  titre  de  prêta  usage.» 

La  seconde  conséquence  est  que  ce  crime  ne 
se  forme  pas  par  la  pensée,  ni  même  par  la 
simple  tentative  de  le  comnfettre  :  mais  qu'il 
faut,  pour  y  donner  lieu  ,  que  la  pensée  et  la 
tentative  soient  parvenus  à  leur  but.  Inde  sola 
cogitatiofurti  façiendi  non  facii  furtum  (  loi  1, 
§.  1 .  D.  de  fur  lis  ).  Pfeque  verbo  ,  neque  seripturd 
qjiis furtum  facit;  hoc  enim  jure  utimur  ut  furtum 
sine  contrectalione  non  Jiat  ;  quare  et  opem  ferre 
vel  consûium  dore  tune  nocet,  ciun  secuta  con- 
trectatio  est.  (  Loi  5u,"§.  19,  D.  defurtis. 

On  objectera  que,  dans  le  Vol  avec  effraction, 
et  celui  de  grand  chemin,  la  simple  tentative 
peut  suffire  pour  rendre  coupable  de  ce  crime, 
et  en  faire  subir  la  peine.  Mais,  dans  ce  cas  ,  ce 
n'est  point  le^  ol  qu'on  punit,  c'est  la  violence; 
et  on  la  punit  à  raison  du  trouble  qu'elle  apporte 
à  la  sûreté  publique. 

Le  Vol  peut  se  commettre  par  complicité.  Mars 
il  faut  remarquer  que  le  complice  n'est  regardé 
comme  voleur,  et  puni  comme  tel ,  que  lorsque 
la  consommation  du  Vol  s'est  ensuivie,  et  c'est , 
comme  on  vient  de  le  voir,  la  disposition  expresse 
d'une  loi  romaine. 

[[Au  surplus,  les  lois  nouvelles  vont ,  à  cet 
égard  ,  plus  loin  que  le  droit  romain.  V.  l'article 
Tentative  de  crime  ou  de  délit.  ]] 

La  troisième  conséquence  est  que  ,  lorsqu'une 
fois  le  Vol  se  trouve  consommé,  le  repentir  du 
voleur  et  la  restitution  qu'il  ferait  de  la  chose 
volée,  ne  suffiraient  point  pour  le  mettre  à  cou- 
vert de  la  poursuite  criminelle  et  des  peines  de 


(1)  [[On  vient  de  voir  que  le  Code  pénal  de  -1 S 1 0  emploie 
le  mol  soustrait;  mais  on  verra  aussi ,  dans  la  suite  de  cet  ar- 
ticle, qn'il  al  lâche  à  ce  mot  un  sens  qui,  à  beaucoup  d'égards, 
répond  à  l'expression  coutrectalio  du  droit  romain.  ]] 
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la  loi.  Quieâ  mente  àUenum  quid  contrectavit ,  ut 
lucn faceret ,  tametsi,  mutato  çonsilio,  idposteà 
domino  reddidit,  fur  est;  nemo  enim  talipeccato 
pœniteiitiâ  sud  nocens  esse  deslit.  Loi  65  ,  D.  de 
furtù . 

La  quatrième  conséquence  est  (pic  ce  «lélit, 
par  cela  seul  qu'il  se  commet  per  contrectatio- 
nem,  ne  peut  frapper  que  sur  les  choses  qui 
sont  de  uaturcàélre  tenues  dans  la  main,  ou 
du  moins  trausportées  d'un  lieu  à  un  antre. 
Ainsi,  les  meubles  sont  bien  passibles  «le;  Vol; 
mais  ili-s  immeubles  ne  le  sont  pas.  Il  peut  ce- 
pendant an  i\  er  qu'on  s'empare  de  ceux-ci  contre 
le  gré  «les  propriétaires  ;  mais  aloi  s  ce  n'est  point 
Vol,  c'est  usurpation,  invasion,  intrusion,  délits 
qui  se  commettent,  ou  par  rébellion  à  justice, 
ou  par  fabrication  «le  faux  titres'. 

[[  111.  Nous  avons  dit,  en  définissant  le  Vol, 
qu'il  Faut,  pour  le  former,  qu'il  y  ait  manie* 
ment  «le   la  chose  d' autrui. 

11  ne  faut  cependant  point  conclure  de  ià 
qu'il  n'v  a  point  de  \  pi  dans  le  fait  d'un  pro- 
priétaire qui,  après  avoir  affermé  un  héritage, 
eu  enlèye  les  fruits  et  .se  les  appropri  eau  jpré- 
judice  du  fermier. 

Le  28  octobre  1K07,  Dominique  Mayéns 
père,  et  Dominique  Mayens,  son  fils,  s'intro- 
duisent, entre  Luit  et  neuf  heures  du  soir,  dans 
uu-jardiu  cl,os  de  murs,  appartenant  au  pre- 
mier, mais  affermé  par  lui  à  Barthélémy  Men- 
lebrouck  ,  et  dont  il  s'est  réservé  une  clef  pour 
v  Entrer  quand  il  lui  plaira;  et  ils  v  enlèvent 
des  choux-fleurs  et  une  botte  de  sartriens  secs 
de   pois. 

L«;  lendemain  ,  plainte  de  cet  enlèvement  de 
la   part  «le  Barthélémy  Menlebrouck. 

Lunaire  portée  au  tribunal  correctionnel  de 
Bruges,  jugement  du  22  novembre,  qui,  ap- 
pliquant à  Dominique  Mayens  et  à  son  fils  la 
aisposiliot  «le  l'ait,  g  de  la  loi  du  a5  brumaire 
an  H,  les  condamne  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment. 

Dominique  Mayens  et  son  fils  appellent  de  ce 
jugement  à  la  tour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Lys,  font  valoir  leur  qualité 
de  propriétaires,  et  soutiennent  qu'il  en  ré- 
sulte une  question  préjudicielle  qui  doit  être 
préalablement   soumise   au  juge   civil. 

Par   arrêt  «lu    i5  janvier    1807, 

«  Attendu  que  l'endroit  où  (enlèvement  des 
objets  dont  il  s'agit  au  procès  a  eu  lieu,  était 
uu  jardin  dans  lequel  les  prévenus  avaient  la 
libre  entrée;  partant,  que  ce  même  endroit  ne 
présentait  pas  un  lieu  fermé  où  tout  accès  fût 
défendu  aux  prévenus;  conséquemment  qu'à 
leur  égard  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ledit  en- 
lèvement a  été  commis  dans  un  terrain  clos  et 
terme  ; 

y>  Par  ces  motifs,  la  cour,  admettant  la  re- 
quête d'appel  ,  annule  le  jugement  du  tribunal 


de  première  i  1 1  s t .1 1 x ■  1  ■  précité,  poui  faus  e  ap- 
plication  de   la  loi  ; 

»    Et   faisant    droit    de    nouveau    par   arrêt, 
1  onsidérant,  à  l'égard  de  l'exception  inci- 
dente, proposée  par  les  prévenus,  que  l'action 

pi  m île,  intentée  a  la  charge  de  Mayens p 

et  fils ,  les  inculpe  d'un  enlèvement  d'une  quan- 
tité de  choux-fleurs  au  préjudice  du  jardiuiei 
Menlebrouck  ;  <] « n-  l'e  par  les 

prévenus  ne  présente  qu'une  excuse  incidem- 
ment   opposée    pour    se    disculper,    <'l    tendante 

à  soutenir  une  pleine  el  entière  propriété  «les 
objets  enlevés ,  dénuée  de  toute  vraisemblance: 
que  la  nature  de  l'èxceptii   1  résultant  de  cette 

excuse,  jointe  aux  circonstances  «pii  ont  pré- 
cédé,  accompagné   «''    s'iivi    le    fait    impute  .",  ix 

prévenus,  ne  peuvent  donner  lieu  au  n 
fins  ci\  iles  ; 

«  La  cour  déclare  les  prévenus  upn-receva- 
blcs   dans   leur  exception   iucidentelle; 

»   Et  quaul  au  fond , 

»  Attendu  qu'il   est  constant   qu    .    i. 
mois   d'octobre    dernier,    il  a   été    enlevé    une 
quantité  de  choux-fleurs  el   u«  c   botte   de   sar- 
mens    secs  de   pois  au  sieur   Barlhéleurv    Men- 
lebrouck,  jardinier  à  Bruges; 

d  Qu  il  est  coifclaut  que  Dominique  Mayéns 
père  est   auteur,   de  «  el   enlè\  ement  ; 

»  Qu'il  est  constant  qu'il  l'a  fait  dans  le 
dessein  dé  s'approprier  les  objets  enlevés  au 
préjudice  du   |  lire  ; 

»  Qu'il  est  constant  que  Dominique  Mayens 
fils   est    auteur   «ledit    enlèvement; 

»  Qu'il  est  constant  qu'il  l'a  l'ait  dans  le 
dessein   de  s'approprier   les   objets   enlevés  au 

préjudice   du    propriétaire; 

»  Vu  l'art.  3  >.  du  tit.  2  «le  la  loi  du  22 juil- 
let   179]  ; 

»  La  cour  condamne  Dominique  Mayens 
père  à  cinq  mois  d'c'nprisonnement,  et  Domi- 
nique Mayens  fils  à  un  mois  «l'emprisonne- 
ment ». 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Mayens 
père  et  fils.  Mais,  le  •>.-  mars  i.So-  ,  arrêt,  au 
rapport  de  M.    La'marque,  par  lequel, 

»  attendu  qu'il  est  constaté  par  la  procédure 
et  déclaré  en  l'ait  par  l'arrêt  attaqué,  d'une 
part  ,  qu'au  moyen  «lu  bail  que  les  deman- 
deurs avaient  consenti  à  Barthélémy  Wedîe- 
•  brouck  ,  d'un  jardin  dont  ils  étaient  proprié- 
taires,  les  produits  de  Ce  jardin  ne  leur  appar- 
tenaient   plus; 

»  D'autie  part,  «ju'ils  étaient  convaincus 
d'avoir  enlevé  de  ce  jardki  une  certaine  quan- 
tité de  fruits  ou  légumes,  dans  l'intention  de 
se   les   approprier   au  préjudice  du  leimier;' 

»  Attendu  que,  dans  cet' état  des  laits,  une 
simple  allégation   «le  leur  part,  relalivefnè*nl  a 

la  propriété  «le  ces  mêmes  objets,  ne  pouvait 
être   considérée    comme   une    exception    légale, 
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donnant  lieu  au  renvoi   de  la  contestation  de- 
vant  les    tribunaux  civils; 

»   La  cour  rejette  le  pourvoi....  ».]] 

IV.  i°  Du  principe  qu'il  n'y  a  point  de  Vol 
sans  maniement  de  la  chose  d'autrui,  peut-on 
tirer  la  conséquence  qu'un  débiteur  ne  commet 
pas  uu  Vol,  lorsqu'après  avoir  donné  un  effet 
en  gage  à  son  créancier,  il  le  retire  furtive- 
ment, ou  à  force  ouverte,  des  mains  de  ce- 
lui-ci ? 

[[  1°  Peut-on  en  tirer  la  conséquence  qu'un 
débiteur  ne  commet  pas  un  Vol,  lorsque  ses 
meubles  étant  saisis  à  la  requête  de  sen  créan- 
cier, il  Ips  enlève  au  gardien  à  qui  en  est  con- 
fiée la  garde  ? 

3°  S'il  ne  commet  pas  uu  Vol  en  les  enle- 
vant, ne  se  rend-il  pas  coupable  d'un  crime 
ou  délit  quelconque,  lorsque,  pour  les  enlever 
d'un  bâtiment  appartenant  à  autrui,  dans  le- 
quel ils  ont  été  transférés  après  la  saisie,  il 
fait  une  effraction  à  la  clôture  de  ce  bâtiment? 

Voici  deux  espèces  dans  lesquelles  les  deux 
premières  questions  se  sont  présentées  avec 
une  autre  qui  est  indiquée  ci-après ,  sect.  i,  §.3, 
art.  4;  sur  l'art.  255  du  Code  pénal  de  1810. 

Première  espèce. 

Le  27  janvier  1812,  un  huissier  saisit  des 
meubles  appartenant  à  Jean  Vanleerbeke,  et 
y  établit  un  gardien. 

La  nuit  du  2  au  3  février  suivant,  Jean-Bap- 
tiste Vanleerbeke,  fils  de  Jean,  aidé  de  jj  lu- 
sieurs  personnes  ,  enlève  une  partie  de  ces 
meubles. 

Le  26  août  de  la  même  année,  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  d'accusa- 
lion,   qui    déclare 

Que  Jean-Baptiste  Vanleerbeke  est  suffisam- 
ment prévenu  d'avoir  enlevé  les  meubles  dont 
il  s'agit;  mais  que  ces  meubles  appartenaient 
a  son  père,  quoique  saisis  sur  lui;  qu'ainsi, 
c'est  à  son  père  qu'il  est  censé  les  avoir  sous- 
traits ;  et  que ,  d'après  l'art.  38o  du  Code  pénal  , 
le  Vol  commis  par  un  fils  au  préjudice  de  son 
père  ne  peut  être  la  matière  de  poursuites 
criminelles;  qu'en  conséquence,  il  n'y  pas  lieu 
de  poursuivie  Jean-Baptiste  Vanleerbeke  de  ce 
chef; 

Mais,  attendu  que  l'enlèvement  imputé  à  celui- 
ci  est  prévu  et  qualifié  de  crime  par  l'art.  a55  du 
même  Code,  relatif  aux  soustractions  d'effets 
remis  à  un  dépositaire  public  en  sa  qualité,  dé- 
clare qu'il  v  a  lieu  à  accusation,  et  renvoie  le 
prévenu  devant  la  cour  d'assises  du  département 
de  l'Escaut. 

Le  5  septembre  suivant,  le  procureur  général 
de  cour  d'appel  de  Bruxelles  déclare  au  greffe  se 
pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  certifie 
que  ce  n'est  que  ce  jour  même  qu'il  en  a  eu  con- 
naissance. 


«  Le  recours  eu  cassation  sur  lequel  vous  avez 
à  statuer  (  ai -je  dit  à  l'audience  de  la  section 
criminelle,  le  ig  octobre  1812)  a-t-il  été  formé 
en  temps  utile?  C'est  la  première  question  que 
vous  avez  à  examiner  dans  cette  affaire,  et  nous 
ne  croyons  pas  que  l'affirmative  puisse  éprouver 
le  plus  léger  doute. 

»  En  thèse  générale,  et  hors  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  ordonnance  d'acquittement  rendue  d'après 
la  déclaration  du  jury  ,  le  délai  du  recours  en 
cassation  est  de  trois  jours  francs,  à  compter  de 
celui  où  a  été  prononcé  à  l'audience  l'arrêt  ou  le 
jugement  en  dernier  ressort  qui  en  est  l'objet  ; 
et  il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  être  prorogé 
au-uelà. 

»  Mais  cette  règle  ne  peut  pas  s'appliquer  aux 
arrêts  qui  ne  se  prononcent  pas  ài'audience;  et 
tels  sont  ceux  que  rend  la  chambre  d'accusation. 
A  l'égard  de  ces  arrêts,  le  délai  ne  peut  courir 
contre  le  ministère  public  que  du  jour  où  ils  sont 
parvenus  à  sa  connaissance.  Or,  dans  notre  es- 
pèce, le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  déclare  formellement,  par  l'acte  même 
de  son  recours  en  cassation  ,  qu'il  n'a  eu  con- 
naissance de  l'arrêt  qu'il  attaque  que  le  7  sep- 
tembre ,  c'est-à-dire ,  le  jour  même  où  il  a  formé 
ce  recours. 

»  Une  seconde  question ,  qui  n'est  pas  plus 
difficile  a  résoudre  que  la  première,  est  de  savoir 
si  l'arrêt  attaqué  est,  quanta  présent,  passible 
de  recours  en  cassation  ;  et  l'affirmative  nous 
paraît  également  indubitable. 

»  Qu'a  fait  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  en  dé- 
clarant que  l'enlèvement  imputé  à  Jean-Baptiste 
Vanleerbeke  n'a  point  le  caractère  de  Vol,  et 
ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  voie  civile? 
Qu'a-t-elle  fait  en  déclarant  que  ce  même  enlève- 
ment constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  255  du 
Code  pénal?  Elle  a,  sous  l'un  et  l'autre  rapport, 
jugé  des  questions  de  compéience.  Elle  a  jugé 
que  la  justice  criminelle  est  incompétente  pour 
connaître  de  l'enlèvement  dont  il  s'agit,  con- 
sidéré comme  fait  au  préjudice  du  père  du 
prévenu.  Elle  a  jugé  que  la  justice  criminelle 
est  compétente  pour  connaître  de  'cet  enlève- 
ment, considéré  comme  fait  sur  un  dépositaire 
public. 

»  Or,  l'art.  4 16  du"  Code  d'instruction  crimi- 
nelle nous  dit  que  le  recours  eu  cassatiou  est 
1  ecevable,  eu  tout  état  de  cause,  contre  les  arrêts 
etjugemens  en  dernier  ressort  qui  statuent  sur 
les  questions  de  compétence. 

»  Ainsi,  point  de  fin  de  non-recevoîr  à  oppo- 
ser au  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

»  Mais  il  reste  deux  questions  qui  portent  sur 
le  fond  même  du  recours  en  cassation  de  ce  ma- 
gistrat. 

»  Et  d'abord  ,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a- 
t-elle  violé  les  règles  de  compétence  eu  jugeant 
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que  l'enlèvement  imputé  à  Jean-Baptiste  s  enleer- 
bcke  ,  ne  constitue  pas  un  crime  uc  S  ol  ? 

«Sans  contredit,  cel  enlèvement,  s'il  avait 
eu  pour  but  de  soustraire  au  pare  du  prévenu  les 
meubles  <pù  en  mit  été  l'objet,  ne  pourrait  pas 
être  poursui\  i  comme  un  ci  ime  de  \  ■>!  ;  I  art.  38o 
du  <  iodo  pénal  est  là-dessus  très-positif. 

■  Mais  il  est  évident  que  tel  n'était  point  le 
but  de  cet  enlèvement,  et  que  ce  n'est  point  au 
préjudice,  mais  dans  l'intérêt  du  père,  et  proba- 
blement à  son  instigation ,  que  cetenlèvement  a 
été  fait. 

■  Nous  devons  donc  ici  identifier  le  fils  avec  le 
nèi  e .  et  examiner  si  cet  enlèvement  i  «instituerait 
un  crime  de  Vol  dans  le  cas  où  le  père  lui-même 
eât  enlevé  ses  meubles,  après  la  saisie  qu'un 
huissier  en  avait  faite  par  autorité  dejusti<  e. 

»  Qu'est-ce  que  le  \  ol  ?  les  lois  romaines  le  dé- 
finissaient contrectatiofraudulosa  ,  lucrifaciendi 
gratiâ,  vel  ipsiusrei,  veletiamusâs  ejus  posses- 
sùmisve. 

»  Ainsi,  suivant  ces  lois,  on  se  rendait  coupa- 
ble de  \  ol  ,  lorsqu'on  enlevait  frauduleusement 
et  avec  l'intention  de  se  l'approprier,  non-seule- 
ment une  chose  appartenant  aautiui,  mais  encore 
le  simple  Usage  ou  la  simple  possession  de  cette 
chose  ,  mais  encore  le  simple  usage  ou  la  simple 
possession  ,  appartenant  à  autrui  ,  d'une  chose 
dont  on  se  trouvait soi-roé le  propriétaire. 

»  Et  voilà  pourquoi  le  S.  (i ,  ïnst.  de  obligatio- 
mbus  qiur  ex  drticto  ,  déclarait  coupable  de  \  ol 
le  créancier  qui  ,  à  l'insu  de  son  débiteur,  appli- 
quait à  son  usage  personnel  l'effet  que  sou  débi- 
teur lui  avait  donné  en  nantissement;  le  déposi- 
taire qui,  à  l'insu  du  déposant,  appliquait  a  son 
usage  personnel  l'effet  qu'il  avait  eu  dépôt  ;  le 
commodataire  qui,  à  l'insu  du  prêteur,  appliquait 
la  chose  prêtée  à  un  autre  usage  que  celui  pour 
lequel  le  prêt  lui  en  avait  été  fait. 

»  Voilà  pourquoi  le  §.  10  du  même  titre  décla- 
rait coupable  de  Vol  le  débiteur  qui  ,  après  avoir 
donné  un  effet  en  gage  à  son  créancier,  le  lui  re- 
tirait ,  soit  furtivement,  soit  à  Force  ouverte  :  Ali- 
quando  etiam  sua  rei  furtum  quis  committit ,  veluti 
si  debitor  rem  quam  credilori pignoris  causa  dédit, 
tabtruxerit. 

i  Vais  ces  dispositions  étaient-elles  reçues 
dans  nos  mœurs  avant  le  Code  pénal  de  1810  ? 

»  Groenevegen  ,  jurisconsulte  belge  ,  dans 
son  Traité  dr  legibus  abrogalis  ,  sur  le  titre  pre- 
mier du  paragraphe  que  nous  venons  de  citer 
des  Institutes,  assure  que  non,  par  rapport  au 
créancier,  au  dépositaire  et  au  commodataire 
dont  il  est  parlé  dans  ce  texte  :  Si  créditer  pi- 
gnore  ,  depositarius  re  deposi'd  ,  utantnr  ,  aut 
comrnodataru  rébus  commodatis  aliter  utantur 
quam  res  uteiidas  acceprrunt...,  nostris  et  tilio- 
rurn  moribus  non  furti  actione  quœ  soli  fisco 
competit  ,  sed  tantummodo  civiliter  tenentur  ad 
id  quod  interest.  Et  il  cite  à  l'appui  de  son 
assertion  Reiuhard  ,   de  differenliis  jun's  civilis 
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et  siuonici ,  liv.  6,  tjj.  a»;  Zipaeus  ,  VotUia  ju- 
ra belgici,  titre  dr  furtis  ;  Papon,  dans 
Votatres,  part.  ■<. ,  li\.  1,  titre  d'action  pour 
larcin  :  Bugnon  ,  de  legibus  abrogatis,  liv.  1  . 
sect.  G5  :  et  Automne ,  dans  sa  Conférence,  sur 
la  loi    \o ,    I).   d<-  l'unis. 

■>  ("est  ce  qu'attestent  également  Vinnius  sui 
les  Institutes,  liv.  j  ,  lil.  1  ,  (,.  Il,  et  Yoél 
sur    le    Digeste,    titre   de    i'urtis ,    11'    1"). 

■     Même  langage  ,  dans  les  Intitulions  du  droit 

français,  de  Serres,  liv.  i.  tit.  1  ,  §.  (>  ■.  En 
France  v  est-il  dit  ,  mun  n'admettons  point 
d'autre  larcin  que  celui  (fin  se  f ail  de  la  chose 
même  pour  se  V approprier  ,■  rar  dans  les  autres 
cas,  soit  du  dépôt',  du  gage  (<u  du  commodat, 
dont  aurait  abusé  ,  on  ne  doit  se  pourvoir  que 
par  la  voie  civile  peur  ses  dommages  et  inté- 
rêts ,  si  on  en  a  souffert ,  ou  si  la  chose  a  été 
détériorée. 

»  Quant  an  débiteur  qui  enlève  à  son  créan- 
cier l'effet  qu'il  lui  a  donné  en  gage,  Tulden, 
qui  était  professeur  de  droit  à  Eouvàin,  et  con- 
seiller au  grand  conseil  de  Malmes,  dit,  dans 
son  Commentaire  sur  les  Institutes,  titre  deobti- 
gationibus  quœ  ex  drlicln .  cliap.  •>.  ,  que,  dans 
1  usage  actuel ,  on  ne  le  punit  pas  comme  vo- 
leur, et  qu'il  est,  à  cet  égard,  traité  comme  le 
créancier,  le  dépositaire  eljle  commodataire, 
qui  usent  de  la  ebose  donnée  en  gage,  en  dépôt 
OU  en  prêt  ,  autiemenj  que  ne  l'ont  permis  le 
débiteur,  le  déposant  ou  le  prêteur  :  COnsue- 
tudo ,  quœ  hodiè  in  corporajurum  soevit ,  tantum 
habet  loeum  circà  ùisidiosam  canotionem  rei  è  loco 
in  quo  reposilaper  dominum  erai,  non  etiam  ciini 
circà  alias  res  contrectata  est,  veluti  à  deposita- 
rio  aut  eredûore  deposilo  aut  pignore  utentibus, 
aut  a  commodatario  excedcnle  prœscriptum  sibi 

USUIH  ,     AUT    DEBITORE    AUFERENT    KEM    QUAM   PIG- 
NORI   TRAOIDIT. 

»  Vinnius  établit  la  même  chose  sur  le  §.  10 
du  même  titre  des  Institutes.  Après  avoir  cité 
les  textes  du  droit  romain  ,  qui,  d'accord  avec 
ce  paragraphe,  soumettaient  aux  peines  du  "\  ol 
le  débiteur  qui  enle\aitàson  créancier  l'effet 
qu'il  lui  avait  donné  en  nantissement,  il  ajoute  : 
Cœteriun  minus  proprié  hic  dicitur  debitor  rei  suœ 
furtum  facere ,  ciim  1  a  tenus  tantiim  faciat ,  qua- 
lenus  id  quod  in  eâ  re  crediloris  est,  intervertere 
conatur.  Rei  enim  nostrœ furtum  facere  non  pos- 
sumus.  Neqie  h.ec    species  ad    rigorem    nostri 

TEMPORIS    PERTINET. 

»  Il  est  vrai  que  l'on  trouve  dans  le  Recueil 
de  Boniface,  tom.  î  ,  liv.  3,  tit.  1,  chap.  1", 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  qui,  au 
premier  coup  d'oeil,  semble  juger  le  contraire  ; 
mais  faisons  bien  attention  à  l'espèce  de  cet 
arrêt.  On  a  demandé  (  dit  Boniface) ,  à  f  audience 
delà  Tournelle ,  du  3o  octobre  1  (i-6 ,  si  le  nommé 
OUotdes  avant  pris  la  ferme  de  la  commanderie 
de  Beau  lieu ,  dans  Souliers  ,  du  sieur  Chevalier 
de  Foresta ,   commatuieur  d'icclle ,  et  ayant  été 
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exécuté  pour  le  paiement  des  arrérages  ,  et ,  pen- 
dant le  procès ,  étant  contenu  avec  le  sieur  com- 
mandeur ,  qu il  déposerait,  pour  l'assurance  au- 
dit commandeur  ,  la  quantité  de  blé  convenue  , 
dans  un  cabinet  de  la  salle  basse  ;  duquel  cabinet 
le  commandeur  tiendrait  la  clef ,  et  Olioules  la 
clef  de  la  salle  basse  ;  le  prLr  duquel  blé  serait 
remis  dans  le  cabinet .  et  serait  après  expédié  au 
commandeur  ;  et  ledit  Olioules  ayant  pris  dans 
ledit  cabinet  5oo  écus  provenus  de  la  vente  du 
blé,  et  s' étant  réfugié  au  couvent  des  capucins, 
donnant  à  croire  qu'il  était  allé  faire  un  voyage 
au  Levant ,  la  procédure  criminelle  faite  à  la 
requête  Audit  commandeur  contre  Olioules  ,  sur 
ledit  enlèvement  et  évasion ,  était  légitime  ,  sur  le 
fondement  que  ledit  Olioules  était  tombé  dans  le 
crime  de  larcin....  ;  qu'il  était  tombe  au  crime  de 
sfelkonat {loi  1 ,  §.  1 ,  D.  de  pjgnoraJtitiâaçtiane), 
et  à  celui  de  banqueroute,  suivant  les  lois  civiles 
et  les  ordonnances ,  et  le  sentiment  des  docteurs, 
quandô  débiter  latital.  Par  airêt  dudit  jour ,  la 
procédure  criminelle  fut  confirmée. 

»  Vous  voyez,  messieurs  ,  que  dans  cette  es- 
pèce ce  n'était  pas  le  grain  donné  en  gage  par 
un  créancier  à  son  débiteur,  mais  l'argent  qui 
était  provenu  de  la  vente  de  ce  grain ,  que  le 
débiteur  avait  soustrait.  Or,  le  créancier,  en 
vendant  ou  faisant  cendre  le  grain  que  son  debi- 
teurluiavait  donné  engage,  avait  faitsien  l'argent 
qu'il  avait  tiré  de  la  ventej  cetargent  était  donc  la 
chose  du  créancier  ;  le  débiteur  avait  donc,  eu 
enlevant  cet  argent,  enlevé  une  chose  qui  ne 
I  ni  appartenait  pas  ;  il  s'était  donc  tendu  cou- 
pable deVol.  L'arrêt  du  3o  octobre  jÇyS  n'a  donc 
pas  jugé  que  la  disposition  des  '.. us  romaines  con- 
cernant la  soustraction  faite  par  le  débiteur  a 
son  créancier,  de  l'effet  qu'il  lui  a  donné  eu 
gage  ,  fût  encore  observée  eu  France. 

»  La  jurisprudence  actuelle  est-elle,  sur  cette 
matière,  différente  de  ce  qu'elle  était  a  l'époque 
on  cet  arrêt  a  été  rendu,  àl'épnqoe  oii  écrivaient 
les  auteurs  que  nous  venons  de  citer? 

»  Pour  qu'elle  en  différât,  il  faudrait  qu'une 
loi  nouvelle  eût,  à  cet  égard,  dérogé  à  nos 
anciens  usages. 

»  Or,  1°  le  Code  pénal  de  1791  ne  définis- 
sait point  le  Vol.  Il  se  réferait  coiiséqnen.ment 
à  nos  anciens  usages  pour  la  détermination  du 
caractère  de  ce  délit. 

»  2"  L'art.  379  du  Code  pénal  de  1S10  défi- 
nit le  "\  oljmais  comment  le  définit-il?  Quiconque 
soustrait  frauduleusement  une  tuosu  oui  ne  lui 
AFi'ARTitNr  r,\s,  est  coupable  de  Vol.  On  ne  peu  t 
donc  ,  suivant  cet  article  ,  poursuivre  comme 
voleur,  que  celui  qui  soustrait  frauduleusement 
la  chose  d'aiitrui.  On  ne  peut  donc  pas,  suivant 
cet  article,  poursuivre  comme  voleur  celui  qui 
soustrait  ,  même  frauduleusement  ,  sa  propre 
chose.  Cet  article  s'oppose  donc  ,  comme  nos 
anciens  usages  ,  à  ce  qu'on  poursuive  ,    comme 


coupable  do  ^  o! ,  le  débiteur  qui  soustrait  frau- 
duleusement à  son  créancier  l'effet  qu'il  lui 
avait  donné  en  gage  (  1  ). 

»  D'après  ces  notions  préliminaires  ,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  Vol  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe  eu  ce  moment,  devient  très -facile  à 
résoudre. 

»  La  saisie  des-  meubles  d'un  débiteur  est 
considérée  eu  dioit  comme  un  gage  judiciaire, 
et  les  jurisconsultes  la  qualifient  de  pignus 
prœtorium.  A  l'instar  du  gage  conventionnel  - 
cette  saisie  n'exproprie  pas  le  débiteur  r  elle 
procure  seulement  au  créancier  une  sûreté  pour 
le  recouvrement  de  sa  créance. 

»  Dès  là ,  que  fait  le  débiteur  qui  soustrait 
ses  meubles  ,  saisis  à  la  requête  de  sou  créan- 
cier? il  fait  sans  doute  une  action  très-blàma- 
b!e  ;  mais  ce  qu'il  soustrait  lui  appartient  ;  il 
ne  commet  donc  point  un  VTol  ;  on  ne  peut 
donc  pas   le   poursuivie  comme  videur. 

n  Mais  ,  dit  le  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  l'art,  (ioo  du  Code'de  pro- 
cédure civile,  qui  fait  partie  du  titre  des  saisies- 
exécutions,  veut  que  l'on  poursuive  conformé- 
ment au  Code  criminel  ,  non  -  seulement  ceux 
qui,  par  voie  de  fait ,  empêcheraient  l'ttablisse- 
ment  du  gardien  ,  mais  encore  ceux  qui  enlève- 
raient ou  détournerait  nt  des  effets  saisis  ;  et  com- 
me on  ne  peut  douter  que  le  débiteur  sur  qui 
la  saisie  a  été  pratiquée,  ne  soit  compris  dans 
les  mots  ceux  qui,  par  voie  défait,  empêche- 
raient l'établissement  du  gardien  ,  on  ne  peut 
pas  douter  non  plus  que  les  mots,  ou  qui  en- 
lèveraient ou  détourneraient  des  ejfets  saisis ,  ne 
lui  soient  également  applicables. 

a  L'objocticn  est  spécieuse,  mais  un  peu  d'at- 
tention ia  fiera  disparaître. 

»  L'art.  600  du  Code  de  procédure  civile  ne 
détermine  pas  le  crime  ou  le  délit  dont  seront 
censés  prévenus  ceux  qui  enlèveront  ou  dé- 
tourneront des  effets  saisis.  Tl  s'en  rapporte  là- 
dessus  au  Code  criminel  ,  c'est-à-dire  au  Code 
pénal  de  1791 ,  tant  qu'il  subsistera,  et  au  Code 
pénal ,  qui  pourra  ensuite  le  remplacer. 

»  Or,  quelles  étaient  les  dispositions  du  Code 
pénal  de  1791,  quelles  sont  les  dispositions  du 
Code  pénal  actuel  relativement  à  ceux  qui  en- 
lèvent et  détournent  des  effets  saisis? 

»  Il  faut  distinguer:  ou  les  effets  sont  enlevés 
et  détournés  par  des  personnes  qui  n'en  sont  pas 
propriétaires,  et  qui  ne  sont  ni  époux,  ni  pères, 
ni  enfans  des  propriétaires  de  ces  effets;  ou  ils 
le  sont,  soit  par  les  propriétaires  de  ces  effets, 
soit  par  leurs  époux ,  leurs  pères  ou  leurs  enfans. 
»  Au  premier  cas,  il  y  a  Vol  proprement  dit, 
parce  qu'il  v  a  soustraction  frauduleuse  de  choses 
qui  n'appartiennent  pas  à  ceux  qui  les  enlèvent 
les  détournent. 

yi)  On  livmviTa  Qe  nouveaux  ckvelopuemciis  là-dessus  dans 
lucu  Recueil  de  Questions  de  Droit  ,  au  mot  i'ol.  §.  3. 
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»  Au  second  cas ,  il  n'y  a  point  de  N  ol ,  parce 
que  Mtî  ne  peut  être  censé  vole»  ce  qjsh  lut  ap- 
partient ,  pan  e  que  nul  ne  peut  être  censé  »  oler 

ce  qui  appartient  à  son  époux  ,  à  son  père  ,  à  son 
(Mirant. 

»  Mais,  dana  Ce  second  cas,  n'y  a-t-il  pas  un 
autre  crime? 

»  Avant  le  Code  pénal  Je  1810,  l'enlèvement 
que  faisait  un  débiteur,  îles  effets  saisis  sur  lui 
à  la  requête  île  son  créancier,  était  un  crime 
préi  u  et  puni  par  la  loi  du  22  floréal  an  ■•  ;  car 
1  rite  loi  punissait  de;  peines  portées  par  le  Code 
pénal  de  1 7<)  1 ,  part.  2 ,  tu.  1,  sect.  4,  quicorque 
emploierait ,  même  après  Y  exécution  des  actes 
émanés  de  V autorité  publique,  soit  des  violences  . 
•■oit  des  voies  défait,  peur  interrompre  Culte  exé- 
cution, ou  pour  la  faire  cesser. 

»  Mais  vous  savez  que  cette  loi  est  abrogée  par 
l'art.  484  du  Code  pénal  de  1.S10,  et  que  telle  est 
la  décision  expresse  d'un  avis  du  conseil  d'état, 
du  |  février  dernier,  approuvé  par  le  chef  du 
gouvernement,  le  S  du  même  mois(i). 

«Ainsi,  sous  le  Code  pénal  actuel,  plus  de 
peiuc  a  infligera  l'enlèvement  dont  il  s'agit,  cou- 
sidéré  comme  voie  de  fait  employée  pour  inter- 
rompre ou  faire  cesser  l'exécution  d'un  acte 
émané  de  l'autorité  publique. 

»  Mais  oet  enlèn  émeut  considéré  comme  opéré 
sur  le  gardien  préposé,  par  l'huissier  saisissant, 
à  la  garde  des  effets  saisis,  n'est-il  pas  prévu, 
n'est-il  pas  puni  par  l'art.  255  du  Code  pénal 
actuel  ? 

»  C'est  la  seconde  question  que  nous  avons  à 
examiner;  et  vous  vous  rappelez,  messieurs,  que 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  l'a  jugée  pour  l'affir- 
mative. 

»  L'art.  255  du  Code  pénal  punit  de  la  réclu- 
sion tout  enlèvement  d'effets  contenus  dans  un 
dépôt  public ,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en 
cette  qualité. 

«  Mais  peut-on  ,  dans  le  sens  de  cet  article  , 
appliquer  la  dénomination  de  dépositaire  public 
à  un  gardien  d'effets  saisis? 

n  Cette  question  en  renferme  deux;  et  d'abord, 
un  gardien  d'effets  saisis  est-il  dépositaire  de  ces 
effets  ? 

»  Le  Code  civil  va  nous  aider  à  résoudre  cette 
première  difficulté. 

»  L'art.  191 5  porte  que  le  dépôt ,  en  général , 
est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'atitria  . 
à  la  charge  de.  la  garder  et  de  la  restituer  en 
nattu-e. 

»  L'art.  io,i(j  ajoute  :  il  r  a  deux  espèces  de  dé- 
pôts ■  li-  dépôt  proprement  dit ,  et  le  séquestre. 

»  \  lennetit  ensuite  deux  chapitres  dans  les- 
quels il  est  successivement  traité  du  dépôt  volon- 
taire et  du  dépôt  nécessaire  proprement  dits; 

»  Puis,    un   troisième  chapitre,   intitule  :   du 

(1)   V.  l'article  Offense  à  la  toi ,  a"  5. 


séquestre,  et  ce  chapitre  est  di\  ise  en    tu.,       . 
tious. 

n  La  première  section,  composée  du  seul 
art.  ii|"i">,  distingue  deux  sortes  de  séquestres: 
le  séquestre  ovmeMiotaud  et  le  séquestre  judi- 
ciaire. 

»  La  deuxième   section   est  consacrée  au  se 

queslic  i  on\  eulioiiiici. 

•  l.i  i!i>isi:<iuc  a  pour  rubrique:  du  séquestre 
nu  dépôt  judiciaire,  et  il  contient  tims  articles, 
le  190V,  le  »gÔ2«et  le  196  ;  . 

»  L'ait.  ii)(i:  porte  que  l,i  justice  pna  ordonner 
{«séquestre,  r  d'immeubles  saisis  sur  un  débiteur; 
1°  d'un  immeuble  ou  d'un,-  thne  mobilière  dont 

la  propriété  ou    la   prxse.wion    et*   litigieuse    entre 

deux  ou  plusieurs  personnes}  V  des  choses  qu'un 
débiteur  offre  pour  sa  libération. 

»  Suivant  l'art.  i(|<i>.  ,  rétablissement  d'un  gar- 
dien produit,  entre  le  saisissant  et  le  gardien, 
des  obligations  nciproqiies  que  cet  article  déter- 
miné* 

»  Lnfin,  par  l'art.  1963,  il  est  dit  que  le  se- 
questre  judiciaire  est  donné,  soit  ,i  une  personne 
dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles. 
soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge ,  et 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose 
a  été  con/ite  est  soumis  à  toutes  les  obligations 
qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. 

»  De  tout  cela  il  résulte  clairement  que  le  gar- 
dien d'effets  saisis  est,  sous  le  nom  de  séquestre, 
un  véritable  dépositaire. 

»  Mais  est-il  dépositaire  publu:? 

»  11  le  serait  incontestablement,  si  les  mot* 
dépositaire  public  et  dépositaire  Judiciaire  étaient 
parfaitement  sviionvmes. 

»  Le  sont-ils  en  effet?  Ils  le  paraissent  au  pre- 
mier coup  dVeil  ;  car  l'autorité  judiciaire  est, 
sans  contredit,  une  autorité  publique;  et  si, 
comme  on  n'en  peut  douter,  on  doit  considérer 
comme  dépositaire  public  tout  dépositaire  qui 
est  nomme  par  l'autorité  publique,  il  semble 
qu'on  doit  aussi  considérer  comme  tel  tout  dépo- 
sitaire qui  est  nommé  par  l'autorité  judiciaire. 

»  \  oyons  cependant  à  quels  résultats  nous 
conduirait  cette  svnonvmie. 

»  Si  l'on  doit  appliquer  à  l'enlèvement  fait  sur 
un  gardien  judiciaire,  des  effets  saisis  dont  il  a 
la  garde,  la  disposition  de  l'art.  255  du  Code- 
pénal  qui  punit  de  la  réclusion  l'enlèvement 
d'effets  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qua- 
lité, il  faudra  aussi  appliquer  à  l'enlèvement  que 
fera  le  gardien  lui-mèine,  des  effets  saisis  dont  il 
a  la  garde,  la  disposition  du  même  article  por- 
tant que,  -si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire 
lui-même  ,  il  sera  puni  des  travaux  forces  à  temps. 
Car  ces  deux  dispositions  sont  absolument  corré- 
latives ,  et  il  est  impossible  de  donner  à  l'une 
plus  ou  moins  de  latitude  qu'il  l'autre. 

11  Or,  est-il  bien  dans  l'esprit  de  la  loi  de  punir 
aussi  rigoureusement  l'enlèvement  que  ferait  un 
gardien   judiciaire  des  effets  confies  a  ses  soins? 
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«Qu'un  greffier,  qu'un  notaire,  qu'un  archi- 
viste public,  qu'un  préposé  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, soit  puni  des  travaux  forcés  à  temps, 
lorsqu'il  eulève  et  soustrait  les  papiers,  les  effets, 
l'argent  qui  ont  été  déposés  dans  son  greffe, 
dans  son  étude,  dans  sa  caisse,  par  l'effet  d'une 
confiance  nécessaire  et  commandée  par  la  loi; 
rien  de  plus  naturel ,  rien  de  plus  juste. 

»  Mais  un  gardien  de  meubles  saisis ,  est-ce 
par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire  et  com- 
mandée par  la  loi ,  qu'on  lui  remet  ces  meubles? 
Non;  car  l'art.  5ç/3  du  Code  de  procédure  civile 
permet  à  la  partie  saisie  cCoJfrw  un  gardien  sol- 
v cible  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  la  partie  saisie, 
d'offrir  un  gardien  solvable,  qu'il  charge  l'huis- 
sier d'en  établir  un;  et  l'on  sent  assez  qu'en  l'éta- 
blissant, l'huissier  agit  à  la  fois  pour  le  saisissant 
et  pour  la  partie  saisie  ;  l'on  sent  assez  qu'alors 
le  gardien  établi  par  l'huissier  est  à  la  fois  le 
mandataire  de  la  partie  saisie  et  du  saisissant. 
Ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  gardien  doit  donc 
bien  plutôt  sa  mission  à  une  confiance  volontaire, 
qu'à  une  confiance  forcée. 

»  Ce  n'est  pas  tout.  Si  l'on  applique  au  gar- 
dien de  meubles  saisis,  la  disposition  de  l'art. 
255,  qui  est  relative  à  l'enlèvement  fait  par  le 
dépositaire  public,  des  objets  qui  lui  ont  été  re- 
mis en  cette  qualité,  il  faudra  nécessairement 
aussi  l'appliquer  au  séquestre  judiciaire  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  ig|63  du  Code  civil;  car  ce 
séquestre  est  placé  par  le  Code  civil  sur  la 
même  ligne  que  le  gardien  ,  et  il  est,  comme  lui, 
dépositaire  par  autorité  de  justice.  Or,  ce  sé- 
questre doit  régulièrement  être  nommé  par  les 
deux  parties  entre  lesquelles  se  trouve  en  litige 
l'objet  séquestré;  le  juge  ne  le  nomme  lui-même 
que  lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
son  choix;  et  il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  les 
parties  sont  censées  le  nommer  elles-mêmes  par 
le  ministère  du  juge.  Mais  à  qui  persuadera-t-on 
que  l'intention  du  législateur  ait  été  de  déployer, 
contre  un  séquestre  ainsi  nommé,  la  juste  rigueur 
dont  il  s'est  armé  envers  les  dépositaires  publics 
au  choix  desquels  n'ont  coopéré  ni  directement, 
ni  indirectement,  les  personnes  qui  ont  remis 
des  effets  dans  leurs  dépôts? 

»  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Si  l'on  applique 
la  première  disposition  de  l'art.  a55  du  Code 
pénal  à  l'enlèvement  fait  au  gardien  des  effets 
saisis  dont  il  a  la  garde,  il  faudra  nécessairement 
aussi  l'appliquer  à  l'enlèvement  fait  au  séquestre 
iudiciaire  des  meubles  qui  sont  séquestrés  entre 
ses  mains.  Mais  cette  seconde  application  ,  com- 
ment la  justifier  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la 
justice? 

»  En  devenant  litigieux  entre  deux  parties, 
et  en  subissant,  par  suite  du  litige  dont  il  est 
l'objet,  une  séquestration  momentanée  entre  les 
mains  d'un  tiers  nommé  par  les  parties  elles- 
mêmes,  ou  parle  juge,  à  leur  défaut,  un  meuble 
ne  sort  pas  de  la  classe  des  propriétés  ordinaires; 


il  n'acquiert  par-là  aucun  privilège,  et  la  loi  ne 
lui  doit  pas  plus  de  garantie  qu'elle  ne  lui  en  de- 
vait précédemment.  A  quel  propos  donc  la  loi 
punirait-elle  plus  sévèrement  le  vol  qui  en  se- 
rait fait  entre  les  mains  du  séquestre  ,  qu'elle 
n'eût  puni  le  vol  qui  en  eût  été  fait  précédem- 
ment entre  les  mains  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  qui  s'en  disputent  aujourd'hui  la  posses- 
sion? Cela  ne  serait  ni  raisonnable  ni  juste;  et 
nous  ne  devons,  nous  ne  pouvons  pas  supposer 
dans  la  loi  des  dispositions  injustes  ou  dérai- 
sonnables qui  n'y  sont  pas  écrites  textuelle- 
ment. 

»  Disons  donc  qu'on  ne  peut,  dans  le  langage 
de  l'art.  a55  du  Code  pénal,  assimiler  ni  le 
gardien  ni  le  séquestre  judiciaire  à  un  déposi- 
taire public. 

»  Disons  que  le  Vol,  fait  sur  un  gardien  ou 
séquestre  judiciaire,  ne  peut  pas  être  puni  plus 
sévèrement  que  le  Vol  fait  sur  le  propriétaire  de 
l'objet  volé. 

»  Disons,  par  une  suite  nécessaire,  que,  si 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  qui  vous 
est  dénoncé,  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  280,  en  refusant  de  mettre  Jean-Baptiste 
Vanlecrbeke  en  accusation,  comme  prévenu  de 
Vol  d'effets  dont  son  père  n'avait  pas  perdu  la 
propriété,  il  a  du  moins  fait  une  très-fausse  ap- 
plication de  l'art.  255  du  même  Code,  en  mettant 
ce  particulier  en  accusation ,  comme  prévenu 
d'enlèvement  d'effets  confiés  à  un  gardien  judi- 
ciaire ;  et  qu'en  appliquant  à  faux  cet  article  ,  en 
attribuant  à  une  cour  d'assises  le  jugement  d'un 
fait  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'aux  tri- 
bunaux civils  ,  il  a  manifestement  violé  les  règles 
de  la  compétence. 

»  Par  ces  considérations  ,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  dont  il  s'a- 
git ;  ordonner  qu'à  notre  diligence,  l'arrêt  à  in- 
tervenir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  et  , 
attendu  que  le  fait  imputé  à  Jean-Baptiste  '\  an- 
leerbeke  ne  présente  ni  le  caractère  d'un  délit  , 
ni  le  caractère  d'un  crime  ,  déclarer  qu'il  n'y  a 
lieu  à  aucun  renvoi   ». 

Par  arrêt  du  29  octobre  1812,  au  rapport  de 
M.  Oudart  , 

«  Vu  les  art.  379,  3<So,  254  et  2^5  du  Code 
pénal...  ; 

»  Considérant  \"  que  jamais  en  France,  avant 
le  nouveau  Code  pénal,  on  n'a  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  de.  Vol  le  débiteur  qui  avait 
enlevé  la  chose  qu'il  avait  mise  en  gage  dans  les 
mains  de  son  créancier;  que  l'art.  379  du  Code 
pénal  déclare  coupable  de  Vol  quiconque  a  sous- 
trait frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  d'où  il  faut  conclure  que  le  débiteur, 
qui  reprend  par  voie  de  fait  ce  qu'il  avait  remis 
en  gage  à  sou  créancier,  ne  commet  pas  un 
Vol,  puisque,  l'effet  remis  en  gage  n'avait  pas 
cessé    de  lui  appartenir;   qu'il  en  est  ainsi  des 
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meubles  ri  effet*  saisis  a  la  requête  d'un  créan- 
cier et  qui,  durant  la  saisie,  ne  cessent  pas 
d'appartenir  à  la  partie  saisie;  qu'il  en  estent  ore 
ainsi  des  effets  saisis  qui  seraient  enlevés,  non 
par  la  partie  saisie  ,  mais  p  i]  l'un  de  ses  enfans, 
utteudu  que,  suis  uni  l'art.  3So  du  Code  pénal  , 
les  soustractions  commises  par  les  enfans au 
préjudice  de  leur  père  ou  mère,  ne  do. meut  lieu 
qu'à  des  réparations  cii  iles  ; 

,  ,  o,,,.  |é  gardien  d'effets  saisis ,  qui  n  est 
établi  par  l'huissier  exécuteur  que  sur  le  refus 
de  la  partie  saisie  d'en  présenter  un  solvable, 

ne  peut  être  considéré  que  comme  gardie n- 

veptionnel  ou  en  tenant  lieu  ;  que  ce  gardien  est 
établi  pour  un  intérêt  privé,  par  le  ministère 
d'un  simple  huissier,  tandis  que  les  dépositaires 
publics  .  ainsi  qualifiés  par  les  art.  '">i  et  suivans 
Su  Code  pénal ,  sont  institues  par  l'autorité  pu- 
blique et  pour  un  intérêt  d'ordre  public  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  accusant  Jean-Baptiste 
Vauleerbcke  du  crime  prévu  par  les  art.  ■-'<]  et 

S  du  Code  pénal ,  pour  avoir  enlevé  dos  cfr'ets 
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saisis  et  exécutés  a  la  requête  d'un  créancier  de 
son    père,    la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  violé 
les  art.  379   et    38o   du  Code  pénal  et   fait    une 
Causse  application  desdits  art.  a  i  \  et  ■■.; 
«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  ex  annule...  ». 

Second*-  espèce. 

Les  7  ,  8  et  9  octobre  i8ji,  les  sieurs  Lemèrc 
et  Meunier,  créanciers  du  sieur  Thabuis,  font 
saisir  et  exécuter  ses  effets  mobiliers.  Sur  le  refus 
du  sieur  Thabuis  de  présenter  un  gardien  sol- 
vable, l'huissier  établit  à  la  garde  des  effets  sai- 
sis le  nommé  Bardon,  l'un  de  ses  records,  qui 
s'en  charge  moyennant  salaire. 

Le  ai  mars  l"8ia,  l'huissier  fait  le  récoleinent 
des  effets  saisis  ,  et  remplace  le  gardien  Bardon 
par  le  nomme  Bizet. 

Au  mois  de  décembre  suivant,  les  apparte- 
meus  de  la  femme  du  sieur  Thabuis  sont  trou- 
vés dégarnis  de  la  plus  notable  partie  des  effets 
qui  s'v  trouvaient  au  moment  de  la  saisie-exé- 
cution. 

Les  créanciers  saississans  rendent  plainte  de 
l'enlèvement  de  ces  effets  ,  et  se  rendent  parties 
civiles.  Une  instruction  est  ouverte  contre  le. 
gardien  Bizet,  la  dame  Thabuis,  et  la  femme  Du- 
hamel ,  prévenus  d'avoir  \  endu  clandestinement 
une  partie  îles  effets  enlevés,  et  le  portefaix  qui 
en  avait  fait  le  transport  pendant  la  nuit. 

Sur  le  rapport  de  cette  instruction  fait  à  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Saiut-JVIalo  ,  ordonnance  qui  met  en 
prévention  le  gardien  Bizet,  et  renvoie  à  la  po- 
lice correctionnelle  la  dame  Thabuis,  la  femme 
Duhamel  et  le  portefaix. 
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Duhamel,  à  '■  peine  d?emprisonncment  dont 
l'art,   i"i  du  Code  pénal  punit  le  vol  simple. 

La   femme  Duhamel  se  rend  appelante  de  ce 
jugement.  Le  ministère  publie  en  appelle  aussi , 

mus  une  de   juge  incompétent,  et  attendu 

que  l'enlèvement  dont  il  s'agit  aurait  .lé  être 
poursuivi  comme  Vol  d'effets  enlevés  à  un  dé- 
positaire public. 

Le  :>.'    mars    suivant,  an  et  de  la  coin    d'appel 
de  Rennes  ,  ainsi  coin  11  : 

«  Attendu,  en  premier  lieu,  i*  que  le  lait  im- 
puté à  la  dame  I  li.ibins  d'avoir  détourne  partie 
de  ses  meubles ,  compris  dans  une  saisie-exécu- 
tion aussi  a  la  requête  des  créanciers  de  son 
mari,  n'est  qualifié  ni  de  délit  ni  de  crime  par 
aucune  disposition  de  nos  lois  pennies  ;  qu'il  n'a 
pas  le  caractère  de  Yol^jue  lui  ont  attribue  les 
juges  de  Saint-Malo,  en  raisonnant  par  inductiou 
des  art.  3-i)  du  Code  pénal,  5o3  et  ~\\\-  du  Code 
de  commerce ,  tioo  et  690  du  Code  de  procédure 
civile;  ,        - 

»  Et  d'abord  ,  que  l'art.  379  qui  déclare  cou- 
pable de  Vol  quiconque  a  soustrait  une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  est  sans  application  à 
la  femme  Thabuis,  attendu  qu'elle  et  sou  mari 
n'ont  pas  cessé,  durant  la  saisie,  d'être  proprié- 
taires de  leurs  effets; 

■2°  Que  les  art.  5ç,3  et  J97  du  Code  de  com- 
merce, uniquement' relatifs  aux  banqueroutiers 
frauduleux  et  insusceptibles  d'être  étendus  de  ce 
cas  à  un  autre,  sont  étrangers  dans  une  cause  où 
il  n'a  point  existe  et  où  il  n'existe  encore  ni  plainte 
ni  dénonciation  tendant  à  établir  une  prévention 
de  banqueroute  frauduleuse; 

3°  Que  les  art.  Goo  et  dgo  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  renvoient  au  Code  pénal,  ne  pou- 
vaient servir  d'appui  à  l'opinion  adoptée  au  tri- 
bunal de  Saint-Malo,  que  dans  l'hypothèse  où 
les  soustractions  eussent  été  accompagnées 
d'actes  de  violence  et  de  voies  de  fait  assez 
graves  pour  autoriser  l'application  des  art.  209  et 
suivans  du  Code  pénal;  mais  comme  nulle  cir- 
constance de  cette  nature  ue  s'est  manifestée 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  point  de  base  de  com- 
pétence à  puiser  au  Code  pénal  :  on  peut  dire 
même  que  l'art.  G90  prête  à  une  induction  con- 
traire à  celle  dont  se  sont  élayés  les  juges  de 
Saint-Malo,  puisqu'on  matière  de  saisie  réelle, 
matière  plus  importante  et  plus  authentique  par 
ses  formalités  que  la  saisie-exécution  ,  l'art.  O90 
ne  soumet  la  partie  saisie  qui  aurait  coupe  des 
bois  ou  commis  des  dégradations  sur  ses  im- 
meubles saisis,  qu'à  une  action  civile,  a  une 
condamnation  par  corps  ,  à  des  dommages  et  in- 
térêts civils  ; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  que  les  art.  u:».(  et 
a  '>">  du  Code  criminel,  qui  motivent  l'appel  à  mi- 
nime du  procureur  général,  ne  frappent  que  sur 


détruit  ou 


Le  ui  janvier  181a,  jugement  du  tribunal  cor-     les  personnes  qui  auraient  soustrait 
rectionnel  qui  acquitte  le  portefaix,  ma.s   con-     enlevé   des  pièces,  procédures,  effet*  -«»•■»" 
damne  la  dame  Thabuis,  détaillante,  et  la  femme     dans  des  archive»,  greffes,  dépôts  publics,  ou 
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remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité; 
mais  qu'un  gardien  de  meubles  saisis,  tel  que 
l'est  celui  qui  a  été  établi,  dans  cette  cause,  par 
le  ministère  de  l'huissier  exécuteur,  sur  le  refus 
de  la  partie  saisie  d'en  présenter  un  solvable,  un 
gardien  institué  dans  l'intérêt  privé  d'un  créan- 
cier, ne  saurait  être  rangé  dans  la  classe  des 
dépositaires    publics    dont  parlent  les   articles 

cftes ; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  les  divers  ap- 
pels.... ,  dit  qu'il  a  été  mal  et  incoinpétemment 
jugé  au  tribunal  de  Saii.t-Malo  ;  corrigeant  et 
réformant,  décharge  les  femmes  Thabuis  et 
Duhamel  des  condamnations  contre  elles  pro- 
noncées, et  condamne  les  intimés  ,  parties  civi- 
les, aux  dépens...   ». 

Recours  en  cassation  *e  la  part  du  procureur 
général  de  la  cour  d'appel  de  Rennes. 

Par  arrêt  du  ig  mai  de  la  même  année,  au  rap- 
port de  M.  Busschop, 

»  Considérant  i°  que  les  effets  frappés  de  sai- 
sie-exécution, ne  peuvent  être  considérés  comme 
existant  dans  un  dépôt  public  ,  ou  comme  étant 
confiés  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité  , 
puisque  ia  garde  de  ces  effets  est  confiée  à  une 
personne  qui  tient,  ou  est  censée  tenir  sa  mis- 
sion de  la  volonté  privée  du  saisi  et  du  saisissant 
ft  dans  leur  intérêt  particulier  ;  que  eonséquem- 
ment  on  ne  peut  appliquer  aux  soustractions 
d'effets  saisis  les  dispositions  des  art.  254  et 
'255  du  Code  péual  ; 

»  2°  Que,  si  la  soustraction  d'effets  saisis, 
commise  par  le  gardien  de  ces  effets,  est  un  dé- 
lit prévu  par  l'art.  4o8  du  Code  pénal ,  cet  arti- 
cle n'a  pu  être  appliqué  dans  l'espèce  où  il 
n'existait  point  de  prévention  contre  le  gardien 
des  effets  saisis,  mais  seulement  contre  la  femme 
du  saisi  copropriétaire  des  mêmes  effets,  et 
contre  laquelle  d'ailleurs  l'art.  38o  du  Code  pé- 
nal interdisait  l'exercice  de  l'action  publique  ; 

»  3J  Que  l'art.  (3oo  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ne  peut  se  référer  qu'aux  lois  pénales  exis- 
tantes lors  de  sa  publication,  conséquemment  à 
la  loi  du  22  floréal  an  2j  mais  que  cette  loi  doit 
être  considérée  comme  abrogée  par  l'art.  484  du 
Code  pénal  actuel,  ainsi  que  l'a  décidé  1  avis  du 
conseil  d'état  approuvé  le  8  février  1812;  que  le 
fait  de  prévention  ne  rentrant  d'ailleurs  dans  au- 
cune disposition  du  même  Code,  il  s'ensuit  qu'en 
renvoyant  les  prévenus  des  poursuites  intentées 
à  leur  charge,  la  cour  d'appel  de  Rennes  s'est 
parfaitement  conformée  à  la  loi. 

»  D'aprè-s  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Rennes  ». 

La  troisième  question  s'est  présentée  dans  l'es- 
pèce suivante. 

Denis  Vaiigny  est  condamne  par  deux  juge- 


mens,  à  payer  à  Etienne  ïriboulet  une  somme 
d'environ  (joo  francs. 

En  exécution  de  ces  jugemens,  Etienne  ïri- 
bouletfait  saisirsur  Denis  Vaiigny, en  mars  1818, 
200  décalitres  de  blé. 

Denis  Vaiigny  ne  présentant  point  de  gardien 
solvable,  le  nommé  Pierre  Marchand  est  établi 
par  l'huissier,  gardien  judiciaire  des  blés  sai- 
sis. Ces  blés  sont  déplacés,  transportés  dans  la 
maison  du  gardien  et  déposés  dans  un  cellier 
fermé  à  c'ef. 

Quelques  jours  après ,  la  porte  de  ce  cellh'r 
est  forcée,  pendant  la  nuit,  à  l'aide  d'un  instru- 
ment de  fer,  et  une  partie  des  blés  saisis  est  en- 
levée. 

A  la  vue  du  procès-verbal  qui  constate  cette 
effraction  et  cet  enlèvement,  le  ministère  public 
rend  plainte;  et  l'information  ayant  indiqué  De- 
nis Valignv  comme.auteur  du  fait,  la  chamb»e  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Arnaud ,  département  du  Cher,  rend,  le 
12  août  1812,  une  ordonnance  qui  renvoie  Denis 
Valignv  à  la  police  correctionnelle,  non  comme 
prévenu  de  vol  (ne  pouvant  être  cc.asé  avoir 
volé  des  objets  qui  lui  appartenaient  encore, 
nonobstant  la  saisie-exécutiou  )  ,  mais  comme 
prévenu  du  délit  de  rébellion  prévu  par  les 
art.  209  et  212  du  Code  pénal. 

Le  17  du  même  mois,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  qui ,  «  attendu  que  les  articles  209 
»  et  212  du  Code  pénal  n'auraient  été  applicables 
»  qu'autant  que  Denis  Valignv  aurait  exercé  des 
»  violences  et  voies  de  fait  sur  la  personne  même 
»  du  gardien ,  pour  le  troubler  dans  sa  garde  et 
»  enlever  de  force  les  blés  saisis,  circonstance 
»  qui  n'a  pas  eu  lieu  » ,  décharge  le  prévenu  de 
la  plainte  portée  contre  lui. 

Le  ministère  public  appelle  de  ce  jugement. 

Le  10  septembre,  arrêt  delà  courd'appel  de 
Bourges,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  met  l'appellation  au  néant. 

Recours  eu  cassation  de  la  part  du  procureur 
général. 

u  II  est  reconnu  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la 
section  criminelle,  le  29  octobre  i8i3)  parle 
procureur  général  de  la  cour  d'appel  de  Bourges, 
que  l'arrêt  dont  il  vous  demande  la  cassation,  ne 
peut  pas  être  attaqué  comme  violant  les  lois  pé- 
nales du  Vol;  et  c'est  une  vérité  que  votre  juris- 
prudence a  solennellement  consacrée. 

»  Mais  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
de  Bourges,  prétend  que  cet  arrêt  contrevient 
aux  art.  20g  et  212  du  Code-pénal. 

»  Suivant  lui,  ces  articles  n'ont  point  pour  ob- 
jet les  violences  et  voies  de  fait  exercées  sur  les 
personnes  des  agens  de  l'autorité  publique  qui  y 
sont  dénommées  ;  elles  ne  concernent  que  les 
violences  et  voies  de  fait  qui,  sans  attaquer  les 
personnes  de  ces  agens  ,  tendent  à  empêcher 
l'exécution  des  actes  de  l'autorité  publique  dont 
ils  sont  chargés;  et  ce  qui  le  prouve,   c'est  que 
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les  \  mlcnccs  et  voies  de  fait  exercées  envers  les 
personnes  des  agens  dé  l'autorité  publique  sont 

.spécialement  DUuiC8  par  les  .ni.    '  S  "i    •  >o,  a\ec 

lesquels  sans  doute  les  art.  aoael  aia  ne  loi  nient 
pat  double  emploi.  D'ailleurs,  foi  ici  avec  «les 

•nslruiiiens  de  Kl  cl  hi  iscr  les  polies  du  domicile 
d'un  gardien  judiciaire,  puni  enliser  les  objets 
saisis  dont  il  a  la  (jarde,  c'est  bien  commettre  une 
violent  e  et  une  \  oie  de  lait  esn  Bus  le  gardien  lui- 
même,   quoiqu'on   ne  tombe   pat  I  sa  peisonne. 

Il  serait  ridicule  de  due  que  la  violence  n'est 
exercée,  en  ce  cas,  .pie  contre  des  portes,  des 
fcnélies,  des  objets  inanimés;  c'est  le  gardien 
lui-même  qui ,  dans  ces  objets  ,  est  à  la  fois  le  but 
et  la  victime  de  la  \  iolencej  c'est  sur  lui  person- 
nellement qu'elle  agit,  par  le  dommage  qu'il 
souffre  dans  sa  propriété  et  par  l'enlèvement  d'ef- 
fets «lotit  il  est  responsable. 

»  Ces  raisonnemeus  ne  feront  sûrement  pas, 
messieurs,  sur  vos  esprits,  l'impression  qu'en  pa- 
raît attendre  le  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  .le  Bourges. 

»  Les  art.  aeg  et  213  du  Code  pénal  ne  quali- 
fient de  rébellion  que  Y  attaque ,  la  résistance  avec 
violence  et  voie  de  fait  envers  les  officiers  ministé- 
riels, etc. ,  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des 
ordres  et  ordonnances  de  l'autorité  publique  ;  et  ces 
mots  :  envers  les  officiers  ministériels  ,  sont  trop 
précis;  ils  désignent  trop  évidemment  les  per- 
sonnes mêmes  de  ces  officiers,  pour  qu'il  soit 
possible  de  les  étendre  à  des  violences,  à  des 
voies  de  fait  uniquement  dirigées  sur  les  choses 
une  ces  officiers  ont  saisies. 

»  Sans  doute,  ces  officiers  peuvent  éprouver, 
par  l'effet  de  ces  violences,  de  ces  voies  de  fait, 
un  tltmtniagC  plus  ou  moins  considérable;  mais 
dès  qu'ils  ne  l'éprouvent  pas  dans  leurs  per- 
sonnes, dès  qu'ils  ne  l'éprouvent  que  dans  leurs 
ptopfiétés,  les  art.  aog  et  >.i>.  sont  sans  applica- 
tion. Soutenir  le  contraire,  c'est  vouloir  que  tout 
dommage  causé  méchamment  aux  propriétés  des 
personnes  soit  puni  comme  attentat  aux  per- 
sonnes elles-mêmes;  et  ce  svstème  est  manifeste- 
ment en  opposition  avec  l'esprit  du  Code  pénal  , 
qui  divise  le  lit.  a  de  sou  troisième  livre  en  deux 
chapitres  intitulés  ,  l'un  Crimes  et  délits  contre  les 
personnes,  l'autre  Crimes  et  délits  contre  les  pro- 
priétés. 

»  Il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  les  art.  a*8  et 
info  forment,  dans  notre  manière  d'entendre  les 
articles  aog  et  ai»,  un  double  emploi  avec  ces 
derniers  textes. 

»  Les  art.  (09  et  >.i>.  ,  combinés  l'un  avec 
l'aul'e,  punissent  d'un  emprisoiircinent  de  six 
jours  asixmoii,  toute  atfttqtie,  toute  résistance  aive 
violence  et  voie  de  l'ait  envia  u:>  officier  ministériel , 
i. h  .que,  comme  dans  notre  espèce,  il  n'y  a  eu 
ni  emploi  d'armes,  ni  réunion  de  plus  de  deux 
personnes;  et  il  résulte  des  art.  -2-iH  et  a3uquc, 
dans  le  même  cas,  l'emprisonnement  doit  être 
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d'un  <i  six  mois ,  lorsque  fol  licier  ministériel  a  été 

happe  ,  sans  qu'il  v  ait  eu  blcssuie. 

\siiiéui  at  les  ait.  aatf  et  a3o  11c  sont  |  .s 
une  simple  répétition  des  art.  aog  et  aia;  il .. 
prévoient  et  punissent  une  circonstance  •' 
vante  dont  oeux-ci  m  s'occupent  pas.  Il  ncsl 
donc  pas  nécessaire ,  pourdoonci  .1  ceux-ci  an 
sens  raisonnable,  de  forcer  leurs  expressions  et 
de  les  appliquer  a  dis  voies  de  fait  oui  u'.itia- 
quent  pas  la  personne  même  de  l'oificier  minis- 
tériel. 

»  Enfin,  l'avis  du  conseil  d'étal  du  i  février 
181a,  approuvé  par  le.  <  bel  du  ;;oi:\  ni •nemeiit 
le  8  du  même  mois ,  tram  lie  là-des  sut  toute  dif- 
ficulté. 

»  Mais,  si  nous  ne  pouvons  p;is  adopter  les 
moyens  de  cassation  du  procureur  général  de  la 
cour  d'appel  de  lïnuiges,  nous  n'eu  parla, 
pas  moins  son  opinion  sur  l'arrêt  contre  lequel 
il  se  pourvoit;  et  nous  n'en  pensons  pa  ,  moins 
comme  lui,  mais  par  un  autre  motif,  que  la  cour 
d'appel  de  Bourges  ne  devait  pas  laisser  impunie 
la  voie  de  fait  que  Denis  \  aligny  s'était  permise, 
eu  forçant  la  serrure  qui  tenait  ferme'  le  bâtiment 
oii  étaient  déposés  les  grains  saisi  1  sur  lui  par  son 
créancier. 

»  L'art.  /|5G  du  Code  pénal  punit  d'un  empri- 
sonnement et  d'une  amende  quiconque  aura,  en 
tout  m:  eh  pahtik,  comblé  des  fossés ,  détri  rr  des 
clotvrf.s,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient 
faites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vive}  • 
ches,  etc.  ,  et  l'on  ne  peut  douter  que  cette  dispo- 
sition ne  soit  applicable  à  Denis  \  aliguv. 

»  Denis  Valigny,  en  forçant,  avec  un  instru- 
ment de  fer,  la  serrure  qui  tenait  fermée  la  porte 
du  cellier  de  Pierre  Marchand,  a  détruit  en  partie 
la  clôture  de  ce  cellier.  Par  la  voie  tic  fait  qu'il  a 
commise,  une  porte  qui  formait  une  clôturé  poul- 
ie cellier  de  Jean  Marchand,  a  cessé  de  le  clone. 
Cette  voie  de  fait  doit  donc  être  punie  des  peines 
portées  par  l'art.  q~)G. 

»  "\  ainement  préteudrail-on  restreindre  l'ar- 
ticle 456 aux  clôtures  des  champs,  des  pies,  des 
bois. 

H^L'art.  4">''  parle  des  clôtures  en  général;  et 
nous  ne  pou  vous  pas  limiter  sa  disposition  par  une 
distinction  qu'il  ne  lait  pas  liii-uiéine. 

»  Cette  disposition  est  d'ailleurs  empruntée 
de.  l'article,  17  du  lit.  :i  delà  loi  du  aBsepteaafeçe- 
b-OCtobre  1591,  qui  défendait,  .sou.  peine  d'u- 
meride  et  d'emprisonnement,  de  recombier  les 
fossés,  de  dégrader  les  clôtures,  de  couper  des 
branches  de  liâtes  vives ,  d'enlever  du  boit  sec  des 
haies. 

»   Or,  l'art.  15  du  lit.  B  de  la  loi  à  .optoin- 

bre-G  octobre  1791  était,  par  sa  relation  avec  l'at- 
ticle  3i  du  tit.  a  de  la  loi  -du  at)  juillet  de  la  mfafcr 

année,  commun  aux  dégradations  de;  clôtures  de 

bàtimens  et  aux  dégradations  des  clôtures  de  pro- 
priétés rurales;  et  un  airiî  de  la  .«ne  du  ■>■>.  oc- 
tobre   1807,  rendu  au  rapport  de  M.   Bazire.  l'a 
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jugé  applicable  à  l'effraction  faite  à  une  fenêtre 
donnant  sur  une  rue,  dans  un  hameau  dépen- 
dant de  la  ville  de  Turnhout,  sans  intention  de 

voler. 

»  L'art.  456  du  Code  pénal  est  donc,  par  la 
même  raison,  applicable  à  l'effraction  faite  par 
Denis  Valignv,  à  la  porte  du  cellier  de  Jean  Mar- 
chand. 

.»  Et,  par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  dont  il 
s'agit  ». 

Par  arrêt  du  29  octobre  i8i3,  au  rapport  de 
M.Oudart, 

»  Attendu  (pie  Denis  Valigny  était  prévenu  et 
avait  été  déclaré  convaincu  d'avoir  forcé,  à  l'aide 
d'un  instrument  de  fer,  la  porte  du  cellier  de 
Pierre  Marchand  ,  gardien  dépositaire  établi  à  la 
saisie-exécution  de  ses  blés;  que  ce  fait  était  la 
destruction  en  partie  de  l'une  des  clôtures  de 
Pierre  Marchand  ,  délit  prévu  par  l'art.  456  cité 
ci-dessus;  que  cet  article  est  compris  au  chapitre 
des  crimes  et  délits  contre  les  propriétés ,  et  dans  la 
section  intituiée,  en  termes  généraux  :  Destruc- 
tions, dégradations,  Dommages;  que  cet  art.  456 
est  précédé  et  suivi  de  dispositions  qui  ont  pour 
objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  aux  pro- 
priétés mobiliaires  et  immobiliaires,  urbaines  ou 
rurales  ;  que  l'application  de  cet  article  doit  donc 
ét:-e  faite  à  toute  destruction  de  clôture,  la  loi 
'«'avant  spécifié  aucune  exception  j 

»"D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Bourges, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
en  renvoyant  Denis  Valignv  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  pour  raison  dudit  fait,  a  violé 
ledit  art.  456; 

»  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annule....  ». 

\  .  Mais  qu'aurait-on  dû  décider  dans  les  deux 
espèces  précédentes  si  le  gardieu  eût  été  com- 
plice de  l'enlèvement  fait  par  le  débiteur? 

Le  17  décembre  181 1 ,  le  sieur  Caduc  ,  proprié- 
taire dé  l'hôtel  des  Princes  à  Bordeaux,  occupé 
par  Suzanne  Latapy,  veuve  Dauga,  fait  saisir, 
faute  de  paiement  des  loyers  qui  lui  sont  du*.par 
sa  locataire,  tous  les  meubles  et  effets  existans 
dans  cette  maison.  L'huissier  saisissant  confie  la 

tarde  de  ces  meubles  et  effets  à  Joseph  Rou- 
enne  ,  qui  s'en  charge  sur  le  procès-verbal  de 
récolement. 

En  avril  1812  le  sieur  Caduc  s'aperçoit  qu'une 
partie  considérable  du  mobilier  saisi  a  disparu. 
Il  porte,  contre  Suzanne  Latapy  et  Joseph  Rou- 
benne,  une  plainte  par  suite  de  laquelle  des  man- 
dats d'amener  et  d'arrêt  sont  décernés  contre  eux. 
Le  28  octobre  suivant,  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux,  qui,  d'après  l'art.  2  de  la 
loi  du  22  floréal  an  2,  déclare  Suzanne  Latapy  et 
Joseph  Roubenne  prévenus  du  crime  d'offense  à 
la  loi. 


L'affaire  portée  en  conséquence  à  la  chambre 
d'accusation  ,  il  y  intervint,  le  14  novembre  de 
la  même  année,  un  arrêt  qui,  attendu  que  la 
loi  du  22  floréal  an  2  a  été  abrogée  par  le  Code 
pénal,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
ni  contre  Suzanne  Latapv  ni  contre  Joseph  Rou- 
benne; mais  considérant  que  Joseph  Roubenne 
est  prévenu  d'avoir  détourné  ou  laissé  détourner 
des  effets  dont  il  était  dépositaire;  que  ce  fait 
est  qualifié  délit  par  l'art.  4°8  du  Code  pénal  ; 
que  Suzanne  Latapy  est  prévenue  d'avoir  parti- 
cipé à  l'enlèvement  des  mêmes  effets  ;  renvoie 
Joseph  Roubenne  et  Suzanne  Latapy  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bordeaux. 

Le  3  décembre  suivant  ,  Suzanne  Latapy  se 
présente  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux ,  et  y  déclare  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  du  14  novembre  quelle  n'a,  dit- 
elle,  connu  que  ce  jour. 

Le  5  du  même  mois,  elle  fait  notifier  sa  dé- 
claration au  sieur  Caduc,  partie  civile. 

Le  sieur  Caduc  se  présente  devant  la  cour 
de  cassation,  et  soutient  que  Suzanne  Latapy 
est  non-recevable  dans  son  recours,  i°  parce 
qu'elle  ne  l'a  pas  formé  dans  les  trois  jours  de 
l'arrêt;  2°  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  mise  en  état, 
puisqu'il  existe  contre  elle  un  mandat  d'arrêt, 
dont  elle  a  neutralisé  l'exécution  par  sa  fuite. 
Subsidiairement  il  conclut  à  ce  que-  le  recours 
en  cassation  de  Suzanne  Latapy  soit  rejeté. 

Le  12  mars  181 3,  cette  affaire  est  rapportée  à 
l'audience  de  la  section  criminelle,  et  mise  en 
délibéré. 

»  Ce  n'est  sûrement  pas  (  ai-je  dit  à  la  cham- 
bre du  conseil  )  sur  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  par  le  sieur  Caduc  au  recours  eu 
cassation  de  Suzanne  Latapy,  qu'il  s'est  élevé 
des  difficultés  à  votre  audience  du  12  de  ce 
mois. 

»  Car  1°  il  n'est  pas  justifié  que  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux, du  14  novembre  1812  ,  ait  jamais  été  no- 
tifié à  Suzanne  Latapy;  et  dès  là  il  est  évident 
que  Suzanne  Latapy  était  encore,  le  3  décembre 
suivant,  dans  le  délai  utile  pour  l'attaquer. 

»  20  L'art.  42  >  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle porte,  à  la  vérité,  que  les  condamnés,  même 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  à  une 
peine  emportant  privation  de  la  liberté,  ne  seront 
pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation ,  lorsqu'ils 
ne  serotit  pas  actuellement  en  état  ou  lorsqu  ils 
n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution.  Mais 
cet  article  ne  parle  que  des  condamnés ,  et  sa 
disposition  ,  établissant  un  droit  nouveau ,  ne 
peut  pas  cire  étendue-au-delà  de  ses  termes. 

»  Ce  n'est  donc  que  sur  le  fond  de  la  demande 
en  cassation  de  Suzanne  Latapy  que  peuvent 
porter  les  doutes  que  le  premier  aperçu  de  cette 
affaire  a  fait  naître,  dans  vos  esprits  et  sur  lesquels 
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vous  m'avez  fait  L'honneur  de  m* inviter  à  m'ex- 
pliquer. 

En  effet,  lu  question  de  savoir  m  Suzanne 
Latapv  peut  être  poui  sui\  îe  correctionnellemcnt 
pour  les  Faits  qui  lui  sont  imputés,  présente  des 
difficultés  u  cs-séricuscs. 

i.  L'art.  600  du  Code  de  procédure  civile  dit 
bien  que  ceua  qui  enlèveraient  nu  détourneraient 
ils  effets  saisis  ,  seront  poursuivis  conformément 
au  Code  criminel. 

»  Mais  cet  article  qui,  à  l'époque  où  il  a  été 
rédigé  et  décrété,  se  1  Iférait  à  la  loi  du  ■>. ■>.  Boréal 
.m  ■,  ne  peut  plus  aujourd'hui  se  référer  qu'au 
Code  pénal  de  181  oj  et  il  est  certain,  il  est  même 
dé<  idé  formellement  par  l'avis  du  conseil  d'état 
du  i  février  181a,  approuvé  le  8  du  même  mois, 
que  le  Code  pénal  de  1S10  abroge  la  loi  du  22 
floréal  au  '. 

»  Le  Code  pénal  de  1810  prononce  bien  des 
peines  afflictives,  tant  contre  ceux  qui  enlèvent 
à  un  dépositaire  public  des  effets  confiés  à  sa  garde, 
que  contre  le  dépositaire  public  qui  détourne  lui- 
même  ces  effets. 

»  Mais  un  gardien  de  meubles  saisis  n'est  pas 
un  dépositaire  public:  c'est  un  point  jugé  solen- 
nellement par  l'arrêt  de  cassation  que  vous  avez 
rendu  le  :>.q  octobre  1812,  au  rapport  de  M.  Ou- 
dart  et  sur  nos  conclusions. 

»  Le  Code  pénal  de  18 10  prononce  bien  des 
peines,  tantôt  affiieth  es,  tantôt  correctionnel  les, 
contre  le  A  ol. 

»  Mais  le  débiteur  qui  enlève  ou  détourne  les 
meubles  saisis  sur  lui,  ne  peut  pas  être  traité 
comme  voleur.  C'est  encore  un  point  jugé  par 
Ic  même  arrêt. 

»  Il  ne  reste  donc  plus  ,  pour  justifier  l'arrêt 
attaqué  par  Suzanne  Latapv,  d'autre  ressource 
que  de  raisonner  comme  l'a  fait  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  ,  et  de  due  :  Suzanne  Latapy  est  pré- 
venue d'avoir  enlevé  et  détourné  les  meubles  dont  il 
s'agit,  de 'complicité  avec  Joseph  Roubenne,  qui  en 
était  le  gardien.  Si  donc  Joseph  Roubenne  est  passi- 
ble de  peines  correctionnelles  pour  avoir  détourné 
ces  meubles,  nul  dont,-  que  Suzanne  Latapy  ne  le 
soit  également.  Or,  Joseph  Roubenne  avait  ces  meu- 
bles en  dépôt  ;  ils  lui  avaient  été  confiés  à  ce  titre  par 
l'huissier  qui  les  avait  saisis  à  la  requête  du  sieur 
Caduc.  Il  s'est  donc  rendu ,  <  n  les  détournant,  cou- 
pable du  drlii  prévit  par  l',iri.  joS  du  Code  pénal. 

»  Réduite  à  ce  seul  point,  l'affaire  ne  \  ous  pi  é- 
sente  plus  qu'une  seule  question,  celle  de  savon 
si  l'art.  JoS  du  Code  pénal  est  véritablement  ap- 
plicable au  fait  imputé  à  Joseph  Roubenne.  Cet 
article  punit  d'un  emprisonnement  et  d'une 
amende,  quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au 
préjudice  du  proprièt  'ire , possesseur  ou  détenteur, 
des  effets,  'deniers,  marchandises....,  qui  ne  lui 
auraient  été  remis  qu'à  litre  de  dépôt.  ..,à  la  charge 
de  les  rendre  ou  représenter. 

»  Qu'un  gardien  de  meubles  saisis  les  tienne 
à  titre  de  dépôt,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  révoqué 
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en  doute.  L'art.  10,16  du  Code  <i\il  porte  qu'il  > 
,/  d,u.i  1  mec*  de  dépôts  :  le  dépôt  proprement  du 
et  b  séquestre.  L'art.  ig55  distingue  également 
deux  espèi  es  de  u  questres  :  /<■  séquestre  conven- 
tionnel et  le  séquestre  judiciaire .  V  iennent  ensuite, 
sous  la  rubrique  du  séquestre  ou  DÉpoi  judiciaire, 
les  art.  1961  et  1962  qui  rangent  parmi  b 
où  il  \  a  séquestre  ou  dépôt  judiciaire,  celui  où 
des  1 ibles  soiii  saisis  sur  un  débiteur,  avec  éta- 
blissement d'un  gardien. 

»  Mais  si  de  là  il  r<  suite  que  Joseph  Roubenne, 
en  détournant  les  meubles  confiés  à  sa  garde,  a 
véritablement  détourné  des  effets  qui  lui  avaient 
été  remis  à  titre  de  dépôt .  en  résulte-t-il  aussi 
qu'en  les  détournant  au  préjudice  du  créanciei 
saisissant,  il  lésa  détournés  au  préjudice  du  pro- 
priétaire, possesseur  eu  détenteur  ?  <  ?est  ici  que  gît 
\  >'-i  itab'lement  toute  la  difficulté  de  cette  affaire. 

»  Quel  est  le  propriétaire  des  meubles  confiés 
à  la  garde  de  Joseph  Roubenne?  Ce  n'est  point 
celui  au  préjudice  duquel  Joseph  Roubenne  les 
a  détournes;  car  Joseph  Roubenne  n'a  pu  les 
détourner  qu'au  préjudice  du  créancier  .saisis- 
sant; et  il  est  clair  que  le  créancier  qui  avait 
saisi  ces  meubles  n'en  était  point,  par  cela  seul  , 
devenu  propriétaire. 

»  Quel  est  le  possesseur  de  ces  mêmes  effets? 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  créancier  saisissant.  Par 
la  saisie  qui  est  pratiquée  sur  lui ,  le  débiteur 
ne  perd  pas  plus  sa  possession  civile,  qu'il  ne 
perd  sa  propriété. 

»  Enfin ,  quel  était ,  au  moment  où  les  meubles 
confiés  à  la  garde  de  Joseph  Roubenne,  ont  été 
détournés,  le  détenteur  de  ces  meubles? 

»  Ce  n'était  certainement  plus  Suzanne  Latapv. 
En  les  saisissant,  l'huissier  du  sieur  Caduc  les 
avait  oies  des  mains  de  Suzanne  Latapv  ;  Suzanne 
Latapy  en  conservait  bien  la  propriété  et  la  pos- 
session civile;  mais  elle  n'en  avait  plus  la  dispo- 
sition ;  elle  ne  pouvait  plus,  ni  les  vendre,  ni  les 
donner,  ni  les  aliéner,  ni  les  engager;  elle  ne 
pouvait  même  plus  les  déplacer.  Elle  ne  les  dé- 
tenait donc  plus;  elle  n'en  était  donc  plus  dé- 
tentrice, dans  la  véritable  acception  de  ce  mot. 

»  Qui  donc  les  détenait  pendant  la  >aisie? 

»  On  peut  dire  que  c'était  la  justice;  et  si  c'é- 
tait, en  effet,  la  justice  qui  les  détenait,  ce  n'est 
certainement  point  au  préjudice  de  la  justice  que 
Joseph  Roubenne  les  a  détournés  :  et  dès-lois, 
nulle  possibilité  d'appliquer  à  Joseph  Roubenne 
l'art.  4"S  du  Code  pénal. 

«  Mais  celte  qualité  de  détentrice  des  meubles 
saisis,  convient-elle  bien  à  la  justice? 

»  Si  la  justice  devenait  détentrice  des  meubles 
saisis  par  son  autorité,  ce  serait  aussi  et  ce  serait 
nécessairement  la  justice  qui,  en  confiant  ces 
meubles  à  un  gardien,  serait  censée  les  lui  re- 
mettre en  dépôt.  Car  pour  pouvoir  déposer  des 
effets  en  mains- tierces,  il  faut  commencer  par 
les  détenir  ;  la  détention  est  essentiellement 
préalable  au  dépôt;  et  il  est  impossible  de  con- 
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cevoir  l'idée  d'un  déposant,  là  où  manque  celle 
de  détenteur. 

a  Mais  est-ce  Injustice  qui  est  censée  donner 
eu  dépôt  au  gardien  les  meubles  compris  dans 
une  saisie-exécution?  Comment  le  serait-elle? 
Si  le  gardiep  recevait  ces  meubles  en  dépôt,  des 
mains  de  la  justice,  que  serait-il  ?  un  vrai  dépo" 
sitaire  public  ;  et  il  est  certain  qu'il  ne  l'est  pas  ; 
il  est  certain,  et  vous  l'avez  dit,  en  toutes  lettres, 
par  votre  arrêt  de  cassation  du  iq  octobre  1 H i *a  , 
que  le  gardien  n'est  qu'un  dépositaire  conven- 
tionnel, et  par  conséquent  un  dépositaire  privé. 

»  D'où  lui  vient  cette  qualité  de  dépositaire 
privé,  de  dépositaire  conventionnel  ? 

»  Elle  vient  de  la  manière  dont  il  est  établi; 
et  c'est  précisément  par  la  manière  dont  il  est 
établi,  que  nous  allons  prouver  que  le  créancier 
saisissant  est  le  seul  que  l'on  puisse  considérer 
comme  détenteur  des  meubles  saisis. 

»  L'art.  5g6  du  Code  de  procédure  civile  porte 
que,  si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable, 
et  qui  se  charge  volontairement  et  sur-le-champ ,  il 
sera  établi  par  l'huissier. 

«  L'art.  5ç)y  ajoute  que,  si  le  saisi  ne  présente 
un  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise ,  il  en 
sera  établi  un  par  l'huissier. 

»  En  quelle  qualité  l'huissier  établit-il  un 
gardien  ,  soit  sur  la  présentation  du  saisi  ,  soit 
d'office?  Il  l'établit,  comme  agent  du  créancier 
à  la  requête  duquel  h  pratique  la  saisie  ;  il  l'éta- 
blit, parce  que  la  saisie  met  sous  la  main  du 
créancier  Ils  meubles  qui  en  sont  l'objet;  parce 
qu'air  moven  de  la  saisie,  le  créancier  devient 
détenteur  de  ces  meubles. 

»  C'est  ce  qu'explique  parfaitement  l'art.  19G2 
du  Code  civil. 

»  L'établissement  du  jardien  judiciaire  produit , 
entre  le  saisissant  et  le  gardien;  des  obligations 
réciproques.  Le  gardian  doit  apporter,  pour  la 
conservation  des  effets  saisis  ,  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille. 

»  Il  doit  les  représenter,  soit  a  la  décharge  du 
saisissant,  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de 
main-levée  de  la  saisie. 

»  L'obligation  m;  saisissant  consiste  à  payer  au 
gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi. 

»  Il  n'y  a  presque  pas  un  mot  dans  cet  article 
qui  ne  soit  décisif. 

»  D'abord,  il  est  évident  que  l'établissement 
du  gardien  judiciaire  ne  produirait  pas  des  obli- 
gations réciproques  entre  le  saisissant  et  le  gar- 
dien, si  le  gardien  n'était  pas  l'homme  du  saisis- 
sant, si  ce  n'était  pas  le  saisissant  qui  fût  censé 
établir  le  gardien  par  le  ministère  de  l'huissier. 
A  la  vérité,,  le  saisissant  n'établit  ainsi  le  gardien 
que  du  consentement  exprès  ou  tacite  du  saisi  : 
de  son  consentement  exprès,  lorsqu'il  présente 
un  gardien  solvable  ;  de  sou  consentement  ta- 
cite, lorsqu'il  n'eu  présente  pas.  Mais  c'est  tou- 
jours le  saisissant  qui,   dans  un  cas  comme  dans 


l'autre,  fait  l'établissement  du  gardien;  et  non 
seulement  cela  résulte  du  texte  dont  il  est  ici 
question,  mais  les  art.  5o,6  et  597  du  Code  de 
procédure  civile  le  disent  en  termes  exprès.  Ne 
sait-on  pas. d'ailleurs  qu'autre  chose  est  de  con- 
sentir à  ce  qu'un  acte  soit  fait  par  celui  à  qui  en 
appartient  le  droit,  autre  chose  est  de  le  faire 
soi-même  ?  Aliud  est  vendere ,  aliud  vendenti 
consentire ,  dit  la  loi  1G0  ,  D.  de  regulis  juris. 

«En  second  lieu,  en  obligeant  le  gardien  de 
représenter  les  meubles  saisis  ,  à  la  décharge  du 
saisissant,  l'art.  1962  du  Code  civil  fait  claire- 
ment entendre  que  c'est  le  saisissant  qui  est 
directement  et  personnellement  chargé  de  la 
garde  de  ces  meubles.  Or,  comment  pourrait-ii 
en  être  ainsi  chargé,  s'il  n'en  était  pas  le  vrai 
détenteur,  si  ce  n'était  pas  sous  sa  main  que  la 
justice  les  a  placés  en  les  saisissant? 

»  En  troisième  lieu,  le  même  article  déclare  le 
créancier  saisissant  obligé  personnellement  à 
payer  les  salaires  du  gardien  ;  et  il  est  évident 
qu'une  pareille  obligation  suppose  que  le  gardien 
contracte  directement  avec  le  créancier  saisis- 
sant; que,  dans  le  dépôt  qui  se  forme  entre  eux, 
le  créancier  saisissant  joue,  envers  le  gardien,  le 
rôle  de  déposant:  que,  dans  ce  même  contrat, 
le  gardien  joue  env.ers  le  créancier  saisissant,  le 
rôle  de  dépositaire.  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  il 
est  impossible  que  l'on  dépose  des  effets  dont 
on  n'a  point  la  détention.  Et  dès-là,  nul  doute 
qu'en  déclarant  que  c'est  le  créancier  saisissant 
qui  dépose  les  effets  saisis  entre  les  mains  du 
gardien  ,  la  loi  déclare  ,  par  cela  seul ,  que  c'est 
le  créancier  saisissant  qui  ,  par  l'effet  de  la 
saisie ,  est ,  à  ses  yeux  ,  le  détenteur  de  ces 
meubles. 

»  Mais  au  surplus  ,  que  signifient,  dans  l'art. 
4o8  du  Code  pénal,  les  mots,  au  préjudice  du 
propriétaire ,  possesseur  ou  délenteur?  Ils  sont,  et 
rien  de  plus,  synonymes  des  mots  au  préjudice 
du  déposant  ;  et  l'art.  4<-8  ne  les  emploie  que 
pour  écarter  l'excuse  que  pourrait  faire  valoir  le 
dépositaire  infidèle  ,  en  alléguant  que  celui  de 
qui  il  a  reçu  en  dépôt  les  effets  qu'il  a  détournés 
ou  dissipés,  n'en  etaù  pas  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur légitime;  l'art.  4°8  ne  les  emploie  que 
par  relation  à  l'art.  iç)38  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger 
de  celui  qui a  fait  le  dépôt ,  la  preuve  qu'il  était 
propriétaire  de  la  chose  déposée  ;  l'art.  408  ne  les 
emploie  que  pour  dire,  d'une  manière  générale, 
que,  quel  que  soit  le  droit  dj  déposant  à  la  chose 
déposée,  le  dépositaire  qui  a  détourné  ou  dis- 
sipé la  chose  déposée  ,  doit  être  puni  des 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende  qu'il  dé- 
termine. 

»  La  cour  d'appel  de  Bordeaux  a  donc  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  une  juste  application  de  l'art. 
4o8  du  Code  pénal  ;  et  nous  estimons  en  consé- 
quence qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  en 
cassation  de  Suzanne  Latapy.  » 
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Par  arrêt  du  1 8  mars  l8rô,  au  rapport  de 
M.  Amiont, 

«  *<a  cour  reçoit  l'intervention  de  François 
CadJc...';  et  statuant  en  premier  lieu  sur  les  lins 
do  non-recevoir  proposées  par  ledit  (  iaduc  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'arrêt  at- 
taque ,iit  été  notifié  à  la  veuve  Dauga  ;  qu'ainsi , 
il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  pourvoi 
formé  par  ladite  veuve,  ne  l'a  pas  été  dans  le 
délai  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  c'est  aux  condamnés  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police ,  que  l'an.  ju  du 
Gode  d'instruction  criminelle  impose  l'obligation 
de  se  mettre  en  état,  ou  d'obtenir  leur  liberté 
sous  caution  ;  et  qu'aucune  condamnation  n'existe 
encore  contre  la  veuve  Dauga; 

»  Rejette  lesdites  lins  de  non-recevoir  ; 

»  Statuant,  en  second  lieu,  sur  le  pourvoi  -Je 
la  veuve  Dauga, 

a  Attendu  que  l'art.  joS  du  Code;  pénal  est 
applicable  au  dépositaire  qui  détourne  au  préju- 
dice du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur, 
les  effets  qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de 
dépôt  ;  ipie  le  gardien  des  meubles  saisis  en 
devient  dépositaire;  que,  d'après  l'art.  H)(>'>  du 
Code  civil,  l'établissement  d'un  gardien  judi- 
ciaire produit ,  entre  le  saisissant  et  le  gardien, 
des  obligations  réciproques;  que  le  saisissant 
doit  payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  bu  ; 
que  le  gardien  doit  représenter  les  effets  saisis, 
soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  les  vendre, 
soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont 
été  faites,  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie; 
que,  jusqu'à  la  vente  des  effets  saisis,  ou  jusqu'à 
la  main-levée  de  la  saisie,  le  gardien  les  détient 
donc  pour  le  saisissant  ;  que  celui-ci  est  le  vrai 
possesseur ,  le  détenteur  des  effets  saisis  ;  que  le 
gardien  qui  détourne,  au  préjudice  du  créancier 
saisissant,  les  effets  dont  il  a  été  constitué  dé- 
positaire, détourne  donc  ces  effets  au  préjudice 
du  possesseur  ou  détenteur;  qu'il  commet  donc 
le  délit  prévu  par  l'art.  /Jo8  du  Code  pénal  ,  et 
se  rend  passible  de  la  peine  que  cet  article 
prononce  ; 

»  Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  déclaré 
par  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  que  Joseph 
Roubcimo  doit  être  considéré  comme  le  mobile  et 
le  principal  agent  de  V enlèvement  des  effets  dont 

il  était  constitué  gardien ;  que  la  veuve  Dauga 

il  enlevé  pour  les  tourner  à  son  profit ,  et  de  com- 
plicité avec  ledit  Roubenne ,  des  effets  qu'elle 
n'ignorait  pas  avoir  clé  place-,  sous  la  main  de  >a 

justice  et  confiés  à  la  partie  de   ce  dernier ;  et 

qu'elle  seule  a  pu  le  porter  à  abuser  de  la  con- 
fiance dont  il  était  investi  pour  détourner  ii  son 
avantage  les  objets  qu'il  s'était  chargé,  de  garder 
et  de  représenter  à  son  comme/tant  ;  qu'en  jugeant 
d'après  ces  faits,  que  les  prévenus  Koubenno 
et  Veuve  Dauga  étaient  dans  le  cas  de  l'appli- 
caVion  de  l'art.  jo8  du  Code  pénal  ,  et  en  les 
renvoyant   en   conséquence    à  la  police  correc- 
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tioimellc,  ladite  cour  s'est  conformée  atx   lois 
de  la  matière  ; 

»    D'après    ces   motifs,    la    cour    rejette    le 
pourvoi...  ».  ]] 

\  I.  Mais  doit-on  punir  comme  voleur  propi  e 
ment  dit,  celui  qui,  par  violence,  se  fait  resti 
tuer  ce  qui  lui  appai  lient  .' 

Le  §.  i  ,  [nst.  de  ri  bonorum  raptornm.  décide 
que  non  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  que,  pour  a\  nu 

tronblé  l'ordre  public  en  se  faisant  justice  à  soi- 
même,  l'auteur  de  la  violence  doit  perdre  la 
propriété  de  ce  qu'il  s'est  fait  ainsi  restituer  ou 
payer  :  QuiàUqub  errore  ductus ,  rem  wam 
existimans  ,  et  imprudens  juris  ,  eo  anima  rapuerù 
quasi  domino  liceat  per  oim  rem  guam  ouf  erre  à 
possessoribus ,  absolvi  débet;  oui  scilicet  conve- 
niens  est  tiec  furti  teneri  ému  qui  eodemhot  anime 
rapuit.  Sednc,  diim  talia  excogitantur ,  àwenituur 
via  per  quam  ruptures  impunè  suam  exerceant 
avaritiam  .  melius  divalibits  conslitutionibus  pro 
luic  parte  constitulum  est,  ut  tiemim  liceat  ri  rapere 
rel  rem  moventem  ,  liccl  suant  eamdem  rem  existi- 
met  :  sed  si  quis  con'.rà  statula  principiim  feterit 
cet  fute  dominio cadere.  Quod  non  soin  m  m  mo- 
bilibus  rébus,  quœ  rapt  possùnt,  amstitutùmes 
obtiuere  cènsuerunt,  sed  etiam  m  invasiçmbiu 
quœ  circà  res  soli  fîurit,  ut  ex  hoc  causa  ab 
muni  rapinâ  hommes  abslincant.  La  loi  i3  ,  D. 
quod  melih  causa  décide  la  même  ebose  ,  rela- 
tivement au  créancier  qui  aemplové  la  violence 
pour  se  faire  paver  par  son  débiteur  :  Quisquîs 
igilur  mihi i  probatus  fuerit  rem  allant  debitoris,  vel 
pecuniam  debitam  non  ab  ipso  sibispontè  datant, 
fine  ullo  j'udice  temerè  possidere  vel  accepisse, 
isqnc  sibijus  in  eamrem  dixisse,  jus  crédité  non 
hi.bebtt.  La  loi  12,  §.  •_>.  ,  il 1 1  même  titre,  dit 
qu'indépendamment  de  la  perte  de  sa  créance  , 
celui  qui  a  employé  la  force  pour  se  faire  paver , 
doit  encore  être  puni  comme  coupable  de  \  io- 
lencc  :    Julianiis  ait  eum  qui  vint  adltibuit  debilori 

sue  ut  ei  solveret ,  in  Juliam  de   ri   incidisse , 

et  jus  credi.'i  amisisse. 

Ces  décisions  ne  sont  pas  suivies  dans  notre 
jurisprudence,  eu  tant  qu'elles  font  perdre  sa 
chose  ou  sa  créance  à  celui  qui  se  l'est  fait  resti- 
tuer ou  paver  par  force.  C'est  ce  qu'attestent 
Groeneweeen, de légibusabrogatis .  sur  les  textes 
cités  ;  et  Voët,  sur  le  Digeste,  t'.re  quod  uietti* 
causa,  n°  17. 

Mais  elles  le  sont  encore,  en  tant  qu'elks  sou- 
mettent l'auteur  de  pareilles  violencesaux  peines 
infligées  à  ce  genrede  délit,  (f. l'article  /  iolénce. 

Et  elles  le  sont  également,  en  tant  qu'elles 
défendent  de  le  poursuivre  comme  voleur. 

[[  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par 
du  arrêt  du  1  «  thermidor  an  12,  dontle  Bulle- 
tin criminel  de  cette  cour  retiarc  ainsi  l'espèce  et 
le  dispositif: 

«  La  cour  de  justice  criminelle  spéciale  du 
département  du  l'ô  .  par  arrêt  duaSfloréalan  \i, 
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a  déclaréDominiqueBurlando  convaincu  d'avoir, 
le  10  juin  1800,  sur  une' grande  rouLe,  armé  de 
pistolets  et  de  bâton,  attaqué  Barthélemi  et  Do- 
minique Bozonnatto,  frères;  d'avoir  blessé  de 
plusieurs  coups  ledit  Barthélemi  Bozonnatto,  et 
d'avoir,  par  l'effet  desdites  blessures,  extorqué 
et  volé  une  somme  d'argent ,  sous  prétexte  qu'il 
était  son  créancier;  pour  réparation  de  quoi  le- 
dit arrêt  a  condamné  Dominique  Burlando  à  lu 
peine  de  mort. 

»  Le  même  arrêt  avait  déclaré  Burlando  con- 
vaincu d'avoir ,  decompiicité  avec  PierreMilano, 
extorqué  par  force  la  signature  d'un  acte  por- 
tant obligation;  mais  il  n'a  prononcé  aucune 
peine  relative  à  ce  délit. 

»  Cet  arrêt  a  été  cassé  sur  le  pourvoi  deDo- 
minique  Burlando,  comme  ayant  contrevenu  à 
l'art.  45ti  du  Code  du  3  brumaire  an  \,  en  ce 
qu'il  a  faussement  appliqué  les  lois  pénales. 

»   L'arrêt  de  cassation  a  été  ainsi  conçu  : 

»  Oui  M.  Liborel ,  et  M.  Jourde  pour  le  procu- 
reur général; 

■    \  u  l'art.    45G  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ; 

•a  Attenduquc  del'acted'accusasion  etdeladé- 
claration  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partemenldu  Pô.  il  résultaque  la  violence  exercée 
avec  port  d'armes  par  Dominique  Burlando  , 
avait  pour  motif  la  restitution  de  sommes  qu'il 
croyait  lui  être  dues;  que,  dans  le  fait  dont  Bur- 
lando est  déclaré  coupable,  et  sur  lequel  a  été 
fondée  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  il 
n'y  avait  donc  pas  les  caractères  du  Vol,  qui 
consistent  à  vouloir  dépouiller  quelqu'un  dans 
le  dessein  du  crime;  que,  dès-lors,  il  n'v  avait 
pas  lieu  à  l'application  des  art.  8  et  2g  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  9; 

»  Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  donc  pas 
être  prononcée  sur  le  fondement  des  constitu- 
tions piémontaises  ,  dont  les  dispositions  ne  peu- 
vent être  suivies  pour  les  délits  commis  sous 
leur  empire  ,  que  dans  les  cas  où  les  faits  de  l'ac- 
cusation sont  aussi  caractérisés  crimes  par  les 
lois  françaises ,  et  où  la  peine  établie  par  ces  lois 
est  plus  forte  que  celle  ordonnée  par  ces  cons- 
titutions; 

»  Que  le  fait  de  l'acte  d'accusation  qui  a  servi 
de  base  à  la  condamnation  prononcée  contre 
Dominique  Burlando,  se  réduisait  à  des  vio- 
lences ,  mais  qu'elles  étaient  accompagnées  de 
circonstances  graves,  et  pour  lesquelles  les  lois 
françaises  formant  le  Code  pénal ,  et  publiées  en 
Piémont,  ont  des  dispositions  particulières; 

»  Que  le  premier  délit  dont  Dominique  Bur- 
lando a  été  déclaré  convaincu,  reste  néanmoins 
dans  son  entier,  et  que  la  peine  de  la  loi  doit  lu: 
être  appliquée;  mais  qu'auparavant,  le  fait  des 
violences  doit  être  soumis  à  une  nouvelle  ins- 
truction ,  à  l'effet  de  constater  quelles  en  ont  été 
les  circonstances  ,  si  elles  ont  été  commises  dans 
le  dessein  de  tuer,  ou  dans  le  dessein  de  com- 
mettre un  véritable  Vol  ;  quel  a  été  l'effet  de  ces 


violences  et  des  blessures  qu'elles  ont  pu  pro- 
duire; et  de  reconnaître  ainsi,  par  le  résultat 
d'un  nouveau  débat ,  quelle  est  l'étendue  delà 
peine  qui  doit  lui  être  appliquée; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  l'arrêt  de 
la  cour.de  justice  criminelle  du  déparlement  du 
Pô,  contre  Dominique  Bi'rlando,  du  8  floréal 
dernier ». 

11  ne  faut  pourtant  point  conclure  de  là  qu'on 
ne  doive  pas  punir  comme  voleur,  celui  qui, 
ayant  enlevé  ou  soustrait  des  effets  ou  des  mar- 
chandises à  une  personne,  prétend  ne  l'avoir  fait 
que  parce  que  cette  personne  lui  devait  une 
somme  supérieure, ou  du  moins  égale,  à  la  valeur 
de  ces  effets  ou  marchandises. 

Le.  nommé  Antoine  Fabre,  condamné  à  huit 
ans  de  fers,  pour  Vol  domestique,  par  arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Haute-Loire,  du  i5  novembre  1808,  s'étant 
pourvu  en  cassation,  a  dit,  entre  autres  choses, 
que  la  déclaration  du  jury,  sur  laquelle  était 
basée  sa  condamnation  ,  était  nulle ,  en  ce  que  le 
président  n'avaitpas  proposé  au  jury,  et  que.  par 
suite,  le  jury  n'avaitpas  résolu  la  question  rela- 
tive à  l'excuse  qu'il  avait  fait  valoir  dans  les  dé- 
bats, et  qu'il  avait  tirée  de  ce  qu'à  l'époque  où  il 
s'était  approprié  les  effets  du  Vol  duquel  il  était 
accusé,  il  se  trouvait  créancier  de  son  maître, 
d'une  somme  excédant  la  valeur  de  ces  effets. 

Par  arrêt  du  22  décembre  1808,  au  rapport  de 
M.  Delacoste, 

a  Attendu  qu'une  créance  ne  peut  légitimer 
un  Vol; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ».  J] 

\  II.  Du  principe  que,  pour  qu'il  y  ait  Vol,  il 
faut  qu'il  y  ait  maniement  de  la  chose  d'autrui , 
résulte-t-ii  qu'un  cohéiitier  et  un  associé  ne  peu- 
vent pas  être  punis  comme  voleurs,  pour  avoir 
soustrait,  l'un  une  chose  appartenant  à  la  succes- 
sion dans  laquelle  il  a  part;  l'autre,  une  chose  ap- 
partenant à  la  société  dont  il  est  membre? 

V.  ci-après,  sect.  2,  §.  \,  art.  2,  11°  3  et  4. 

VIII.  Dans  la  définition  que  nous  avons  donnée 
du  Vol,  il  est  dit  que,  pour  constituer  un  délit 
de  cette  nature,  il  faut  que  le  maniement  de  la 
chose  d'autrui  soit  frauduleux  ,  contrectatio 
fraudidosa.  Cette  condition  amène  trois  con- 
séquences. 

Le  première  est  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
coupable  de  Vol,  ni  celui  qui  n'a  pris  la  chose 
d'autrui  que  par  erreur,  ciovant  qu'elle  lui  ap- 
partenait, ni  celui  qui  se  prétendant  propriétaire 
d'une  chose,  dont  un  autre  conteste  la  propriété, 
l'enlève  à  celui-ci  avant  que  la  justice  ait  vide 
leur  différent. 

[[  Le  premier  de  ces  deux  points  est  établi  par 
le  §.  1,  Inst.  de  vi  bonorum  raplorum  ;  l'autre 
l'est  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 7  oc- 
tobre   180(3,  dont  l'espèce  et  le  dispositif  sont 
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rapportes  ,  en  ces  termes ,  dans  le  Bullitm  ciinu- 
>i-(  de  cette  cour  : 
«  Il  y  avait  instance  dam  les  tribunaux  entre 

(eau  l'e'Ochaiu  et  son    fils  aîné,   soi    la   propriété 

au  possession  d'un  pré  de  luzerne. 

»  Perocliain  père  lait  faucher  la  luzerne.  ï.e 
soir  même  ou  la  nuit  suivante ,  cette  luzerne  est 
transportée  sur  un  pré  de  même  nature  appai  te- 
nant a  Guigné,  et  i  ontigu  au  premier. 

»  Le  lendemain,  la  femme  Perochain  et  son 
fils  Jean  ,  mineur,  enlèvent  la  luzerne  de  dessus 
le  pré  de  Guigné,  et  l'emportent  chez  eux. 

»  Guigné  prétendant  a>  oir acheté  cette  luzerne 
de  Perochain  aîné  ,  porte  l'affaire  à  la  police  cor- 
rectionnelle, d'où  elle  passe  à  la  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Vendée,  où  il  est  fait  application 
de  l'art.  3't  de  la  >.'  section  du  tit.  2  de  la  ■.>.•'  partie 
du  Code  pénal,  concernant  les  \'ols  de  récolte. 
La  femme  Perochain  etson  fils  Jean  sont  coud  nu- 
lles ii  un  emprisonnement  de  huit  jours,  outre  les 
restitutions  dont  Perochain  père  est  déclaré  civi- 
lement responsable. 

»  Ces  circonstances  présentent,  non  un  Vol, 
mais  une  voie  de  fait  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police.  Sur  quoi ,  il  a  été  rendu 
1  arrêt  suivant  : 

»  Oui  M.  Seignettc ; 

»  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
n"  G; 

•>  Et  attendu  que  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Fontcnai,  et  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  la  Vendée,  ont  reconnu  que  le  droit 
de  propriété  de  la  luzerne  enlevée  n'était  pas  dé- 
cidé ;  qu'ils  se  sont  seulement  arrêtés  à  la  circon- 
stance que  cette  luzerne  était  sur  le  pré  de 
Guigné,  où  elle  avait  été  transportée  du  pré  dont 
la  possession  était  en  litige;  que  de  cette  circon- 
stance ils  ont  déduit,  particulièrement  la  cour  de 
justice  criminelle,  qu'il  v  avait  Vol  de  récoltes, 
et  que  la  loi  de  1 79 1 ,  sur  ces  sortes  de  Vols ,  de- 
vait être  appliquée  au  fait  qui  faisait  l'objet  de  la 
plainte; 

»  Mais  que  cette  conséquence  et  cette  applica- 
tion des  lois  pénales  sont  un  excès  de  pouvoir  et 
une  fausse  application  de  ces  lois;  que,  dans  les 
circonstances  particulières  de  cette  affaire,  l'en- 
lèvement commis  par  la  femme  Perochain  et  son 
fils  Jean  ,  ne  constituait  qu'une  simple  voie  de 
fait,  et  n'était  conséquemment  passible  que  d'une 
poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
conformément  à  l'art.  6o5  du  Code  d"s  délits  et 
des  peines; 

«Par  ces  motifs,  la  cour  casse  l'acte  intro- 
ductif  à  la  police  correctionnelle  à  la  requête 
de  Guigne;  casse  par  suite  tout  ce  qui  a  suivi, 
et  notamment  le  jugement,  de  police  correction- 
nelle de  Fontcnai,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Vendée,  du  19  juillet  dernier  ». 

Remarquez  cependant  que,  le  '27  mars  181 3, 


le  tribunal  correctionnel  de  Casai  ; tfirmé  nu 

jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Alexandi  ie< 
du  a  janvier  précèdent,  par  lequel  François- 
Marie  Boidi  était  condamné  à  un  emprisonne- 
ment (l'une  année  et  à  une  amende  de  ao  li 
pour  avoir  enlevé  de  l'é table  de  Joseph  Rivolta, 
sans  lui  en  payer  le  prix,  deux  bœufe  qu'il  avait 

achetés  de  celui-ci,  sons  la  condition  de  lui  en 
paver  le  prix  au  moment  de  la  livraison. 

Boidi  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment, et  a  soutenu,  entre  autres  1  h oses,  que  la 
vente  convenue  entre  lui  et  Rivolta,  était  par- 
faite, nonobstant  le  défaut  de  paiement  du  prix,; 
qu'ainsi,  elle  lui  avait  transféré  la  propriété  des 
deux  bœufs;  que,  si ,  faute  de  paiement  du  prix, 
il  avait  commis  une  voie  de  l'ait ,  du  moins  i  te 
voie  de  fait  ne  pouvait  pas  constituer  un  délit  ;  et 
que  la  connaissance  n'en  appartenait  qu'à  la  juri- 
diction ci\  île. 

Mais,  par  arrêt  du  7  mai  i8i3,  au  rappoit  de 
M.  Chasle, 

«  Attendu  que,  sur  les  laits  déclarés,  la  peine 
a  été  légalemen*.  et  compétemment  appliquée, 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

\  III  bis.  La  seconde  conséquence  du  principe 
qu'il  n'y  a  Vol  que  lorsqu'il  y  a  contreciiilio  fn/tt- 
dulosa,  est  que,  pour  qu'on  puisse  applique! 
la  peine  du  Vol  à  un  accusé  que  le  jury  déclare 
convaincu  d'avoir  soustrait  des  eflcts  apparte- 
nant à  autrui,  il  est  nécessaire  que  le  jury  ajoute 
dans  sa  déclaration ,  que  l'accusé  est  convaincu 
de  les  avoir  soustraits  Jraudulèusçnfentj  et  que 
si,  au  lieu  de  l'ajouter,  il  déclare  formellement 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'intention  frauduleuse  dans 
la  soustraction  ,  la  cour  d'assises  ne  peut  pas  an- 
nuler la  déclaration,  sous  le  prétexte  qu'elle  se- 
rait contradictoire. 

Le  5  février  1812,  Jean  Vanderschelden  est 
mis  en  jugement  devant  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  Sambrc-et-Mcusc,  sur  l'accusation 
portée  contre  lui  par  la  cour  d'appel  de  Liège , 
d'avoir  volé  une  paire  de  boucles  d'argent  à 
une  personne  logée  avec  lui  dans  une  maison 
garnie. 

Le  jury  déclare  «  que  l'accusé  est  coupable 
»  d'avoir  soustrait  des  effets  chez  le  logeur  Mo- 
»  naert;  mais  qu'il  n'est  pas  constant  qu'il  l'ait 
»  fait  frauduleusement  ». 

La  cour  d'assises,  considérant  cette  déclara- 
tion comme  contradictoire,  l'annule,  et  ordonne 
aux  jurés  de  se  retirer  dans  leur  chambre  pour 
en  donner  une  nouvelle. 

La  conséquence,  deuxième  déclaration  por- 
tant que  «  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis 
»  le  crime  de  Vol,  avec  toutes  les  circonstances 
»  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  (l'accusa? 
»  lion  ». 

Sur  cette  déclaration,  arrêt  qui  condamne  Jean 
Vanderschelden  à  la  peine  de  la  réclusion. 
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JeanVanderschelden  se  pourvoit  en  cassation; 
et  le  20  mars  de  la  même  année,  au  rapport  de 
M.  Bauchau,  arrêt  par  lequel, 

«  Vu  les  art.  35o  et  564  du  Code  d'instruction 
criminelle...  ; 

»  Attendu  que  la  déclaration  du  jury,  qui 
porte  que  Philippe-Jean  Vanderscliclden  est  cou- 
pable de  la  soustraction  dont  il  était  accusé, 
mais  qu'il  ne  l'a  pas  faite  frauduleusement,  n'a 
rien  de  contradictoire,  vu  qu'il  est  possible  de 
soustraire  un  objet  sans  vouloir  se  l'approprier, 
ni  en  frustrer  le  propriétaire;  que  semblable 
soustraction,  bien  qu'elle  puisse  être  blâmable, 
ne  présente  pas  les  caractères  du  Vol;  que,  si, 
dans  le  sens  de  la  loi,  le  mot  coupable  emporte 
l'idée  du  fait  et  de  l'intention  criminelle,  ce  mot 
cesse  d'avoir  un  sens  aussi  étendu,  lorsque  le 
jury  l'a  expressément  borné,  comme  dans  l'es- 
pèce, en  le  réduisant  au  fait  matériel,  en  excluant, 
en  termes  formels,  l'intention  du  crime; 

»  Qu'en  annulant  ladite  déclaration,  par  son 
arrêt  du  5  février  de  la  présente  année,  la  cour 
d'assises  du  département  de  Sambre-et-Meuse  a 
violé  les  articles  ci-dessus  transcrits,  et  par  suite 
a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  eu 
prononçant  la  peine  de  cinq  années  de  réclusion, 
sur  une  seconde  déclaration  d'un  jury  qui,  par 
une  première  déclaration  régulière,  avait  été  dé- 
pouillé de  tout  caractère  légal  j 

»  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule  ledit 
arrêt  du  5  février,  et  par  suite  celui  du  même 
jour,  par  lequel  elle  a  condamné  ledit  Vanders- 
chelden  à  cinq  années  de  réclusion  ». 

Par  la  même  raison,  il  est  clair  que,  si,  en 
déclarant  un  accusé  coupable  d'avoir  emevé  des 
objets  appartenant  à  autrui,  le  jury  n'ajoutait  pas 
qu'il  l'a  fait  frauduleusement ,  l'accusé  ne  serait 
pas  déclaré  légalement  coupable  de  Vol  ;  et  c'est 
i  ■  qu'a  jugé  formellement  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  19  avril  1816,  rendu  sur  la  ré- 
clamation de  Célestin  Cadart,  contre  un  arrêt  de 
la  cour  d'assises  du  département  du  Pas  de  Ca- 
lais, qui,  par  application  de  l'art.  388  du  Code 
pénal ,  le  condamnait  à  la  réclusion  pendant  cinq 
ns,  pour  Vol  de  récoltes: 

«  Ouï  (porte-t-il  ï  le  rapport  de  M.  Robert  de 
Saint-Vincent,  conseiller,  et  les  conclusions  de 
M.  Lebeau,  avocat-général, 

«  Vu  l'art.  4"'°  du  Code  d'instru«tion  crimi- 
nelle, et.  l'art.  3 19  du  Code  pénal; 

»  Attendu  que  le  résumé  de  l'acte  d'accusatici 
portait  :  Cadart  et  Clotilde  Cadart  sont  accusés 
d'avoir  été  trouvés,  pendant  la  nuit  du  i5  mi  16 
wiil  dernier,  liant  des  gerbes  dans  divers  champs 
voisins  de  celui  de  François  Cadart,  leur  père, 
denKt1ra.1t  à  Relr,  et  portant  lesdites  gerbes  dans 
le  champ  de  leur  père ,  ce  qui  caractérise  un  Vol 
4e  récoltes  ; 

»  Que  cette  accusation  constituait  un  Vol  de 


récoltes  prévu  et  puni  par  l'art.  383  du  Code 
pénal  ; 

»  Que  néanmoins  la  question  soumise  au  jury 
a  été  ainsi  conçue  :  Célestin  Cadart,  accusé,  est-il 
coupable  d'avoir  été  trouvé  pendant  la  nuit  du  i5 
au  i(i  août  dernier,  liant  des  gerbes  dans  divers 
champs  voisins  de  celui  de  François  Cadart,  ;on 
père,  demeurant  à  Rely,  et po. -tant  lesdites  gerbes 
dans  le  champ  de  son  père  ? 

»  Que  cette  question  a  été  répondue  dans  les 
mêmes  termes  par  les  jurés;  mais  que  le  fait 
d'avoir  lié  des  gerbes  dans  le  champ  d  autrui,  et 
de  les  avoir  portées  dans  un  champ  appartenant 
au  père  de  l'auteur  de  ce  fait,  ne  constituait  pas 
nécessairement  le  fait  matériel  de  Vol  ; 

»  Qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  ce  fait, 
les  jurés  n'ont  donc  pas  nécessairement  déclaré 
le  prévenu  coupable  d'un  crime  de  Vol; 

»  Qu'ils  auraient  dû  être  interrogés,  et  qu'ils 
auraient  dû  répondre  sur  le  fait  moral  de  savoir 
si  ce  fait  avait  constitué  un  Vol,  ou  du  moins 
s'il  avait  été  commis  frauduleusement  et  dans 
l'intention  du  Vol; 

»  Que,  dans  l'état  de  la  réponse  du  jury  con- 
cordante avec  la  question,  la  condamnation  de 
l'accusé  aux  peines  de  l'art.  388  du  Code  pénal, 
a  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nule.... (r).  »  ]] 

IX'.  La  troisième  conséquence  du  principe 
qu'il  n'y  a  point  de  Vol  là  où  manque  la  contrec- 
tatio  fraudulosa,  est  que  les  iusensés,  les  furieux, 
les  enfans  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  où 
l'on  peut  discerner  le  bien  et  le  mal ,  ne  peuvent, 
comme  incapables  de  dol  et  de  malice,  être,  en 
aucun  cas,  réputés  voleurs.  [[  f  '.  les  articles 
Crime,  Excuse,  et;  Intention. ]] 

IX'.  A.  ces  trois  conséquences,  les  canonisles 
en  ajoutent  une  quatrième  :  c'est  que,  selon 
eux  ,  on  ne  doit  pas  punir  comme  coupables  de 
Toi,  ceux  qui  ne  le  commettent  que  par  néces- 
sité, comme  lorsque,  pressés  par  une  faim  ex- 
trême, ils  enlèvent  du  pain  ou  d'autres  comes- 
tibles. Telle  est  en  effet  la  disposition  expresse 
de  plusieurs  textes  du  droit  canonique,  notam- 
ment du  canon  ?.6,  de  consecratione ,'  dist.  5;  du 
chap.  3,  de /unis,  aux  décrétales;  et  du  chap.  4 
des  extravagantes ,  titre  de  regulis  juris. 

Ceux  qui  professent  cette  doctrine,  convien- 
nent cependant  que  le  juge,  dans  ces  sortes  de 
cas,  doit  toujours  informer  et  décréter,  ne  fût-ce 
que  pour  constater  la  réalité  du  besoin  qui  a 
nécessité  le  Vol;  et  c'est  ce  qui  paraît  résulter 
de  l'art.  166  de  la  Caroline:  «  si  que! qu'un  y 
»    est-il  dit),  pressé  par  une  véritable  famine, 

(1)  Bulletin  criminel  lie  la  cour  de  cassation,  tome  21  . 
pege  48. 
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»  que  lui,  sa  femme  et  ses  enfa.ni  poturaiea! 
»  souffrir,  venait  a  vole»  des  nourritures,  cl  que 
„  le  \  ni  fût  considérable  el  connu,  les  juges 
»  consulteront  sur  ce  qu'ils  auront  a  statuer.  I  n 
„  tel  voleur,  quoique  relâché  sans  punition, 
»  n'aura  aucun  recours  contre  l'accusateur  pour 
»  raison  de  ses  poursuites  ». 

Les  lois  françaises  n'ont  point  de  disposition 
semblable,  cl  on  ne  peut  qu'applaudi]  à  leur 
sage  réserve.  Il  n'est  personne  qui  ne  sente  ■  om- 
bien  il  Berait  dangereux  de  mettre  en  principe, 
que  la  faim  est,  pour  les  voleurs,  un  moyeu 
d'excus'e. 

[[f.  l'art.  33g  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  18118,  rapporté  au  mot  Excuse. 

I\  .  .Mais  de  Ce  que,  pour  qu'il  y  ait  ^*  ol,  il 
suffit  qu'il  v  ait  contrectàtîofrauaulosa  reialienœ, 
ne  résulte-t-il  pas  que,  pour  qu'il  y  ait  Nul,  il 
d'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  enlèvement,  et  que 
par  conséquent  il  \  a  >  <■!  de  la  pari  de  celui 
qui,  avant  trouvé  des  objets  perdus,  les  garde 
pour  se  les  approprier,  quoique  bien  informé 
que  le  propriétaire  les  réclame? 

L'affirmative  ne  pouvait  pas  être  douteuse 
dans  le  droit  romain.  Mais  on  a  quelquefois  pré- 
tendu qu'il  eu  devait  être  autrement  sous  le 
Code  pénal  de  1810,  pareequ'il  substitue  les 
mots  soustraction  frauduleuse,  aux  termes  du 
droit  romain  contrectatio  fraudulosa;  parla,  eu 
effet,  a-t-on  dit,  il  insinue  clairement  que  le 
simple  maniement,  et  par  conséquent  la  seule 
rétention  ,  de  la  chose  d'autrui  en  fraude  du  pro- 
priétaire et  contre  sa  volonté,  ne  suffit  pas  pour 
constituer  un  Vol,  et  qu  il  faut  de  plus  qu'il  y 
ait  dépossession  du  propriétaire  par  le  fait  du 
voleur. 

Ce  raisonnement  supposait  que  le  propriétaire 
est  dépossédé  de  sa  chose  ,  par  cela  seul  qu'il 
l'a  perdue,  et  c'était  une  grande  erreur.  Pour 
cesser  de  posséder  une  chose,,  il  ne  suffit  pas 
de  ne  plus  la  détenir  corporellement ,  il  faut 
encore  ne  plus  vouloir  la  posséder  ;  car  il  est  de 
principe  ,  comme  le  dit  la  loi  4,  TH.  de  acquirendâ 
et  amùtendd pessessione ,  que  licet possessio  iiitdo 
ariùno  acquiri  non  possit,  tamen  solo  animo  retî- 
ncri  polest. 

Assurément  celui  qui  avant  perdu  une  chose, 
la  réclame,  manifeste  bien  l'intention  d'en  cou- 
server  la  possession  ;  c'est  doue  la  lui  soustraire 
frauduleusement  et  par  conséquent  la  \  oler,  que 
de  ne  pas  la  lui  rendre,  lorsqu'on  a  connaissance 
de  sa  réclamation. 

Et  c'est  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  cour  royale  de  Nismes, 
du  16 juin  1819,  rapporté  par  M.  Sirey,  tome  19, 
partie  a-,  page  279. 

Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Metz,  du  5  mai    1817,  a  adopté  l'opinion  cou- 
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li.  n.  ;  mais  il  a  été  casse,  en  ces  termes,  le  j juin 
suivant  : 

«  Ouï  le  rapport  <1<L  M.  Busschop,  et  les  con- 
clusions  de  M.  Lecdutour,  conseiller,  faisant 
fonctions  d'avocat-général  ; 

.  \  n  les  art.  jo8  el  i  16  du  Code  d'instruction 
criminelle  j 

n  \  n  aussi  les  art,  a  lo  el  a3i  du  même  Code, 
?)-()  du  Code  pénal,  et  enfin  les  srt.  716  el  717 
du  Code  ci\  il  ; 

»  Attendu  que,  par  l'arrêt  de  la  mini  royale 
de  Metz,  il  a  été  reconnu  que  Marie  Bouvet, 
domestique  chez,  la  dame  Rousseau,  balayant  la 
chambre  à  manger  dans  laquelle  1  ette  daine  a\  ait 
donné  la  veille  un  repas,  nom  a  une  bague  mou- 
lée en  diamaus;  que,  sans  le  taire  savoir  à  «a 
maîtresse,  die  prit  cette  bague;  que  la  dame 
Dichter,  une  des  convives  de  la  veille,  à  qui 
elle  appartenait,  et  qui  l'avait  laissée  tombei 
sans  s'en  apercevoir,  pria,  dans  l'après-midi,  la 
dame  Rousseau  de  La  faire  recheri  ber  dans  1rs 
appartemen  i  ;  que  la  fille  Bouvet,  interrogée  par 
sa  maîtresse  si  elle  n'avait  pas  trouvé  <  ette  bague, 
répondit  négativement)  et  se  réunit  à  elle  pour 
eu  faire  la  recherche; 

»  Que,  huit  jours  après,  ladite  Bouvet,  se 
disant  étrangère  et  domiciliée  à  six  lieues  de 
Metz  ,  se  présenta  chez  un  bijoutier  de  Cette 
ville,  à  qui  elle  offrit  de  lui  vendre  la  même 
bague,  qu'elle  prétendit  lui  avoir  été  donnée; 
»  Attendu  que  Marie  Bouvet,  en  prenant  ainsi 
chez  sa  maîtresse  nue  bague  sur  laquelle  elle  n'a- 
vait aucun  droit  de  propi  iéte  ,  et  en  la  conservant 
par-dev  ers  elle  sans  eu  prévenir  sa  maîtresse, 
avait  soustrait  cette  bague; 

»  Qu'il  n'a  pas  été  dit  par  la  cour  royale,  et 
que  celle  courue  pouvait  pas  dire  qu'il  résultai 
de  l'instruction,  que,  lors  de  cette  soustraction, 
la  fille  Bouvet  n'avait  pas  l'intention  de  s'appro- 
prier celte  bague  ; 

«  Que  la  moralité  de  celte  soustraction  doit 
donc  èlre  appréciée  d'après  les  faits  qui  l'ont 
immédiatement  sùi>  ie  ; 

»  Que  ces  faits  prouvent  évidemment  qu'en 
prenant  cette  bague,  la  fille  Bouvet  avait  eu 
l'intention  d'en  faire  son  profit  ; 

»  Que  cette  soustraction  avait  donc  été  frau- 
duleuse; qu'elle  avait  donc  le  caractère  du  \  .il 
déterminé  dans  l'art.  379  du  Code  pénal  ; 

»  Qu'on  ne  pourrait  point,  pour  lui  ôter  ce 
caractère,  lui  faire  l'application  de  l'art.  716  du 
Code  civil,  relatif  à  la  propriété  d'un  trésor 
trouvé,  puisque,  d'après  eel  article,  le  trésor 
est  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  que 
toutes  les  circonstances  de  celte  définition  sont 
étrangères  à  l'espèce  dont  il  s'agit  ; 

»  Que  la  cour  royale  de  Metz  s'est  appuyée 
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avec  aussi  peu  de  fondement,  sur  l'art.  717  du 
même  Code,  qui  n'est  relatif  qu'aux  choses  dont 
le  maître  ne  se  représente  pas; 

s  Que  cette  cour  a  donc  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi ,  ainsi  que  les 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle  ci- 
dessus  transcrits,  eu  renvoyant  ladite  Bouvet 
des  poursuites ,  et  en  ordonnant ,  en  consé- 
quence ,  qu'elle  serait  sur-le-champ  mise  en  li- 
berté ; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour ,  faisant  droit 
au  pourvoi  du  procureur  général ,  casse  et  an- 
nule l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Metz,  du  5 
mai  1817....  (1)  ». 

Même  décision  dans  l'espèce  suivante. 

La  femme  Mallet  avait  trouvé,  sur  la  route 
de  Mesle  à  Mortagne,  une  bourse  contenant  une 
pièce  de  six  livres,  et  interpellée  sur  ce  fait  par 
le  propriétaire,  elle  l'avait  nié. 

Cependant  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Alençon,  du  12  mars  1823,  avait  dé- 
claré ,  en  infirmant  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Mortagne,  qui  l'avait  condam- 
née aux  peines  portées  par  l'art.  401  °"u  Code 
pénal ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuites  contre 
elle,  a  attendu  (avait-il  dit)  qu'une  rétention 
»  frauduleuse  n'est  point  une  soustraction  ,  et 
»  ne  peut  ainsi  avoir  le  caractère  d'un  Vol  ». 

Mais  le  procureur  du  roi  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion, et  par  arrêt  du  4  avril  de  la  même  année, 
au  rapport  de  M.  Busschop  , 

«  Vu  l'art.  379  du  Code  pénal....  ; 

»  Considérant  que  l'enlèvement  sur  la  voie 
publique  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  à  ce- 
lui qui  s'en  empare,  et  dont  la  propriété  ne  peut 
d'ailleurs  s'acquérir  par  l'occupation,  prend  son 
caractère  dans  les  faits  et  circonstances  qui  l'ont 
suivi;  que,  lorsque  la  chose  étant  réclamée  par 
le  propriétaire,  celui  qui  s'en  est  emparé,  nie 
de  l'avoir  enlevée  et  manifeste  ainsi  son  inten- 
tion d'en  faire  sou  profit,  il  commet  une  soustrac- 
tion frauduleuse  qui  caractérise  le  Vol,  tel  qu'il 
est  défini  par  l'art.  379  du  Code  pénal  ; 

»  Considérant  que ,  par  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Alençon  ,  il  a  été  reconnu, 
d'après  ce  qui  avait  été  déclaré  en  fait  par  le  ju- 
gement de  première  instance  du  tribunal  de  Mor- 
tagne, qne  la  femme  Mallet  avait  pris  une  pièce 
de  monnaie  de  six  livres  renfermée  dans  une 
bourse  qu'elle  avait  trouvée  sur  la  route  de  ?«lesle 
à  Mortagne;  que  cette  pièce  de  monnaie  ayant 
été  réclamée  par  le  nommé  Braux  qui  en  était 
le  propriétaire,  la  femme  Mallet  nia  de  l'avoir 
prise,  et  avait  voulu  ainsi  eu  faire  son  profit; 
que  le  fait  ainsi  reconnu  constituait  donc  un  Vol 
rentrant  dans  l'application  de  l'art.  379  du  Code 
pénal;  que  le  tribunal  d'Alençon  a  donc  violé 

I     Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  tome  22, 
page  115. 
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cet  article,  en  déchargeant  la  femme  Mallet  des 
poursuites; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit 
au  pourvoi  du  procureur  du  roi,  casse  et  an- 
nulle (1)  ».  ]] 

X.  Nous  avons  ajouté  que  le  maniement  de  la 
chose  d'autrui  doit,  pour  constituer  un  véritable 
Vol ,  être  fait  contre  le  gré  du  propriétaire.  Car 
si  celui-ci  y  consentait,  il  n'v  aurait  point  de 
Vol ,  quand  même  son  consentement  serait  ignoré 
de  la  personne  qui  s'est  approprié  la  chose.  C'est 
l'effet  de  la  maxime,  scienti  et  volenti  nonJU  inju- 
ria ;  et  c'est  ce  que  décident  le  §.  8 ,  Iust.  de  obli- 
gationibus  quœ  ex  delicto  nascuntur ,  et  la  loi  43, 
§.  10,  D.  defurtis. 

XI.  Enfin  nous  avons  dit  que  le  Vol  se  commet 
même  par  le  seul  usage  qu'on  fait  de  la  chose 
d'autrui,  contre  le  gré  et  au  préjudice  de  celui 
à  qui  elle  appartient.  Le  §.  6  du  titre  des  Insti- 
tutes  qu'on  vient  de  citer,  nous  en  douue  pour 
exemple  le  dépositaire  qui  se  sert  de  la  chose 
déposée  entre  ses  mains ,  et  le  commodataire 
qui  fait  de  la  chose  qu'on  lui  a  prêtée  un  autre 
usage  que  celui  pour  lequel  on  lui  en  a  lait  le 
prêt.  11  v  a  cependant  une  grande  différence  , 
quant  à  la  peine,  entre  les  Vols  de  cette  dernière 
espèce  et  les  précédens. 

[[  V.  ci-dessus,  n°  4>  œ  que  j'en  ai  dit  dans 
mes  conclusions  du  19  octobre  1812;  et  ci-après, 
sect.  2 ,  §.  3  ,  distinct.  3  et  4 ,  les  dispositions  de 
l'art.  29  de  la  sect.  2  du  tit.  a  de  la  seconde  partie 
du  Code  pénal  du  25  septembre  1791  ,  celles  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8,  et  celles  de 
l'art.  4°8  du  Code  pénal  de  1810. 

XII.  Peut-on  poursuivre,  comme  coupable  de 
Vol ,  le  mandataire  qui  s'est  approprié  les  choses 
que  son  commettant  lui  avait  confiées  pour  en 
faire  un  certain  usage  ou  un  certain  emploi  ? 

L'affirmative  n'est  douteuse  ,  ni  pour  les  man- 
dataires publics,  ni  pour  les  mandataires  qui  sont 
domestiques  à  gages.  V.  pour  les  premiers ,  les 
art.  169,  170,  171  et  172  du  Code  pénal  de  181  o; 
et  pour  les  seconds ,  le  n°  3  de  l'art.  38G  du  même 
Code,  rapporté  ci-après,  sect.  2,  §.  3,  distinct.  4. 

A  l'égard  des  autres  mandataires,  l'art.  4°8  du 
même  Code  établit  clairement  la  même  chose  ; 
et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante  : 

Jean-Louis  Drevin,  huissier,  avait  été  charge, 
par  la  dame  Thomas  ,  de  la  régie  d'un  domaine 
qu'elle  possédait  dans  la  commune  des  Four- 
neaux ,  départemeut  de  Seine-et-Marne. 

La  dame  Thomas  s'étant  aperçue  qu'il  avait 
enlevé  différens  objets  dépendans  de  ce  do- 
maine ,  et  qu'il  s'en  était  approprié  le  prix ,  eu 

(1)  Bulletin  criminel  de-  la  cour  de  cassation,  tome  28. 
page  '55. 


VOL,  Sbct.  I,  V  XIII. 


121 


rendit  plainte  devant  le  tribunal  ■  orrcctionnel  <lt* 

Mcluii. 

É  l'audience  de  ce  tribunal,  Drevin  prétendit 
qu'étant  mandataire  delà  dame  Thoma9,  cclle-<  i 
n'avait  contre  lui  qu'une  action  civile,  et  il  de- 
manda su,,  renvoi  devant  le  tribunal  compétent. 

Jugement  du  •  i  août  1811,  qui  rejette  son  i\e- 
clinatoii  e. 

El  la    cause  plaidée  au    fond,    jugement  du 

même  jour  qui  !>•  <  ondamne  à  deux  années  d'em- 

mnement  et  le  prive  pendant  cinq  ans  de 

['exercice  de  ses  droits  civils  ,  civiques   et  de 

famille  , 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  ,  que 
ledit  Drevin  1"  n'a  eu  aucun  pouvoir  de  la  dame 
veuve  Thomas  pouv  emporter  des  châssis ,  treil- 
lages, bois ,  grilles ,  morceaux  de  fer,  plomb  el 
cuve;  le  tout  dépendant  de  la  maison  de  ladite 
dame  veuve  Thomas,  située  aux  Fourneaux  ; 

»  2°Qu'il  a  commis  un  Vol,  en  enlevant  fraudu- 
leusement tous  ces  objets,  dont  il  s'est  approprie 
une  partie  ,  et  S  vendu  le  surplus  ». 

Drevin  appelle  de  ce  jugement;  mais,  par  arrêt 
du  26  novembre  de  la  même  année,  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  «  adoptant  les  motifs  des  premiers 
»  juges,  met  l'appellation  au  néant;  et  néanmoins 
»  modère  à  un  an  la  peine  de  l'emprisonnc- 
»  ment  ». 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Le  a5 janvier  i8i3  ,  au  rapport  de  M.  Audier 
Massillon, 

«  Attendu  que  les  faits  dont  Drevin  a  été  ac- 
cusé ,  et  tels  qu'ils  ont  été  constatés  par  les  ju- 
gemens  rendus  contre  lui  ,  ne  présentent  pas 
.seulement  des  actes  de  mauvaise  administration; 
mais  qu'ils  constituent  des  soustractions  fraudu- 
leuses et  des  Vols  qui  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ; 

v  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

Nous  reviendrons  là-dessus  en  examinant  ci- 
après, sect.  a,  §.  3,  distinct.  4,  l'art.  408  du  Code 
pénal. 

XIII.  Peut-on  poursuivre  et  punir  comme  cou- 
pable de  Toi ,  celui  qui  ,  pour  augmenter  le 
poids  ou  le  volume  des  denrées  qu'il  vend  ,  y 
mêle  des  substances  étrangères  ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  27 
novembre  1810,  qui,  sous  le  Code  du  3  brumaire 
au  4  ,  a  jugé  que  non. 

«Le  procureur  général  expose  qu'il  existe, 
entre  le  directeur  du  jurv  de  l'arrondissement 
de  Rhétel,  département  des  Ardeuues,  et  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  du  même  nom  ,  un 
conflit  négatif  de  juridiction  sur  lequel  il  est  né- 
cessaire cpie  la  cour  interpose  l'autorité  dont  elle 
est ,  à  cet  effet  ,  investie  par  la  loi. 

»  Le  l'i  févier  1810,  le  commissaire  de  po- 
lice de  la  ville  de  Rhétel  a  saisi ,  dans  les  bouti- 
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ques  des  sieurs  Toxier,  Sénèquc,  Coutelot  et 
autres ,  marchands  épiciers^  des  pon  res  en  pou- 
dre qui   \  étaient    exposes    Cil    vente,   cl  qu'il    a 

soiquc é  être  mêlés  des  substances  étranger! 

(  c    marchands  ont  été,  e nséquenec,  tra 

doits  do\  tut  le  du  ic  leur  du  jui  y  de  l'arrondisse- 
ment, lequel,  par  ordonnance  du  23  mars,  a 
commis  le  sieur  Cassan,  pharmacien,  pour  faire 
la  visite  des  poivres  saisis,  en  présence  des  pré- 
\  enus,  et  en  dresser  un  rapport. 

»  La  visite  a  été  faite  contradictoiremeirt ,  et 
il  en  est  résulté  que  les  |">i\  res  saisis  (''aient  mé- 
langés d'uni'  substance  connue  sous  le  nom  île 
tourteau  ,  espei  e  de  gâteau  composé  du  marc  de  , 
graines  de  chênes  is  ;  mais  i/m-  Vexpert  ne  croyait 
pas  nuisibles  a  V économie  animale  tes  substitutions 
&\asi  faites  aux  divers  poivres. 

»  Le  1e1"  mai,  ordonnance  par  laquelle,  con  1 
dèrant  que  la  échantillons  des  -poivres  en  poudre 
saisis  sur  les  épicierj  dénommés  au  procès-verbal 
du  12  février,  étaient  plus  ou  moins  mélangés  de 
farine  rie  chénevis  ;  que  ce.  mélange  altère  et  gâte 
la  qualité  de  ce  comestible,  le  directeur  du  jur\ 
renvoie  les  prévenus  devant  le  tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Rhétel. 

»  Les  sieurs  levier  ,  Sénèquc,  Coutelot  et  au- 
tres ont  été  en  conséquence  cités  devant  le  tri- 
bunal de  police,  pour  y  être  jugés  comme  pré- 
venus du  délit  signalé  par  le  n"  j  de  l'art.  6o5 
du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4  ,  lequel  punit  îles  peines  de  police  simple 
ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles. 

»Mais,  par  jugement  du  10  août,  '.e  tribunal 
prononce  en  ces  termes  : 

»  Considérant  que  la  mixtion  de  poudre  de  chè- 
névù  avec  lepoivre  a  étédéclarée  n 'être peint  une 
substancenuisible;  que  les  expressions  de  l'art.  (io.> 
du  Code  du  3  brumaire  an  4,  gâtes,  corrompus, 
no  peuvent  être  applicables  àPespèceoùil  if  agit 
d'uiw  mixtion,  frauduleuse  dont  le  oui  est  de  four-, 
nir  en  moins  grande  quantité  la  véritable  mar- 
chandise et  (le  trompt  r  les  acheteurs. 

»  Quele  sens  des  expressions  gâtés,  corrompus, 
se  trouve  déterminé  à  la  salubrité  parles  articles 
précèdent  et  îtbséqucrU  du  Ht.  r  delà  loidu.i'x 
juillet  1791,  oit  il  est  dit,  art.  i3  :  la  municipalité, 
soit  par  voie  d'administration  ,  soit  comme  tri- 
bunal de  police  ,  pourra,  dans  les  lieux  où  la  loi 
n'v  aura  pas  pourvu,  commetre  à  l'inspection  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  ou  à  celle  01  1  a  salu- 
brité DES  COMESTIBLES  ou  médicaméns,  un  nombre 
.suffisant  des  gens  de  l'art  ,  lesquels,  après  avoir 
prêté  serment,  rempliront,  à  cet  égard  seule- 
ment les  fonctions  de  1  ommissaires  de  police  ; 
elart.  20  :  les  réglemens  actuellement  existans 
sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  ,  sur  la 
vérification  de  la  qualité  des  pierres  fines  ou  faus- 
ses,    LA   SALUBRITE   Dr.S    COMESTIBLES,   OU  médica- 
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mens,  sur  les  objets  de  serrurerie,  continucrout 
d'être  exécutés  ,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autre- 
ment ordonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui 
établissent  des  dispositions  de  sûreté  tant  pour 
l'achat  de  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent, 
des  drogues,  médicamens  ,  poisons,  que  pour 
la  présentation,  le  dépôt  et  l'adjudication  des  ef- 
fets précieux  des  Monts-de-piété,  lombards  et 
autres  maisons  de  ce  genre...  ; 

»  Que  le  véritable  sens  que  les  lois  ont  toujours 
donne  à  ces  expressions ,  gâtés  et  corrompus,  ré- 
sulte enco-e  de  l'art.  2 1  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  en  date  du  3o  avril  i(JGo,  ainsi  conçu  : 
a  lait  et  fait  inhibition  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes dejeter  par  les  fenêtres  aucune  urine  ou 
autres  ordures,  de  quelque  nature  qu'elles  soient; 
ni  garder  dans  leurs  maisons  aucunes  eaux  crou- 
pies, gâtées  et  coi  rompues,  ainsi  leur  enjoint  d'i- 
celles  vider  sur  le  pavé  des  rues  ,  et  d'y  jeter  à 
l'instant  un  ou  deux  seaux  d'eau  claire  ; 

»  Que  l'art.  4o,  til.  2,  de  la  loi  du  22  juillet  1791, 
ainsi  conçu  :  ceux  qui ,  condamnés  une  fois  par 
la  police  municipale  ,  pour  infidélité  sur  les 
poids  et  mesures,  commettraient  de  nouveau  ce 
mêmedélit,  seront  condamnés, par  la  police  cor- 
rectionnelle, à  la  confiscation  des  marchandises 
fausses,  ainsi  que  des  faux  poids  et  mesures, 
lesquels  seront  brisés,  à  une  amende  qui  ne  pour- 
ra excéder  1,000  francs,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année...,  semblerait 
étendre  à  ceux  qui  vendent  de  fausses  marchan- 
dises ,  les  dispositions  de  l'art.  20  du  til.  1  '  de  la 
même  loi  ,  ainsi  conçu  :  en  cas  d'infidélité  des 
poids  et  mesures  dans  la  vente  des  dentées  et 
autres  objets  qui  se  débitent  à  la  mesure,  au 
poids  ou  à  l'aune,  les  faux  poids  ou  fausses  mesu- 
res seront  confisqués  et  brisés  ,  et  l'amende  sera, 
pour  la  première  fois,  de  100  francs  au  moins, 
et  de  la  quotité  du  droit  de  patente  du  vendeur, 
si  ce  droit  est  de  plus  de  100  francs; 

»  Que,  dans  le  cas  où  cet  art.  22  ne  serait  point 
applicable  it  l'espèce  ,  on  ne  pourrait  ranger  le 
délit  dont  il  s'agit,  que  parmi  ceux  compris  en 
l'art.  32,  til.  1,  de  la  même  loi  du  22  juillet  1791  , 
ainsi  conçu  :  les  larcins  ,  filouteries  et  simples 
Vols  .  qui  n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale  , 
ni  au  Code  pénal  ,  seront,  outre  les  restitutions 
et  dommagesriiitérêts  ,  punis  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La  peine 
sera  double  en  cas  de  récidive; 

»  Que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  connaissance 
dé  ce  délit  n'est  point  de  notre  compétence. 

»  Nous  nous  déclarons  incompélens ,  et  ren- 
voyons In  cause  et  les  parties  par-devant  les  juges 
qui  en  doivent  connaître, 

n  Ainsi  s'est  expliqué,  ainsi  a  prononcé  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Rhétcl  ;  et  c'est 
par  là  que  s'est  formé  le  conflit  négatif  sur  lequel 
l'exposant  appelle  l'attention  de  la  cour. 


»  Pour  résoudre  la  question  que  présente  ce 
conflit,  il  est  un  premier  pas  à  faire  :  c'est  d'exa- 
miner si  le  fait  imputé  aux  sieurs  Texicr  ,  Scnè- 
que,  Coutelot  et  autres,  est  prévu  par  quelques 
dispositions  de  lois  relatives  à  la  police  correc- 
tionnelle. 

»  Et  d'abord,  il  est  constant  qu'on  ne  peut  pas 
appliquer  à  ce  fait  l'art.  32  du  tit.  2  de  la  loi  du 
2,1  juillet  1791  ,  concernant  le  Vol  simple. 

»  Il  ne  peut ,  en  effet,  exister  de  Vol  propre- 
ment dit,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  maniement 
frauduleux  delà  chose  d'autrui,  avec  intention 
de  se  l'approprier  :Jiirtum(  dit  la  loi  2  ,  D.  de 
furtis  )  est  contrectatio  fraudulosa  ,  lucri  facien- 
di  grand  ,  vel  ipsius  rei  vel  etiam  usas  ejus  pos- 
sessionisve.  Or,  vendre  comme  pure,  une  denrée 
dans  laquelle  il  y  a  un  mélange  de  substance 
étrangère ,  ce  n'est  point  manier  frauduleusement 
la  chose  d'autrui  ;  c  est  seulement  tnmper,  sur 
la  nature  de  sa  propre  chose,  l'acheteur  à  qui 
on  en  fait  paver  un  prix  supérieur  à  ce  qu'elle 
vaudrait  si  elle  était  réellement  ce  qu'on  la  dit 
être. 

»  Il  est  vrai  que,  par  un  décret  du  ^brumaire 
an  2 ,  la  convention  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la 
lettre  du>  ministre  de  la  justice  qui  transmettait 
une  procédure  contre  le  nommé  Joslas ,  convain- 
cu d'avoir  vendu  six  billes  de  fatx  or  pour 
or...  ;  considérant  que  le  Code  pénal  prononce 
des  peines  contre  le  Vol,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
]x!s  lieu  à  délibérer  ;  et  de  là  il  semblerait,  au 
premier  abord  ,  résulter  qu'il  y  a  Vol  de  la 
part  de  quiconque  trompe  l'acheteur  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise  qu'il  lui  vend. 

»  Mais  veut-on  se  convaincre  que  ce  décret 
n'est  pas  en  harmonie  avec  le  système  général 
de  nos  lois  pénales  ,  et  que  ,  par  suite,  d'après 
cette  sage  règle  du  droit  romain,  quod  contra 
rationem  juris  inlroduclum  esc ,  non  est  ad  cotise- 
quentias  producendum  (î)  ,  il  ne  doit  pas  être 
étendu  hors  de  son  espèce  ,  mais  au  contraire  y 
être  sévèrement  resserré,  il  suffit  pour  cela  de 
comparer  l'art.  32  avec  l'art.  38  du  même  titre 
de  la  loi  du  22  juillet  1791. 

»  L'art.  32  punit  le  simple  Vol  d'un  empri- 
sonnement qui  peut  durer  deux  ans.  L'art.  38 
s'occupe  de  la  vente  de  boissons  falsifiées  par 
des  mixtions  nuisibles  ;  et  sans  doute,  si  une  pa- 
reille vente  était  considérée  comme  un  Vol 
simple,  cet  article  ne  pourrait  pas,  sans  con- 
tredire le  32e,  le  punir  d'une  peine  moindre  d'un 
emprisonnement  de  deux  années.  Il  devrait 
même,  pour  suivre  la  juste  progression  qui  doit 
toujours  régner  entre  les  délits  et  les  peines  , 
les  punir  avec  plus  de  sévérité ,  puisqu'au 
Vol  simple  qui  résulterait  de  la  falsification  des 
boissons,  se  joindrait  la  circonstance  aggravante 

(1)   Loi  14,  D,  dclegibus. 
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de  l'insalubrité  dos  mixtions  dont  le  vendent  e 
seraitscrvi  pouropérer  i  ette  falsification.  I.h  bien! 
(.ut  article  no  punit  la  vente  de  boissonsjaltifiées 
par  des  mutions  nuisibles  ,  que  d'une  amende 
<|iii  ne  lient  excéder  [,ooo  mines,  et  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  excéder  une  année. 

Donc,  aux  veux  de  la  loi,  la  \ente  de  boissons 
falsifiées  par  des  mixtions  nuisible* .  n'est  pas 
un  Vol.  Donc,  et  à  plus  forte  raison,  la  loi 
ne  considère  pas  comme  \  ol-,  la  vente  de  bois- 
sons falsifiées  sans  mixtions  nuisibles.  Donc  , 
dans  le  sens  de  la  loi,  vendre  comme  pur  un 
comestible  qui  est  mélangé  de  substances  étran- 
gères non  nuisibles,  ce  n'est  pas  voler. 

»  Et  cela  est  si  vrai  qu'il  a  fallu,  dans  la 
même  loi,  une  disposition  particulière,  celle 
de  l'art.  3t|  du  lit.  •>. ,  pour  punir  d'une  amende 
de  1,000  à  3,ooo  francs  et  d'un  emprisonnement 
dont  le  maximum  est  fixé  à  deux  années,  les 
marchands  ou  tous  autres  vendeurs  convaincus 
d'avoir  trompé  ,  soit  sur  le  titre  des  matières  rfor 
et  d'argent ,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine. 

»  Assurément ,  si  le  législateur  avait  voulu 
punir  des  mêmes  peiues  les  marchands  qui 
tromperaient  sur  tous  les  autres  objets  de  com- 
merce ,  il  n'aurait  pas  ainsi  restreint  sa  dispo- 
sition ;  il  l'aurait  généralisée,  comme  l'a  fait 
depuis  l'art.  (.23  du  Code  pénal  de  1810,  le- 
quel ,  comme  on  sait ,  ne  sera  en  activité  qu'à 
compter  du  Ier  janvier   1811. 

»  Ce  ne  serait  pas  avec  plus  de  raison  que 
l'on  prétendrait  appliquer  au  fait  dont  il  est 
ici  question ,  l'art.  35  du  tit.  2.  de  la  même  loi 
du  lï  juillet  1791,  par  lequel  sont  punis  d'une 
amende  que  les  juges  peuvent  élever  jusqu'à 
5,ooo  francs  et  d'un  emprisonnement  qu'ils  peu- 
vent étendre  jusqu'à  deux  années,  ceux  qui, 
par  dol,  ou  a  l'aide  defoux  noms  ou  défausses 
entreprises....,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de 
quelques  personnes  ,  et  escroqué  la  totalité  ou 
portion  de  leurs  fortunes. 

»  La  preuve  que  cet  article  ne  comprend 
pas  dans  sa  disposition  ceux  qui  trompent  les 
acbeteurs  sur  la  nature  des  marchandises  qu'ils 
leur  vendent,  c'est  qu'il  n'y  comprend  pas, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  3q,  ceux  qui  trompent, 
soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent . 
soit  sur  la  qualité  dune  pierre  fausse  vendue 
pour  fine  ;  c'est  qu'il  n'y  comprend  même  pas  , 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  3ti,  ceux  qui  vendent 
des  boissons  falsifiées  par  des  mixtions  nuisibles. 

»  Plus  vainement  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Rhetel  a-t-il  cité,  comme  susceptible 
d'application  à  la  vente  des  poivres  mêlés  de 
farine  de  chènevis,  l'art,  ij.  du  lit.  i«  de  la 
niéThe  loi  qui  punit  d'une  amende  de  100  livres 
au  moins  la  vente  à  faux  poids  ou  à  fausse 
mesure. 

»   D'une   part,  il  est   évident  que    vendre   à 


faux  poids  ou  à  Fausse  mesure,  et  vendre  une 
chose,  soit  pour  ce  qu'elle  n'est  pas,  toit  poui 
Ce    qu'elle    n'est   qu'eu    partie,  ce  soûl   deux  dé* 

lits  absolument  distincts  ;  et  qu'appliquer  bu 
second    une    peine  que   la   loi  n'a  portée  que 

contre  le  premier,  CC  serait  un  abus  monstrueux 
du    pouvoir  j  11  «  1 1  r  iail  e. 

»  D'un  autre  côté  ,  sur  quel  fondement  U 
tribunal  de  police  a-t-il  pins,  que  cette  appli- 
cation pouvait  avoii  lieu? Sur  1  unique  fonde- 
ment que,  dans  l'art,  ao  du  lit.  a ,  il  est  dit  qu'en 
cas  de  récidive  dans   la   vente  à  faux   poids  ou 

à  fausse  mesure,  les  vendeurs  seront  condamnés 
à  la  confiscation  ({<■■<  si  mu.ua nuises FAUSSES,  tenues 
qui,  suivant  lui  encore,  ne  peuvent  désigner 
que  des  marchandises  sur  la  nature  desquelles 
le  vendeur  trompe  l'acheteur  ;  mais  il  aurait 
bien  dû  faire  attention  que  ces  mots  ,  rnnrdiandi- 
ses fausses,  se  rapportent,  dans  la  loi,  aux  mou 
infidélités  sur  les  poids  et  mesures  ,  et  que  par 
conséquent  ils  n'y  peuvent  désigner  que  des 
marchandises  vendues  à  fausse  mesure  ou  à 
faux  poids. 

»  Il  reste  donc  à  dire  que  ,  de  toutes  les 
dispositions  des  lois  qui  établissent  les  peines 
correctionnelles,  il  n'en  est  pas  une  seule  que 
l'on  puisse  appliquer  à  la  vente  de  poivres  fal- 
sifiés par  la  mixtion    de   farine   de  chènevis. 

»  Et  de  là  «uit  une  conséquence  aussi  simple 
que  naturelle  :  c'est  que,  si  une  pareille  vente 
ne  peut  être  atteinte  par  le  u"  5  de  l'art.  Goj 
du  Code  du  3  brumaire  an  4,  il  faut  nécessai- 
rement qu'elle  demeure;  impunie,  quelque  ré- 
préhensihle  qu'elle  soit  d'ailleurs. 

»  Mais  est-il  vrai,  comme  l'a  décidé  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Rhétel  ,  que 
vendre  des  comestibles  falsifiés  par  une  mixtion 
de  substances  étrangères  jugées  non  nuisibles  , 
ce  n'est  pas  commettre  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle cité  du  Code  du  3  brumaire  an  4? 

»  Ce  délit  consiste  à  exposer  en  vente  des 
comestibles  gâtés ,  corrompus  OU  nuisibles. 

»  Pour  que  l'on  soit  censé  l'avoir  commis  , 
est-il  donc  nécessaire  que  les  comestibles  que 
l'on  a  exposés  en  vente,  soient  gâtés  ou  cor- 
rompus de    manière  à  pouvoir   nuire? 

»  Non  ,  il  suffit  qu'ils  soient  simplement 
gâtés  ou  corrompus  ;  et  la  preuve  en  est  que  la 
loi  sépare  le  mot  nuisible,  des  mots  gâtés  ou 
corrompus  ,  par  la  particule  alternative  ou. 

»  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  c'est 
gâter  ou  corrompre  des  comestibles,  que  de  les 
falsifier  par  une  mixtion  de  substances  étran- 
gères ? 

»  Et  quelle  pourrait  être  la  raison  de  douter 
de  l'affirmative? 

Qu'est-ce  que  gâter  une  chose  ?  Le  Diction- 
naire de  l'académie  française  répond  que  c'est 
la  détériorer. 
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»  Qu'est-ce  que  corrompre  une  chose  ?  Le 
même  Dictionnaire  répond  que  c'est  la  gâter, 
Y  altérer ,  la  changer  en  mal  ;  et  H  ajoute  que  le 
mot  corruption  désigne  Y  altération  dans  les  qua- 
lités principales  d'une  chose. 

■»  Or,  c'est  bien  détériorer  des  poivres,  c'est 
bien  en  altt.er  les  qualités  principales ,  et  même 
la  substance,  que  d'y  mêler  des  choses  qui  en 
augmentent,  il  est  vrai,  le  \olumc,  en  affai- 
blissent les  propriétés,  et  eu  neutralisent  plus 
ou  moins  les   effets. 

»  Ce  considéré  ,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art. 
G5  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8,  et 
le  n"  5  de  l'art.  Goj  du  Code  du  3  brumaire 
an  4  ;  et  procédant  par  règlement  de  juges,  or- 
donner sans  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  de  Rhétel  ,  du  io  avril 
dernier,  lequel  demeurera  nul  et  comme  non 
avenu,  que,  sur  les  délits  imputés  aux  sieurs 
Texicr,  Sénèque,  Coutelot  ctautres,  marchands 
épiciers  à  Rhétel,  par  ie  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  de  cette  ville,  du  1 2  février 
précédent,  il  sera  procédé  devant  ce  même  tri- 
bunal jusqu'à  jugement  définitif. 

»  Fait  au  parquet  le  9  novembre  181  o.  Signé 
Merlin. 

»   Ouï  le  rapport  de  M.  Lasagni — , 

»  La  cour,  adoptant  les  motifs  du  réquisi- 
toire du  ministère  public,  et  y  faisant  droit  , 
sans  avoir  égard  au  jugement  à\i  tribunal  de 
police  du  canton  de  Rhétel,  du  10  août  1810, 
lequel  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu  , 
ordonne  que,  sur  les  délits  imputés  à  ïexier, 
Sénèque,  Coutelot  et  autres  marchands  épiciers 
à  Rhétel,  par  le  procès-Verbal  du  commissaire 
de  police  de  cette  ville,  du  12  février  précé- 
dent, il  sera  procédé  devant  le  même  tribunal 
de  police  du   canton  de  Rhétel». 

Aujourd'hui,  on  ne  pourrait  plus  porter  aux 
tribunaux  de  police  la  connaissance  des  délits 
de  cette  nature  ;  car  l'art.  ^i3  du  Code  pénal 
de  1810  les  punit  d'un  emprisonnement  de  trois 
moisà  un  au  et  d'une  amende;  mais  aujourd'hui, 
comme  sous  le  Code  du  3  brumaire  an  j,  ces 
délits  n'ont  pas  le  caractère  de   Vols.  ]] 

Section   II.  Les  peines  du  Vol. 

Quelles  étaient  anciennement  les  peines  du 
Vol? 

[[  Quelles  élaient-eiles  dans  la  jurisprudence 
à  laquelle  ont  succédé  les  lois  de  179F? 

Quelles  étaient-elles  suivant  les  lois  de  1-91 
et  les  autres   lois  intermédiaires? 

Quelles  sont-elles  suivant  le  Code  pénal  de 
1810  et  les  lois  dont  il  a  été  suhi? 

.Voilà  ce  que  nous  avons  à  rechercher  dans 
cette  section.  ]] 

§.  1 .  Quelles  étaient  anciennement  les  peines  du  l  oV. 

I.  La  loi  de  Moïse  condamnait  tout  voleur 


à  moi  t.  Une  pareille  jurisprudence  ne  doit  pas 
surprendre  ebez  un  peuple  aussi  grossier  que 
l'étaient  les  Hébreux.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  des  peines  capitales  pour  les  contenir  :  tout 
autre  châtiment  eût  été  sans  effet. 

Chez  les  Romains,  on  distinguait,  du  moins 
en  matière  de  Vol  simple,  le  Vol  manifeste 
d'avec  le  Vol    non  manifeste. 

Lorsque  le  voleur  était  surpris  le  jour  même 
du  ^  ol ,  avec  la  chose  volée,  avant  d'en  avoir 
effectué  le  transport  dans  le  lieu  où  il  avait  ré- 
solu de  la  placer,  c'était  un  \  ol  manifeste.  Quand 
le  voleur  n'était  découvert  qu'après  ,  c'était 
un  \  ol   non  manifeste. 

La  loi  des  Douze  tables  ordonnait  que  le  vo- 
leur manifeste  fut  condamné  au  fouet  et  réduit 
en  servitude,  s'il  était  pubère,  ou  seulement 
fustigé  s'il  était  impubère  :  elle  ne  condamnait 
le  voleur  non  manifeste  qu'au  paiement  du 
double   de   la  chose  volée. 

Lorquc  la  loi  Porcia  eut  aboli  l'usage  de 
fustiger  les  citovens  et  de  les  réduire  en  ser- 
vitude, le  voleur  manifeste  fut  condamné  au 
quadruple,  et  l'on  continua  à  punir  du  ,double 
le  voleur  non  manifeste.  (  §.  3  et  5 ,  Inst.  de. 
obligationibus  quœ  ex  delicto  ;  Favorinus  sur 
Aulugelle,   liv.   20,  chap.  1.) 

«  II  paraît  bizarre  (dit  Montesquieu)  que 
ces  lois  missent  une  telle  différence  dans  la  qua- 
lité de  ces  deux  crimes  et  dans  la  peine  qu'elles 
infligeaient:  eu  effet,  que  le  voleur  fût  surpris 
avant  ou  après  avoir  porté  le  "Vol  dans  le  lieu 
de  sa  destination,  c'était  une  circonstance  qui 
ne  changeait  point  la  nature  du  crime.  Je  ne 
saurais  douter  que  toute  la  théorie  des  lois  ro- 
maines sur  le  \  ol  ne  fut  tirée  des  institutions 
lacédémoniennes.  Lvcurgue  ,  dans  la  vue  de 
donner  à  ses  citovens  de  l'adresse  ,  de  la  ruse 
et  de  l'activité,  voulut  qu'on  exerçât  les  eufans 
au  larcin,  et  qu'on  fouettât  rudement'  ceux  qui 
s'y  laisseraient  surprendre  :  cela  établit  chez  les 
Grecs,  et  ensuite  chez  les  Romains,  une  grande 
différence  entre  le  Vol  manifeste  et  le  "V  ol  non 
manifeste. 

»  Chez  les  Romains ,  l'esclave  qui  avait  volé 
était  préeipité  de  la  roche  Tarpéienne.  Là,  il 
n'était  point  question  des  institutions  lacédémo- 
niennes; les  lois  de  Lvcurgue  sur  le  Vol  n'a- 
vaient point  été  faites  pour  les  esclaves;  c'était 
les  suivre  que  de  s'en  écarter  en  ce  point. 

»  A  Rome,  lorsqu'un  impubère  avait  été  sur- 
pris dans  le  Vol,  le  préteur  le  faisait  battie  de 
verges  à  sa  volonté,  comme  on  faisait  à  Lasédé- 
mone.  Tout  ceci  venait  de  plus  loin.  Les  La.cé- 
démouiens  avaient  tiré  ces  usages'des  Cretois;  et 
Platon  [des lois,  liv.  i.),qui  veut  prouver  que 
les  institutions  des  Cretois  étaient  faites  pour  la 
guerre,  cite  celle-ci:  la  faculté  de  supporter  la 
douleur  dans  les  combats  particuliers ,  et  dans  les 
larcins  qui  obligent  de  se  cacher. 

»  Comme  les  lois  civiles  dépendent  des  lois 


politiques,  parec  que  c'est  toujours  pour  une 
société  qu'elles  sont  faites,  il  serait  bon  que, 
quand  on  veut  porter  une  loi  i  i\  tle  d'une  nation 
«  liez  une  autre ,  on  examinât  auparavant  si  elles 
ont  toutes  les  deux  les  mêmes  institutions  et  le 
même  droit  politique. 

»  Ainsi ,  lorsque  les  lois  sur  le  Vol  passèrent 
des  Cretois  aux  Lacédémoniens ,  comme  elles  y 
passèrent  avec  le  gouvernement  et  la  constitu- 
tion même,  «es  lois  furent  aussi  sensées  chez  un 
de  ces  peuples  qu'elles  l'étaient  chez  l'autre. 
Mais  lorsque  dd  Lacédémone  elles  furent  portées 
à  Rouie,  comme  elles  n'y  trouvèrent  pas  la 
même  constitution,  elles  v  fuient  toujours  ctian- 
oères,  et  n'eurent  aucune  liaison  avec  toutes  les 
autres  lois  civiles  des  Romains.  » 

Du  reste,  suivant  les  principes-  du  droit  ro- 
main, le  Vol  infainait  toujours;  et  le  juge  ne 
pouvait,  en  déclarant  la  preuve  de  ce  crime  ac- 
quise, empêcher,  par  une  modification  de  la  sen- 
tence, que  la  condamnation  n'apportât  note  d'in- 
famie. (Loi  <j.i,  1).  defurtis.) 

II.  Parmi  nous,  on  s'est  conformé,  dans  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie,  à  l'esprit  des 
lois  romaines  sur  le  Vol.  Comme  l'argent  était 
alors  extrêmement  rare,  la  plupart  des  crimes 
n'étaient  punis  que  par  des  amendes,  et  le  Vol 
était  dans  cette  classe;  c'est  du  moins  ce  que 
prouvent  plusieurs  dispositions  de  la  loi  salique. 

Mais  la  loi  des  Ripuaires  était  différente.  On  y 
voit,  chap.  ■;(),  la  potence  eu  usage  ù  l'égard  des 
voleurs. 

En  789,  Gharlemagne  tint,  dans  son  palais 
d'Iléristal  ,  Un  parlement  où  il  fut  réglé  qu'un 
premier  larcin  serait  puni  île  la  perte  d'un  œil ,  le 
deuxième  par  la  mutilation  du  nez,  et  le  troisième 
de  mort. 

Saint  Louis  fut  plus  sévère  que  tous  ses  pré- 
décesseurs. «  Celui  (dit-il  dans  ses  Etablissemelis, 
suivant  l'analyse  qu'en  fait  l'abbé  Vélv,  dans  son 
Histoire  de  France)  tome  (>,  in-ia.),  qui  enlève 
de  force  l'habit  ou  la  bourse  des  passa RS  sur  la 
voie  publique,  ou  dans  les  bois,  doit  être  pendu, 
ensuite  traîné,  puis  tous  ses  meubles  confisqués 
au  profit  du  baron,  sa  maison  rasée,  ses  terres 
ravagées,  ses  prés  brûlés,  ses  vignes  arrachées, 
ses  arbres  dépouillés  de  leurs  écorecs. 

»  On  sévit  de  même  contre  ceux  qui  dérobent 
un  cheval  ou  une  jument. 

»  On  arrache  les  yeux  à  ceux  qui  volent  dans 
les  églises... 

»  Pour  im  premier  larcin  en  menues  choses, 
ou  perd  une  oreille  ;  pour  un  second,  un  pied; 
la  potence  est  le  prix  du  troisième...,  ainsi  que 
île  tout  Vol  domestique. 

»  Les  complices...  d'un  Vol,  les  receleurs,  eu 
un  mot  tous  ceux  qui  ont  concouru  au  crime, 
doivent  être  punis  comme  ceux  qui  eu  sont  les 
auteurs. 

»   Les    femmes   sont   brûlées  vives,   lorsque 
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sciemment  elles  tiennent  Compagnie. •■  aux  lar- 


"  <  >n  les  enfouit  loi  squ'elles  sont  coin  aux  m  .s 
d  av  oir  volé  des  < .hev  aux  ou  des  jiuncus.  » 

III.  Lorsqu'on  rédigea  nos  coutumes,  on  ne 
pensa  guère  aux  peines  du  Vol.  Aussi  n'y  eh  a- 

1  d  i|u  un  petit  nombre  qui  s'en  soient  occupées- 
Les  plus  remarquables  sont  celles  de  Bourgogne, 

de  -N  i\  ci  l'.ns  n  de  Bretagne. 

La  première  porte,  tu.  1,  ait.  "1  :  »  Si  aucun 
v  commet  simple  larcin  qui  excède  dix  livres 
»  tournois,  pour  la  première  fois  il  sera  puni 
»  à  l'arbitrage  du  juge,  sans  mort  naturelle  00 
d  mutilation  de  membre. S'il  commet  plus  grand 
»  larcin  de  dix  livres,  pour  la  première  lois  il 
*  sera  puni  corporcllement,  selon  l'exigence  des 
»  cas  et  à  l'arbitrage  du  juge....;  et  s'il  commet 
»   d'autre  larcin,  il  en  perdra  la  vie.  n 

Suivant  l'art.  K  du  chap.  1  de  la  coutume  de 
Nivernais,  «  Si  aucun  commet  larcin  non  excé 
»  dant  soixante  sous ,  pour  la  première  fois  il 
n  sera  puni  selon  la  discrétion  et  arbitrage  du 
»  juge,  jusqu'à  mutilation  de,  membres  cxclu- 
»  si  veulent;  et  pour  la  seconde,  à  la  discrétion 
»  des  juges,  jusqu'à  mutilation  inclusivement; 
»  et  pour  la  tieroe,  condamné  à  mourir...  Et  s"i 
»  le  larcin  est  qualifié  ou  aggravé  de  quelque 
»  qualité-,  le  délinquant  sera  puni, suivant  l'exi- 
»   gence  du  cas,  de  la  peine  ordonnée  du  droit.  » 

Les  art.  6a  1  ei  622  de  la  coutume  de  Bretagne 
portent  que  le  V  ol  de  certain  bois  n'est  point  un 
crime,  et  que  «d'autres  arbres  et  bois  coupes 
»  on  doit  amender.  »  L'art.  626  déclare  que 
«  le  fuit  qualifié  sera  puni  de  mort..  »  L'ail.  (>•>.- 
punit  de  même  «  le  Vol  de  chevaux,  bœufs  ou 
»  autres  bêtes  de  serv  ice  et  labeur.  »  En  suivant 
l'art.  628,  «  pour  fuit  non  qualifie,  ne  sera  im- 
»  posée  peine  de  mort,  s'il  ne  moule  ou  excède 
»  la  somme  de  dix  livres  monnaie:  auquel  cas 
»  s'ensuivra  peine  de  mort,  selon  la  qualité  et 
»   circonstance  du  délit.  » 

l  ne  observation  commune  à  toutes  ces  dis- 
positions et  à  celles  que  d'autres  coutumes  ren- 
ferment sur  la  même  matière,  c'est  qu'elles  pou- 
vaient bien  être  tolérées  pendant  qu'il  n'y  avait 
point  de  lois  générales  qui  s'expliquassent  suffi- 
samment sur  les  peines  que  les  différentes  es- 
pèces de  voleurs  doivent  subir;  mais  qu'elles 
ont  perdu  toute  leur  force  depuis  tpie  nos  lois 
ont  pris  soin  de  marquée  plus  exactement  aux 
juges  de  quelle  manière  ils  doivent  punir  les 
difjércns  genres  de  Vols. 

«  L'autorité  des  coutumes    dit  M.  le  chance- 
lier d'Aguesseau,   dans  sa  lettre  du   j   septembre 

i;42>  *u  procureur  général   du    parlement  de 

Bretagne),  est  très-grande,  sans  doute,  dans  les 
matières  de  droit  prive  qui  regardent  les  actes 
communs  el  ordinaires  de  la  société  civile.  Elles 
tiennent  lieu  de  lois  entre  les  habilans  d'une 
même  province,  lorsqu'elles  ont  ele  une  fois  re- 
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vêtues  de  l'autorité  du  roi,  et  les  tribunaux  sont 
obligés  de  s'y  conformer  dans  leurs  jugemens; 
mais  il  s'en  faut  bien  que  les  coutumes  soient 
aussi  respectables  dans  ce  qui  regarde  directe- 
ment le  droit  et  l'ordre  public,  comme  la  puni- 
tion des  crimes. 

»  Si  les  commissaires  du  roi,  qui  président 
à  la  rédaction  d'une  coutume,  y  laissent  passer 
des  dispositions  qui  concernent  cette  matière, 
c'est  toujours  sous  la  condition  tacite  que  l'au- 
torité suprême  du  roi  demeure  en  st>n  entier, 
parce  que  c'est  à  elle  qu'il  est  réservé  de  dispo- 
ser de  la  vie  des  hommes  par  ses  lois.  Ainsi, 
l'approbation  donnée  en  général  à  une  coutume 
n'emporte  qu'une  espèce  de  tolérance  h  l'égard 
des  peines  qu'elle  établit  contre  les  crimes;  et 
les  juges  ne  doivent  user  de  cette  tolérauce  que 
dans  le  cas  où,  suivant  l'esprit  général  des  véri- 
tables lois,  c'est-à-dire,  de  celles  qui  sont  éma- 
nées directement  du  souverain,  il  se  trouve  un 
concours  de  circonstances  assez  grave  pour  mé- 
riter que  la  justice  v  applique  la  peine  de  mort 
écrite  dans  une  coutume.  S'il  a  été  décidé  plu- 
sieurs fois  que  les  droits  du  roi,  et  les  préroga- 
tives du  domaine  de  la  couronne,  sont  toujours 
censés  exceptés  de  la  disposition  des  coutumes, 
quand  même  il  n'en  aurait  pas  été  fait  une  ré- 
serve générale,  et  si  l'on  a  cru  que,  dans  les 
affaires  qui  intéressent  ces  droits  ,  les  juges  de- 
vaient suivre  les  règles  générales  de  l'ordre  pu- 
blic, préférablement  à  celles  qui  sont  contenues 
dans  les  coutumes,  ils  sont  encore  plus  obligés 
de  suivre  le  même  principe  dans  les  matières 
criminelles  où  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie 
même  des  hommes.  » 

A  oyons  donc  quelles  sont  actuellement  les  lois 
générales  de  la  France  sur  les  peines  du  Vol. 

§.  11.  Des  peines  du  Vol,  selon  la  jurisprudence 
[[  antérieure  aux  lois  de  1791.]] 

I.  Les  seules  lois  générales  que  nous  avons 
sur  le  A  ol,  sont  l'édit  du  mois  de  janvier  1 534  j 
les  ordonnances  du  mois  de  juillet  i53(i  et  du 
mois  de  juillet  1607,  le  tit.  3i  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  les  or- 
donnances de  la  marine  de  1681  et  i(383,  les  dé- 
clarations des  3  juin  1701,  du  1 1  septembre  1706, 
du  4  mars  et  du  18  avril  \-i^,  et  l'ordonnance 
du  4  août  1731. 

II.  L'edit  du  mois  de  janvier  i534  punit  du 
supplice  de  la  roue, 

a  1  '  Ceux  qui  entreront  au-dedans  des  maisons, 
icelies  crochèteront  et  forceront,  prendront  et 
emporteront  les  biens  qu'ils  trouveront  esdites 
maisons; 

»  a'  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  par 
embûches  et  agressions,  conspiré  et  machiné, 
pille  et  détroussé  les  allans  et  venans  es  villes  et 
villages  et  lieux  du  royaume,  en  mettant  em- 
bûches pour  les  guetter  et  épier  aux  entrées  et 


issues  desdites  villes,  e»  aussi  pour  les  détrous- 
ser et  piller,  et  aussi  ceux  qui  feront  le  sembla- 
ble au-dedans  desdites  villes,  guettant  et  épiant 
de  nuit  les  passans,  allans  et  venans  par  les  rues 
d'icelles   ». 

III.  L'ordonnance  du  mois  de  juillet  ij3<3  et 
celle  du  mois  de  juillet  1607  portent  que  «  les 
»  larrons  des  garennes  et  étangs  seront  punis 
»  comme  les  autres  larrons  ,  suivant  la  cou- 
»   tu  me  ». 

l\  ■  Le  tit.  3a  de  l'ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rêts, de  lutin,,  est  relatif  aux  Vols  de  bois.  V. 
l'article  Délit  forestier. 

V.  Les  dispositions  des  art.  a,  3o,  4°  cl  45 
du  tit.  ()  du  liv.  4  de  l'nrdounance  de  la  marine, 
de  1681  ,  sont  rapportées  au  mot  Xaufrage. 

L'ordonnance  de  la  marine,  de  i083,  liv.  4, 
titre  de  la  police  dés  ports,  art.  16,  veut  que  le 
Vol  de  cordages  sur  les  ports  soit  puni  de  la  flé- 
trissure, avec  bannissement  à  perpétuité  du  lieu 
où  le  crime  a  été  commis,  et  même  de  mort, 
dans  le  cas  où  ce  A  ol  aurait  occasioné  la  perle 
d'un  bâtiment  ou  d'un  homme. 

A  I.  La  déclaration  du  3  juin  1-01  concerne  le 
péculat.  V.  ce  mot,  et  l'art.  Commis,  n'  ta. 

\  IL  La  déclaration  du  1 1  septembre  170(1,  qui 
ne  fait  qu'eu  renouveler  d'autres  des  i5  jan- 
vier 1577  et  7  décembre  1682,  veut  que  les  au- 
teurs, coupablîs  et  complices  des  Vols  et  larcins 
(iui  seront  faits  à  l'avenir  dans  les  maisons  rovales, 
cours,  avant-cours,  cours  de  cuisines,  offices  et 
écuries  d'icelles,  ou  des  autres  maisons  où  le  roi 
sera  logé,  et  qui  serviront  à  sesdites  offices  et 
écuries,  soient  punis  de  mort,  quoique,  pour  de 
semblables  cas,  ils  n'eussent  jamais  été  repris  ni 
punis,  et  sans  avoir  égard  à  la  valeur  et  estimation 
de  ce  qu'ils  pourront  avoir  volé. 

A  III.  La  déclaration  du  4  mars  1724  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1.  Ceux  et  celles  qui,  à  l'avenir,  se 
trouveront  convaincus  de  Vols  et  de  larcins  faits 
dans  les  églises  ,  ensemble  leurs  complices  et 
suppôts,  ne  pourront  être  punis  de  moindre 
peine  que,  savoir,  les  hommes,  de  celle  des 
galères  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  les  femmes, 
d'être  flétries  d'une  marque  eu  forme  de  la  lettre 
V,  et  enfermées  à  temps  ou  pour  leur  vie,  dans 
des  maisons  de  force;  le  tout,  sans  préjudice  de 
la  peine  de  mort,  s'il  y  échet,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

»   2.  Le  Vol  domestique  sera  puni  de  mort. 

»  3.  Ceux  ou  celles  qui,  u'avant  encore  été 
repris  de  justice  ,  se  trouveront,  pour  la  première 
fois,  convaincus  de  Vol,  autre  que  ceux  commis 
dans  les  églises,  ou  Vol  domestique,  ne  pour- 
ront être  coudamués  à  moindre  peine  que  celle 
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du  fouet,  et  d'être  flétris  d'une  marque  en  I 

.le  la  Lettre  ^  ,  sans   préjudice  '1'-  plus  [punde 

peine,  s'il  v  échet,  suivant  l'exigence  des  cas. 

■>  \.  Ceux  >'t  celles  nui,  après  avoù  été  cou 
damnés  poui  \  ni  ou  flétris  pour  quelqu'aulre 
anime  que  ce  soit,  seront  convaincus  de  récidive 
en  crinir  de  Vol,  ne  pourront  être  condamnés  à 
mon, .Ire  peine  que,  savoii ,  les  hommes,  aux  ga- 
lèrcs  à  temps  on  à  perpétuité,  et  les  fouîmes,  à 
ètre'de  nouveau  flétries  d'un  doublet  ,  si  c'est 
poui  récidive  <le  Vol,  et  d'un  simple  \  ,  si  la 
première  flétrissure  a  été  encourue  pour  autre 
ci  ime  ,  et  enfermées  a  temps  ou  pour  leur  vie  dans 

.les  maisons  de  force,  le  tout  sans  préjudice  (le 
la  peine  Je  mort,  s'il  y  échet  ,*  suivant  l'exigence 
des  cas. 

»  5.  Ceux  qui  seront  condamnés  aux  galères 
à  temps  ou  à  perpétuité,  pour  quelque  crime 
que  ce  puisse  être,  seront  flétris,  avant  d'y  être 
conduits,  des  trois  lettres  G  AL,  pour,  en  cas  de 
récidive  eu  crime  qui  mérite  peine  ai'Hictive,  être 
punis  de  mort. 

i  (')  Seront  les  deux  articles  précédons  exé- 
CUtés,  encore  que  les  accusés  eussent  obtenu  de 
nous  des  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères, 
ou  de  commutation  de  peine,  pour  précédens 

Vols   ou    autres   tiinu's    ». 

IV  La  déclaration  du  1 8  avril  de  la  mémo  an- 
née prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui, 
même  sans  effraction,  voleront,  dans  les  hôtels 
«les  monnaies,  des  espèces  ou  matières  d'or  ou 
d'argent,  ou  billou  de  cuivre. 

\.  L'ordonnance  du  i  août  i"3i  est  relative 
au  Vol  de  pavés,  outils  et  matériaux  destinés  à 
l'entretien  des  chaussées  dans  les  rues  et  chemins 
publics  :  elle  est  rapportée  avec  plusieurs  autres 
qui  l'ont  suivie  et  renouvelée,  au  mot  Chemin 
grand; ,  n"  1 1 . 

XI.  Examiner  si  les  lois  que  nous  venons  de 
passer  en  revue  sont  bonnes,  ou  si  elles  peuvent 
devenir  meilleures,  ce  n'est  point  manquer  au 
respect  que  nous  leur  devons.  I.a  critique  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  !a  liceucc.  Celle-ci 
veut  tout  détruire,  celle-là  remplace  le  mal  par 
le  bien  ,  ou  le  bien  par  le  mieux  ;  et  autant  la 
seconde  a  toujours  été  blâmée  par  les  hommes 
sages,  autant  la  première  a  été  dans  tous  les 
temps  applaudie  par  l'humanité  et  encouragée 
par  le  gouvernement.  Déjà  nous  avons  vu  ,  dans 
l'abolition  de  la  question  préparatoire,  l'heureux 
effet  ('es  regards  que  la  philosophie  a  jetés  sur  la 
jurisprudence  criminelle.  Pourquoi  ne  nous  se- 
rait-il pas  permis  d'espérer  nue  rofnrmation  sem- 
blable relativement  aux  points  qui,  dans  les  peines 
infiigées  contre  le  "\  ol,  pourraient  blesser  la  jus- 
tice et  la  saine  politique. 

Ces  points,  suivant  tiens,  se  réduisent  à  deux  : 
défaut  de  précision  et  excès  de  rigueur. 

i°  C'est  une  espèce  d'axiome  en  France?,  que 
les  peines  sont  arbitraires  ,  et  ii  faut  convenir 
que  ,  de  toutes  les  lois   que   nous   avons  sur   le 


Vol  ,  il  n' ci;  QS|  piesq-  e  pas  une  qui  ni    I.    justifie. 
la    moins    nopal  laite   de    Imites,    la    déclaration 

du 4  mars  1724,  nous  en  offre  la  preu\  e  .1 1  haque 
article.  Si  elle  parle  de  bannissement,  elle  nen 
fixe  ni  1  1  durée  01  l'étendue.  La  peine  îles  galères, 
elle  la  lait  varier  au  gré  du  juge.  Et  ta  mort,  ce 
supplie  e  si  cruel  poui  l'homme  qui  le  souffre,  et 
si  funeste  a  la  patrie  qu'elle  prive  d'un  citoyen, 
c'est  par  la  clause .  s'a  y  échet,  c'est  par  l'exprès 
sion  vague,  suivant  l'exigence  des  cas,  qu'elle 
l'ordonne;  ou  plutôt  elle  livre  presque  entière 
ment  cette  peine  a  l'arbitrage  du  ii 

Aussi ,  tous  les  jours,  les  magi  itrats  délibèrent 
s'ils  doivent  condamner  un  voleur  au  bannisse- 
ment à  temps  ou  à  perpétuité,  hors  d'une  ville 
ou  hors  du  royaume  j  tous  les  jours  ils  sont  pai 
tagés  pour  L'envoyer  aux  galères  pour  trois,  cinq 
ou  neuf  ans,  ou  pour  toute  sa  \  ie.  I  mis  les  jours 
on  \  oit  des  arrêts  de  mort  ne  passer  que  de  deux 
ou  trois  voix. 

Cependant  une  année  d'exil  de  plus  ou  de 
moins,  un  tourment  de  courte  durée  ou  perpé- 
tuel, la  mort  ou  la  vie,  ne  sont  pas  des  choses 
assez  indifférentes  pour  que  Ie8  lois  aient  DU  né- 
gliger d'en  disposer  elles-mêmes. 

Comment  d'aillcur.-:  concevoir  qu'un  magistrat 
puisse  avoir  à  son  arbitrage  Le  châtiment  d'un 
coupable?  Nul  homme  n'a  reçu  de  la  nature  le 
droit  de  prononcer  sur  l'honneur  ou  la  vie  d'un 
autre  :  il  faut  donc  que  ceux  qui  jouissent  de  ce 
droit  l'aient  acquis  par  convention  j  mais  cette 
convention,  comment  s'est-elle  formée,  quelles 
en  sont  les  conditions,  quel  en  est  l'objet?  Cer- 
tainement, "n  ne  croira  jamais  qu'un  Citoyen  ait 

consenti  à  être  jugé  arbitrairement  par  ses  sem- 
blables ;  les  lumières  aux  prises  a\  ec  l'ignorant  e , 
la  science  elle-même  égarée  par  les  erreurs  in- 
séparables rVî  l'humanité,  les  vertus  contredites 
par  les  passions,  formaient  sous  .ses  yeux  des 
spectacles  trop  frappans  et  trop  réitérés,  pour 
qu'il  put  se  résoudre  à  jeter  ainsi  au  milieu  des 
écueils  et  des  orages  une  existence  qu'il  c'a  reçuo 
du-  ciel  qu'avec  l'ordre  et  le  désir  de  la  conserver 
précieusement. 

Il  faut  donc  que  la  manière  de  le  juger  soit  en 
quelque  sorte  déterminée  par  lui-même,  c'est-à- 
dire  par  la  loi  ;  car  la  loi  n'est  que  la  volonté  pu- 
blique, et  par  conséquent  ne  peut,  quoique  for- 
mée par  le  souverain  seul,  être  considérée  que 
comme  le  résultat  et  l'expression  de  toutes  les 
volontés  particulières.  Ainsi,  il  faut  que  chacn  ? 
loi  criminelle  ne  soit,  pour  ainsi  parler,  que  1  .- 
cho  d'un  engagement ,  contracté  pa»  chaque  ci- 
toven  envers  tous  les  autres,  de  se  soumettre  à 
telles  peines,  dans  tous  les  cas  où  il  commettra 
tels  délits;  et  assurément  ou  ne  peut  pas  la  con- 
sidérer comme  telle,  dès  qu'elle  manque  de  pré- 
cision ,  dès  qu'elle  remel  •>"  magistral  un  pouvoir 
arbitraire  ,  en  un  mot,  dès  que  celu.-ii,  en  con- 
d  imnant  un  coupable,  ne  peut  pas  lui  dire,  en 
lui  montrent  la  toi  :  «  Je  ne  suis  plus  ton  juge. 


»  c'est  la  loi  qui  te  condamne,  ou  plutôt  c'est 
»  toi-même  qui  te  condamnes  par  la  loi  que  tu 
»  as  reconnue  ». 

On  nous  reprochera,  ici,  de  copier  un  peu 
M.  Servan,  dans  son  Discours  sur  Vadministra- 
tion  de  la  justice  criminelle  ;  mais  les  idées  lumi- 
neuses et  quelquefois  sublimes  de  cet  homme 
célèbre,  n'appartiennenl-elles  pas  à  tous  les  amis 
de  L'humanité? 

Un  autre  reproche  qu'on  pourra  nous  faire  , 
mais  que  le  magistrat  dont  nous  venons  de  pro- 
noncer le  nom  a  bien  réfuté  ,  sera  de  dire  qu'une 
exacte  classification  des  délits  et  des  peines 
multiplierait  trop  les  lois  criminelles.  Ecoutons 
M.  Servan  :  «  Ce  n'est  pas  le  magistrat  laborieux 
»  qui  propose  cette  objection  :  le  nombre  des 
»  bonnes  lois  ne  l'effraie  point  ;  ce  n'est  pas  le 
»  magistrat  équitable  et  un  peu  circonspect  :  le 
»  choix  des  peines  le  gène  trop  ;  encore  moins 
»  le  magistrat  humain  et  sensible  :  ses  fonctions 
»  le  font  gémir,  et  son  cœur  est  pressé  par  tout 
»  ce  qui  manque  aux  lois.  Est-ce  donc  un  incon- 
'i  vénient  d'avoir  des  lois  plus  nombreuses, 
»  pourvu  que  nous  n'ayons  que  les  lois  suffi- 
»  sautes?  Craint-on  que  le  magistrat  ne  puisse 
»  les  retenir?  Voudrait-on  refuser  à  sa  mémoire 
»  la  confiance  qu'on  donne  à  sou  jugement  ,  et 
»  trouve-t-on  plus  facile  et  plus  sur  d'interpréter 
»  des  lois  que  de  les  apprendre?  Des  magistrats 
»  instruits  des  vraies  maximes  de  la  justice  cri- 
»  minelle  ne  réclameront  et  ne  regrettront  ja- 
»  mais  la  triste  et  dangereuse  liberté  de  choisir 
»  des  supplices;  ils  marcheront  avec  joie  à  la 
»  suite  des  lois,  et  trembleront,  si  jamais  ils 
»   sont  forcés  de  les  guider  ». 

2"  Mais  si  l'on  est  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  nos  lois  sur  le  Vol  pèchent  par  défaut  de 
précision,  que  ne  doit-on  pas  dire  de  leur  excès 
de  rigueur? 

En  général,  toute  peine  doit  être  juste  en  elle- 
même,  et  utile  à  la  société. 

Elle  doit  être  juste  :  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  l'édit  du  mois  de  juillet  1778,  qui 
abolit  la  peine  de  mort  pour  Vol  de  chevaux  , 
dans  le  ressort  du  parlementde  Flandre  :  La  jus- 
lice  ,  y  est-il  dit  ,  veut  que  les  peines  soient  pro- 
portionnées à  la  gravité  des  délits. 

Toute  peine  doit  être  utile  à  la  société  ;  Mon- 
tesquieu le  prouve  clairement  :  «  Il  est  essentiel 
7  (dit-il)  que  les  peines  aient  de  l'harmonie 
»  entreelles,  parce  .qu'il  est  essentiel  qu'où  évite 
a  plutôt  un  grand  crime  qu'un  moindre  ,  ce  qui 
>>  attaque  plus  la  société  que  ce  qui  la  choque 
»  moins  ». 

l\os  lois  sur  le  Vol  ont-elles  ce  caractère  ? 
Son.  Quelle  justice  y  a-t-il  à  punir,  comme  elles 
le  font,  le  Vol  de  grand  chemin  de  la  même  peine 
que  l'assassinat?  Quel  avantage  revient-il  à  la 
société,  de  ce  que  ,  sur  une  route  publique,  la 
vie. d'un  homme  n'est  pas  plus  estimée  que  son 
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or?   Il  est  évident,  comme  on  l'a  déjà  dit  à  l'ar- 
ide Peine,  que  et 
ose  la  tète  des  <:i 


ticle  Peine,  que  cette  disposition  imprudente  ex- 
pose la  tête  des  citoyens  pour  garantir  leur  for- 
tune, et  que  cent  fois  elle  oblige  un  scélérat 
à  commettre  deux  crimes,  lorsqu'il  n'en  médi- 
tait qu'un.  L'exemple  des  nations  étrangères  en 
est  une  preuve  sans  réplique. 

A  la  Chine  ,  les  voleurs  cruels  sont  coupés  en 
morceaux,  les  autres  non  :  cette  différence  fait 
qu'on  y  vole,  mais  qu'on  n'y  assassine  pas.  (  Bu 
Êalde ,  tome  1 ,  page  6.  ) 

En  Piussie  ,  où,  avant  qu'on  y  eût  abrogé  la 
peine  de  mort,  les  voleurs  et  les  assassins  étaient 
punis  de  même,  on  assassinait  toujours.  Les 
morts,  y  disait-on  ,  ne  racontent  rien  (1). 

Eu  Angleterre,  on  n'assassine  point,  parce 
que  les  voleurs  peuvent  espérer  d'être  transportés 
dans  les  colonies,  et  non  les  assassins.  (  Montes- 
quù  h  ,  liv.  G,  chap.  16.) 

Mais  nous,  qui  assimilons  le  Vol  de  grand 
chemin  à  l'assassinat ,  nous,  qui ,  en  aucun  cas  , 
ne  faisons  pas  plus  de  grâce  à  l'un  qu'à  l'autre  (2), 
ne  devons-nous  pas  craindre  que  les  voleurs,  en 
nous  attaquant,  ne  raisonnent  toujours  comme 
le  faisaient  autrefois  ceux  de  Russie? 

Les  Vols  avec  effraction  sont  punis  de  mort. 
Comment  justifier  une  loi  semblable?  Son  moin- 
dre inconvénient  est  de  comprendre  presque 
tous  les  Vols  (  car  quels  objets  importans  restent 
à  découvert?  );  et  de  là  seulement,  que  d'hommes 
enlevés  à  la  société,  que  de  sang  inutilement  ré- 
pandu ! 

Le  Vol  par  récidive  est  également  soumis  à  la 
peine  capitale.  Qu'en  résulte-t-il?  Cest  que  le 
malheureux  qui  sort  des  galères  devient  indif- 
férent sur  le  choix  des  crimes  qu'un  cœur  pervers 
lui  inspire.  Qu'il  escroque  un  écu ,  ou  qu'il  pille 
avec  effraction  toute  la  fortune  d'une  famille  ; 
qu'il  coupe  une  bourse,  ou  qu'il  tue  un  homme, 
il  mourra  toujours,  s'il  est  pris  :  que  lui  importe 
le  plus  ou  le  moins  de  scélératesse? 

Que  dirons-nous  de  la  peine  infligée  au  Vol 
domestique?  Est-elle  bieu  juste,  cette  loi  qui 
met  en  parallèle  les  richesses  du  maître  et  la  vie 
du  serviteur.,  et  qui  échange  la  tète  d'un  citoyen 
contre  la  plus  vile  pièce  de  monnaie?  Est-elle 
d'ailleurs  bien  utile,  et  réprime-t-elle  beaucoup 
des  crimes  sur  lesquels  elle  frappe?  L'expérience 
prouve  bien  que  non  :  une  loi  aussi  dure  dans  la 
main  d'un  maître,  est  un  bâton  danslamain  d'un 
père  :- celui-ci  veut  châtier  un  fils  rebelle;  il  le 
ferait,  s'il  n'était  armé  que  d'une  verge;  mais  la 
crainte  de  l'estropier  arrête  son  bras  paternel,  et 
l'excès  de  sa  rigueur  nécessite  l'inpunité.  "\  oûà 
le  maître  humain  et  sensible  que  son  domestique 
a  volé. 

(i)  l'errv,  Etal  présetit  de  la  grande  Rusu'c. 
(a)  Serpillon,  Code  criminel,  page  759. 
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[[  §.  III.  Des  peines  du  fol  suivant  lés  lots  de  1791 
et  les  lois  postérieur!  1 . 

I.  L'assemblée  constituante  a  entendu  ci  rem- 
pli les  vœux  énoncés  dans  le  dernier  n"  du  $[. 
précédent  :  par  ta  loi  du  M  juillet  1791 ,  sur  lu 
police  municipale  et  correctionnelle ,  par  le  Code 
pénal  du  a5  septembre  suivant,  et  par  le  décret 
,1m  -S  du  Pième  mois,  sanctionné  le  6  octobre 
suivant,  sur  la  police  rurale,  elle  a  tout  à  la  fois 
diminue  les  peines  que  l'ancienne  jurisprudence 
infligeai!  aux  différentes  espèces  .le  Vol,  et  assi- 
gné aux  différentes  espèces  de  Voiles  peines  dont 
elles  doivent  être  punies. 

Les  législatures  suivantes  ont  modifié  quelques 
dispositions  de  ces  lois;  mais  le  Code  pénal 
de  1810  a  été  [dus  loin  :  il  les  a  refondues  en  en- 
tier, à  l'exception  delà  troisième. 

NoUS  allons  d'abord  transcrire  les  trois  lois  de 
l'assemblée  constituante,  en  signalant  dans  la 
troisième  les  dispositions  qui  sont  encore  en 
vigueur,  en  ajoutant  à  la  seconde  les  modifica- 
tions qu'elle  avait  subies,  sur  quelques  points , 
avant  (pie  le  Codejjénal  de  1S10  l'eût  remplacée 
et  par  conséquent  abrogée  ,  et  eu  retraçant,  sous 
celles  de  ses  dispositions  qui  sont  renouvelées 
par  ce  Code,  quelques  arrêts  rendus  par  la  cour 
de  cassation  sur  des  questions  qu'elles  avaient 
fait  naître. 

'Nous  transcrirons  ensuite  les  dispositions  du 
Code  pénal  de  1810,  en  plaçant  sous  cliacime, 
et  les  questions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  , 
et  les  changement  qui  ont  été  faits  à  quelques- 
unes  par  des  lois  postérieures. 

Enfin,  nous  passerons  en  revue  les  lois  excep- 
tionnelles qui  concernent  les  Vols  commis  tant 
par  les  individus  faisant  partie  des  armées  de 
terre  et  de -mer,  ou  employés  à  leur  suite,  que 
dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  et  les 
questions  qui  sont  nées  de  leurs  dispositions 
spéciales. 

Ainsi,  ce  paragraphe  sera  divisé  en  cinq 
parties. 

Distinction  I.  Dispositions  du  lit.  1  de  la  loi  du  'il 
juillet  1791. 

o  Art.  XXXII.  Les  larcins,  filouteries  et  sim- 
•>  pies  Vols  qui  n'appartiennent,  ni  à  la  police 
»  rurale,  ni  au  Code  pénal,  seront,  outre  les 
»  restitutions,  dommages  et  intérêts,  punis  d'un 
»  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
»  ans.  La  peine  sera  double  eu  cas  de  récidive. 

»  XXXUI.  Ce  Vol  de  deniers  ou  effets  mobi- 
n  liers  appartenant  à  l'Etat,  et  dont  la  valeur 
»  sera  au-dessous  de  10  livres,  sera  puni  d'une 
»  amende  du  double  de  la  valeur  et  d'un  empri- 
»  sonnement  d'une  année.  lia  peine  sera  double 
»   en  cas  de  récidive  ». 
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L'art.  35,  qui  est  relatif  à  V  escroquerie .  est 
rapporte  et  expliqué  sous  ce  mot. 

Du  reste,  l'un  cl  l'autre  article  sont  abrogés 
par  le  Code  pénal  de  181  o  qui  les  remplace  par 
les  ail.   ',o  1  et   Jo">. 

[[  Disii.Ni  1  iow  II.  Dispositions  de  In  loi  du  uH  tep 
tembre-6  oitobre*i^Qi  ,  lit.  ■•.. 

«  Art.  XXXUI.  Celui  qui,  sans  la  permission 
»  du  propriétaire  ou  fermier,  enlèvera  des  fu- 
»  miers ,  de  la  marne  ou  tous  autres  engrais 
»  portés  sur  les  terres,  sera  condamné  à  une 
»  amende  qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six 
»  journées  de  travail  ,  eu  outre  du  dédommage- 
»  meut,  et  pourra  l'être  à  la  détention  de  police 
»  municipale.  L'amende  sera  de  douze  journées, 
»  et  la  détention  pourra  être  d>e  trois  mois  ,  si  le 
»  délinquant  a  fait  tourner  à  sou  profil  lesdits 
»   enjjra'-j   ». 

Que  cette  disposition  fasse  encore  loi,  c'est  ce 
qnS  ne  peut  elle  révoqué  eu  doute  d'après  l'art. 
484  du  Code  pénal  de  t8m  et  l'avis  du  conseil 
d'état  du  4-iS  février  18*12,  rapportés  sous  les 
mots  Offense  à  la  loi,  11'  5. 

«  Art.  XXXIV.  Quiconque  maraudera  ,  déro- 
»  bera  des  productions  de  la  terre  qui  peuvent 
»  servir  à  la  nourriture  des  hommes  ,  ou  d'au- 
»  très  productions  utiles,  sera  condamné  aune 
»  amende  ég-ale  au  dédommagement  dû  au  pro- 
»  priétaire  ou  fermier  ;  il  pourra  aussi ,  suivant 
»  les  circonstances  du  délit ,  être  condamné  a  la 
»    détention  de  police  municipale. 

»  XXXV.  Pour  tout  A'ol  de  récolte  fait  avec 
»  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  des  ani- 
»  maux  de  charge,  l'amende  sera  du  double  du 
»  dédommagement;  et  la  détention,  qui  aura 
»  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois  mois,  sui- 
»   vaut  la  gravité  des  circonstances   ». 

Cet  article  et  le  précédent  donnent  lieu  à  plu- 
sieurs questions. 

1°  Leurs  dispositions  étaient-elles,  avant  le 
Code  pénal  de  1810 ,  applicables  au  Vol  des  ré- 
coltes qui  n'étaient  plus  pendantes  par  racines  , 
c'est-à-dire  ,  au  Vol  de  grains  coupes  et  exposés  , 
soit  en  javelle  ,  soit  en  meule  ,  à  la  foi  publique? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  17 
février  1809,  qui  juge  que  non  : 

%  Le  procureur  général  expose  que  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Pas-de- 
Calais  a  rendu  „  le  a  novembre  1808,  un  arrêt 
dont  l'intérêt  de  la  loi  sollicite  l'annulation. 

»  Pierre  Joseph  Accard  avak  ele  accusé  par 
le  jury  de  l'arrondissement  d'Arias,  d'avoir  ,  par 
récidive  ,  volé  une  botte  d'avoine  exposée  à  la  foi 
publique. 

»  Le  procès  porté  devant  la  cour  de  justice 
criminelle,  le  procureur  général  a  cru  devoir  op- 
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poser  à  l'acte  d'accusation  la  formule  la  loi  dé- 
fend; et  en  conséquence,  l'arrêt  dont  il  s'agit , 

»  Considérant  qu.il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure que  ,  par  ordonnance  du  directeur  du  jury 
de  V arrondissement  d'Arras  ,  du  2.4  septembre  der- 
nier .  Pierre-Joseph  Accord,  comme  prévenu  du 
roi  dune  botte  d'avoine  confiée  a  la  foi  publique , 
.avec  récidive ,  a  ete  traduit  devant  un  jury  d'ac- 
cusation ; 

»  Que  la  qualification  du  délit  imputé  audit  Ac- 
cord,  n'est  point  exacte  ;  que  ce  délit  est  un  ma- 
raudage de  productions  utiles  ,  prévu  par  l'art.  34 
de  la  loi  du  28  septembre  1791 ,  et  punissable  par 
un  tribunal  correctionnel  ; 

»  Que,  pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  un  premier  jugement  rendu  contre  le 
prévenu  pour  pareil  délit;  ce  qui  résulte  de 
l'art,  608  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  que 
l'art.  i5  de  la  loi  du  20  frimaire  an  8  porte, 
entreautres  dispositions ,  qu'ily  aura  récidive  quand 
un  délit,  de  la  nature  de  ceux  énoncés  aux  treize 
articles  précédens  de  ladite  loi,  aura  été  commis 
par  le  condamné  dans  les  trois  années  à  compter 
du  jour  de  l'expiration  de  la  peine  qu  il  aura  subie  ; 
que  le  maraudage  ne  se  trouve  point  repris  dans 
aucun  desdits  treize  articles,  et  que  par  conséquent 
il  n'y  a  point  de  récidive  ; 

»  Que  l'ordonnance  de  traduction  devant  un 
jury  cl 'accusation  est  nulle ,  ainsi  que  toute  la  pro- 
cédure qui  s'en  est  ensuivie; 

»  Casse  la  procédure  dont  il  s'agit ,  à  partir  de 
l'ordonnance  de  traduction  inclusivement  ;  renvoie , 
avec  les  pièces  du  procès,  celles  déclarées  nulles 
devant  servir  de  mémoires  seulement ,  Pierre- Joseph 
Accota  en  état  d'arrestation  provisoire  devant  le 
directeur  du  jury  de  l'afrondtssemeiït  de  Bélhune  , 
pour  pttrlui  être  procédé  ,  pour  l'oison  du  délit  im- 
puté audit  Accord,  conformément  aux  lois. 

»  Ou  voil  que  ,  pal  cet  arrêt,  la  cour  de  justice 
criminelle  n'a  nullement  doute  quePierre-Joseph 
Accard  n'eût  été  dans  le  cas  de  la  récidive  ,  et 
par  conséquent  sujet  à  être  poursuivi  au  grand 
criminel,  si  le  Vol  de  la  botte  d'avoine  eût  con- 
stitué, aux  veux  de  cette  cour  ,  ce  que  la  loi  du  25 
frimaire  an  8  appelle  un  Fol  d'effets  exposés  à  la 
foi  publique;  et  qu'elle  n'a  renvoyé  ce  particulier 
devant  la  justice  correctionnelle,  que  parce  que 
le  vol  dont  il  est  prévenu,  lui  a  paru  n'avoir 
d'antre  caractère  que  celui  du  maraudage  prévu 
et  puni  par  l'art.  34  du  lit.  2  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre^ octobre  1.791. 

»  L'arrêt  de  la  courdejusticecriuiuielle  croule 
donc  nécessairement,  s'il  est  prouve  que  ce  n'est 
pas  comme  maraudage,  mais  comme  Vol  d'-efffet  i 
exposes  à  la  foi  publique,  que  doit  être  consi- 
déré le  délit  impute  à  Pierre-Joseph  Accard. 

»  Or,  la  preuve  de  ce  point  de  droit  est  con- 
signée dans  un  arrêt  dé  ia  cour,  du  îoavril  1807, 
au  rapport  de  V.  Cumul.... 


$.  m,  DtsT.  n. 

»  Une  décision  aussi  positive  et  aussi  bien  mo- 
tivée, présage  clairement  le  sort  de  l'arrêt  qui 
est  en  ce  moment  sous  les  veux  de  la  cour. 

■  »  Ce  considéré,  ilplaiseà  la  cour,  vu  l'art.  88 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  l'art.  11  de  la  loi  du 
25  frimaire  an  8  ,  et  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brumaire  au  4,  casser  et  an- 
nuler, dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  de  la  cour 
criminelle  du  département  du  Pas-de-Calais 
ci-dessus  mentionné  et  dont  expédition  est  ci- 
jointe. 

»  Fait  au  parquet,  le  .\  février  1809.  Signé 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Vasse ; 

»  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8; 
l'art.  456  de  la  loi  du  3  brumaire  an  \  ,  et  l'art.  1  1 
de  la  loi  du  25  frimaire  an  8; 

»  Attendu  que  le  délit  dont  était  prévenu 
Pierre-Joseph  Accard,  était  d'avoir  par  récidive 
■volé  une  botte  d'avoine  exposée  à  la  foi  publique  ; 

»  Que  ce  délit,  ainsi  caractérisé  par  l'accusa- 
tion, soumettait  le  prévenu  au  jugement  par  jurés 
devant  la  cour  de  justice  criminelle,  aux  termes 
des  art.  1  1  et  i5  de  la  loi  du  2#frimaire  an  8; 

»  Que  ladite  loi,  par  cesexpressions,  lesobjets 
exposés  à  la  foi  publique  ,  a  clairement  distingué 
ceux  qui  sont  placés  ou  laissés  sur  place  et  con- 
fiés à  la  foi  publique  par  la  volonté  de  l'homme, 
de  ceux  que  la  natureproduit  aux  yeux  du  public, 
et  que  la  force  des  choses  y  laisse  jusqu'à  l'époque 
de  la  possibilité  de  leur  enlèvement  ; 

»  Que  cette  distinction  concilie  parfaitement 
la  disposition  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8,  ainsi 
que  celle  du  Code  pénal,  art.  27,  deuxième  sec- 
tion du  tit.  2,  lesquelles  comprennent  semblable- 
nient  tous  les  objets  exposés  sur  la  foi  publique, 
avec  les  dispositions  des  art.  34  et  35  du  Code 
rural ,  concernant  le  maraudage  dans  les  produc- 
tions de  fruits,  grains  ou  légumes,  avant  leur 
récolte; 

»  Qu'ainsi,  c'a  été  par  une  fausse  application 
de  l'art.  34  du  Code  rural,  et  par  violation  des 
art.  1 1  et  i5  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8,  que  la 
cour  de  justice  criminelle  du  Pas-de-Calais,  par 
son  arrêt  du  2  novembre  1808  ,  a  annulé  la  pro- 
cédure instruite  criminellement  contre  Pierre- 
Joseph  Accard  ,  sous  le  prétexte  que  le  délit 
dont  il  était  prévenu,  était  un  simple  maraïuiage 
de  productions  utiles,  prévu  par  l'art.  3  \  du  Code 
rural ,  et  seulement  punissable  correctiouuelle- 
ment  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  ,  fusant  droit  au  ré- 
quisitoire du  procureur  général,  a  cassé  et  an- 
nule, casse  et  annule,  pour  l'intérêt  de  la  loi 
seulement,  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  du  Pas-de-Calais,  du  2  novem- 
bre 1808  ». 

2'  Ce  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt,  et  sous  le 
Code  pénal  de  1791  ,  peut-on  et  doit-on  le  juger 
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également  sous  h'  Code  pénal  de  1810,  sinon 
dans  tous  lés  cas,  aumoinadana  ceu*  a  l'égard 
desquels  il  n'est  pointdérogé  pat  la  loi  'I"  •  Ijum 
>8a4,  à  l'art.  ;s*  de  1  e  Code  .' 

L'affirmative  esl .  oosatrée  par  quatre  aatétsde 
la  cour  de  cassation ,  des  tt  février,'  17  avrib,  i> 
octobre  181  •,  et  n  févriet  1W1  I,  rapportés  au 
mot   Maraudage  ,  11    ■  el  8.  f 

3'  Mais  de  là  même  ne  résulte-tril  pas  que  1  esl 

encore  des  peiues  simpleme*  correct^ cllei 

quedoitétre  puni,  dans  tous  les  cas, sous  le  Coda 
péual  de  1810,  le  N  o]  de  jrains  non  coupés  .'  _ 

Il  n'v  a  ni  m-  i>i-ut  y  avoir  aucune  raison  d'en 
douter,  el  c'esl  de  qui  a  été  jugé  formellement 
par  la  cour  de  cassation  dans  l'espèce  suivante. 

Le  1e1'  mars  1 S 1 3 ,  arrêt  de  la  coui  d'appel  de 
Hennés  qui  déclare  le  nommé Guillotin  ,  prévenu 
d'avoir  coupé  el  volé  quelques  javelles  de  grains 
qui  étaient  encore  peudans  par  racines. 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation  , 
et  soutient  que  Part.  388  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable au  Vol  de  grains  sur  pied,   comme  au 

Vol  de  grains  coupes. 

M, ii  par  arrêt  du  ij  avril  suivant,  an  rapport 
de  M.  Busachop , 

a  Considérant  que  le  Vol  de  récoltes,  prévu 
par  l'art.  588  du  Code  pénar*  et  puni  de  la  peine 
affiietive  et  infamante  delà  réclusion,  a  pour  ob- 
jet les  fruits  de  la  terre  qui,  séparés  de  leurs  ra- 
cines ou  de  leurr  tiges,  par  le  propriétaire  ou  par 
celui  qui  le  représente,  sont  laisses  dans  les 
champs  à  la  loi  publique,  jusqu'il  ce  qu'ils  soient 
transférés  dans  un  lieu  oii  ils  peuvent  être  parti- 
culièrement surveillés  ; 

«  Que  le  Vol  de  fruits  pendans  par  racines, 
est  le  délit  de  maraudage  prévu  par  les  art.  3.J  et 
35  du  Code  rural ,  du  28  septembre  1 791 ,  qui  n'em- 
porte que  des  peines  correctionnelles  ; 

»  Que,  dans  l'espèce  ,  le  fait  imputé  à  Louis 
Guillotin  est  un  Vol  de  fruits  sur  pied  ,  1  t  qu'il 
aurait  lui-même  sépares  de  leurs  tiges  et  racines; 
»  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ,  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  de  Rennes  s'est  con- 
formée aux  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi  ; 

»   La  cour  rejette  le  pourvoi >. 

La  même  chose  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  cas- 
sation, du  10  décembre  1  S  1  j  ,  dont  j'ai  tenu  note 
dans  le  temps,  et  qui  cependant  ne  se  trouve,  ni 
dans  le  Bulletin  criminel,  ni  dans  aucun  autre 
recueil. 

4°  Le  Vol  de  productions  utiles  de  la  terre  non 
encore  séparées  du  fonds,  cesse-t-il  d'être  réputé 
Maraudai;,',  et  des  ient-il  susceptiblede  peinesal- 
flictives,  lorsqu'il  est  accompagné  de  circon- 
stances d'après  lesquelles  le  Vol,  en  général, 
prend  le  caractère  de  crime? 

Cette  question  est  traitée  incidemment  dans 


des  conclusions  préparée*  en  janvier  iHi',,  sur 
la  demande  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  coor 

d'assises  du  département  de  la  Dyle,  du  1-  no- 
vembre 1H1  i,  et  qui  sont  rapportées  ci-apri 

dist.  \  ,  dans  les  nli  mt\  allons  sur  l'art.  \  j  "1  du 
(  .ode  pénal. 

V  Mais  au  moins  les  peines  i  01  iim  tionnellcs 
dontles.nl.    (5,  et    16  d  u  lit.  ■•  de  la  loi  du  28  sep- 

tcmbrc-6  octobre  i  -j •  > i  pu  lissent  le  maraudage, 

nesont-i  dlesp  a  <  aujourd'hui  rem  p  la  11  es  par  Celles 

de  la  mémo  nature,  mais  plus  grave»,  que  l'art. 

4oi  du  Code  pénal  inflige  aux  N  ois  et  aux  tenta- 
tives de  \  ois  qui  ne  sont  pas  (oinpns  dans  les 
dispositions  précédentes  (lu  rm'ine  (  ode  ? 

On  trouvera  au  mot  Maraudage,  u  \,  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  ,  dû  g  féVrief  iKi3, 
rpii  déride  que  non  ;  et  ce  qui  prouve  d'une  111  a- 
nière  sans  réplique  que  relie  manière  de  jugel 
n'est  i[iie  la  r-mséqueuco  de  l'art.  jH'(  du  Code 
pénal,  ainsi  i  pie  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  \H 
février  i8.I1>,  c'esl  que  l'ait,  i  3  de  la  loi  du  '25 
juin  i  S  >  |  la  i  onlii  me  hnpliiilenient  par  l'excep- 
tion qu'il  y  apporte  relativement  au  maraudage 
commis,  .soil  avec  des  paniers  ou  des  .sacs,  .soit 
à  l'aide  d'animaux  de  charge  ou  de  voitures: 
«Lorsque  les  Vols  y  est-il  diC  et  tentatives  de 
«  Vol  de  récoltes  et  autres  productions  utiles  de 
»  la  terre,  qui,  avant  d'avoir  été  soustraites, 
»  n'étaient  pas  encoie  détachées  du  sol,  auront 
»  été  commis,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs, 
»  soit  à  l'aide  de  voilures  ou  d'animaux  de  (barge, 
»  sait  de  nuit  par  plusieurs  personnes,  les  indi- 
»  vidus  qui  en  auront  été  déclarés  coupables, 
h  seront  punis  conformément  à  l'art.  4oi  du  Code 
»   pénal  » . 

«  A-RT.  XWVI.  Le  maraudage  ou  enlèvement 
»  de  bois,  fait  à  dos  d'hommes  dans  les  bois  taillis 
»  ou  futaies,  ou  autres  plantations  d'arbres  des 
»  particuliers  ou  communautés,  sera  puni  d'une 
»  amende  double  du  dédommagement  du  au 
«  propriétaire.  La  peine  de  détention  pourra 
»  être  la  même  que  celle  portée  en  l'article  pré- 
»   cèdent. 

»  XXXV IL  Le  Vol  dans  les  bois  taillis  ,  futaies 
»  et  autres  plantations  d'arbres  des  particuliers 
»  ou  communautés  ,  exécuté  à  charge  de  bête  de 
»  somme  ou  de  charrette,  sera  puni  par  une  dé- 
»  tention  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois 
»  jours,  ni  excéder  six  mois  ;  le  coupable  paiera, 
»  en  outre,  une  amende  triple  de  lai  valeur  du 
»   dédommagement  dû  au  propriétaire. 

Ces  deux  articles  donnent  lieu  à  quatre  ques- 
tions. 

1°  Leurs  dispositions,  qui  dérogent  évidem- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  bois  des  com- 
munes et  des  particuliers  ,  à  celles  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  iGtig ,  ont-elles 
survécu  au  Code  pénal   de  1810? 
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L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  elle  est 
clairement  justifiée  par  l'art.  484  de  ce  Code 
et  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  4-8  février 
1812. 

2°  Mais  font-elles  encore  loi  aujourd'hui? 
Distinguons,  à  cet  égard,  entre  les  Vols  faits 
dans  les  bois  des  communes  et  des  particuliers, 
et  les  "Vols  faits  dans  les  autres  plantations  des 
unes  et  des  autres. 

Pour  les  premiers  ,  les  dispositions  de  ces 
articles  sont  remplacées  et  par  conséquent  abro- 
gées par  celles  du  titre  12  du  Code  forestier 
du  21  mai  1827,  qui  ambrassent  tous  les  bois 
et  forêts  en  général,  ou,  en  d'autres  termes  , 
les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  parti- 
culiers ,  comme  les  bois  et  forêts  de  l'Etat. 

Mais  pour  les  seconds,  elles  sont  encore  ce 
qu'elles  étaient  avant  le  Code  pénal  de  1810  et 
sous  l'empire  de  ce  Code  ;  elles  conservent  en- 
core toute  leur  autorité. 

3"  Ces  dispositions  ,  en  tant  qu'elles  con- 
cernent les  Vols  farts  dans  les  plantations  des 
communes  et  des  particuliers,  qui  ne  forment 
pas  des  bois  ou  des  forêts,  sont-elles  applicables 
au  Vol  de  corps  d'arbres,  ou  ne  le  sont-elles 
qu'au  Vol  de  branchages? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  com- 
mencer par  nous  fixer  sur  celle  de  savoir  si , 
avant  que  ces  dispositions  fussent  abrogées  par 
le  Code  forestier  du  21  mai  1827,  pour  les 
Vols  commis  dans  les  bois  des  communes  et 
des  particuliers,  elles  étaient  restreintes  au  Vol 
de  branchages  ,  ou  si  elles  portaient  également 
sur  les  Vols  de  corps  d'arbres  ,  qui  se  com- 
mettaient dans  ces  bois. 

Or  ,  sur  ce  point,  que  jugeait-on  et  que 
devait-on  juger,  avant  le  Code  forestier  du  21 
mai   1827? 

Des  particuliers  ,  prévenus  d'avoir  coupé  par 
le  pied  et  de  s'être  approprié  un  arbre  croissant 
dans  une  forêt  communale ,  étaient  poursuivis 
correctionnellement  par  l'administration  fores- 
tière, avec  conclusions  à  ce  qu'ils  fussent  con- 
damnés aux  peines  portées  par  l'art.  1 1  du  tit.  24 
de  l'ordonnance  de  1669. 

Leur  culpabilité  n'étant  pas  douteuse ,  toute 
la  difficulté  s'est  réduite  à  savoir  si  au  lieu  de 
ces  peines  on  ne  devait  pas  leur  appliquer  celles 
qui  étaient  déterminées  par  l'art.  36  du  tit.  2 
de  la'  loi  du  28  seplembre-G  octobre  1791  ;  et 
l'affirmative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  la  justice  criminelle  du  département 
de  Rhin  et  Moselle,  du  27  juin    180G. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  l'admi- 
nistration forestière,  arrêt  du  3i  mars  1809, 
au  rapport  de  M.    Rataud  ,   par  lequel, 

«  Vu  l'art.  1 1  du  tit.  24  de  l'ordonnance 
de  1669  ; 

»  Attendu   qu'il    s'agissait  ,    daus  l'espèce  , 


d'arbres   coupés  ou  abattus   par  le  pied,   dans 
une  forêt  communale  ; 

»  Que  ce  délit,  prévu  par  l'art.  1  du  tit.  3a 
de  l'ordonuance  de  1669  ,  est  punissable  d'une 
amende  qui  doit  être  réglée  au  pied  de  tour,  et 
d'une  restitution  égale  à  l'amende  ; 

»  Que  ,  si  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791  a  apporté  quelques  modifications  à  l'or- 
donnance pour  les  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers  et*  des  communautés,  ces  mo- 
difications doivent  être  restreintes  aux  seuls 
cas   déterminés   et  prévus  j 

»  Que  la  loi  de  1791  n'a  aucune  disposition 
pour  le  cas  de  coupe  d'arbres  sur  pied  ;  qu'elle 
ne  parle  que  du  simple  maraudage  ou  Vol  de 
bois  fait  a  dos  d'homme  ,  et  avec  bêtes  de 
somme  ou  charrettes  ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
que  de  l'enlèvement  qui  serait  fait  de  bran- 
chages ou  autres  parties  de  bois  mort  ou  vif; 

»  Qu'ainsi  ,  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1669  était  restée  seule  applicable  au  délit 
dont  il  s'agit  ;  et  qu'en  ne  prononçant  contre 
les  délinquans  que  les  peines  portées  par  l'art. 
36  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791,  la  cour  de  justice  criminelle  dont  l'arrêt 
est  attaqué ,  a  fait  une  fausse  application  de 
cette  loi ,  et  violé  Jes  dispositions  de  l'ordon- 
nance ; 

»  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annu- 
le   (  1  )  ». 

La   question  s'est  représentée  le  27  novembre 

1809,  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Doubs  ,  qui  l'a  jugée  dans  le 
même  sens  que  l'avait  fait  en  1806  la  cour  de 
justice  criminelle   de  Rhin  et  Moselle. 

Mais  l'administration  forestière  s'étant  pour- 
vue en  cassation,  il   est  intervenu,   le   i3  avril 

1810,  au  rapport  de  M.  Guieu,  un  arrêt  conçu 
dans  les  mêmes  termes  que  celui  du  3i  mars 
1809(2). 

Il  est  donc  bien  constant  qu'avant  le  Code 
forestier  du  u  mai  1827  ,  le  Vol  d'un  corps 
d'arbre  croissant  dans  un  bois  apparterutnt  a 
une  commune  ou  à  un  particulier  ,  ne  devait 
pas  être  puni  simplement  des  peines  portées 
par  les  art.  36  et  3j  du  tit.  2  de  la  loi  de  1791  ; 
et  dès  là  il  est  clair  que  ces'peines  ne  sont  pas 
aujourd'hui  applicables  au  Vol  d'un  corps  d'arbre 
croissant  dans  une  plantation  qui  appartient  à 
une  commune  ou  à  un  particulier  ,  mais  ne 
forme   pas  un  bois  ou  une  forêt. 

4'  Quelle  est  donc  la  peine  qui  doit  aujour- 
d'hui être  appliquée  à  cette  espèce  de  Vol  ? 


(1)  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  tome  14, 
page  155. 

(2)  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation ,    tome    1 5 , 
page  101. 
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C'est  ce  «[no  j'examinerai  ci-après,  ili>i.  j  , 
dans  les  observations  sur  l'art.  î(5  du  Code 
pénal  de  1810. 

Distinction  III.  Dispositions  du  Code  pénal  du  i~> 
septembre  i^iji  ,  part.  ■>  ,  ///.  a  ,  sect,  i- 

<<   Art.  I.   Tout  Vol,  commis  à  force  ouverte 


,33 


»  et  par  violence  envers  les  personnes,  sera 
»  puni  <le  deux  années  de  fers. 

»   II.  Si  le  Vol ,  à  force  ouverte  et  par  violence 
.    envers  les   personnes,  est  commis   soit  dans 

>  un  grand  chemin  ,  rue  ou  place  publique  , 
soit  dans  l'intérieur  d'une   maison,   la  peine 

ii   sera  de   i  i   années   de   fers. 

»   111.  Le  crime  mentionne  en  l'article  précé- 

>  dent  sera  puni  de  18  années  de  fers,  si  le 
»  coupable  s  est  introduit  dans  l'intérieur  de 
i  la  maison  ou  du  logement  oit  il  a  commis 
»  le  crime,  à  l'aide  d  effraction"  faite  par  ses 
»  complices,  aux  portes  et  clôtures,  soit  de 
o  ladite  maison  ,  soil  dudit  logement,  ou  à  l'aide 
»   de  fausses   clefs,    ou  en   escaladant    les    mu- 

•  railles  ,  toits  ou  autres  clôtures  extérieures 
•i    de   ladite  maison  ,  ou  si  le  coupable  est  ha- 

•  hitant  ou  commensal  de  ladite  maison  ou 
reçu  habituellement  dans  ladite  maison  ,  pour 
v    faire   un  travail   ou   un  service  salarié,  ou 

»    s'il  v   c-lait  admis  à   titre   d'hospitalité. 

»   IV.   La  durée  de  la  peine  ,  pour  les  crimes 

)•  mentionnés  aux  trois  articles  précédens,  sera 

«  augmentée     de    quatre    années    par    chacune 

»  des  circonstances   suivantes  qui  s'v   trouvera 

>  réunie  :  la  première,  si  le  crime  a  été  com- 
i  mis  la  nuit  ;  la  seconde,  s'il  a  été  commis 
»  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  ;  la 
»  troisième  ,  si  le   coupable  ou   les  coupables 

>  dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu 
«  ou  de  toute  autre  arme    meurtrière. 

\  .  Toutefois  ,  la  durée  des  peines  des  cri- 
mes  mentionnés    aux    quatre   articles   précé- 
»   tiens,  ne  pourra  excéder   vingt-quatre   aus, 
»    en  quelque  nombre  que  les  circonstances  ag- 
»  gravantes  s'y  trouvent  réunies  ». 

La  loi  du  jG  floréal  an  :">  portait  que  ces  cri- 
mes «  seraient  punis  de  mort  ,  s'ils  étaient  ac- 
»  compagnes  de  l'une  des  circonstances-  sui- 
»  vantes  :  i°  si  les  coupables  s'étaient  introduits 
i  dans  la  maison  par  la  force  des  armes  ;  i° 
a  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes  dans 
>i  l'intérieur  de  la  maison  contre  ceux  qui  s'y 
»  trouvaient  ;  3°  si  les  violences  exercées  sur 
»  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  avaient 
»  laissé  des  traces,  telles  que  blessures,  brû- 
»  lures  ou  contusions  ;  et  (pie  )  la  peine  de 
mort  aurait  lieu  contre  tous  ces  coupables, 
»    quand  même  tous   n'auraient  pas  été  trouvés 

>  munis  d'armes  ». 

La  loi  du  i8  pluviôse   an  g  ajoutait ,  art.  ig  , 


que,  dans  les  déparlemens  oii  il  serait  établi 
des  coins  de  justice  spéciale,  en  exécution  de 
cette  loi  même  ,  la  peine  de  mort  serait  ap- 
pliquée, «  i"  aux  %  ois  sur  les  grandes  routes: 
»  2°  aux  Volt]  dans  lea  campagnes  et  daus  les 
»  habitations  et  bâtiment  de  campagne,  lors- 

»  qu'il  y  aurait  effraction  faite  auv  murs  de 
»  clôture,  au  toit  des  maisons,  portes  et  fe- 
»  uétres  extérieures,  ou  lorsque  le  (unie  au- 
»  rail  été  commis  avec  port  d'aunes  et  par  une 
»   réunion  de  deux  personnes  au  moins  ». 

Que  deyait-ou  entendre  par  effraction  en 
cette  matière  ?  V.  ci-après  les  observations  sur 
les  art.  6  et  8. 

«  Art.  VI.  Tout  autre  Vol  commis  sans  vio- 
»  lence  envers  des  personnes,  a  l'aide  d'effrac- 
»  tion  faite,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son 
»   complice,  sera  puni  de  huit  .innées  de  fers  ». 

\  a-t-il  effraction,  lorsque,  pour  ouvrir  un 
coffre  ou  une  armoire,  ou  enlève  les  clous  qui 
en  attachent  la  serrure  ? 

V.  l'arrêt  du  5  nivôse  an  i4,  rapporté  ci- 
après,  sur  l'art.   9. 

»  Art.  VIL  La  durée  de  la  peine  dudit  crime 
»  sera  augmentée  de  deux  années ,  par  chacune 

»  des  circonstances  suivantes  qui  s'v  trouvera 
»  réunie  :  la  première ,  si  l'effraction  est  faite 
»  aux  portes  et  clôtures  extérieures  de  bâti- 
»  mens,  maisons  et  édifices  ;  la  seconde,  si  le 
»  crime  est  commis  dans  une  maison  actuelle- 
»  ment  habitée  ,  ou  servant  à  habitation  ,  la 
»  troisième ,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit  ; 
»  la  quatrième  ,  s'il  a  été  commis  par  deux 
»  ou  par  plusieurs  personnes  ;  la  cinquième  , 
»  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  por- 
»  teurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme 
»  meurtrière. 

»  Vill.  Lorsqu'un  Vol  aura  été  commis  avec 
»  effraction  intérieure  dans  une  maison, 'par  une 
»  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite 
»  maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite 
»  maison,  pour  y  faire  un  service  ou  un  lra\ail 
»  salarié  ,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospi- 
»  talité,  ladite  effraction  sera  punie  comme  ef- 
»  fraction  extérieure,  et  le  coupable  encourra  la 
»  peine  portée  aux  articles  précédens,  à  raison 
»   de  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure  ». 

Devait-on,  d'après  le  premier  de  ces  articles, 
punir  comme  Vol  avec  effraction  aux  clôtures 
extérieures  d'un  bâtiment,  l'enlèvement  que  fai- 
sait un  malfaiteur  de  ces  clôtures  elles-mêmes, 
après  les  avoir  détachées? 

Voici  ce  qu'a  prononcé  là-dessus  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  v>.8aoùt  1800'  : 

«  Vu  l'art.  4J'J  du  Code  des  délits  et  des 
peines; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  cour  de 
justice  criminelle  spéciale  du  département  de  la 
Stura  a  évidemment  erré,  lorsqu'elle  a  considère 
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le  délit  imputé  à  Esprit  de  Michelis,  comme  un 
simple  Vol  placé  sous  l'empire  de  la  loi  du  i5  fri- 
maire au  8; 

»  Que  ce  délit,  qui  consistait  clans  l'enlève- 
ment de  grilles  de  fer  scellées  dans  le  mur  d'un 
édifice  public  destiné  à  faire  une  chapelle,  con- 
stituait un  véritable  Vol  commis  avec  effraction  , 
puisqu'il  avait  fallu  desceller  ces  grilles  pour  les 
emporter,  circonstance  qui  replaçait  le  délit  sous 
l'empire  du  Code  pénal; 

»  D'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  cette  cour 
criminelle  a  fait  l'application  de  la  loi  du  25  fri- 
maire an  8) 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  crimi- 
nelle du  département  de  la  Stura,  casse  et  annule 
l'arrêt  rendu  par  cette  cour  !e  21  juillet  dernier, 
par  lequel  ledit  de  Michelis  a  été  condamné  à  une 
année  d'emprisonnement....  ». 

V.  ci-après,  dist.  4?  ce  <îui  est  dit  sur  les 
art.  3g3,  3g4,  3g5  et  3g6  du  Code  pénal  de  1810, 
a'  2. 

«  Art.  IX.  Le  Vol  commis  à  l'aide  de  fausses 
»  clefs  sera  puni  de  la  peine  de  huit  années  de 
»  fers. 

«  X.  La  durée  de  la  peine  mentionné  en  l'ar- 
»  ticle  précédent  sera  augmentée  de  deux  an- 
»  nées,  par  chacune  des  circonstances  suivantes, 
»  qui  se  trouvera  réunie  audit  crime  :  la  pre- 
»  mière,  si  le  crime  a  été  commis  dans  une  niai- 
»  son  actuellement  habitée  ou  servant  à  habita- 
»  tion;  la  seconde,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 
»  la  troisième,  s'il  a  été  commis  par  plusieurs 
»  personnes;  la  quatrième,  si  le  coupable  ou  les 
»  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
»  toute  autre  arme  meurtrière;  la  cinquième,  si 
»  le  coupable  a  fabriqué  lui-même  ou  travaillé 
»  les  fausses  clefs,  dont  il  aura  fait  usage  pour 
»  consommer  sou  crime;  la  sixième,  si  ce  crime 
»  a  été  commis  par  l'ouvrier  qui  a  fabriqué  les 
»  serrures  ouvertes  à  l'aide  de  fausses  clefs  ,  ou 
»  par  le  serrurier  qui  est  actuellement,  ou  qui  a 
»  été  précédemment  employé  au  service  de  la- 
»   dite  maison   ». 

Devait-on,  d'après  le  premier  de  ces  articles, 
considérer  comme  fait  à  l'aide  d'une  fausse  clef, 
le  Vol  commis  au  moyen  de  l'ouverture  d'une 
porte,  pratiquée  par  une  clef  qui  n'avait  pas 
été  faite  pour  cette  porte,  mais  pour  une  autre? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  ni- 
vôse an  14,  qui  juge  pour  l'affirmative  : 

0  Vu  les  art.  6  et  g,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  du 
Code  pénal;  et  l'art.  32,  tit.  2,  du  Code  de  police 
correctionnelle; 

»  Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  de 
la  Stura  a  reconnu  que  c'était  à  l'aide  de  la  clef 
d'une  chambre  de  son  habitation,  qu'Orlando 
s'était  procuré  l'entrée  du  lieu  où  il  a  commis  le 


Vol  dont  il  est  jugé  convaincu  ,  et  qu'il  était  par- 
venu à  ouvrir  le  coffre  renfermant  l'argent  dont 
il  s'est  emparé  en  enlevant  les  clous  qui  atta- 
chaient la  serrure  dudit  coffre;  que  ces  faits,  dé- 
clarés constans  par  l'aniêt  attaqué,  présentent 
les  vrais  caractères  du  Vol  avec  fausse  clef  et 
avec  effraction  intérieure;  qu'ainsi  ladite  cour 
n'a  pas  pu  réduire  la  peine  encourue  par  le 
coupable,  à  deux  années  d'emprisonnement, 
sans  contrevenir  aux  dispositions  citées  du  Code 
pénal,  et  faire  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle aussi  cité  du  Code  de  police  correction- 
nelle; 

»  Par  ces  motifs,    la  cour  casse  et  annule...  ». 

V.  ci-après,  dist.  \,  les  observations  sur  l'ar- 
ticle 3g8  du  Code  pénal  de  ï8io. 

I  Art.  XI.  Tout  Vol  commis  en  escaladant  des 
»  toits,  murailles  ou  toutes  autres  clôtures  exté- 
»  rieures  de  bàtimens  ,  maisons  et  édifices,  sera 
»   puni  de  la  peine  de  huit  années  de  fers. 

»  XII.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en 
»  l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux 
»  années,  par  chacune  des  circonstances  sui- 
»  vantes  qui  se  trouvera  réunie  audit  crime  :  la 
»  première,  si  le  crime  a  été  commis  dans  une 
»  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  ha- 
»  bitation;  la  seconde,  s'il  a  été  commis  dans  la 
»  nuit;  la  troisième,  s'il  a  été  coruraris  par  deux 
»  ou  par  plusieurs  personnes;  la  quatrième  ,  si 
»  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
»  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
»  trière. 

«  XIII.  Lorsqu'un  Vol  aura  été  commis  dans 
»  l'intérieur  d'une  maison ,  par  une  personne  ha- 
»  bitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou 
»  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
»  v  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui 
»  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité  ,  la  peine  sera 
»   de  huit  années  de  fers   » . 

II  avait  été  dérogé  à  cette  dernière  disposition 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  frimaire  an  8  : 

Lorsqu'un  Vol  (était-il  dit  dans  cet  article  ) 
aura  été  commis  de  jour,  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  par  une  personne  habitante  ou  com- 
mensale de  ladite  maison,  ou  reçue,  soit  habi- 
tuellement ,  soit  momentanément  dans  ladite 
maison,  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail 
salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospita- 
lité ,  la  peine  ne  pourra  être  moindre  d'une 
année  ni  excéder  quatre  années  d'emprisonne- 
ment. 

»  Xe  sont  compris  dans  le  présent  article,  les 
vols  commis  par  les  domestiques  à  gages  :  lesdits 
Vols  seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'art.  i3 
de  la  deuxième  section  du  tit.  2  de  la  deuxième 
partie  du  Code  pénal. 

Pouvait -on,    en   cette   matière,    considérer 
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comme domestique  A  gages,  celui  qui  avait  cm 
ses  services  dans  une  auberge,  sous  les  seules 
conditions  d\  être  uourri  1 1  logé,  et  de  pa 
av«    les  autres  domestiques  les  libéralités  des 
voyageurs? 

Louis  Schotetens  a  soutenu  la  uëgatfve  devant 
la  cour  de  justice  criminelle  <lu  département  de 
la  i,\s,  et  à  aemandé,  sur  ce  fondement,  la 
nullité  d'un  acte  d^accusatiofl  qui  avait  été 
dressé  contre  lui,  pour  un  \  ol  qu'il  éUit prévenu 
d'avoircommis  dans  uneauberge  de  Courtraiou 
il  était  employé  sons  les  conditions  dont  on  vient 
de  parler. 

Mais,  par  arrêt  du  i<i  février  1807,  cette  cour 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  sa  ré- 
clamation, et  a  ordonné  qu'il  sérail  procéd'é  aux 
débats  sur  l'acte  d'accusation. 

Les  débats  terminés,  le  jury  a  déclaré  nue 
Schotetens  était  domestique  de  l'aubergiste  et  de 
sa  femme  qui  avaient  porté  plainte  contre  lui; 

qu'il  rccc\  ait  pour  salaires  îles  gralilii  allons  des 

voyageurs;  qu'il  était  coupable  du  fait  dont  il 
était  accusé. 

En  conséquence  arrêt  du  uième  jour,  qui  le 
condamne  à  huit  années  de  fers. 

S(  boteteusse  pourvoit  eu  cassation.  Mais  par 
arrêt  du  28  mars  de  la  même  année,  au  rapport 

de  M  .  Carnot, 

«  Attendu  (pie  des  laits,  déclarés  constats  par 
le  jury,  il  résultait  à  suffire  que  le  réclamant 
était  réellement  le  domestique  à  gages  des  plai- 
grraus; 

«  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

«  Art.  XIV.  La  durée  de  la  peine  mentionnée 
»  en  l'article  précédant  sera  augmentée  de 
»  deux  années,  par  chacune  des  circonstances 
»  .suivantes  qui  se  trouvera  réunie  audit  crime  : 
»  la  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit;  la  se- 
»  coude,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plu- 
»  sieurs  personnes,;  la  troisième,  si  le  coupable 
»  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu 
»    ou  de  toute  autre  arme  meurtrière  ». 

L'art  2  de  la  loi  du  35  frimaire  au  8  ne  chan- 
geait rien  à  celte  disposition  :  il  ne  s'appliquait 
au  Vol  compris  dans  l'art.  |3  du  Code  pénal , 
qu'autant  que  ce  Vol  n'aurait  été  accompagné 
d'aucune  des  trois  circonstances  rappelées  ici  par 
l'art,  i4;  et  lorsqu'une  de  ces  circonstances  se 
rencontrait  dans  un  pareil  Vol,  ce  n'était  point 
d'après  l'art.  i3,  mais  d'après  l'art.  14,  que  le 
coupable  devait  être  puni. 

Ces  deux  points  ont  été  ainsi  jugés  par  l'arrêt 
suivant,  que  la  cour  de  cassation  a  rendu  le  12  juin 
1807   : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont , 

»  Vu  lesart.  i3  et  ij,  sect.  2,  lit.  2,  deuxième 
partie  du  Gode  pénal,  et  l'art.  i">(i  n  1,  du  Code 
des  délits  et  des  peines; 


»    Et  attendu  que  le  Vol  dont  la  r,<  laniantc  ei  l 

déclarée  convaincue,  est  le  \  ol  commis  dans  l'in- 
térieur d'une  maison  par  nue  personne  qui  v  est 
admise  à  titre  d  In  is  pi  taille  ;  que,  si  le  \  ol  com- 
mis le  jour  est  mis,  par  l'.u  l.  •  de  la  loi  du  •>.  "j  lii- 
maire  an  S,  au  rang  «les  délits  punissables  de 
peines  eoi  i  ei  tioniu  Iles ,  il  reste,  lorsqu'il  a  en 
lieu   la   nuit,   soumis    auv    dispositions    du    (iode 

pénal;  que  l.s  dispositions  de ce  Code,  concer- 
mt  le  Vol  dont  il   s'agit,  sou:  dans  ses  ait.   i3 

et  1 4  .    et  que  la   peine  qu'ils  établissent  est  celle 

de  dix  ans  de  fers;  qu'ainsi,  en  ne  condamnant 
Marie -Aune  (ientv  qu'à  huit  ans  de  1  inclu- 
sion, la  cour  de  justice  criminelle,  de  Loir-et- 
Cher  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale; 

»  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  ladite 
cour,  du  16  avril  dernier,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement  ». 

«  Art.  XV.  La  disposition  portée  en  l'art.  i3 
»  ci-dessus,  coutre  les  Vols  laits  par  les  habi- 
»  tans  et  commensaux  d'une  maison,  s'appli- 
»  quera  également  aux  \  ois  qui  seront  commis 
»  dans  les  hôtels  garnis,  auberges,  cabarets, 
»  maisons  de  traiteurs,  logeurs,  cafés  et  bains 
■n  publics.  Tout  '\  ol  qui  v  sera  commis  par  les 
»  maîtres  desdites  maisons,  ou  par  leurs  domes- 
»  tiques,  envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent  ,  ou  par 
»  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdiles  maisons  , 
»  ou  toute  autre  personne  qui  v  est  reçue  ,  sera 
»  punie  de  huit  années  de  1ers.  Toutefois  ,  ne 
»  sont  pas  compris  dans  la  précédente  disposi- 
»  tion  les  salles  de  spectacle  ,  boutique., 
»  édifices  publics.  Les  vols  commis  dans  les- 
»  dits  lieux  seront  punis  de  quatre  années  de 
»   fers  » . 

L'art.  3  de  la  loi  du  25  frimaire  au  8  mainte- 
nait les  peines  portées  au  Code  pénal ,  à  l'égard 
des  «  Vols  commis  par  le  maître  ou  la  maîtresse 
»  d'une  auberge  envers  ceux  qu'ils  logent»  JVfais  il 

réduisait  à  un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  , 
ni  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  quatre 
ans,  la  peine  des  Vols  commis  par  toute  autre 
personne,  «  dans  les  maisons  garnies,  aub<  .ges, 
»  cabarets,  maisons  de  traiteurs,  logeurs,  cales, 
»   bains  publics  ». 

La  même  loi  ajoutait ,  art.  4,  que  «  la  peine 
»  (  d'emprisonnement)  ne  pourrait  être  moindre 
»  de  six  mois  ni  excéder  deux  années,  pour 
»  tout  Vol  commis  dans  1rs  salles  de  spectacles. 
»  boutiques  et  édifices  publics.  » 

Un  hospice  était-il,  à  cet  égard,  considéré 
comme  un  édifice  public?  Voici  une  espèce,  dans 
laquelle  celte  question  s'est  présentée  et  a  été 
jugée  pour  l'affirmative. 

Joseph  Forgue ,  mari  de  Françoise  Pupuv  , 
étant  détenu, .comme  malade,  dans  l'hospice 
civil  de  Mirande  ,  un  drap  de  lit  est  volé  dans  la 
chambre  où  il  est  couché  :  sa  femme  est  accusée 
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de  ce  Vol;  et  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  même  ville,  du  6  juillet  1808,  la 
condamne,  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  25  frimaire  an  8,  à  une  année  d'emprisonne- 
ment. Mais,  sur  l'appel,  la  cour  dejustice  crimi- 
uelle  du  département  du  Gers,  considérant  que 
les  hospices  ne  sont  pas  des  édifices  publics ,  dans 
le  sens  de  l'article  cité  de  la  loi  du  a5  frimaire 
an  8 ,  réduit  la  peine  à  trois  mois  de  prison  , 
conformément  à  l'art.  3a  du  tit.  2  de  la  loi  du 
22  juillet  1791. 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  et  voici  comment  il  expose  ses 
moyens  : 

«  De  quoi  s'agit-il  au  procès  ?  Du  Vol  d'un 
drap  de  lit  dans  l'hospice  de  la  ville  de  Mirande. 
Quelle  peine  était  applicable  à  ce  délit?  Est-c« 
celle  prononcée  par  les  premiers  juges ,  en  exé- 
cution de  l'art.  4  de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8, 
ou  bien  celle  énoncée  en  l'art.  32  de  la  loi  du 
22.  juillet  1791  ?  Ce  délit  constitue-t-il  un  Vol 
simple  ou  un  Vol  qualifié ,  que  la  loi  de  frimaire 
a  retiré  de  la  nomenclature  des  délits  passibles 
de  peines  afflictives  et  infamantes  ? 

»  Pour  décider  cette  question,  il  s'agit  de 
savoir  si  un  hospice  doit  être  considéré  comme 
édifice  public.  Ce  serait  étrangement  s'abuser 
que  de  soutenir  le  contraire,  c'est-à-dire,  que  les 
hospiess,  en  France,  ne  sont  pas  effectivement 
des  édifices  publics.  Ils  sont  aussi  publics  que  les 
salles  de  spectacle,  que  la  voie  publique ,  que 
leshôtels-de-vil!e,  que  les  arsenaux.  La  propriété 
n'en  appartient  à  aucun  en  particulier  ,  mais  elle 
appartient  à  la  masse  de  la  nation,  qui  fait,  régir 
ces  établissemens  par  des  administrateurs  à  son 
choix. Qelque  ingénieux  qu'on  puisse  être,  on  ne 
persuadera  jamais  en  France  que  les  hospices 
ne  soient  pas  réellement  des  édifices  publics.  Ils 
sont  encore  publics ,  parce  qu'ils  so.it  destinés 
à  recevoir  les  malades  civils  et  militaires  dans 
leurs  infirmités.  Ainsi,  les  prisons  mêmes  sont 
considérées  comme  édifices  publics ,  de  même 
que  les  bâtimens  consacrés  à  l'exercice  des 
cultes.  Si  d>ouc  les  hospices  sont  considérés 
comme  édifices  publics,  et  s'ils  sont  réellement 
tels  par  leur  nature  et  par  leur  destination  ,  il 
est  évident  qu'en  appliquant  au  Vol  commis 
dans  l'intérieur  de  l'hospice  de  Mirande,  la  peine 
portée  par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  il 
a  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale, 
et  que  celle  du  25  frimaire  an  8,  art.  4,  était 
seule  applicable  à  l'espèce  ». 

Par  arrêt  du  29  octobre  1808,  au  rapport  de 
M.  Carnot, 

«  Vu  l'art.  4'5t>  du  Code  de  brumaire  an  4...  ; 

»  Attendu  que  les  hospices  sont  des  édifices 
publics;  et  que,  dès  lors  ,  les  Vols  faits  dans  les 
hospices  rentrent  nécessairement  clans  les  dispo- 
sitions de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8; 


que,  de  plus,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
Gers  ,  par  son  arrêt  du  3o  juillet  dernier,  a  ap- 
pliqué à  ce  genre  de  délit,  en  faveur  de  Fran- 
çoise Dupuy,  veuve  Forgue,  l'art.  3î  de  la  loi  du 
22  juillet  1791,  relatif  au  simple  Vol  et  filouterie. 
ce  qui  a  été,  de  sa  part,  une  fausse  application 
de  cet  art.  32  de  la  loi  de  juillet  1791,  et  ur,e  vio- 
lation de  l'art.  4  de  celle  du  25  frimaire  an  8  ; 

»  La  cour  casse  et  annule  ledit  arrêt...  ». 

«  Art.  XVI.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  per- 
»  sonnes  non  armées  ,  ou  une  seule  personne 
»  portant  armes  à  feu  ou  toute  autre  arme  meur- 
»  trière,  se  seront  introduites  sans  violences  per- 
»  sonuelles,  effractions,  escalades,  ni  fausses 
»  clefs  ;  dans  l'intérieur  d'une  maison  actuelle- 
»  ment  habitée  ou  servant  à  habitation,  et  v 
»  auront  commis  un  Vol ,  la  peine  sera  de  six 
»  années  de  fers  ». 

L'art.  5  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  modifiait 
ainsi  cette  disposition  :  «  Lorsque  deux  ou  plu- 
»  sieurs  personnes  non  armées  se  seront  intro- 
»  duites  de  jour  ,  sans  violence  personnelle, 
»  effraction,  escalade,  ni  fausses  clefs,  dans 
»  l'intérieur  d'une  maison  actuellement  habitée, 
»  ou  servant  à  habitation,  et  y  auront  commis 
»  un  Vol ,  la  peine  ne  pourra  excéder  deux 
»  années  ni  être  moindre  de  six  mois  d'empri- 
»   sonnement». 

«  Art.  XVII.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis 
»  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes,  si  les 
»  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient  por- 
»  leurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme 
»  meurtrière,  la  peine  sera  de  huit  années  de 
»  fers. 

»  Art.  XVIII.  Si  le  crirne  a  été  commis  la  nuit, 
»  la  durée  de  chacune  des  peines  portées  aux 
»  deux  précédeus  articles,  sera  augmentée  de 
»  deux  années. 

»  XIX.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service 
»  ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  les  effets 
»  ou  marchandises  qui  lui  auraient  été  confiés 
»  pour  ledit  service  ou  ledit  travail,  sera  puni 
»   de  quatre  années  de  fers. 

»  XX.  La  peine  sera  de  quatre  années  de  fers 

»  pour  le  Vol  d'effets  confiés  aux  coches,  messa- 

»  geries  et  autres  voitures  publiques  par  terre 

»  ou    par   eau  ,    commis    par   les  conducteurs 

»  desdites  voitures  ,  ou  par  les  personnes  em- 

»  pîoyées  au  service  des  bureaux  desdites  ad- 

»  ministrations. 

»  XXI.  Tout  Vol ,  commis  dans  lesdites  voi- 
»  tures  par  les  personnes  qui  y  occupent  une 
»  place,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années 
»  de  détention  ». 

Ce  dernier  article  et  les  deux  précédens  étaient 
ainsi  modifiés  par  la  loi  du  i5  frimaire  an  8  : 
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«  Art.  6.  Quiconque  sera  chargé  'l'un  service 
ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  •  !,->  effets  ou 
marchandises  qui  lui  auraient  été  confiés  pour 
ledit  service  ou  ledit  travail,  sera  puni  dune 
peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois, 
ni  excéder  deux  années  d'emprisonnement. 

»  -  La  peine  mentionnée  au  prêt  édent  article 
l'appliquera  également  au  A? ol  d'effets  conBés 
,n\  coches,  messageries  et  antres  voitures  pu- 
bliques par  terre  ou  par  eau,  commis  par  les 
conducteurs  desdites  voitures .  on  par  les  per- 
sonnes employées  au  service  des  bureaux  des- 

diles  administrations. 

,  S.  Tout  Vol  commis  dans  lesdites  voitures 
par  les  personnes  qui  y  occupent  une  place, 
sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  mois  ni  excéder  une  année  d'empri- 
sonnement. » 

.  Art.  XXII.  Tout  Vol  qui  ne  portera  aucun 
>  des  caractères  ci-dessus  spécifiés,  mais  qui 
»  sera  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
>,  sans  armes,  ou  par  une  seule  personne  portant 
■>  arme  a  l'eu,  ou  toute  autre  arme  meurtrière, 
»  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  dé- 
»  tendon. 

»  XXIII.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis 
»  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes,  et  que 
»  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient 
»  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  arme 
»  meurtrière  ,  la  peine  sera  de  quatre  années 
»   de  fers. 

»  W1V.  Si  le  crime  mentionne  aux  deux  pré- 
»  cédens  articles  a  été  commis  la  nuit,  la  durée 
»  de  chacune  des  peines  portées  auxdits  articles 
»   sera  augmentée  de  deux  années. 

»  XXV.  Tout  Vol  dans  un  terrain  clos  et 
»  fermé,  si  ledit  terrain  tient  immédiatement  à 
»  une  maison  habitée,  sera  puni  de  la  peine  de 
»  quatre  années  de  fers.  La  durée  de  la  peine 
»  portée  au  présent  article  sera  augmentée  de 
»  deux  années,  par  chacune  des  circonstances 
»  suivantes  dont  ledit  crime  aura  été  accompa- 
»  gué  :  la  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit  ;  la 
»  seconde,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
»  plusieurs  personnes  reunies  ;  la  troisième,  si 
»  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
»  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
»  trière. 

•  XXVI.  Tout  Vol  commis  dans  un  terrain 
»  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain  ne  tient  pas 
»  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera 
»  puni  de  quatre  années  de  détention.  La  peine 
»  sera  de  six  années  de  détention  ,  si  le  crime  a 
»   été  commis  la  nuit,  i 

La  loi  dn  >.j  frimaire  au  8  dérogeait  à  ce  der- 
nier article  et  au  précédent.  Voici  ses  termes  : 
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■    Art.  i|.    Tout   Vol    Commis    le    JOUI    dus    un 

terrain  <  h>s  el  fermé  ,  si  ledit  toi  rain  tient  immé- 
diatement à  une  maison  habitée  ,  S<  a  puni  d'une 
peine  qui  ne  ponrra  être  moindre  de  ix  rm  ni 
excéder  deux  années  d'emprisonnement. 

»   Dans  le  cas  où  le  crime  aura  été is  la 

nuit,  la  <  on  naissain  e  en  appai  lie  ne  11. i  au  II  il  ililial 

criminel;  et  il  sera  puni  de  la  peine  portée  au 
premier  paragraphe  de  l'art.  »5  de  la  seconde 

section  du  lit.  ■>.  île  la  deuxième  partie  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  des  peines  résultant  des 
circonstances  aggravantes  énoncées  aux  ■:.  et 
o    paragraphes  du  même  article. 

»    io.  Tout  \  "I  commis  dans  un  terrain  •  lo- 

et  fermé ,  si  ledit  terrain  i  e  tient  pas  i tédiates 

ment  à  une  maison  habitée,  sera  puni  d'une 
peine  qui  ne  pourra  èti"  moindre  de  trois  mois 
ni  excéder  une  année  d'emprisonnement .  s'il  a 
été  commis  le  jour,  et  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  six  ui"is  ni  excéder  <\su\  années,  s'il  a  été 
commis  la  nuit  ». 

«  Art.  XXVll.  Tout  Vol  de  charrues,  instru- 

»  mens  aratoires,  chevaux  et  autres  bêles  de 
»  somme,  bétail,  ruches  d'abeilles,  marchan- 
»  dises  ou  effets  exposes  sui  la  foi  publique,  soit 
»  dans  les  campagnes,  soil  sur  les  chemins, 
»  ventes  de  bois ,  foires,  marchés  et  autres  lieux 
«  publics,  sera  puni  de  quatre  années  de  dé- 
»  tention.  La  peine  sera  de  six  années  de  dé- 
»  tention  ,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  la 
n    nuit. 

L'art,  il  de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8  portait 
que  «  tout  Vol  de  charrues,  instrumeris  ara- 
»  toires,  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme, 
»  bétail,  vaches,  ruches  d'abeilles,  marchan- 
»  dises  et  effets  exposés  sur  la  foi  publique,  soit 
»  dans  les  campagnes,  soit  sur  les  chemins, 
»  ventes  de  bois,  foires,  marchés  et  autres  lieux 
»  publics  ,  sera  puni  des  mêmes  peines  énoncées 
»   au  précédent  article  <>. 

«  Art.  XXVIII.  Tout  Vol  qui  n'est  pas  accom- 
»  pagné  de  quelqu'une  des  circonstances  spé- 
»  ciliées  dans  les  articles  précédons,  sera  pour- 
»  suivi  et  puni  par  voie  de  police  correction- 
»  nellc. 

»  XXIX.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
.  détourné  à  son  profit,  ou  dissipé,  ou  méçl  im- 
»  ment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  brûlé  ou 
a  détruit  d'une  manière  quelconque,  des  effets, 
»  marchandises,  deniers,  titres  de  propriété  ou 
»  autres  emportant  obligation  ou  décharge,  et 
»  toute  autre  propriété  mobilière  qui  lui  avaient 
»  été  confiés  gratuitement,  à  la  charge  de  les 
,.  rendre  OU  de  les  représenter,  sera  puni  de  la 
»    peine  de  la  dégradation  civique   ». 

L'art.  !•»-  de  la  loi  du  ^r)  frimaire  au  tj  substi- 
tuait à  cette  peine,  celle  d'un  emprisonnement 
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pour  une  année  au   moins,  et  pour  quatre  au 
plus. 

Distinction  IV.  Dispositions  du  Code  pénal 
de  1810. 

«  Art.  CLXIX.  Tout  percepteur,  tout.com- 

»  mis  à  une  perception  ,  dépositaire  ou  comp- 

»  table  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  dès 

.1  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs  en 

»  tenant  lieu  ,  ou  des  pièces  ,  litres ,  actes ,  effets 

»  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains,  en  vertu 

»  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés 

»  à  temps,    si    les   choses   détournées   ou   sous- 

»  traites  sont   d'une   valeur  au-dessus   de  trois 

»  nulle  francs. 

»  CLXX.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
»  aura  lieu  également,  quelle  que  soit  la  valeur 
«  des  deniers  ou  des  effets  détournés  ou  sous- 
»  traits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède,  soit  le 
»  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de 
»  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés, 
»  soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit  d'une  recette 
a  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à 
»  cautionnement,  soit  enfin  le  tiers  du  produit 
»  commun  de  la  recette  composée  des  entrées 
»  successives  et  non  sujettes  à  cautionnement. 

»  CLXX1.  Si  les  valeurs  détournées  ou  sous- 
»  truites  sont  au-dessous  de  trois  mille  francs, 
»  et  en  outre  inférieures  aux  mesurer  exprimées 
»  en  l'article  précédent,  la  f«S.ftie  sera  un  em- 
»  prisennement  de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq 
»  ans  au  plus,  et  le  condamné  sera,  de  plus, 
»  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune 
»   fonction  publique. 

»  CLXXII.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois 
»  articles  précédens,  il  sera  toujours  prononcé 
»  contre  le  condamné  une  amende,  dont  le  maxi- 
«  muni  sera  le  quart  des  restitutions  et  îudem- 
>i   ni  tés,  et  le  minimum  le  douzième.    » 

I.  Ces  dispositions  sont-elles  applicables  à  un 
huissier  qui  s'approprie  les  deniers  prov  enans 
des  ventes  qu'il  a  été  chargé  de  faire  en  sa 
qualité? 

Le  r_i  mai  1812,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lille,  qui  déclare  prévenu  de  crime,  et  renvoie 
devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Douai,  Joseph  Cogez,  huissier,  qui,  d'a- 
près l'instruction  faite  contre  lui,  parait  avoir 
retenu  illégalement  et  détourné  à  son  profit  le 
prix  d'une  vente  qu'il  a  faite,  en  sa  qualité,  par 
suite  d'une  saisie-exécution. 

Le  3  juin  suivant ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Douai,  qui  déclare  Joseph  Cogez  prévenu  d'un 
simple  délit,  et  le  renvoie  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Lille. 

Le  3o  du  même  mois,  jugement  par  lequel  ce 


tribunal,  «  attendu  que,  d'une  part,  on  ne  peut 
»  pas  appliquer  au  prévenu  l'art.  4°8  du  Code 
»  pénal  qui  ne  prononce  qu'une  peine  correc- 
»  tionnelle,  et  que,  de  l'autre,  la  cour  a  rejeté 
»  par  son  arrêt  l'application  de  l'art.  1-0  du 
»  même  Code»,  acquitte  Joseph  Cogez,  et  or- 
donne qu'il  sera  mis  en  liberté. 

Le  ministère  public  appelle  de  ce  jugement; 
et  le  2  octobre  de  la  même  année,  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Douai,  chambre  correctionnelle, 
qui  «  attendu  que  le  fait  reproché  à  l'huissier 
»  Cogez,  est  un  crime  susceptible  de  l'applica- 
»  tion  de  l'art.  1  70  du  Code  pénal  »,  annule  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lille,  du 
3o  juin. 

Les  choses  en  cet  état,  le  procureur  général 
de  la  cour  d'appel  de  Douai  se  pourvoit  à  la 
cour  de  cassation,  eu  règlement  de  juges;  et 
par  arrêt  du  18  décembre  1812,  au  rapport  de 
M.'.  Chasle, 

«  Attendu  qu'un  huissier  spécialement  désigné 
par  la  loi  pour  faire  publiquement  les  ventes 
mobilières,  qui  procède  à  une  vente  de  meubles 
et  en  reçoit  les  deniers,  devient  dépositaire  et 
comptable  public  de  ces  deniers  privés,  et  qu'il 
encourt  les  peines  portées  par  l'art.  170  du  Code 
pénal,  s'ils  excèdent  le  montant  du  cautionne- 
ment de  sou  office; 

»  Attendu  que  le  tribunal  de  l'arrondissement 
de  Lille  s'était  exactement  conformé  aux  art.  169 
et  170  du  Code,  en  renvoyant  devant  le  procu- 
reur général  de  la  cour  d'appel  de  Douai ,  Joseph- 
Marie  Cogez,  huissier,  prévenu  d'avoir  détourné 
et  soustrait  les  deniers  de  ventes  mobilières,  soit 
volontaires,  soit  forcées,  qu'il  avait  faites  en  sa 
qualité  d'huissier,  et  même  par  suite  de  saisie- 
exécution,  lesquels  deniers  excédaient  le  mon- 
tant de  son  cautionnement; 

»  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Douai , 
chambre  d'accusation  ,  faisant  une  fausse  appli- 
cation à  l'espèce  de  Part.  408  du  Code,  a,  par 
son  arrêt  du  3  juin  dernier,  renvoyé  ledit  Cogez 
devant  le  même  tribunal  de  Lille,  pour  y  être 
jugé  correctionnellement;  que  ledit  arrêt  n'ayant 
point  été  attaqué  dans  le  délai  de  la  loi,  le  tri- 
bunal de  Lille  a  été  mis  dans  la  nécessité  de 
juger;  mais  en  persistant  dans  sa  première  opi- 
uion,  il  a  jugé  que  l'art.  ,Jo8  n'est  pas  applicable, 
et  que,  puisque  la  cour  d'appel  de  Douai  avait 
décidé  que  l'art.  170  ne  devait  pas  être  appliqué, 
c'était  le  cas  de  mettre  le  prévenu  eu  liberté,  ce 
qu'il  a  ainsi  ordonné  par  son  jugement  du  3o  du- 
dit  mois  de  juin;  que,  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, la  cour  d'appel  de  Douai,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  a  pensé  que 
les  faits  imputés  à  l'huissier  Cogez  constituaient 
le  crime  prévu  par  l'art.  iGu,  du  Code,  et  qu  il 
était  punissable  conformément  à  l'art.  170,  et 
en  conséquence  elle  a  infirmé  le  jugement  de 
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police  correctionnelle  de  Lille,  el  ordonné  la  re- 
mise des  piè<  es  au  procureur  général ,  pour  être 
|,i(.i  édé  confoi  mément  .1  la  loi  ; 

..  Attendu  que,  dans  cel  étal  de  choses,  où 
la  chambre  d'accusation  et  celle  des  :«]>|>fls  de 

Êoliee  correctionnelle  de  la  cour  d'appel  de 
louai,  se  trouvent  en  opposition  d'opinions,  ri 
que  les  arrêts  par  flic-,  rendus,  dans  cetie affaire, 
sont  absolument  contraires  sur  la  même  ques- 
tion; ci  que  d'ailleurs  la  chambre  d'accusation 
qui  a  prononcé  ci  s'est  dessaisie,  ne  peut  être 
ressaisie  ni  se  déjuger,  il  est  indispensable  de 
régler  déjuges; 

»  l.a  cour, faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Douai, 
sans  s'arrêter  m  avoir  égard,  tant  à  l'arrêt  de 
ladite  cour,  chambre  d'accusation,  du  1  juin  der- 
nier, qu'au  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Lille  du  3o  dudil  mois,  lesquels 
demeurent  nuis  et  comme  non-avenus,  procé- 
dant par  règlement  de  juges,  renvoie  l'affaire  et 
le  prévenu  Cogez,  en  état  d'arrestation  provi- 
soire par-devant  ta  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
chambre  d'accusation,  pour  y  être  procédé  con- 
formément a  la  loi  ». 

II.  Lésait.  i(i(|  et  170  sont-ils  applicables  au 
régisseur  intéressé  d'un  octroi  qui  détourne  à  son 
profit  les  deniers  de  sa  recette? 

V.  l'article  Régie  intéressée. 

«  Art.  CLXXIJI.  Tout  juge ,  administrateur, 
»  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  aura  dé- 
»  trait,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  !es  actes 
»  ou  titres  dont  il  était  dépositaire,  en  cette  qua- 
»  litc,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communi- 
»  qués  à  raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
.  »   travaux  forcés  à  temps. 

»  Tous  agens,  préposés  ou  commis,  soit  du 
»  gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics, 
»  qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes 
»  soustractions  ,  .seront  soumis  à  la  même 
»   peine...    » 

I.  La  peine  portée  par  cet  article,  avait  été 
appliquée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
département  du  Zuyderzée,  du  4  mars  ici;3,  à 
Ilyman-Salonion  Snitslaar,  déclaré  par  le  jury 
»  coupable  d  a\  oir  soustrait  une  lettre  à  lui  cou- 
»  fiée  à  cause  de  ses  fonctions  publiques  de 
»  commis  au  bureau  des  postes,  et  qui  avait  été 
»  envoyée,  le  (i  juin  1S1».  ,  par  le  sieur...,  de 
»  Groningue,  au  sieur...,  d'Amsterdam,  ut  dans 
»  laquelle  se  trouvaient  plusieurs  coupons  de 
»  deux  et  demi  pour  cent,  certificats  de  Hol- 
»  lande  ,  et  d'avoir  volé  lesdits  coupons  avec 
»    ladite  lettre   ». 

Hyman-Salomon  Snitslaar  s'est  pourvu  eu  cas- 
sation contre  cet  arrêt,  et  a  soutenu  que  les  bu- 
teurs de  la  poste  ne  sont  pas  compris  dans  l'art. 


pénal,  sous  la  dénomination  d    .' 
^nis.j  ou  commis  du  gouvernement. 

Mais  par  ai  n'i  du  a3  avril  de  la  même  anuéi 
au  1  appoi  1  de  M .  Bussi  hop, 

h  Considérant  qu'aua  buis  dé<  lai  es  par  le  jui  ; , 
dont  l'examen  u'eutre  point  dans  les  attributions 
«le  la  cour,  li  peine  prononcée  par  l'arrêt  atta- 
qué a  été  ut  appliquée  ; 

»   La  coi  11  rejette  le  pourvoi ». 

II.  La  peine  j  ortée  par  cet  article  est-elle  ap 
plicablc  ..  un  garde  Poreslier  qui  coupe  el  vole 
les  arbres  confiés  à  sa  sur\  cilluili  e  ! 

Le  8  novembre  1  s  1 1  .  arrêt  de  la  1  oui  d'appel 
de  Caen  ,  qui  >en\  o'e  à  la  polii  c  1  01 1  ec  tionnclle 
Louis-Dominique  Camus,  garde  général  de  la 
forêt  de  Bellesme,  «  prévenu  d'avoir  Fait  mar- 
»  quer  par  les  gardes,  au  canton  des  Prises  de 
»  la  foret  de  Bellesme,  des  chênes  très-beaux 
»  pour  eu  Faire  son  profit,  lesquels  furent  ce 
»  pendant  di  marqués  le  lendemain  par  suite  du 
»  repentir  des  gardes  qui  les  avaient  marqués  ». 
Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 
pari  du  ministère  public. 

o  Sans  doute  ai-je  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
tion criminelle,  le  i(i  jauvici  1812),  le  garde 
général  Camus,  par  cela  seul  qu'il  c.^t  prévenu 
du  fait  énoncé  dans  l'arrêt  attaqué  pai  le  procu- 
reur général  de  la  cour  d'appel  de  Caen-,  est  pré- 
venu d'une  tentative  de  N  ol  d'arbres  sur  pied, 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  qui  en  ont 
commencé  l'exécution;  et  nous  devons  ajouter 
que  c'est  par  une  circonstance  indépendante  de 
la  volonté  du  garde  général  Camus,  que  la  con- 
sommation de  ce  A  ol  a  été  empêchée  ;  car  il  ré- 
sulte de  l'instruction  ,  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Caen  le  dit  en  ternies  expics,  que  ce  sont  les 
gardes  particuliers  de  la  forêt  de  Bellesme,  qui . 
île  leur  propre  mouvement,  et  par  un  sentiment 
de  repentir,  ont  démarqué  eux-mêmes,  dès  le 
lendemain,  les  arbres  qu'ils  avaient  marqués 
par  ordre  du  garde  général  Camus. 

»  Mais  de  ce  que,  d'après  la  loi  du  23  praii  ial 
an  4  et  l'art.  2  du  Code  pénal  de  |8lp,  cette  ten- 
tative équivaut  à  un  Vol  consommé,  s'ensuit-il 
qu'elle  puisse  être  poursuivie  et  punie  comme 
un  crime? 

»  Le  Code  pénal  de  1701  ne  dît  nulle  pari  que 
le  Vol  d'arbres  sur  pied,  lors  même  qu'il  est 
lunim.  au  préjudice  de  l'État  ei  par  des  agens 
forestiers,  doit  être  puni  de  peines  afflictives  ou 
infamantes.  Car,  de  prétendre,  comme  le  fail  le 
procureur-général  de  la  cour  d'appel  de  Caen  , 
que  ce  délit  soit  compris  dans  l'art  12  de  la 
SCCt.  5  du  tit.  1  de  la  deuxième  partie  de  CC  Code, 
qui  punit  de   12  années  de  fer.,,  tout fonctionnaire 

ou  officier  public  qui  fera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers,  effets,  ou  titre., 
dont  il  était  dépositaire  à  raison  des  fonctions  pu- 
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bliques  qu'il  exerce  et  par  l'effet  d'une  confiance 
nécessaire ,  c'est  un  système  qui  ne  peut  se  soute- 
nir sous  aucun  rapport.  D'une  part,  un  arbre  sur 
pied  n'est  ni  une  pièce  d'argent,  ni  lin  effet  mo- 
bilier, ni  un  titre  ;  de  l'autre,  les  agens  forestiers 
sont  bien  les  surveillans ,  les  gardiens  des  boisj 
mais  ils  n'eu  sont  pas  les  dépositaires. 

»  Au  surplus,  il  importerait  peu  que  le  Code 
pénal  de  i~<>i  qualifiât  de  crime  le  fait  dont  il 
s'agit:  le  Code  pénal  de  1810  :ie  le  qualifie  que 
de  simple  délit,  et  c'est  à  sa  disposition  que  le 
décret  du  33  juillet  de  la  même  année  nous  01- 
doune  de  nous  arrêter. 

»  Nous  disons  que  le  Code  pénal  de  1810  ne 
qualifie  ce  fait  que  de  simple  délit  ;  et  c'est  ce 
que  prouvent  clairement  les  art.  ^5  et  462  de 
ce  Code. 

»  L'art.  445  qui  hit,  comme  l'art.  j6'2 ,  partie  du 
chap.  2  du  lit.  2  du  troisième  livre,  veut  que  qui- 
conque aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  sa- 
vait appartenir  à  autrui,  soilpuni  (F un  emprisonne- 
dent  de  (i  jours  à  6  mois ,  à  raison  de  chaque  arbre , 
sans  que  la  totalité  puisse  excéder  5  ans  ;  et 
l'art.  462  ajoute  :  Si  les  délits  de  police  correc- 
tionnelle dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre  ont 
été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers ,  ou  par  des  officiers  de  police  à  quelque  titre 
que  ce  sojt,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un 
mois  au  moins ,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la 
peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre 
coupable  du  mc.'ie  délit. 

»  La  cour  d'appel  de  Caen  a  donc  très-bien 
jugé,  eu  renvovant  à  la  police  correctionnelle  le 
fait  imputé  au  garde  général  Camus  ». 

Par  arrêt  du  16  janvier  1812,  au  rapport  de 
M.  Basire. 

«  Attendu  que  le  fait  dont  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare que  Camus  ne  s'est  point  suffisamment  dis- 
culpé, savoir,  d'avoir  fait  marquer  par  les  gardes 
des  chênes  très-beaux  pour  en  faire  son  profit,  n'est 
point  qualifié  crime  par  la  loi  ; 

»  D'où  il  suit  que,  relativement  à  ce  fait,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  en  renvovant  le 
prévenu  en  police  correctionnelle; 

»   La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

V-  ci-après  les  observations  sur  le  n"  3  de 
l'art.  386,  quest.  7,  et  sur  l'art.  4'p. 

a  Abt.  CCLIII.  Tout  Vol  commis  à  l'aide  d'un 
»  bris  de  scellés  sera  puni  comme  Vol  commis  à 
»   l'aide  d'effraction. 

»  CCL1V.  Quant  aux  soustractions,  destruc- 
»  lions  et  enlèvemens  de  pièces  ou  de  procé- 
»  dures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  regis- 
;>  très  ,  actes  et  effets  contenus  dans  des  archives , 
»  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dé- 
»  positaire  public,  en  cette  qualité,  les  peines 


»  seront,  contre  les  greffiers,  archivistes,  no- 
»  taires  ou  autres  dépositaires  négligens  ,  de 
»  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une 
»  amende  de  100  francs  à  3oo  francs. 

»  CCLV  .  Quiconque  se  sera  rendu  coupable 
»  des  soustractions,  enlèvemens  ou  destructions 
»  mentionnés  en  l'article  précédent,  sera  puui 
»  de  la  réclusion.  Si  le  crime  est  l'ouvrage  du 
»  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux 
))   forcés  à  temps. 

»  CCLVL  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustrac- 

»  tions,   enlèvemens  ou  destructions  de  pièces 

»  ont  été  commis  avec  violence  envers  les  per- 

»  sonnes,  la  peine  sera,  contre  toute  personne, 

»  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préju- 

»  dice  ds  peines  plus  fortes ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après 

»  la  nature  des  violences  et  des  autres  crime* 

»  qui  v  seraient  joints ». 

I.  Résulte-t-il  d  1  premier  de  ces  articles  que 
toute  soustraction  de  pièces  contenues  dans  un 
dépôt  public  est  criminelle,  lorsqu'elle  a  été  faite 
à  l'insu  et  contre  la  volonté  du  dépositaire  ,  quoi- 
que d'ailleurs  celui  qui  l'a  faite  ait  ensuite,  de 
son  propre  mouvement,  rétabli  les  pièces  dans 
le  dépôt  d'où  il  les  avait  enlevées? 

V .  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  7  novembre  1812, 
rapportés  au  mot  Faux ,  sect.  1  ,  §.  33. 

II.  Résulte-t-il  du  même  article  que  l'on  doit 
punir  de  la  réclusion  l'enlèvement  qui  a  été  fait, 
à  un  gardien  judiciaire,  des  meubles  saisis  dont 
il  avait  la  garde? 

V.  ci-devant  sect.  1 ,  n°*  4  et  5. 

III.  En  résulte-t-il  que  l'on  doit  punir  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  le  notaire  qui  détourne,  soit 
les  lettres  de  change,  billets  négociables  et  au- 
tres effets  qui  ont  été  déposés  entre  ses  mains , 
soit  les  sommes  d'argent  dont  il  a  reçu  le  dépôt 
en  vertu  de  clauses  insérées  dans  les  actes  passés 
devant  lui  en  sa  qualité? 

V .  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  i5  avril  i8i3,  rap- 
portés ci-après  sur  l'art.  4°8. 

IV.  En  résulte-t-il  que  le  Vol  de  livres  dans 
une  bibliothèque  publique  doit  être  puni  des 
travaux  forcés  à  temps? 

Le  18  février  18 13,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  qui  met  en  accusation  et  renvoie  devant 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  ,  le 
nommé  Perrie?.-du-Verger,  prévenu  de  tentative 
de  Vol  de  livres  d'une  bibliothèque  publique. 

Peiriez-du-Verger  se  pourvoit  en  cassation,  et 
soutient  que  cette  tentative  de  Vol  n'a  point  le 
caractère  de  crime,  et  qu'elle  ne  constitue  qu'un 
délit; 

Par  arrêt  du  g  avril  de  la  même  année,  au  rap- 
port de  M.  Oudart , 

«  Attendu  que  les  faits  de  prévention  qui  ont 
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motivé  le  rein  oi  '1"  réclamant  à  la  cpur  d'assises 
vint  qualifiés  «innés,  d'après  les  art.  »,  a  >4  •' 
i55  du  Code  pénal  ; 
«  La  cour  rejette  le  poun  oi....  ». 

«  Art.  CCCLXXXI.  Seront  punis  de  la  peine 
»  de  mort,  1rs  individus  coupables  de  ^  ois  com- 
■  mis  avec  la  réunion  des  i  iuq  circonstaui  es  sui 
»  vantes  : 

s   i"  Si  le  Vol  a  été  commis  la  nuil  ; 

.,  >."  S'il  a  été  commis  par  doux  on  plusieurs 
»   personnes  ; 

»  3"  Si  les  coupables  OU  l'un  d'eux  riaient 
»  porteurs  d'aunes  apparentes  ou  cachées; 

»  4°  S'ils  ont  commis  le  trime,  soit  à  L'aide 
»  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de 
»  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement, 
»  chambre  ou  logement  habité  ou  servant  d'ha- 
a  bitatioo,  ou  leurs  dépendances,  soit  en  pre- 
»  nant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou 
»  d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être 
»  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonc- 
»  liminaire  ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un 
»   faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  ; 

»  5°  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence 
»  ou  menace  de  faire  usage  de  leurs  armes  ». 

I.  Y  a-t-il  lieu  à  la  peine  de  mort  prononcée 
par  cet  article,  lorsque  les  voleurs  n'ont  fait  usage 
de  leurs  armes  contre  les  personnes  de  la  maison 
dans  laquelle  ils  mit  commis  le  Vol,  qu'après  la 
consommation  du  Vol  même  et  en  prenant  la 
fuite  ? 

»  Le  procureur  général  expose  que  la  cour 
spéciale  extraordinaire  de  Gènes  a  rendu,  le  7 
novenihrfjjdcrnier  ,  un  arrêt  qui  n'a  pas  été  atta- 
qué dans  le  délai  fatal  ,  mais  qui  paraît  devoir 
être  anuullé  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

»  Cet  arrêt  déclare  Louis  Cavagnaro,  François 
Fossati  et  Jean-Baptiste  Castello  convaincus  d'a- 
voir ,  la  nuit  du  26  au  à  7  novembre  181  1 ,  tenté  de 
commettre  un  fol  au  préjudice  de  l'abbé  Antoine 
Pagano,  dans  la  maison  par  lui  habitée,  l'étant, 
à  cet  effet,  rendus  tous  les  trois  ,  vrs  sept  heures 
du  soir,  dans  ladite  maison,  en  ouvrant  la  porte 
d'entrée  à  laide  de  fausses  clefs,  en  s'introduirait 
dans  la  chambre  a  coucher,  à  l'aide  d'effraction 
fuite  à  la  serrure  de  la  porte  de  celte  chambre  ; 
d'avoir  ouvert ,  avec  forcement  de  la  serrure,  la 
commode  dans  laquelle  était  l'argenterie  dudit 
abbé  ,  pour  la  voler  ,  n'ayant  pu  consommer,  le 
A'ol  à  cause  que  ledit  abbé  vint  accidentellement  i; 
la  maison,  dans  le  moment  qu'il*  étaient  sur  le 
point  de  le  consommer ,  et  qui  les  surprit  autour 
de  la  commode  ouverte  ;  ce  qui  les  obligea  de  se 
livrer  précipitamment  à  la  fuite ,  ayant ,  après 
que  les  deux  premiers,  en  fuyant ,  étaient  déjà 
sortis  de  la  chambre,  le  dernier  d'eux,  fuyant 
également .  pour  Couvrir  un  passage  plus  libre , 
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donne  un  coup  de  stUetaudû  abbé  Pagano  qui  en 
reçut  une  blessure  grave;  et  par  conséquent  • 
vaincus  de  I  ol  de  mut.  en  réunion  de  plusieurs 
personnes,  dans  une  maison  habitée,  a  l'aide  de 
fausses  clefs  et  d'effraction,  tentative  manif  • 
par  de*,  actes  1  -  rieurs,  suivi*  d'un  commence- 
ment d'exécution  ,  et  qui  n'a  manqué  son  ejtet  que 
jhir  des  circonstances  fortuites ,  indépendantes  de 
la  voloiUé  de  tes  auteurs .  m  lis  déclare  qu'il  n'est 
pas  constant  qut  le  crime  ait  été  commis  avec  vio- 
lence ,  ni  que  V usage  fa  1.  ai  ■  n  s  ait  eu  heu  pour 
commettre  ledit  crime. 

«  En  conséquent  e,  l'arrêt  appliquant  aux  trois 
accusés  l'art.  384  du  Coae  pénal ,  les  condamne 
à  la  peine  des  travaux  forcés  pendant  vingt  ans. 

•  Et  l'on  voit  par  quel  motif  il  ne  les  con- 
damne pas  à  la  peine  de  mort,  en  exécution  de 
l'ait.  38 1  du  même  Code,  qui  iuflige  <  elle  peine 
aux  coupable*  de  Vols  commis  avec  la  réunion 
des  cinq  circonstances  qui  y  sont  indiquées. 

»  Il  reconnaît  bien  que  la  tentative  de  \  ol  a 
été  commise  la  nuit;  qu'elle  l'a  été  par  plusieurs 
personnes;  que  l'un  des  coupables  était  porteur 
d'armes;  qu'ils  ont  commis  le  crime  ,  en  s'intro- 
duisant  ,  à  l'aide  de  fuisses  <  lels  ,  dans  une  mai- 
son habitée;  qu'ainsi,  les  coupables  réunissant 
contre  eux  quatre  des  circonstances  requises 
par  l'art.  38 1  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine  de 
mort. 

»  Mais  il  juge  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  cinquièise  circonstance,  s'ils  ont  commis  /«• 
crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de 
leurs  armes  ;  il  juge  que  cette  cinquième  circon- 
stance manque,  parce  que  celui  des  coupables 
qui  a  frappe  d'un  coup  de  stilet  le  sieur  Pagano, 
ne  l'en  a  frappé  que  pour  s'ouvrir  un  passage 
libre  et  favoriser  sa  fuite  ,  parce  qu'il  ne  1  en  a 
point  frappé  en  commettant  le  crime. 

»  Cet  arrêt  fait-il,  en  prononçant  ainsi,  une 
exacte  application  de  l'art.  384  ?  Intcrprètc-t-il 
exactement  le  n°  5  de  l'art.  38i  ? 

»  Il  ne  paraît  pas  que  la  négative  soit  suscep- 
tible d'un   doute  sérieux. 

»  De  quoi  les  coupables  sont-ils  coin  aincus  ' 
D'une  tentative  de  A  ol. 

b  Qu'a-t-il  fallu  pour  que  cette  tentative  prit 
le  caractère  de  frime'.'  Il  a  fallu  ,  non-seulemeHI 
qu'elle  fût  manifestée  par  des  actes  extérieurs, 
non-seulement  que  ces  actes  fussent  suivis  d'un 
commencement  d'exécution  ,  mais  encore  que 
l'exécution  n'eu  eût  été  empêchée  que  par  des  cir- 
constances fortuites  ou  indépendantes  de  la*uolonté 
des  coupables. 

»  Or,  ces  circonstances  quelles  sont-elles  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit'.'  Elles  ne  consi  tent  pas 
dans  la  seule  apparition  subite  du  sieur  Pagano; 
car  les  coupables  auraient  pu  consommer  leur 
Vol  en  présence  du  sieur  Pagano,  comme  en  son 
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absence.  Mais  elles  consistent  à  la  fois,  et  dans 
l'apparition  subite  du  sieur  Pagano,  et  dans  la 
crainte  Qu'elle  a  inspirée  aux  coupables  ,  et 
dans  le  parti  que  cette  crainte  leur  a  fait  prendre 
de  fuir.  t 

»  La  fuite  des  coupables  entre  donc  évidem- 
ment dans  les  élémens  constitutifs  de  l'empê- 
chement qui  s'est  opposé  à  la  consommation 
du  Vol. 

»  Les  coupables  étaient  donc  encore  en  état 
de  tentative  de  Vol,  lorsqu'ils  ont  pris  la  fuite. 

»  Si  donc,  en  prenant  la  fuite,  l'un  d'eus  a 
fait  usage  des  armes  dont  il  était  porteur  ,  il  est 
clair  qu'ils  étaient  eu  état  de  tentative  de  Vol  , 
lorsqu'il  a  été  fait,  par  l'un  d'eux,  usage  de  ces 
armes. 

»  Il  est  clair  par  conséquent  que  la  tentative 
de  Vol  a  été  commise  avec  violence. 

»  Et  par  une  conséquence  ultérieure  ,  il  est 
clair  que  la  peine  de  mort  devait  être  prononcée. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art. 
44'2  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'art.  38i 
du  Code  péual,  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique ,  l'arrêt  de  la  cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Gènes  ci-dessus  men- 
tionné, et  dont  expédition  est  ci-jointe,  et  or- 
donner qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet,  le  5  décembre  1812.  Signé 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Chasle....  ; 

»  Vu  l'art.  38i  du  Code  pénal  et  l'art.  2  du 
même  Code —  ; 

»  Attendu  que  les  faits  déclarés  constans  par 
la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Gènes,  par  son 
arrêt  du  7  novembre  dernier,  constituaient  évi- 
demment une  tentative  de  Vol  accompagnée  des 
cinq  circonstances  prévues  par  l'art.  38 1  du  Code 
pénal  ;  que  c'est  mal  à  propos  que  ladite  cour  a 
considéré  comme  étranger  à  ladite  tentative  de 
Vol ,  l'usage  que  l'un  des  auteurs  a  fait  du  stilet 
dont  il  était  armé,  envers  le  sieur  Pagano,  et  les 
coups  qu'il  lui  en  a  portés;  que  ce  fait  de  violence 
se  rattachait  nécessairement  à  ladite  tentative  de 
Vol  dont  il  était  la  suite,  et  à  laquelle  il  était  , 
pour  ainsi  dire,  adhérent; 

»  Qu'en  effet,  les  circonstances  fortuites  ou 
indépendantes  de  la  volonté  des  auteurs,  qui  ont 
empêche  Ja  consommation  du  Vol  ,  ne  consis- 
taient'pas  seulement  dans  l'apparition  subite  du 
sieur  Pagano,  mais  encore  dans  la  crainte  que 
sa  présence  a  inspirée  aux  coupables,  et  dans  le 
parti  de  fuir  que  cette  crainte  leur  a  fait  pren- 
dre ;  qu'ils  étaient  encan:  en  état  de  tentative  de 
Vol,  au  marnent  où  cette  crainte  leur  a  été 
inspirée,  lorsqu'ils   ont   pris  la  fuite,   et  qu'en 


fuyant,  l'un  d'eux  a  fait  usage  de  l'arme  dont  il 
était  porteur;  qu'ainsi,  la  tentative  de  Vol  a  été 
commise  avec  violence  et  avec  les  quatre  autres 
circonstances  prévues  par  l'art.  38 1  du  Code 
pénal ,  et  par  conséquent  la  peine  de  mort  aurait 
dû  être  appliquée  aux  coupables; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général,  et  en  vertu 
de  l'art.  442  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
casse  et  annule  ,  daus  l'intérêt  de  la  loi,  pour 
violation  de  l'art.  38 1  du  Code  pénal  ,  et  sans 
préjudice  de  son  exécution  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique  ,  l'arrêt  de  ladite  cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Gênes  du  7  novembre 
dernier. 

»  Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique  de 
la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  le  18 
décembre  1812.  » 

II.  La  peine  de  mort  prononcée  par  cet  ar- 
ticle est -elle  applicable  au  Vol  commis  dans 
une  église,  lorsqu'il  l'a  été  avec  la  réunion  des 
circonstances  qui,  s'il  l'avait  été  dans  une  mai- 
son particulière  ,  l'auraient  rendu  passible  de 
cette  peine  ? 

L'affirmative  est  établie  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  j825,  connue  sous  le  nom  de  loi  du 
sacrilège  : 

«  Seront  compris  (porte-t-il)  au  nombre  des 
édifices  énoncés  dans  l'art.  38i  du  Code  pénal, 
les  édifices  consacrés  à  l'exercice  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

»  En  conséquence,  sera  puni  de  mort  qui- 
conque aura  été  déclaré  coupable  d'un  Vol  com- 
mis dans  un  de  ces  édifices,  lorsque  le  Vol  aura 
été  commis  avec  la  réunion  des  a/ires  cir- 
constances déterminées  par  l'art.  38 1  du  Code 
pénal  ». 

Cette  disposition  est  déclarée,  par  l'art.  iG  de 
la  même  loi,  commune  au  Vol  commis  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en 
France. 

«  Art.  CCCLXXXII.  Sera  puni  de  la  peine 
»  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tout  individu 
»  coupable  de  Vol  commis  à  l'aide  de  violence, 
»  et  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières 
»   circonstances  prévues  par  le  précédent  article. 

»  Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le 
»  Vol  a  été  commis,  a  laissé  des  traces  de  bles- 
»  sures  ou  des  contusions,  cette  circonstance 
»  seule  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux  for- 
»   ces  à  perpétuité  soit  prononcée  ». 

1.  La  peine  portée  par  cet  article  est-elle, 
dans  le  cas  d'un  Vol  commis  avec  violence  par 
plusieurs  personnes,  la  nuit  et  dans  une  maison 
habitée,  applicable  à  ceux  qui,  pendant  que  le 
Vol  se  commettait,  faisaient  sentinelle  à  la  porte? 
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Les  iiniiinics  Jean  Tosca  et  Jules  Coulini  ao( 
>(>uti'iiu  la  négative  dans  une  requête  en  cassa- 
tion '1  mi  ai  rêt  tic  la  i  in  h  spé<  ia  li-  extraordinaire 
.!.•  Parme,  qui  les  avail  condamné)  ,  ave<  plu- 
sieuM  autres,  a  la  peine  des  travaux  forcés  ■< 
pei  pétuilé ,  comme  auteurs  <>ii  complices  'I  un  ^  ni 
coi  n  mi  s  avci  tontes  i  es  i  u  i  onstances. 

Ils  disaient  que,  par  la  manière  dont  la  cour 
spéciale  extraordinaire  s'était  expliquée  sur  les 
faits  ,  il  était  impossible  de  distinguer  quels 
étaient,  parmi  les  condamnés,  ceux  qui  étaient 
entrés  dans  la  maison  et  ceux  qui  étaient  restes 
.,  la  porte;  que  ces  derniers  n'auraient  pu  être 
punis  que  comme  complices;  mais  que,  pour 
[es  punir  comme  tels.,  il  aurait  Fallu  préciser  les 
Faits  de  complicité  dont  ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables; que  la  cftur  spéciale  extraordinaire,  en 
omettant  dé  préi  iser  ces  laits,  avait  faussement 
appliqué  lesart.  39  et  'yàn  du  Code  pénal. 

Mus  par  arrêt  du  ta  août  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Benveuuti, 

I.  attendu  que  la  cour  spéciale  extraordinaire, 
après  avoir  déclaré  que-,  parmi  ceux  qui  ont 
111 lis  le  Vol  dont  il  S'agit,  quatre  s'étaient  in- 
troduits dans  la  maison,  cl  les  autres  étaient 
1  estes  au-dehors,  et  attendaient  ceux  qui  étaient 

dedans;  que  cette  déclaration  n'établit  pas  une 

complicité  qui  rentre  dans  l'art.  (>o  du  Code  pé- 
nal ,  qu'elle  constitue  tous  les  accusés  coupables 
du  (ait  principal  par  une  coopération  commune, 
quoique  tous  n'aient  pas  participe  matérielle- 
ment a  toutes  les  cii  constances  de  ce  fait  princi- 
pal; que  la  loi  pénale  a  donc  dû  cire  également 
appliquée  à  tous  les  accusés; 
«   La  cour  rejette  le  pourvoi   ». 

V.  ci-après,  les  observations  sur  le  11"  1  de 
l'art.  38(i,  question  2. 

II.  Envelopper  de  (ouvertures  la  tète  de  la  per- 
sonne qu'on  voie,  pour  L'empêcher  de  recon- 
naître le  videur  on  d'appeler  du  secours,  est-ce  user 
de  violence  dans  le  sens  de  cet  article?  Et  en  con- 
séquence, un  Vol  commis  avec  cette  circonstance 
et  deux  des  quatre  premières  prévues  par  l'ar- 
ticle précédent,  doit-il  être  puni  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité? 

le  S  février  181 3 ,  déclaration  du  jurv  du  dé- 
partement du  Nord ,  portant  que  François,  Jean- 
Baptiste  et  Joachim  Pronier  sont  convaincus 
d'avoir  volé,  la  nuit,  à  l'aide  d.'escalade  et  de 
violence,  plusieurs  pièces  de  toile  dans  la  blan- 
chisserie, de  la  \euve  Dupas,  à  Eressin. 

Le  même  jour,  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  les 
condamne  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Les  condamnés  se  pourvoient  en  cassation,  et 
disent  qu'il  la  vérité  ,  la  déclaration  du  jury 
n'explique  pas  de  quelle  espèce  de  violence  ils 
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se  sont  rendus  coupables,  mais  qu'il  résulte  de  la 

I lure   que  le   seul   Fait  de   violence  qu'ils 

aient  commis,  non  envers  la  veuve  Dupas,  mais 
en\  ers  sa  fille  ,  est  de  lui  a\  oir  \  oilé  la  tête  m  e< 
la  1  ouverture  de  m  m  ht ,  afin  qu  elle  ne  put  pas 

les  roi  1  m  11  mit  1  r  ;    qu'un  pareil    Lui  h'fiSl   point   ce 

que  l'art.  >s  ■.  entend  par  le  mot  violenc*  .  qu'il 
n'y  a  violence  dans  le  sens  de  cet  article,  que 
loi  qu'il  y  a  attentai  a  la  sûreté  d'une  personne, 

n'importe  qu'il  en  soit  ou  non  résulte  des  bles- 
sures ou  lies  c  m, in    [1 

Mais  par  arrêt  du  a6  mars  de   la  même  année, 

au  rapport  de  M .  I  ,amai  que. 

«    Attendu  qu'il  a  été  dé(  lin-  pai  le  jurv  que  le 

crime  de  \  ol  dont  étaient  i  oui iables  les  deman- 
deurs avail  été  commis  la  nuit  pai  plusieurs  per- 
sonnes, ii  l'aide  d'escalade  et  de  violences,  ce 
qui  présentait  une  circonstance  aggravante  de 
plus  que  celles  qui  sont  exigées  par  l'art.  >!->  >.  du 
(aide  pen.il,  pour  qu'il  v  ail  lieu  à  l'application 
de  la  peine  des  travaux  forcés;  qu'il  appartenait 
aux  jurés  seuls  d'appréciei  irrévocablement  ce 
qui  caractérisait  les  violences,  et  que  le  lait  tel 
qu'il  est  présenté  par  les  demandeurs  eux- 
mêmes,  a  é\  idem  m  en  l  ce  «  ai  ai  1ère;  qu'il  suit  de 
là  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi 
pénale; 
»  La  cour  rejette  la  demande  en  cassation  ». 

III.  Au  surplus,  il  y  a,  suivant  les  art.  S,  i( 
et  i(ide  la  loi  du  >.o  avrii  i8»5,  trois  cas  ou  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  doit  être 
appliquée  au  vol  commis,  soit  dans  un  édifice 
consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Uni,  soit 
dans  un  édifice  consacré  à  un  culte  quelconque  lé- 
galement établi  en  France. 

Le  premier  est  lorsqu'il  a  été  volé,  avec  ou 
même  sans  effraction  du  tabernacle  ,  des  rases  sa- 
crés qui  y  étaient  renfermes. 

Le  second  ,  lorsqu'il  a  été  volé  des  vases  sacrés 
non  renfermés  dans  le  tabernacle ,  mais  avec 
deux  des  cinq  circonstances  prévues  par  l'art.  38i 
du  Code  pénal; 

Le  troisième,  lorsque  le  Vol ,  sans  porter  sur 
des  vases  sacrés,  a  été  commis  à  l'aide  de  violence 
et  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances 
énoncées  au  susdit  article. 

••  Virr.  CCCLWMII.  Les  Vols  commis  dans 
»  les  chemins  publics  emporteront  également  la 
n  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ». 

I.  La  peine  portée  par  cet  article  est-elle  ap- 
plicable ii  tous  les  vols  commis  dans  les  chemins 
publics  .'  J.'est-elle  notamment  aux  Vols  qui  sont 
faits  hors  la  présence  des  vova^eui  s  et  sur  des 
objets  déposés  ou  transportés  dans  leurs  voilures, 
dans  un  moment  ou  leurs  voitures  sont  hors  de 
leur  portée? 


iûe  25  novembre  1811  ,  le  procureur  général 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  dresse  un  acte  d'ac- 
cUsation  exposilif  que,  le  5  octobre  précédent, 
une  femme  passant  en  cabriolet  près  de  la  ma- 
chine de  Marlv,  s'est  arrêtée  pour  la  voir;  qu'elle 
est  descendue  du  cabriolet  et  y  a  laissé  sou 
schall,  sur  la  banquette  du  fond;  que,  pendant 
qu'elle  était  éloignée,  le  nommé  Pierre  Dupait 
s'est  présenté  au  cabriolet  abandonné  sur  la 
grande  route,  et  en  a  enlevé  le  schall. 

Le  t2  février  181  2,  Pierre  Dupait  est  mis  en 
jugement  devant  la  cour  d'assises  du  département 
de  .Seiue-et-Oise. 

Dans  le  débat ,  dépose  ,  entre  autres  témoins  , 
un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  qui 
ne  prête  point  serment. 

Le  débat  terminé,  le  jury  déclare  l'accusé 
«  coupable  d'avoir  commis,  le  i5  octobre  181  1, 
»  le  Vol  d'un  schall  appartenant  à  la  dame  Lar- 
»  cher,  avec  la  circonstance  comprise  dans  le  ré- 
»  sumé  de  l'acte  d'accusation  ,  qui  est  d'avoir 
»  commis  le  "Vol  dont  il  s'agit  dans  un  chemin 
»   public   ». 

Par  arrêt  du  même  jour,  Pierre  Dupait  est 
condamné,  d'après  l'art.  383  du  Code  pénal)  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Il  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt  et 
contre  toutee  qui  l'a  précède. 

«  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  (ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  criminelle,  le  î'i  avril  1812) 
fait-il  une  exacte  application  de  l'art.  383  du  Code 
pénal? 

»  Le  réclamant  soutient  la  négative,  et  c'est  le 
seul  reproche  qu'il  fait  à  cet  arrêt. 

»  Ce  reproche  vous  paraîtra  sans  doute  mal 
fondé,  si  vous  vous  attachez  au  texte  de  l'article 
dont  il  s'agit.  Les  l'ois  commis  dans  les  chemins 
•mblics  (v  est-il  dit;  emportent  également  la  peine 
.  -s  travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  n'y  a  là,  comme 
vous  e  voyez,  ni  distinctions  ni  exceptions;  et 
pouvons-nous  distinguer  quand  la  loi  ne  Ve  fait 
pas?  Pouvons-nous  excepter  d'une  loi  générale 
un  cas  qu'elle  n'en  excepte  pas  elle-même? 

»  Ou  prétend  d'abord  ,  que  cet  article  n'est  ap- 
plicable, en  fait  de  Vols  commis  sur  les  chemins 
publics,  qu'à  celui  qui  est  fait  avec  violence  sur 
la  personne  volée;  et  l'on  se  fonde  sur  les  dis- 
cours de  l'orateur  du  gouvernement  et  delà  com- 
mission du  corps  législatif,  dans  lesquels  il  est 
énoncé  que  la  peine  de  ce  crime  est  élevée  jus- 
qu'aux travaux  forcés  à  perpétuité,  parce  qu'il 
porte  toujours  un  caractère  de  violence,  parce  qu'il 
menace  la  sûreté  individuelle ,  parce  qu'il  trouble 
ki  sûreté  des  voyageurs. 

»  Mais  i°  qu'a  entendu  l'orateur  du  gouverne- 
ment, lorsqu'en  exposant  les  motifs  de  cette 
partie  du  Code  pénal  ;  il  a  dit  que  le  V  ol  commis 
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dans  les  chemins  publics,  porte  toujours  un  ca- 
r, ictère  de  violence?  A-t-il  voulu  dire  que  l'art.  383 
est  restreint  au  cas  où  la  violence  a  été,  en  effet , 
employée  par  le  voleur?  Non  assurément;  et  la 
preuve  eu  est  qu'après  s'être  exprimé  comme 
vous  venez  de  le  voir,  il  a  ajouté  aussitôt  :  Si  le 
Fol  n'a  été  commis ,  ni  dans  un  chemin  public,  ni 
avec  violence,  la peine  sera  plus  ou  moins  forte . 
suivant  que  les  circonstances ,  soit  par  leur  réunion, 
soit  par  leur  nature  particulière  ,  influeront  sur  la 
gravite  du  délit. 

>•■  I\  i  dans  un  chemin  public ,  ni  avec  violence  ! 
Pourquoi  l'orateur  du  gouvernement  ne  dit-il 
pas  tout  simplement,  avec  violence,  sans  parler 
de  chemin  public?  Bien  évidemment  les  mots  dans 
un  chemin  public  ne  seraient,  clans  sa  bouche, 
qu'un  pléonasme,  si  un  Vol  fait  dans  un  chemin 
public  n'appartenait  à  la  classe  particulière  qu'il 
vient  de  parcourir,  qu'autant  que  la  violence 
l'aurait  accompagné.  Bien  évidemment,  dans 
cette  supposition,  les  mots  avec  violence  com- 
prendraient le  Vol  fait  dans  un  chemin  public, 
comme  IcVolfailen  toutautre endroit.  Bien  évi- 
demment il  ne  dit,  ni  dans  un  chemin  public,  ni 
avec  violence,  que  parce  que,  dans  sa  pensée, 
comme  dans  l'intention  de  la  loi,  l'art.  383  s'ap- 
plique aux  Vols  faits  dans  les  chemins  publics 
sans  \  iolence  actuelle,  comme  les  articles  précé- 
dens  s'appliquent  aux  Vols  faits  avec  violence 
hors  des  chemins  publics. 

»  Et  de  là  il  suit  nécessairement  qu'en  disant 
un  peu  plus  haut  que  le  Vol  fait  dans  un  chemin 
public  ,  porte  toujours  un  caractère  de  violence ,  il 
a  seulement  voulu  dire  que  la  violence,  quoique 
non  employée  actuellement  dans  ces  sortes  de 
crimes,  en  est  toujours  présumée  la  compagne; 
et  que  tout  homme  qui  vole  dans  un  chemin  pu- 
blic est  toujours  censé  prêt  à  emplover  la  vio^ 
lence  pour  consommer  son  crime,  s'il  ne  peut 
pas  le  consommer  autrement. 

»  20  Qu'a  entendu  le  même  orateur,  qu'a  en- 
tendu celui  de  la  commission  du  corps  législatif, 
lorsqu'ils  ont  dit,  l'un,  que  le  Vol  fait  dans  un 
chemin  public,  menace  la  sûreté  individuelle; 
l'autre,  que  ceVol  trouble  la  sûreté  du  voyageur? 
Précisément  la  même  chose  qu'avait  entendue  le 
premier  de  ces  orateurs,  eu  disant  que  le  Vol 
fait  dans  un  chemin  public,  porte  toujours  un  ca- 
ractère de  violence ,  quoique,  de  fait,  la  violence 
ne  soit  pas  toujours  employéepour  le  commettre. 
Ils  ont  voulu  dire  l'un  et  l'autre,  et  ils  ont  dit 
réellement,  que  le  "Vol  fait  dans  un  chemin  pu- 
blic annonce  toujours,  de  la  part  de  celui  qui  la 
commet ,  une  disposition  à  employer  la  violence  ; 
que,  par  cela  seul  qu'un  Vol  est  fait  dans  un  che- 
min public  ,  la  sûreté  individuelle  du  voyageur 
est  menacée  ;  et  que  c'est  pour  rassurer  le  voya- 
geur, que  la  loi  s'arme  d'une  grande  rigueur  con- 
tre l'homme  pervers  qui  viendrait  le  voler  dans 
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un  clii'iiuu  public,  même  sans  porter  la  main  bui 
sa  personne. 

»  On  prélend ,  en  second  lieu,  que  du  moins 
l'art.  3K3  ne  peut  s'appliquer  au  Vol  fait  dans  un 
chemin  public,  que  lorsque  la  personne  volée 
ai  <  ompagneou  porte  la  i  hosequiluicst  enlevée; 
et  que  i  ei  artii  le  est  étrange)  au  \  ol  Fait  dans  un 
chemin  public,  d'uni'  chose  que  ne  défend  pas, 
et  que  n'est  pas  a  portée  de  défendre  actuelle- 
ment, la  personne  à  qui  elle  appartient. 

..  Sans  doute,  lorsque  la  personne  accom- 
pagne ou  porte  elle-même,  dans  un  chemin  pu- 
1 .1 1<  ,  la  chose  qui  v  est  volée,  il  est  a  craindre 
que  le  voleur,  poui  consommer  sou  Vol,  n'at- 
tente ii  la  sûreté  individuelle  de  cette  personne; 
sans  doute  c'est  cette  crainte  qui  a  déterminé  le 
législateur  a  aggraver  la  peine  du  N  ol  fait  dans  un 
charnu  public. 

■  Ma^  cette  crainte  n'a-t-elle  pas  également 
lieu,  lorsque,  comme  dans  notre  espèce,  la  per- 
sonne n'a  quitté  sa  chose  que  momentanément, 
lorsqu'elle  marche  ou  s'arrêteà  peu  de  distance 
de  la  chose ,  lorsqu'elle  ne  la  perd  pas ,  ou  n'est 
pas  censée  la  perdre  de  vue?  list-cc  qu'elle  ne 
peut  pas  survenir  tout-à-coup,  avant  que  le  \  ol 
soit  consommé,  et  faire,  pour  l'empêcher,  Usage 
de  tous  ses  movens  de  défense?  Est-ce  qu'elle 
ne  peut  pas,  même  après  la  consommation  du 
S  ol,  et  à  l'instant  où  elle  s'en  aperçoit,  courir 
sur  le  voleur,  le  joindre  et  exposer  sa  vie  pour 
ressaisir  l'objet  qu'on  lui  a,  volé?  Eh  bien!  ce 
sont  lii  les  inconvénieps  que  la  loi  a  voulu  pré- 
venir, ou  du  moins  rendre  le  plus  rares  qu'il  est 
possible  de  l'espérer,  en  frappant  le  N  ol  fait 
dans  un  chemin  public,  de  la  peine  déterminée 
par  l'art.  3S3. 

»  Mais,  s'écrie  le  réclamant,  pourquoi  donc 
l'art.  3S^  ne  punit-il  que  de  travaux  forcés  à 
temps,  le  Vol  fait  dans  une  maison  habitée, 
avec  escalade  ou  effraction,  lors  même  que  cette 
maison  est  située  le  long  d'un  chemin  public, 
lors  même  que  c'est  dans  le  chemin  public  que 
le  voleur  a  préparé,  exécuté  ses  moyens  d'ef- 
fraction ou  d'escalade?  Pourquoi  donc  l'art.  386 
ne  punit-il  que  de  la  réclusion  le  voiturier  infi- 
dèle qui  vole  une  partie  du  vin  qu'il  transporte, 
ce  qu'il  fait  presque  toujours  dans  le  chemin 
public?  Pourquoi  donc  l'art.  388  ne  punit-il  éga- 
lement que  de  la  réclusion  le  Vol  de  bestiaux, 
de  récoltes,  d'instrumens  aratoires,  exposés  dans 
les  champs,  et  sans  distinguer,  à  l'égard  des 
bestiaux,  si,  au  moment  où  on  les  enlève,  ils 
ne  sont  pas  répandus  dans  tas  chemins  auxquels 
les  champs  aboutissent?  Pourquoi  donc  l'art.  \.\~> 
ne  puuit-il  que  d'un  emprisonnement  la  des- 
truction des  arbres  plantés  sur  les  chemins,  rues 
ou  voies  publiques ,  ou  vicinales  ou  de  traverse  ' 
Et  le  Vol  des  matériaux  placés  sur  un  chemin 
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pour  le  réparer,  le  \  ol  d'une  | !,.   liage 

étendue  ou  exposée  au  soleil  le  long  d'une  ri  ute, 
le  N  "l  d'un  i  anard  ou  d'une  poule  trouvés  sur 
un  i  '•  i-itiiii  ;  tou  ils  leur  appliquerez-vous 

la  peine  des  travaux  fon  es  à  perpétuité? 

■  \  toutes  ces  questions  messieurs,  il  est 
une  réponse  bien  simple.  Quel  est  l'objet  de 
l'ai  t.  183  du  Code  pénal?  Nous  l'avons  déjà  dit, 

ave<    les  oi  a  leurs  du  gOUVe mei  t  et  de  I; u- 

mission  du  corps  législatif  :  c'est  de  pourvoir  à 
la  sûreté  du  voyageur.  L'art.  18  I  ne  répute  donc 
le  \  ol  fait  dans  un  i  ueraio  public,  que  lorsqu'il 
est  fait  au  préjudice  d'une  personne  qui  \ 
avec  la  chose  qu'on  lui  enlève,  n'importe  qu'au 
moment  où  on  la  lui  enlève,  elle  soit  près  de 
cette  chose,  ou  qu'elle  en  soit  seulement  à 
poi  tée. 

»  il  n'est  donc  pas  ('tonnant  que  l'art.  384  '"' 
punisse  que  des  travaux  loues  à  temps,  le  N  ol 
fait  avec  effraction  ou  esi  alade  dans  une  maison 
située  le  long  d'une  grande  route  :  habiter  une 
maison  située  le  long  d'une  grande  route  pen- 
dant qu'on  escalade  cette  maison  ou  qu'on  en 
brise  les  clôtures,  ce  ».'est  pas  voyager. 

»  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art.  386  ne 
punisse  que  de  la  réclusion  le  voitui  ier  qui  vole, 

même  sur  une  grande  route  ,  le  \  in  do.it  le  trans- 
port lui  est  confié:  le  propriétaire  du  vin  n'est 
pas  lit  pour  défendre  sa  propriété;  les  inconvé- 
niens ,  les  dangers  allai  hés  aux  \  ois  laits  sur  les 
chemins  publics,  ne  sont  pas  à  craindre,  dans 
cette  circonstance. 

»  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art.  388  ne 
punisse  également  que  de  la  réclusion  le  Vol  de 
bestiaux  errans  dans  les  champs  et  répandus, 
par  un  hasard  momentané,  dans  un  chemin  pu 
blic  :  le  propriétaire  ou  le  gardien  de  ces  bes- 
tiaux n'est  pas  un  voyagem  ;  et  la  loi  ne  lui  doit 
pas  la  même  garantie  que  s'il  voyageait. 

»  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art.  ,'(  }5  ne 
punisse  que  de  peines  correctionnelles  l'aba 
tage  d'arbres  plantés  le  long  des  chemins  :  le 
propriétaire  de  ces  arbres  ne  voyage  pas  au  mo- 
ment où  on  les  abat,  ou  du  moins  on  ne  les 
abat  pas  précisément  pane  qu'il  voyage  en  ce 
moment;  et  ce  u'est  pas  avec  ces  arbres  qu'il 
voyage. 

»  Et  par  la  même  raison  ,  il  n'est  pas  étonnant 
que  l'on  ne  puisse  pas  appliquer  l'art.  383  au 
Vol  de  matériaux  placés,  de  linges  .'tendus,  de 
volailles  errant  sur  une  grande  route. 

»  Mais,  dans  notre  espèce,  c'est  au  préju- 
dice d'un  voyageur,  c'est  au  préjudice  d'une 
personne  \  oyageanl  a\  et  sa  (  hose,  qu'a  été  com- 
mis le  Vol  dont  est  convaincu  le  réclamant.  Ce 
Vol  rentre  doue  évidemment  dans  l'art.  383, 
quoique  d'ailleurs  la  personne  volet  se  soil  trou- 
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vée ,  par  hasard ,  un  peu  éloignée  de  sa  chose  , 
au  moment  où  le  voleur  s'eu  est  saisi. 

n  C'est,  messieurs,  ce  que  vous  avez  jugé 
tout  récemment  dans  des  circonstances  fort  ana- 
logues à  celles  de  l'affaire  actuelle. 

»  Le  23  avril  181 1,  entre  cinq  et  six  heures 
du  soir,  André  Eméi'iau,  marchand  de  poteries, 
passant  avec  sa  voiture  par  la  commune  de  Lon- 
genon,  rencontre  sur  la  route  un  particulier  de 
sa  connaissance,  hoit  avec  lui,  et  laisse  avancer 
ses  chevaux  qui,  saus  leur  conducteur,  conti- 
nuent leur  route.  Une  demi-heure  après,  Liné- 
riau  rejiT.nt  sa  voiture,  et  s'aperçoit  qu'on  a  en- 
levé de  dessus  uu  de  ses  chevaux,  une  poche  de 
toile  contenant,  en  monnaie  de  billon,  19  lianes 
4.0  centimes.  Il  prend  des  renseignemens ,  et 
bientôt  il  est  informé  que,  pendant  que  ses  che- 
vaux marchaient  à  l'abandon,  le  nommé  Mocard 
s'est  approché  et  a  enlevé  la  poche.  Mocard  est 
arrêté,  poursuivi  devant  le  juge  d'instruction, 
mis  en  accusation,  renvoyé  devanfla  cour  d'as- 
sises du  département  de  Maine-et-Loire,  et  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  se 
pourvoit  en  cassation,  et  soutient  qu'ayant  com- 
mis le  Vol  dont  il  s'agit,  sans  violence  ni  voie 
de  fait,  et  hors  la  présence  du  propriétaire,  il 
n'est  point  passible  de  la  peine  portée  par  l'art. 
383.  Mais  par  arrêt  du  5  septembre  1811,  au 
rapport  de  M.  Benvenuti,  attendu  que  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation  et  la  déclaration  du  jury 
portaient  sur  un  Vol  commis  sur  un  chemin publ'c; 
que  ce  crime  rentrait  dans  l'art.  383  du  Code  pénal 
de  181  o;  que  ledit  art.  383  ne  fait  aucune  distinc- 
tion relativement  aux  Fols  commis  sur  le  chemin 
public;  qu'ainsi,  le  demandeur  ayant  été  déclaré 
coupable  de  Fol  commis  sur  un  chemin  public,  il 
a  été  fait  une  juste  application  de  la  peine  ;  la  cour 
rejette  le  pourvoi. . . . 

»  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  difficulté  a 
rejeter  également  le  moven  de  cassation  que 
vous  propose  Pierre  Dupart,  et  c'est  à  quoi  nous 
concluons  ». 

Par  arrêt  du  23  avril  1812,  au  rapport  de 
M.  Busschop , 

«  Considérant  qu'eu  prononçant  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les  Vols  com- 
mis dans  les  chemins  publics,  l'art.  383  du  Code 
pénal  a  voulu,  par  l'application  de  cette  peine 
sévère  ,  pourvoir,  non-seulement  à  la  sûreté  des 
voyageurs,  mais  aussi  à  celle  des  effets  et  pro- 
priétés dont  les  voyageurs  sont  les  porteurs  ou  les 
conducteurs;  qu'ainsi,  ledit  article  doit  s'appli- 
quer, iion-seulement  aux  Vols  commis  dans  les 
chemins  publics  sur  la  personne  même  du  voya- 
geur, mais  aussi  aux  Vols  d'effets  et  propriétés 
qui  se  trouvent  sur  les  chemins  publics  en 
transport  ou  à  la  suite  d'un  transport,;  que,  dans 
l'espèce,  le  Vol  dont  le  condamné  a  été  convain- 


cu, a  été  par  lui  commis  dans  uu  chemin  public, 
sur  uu  effet  qui  se  trouvait  dans  la  voiture  d'un 
vovageur ; 

»  D'où  il  suit  que  la  peine  portée  par  l'art. 
383  du  Code  pénal  lui  a  été  légalement  appli- 
quée.... ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

Aurait-on  pu,  aurait-on  dû  prononcer  de  même 
dans  cette  espèce,  si  le  jurv  eût  déclaré  expres- 
sément que  le  Vol,  quoique  commis  dans  un 
chemin  public  ,  l'avait  été  sans  violence? 

Oui,  sans  doute,  puisque  la  disposition  de  l'art. 
383  est  conçue  en  termes  généraux,  absolus,  et 
par  conséquent  exclusifs  de  cette  exception. 

Cependant  la  rigueur  excessive  de  cette  dispo- 
sition avait  porté  la  cour  de  cassation,  le  22  mai 
1817,  à  en  juger  autrement,  sur  la  réclamation 
de  Jean  Lizier,  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  déparlement  de  l'Arriège  : 

«  Attendu  (avait-elle  dit)  que,  si  l'art.  383  pu- 
nit d'une  manière  générale,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ,  les  Vols  commis  dans  les  chemLts 
publics,  c'est  parce  que  ces  crimes,  ainsi  que 
l'a  dit  l'orateur  du  gouvernement  dans  son  rap- 
port au  corps  législatif  sur  cet  article,  portent 
toujours  un  caractère  de  violence,  et  qu'ils  me- 
nacent la  sûreté  individuelle; 

»  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  jurés 
ont  expressément  exclu  cette  présomption  légale, 
par  la  réponse  dans  laquelle  ils  ont  déclaré  que 
le  Vol  commis  dans  un  chemin  public,  dont 
Lizier  était  reconnu  coupable,  n'avait  pas  été 
commis  avec  violence  ;  que  ,  dès-lors  ,  ce  Vol  ne 
pouvait  rentrer  dans  la  disposition  dudit  art. 
383  :  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
perpétuels  ,  prononcée  contre  ledit  Lizier,  d'a- 
près cet  article,  en  a  donc  été  une  fausse  appli- 
cation; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule 
l'arrêt  rendu  contre  ledit  Lizier  par  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  l'Arriège...   ». 

Mais  qu'est-il  résulté  de  cette  cassation? Lizier, 
renvoyé  devant  la  cour  d  assises  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  n'en  a  pas  moins  été  con- 
damné de  nouveau  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité.  Vainement  s'est-il  pourvu  une  se- 
conde fois  en  cassation,  son  recours  a  été  rejeté 
par  les  sections  réunies,  le  23  juin  1818,  «  al- 
»  tendu  que  la  disposition  de  l'art.  383  est  gé- 
»  nérale  et  absolue,  et  qu'elle  ne  peut  être  mo- 
»  difiée  par  des  distinctions  qu'elle  n'a  point  ex- 
»   primées  (1)    ». 

Du  reste,  on  verra  ci-après,  n°  5,  que  la  loi 
du  25  juin  1824  fournit  aux  cours  d'assises  un 
moyen   de  tempérer   ce   que  les   circonstances 


(1)  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  tome  22, 
page  105,  et  lome  25,  page  257. 
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Meuvent  leur  offrir  de  trop  rigoureux  dani  la 
stricte  application  de  l'art.  383. 

II.  Pour  f]ue  Ii    Vol  commit  dan«  un  chemin 
public  soit  punissable  des  travaux  Forcés  a  per- 
tétuité,  est-il  nécessaire  <i u" il  soit  accompagné 

le  l'une  des  i  in  oostancea  détei  minces ,  soi)  par 
l'article  qui  précède,  soit  par  l'article  qui  suit 
l'art.  383  V 

La  Cour  spéciale  extraordinaire  du  départe- 
ment du  Trasimène  avait  ju{;é  pour  l'affirmative, 
le  'S  avril  181  I  Fen  ne  condamnant  qu'aux  peines 
lu. miellés  portées  par  l'art.  4oi  ,  trois  ac- 
reconaus  coupables  d'avoir  vole  trou  éeus 
,  i  demi  dans  un  chemin  public. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  du  ministère 
public  arrêt  est  intervenu,  le  8  juillet  suivant, 
au  rapport  de  M.  Coffiahal,  par  lequel, 

r  Vu  l'art.  383  du  Code  pénal  ; 

»  Considérant  que,  par  l'arrêt  attaqué,  les 
nommés  Ferdinand  Pacini  i ,  Berardi ,  Louis  Ma- 
gao  (  lavalli  et  Anallet  Tranquille  ,  ont  été  décla- 
rés convaincus  d'un  Vol  de  trois  éc:is  et  demi  , 
au  préjudice  de  François  Burchia ,  sur  un  chemin 
public  ;  que  néanmoins ,  au  fait  déclaré  constant, 
la  cour  spéciale  extraordinaire  du  Trasimène  n'a 
appliqué  que  des  peines  correctionnelles,  con- 
formément à  l'art.  4°i  du  Code  pénal ,  sur  le 
fondement  de  l'absence  des  circonstances  aggra- 
vantes mentionnées  eu  l'art.  38J,  et  que  cette 
cour  a  jugé  devoir  concourir  pour  l'application 
de  la  peine  portée  en  l'art.  383 ,  comme  dans  le 
cas  de  l'article  <pii  précède,  tandis  que  cet  art.  383 
est  indépendant  de  ceux  qui  le  précèdent  et  de 
ceux  qui  le  suivent  ; 

»  Qu'ainsi,  il  y  a  fausse  application  de  l'art.  4<>i 
et  contravention  à  l'art.  383  du  Code  pénal; 

»  La  cqur  casse  et  annule ». 


III.  On  voit  assez  par  les  arrêts  rapportes  aux 
deux  u0'  précédens,  que  la  modicité  de  la  valeur 
de  l'objet  volé  dans  un  chemin  public,  n'est  pas 
un  motif  suffisant  pour  faire  atténuer  la  peine 
prononcée  par  cet  ar'.icle;  et  c'est  ce  que  juge 
encore  bien  positivement  un  arrêt  dont  voici 
l'espèce  : 

Le  12  octobre  1811,  le  jury  du  département 
des  Deux-Aèthes  déclare  Charles  Lejeune  et 
Marie-Anne-Xosepb  \\  assener  convaincus  d'a- 
voir volé  un  chapeau  appartenant  au  sieur  MaU 
Jcron,  agent  des  transports  de  là  marine  à  Anvers? 
et  d'avoir  commis  ce  Vol  dans  un  chemin  public , 
à  plus  d'une  personne,  dont  l'une  était  porteur 
d'une  arme. 

Sur  cette  déclaration  ,  arrêt  du  même  jour,  par 
lequel  la  cour  d'assises,  a  attendu  que  les  faits, 
»  lels  qu'ils  sont  déclarés  constaus  par  le  jury, 
»  constituent  un  crime  prévu  par  l'art.  383  du 
»  Code  pénal  »  ,  condamne  les  accusés  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 


liei  nui  s  en  cassation  de  la  DSTl  des  I  '.iidaiiinés 

Mais,  |  .h  arrêt  du  no  novembre  iota,  an  i  apport 
de  M.  N  au  Toulon , 

\deinlii  que  l'ait.  383  du  (ode  pénal  est 

général  et  absolu  dans  ses  di  . positions  ;   que  son 

application  est  une  suite  né*  essarre  de  la  déi  la 

rali lu  jury  ,  poi  tant  que  le  Vol  t  été  cernant 

dans  un  chemin  public  ;  «pie ,  par  rapport  à  cette 
circonstance  aggravante,  il  n  5  •■  éni  lut  aucune 
réclamation  ni  ■  ontre  l'a<  te  d'accusation,  ni  con- 
tre la  position  des  questions  telles  qu'elles  onl 
été  soumises  au  jury;  que  la  «oui  de  cassation 
ne  peut  juger  de  l'applii  ation  de  la  peine  que  sur 

la  déclaration  du  j  1 1 1  \  ;  <|ue  celle  dél  laialiou  est 
irréfragable;     qu'elle     contient     la     circonstance 

aggravante  du  fait;  et  qu'ainsi,  le  moyen  pro- 
duit par  les  réi  lamans,  ne  présente  aui  une  ou- 
verture à  cassation  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi —  >■. 

IV.   Ces  \  ois  i  omiiiis  dans  les  rues  des  \  il  les, 

doivent-ils,  relativement  à  la  peine,  être  consi 
déi   s  comme  clés  \  ois  de  chemins  publics? 

Le  i.'i  novembre   1814,  acte  oVaccuaatîen  du 

procureur  général  de  la  cniii  d'appel  de  Colmar, 
par  le  résume  duquel  «  A  une- .Marie  l'ulvennann 
»  est  accusée  d'avoir  soustrait  rrauduleuscmcntla 
»  quantité  d  un  demi-sac  de  graines  de  moutarde 
»  sur  une  charrette  placée  devant  l'auberge  du 
»  Soleil  d'or,  à  Colmar,  sur  le  chemin  public 
»    qui  conduit  de  celte  ville  à  Bcdfort  ». 

Le  6  février  ifcU-5-,  Le  jury  <ln  département  du 
Ilaut-Rbin  déclare  ce  l'accusée  coupable'  d'avoir 
»  commis  la  soustraction  frauduleuse  a  elle  nu- 
»  purée  par  l'acte  d'accusation',  avec  toutes  les 
»  circonstances  comprises  au  résumé  dudit 
»   acte  ». 

Le  même  jour,  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
même  département,  qui,  d'après  cette  déclara- 
tion, applique  l'art.  383  du  Code  pénal  a  l'accu- 
sée, et  en  conséquence  la  condamne  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Marie-Anne  l'ulvennann  se  pourvoit  en  cassa- 
tion et  soutient  que  l'art.  383  lui  a  été  faussement 
appliqué,  parce  qu'il  ne  frappe,  dit-elle,  sur  les 
Vols  commis  dans  les  grands  cbemins,  qu'autant 
qu'ils  l'ont  été  à  l'aide  de  violences  exercées  sur 
les  personnes. 

Ce  système  ne  pouvait  plus  se  soutenir,  d'après 
les  arrêts  des  y.3  avril  i8.il et 8  juillet  i8i3,  rap- 
portés ci-dessus. 

■  Mais  il  était  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
on   pouvait  douter  si  l'art.  363  du  Code  pénal 


avait  été  justement  a( 


ué  à  Marie-Aune  Pul- 


vermann  :  c'est  que  le  Vol  dont  Marie-Anne  Pul- 
vermann  avait  été  déclarée  coupable  avait  été 
commis,  à  la  vérité,  sur  un  chemin  public,  mais 
dans  la  utile  de  Courier. 

Et  en  effet ,  [car  arrêt  du  G  avril  i8i5,  au  rap- 
poit  de  M.  Chaste  . 


r 
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a  Vu  l'art.  410  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  l'art.  383  Ja  Code  pénal....  : 

»  Attendu  que,  si  l'art.  iS3  du  Code  pénal 
porte,  d'uue  manière  générale,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ,  contre  les  Vols  commis 
dans  les  chemins  publics,  cette  disposition  doit 
être  néanmoins  entendue  et  appliquée,  d'après 
les  considérations  qui  l'ont  déterminée  ,  et  les 
principes  des  anciennes  lois  auxquelles  elle  se 
rattache  ; 

»  Que  le  législateur  a  voulu  protéger  ,  par  des 
peines  sévères,  la  sûreté  des  voyageurs  ,  dans  les 
chemins  qui  les  éloignent  des  lieux  habités  et  des 
secours  qui  pourraient  les  détendre  contre  les  en- 
treprises des  malfaiteurs  : 

d  Mais  que  le  motif  de  sévérité  disparait  dans 
lescheminspubliesqui,  étant  bordés  de  maisons, 
forment  des  rues  de  villes  ou  faubourgs ,  et 
ou  les  moyens  de  secours  peuvent  être  appelés 
et  fournis  à  tout  instant; 

»  Que  les  juridictions  prévotales  avaient  aussi 
été  créées  autrefois,  principalement  pour  la  sû- 
reté des  chemins  publics;  que  l'art.  12  du  tit.  1 
de  l'ordonnance  de  1G70  avait  attribue  à  ces  ju- 
ridictions la  connaissance  des  Vols  qui  y  seraient 
commis  ; 

»  Mais  que  l'art.  5  de  la  déclaration  du  5  fé- 
vrier 1  -3 1 ,  en  confirmant  cette  attribution,  l'ex- 
pliqua et  la  fixa  par  la  disposition  qui  porte  :  sans 
que  les  rues  des  villes  et  faubourgs  puissent  être 
censées  comprises ,  à  cet  égard,  sous  le  nom  de 
grands  chemins  ; 

»  Que,  d'après  les  mêmes  considérations,  et 
pour  l'application  de  l'art.  383  du  Code  pénal, 
les  rues  des  villes  et  faubourgs  ne  peuvent  être 
censées  comprises  dans  les  expressions  de  clw- 
mins publies  employées  dans  cet  article; 

»  Que  les  Vols'qui  peuvent  se  commettre  dans 
ces  rues,  quoiqu'elles  soient  le  prolongement  de 
chemins  publics,  ne  doivent  être  soumis  qu'aux 
règles  pénales  établies  par  le  Code,  contre  les 
ATols  qui  sont  commis  ailleurs  que  sur  les  chemins 
publics; 

»  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de 
la  déclaration  du  jurv  rendue  contre  ladite  Pul- 
vermann ,  que  le  Vol  dont  elle  était  acCcasée ,  a 
été  par  elle  commis  dans  une  rue  du  faubourg 
Roussaels ,  de  la  ville  de  Colmar,  laquelle  était 
un  chemin  public  ; 

»  Que  la  circonstance  que  ce  chemin  public 
était  une  rue  de  ladite  ville,  retranchait  ce  A  ol 
de  l'application  de  l'art.  383  du  Code  pénal  ; 

»  Que  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  prononcée  contre  ladite  Pulvermann, 
a  donc  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale, 

»  La  cour  casse  et  annule —  »■ 


A  .  Au  surplus  ,  il  est  a  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  a5  juin  1824,  la 
peine  prononcée  par  l'art.  383  du  Code  pénal  contre 
les  coupables  de  l'ois  >t  de  tentatives  de  l'ois  sur 
un  chemin  public .  quand  ces  r  ois  auront  de  com- 
mis sans  menaces  .  sans  armes  apparentes  ou  ca- 
chées ,  sans  violence  et  sans  aucune  des  autres 
circonstances  aggravantes  prévues  par  l'art.  3S 1 
du  Code  pénal .  pourra  être  réduite,  soit  à  celb 
des  travaux- forces  a  temps ,  soit  à  celle  de  la  ré- 
clusion. 

Xous  remarquerons  aussi ,  et  cette  observation 
est  commune  aux  autres  réductions  autorisées 
par  la  même  ioi,  des  peines,  du  Vol  ,  1*  que  les 
cours  d'assises  ne  peuvent ,  suivant  l'art.  4  ,  user 
du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  que  lorsqu'elles 
ont  reconnu  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  et  sous  la  condition  de  les  déchirer  ex- 
pressément ;  2°  que  ,  suivant  l'art.  12,  ces  réduc- 
tions facultatives  ne  sont  applicables ,  ni  aux 
mendions ,  ni  aux  vagabonds ,  ni  aux  individus 
qui,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont 
poursuivis ,  auront  été  condamnés ,  soit  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  ,  soit  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  de  six  mois. 

a  Art.  CCCLXXX1V.  Sera  puni  de  la  peine 
»  des  travaux  forcés  à  temps  ,  tout  individu  cou- 
■n  pable  de  Vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens 
»  énoncés  dans  le  a'  4  de  l'art.  38 1  ,  même  quoi- 
»  que  l'effraction,  J'escalade  et  l'usage  des  clefs 
»  aient  eu  lieu  dans  des  édifices  ,  parcs  ou  enclos 
»  non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendans 
»  des  maisons  habitées ,  et  lors  même  que  l'ef- 
»  fraction  n'aurait  été  qu'intérieure  ». 

I.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  juin  182J  porte 
que  la  peine  prononcée  par  l'art.  384  du  Code 
pénal  contre  les  coupables  de  Fol  ou  de  tenta- 
tive de  Fol  commis  à  l'aide  d'effraction  ou  d'es- 
calade,  pourra  être  réduite,  soit  à  celle  de  la 
réclusion ,  soit  au  maximum  des  peines  correc- 
tionnelles déterminées  par  l'art.  4oi  du  mémeCode. 

Mais  l'art.  1  o  de  la  même  loi  déclare  que 
cette  disposition  ne  s'applique  .  ni  aux  Fols 
commis  la  nuit,  ni  aux  Fols  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ,  ni  aux  Fols  qui,  indépen- 
damment des  circonstances  spécifiées  dans  ledit 
article  (  384  1  auront  ele  accompagnés  d'une  ou 
de  plusieurs  des  autres  circonstances  aggravantes 
prévues  par  les  art.  38 1  etsuivans  du  Code  pénal, 
et  qu'en  conséquence,  les  Fols  dont  il  vient  d'être 
fait  mention,  continueront  d'être  punis  conformé- 
ment au   Code  pénal. 

Et  l'art.  12  ajoute  que  la  même  disposition 
ne  s'applique,  ni  aux  mendians ,  ni  aux  vaga- 
bonds, ni  aux  individus  qui,  antérieurement  au 
fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis  ,  auront  été 
condamnes ,  soit  a  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes,  soit  à  un  emprisonnement  correctionnel 
de  plus  de  six  mois. 
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11.  Au  surplus,  /  .  les    uni-,  (apponlét 
l'art.   188,  n    8,  el    tous  les  arl.   I93,  3<i,. 
,  ,   ,.,'.  ci  i] 

\   r.  CCCLXXXV.  S  meut  puni  de 

■  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps,  lotit  m- 
»  dividti  i  oupahlc  [le  Vois  commis,  soil  ai  ••• 

■  violence,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  ani  une  trace 

■  de  blessure  ou   de   contusion,  el  qu'elle  ne 

■  sera  accompagnée  d'aucune  autre  circon- 
"  stance,  soit  sans  violence,  mais  ave»  la  réu- 
..  mou  des   trois  circonstances  suivantes  :   i 

■  m  le  Nul  ..  été  col s  la  nuit;  a    s'il  a  été 

■  commis  par  deux    ou   plusieurs  personnes; 

le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était 
porteur  d'armes  apparentes  ou  cacbées  ». 

I.  La  peine  •  I * •  -,  tra>  tux  fovi  c  à  temps  que 
cet  .u  in  le  el   !>■  i" éi  édcnl  infligent  au  N  ■ 

pagné  des  i  in  onctances  qu  ils  déterminent 

respectivement,  csl  étendue  pai  les  art.  io  et 
iii  de  la  loi  du  to  avril  i8'i5 ,  au  Vol  de  vases 
.  lorsqu'il  a  été  commis  (Luis  un  édifice 
consacré  </  lu  religion  de  Vètat  t  ou  à  tout  autre 
cutte  légalement  établi  en  France,  quoiqu'il  n'ait 
<■/•■  accompagné  d'aucune  des  circonstances  corn- 
dans  Fart.  î8i  du  Code  pénal. 

IL  Quel  esl  ,  dans  l'art.  Î85  ,  le  sens  des 
mots,  ri  /<•  /  ol  il  été  commis  lu  nuit,  ■■'il  a  été 
commis  par  deux  <>u  plusieurs  personnes  ' 

/  .  les  arrêts  rapportés  sous  l'article  suivant, 
n*  i ,  quest.  ■->.  et  3. 

\ht.  CCCI.WW  1.  Scia  puni  de  la  peine 
•i  di-  la  réclusion,  tout   individu  coupable  de 

■  \  nls  commis  dans  l'un  des  i  as  >  i-api  es  : 

n   i*  Si  le  Vol  a  été  commis  la  nuit-,  et  par 

■  deux  ou  plusieurs  pers n-s,   où  s'il  a   été 

»  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances 

■  seulement,  mais  e ême  temps  dans  uu  lieu 

•  habité  ou  servant  à  haouation  ». 

[.  Un  Vol  que  le  jury  déclare  a\  oirété  commis 
entre  le  coucher  èl  le  l<-\  ei  du  soleil ,  est-il  ,  pai 
cela  seul ,  censé  avoir  été  commises  nuit? 

La  loin  d'assises  du  département  du  Zuider- 
sée  av.ui  jugé  que  non,  le  \-  juin  i8i3,  en 
ne  condamnanl  qu'aux  peines  correctionnelles 
portées  par  l'art,  pu,  un  accusé  que  le  jury 
avait ,  d après  la  manière  dont  les  questions 
avaient  été  posées  pai  le  président,  di 
coupable  d'avoir  commis  un  Vol,  de  concert 
avei  une  autre  personne  ,  entre  le  coucher  el  le 
lever  du  soleil. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  en  ces  termes  ,  le 
t3  juillet  suivant  ,  au  rapport  de  M.  Schwendl  : 

«   Vu  l'art,  386,  n'  1  ,  du  Code  pénal  ; 

»  Attendu  cpie  de  l'ait.  781  du  Code «ft  pro- 
cédure CIV  île,  qui  n'est  que  le  leuoiiv  ellement  de 
l'ai  t.  4  .  lit-  3 ,  de  la  loi  du  1  ~>  germinal  au  6  . 
sur  la  contrainte  par  corps  ,  il  résulte  que  la  loi 


consid  âme    nuit  ,   l'intervalle    entre   le 

1  oin  Uei  et  le  let  ci   du  soleil  ; 

Qui  pCM  e  ,    le    jurj    avant   .|. 

que  le  Vol  avait  été  commis  pat  deux  | 

entre    Ici  Iiei    et    lelevei    du    soleil  ,   i  e  .  i  une 

rentrait  dans  la  disposition  de  l'art.  386,  11"  1  . 

du    Code    pénal  ; 

Q  l'aii  msidérant    le  rail   que 

1  "m nie  un  délit  de  polo  e  i  oui-,  tionncllc  ,  et  ne 

lui  appliquantquc  la  peineportéc  par  l'art.  [01  du 

(iode  peu. il.  l'arri  i.\  eno  a  l'ai  t.    1 -si .  |,|e,  i 

rail  une  fou  me  applii  ati le  la  loi  pénale. 

»   La   i  oui    i  asse    l'arrêt  i  endu    pai    la  i  oui 
d'assises  du  département  du  Zuiderzéc,  ..  i 
de  Christophe  Kruisbcrghen ,   le    >-   juin  dei 

niel 

II.  Doit-on  poursuivre  el  punir  comme  Vol 
commis  pendant  la  nuit ,  celui  qui  l'a   été  entre 

le  '  OUI  lier   et   le   le'.  leil  .    q pie    d'ail- 

leurs ,  a  l'heure  où  il  l'a  été,  il   régnai  ei 
tout  le  mouvement  et  toute  l'activité  qui  ont 

lieu    pendant    le   jour  '.' 

La  chambre  daccusalion  de  la  com  d'appel 
de  Nainv  avait  jugé  que  non, le  lo  décembn 
1812 ,  en  renvoyant  ■>  la  police  correctionnelle 
le  nommé  Jean-Baptiste  Antoine,  prévenu  d'a- 

v :ommis  un  Vol  dans  une  maison  habitée 

au  mois  de  novembre  précédent,  entre  9  et  10 
heures    du  soir. 

Mai  on  arrêt  a  été  cassé,  le  >  i  févriei 
i8i3,  au  rapport  de  M.   Busschop, 

Attendu  que  l'art.  3si;  du  (iode  pénal 
punit  delà  proie  affticlive  el  infamante  de  la 
réclusion  ,  tout  \  ol  i  omrais  la  nuit  dans-  uu 
lieu  habité  ;  qu'un  pareil  \  ol  est  donc  qualifié 
ci  une  p.u  le  même  Code  j 

Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu,  paj 
la  cour  d'appel  <le  Nanej  ,  que  Jean-Baptiste 
Antoine  est  suffisamment  prév  enu  d'avoir  i  om- 
mis  lia  Vol  dans  un  lieu  habité,  et  d'avoir  com- 
mis ce  vol  le  29  novembre  entre  gel  10  heures 
du  -"ir,  c'est-à-dire ,  à  une  heure  de  la  nuit; 
d'où  il  suit  que  ledit  prévenu  devait  être  ren- 
voyé a  la  1  "ni  d'assises,  aux  termes  de  l'art.  j3i 
pré<  ité  du  Code  d'instruction  ci  un  melle  ;  qu'ain- 
si ,  ladite  cour  a  v  iolé  les  1 ,  i;les  de  1  omj  étem  e 
établies  par  cel  article  ,  en  rem  oyant  le  pi  i 

a   la   polil  e    1/011  ce  tiiinnelle  ; 

»  Que  la  com  d'appel  de  Nam  j  n'a  pu  , 
comme  elle  l'a  l'ait,  écarter  la  compétence  de 
la  cour  d'assises,  sous  le  prétexte  qu'a  l'heun 
où  le  voleur  s'était  introduit  <\.tn-  le  lieu  où  il 
a  commis  le  Vol,  il  y  régnait  tout  le  mouve- 
ment  et  l'activité    du  jour  ,  puisqu'on   désignant 

la  nuit  connue  1  in  onstani  ••  aggra>  ante  du  N  ol  . 
la  loi  n'en  a  fait  dépendre  l'existence  d'aucune 
autre  circonstani  e  ai  1  identelle  :  que  i  onséquem- 
nicnt   elle  a  entendu   par  nuit,  daprès  la  si  ;m- 

ficalion  vulgaire  et  naturelle  de   i  e  mot',  tout 
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l'intervalle  de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil  ; 

»  D'après  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  an- 
nule  »• 

ITI.  Ya-t-il  lieu  à  l'application  de  cet  article, 
dans  le  cas  d'un  vol  commis  par  une  seule 
personne ,  dans  une  maison  habitée  ,  tandis 
qu'une  autre  ,  qui  s'enteud  avec  elle,  fait  sen- 
tinelle à  la  porte  ? 

Deux  jugemens  en  dernier  ressort  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Cobleutz  ,  du  28  janvier 
181 3,  avaient  décidé  qu'en  ce  cas  il  n'y  avait 
lieu  qu'à  des  peines   correctionnelles. 

Mais  ,  sur  le  recours  en  cassation  du  procu- 
reur criminel  du  département  du  Rhin  -  et  - 
Moselle  ,  arrêt  est  intervenu  ,  le  9  avril  suivant, 
au  rapport  de  M.  Aumont,  par  lequel, 

«  Vu  les  art.  408  et  4i3  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

»  Attendu  que  l'ait.  386  du  Code  pénal  punit 
de  la  peine  afflictiveet  infamante  de  la  réclusion, 
les  Vols  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  habitation  ;  qu'il 
est  déclaré  par  le  jugement  attaqué,  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que ,  pendant  que  la  femme  Schas- 
seler  a  commis  ce  Fol ,  le  nomme  Mars  a  fait 
sentinelle  devant  la  maison  ;  qu'un  Vol  commis 
dans  une  maison  par  un  individu,  tandis  qu'un 
autre  fait  la  garde  en  dehors  de  cette  maison,  est 
évidemment  un  Vol  commis  par  deux  personnes, 
puisque,  dans  ce  cas,  les  deux  individus  co- 
opèrent au  fait  même  du  Vol  ;  que  ce  Vol  rentre 
donc  dans  l'application  delapremièredisposition 
de  l'art.  386  du  Code  pénal  ; 

»  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Coblentz 
saisi,  par  l'appel  du  procureur  criminel  ,  de  la 
connaissance  du  jugement  du  tribunal  de  Bonn  , 
rendu  en  faveur  des  prévenus  ,  devait  faire  droit 
au  réquisitoire  de  ce  magistrat,  tendant  à  leur 
renvoi  devant  le  juge  d'instruction  ;  qu'en  rete- 
nant le  jugement  de  l'affaire,  sous  le  prétexte 
que  l'un  desdits  prévenus  n'étant  pas  entré  dans 
la  maison  où  le  Vol  a  été  commis,  ce  Vol  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  le  fait  de  deux 
personnes  ;  et,  en  les  condami.«ant  l'un  et  l'autre 
à  un  emprisonnement  de  deux  ans  ,  le  tribunal 
correctionnel  de  Coblentz  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  J.01  du  Code  pénal,  et  violé  mani- 
festement les  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi  ; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nule le  jugement  par  lequel  ce  tribunal  a  statué 
que,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire  du  ministère 
public  ,  il  serait  passé  outre  au  jugement  du 
fond  ;  casse  ,  par  suite  ,  le  jugement  définitif 
portant  condamnation  des  prévenus  à  un  em- 
prisonnement de  deux  ans ». 

V .  les  observations  sur  l'art.  38a. 


IV.  Ya-t-il  lieu  à  l'application  du  n°  Ier  de 
l'art.  386,  dans  le  cas  où  la  personne  volée  n'ha- 
bitait pas  la  maison  dans  laquelle  le  Vol  a  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ? 

Le  i3  mai  181 3,  arrêt  de  la  cbambre  d'accu- 
sation de  la  cour  d'appel  d'Aix  qui  renvoie  à 
la  police  correctionnelle  Jean  Babone  et  la 
femme  Gazano ,  prévenus  d'avoir  volé  emsemble 
et  la  nuit  dans  une  maison  habitée  ,  des  effets 
appaKenant  à  une  personne  qui  ne  résidait  pas 
dans  cette  maison. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public. 

Par  arrêt  du  24  juin  suivant ,  au  rapport 
de  M.  Busscliop  , 

»  Vu  les  art.  408  et  4 16  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

«  Vu  aussi  l'art.  23 1  du  même  Code; 

»  Vu  également  les  art.  1,  7  et  386  du  Code 
pénal  ; 

»  Considérant,  en  premier  lieu,  qu'il  est  re- 
connu, par  l'arrêt  dénoncé,  que  le  Vol  dont 
sont  prévenus  Jean  Babone  et  Catherine  Rossi, 
femme  Gazano,  a  été  commis  la  nuit  par  plu- 
sieurs personnes  et  dans  une  maison  habitée; 
qu'ainsi,  ce  vol  est  qualifié  de  crime  aux  termes 
combinés  des  art.  1 ,  7  et  386  du  Code  pénal  ; 
d'où  il  suit  que  lesdits  prévenus  devaient  être 
renvovés  à  la  cour  d'assises  ,  et  qu'en  les  ren- 
vovant  à  la  police  correctionnelle,  la  cour  d'ap- 
pel d'Aix  a  violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  l'art.  23i  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

ï  Considérant,  en  second  lieu,  qu'en  déter- 
minant comme  circonstance  aggravante  du  Vol, 
le  cas  où  il  a  été  commis  dans  une  maison  habi- 
tée, la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  relative- 
ment aux  personnes  auxquelles  la  maison  sert 
d'habitation;  qu'ainsi,  ladite  coït  n'a  pu,  dans 
l'espèce,  écarter  la  circonstance  aggravante  de 
maison  habitée,  sur  le  motif  que  la  maison  où  le 
Vol  a  été  commis  n'était  point  celle  dans  la- 
quelle  la  personne   volée  avait  son  habitation; 

»  Que  d'ailleurs,  et  abstraction  faite  de  la  cir- 
constance de  maison  habitée ,  le  Vol  dont  il  s'agit 
a  été  reconnu  avoir  été  commis  la  nuit  et  par 
plusieurs  personnes;  et  que  la  réunion  de  ces 
deux  circonstances  suffisait  également,  d'après 
ledit  art.  386  du  Code  pénal ,  pour  rendre  le  Vol 
punissable  d'une  peine  afflictive  et  infamante; 

»  D'après  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  an- 
nule  ». 

V.  Y  a-t-il  lieu  à  l'application  de  cet  article, 
dans  le  cas  où  les  deux  ou  plusieurs  personnes 
qui  commettent  un  Vol  dans  une  maison  habitée, 
ont  leur  demeure  dans  cette  maison  ? 

V.  ci-après ,  la  sixième  question  sous  le  n*  3 
de  cet  article. 
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\  I.  Y  a-t-il  heu  à  l'application  de  tel  article, 
dans  le  ou  «ni  le  \  "I  cununii  la  nuit,  «Ims  une 
maiaon  habitée,  et  au  préjudice  du  naître,  l'a 

été  par  une  ou  phisieui  s  pei  sonnes  ijue  le  maître 
do  l.i  maison  \  .<\ ait  récusa .' 
Dans  la  su :  du  ■• \  novembre  1811,  Benello 

Coëu  tenait  un  jeu  de  buibi  dans  une  chambre 
qu'il  occupait  au-deaaui  d'une  boutique.  1  out-a- 
eoap  le  plafond  a'écroula  ,  pai  l'eflfel  de  nu -li- 
vres préparée!  à  l'avance.  Benello  Gofin  s'enfuit 
Messe  ,  et  laissant  sur  la  table  une  partie  de  l'ar- 
gent qu'il  y  avait  étalé.  Les  nommés  Gkmri  et 
HufBgnani  furent  prévenus  d'avoir  volé  cet  ar- 
gent ;  et  quoique  le  \  ol  eût  été  commis  la  nuit, 
dans  une  maison  habitée  et  pat  plusieurs  per- 
Honnes ,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Volerra  n'eu  renvoya  pas 
moius  la  connaissance  au  tribunal  correctionnel. 

Le  a5  janvier  (8ta  ,  jugement  qui  condamne 
les  deux  prévenus  à  une  année  d'emprisonne- 
ment. 

Appel  comme  de  juge  incompétent  de  la  part 
du  procureur  criminel  du  département  de  la 
Méditerranée. 

Le  i3  avril  suivant,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Pisc  ,  qui  déclare  que  celui  de 
\  uterra  a  prononcé  competeiniuent. 

Le  procureur  Criminel  se  pourvoit  en  cassa- 
tion ;  et  le  ad  août  de  la  même  année  ,  arrêt,  au 
rapport  de  M.  Benvenuti,  par  lequel , 

»  Vu  l'art.  4o8  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

»  Attendu  (pic  le  Vol  qui  a  été  commis  la  nuit, 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  une  mai- 
son habitée,  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et 
rentre  dans  l'application  du  §.  1  de  l'art.  38t>  du 
Code  pénal; 

»  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Pise  a  re- 
connu que  le  Vol  qui  était  l'objet  des  poursuites 
dont  il  était  saisi,  avait  été  commis  avec  la  réu- 
nion des  trois  circonstances  sus-énoncéos  ,  et 
que  cependant  il  s'est  déclaré  compétent  pour  en 
connaître  ; 

»  Que  ce  Vol ,  accompagné  desdites  circon- 
stances, était  de  nature  à  mériter  une  peine 
afflicti\e  et  infamante,  d'après  la  disposition  du- 
dit  $j.  Ier  du  susdit  art.  38<>;  que  la  connaissance 
en  appartenait  donc  à  la  cour  spéciale  extra- 
ordinaire, et  que,  dès-lors,  ledit  tribunal  ,  en  se 
déclarant  compétent,  a  violé  les  régies  de  com- 
pétence; 

»  La  cour  casse  et  annule....  ». 

VIL  Y  a-t-il  crime  de  Vol  dans  une  maison 
habitée,  de  la  part  d'une  fille  publique  qui  vole, 
pendant  la  nuit,  l'homme  avec  qui  elle  s'était 
retirée,  pour  satisfaire  sa  brutale  passion,  dans 
le  vestibule  d'une  maison  qui  n'était  habitée  ni 
par  lui  m  par  elle? 


Le  80  mars  181  I ,  arrêt  de  la  coor  d'appel  de 
Genos,  qui  déclare  n\  avoir  lieu  d<  aaettreen 
ai  1  u>ai mu  ,  et  renvoie  devant  le  tribunal  •  ortei  • 
Lionne]  de  La  même  \  ille  ,  la  nommée  Rose  Ltaffo, 
prévenue  d'iw.n  volé,  de  complicité  ave<  le 
nommé  Jacquin,  une  tomme  du  Ï80  francs  au 
sieur c  hanoine  de  l\  glii thcdrale  de  Plai- 
sance ,  dans  le  s  eslibule  de  l'an»  ien  1  ou\  eut  des 
écoles  pies,  actuellement  habité  pai  plusieurs 
familles  ,  où  elle  l'avait  atlird  poui  sel»  rei  un 
lui  à  la  débauche. 

Le  3<>  avril  suivant,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  correctionnel  se  dei  Lara  incompétente 
Le  ta  mai,  requête  du  1 ureur-général  de  la 

coin  d'appel  de  Gênes ,  eu  règlement  de  ju 

Par  arrêt  du  ■>.  j  juin  de  la  même  année,  au 
rapport  de  M.  Coffinhal  , 

u  Attendu  que,  d'api  as  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  (feues,  du  3o  avril  dernier, 
rendu  d'après  le  résultai  de  l'instruction  écrite, 
et  du  débat  qui  a  eu  lieu  à  L'audience ,  la  nommée 
Il  ose  llaffo  s'est  trous  é  prévenue  de  Vol  commis 
de  nuit  dans  un  lieu  réputé  maison  habitée;  que  , 
dès-lors,    ce   lait  était   de  nature   a   elle   puni  de 

peines  afflictiveS' et  infamantes,  d'après  les  art, 

38(j  et  390  du  Code  pénal  ;  et  (pie  néanmoins  la 
cour  d'appel  de  Gênes,  chambre  d'accusation, 
par  arrêt  du  3o  mars  aussi  dernier,  s'est  dé- 
faire incompétente,  ce  qui  forme  un  conflit 
négatif; 

»  La  cour,  sans  s'arrêter  tant  audit  arrêt 
qu'au  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
(.eues  qui  sont  réputés  comme  non  -  avenus  , 
renvoie  l'affaire  et  la  procédure  instruite  contre 
Rose  Raffo  et  Nicolas  Jacquin  devant  la  cour 
d'appel  de  Turin  pour  être  par  elle  Statué  sui  la 
compétence  et  ordonne  ultérieurement  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

VIII.  Pour  que  le  Vol  commis  pendant  la  nuit, 
soit  censé  l'avoir  été  par  deux  personnes,  e.it-d 
nécessaire  que  les  deux  pers< es  qui  ont  con- 
couru à  l'opération  matérielle  du  Vol,  soient 
jugées  coupables? 

Le  i5  mai  i8i3,  déclaration  du  jury  du  dépar- 
tement de  la  Sieg,  grand-duché  de  lîeig,  portant, 
«  i*  Que  Godefroi  Diétrich  est  coupable  d'a- 
»  voir,  dans  la  nuit  du  ifj  au  i(i  septembre 
»  181a,  volé  des  charbons  dans  le  magasin  de 
»  charbons  de  la  forge  dite  Feichhammer,  et  de 
»  les  avoir  volés  avec  l'assistance  de  Jacques 
»  Hartenrod  ,  son  heau-li ne  -  >/  Que  Jacques 
»  Harteirfod  n'est  pas  coupable  d'avoir,  dans  la 
»  nuit  du  i5au  i'i  septembre  181a,  avec  l'as- 
»  sistance  de  Godefroy  Diétrich,  volé  des  char- 
»  bons  dans  le  magasin  de  charbons  de  la  forge 
>  dite  Feichhammer  ». 

Sur  cette  déclaration,  le  ministère  public 
conclut  à  ce  que  Godefroi  Diétrich  soit  condam- 
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né,  comme  coupable  d'un  Vol  commis  la  nuit 
par  deux  personnes,  à  la  peine  de  la  réclusion 
portée  par  l'art.  386,  n"  i,  du  Code  pénal. 

Godefioi  Diétrich  soutient  que,  son  co-accusé 
Jacques  Hartenrod  étant  acquitté,  il  est  impos- 
sible que  l'on  considère  comme  l'ouvrage  de  deux 
personnes,  le  Vol  dont  il  est  déclaré  convaincu; 
et  quej  dès-lors,  on  ne  peut  prononcer  contre 
lui  qu'une  peine  correctionnelle. 

Arrêt  du  même  jour,  par  lequel  la  cour  d'as- 
sises condamne  Godefioi  Diétrich  à  la  peine  de 
la  réclusion. 

Godefroi  Diétrich  se  pourvoi  en  cassation  ; 
mais  par  arrêt  du  i5  juillet  de  la  même  année  , 
au  rapport  de  M.  Scliwendt, 

«  Attendu  qu'il  n'existe  point  de  contradiction 
dans  la  déclaration  du  jury  à  l'égard  des  deux 
prévenus;  que  le  jury  a  reconnu  que  le  crime 
avait  été  commis  par  deux  personnes;  mais  que, 
comme  la  culpabilité  se  compose  du  fait  et  de  sa 
moralité,  il  a  pu  trouver  dans  la  défense  du 
complice  des  causes  et  des  motifs  de  non-culpa- 
bilité de  sa  part,  sans  tomber  en  contradiction 
sur  le  fait;  qu'au  fait  déclaré  constant  et  à  la 
culpabilité  établie  contre  l'auteur  principal ,  la 
peine  légale  a  été  appliquée; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi » 

IX.  Que  doit-on  entendre,  en  cette  matière, 
par  maison  habitée  ou  servant  à  habitation  ?  Doit- 
on  notamment  regarder  comme  fait  dans  une 
maison  habitée  ou  servant  à  habitation,  le  Vol  qui 
a  été  commis  dans  uue  église  ? 

V.  ci-après  l'art.  390,  et  les  observations  dont 
il  est  suivi. 

X.  Au  surplus,  Fart.  9  de  la  loi  du  25  juin 
i8>4  permet  aux  cours  d'assises  de  réduire  au 
maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l'art.  4°'  du  Code  pénal,  la  peine  prononcée 
par  l'art.  386  du  même  Code,  contre  les  individus 
déclarés  coupables  des  Vols  prévus  par  le  n"  \"de 
cet  article. 

Mais4es  art.  10  et  12  de  la  même  loi  exceptent 
de  cette  faculté  les  Vols  qu'ils  déclarent,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut ,  n'être  pas  compris  dans  celle 
de  réduire  les  peines  portées  par  les  art.  383  et 
384  du  Code  pénal. 

SriTE  de  l'art.  CCCLXXXVI.  «  2'.  Si  le  cou- 
»  pable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur 
»  d'armes  apparentes  ou  cacbées,  même  quoique 
»  le  lieu  où  le  "\  ol  a  été  commis,  ne  fût  ni  ha- 
»  bité ,  ni  servant  à  l'habitation  ,  et  encore 
»  quoique  le  Vol  ait  été  commis  le  jour  et  par 
»   une  seule  personne.  i> 

Doit-on  poursuivre  et  punir  comme  Vol  avec 
armes,  leVol  qui  a  été  commis  par  deux  personnes 
années  de  bâtons? 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire 


de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  dont  l'art.  9  attri- 
buait aux  cours  de  justice  criminelle  et  spéciale 
la  connaissance  des  vols  commis  avec  armes. 

Dans  le  fait,  Marie  MuSnier  avait  été  attaquée 
et  volée  dans  la  campagne  par  deux  personnes 
dont  l'une  était  armée  d'un  énorme  bâton.  L'af- 
faire portée  devant  la  cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  du  Gard,  cette  cour 
s'était,  par  arrêt  du  ^4  septembre  i8o3,  déclarée 
jpcompé  tente  pour  en  connaître,  «attendu  'avait- 
»  elle  dit)  qu'un  bâton  n'est  ni  une  arme  à  feu, 
n   ni  une  arme  meurtrière  ». 

Mais,  par  arrêt  du  7  octobre  suivant,  au  rap- 
port de  M,  Dutocq, 

«  Vu  l'art  9  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9; 

»  Et  attendu  qu'il  est  constant,  d'après  la  cour 
de  justice  criminelle  spéciale  du  département  du 
Gard  ,  que  Marie  Musnier  a  été  attaquée  et  volée 
dans  la  campagne  par  Jean-Baptiste  et  Loui3 
Giuhoux,  dont  l'un  d'eux  était  armé  d'un  énorme 
bâton  ;  qm'un  énorme  bâton  est  une  arme  qui  peut 
même  donner  1 1  mort  ;  que  ,  dès-lors ,  ce  délit 
rentrait  nécessairement  dans  l'art.  9  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  9; 

»  Qu'ainsi  ,  la  cour  criminelle  spéciale  du 
Gard  était  compétente  d'en  connaître;  qu'en  se 
déclarant  incompétente,  elle  a  contrevenu  audit 
art.  9,  et  en  a  fait  une  fausse  interprétation; 

»  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annule....   ». 

V.  les  articles  Contrebande  et  Rébellion,  $.  3, 
n*  1. 

Suite  de  l'art.  CCCLXXXVI.  «  3".  Si  !e  voleur 

»  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à 

»  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  Vol  en- 

i>  vers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais 

»  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son 

»  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait; 

»  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 

»  dans  la  maison  ,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 

»  maître,  ou  un  individu  travaillant  habituelle- 

»  ment  dans  l'habitation  où  il  aura  volé  ». 

I.  1°  Peut-on  poursuivre,  et  punir  comme  cou- 
pable de  Vol  domestique,  un  commis  qui  vole 
sou  n  aitre,  sans  qu'il  soit  constaté  qu'il  est  ou 
domestique  ou  serviteur  à  gages  de  celui-ci,  ou 
qu'il  travaille  habituellement  dans  sa  maison? 

2°  Peut-on  poursuivre  et  punir  comme  tel,  un 
homme  qui  vole  celui  chez  qui  ii  est  reçu  pour 
faire  les  commissions  de  la  maison,  mais  qui  n'y 
couche  pas,  et  dont  les  services  ne  sont  payés 
que  par  un  repas  qu'il  y  prend  chaque  jour? 

3°  Y  a-t-il  Vol  domestique  de  la  part  d'un  com- 
mis ou  serviteur  à  gages,  qui,  chargé  par  son 
maître  d'aller  recevoir  pour  lui  l'argent  que  lui 
doivent  ses  débiteurs  ,  se  l'approprie  après  l'avoir 
reçu?  Peut-on  dire  qu'il  n'y  a  point  là  Vol  do- 
mestique, parce  que  ce  n'est  pas  dans  la  maison, 
mais  hors  de  la  maison  du  maître,  qu'il  a  été 
commis3 
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Ces  questions  se  sont  présentées  à  la  coui  de 
sarion  dans  trois  espèces  ;  voici  la  premi 

Le  ig  novembre  i8rr,  arrêt  de  la  tour  d'appel 
de  Hambourg,  qui  met  en  accusation  el  renvoie  de- 
vant la  cour  il  assises  du  département  «les  Bouches- 
du-Weser,  i  Christophe  Frédéric-LudBet  ke  Stabbe, 
■•  en  dernier  lieu  commis  chez  le  confiseur  Caroi- 
»  nada,  d'Oldembourg,  prévenu  d'avoir  successi- 
»  veineni  volé  à  son  principal  plus  de  aoo  thalers, 
»  et  île  s'être  par-là  rendu  coupable  du  crime 
»  punissable  par  l'article  380  ,  n"  3  ,  du  code 
u  pénal,    x 

Le  28  décembre  suivant ,  le  procureur-général 
dresse  un  acte  d'accusation,  dont  le  résumé  est  ainsi 
conçu  :  «  En  conséquence  de  ces  faits  et  circons- 
■  tances,  Frédéric-Luddecke  Stubbe  est  accusé  d'à- 
»  voir,  pendant  les  derniers  temps  de  son  service, 
"  jusqu'au  1  o  septembre  de  cette  année,  volé  à  son 
•>  principal,  lé  confiseur  Caminada,  plusieurs  argens 
g  qu'il  avait  perçus  pour  lui,  lequel  crime  est  pu- 
>i  nissable  par  l'art.  380,  n.  3  ,  du  code  pénal,   u 

Le  2i)  jan\  ici-  1812..  à  la  suite  d'un  débat  public, 
le  jnr.V  donne  une  déclaration  en  allemand,  qui, 
d'après  la  traduction  qui  en  a  été  transmise  à  la 
cour  de  cassation,  porte  seulement  que  a  l'accusé 
»  Stubbe  est  coupable  d'avoir,  pendant  le  dernier 
»  temps  de  son  service,  et  même  pendant  l'intervalle 
»  du  20  août  au  18  septembre  de  l'année  passée, 
u  enlevé  de  l'argent  qu'il  avait  perçu  pour  son  prin- 
»  cipal ,  le  sien  1  Caminada,  confiseur.  » 

Sur  celte  déclaration,  arrêt  du  même  jour,  par 
lequel  la  cour  d'assises,  appliquant  le  n.  3  de  l'art. 
380  du  code  pénal,  condamne  Stubbe  à  cinq  années 
de  réclusion. 

Stubbe  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

«  Le  réclamant  ^ai-jc  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
tion criminelle,  le  23  avril  1812)  ne  présente  aucun 
moyen  de  cassation  ;  mais  notre  ministère  nous 
oblige  de  suppléer  à  son  silence,  et  par  conséquent 
d'examiner  si  la  cour  d'assises,  dont  il  attaque  l'ar- 
rêt, lui  ajustement  appliqué  le  texte  du  code  pénal 
sur  lequel  est  basera  sa  condamnation. 

•  Que  fait-il,  suivant  ce  texte,  pour  que  le  vo- 
leur dont  il  p;:rle  soit  puni  de  la  peine  de  réclu- 
sion? Il  faut  que  le  voleur  soit  ou  un  «  domestique  , 
»  ou  un  homme  de  service  a  gages,  ou  un  ouvrier  , 
»  compagnon  ou  apprenti,  ou  un  individu  tra- 
»  vaillant  habituellement  dans  la  maison  où  il  a 
»   volé,    u 

»  liais  comment  pouvons-nous  savoir  si  Stubbe 
se  trouvait  dans  l'une  de  ces  positions,  lorsqu'il  a 
commis  le  Vol  dont  il  s'agit  ?  ]Vous  ne  pouvons  le 
savoir  que  par  la  déclaration  du  jury;  car  au  jury 
seul  appartient  la  déclaration  des  faits  qui  doivent 
motiver  une  condamnation  pénale  :  les  juges  ne 
peuvent  qu'appliquer  la  loi  à  ces  faits. 

»  Or,  la  déclaration  du  jury,  d'après  laquelle 
Stubbe  a  été  condamné  à  la  réclusion,  nous  dit-elle 
que  Stubbe  était  domestique  de  Caminada?  Nous 
5e.  Ton.   XVIII. 
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dit-elle  qu'il  était  attaché   à  1   iminada   en  qualité 
d'homme  de    terviié  à  gages?  Nons  dit  elle  qu'il 

travaillait     dans    la     maison     de    Caminada    1  omun 

ouvrier,  compagnon  "n  apprenti?  .Nous  dit-elle  du 
moins  qu'il  y  travaillait  habituellement? 

1  Rien  de  toul  cela.  I  Ile  noua  apprend  seuli  menl 
que  Stubbe  a  volé  de  L'argent  qu'il  avait  touché  poui 
Caminada  ,  um  principat,  et  qu'il  l'a  volé  pettdanl 
le  dernier  i<-r,i/^  ,/<■  \,,t,  re/i 

us  doute ,  i!  résulte  bien  de  cette  déclaration 
que  Stubbe  était  au  Bervîce  <!<■  Caminada  lorsqu'il 
a  volé  celui-ci. 

»  Biais  en  résultc-t-il  qu'il  était,  avec  Camis 
dans  les  rapports  d'un  domestique  avec  son  matin  ' 

En    résulte-t-il    qu'il    était  ,    pour    Caminada   ,     nu 
homme  de  service  «  En  résulte-t-il ,  ou  qu'il 

demeurait,  ou  qu'il   travaillait  habituellement  •' 
la maisou  de  Caminada?  Nullement. 

<>  Caminada  n'est,  qualifié,  par  La  déclaration  cfri 
jury,  que  àe^rincipal  de  Stubbe;  et  ce  moi  princi- 
pal, quésignifie-t-il  par  lui-même?  Rien  autre  cho 
que  commettant. 

0  Stubbe  n'ost  implicitement  désigné  par  la  dé- 
claration du  jury,  que  comme  ayant  fait  un  rervii  1 
pour  Caminada.  Mais  ce  service  èt.àt-il  à  gagx 
Etait-il  rétribué  à  tant  par  chaque  opération  qui  en 
était  l'objet?  Était-il  gratuit?  La  déclaration  du  jury 
ne  nous  en  dit  rien. 

»  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  «le  la  déclaration  du 
jury,  c'est  que  Caminada  avait  confié  à  Stubbe  la  re- 
cette de  sommes  qui  lui  étaient  dues,  et  que  c'était 
dans  l'action  de  recevoir  ces  sommes  que  consistait 
le  service  dont  était  chargé  Stubbe. 

u  Mais,  dès-là,  quelle  est  la  disposition  du  code 
pénal   que  la  cour    d'assises  du    département   des 
Bouches-du-Wescr  aurait  du  appliquer  à  Stubbe? 
Il  n'y  en  a  point  d'autre  que  l'art.  408,  suivant  le- 
quel «  quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  pré 
»  judice  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur  , 

»  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets ,  qui 

u  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  <1«-  dépôt  ou  pour 
»  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  re- 
>>  présenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
»  déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  dans  l'a» 
»  ticle.4o0  ,  »  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  2  j  francs 
jusqu'au  quart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts. 

»  Nous  estimons  en  conséquence- qu'il  y  a  lieu  de 
casser  et  annuler  l'arrêt  qui  vous  est  dénonce,  el  de 
renvoyer    Stubbe  devant   une  autre  cour  d'ass 
pour  être  procédé  à  un  nouveau  jugement,  sur  la 
déclaration  du  jury.  » 

Par  arrêt  du  2  3  avril   1812,  au  rapport  «1     M 
Bailly  : 

«  Vu  l'article  380  du  code  pénal....; 

»  Vu  aussi  la  déclaration  du  jury,  d'après  laquelle 
la  cour  d'assises  du  département  des  Bouches-du- 
Wcser  a,  par  son  arrêt  du  29  janvier  dernier,  con- 
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damné  Chrétien-Frédéric-Luddecke  Stubbe  à  cinq 
années  de  réclusion,  par  application  dudit  art.  386  , 
au  lieu  de  l'art.  408,  spécial  pour  l'abus  de  con- 
fiance ; 

j.  Considérant  que  le  jury  ,  en  déclarant  Stubbe 
coupable  d'avoir  volé  au  confiseur  Caminada  ,  son 
principal,  et  pendant  le  temps  de  son  service  cbez 
lui,  plusieurs  argens  qu'il  avait  perçus  pour  lui,  n'a 
point  dit  que  Stubbe,  qui,  dans  l'acte  d'accusation  , 
avait  été  qualifié  de  commis  de  Caminada,  fut  son 
domestique  ou  son  serviteur  à  gages ,  ni  un  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti  dans  sa  maison ,  son  atelier 
ou  son  magasin  ,  ni  un  homme  travaillant  habi- 
tuellement dans  l'habitation  où  il  avait  volé;  d'où  la 
conséquence  que  la  déclaration  du  jury  n'énonçait 
aucune  qualification  ni  aucun  caractère  qui  rangeât 
le  Vol  commis  par  Stubbe  dans  la  classe  de  Vols 
dont  parle  le  n.  3  de  l'art.  386  ci-dessus  transcrit, 
et  qu'il  ne  résultait  de  cette  déclaration  qu'un  Vol 
commis  par  abus  de  confiance,  par  un  mandataire 
envers  &cm  principal  (son  commettant) ,  Vol  spécifié 
dans  ledit  art.  4°§  du  code  pénal: 
■  »  La  cour  casse  et  annule  ledit  arrêt  du  29  jan- 
vier 181 2,  pour  fausse  application  de  l'art.  386  du 
code  pénal  de  1S10....  •> 

L'affaire  portée,  en  exécution  de  cet  arrêt,  de- 
vant la  cour  d'assises  du  département  des  Bouches- 
de-1'Elbe ,  séante  à  Hambourg,  cette  cour  reconnaît 
que  la  traduction  de  la  déclaration  du  jury,  qui  a 
été  mise  sous  les  yeux  de  la  cour  de  cassation ,  est 
infidèle,  et  rend,  en  conséquence,  le  25  juin  de  la 
même  année  ,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que,  par  la  déclaration  du  jury,  l'ac- 
cusé est  déclaré  coupable  d'avoir  volé  au  maître 
chez  lequel  il  servait,  seinem  dienstherr,  pendant  le 
temps  de  son  service,  et  même  depuis  le  20  août, 
différentes  sommes  d'argent  qu'il  avait  reçues  pour 
lui  ; 

»  Que,  dans  la  langue  allemande,  l'expression 
dienstherr,  maître,  est  corrélative  de  celles  dienst- 
bote  ,  diener ,  beaienter,  domestique,  serviteur, 
valet;  que  l'une  comporte  nécessairement  l'idée  de 
l'autre,  comme  le  mot  père  emporte  l'idée  àejils  ; 

»  Que  dès-lors  ,  d'après  celte  déclaration  du 
jury,  il  est  impossible  de  donner  une  autre  qualifi- 
cation à  l'accusé  que  celle  d'un  domestique,  et  au 
Vol  par  lui  commis  envers  son  maître,  un  autre  ca- 
ractère que  celui  d'un  Vol  domestique  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  ce  Vol  est  en  même  temps  un 
abus  de  confiance;  mais  que,  i°  le  Vol  domestique 
se  commet  toujours  plus  ou  moins  en  abusant  de  la 
confiance  obligée  du  maître,  sans  perdre  pour  cela 
son  caractère  distinctif  ;  2U  l'abus  de  confiance  prévu 
par  l'art.  .'408  du  code  pénal,  suppose  une  déposses- 
sion préalable  et  volontaire  du  propriétaire  envers 
le  tiers  qui  abuse,  ce  qui  n'a  pas  lien  du  maître  à 
l'égard  du  domestique,  puisque  le  premier  possède 
toujours  ce  qui  est  confié  aux  mains  du  dernier; 
qu'ainsi ,  le  fait  déclaré  par  le  jury  est  précisément 
celui  prévu  par  l'art.  386  ,  n°  3  ,  du  code  pénal  ; 
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»  Que  le  sens  différent  donné  à  ladite  déclara- 
tion du  jury,  n'a  pu  résulter  que  de  la  traduction 
inexacte  du  mot  dienstherr  par  le  mot  principal, 
qui  indique  le  rapport  d'un  commerçant  ou  autre 
commettant  à  un  commis,  et  de  la  supposition  que 
l'accusé  était,  dans  l'acte  d'accusation,  qualifié  de 
commis  de  Caminada; 

»  Que  cette  prétendue  qualification  ne  se  trouve 
nulle  part  dans  l'original  allemand  de  l'acte  d'accu- 
sation ;  mais  qu'en  se  reportant  sur  la  traduction 
jointe  de  cet  acte,  on  trouve  dans  le  premier  vu, 
que  le  mot  commis  se  réfère  à  Vol  commis  chez  Ca- 
minada, et  non  pas  à  l'accusé  commis  chez  Cami- 
nada ; 

»  Que  ce  mot  commis  est  réellement  aussi  traduit 
du  participe  du  verbe  allemand  correspondant  au 
verbe  français  commettre;  qu'au  surplus,  s'il  était 
nécessaire  et^ermis  d'éclaircir  la  déclaration  dû  jury 
qui  n'est  autre  chose  que  l'affirmation  littérale  du 
résumé  de  l'acte  d'accusation ,  par  cet  acte  d'accusa- 
tion lui-même,  on  y  trouve  toutes  les  circonstances 
qui  qualifient  l'accusé  de  domestique  ou  serviteur 
à  gages  chez  ledit  Caminada  ; 

■  Vu  ledit  art.  386  et  les  art.  21  ,  22  et  36  du 
code  pénal  et  l'art.  368  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

»  La  cour  condamne  l'accusé  Frédéric-Luddecke 
Stubbe  à  la  peine  de  la  réclusion  pour  cinq  ans.  » 

Stubbe  se  pourvoit  de  nouveau  en  cassation  ; 
mais,  par  arrêt  du  i3  août  1812,  au  rapport  de 
M.  Lamarque  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  du  23  avril  dernier,  par 
lequel  la  cour  avait  cassé  et  annulé  celui  de  la  cour 
d'assises  des  Bouches-du-Wéser  qui  condamnait  Fré- 
déric-Luddecke Stubbe  à  cinq  ans  de  réclusion, 
était  fondé  sur  une  traduction  inexacte  de  la  décla- 
ration du  jury  qui  avait  servi  de  base  à  ce  premier 
arrêt  dont  la  cassation  fut  prononcée;  que,  de  cette 
traduction  insérée  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
il  résultait  que  ledit  Stubbe  n'avait  été  déclaré  cou- 
pable ni  de  A  ol  domestique,  ni  d'aucun  de  ceux 
que  spécifie  l'article  386  du  code  pénal  ;  mais  qu'il 
l'avait  été  seulement  de  l'abus  de  confiance ,  dont 
le  caractère  est  déterminé  par  l'art.  408  du  même 
code; 

»  Attendu  que  la  cour  d'assises  de  Bouches-de- 
l'EIbe  devant  laquelle  Stubbe  avait  été  renvoyé, 
pour  qu'il  fût  fait  une  nouvelle  application  de  la 
peine  sur  cette  déclaration  du  jury  qui  se  trouvait 
irréfragable,  a  eu  le  droit  (  auquel  l'arrêt  de  cassa- 
tion ne  portait  nulle  atteinte)  de  prendre  cette 
même  déclaration  dans  le  texte  original  (allemand), 
et  de  substituer  une  traduction  qui  en  rendit  le  véri- 
table sens,  à  la  traduction  fautive  et  inexacte,  sur 
laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
des  Bouches-du-Wéser;  que,  d'après  cette  décla- 
ration ainsi  rectifiée,  il  se  trouvait  constaté  que 
Stubbe  avait  été  reconnu  et  déclaré  coupable  du 
crime  de  Vol  de  plusieurs  sommes  d'argent ,  com- 
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mis  au  préjudice  de  sou  maître  le  i  onfisenr  (  'ami  ■ 
nada  ,  pendant  qu'il  le  servait  en  qualité  de  domes- 
tique ou  de  serviteui  à  gages;  qu'il  suit  delà  qn'en 
prononçant  la  peine  de  réclusion,  la  cour  d'assises 
a  fait  une  juste  application  de  l'arl  186  du  code 
pénal  ; 

«  Attendu,  :iu  surplus  ,  que  la  procédure  est  ré- 
gulière ; 

«  D'après  ces   motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
....  » 

Le  ii  octobre  1811 ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  qui  met  en  accusation  le  nommé  Rossignol , 
âgé  de  ta  ans  et  demi,  prévenu  d'avoir  fait,  avec 
les  circonstances  déterminées  par  l'art.  2  du  code 
p<  11. il ,  une  tentative  de  \  ol  dans  la  maison  du  sieur 
Mauvage« négociant, où  il  était  habituellement  reçu 
en  qualité  8e  1  ommis,  sans  y  coucher,  et  dans  la- 
quelle on  lui  donnait  seulement  à  déjeûner  pour 
toute  indemnité. 

Rossignol  se  pourvoit  en  cassation,  et  soutient 
que  le  fait  dont  il  est  accusé  ne  porte  pas  le  carac- 
tère du  crime  prévu  par  le  n°  3  de  l'art.  386. 

Le  20,  novembre  1811  ,  arrêt,  au  rapport  de  M. 
Busschop  ,  par  lequel  : 

a  Considérant,  i°  que  les  faits  delà  prévention, 
tels  qu'ils  oui  été  reconnus  par  la  chambre  d'accu- 
sation, présentent  tous  les  caractères  de  la  tentative 
déterminés  par  l'art.  2  du  code  pénal; 

»  2".  Que  les  mêmes  faits  caractérisent  égale- 
ment le  crime  de  Vol  prévu  par  le  n°  3  de  l'art. 
386'  du  même  code,  et  que,  dès-Jors,  le  renvoi  du 
prévenu  à  la  cour  d'assises ,  qu'a  prononcé  l'arrêt 
dénoncé,  est  fondé  sur  la  juste  application  de  l'art. 
a3  du  code  d'instruction  criminelle; 

»  Considérant  enfin  que  ledit  arrêt  de  renvoi  ne 
contient  d'ailleurs  aucune  des  nullités  déterminées 
par  l'art.  239  dudit  code  d'instruction  criminelle  : 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 
La  troisième  espèce  se  rapproche  beaucoup  de  la 
première. 

Le  29  mai  181 2,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Rouen,  qui  met  en  accusation  Charles-Jean-Al- 
phonse Samson. 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ledit 
Samson  est  prévenu  d'avoir,  pendant  qu'il  était 
placé  en  qualité  de  garçon  de  recette  à  gages  chez 
les  sieurs  Mallillastre  et  Moussct,  commercans  à 
Rouen,  reçu  en  cette  qualité,  le  montant  de  plu- 
sieurs factures  s'élevant  ensemble  a  6,971  francs  26 
centimes,  dont  il  n'a  pas  tenu  compte  auxdits  Mal- 
lillastre et  Moussct,  et  qu'il  s'est  lui-même,  et  de 
son  aveu,  approprié  ladite  somme; 

»  Attendu  que  ce  fait ,  qui  constitue  et  caracté- 
rise un  crime  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  et 
infamante,  est  prévu  par  l'art  386  du  code  pénal, 
n°3.  » 

L'accusé  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt, et  soutient,  1°  qu'à  l'époque  du  Vol  qui  lui  est 
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imputé,  il  n'habitait  point  l;i  maison  des  sieurs  Mal- 
GJlastreel  Moussct;  qu'il  n'y  travaillait  point  habi- 
tuellement ;  qu'il  était  nourri,  hébergé  et  entretenu 
chez.  Sun  père)  qu'il  n'avait  d'autre» mission  des 
sieurs  tfalfillastre  et  IVfoussel  que  d'aller  recevoir, 
hoi  s  de  leur  maison  .  les  billets  et  les  factures  qu'ils 
lui  confiaient ,  et  d'en  rapporter  le  montant  à  leui 
caisse;  a  , que  le  Vol  qui  lui  était  imputé  a'ayanl 
pas  été  1  ommis  dan  î  la  maison  des  sieurs  Vtalfinàstre 
et  Mousse t,  la  cour  d'appel  n'a  pas  pu  le  juger 
passible  des  peines  portées  par  l'article  3.S6  du  code 

pénal,    et   qu'elle    aurait    cl  11 ,   (Tapirs    l'art.    ',«'s  •l" 
même   code,  le  renvoyer  à  la  police  correction 
nelle. 

Par  arrêt  du  9  juillet  suivant,  au  rapport  de    M 
Oudart  : 

«  Considérant  que,  par  l'arrêt  du  29  mai  dernier, 
Jcan-Charlcs-Alphonse  Samson  est  accus,-  d'avoir, 
pendant  qu'il  était  placé  en  qualité  de  garçon  de  re- 
cette à  gages,  cliez  Mallillastre  et  Moussct,  cnmmer- 
çans,  reçu,  en  cette  qualité,  le  montant  de  plusieurs 
factures  s'élevant  ensemble  à  6,971  francs  36  cent, 
dont  il  n'a  pas  rendu  compte,  et  de  s'être  approprié 
ladite  somme;  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cas- 
sation de  vérifier  les  faits  qui  ont  donne  lieu  à  cette 
qualification;  qu'elle  ne  peut  apprécier  l'arrêt  que 
par  l'arrêt  même;  que,  lors  de  l'examen  et  du  ju- 
gement, Samson  sera  entendu  sur  les  faits,  et  qu'il 
pourra  contester  cette  qualification,  s'il  s'y  croit 
fonde;  qu'en  l'état,  il  résulte,  quant  à  la  péri 
de  l'accusé,  que  l'arrêt  le  met  au  nombre  de  ceux 
que  le  11"  3  de  l'art.  386  du  code  pénal  désigne  sous 
les  noms  de  domestiques  et  serviteurs  à  gages  ; 

»  Que,  quant  au  fait  compris  dans  l'arrêt  de  mise 
en  accusation,  il  faut  remarquer  que  ce  paragraphe 
n'exige  pas  crue  le  Vol  ait  été  commis  dans  la  maison 
du  maître;  qu'il  l'exige  seulement  à  l'égard  de  ceux 
qu'il  place  dans  la  même  disposition  que  les  domes- 
tiques et  serviteurs  à  gages;  qu'il  peut  yr  avoir  \  ol 
de  choses  que  l'on  a  reçues  par  l'effet  d'une  confiance 
nécessaire,  et  que  le  n°  4  de  l'art.  386  en  fournit  la 
preuve  et  l'exemple;  qu'au  surplus,  les  sommes  que 
Samson  a  reçues  pour  Malfillastre  et  Mousset,  leur 
ont  été  acquises  aussitôt  qu'elles  lui  ont  été  remises 
pour  eux;  qu'en  s 'appropriant  ces  sommes,  il  les  a 
soustraites  frauduleusement;  qu'il  a  conséquemment 
commis  un  Vol,  aux  termes  de  l'art.  379  du  même 
code,  et  qu'il  l'a  commis  au  préjudice  de  ceux  dont 
il  était  le  garçon  de  recette  à  gages,  crime  prévu  par 
le  n°  3  de  l'art  386  ;  que  l'art.  408  s'applique  à  tous 
ceux  qui  ont  détourné  des  effets,  deniers,  billets,  etc., 
au  préjudice  d'autrui,  mais  qui  ne  sont  ni  admis  dans 
la  maison  où  ils  ont  volé,  ni  du  nombre  de  ceux  qui 
travaillent  habituellement  dans  la  maison  où  le  \  ,.1 
a  été  commis,  ni  aubergistes  ou  hôteliers,  ni  bate- 
liers ou  voituriers ,  ni  les  préposés  des  uns  et  des 
autres;  que  ces  individus,  compris  dans  les  n"5  3  et 
4  de  l'art.  386,  ne  le  sont  point  dans  l'art.  408; 
que  la  rédaction  de  ce  dernier  article  a  dû  exclure 
et  exclut  évidemment  tous  ceux  que  comprend  l'ar- 

g5. 
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ricle  386;  qu'en  effet,  un  maître  ne  remet  pas  à  litre 
de  dépôt,  ou  pour  un  travail  salarié ,  les  effets,  de- 
niers, billets,  à  son  domestique  ou  serviteur  à  gages; 
qu'en  ce  cas,  le  maître  ordonne  jure  domini,  et  le 
domestique  s'acquitte  d'un  service  à  gages  : 
»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi.  », 

II.  Y  a-t-il  Vol  domestique  de  la  part  d'un  gar- 
çon mennier  qui,  étant  chargé  par  son  maître  d'al- 
ler chercher  chez  ses  pratiques  le  blé  qu'elles  sont 
dans  l'usage  de  faire  moudre  à  son  moulin,  et  de  le 
leur  reporter  converti  en  farine ,  en  soustrait  frau- 
duleusement une  partie,  et  commet  cette  soustrac- 
tion non  dans  la  maison  de  sonmaitre,  mais  dehors, 
en  allant  et  venant? 

Cette  question  rentre,  comme  l'on  voit,  dans 
l'une  de  celles  qui  sont  traitées  dans  le  n°  précé- 
dent :  aussi  a-t-ellc  été  jugée  de  même. 

Le  i3  avril  1812  ,  le  procureur-général  delà  cour 
d'appel  de  Rennes,  fait  à  la  chambre  d'accusation 
de  cette  cour  un  rapport  duquel  il  résulte  <<  que 
»  Raoul  Riffaut,  domestique  à  gages  de  Julien  Bri- 
■  •  caut,  meunier,  est  prévenu  de  divers  Vols  de 
»  grains  et  farines  envers  les  pratiques  de  son  maî- 
»  tre,  soit  en  allant  chercher  le  grain  pour  le  porter 
)'  à  moudre,  soit  en  le  reportant  après  avoir  reçu 
la  mouture ,  et  que  Charles  Barbot  est  prévenu 
1  de  complicité  de  ces  Vols,  en  recelant  sciemment 
■'  tout  ou  partie  des  objets  soustraits.  » 

Le  même  jour,  arrêt  qui  renvoie  les  prévenus  à 
la  police    correctionnelle  :  «  attendu  que   les  Vols 
n'ayant  pas  été  commis  dans  l'habitation  du  maître, 
»  ni  à  des  personnes  qui  se  seraient  trouvées  dans 
<    la  maison  de  celui-ci,  ou   dans  celle  où  Piiffaut 
l'aurait  accompagné  en  qualité  de  domestique,  il 
n'en  résulte  qu'un  Vol  simple.  « 
Le  a5  du  même  mois,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Rennes  se  déclare  incom- 
pétent :  «  attendu  que  les  faits  qui  sont  résultés  des 
débats  présentent  tous  les  caractères  du  Vol  domes- 
tique, tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  386  du  code  pé- 
»  nal ,  sauf  au  ministère  publie  à  prendre  tel  parti 
*  qu'il  avisera  » 

Le  23  septembre  suivant,  réquisitoire  à  la  sec- 
lion  criminelle  de  la  cour  de  cassation ,  en  règlement 
de  juges. 

Et  par  arrêt  du  9  octobre  de  la  même  année, 
au  rapport  de  M.  Rataud: 

«   Vu  les  art.  1  ,  7  et  386  du  code  pénal,  et  l'art. 
23 1  du  code  d'instruction  criminelle: 

»  Attendu  que  le  nommé  Raoul  Riffaut  était  pré- 
venu d'avoir  volé  du  blé  et  de  la  farine,  qu'en  sa 
qualité  de  domestique  du  meunier  chez  lequel  il  ser- 
vait, il  était  chargé  d'aller  chercher  et  de  reporter 
chez  les  particuliers;  qu'une  soustraction  fraudu- 
leuse faite  par  un  domestique,  d'objets  qu'il  trans- 
porte pour  le  compte  de  son  maître,  soit  que  celui- 
ci  en  soit  le  propriétaire ,  ou  qn'il  en  soit  respon- 
sable, rentre  dans  l'application  du  §.  3  de  l'art.  386 
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du  code  pénal,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
y  a  l'abus  d'une  confiance  nécessaire ,  seul  motif  de 
la  sévérité  de  la  loi  relativement  aux  Vols  commis 
parles  domestiques; 

»  Que  d'ailleurs  le  fait  dont  il  s'agit  rentrerait 
encore  dans  l'application  du  §.  4  du  même  article, 
relatif  aux  voituriers  ou  préposés  des  voituriers  qui 
volent  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  ont  été 
confiées  à  ce  titre,  et  serait  ainsi,  sous  tous  les  rap- 
ports, de  nature  à  être  puni  de  peine  afflictive  et 
infamante;  que  la  cour  d'appel  de  Rennes,  en  ju- 
geant que  ce  fait  ne  caractérisait  qu'un  Vol  simple 
prévu  par  l'art.  401  du  code  pénal,  et  en  ren- 
voyant en  conséquence  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, a  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi ,  et  que  le  tribunal  correctionnel  de  Rennes 
auquel  cette  cour  n'a  pu,  parle  renvoi  qu'elle  a  pro- 
noncé, conférer  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  attribue 
pas,  a  fait  une  ju^te  application  des  mêmes  règles 
en  déclarant  son  incompétence  : 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour ,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur-général,  et  statuant  par 
règlement  déjuges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
l'arrêt  de  ia  cour-  d'appel  de  Rennes,  du  i3  avril  der- 
nier, lequel  demeurera  sans  effet,  comme  nul  et  non- 
nyenu,  renvoie  le  prévenu  Raoul  Riffaut,  et  les 
pièces  de  la  procédure,  devant  la  cour  d'appel  d'An- 
gers, poury  être  statué,  conformément  a  la  loi,  par 
le  réquisitoire  du  ministère  public,  tendant  à  la  mise 
en  accusation  dudit  prévenu.  » 

III.  Peut -on  punir  comme  voleur  domestique 
un  valet  qui,  chargé  par  son  maître  de  lui  acheter 
des  provisions  de  ménage,  et  de  les  payer  comptant 
avec  l'argent  qu'il  en  avait  reçu  à  cet  effet,  achète 
ces  provisions  à  crédit  sous  le  nom  de  son  maître 
même,  et  s'approprie,  par  ce  moyen,  l'argent  de 
celui-ci? 

Catherine  Spanger ,  cuisinière  du  sieur  de  Cressac, 
recevait  de  lui  tout  l'argent  nécessaire  pour  les  pro- 
visions de  son  ménage;  mais  ,  au  lieu  de  les  payer 
comptant,  comme  elle  le  devait ,  d'après  l'ordre  que 
son  maître  lui  en  avait  donné,  elle  prit  beaucoup 
de  choses  à  crédit ,  en  paya  une  partie  par  inter- 
valle ,  et  s'appropria  le  reste  de  l'argent  qu'elle  avait 
reçu. 

Cette  manœuvre  ne  tarda  pas  à  se  découvrir.  Les 
fournisseurs  chez  qui  Catherine  Spanger  avait  pris 
des  provisions  à  crédit  vinrent  présenter  leurs  mé- 
moires au  sieur  de  Cressac.  Celui-ci  voulut  bien 
leur  payer  les  articles  de  ces  mémoires  qui  étaient 
entrés  dans  la  consommation  de  sa  maison,  mais  il 
leur  refusa  le  payement  des  autres. 

Le  ministère  public ,  informé  de  ces  faits ,  en 
rendit  plainte. 

Le  3i  juillet  18:2,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Metz, 
qui  renvoie  Catherine  Spanger  à  la  police  correc- 
tionnelle. 

Le  6  août  suivant ,  jugement  de  la  section  correc- 
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tionnclle  du  même  tribunal ,  qui ,  d'après  les  art.  /|OG 
el  4o8du  code  pénal,  condamne  cette  .'illc,  comme 
coupable  d'abus  de  confiance,  à  un  emprisonne 
ment  de  six   mois  et   une  amende  de  vingt-cinq 
francs. 

Mais  sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de  la 
chambre  correctionnelle  delà  cour  de  Metz,  du  ili 
septembre  de  la  même  année,  (|iii,  vu  l'art.  <85  du 
code  pénal,  el  l'art.  ai4  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, déclare  le  jugement  du  G  août  incompétem- 
ment  rendu,  et  renvoie  Catherine  Spanger  devant 
le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Thionville,  pour  être  poursuivie  co io 

[■revenue  de  Vol  domestique. 

Le  %%  novembre  suivant,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Thionville , 
rend  contre  Catherine  Spanger  une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  et  la  renvoie  devant  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  Metz. 

Le  g  décembre  de  la  même  année,  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  ainsi  conçu: 

«  Considérant  que  la  prévention  établie  contre 
Catherine  Spanger  consiste  uniquement  en  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  employé  l'argent  qui  lui  a  été 
confié  par  son  maitre,  à  payer  les  objets  qu'elle 
était  chargée  d'acheter  pour  l'approvisionnement  de 
son  ménage;  qu'en  ne  payant  pas  ces  objets,  et  en 
ne  les  achetant  qu'à  crédit,  elle  n'en  a  pas  moins 
apporté  à  son  maitre  les  objets  qu'elle  était  chargée 
de  lui  procurer;  que,  dans  ces  circonstances,  elle 
n'a  commis  ni  Vol,  ni  abus  de  confiance  envers  son 
maitre;  mais  qu'elle  a  seulement  trompé  la  crédu- 
lité des  différens  marchands  et  fournisseurs  qui  ont 
eu  la  facilité  de  lui  faire  crédit;  que  peu  importe 
qu'après  avoir  reconnu  l'infidélité  de  sa  domestique, 
le  maitre  de  la  prévenue  ait  indemnisé,  de  sa  poche, 
en  tout  ou  en  partie,  lesdits  marchands  et  fournis- 
seurs, puisque  cette  indemnité  accordée  volontaire- 
ment n'est  qu'une  pure  générosité  de  sa  part,  qui 
ne  change  en  rien  l'état  des  choses  ni  le  caractère 
du  délit; 

»  Considérant  que ,  d'après  ces  observations,  le 
délit  imputé  à  Catherine  Spanger  rentre  dans  la 
classe  de  ceux  prévus  par  l'art.  /|o5  du  code  pénal, 
en  ce  que  ladite  prévenue  a  employé,  vis-à-vis  des 
marchands  et  fournisseurs  auxquels  seuls  elle  a  fait 
tort ,  des  manœuvres  frauduleuses  pour  leur  per- 
suader l'existence  d'un  pouvoir  qui  lui  aurait  été 
donné  par  son  maitre  d'acheter  leurs  marchandises 
à  crédit;  de  sorte  que  c'est  à  l'aide  d'un  crédit  ima- 
ginaire qu'elle  aurait  obtenu  dans  leur  esprit ,  et  de 
l'espérance  chimérique  qu'elle  leur  aurait  inspirée 
d'être  payés  de  leurs  fournitures,  quelle  est  parve- 
nue à  se  faire  délivrer  les  différentes  marchandises...; 
ce  qui  constitue  le  délit  d'escroquerie  prévu  par 
l'art.  4o5  du  code  pénal: 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  au 
réquisitoire  du  procureur-général,  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  à  accusation ,  ni  poursuite  criminelle  contre 
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ladite  Catherine  Spanger,  pour  raison  du  prétende 
(  rime  de  \  ol  a  elle  imputé,  et  la  renvoie  -"i  tribu 
nal  de  Thionville,  pour  y  être  jugée  correi  tionnel- 
lement  sur  ledit  délit,  conformément  a  la  loi 

Le  procurent  -général  de  la  cour  de  Metz  se  pour- 
voit en  cassation  contre,  ci  t  an  et. 

Le  i  ">  janvier  î.Si'i,  ai: et  de  la  section  crimi- 
nelle, qui  met  l'affaire  en  délit 

«  Le  nœud  de  celte  afJ   i  lit  a  la  section 

criminelle,  le  il  du  même  mois,  dans  la  chambn 
du    conseil  )    nous    parait    être    tout    entier   dans    la 

question  dé  savoir  si  un  maitre  esl  tenu  au  payement 

des  fournitures  qui  sont  faites  à  crédit  pour  sa  mai- 
son à  ses  domestiques,  lorsqu'il  a  donné,  ou,  ce 
qui  revient  au  même  pour  le  résultat,  lorsqu'il  af- 
firme avoir  donné  à  ceux-ci  tout  l'argent  nécessaire 
pour  les  payer  comptant. 

»  Ou  sent  en  effet  que,  si  cette  question  est  ré- 
solue pour  la  négative,  l'infidélité  imputée  à  Cathe- 
rine Spanger  ne  peut  avoir  le  caractère  de  Vol  do 
mestique,  et  que  Catherine  Spanger  ne  peut  êtn 
poursuivie  qu'à  raison  de  la  fraude  qu'elle  a  com- 
mise envers  les  fournisseurs. 

»  Il  ne  peut  pas  exister  de  Vol  domestique  là  où 
il  n'y  a  point  de  préjudice  causé  au  maitre.  Or,  dans 
la  supposition  que  nous  venons  de  faire,  quel  pré- 
judice a  été  causé  par  Catherine  Spanger  au  sieur  de 
Cressac  ?  Aucun.  Le  sieur  de  Cressac  a  donné  de  l'ar- 
gent à  Catherine  Spanger  pour  acheter  des  provi- 
sions de  ménage.  Catherine  Spanger  les  lui  a  ache- 
tées et  les  lui  a  fournies;  il  n'a  donc  éprouvé  aucun 
tort  par  le  fait  de  Catherine  Spanger;  Catherine 
Spanger  ne  l'a  donc  pas  volé. 

»  Sans  doute,  même  dans  cette  supposition,  Ca- 
therine Spanger  n'a  reçu  l'argent  du  sieur  de  Cres- 
sac qu'en  qualité  de  mandataire. 

»  Sans  doute,  même  dans  cette  supposition  ,  l'ar- 
gent du  sieur  de  Cressac  n'est  point  passé  dans  la 
propriété  de  Catherine  Spanger  au  moment  même 
où  elle  l'a  reçu  de  lui. 

»  Mais  de  là  peut-on  conclure  qu'en  retenant  et 
s'appropriant  cet  argent,  au  li.su  de  le  donner  en 
pavement  aux  fournisseurs  des  provisions  qu'elle 
achetait,  elle  a  retenu  et  s'est  approprié  l'argent  <h 
son  maitre. 

j>  Non,  car  cet  argent,  toujours  dans  la  supposi- 
tion que  nous  venons  de  faire,  avait  cessé  d'appar- 
tenir à  son  maître;  elle  en  était  devenue  propriétairi 
dès  l'instant  où  elle  avait  fourni  à  son  maitre  les  pr< 
visions,  qui,  pour  lui,  en  représentaient  la  valeui . 
En  lui  livrant  ces  provisions  à  crédit,  les  fournis- 
seurs, tout  en  croyant  suivre  la  foi  de  son  maitre, 
avaient  suivi  la  sienne.  Ils  l'avaient  eonséquemmeiu 
rendue  propriétaire  de  ces  provisions.  Ces  provi- 
sions n'ont  donc  pu  ensuite  passer  dans  la  propriété 
de  son  maitre,  que  par  l'effet  d'une  revente  qu'elle 
est  censée  lui  avoir  faite  pour  le  prix  qu'elle  les  avait 
achetées,  et  que  son  maitre  lui  avait  compté  a  l'a- 
vance.  Ce  prix  est  donc,  dès-lors,  tombé  d.u 
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propriété.  Elle  n'a  donc  pas  commis  de  Vol  envers 
son  maitre  en  retenant  ce  prix. 

»  Mais  la  supposition  d'après  laquelle  nous  rai- 
sonnons ainsi,  est-elle  exacte?  Est-il  vrai  qu'un 
maître  n'est  pas  tenu  au  payement  des  fournitures 
qui  ont  été  faites  à  crédit  pour  le  compte  de  sa  mai- 
son ,  à  ses  domestiques ,  lorsque  ses  domestiques  ont 
reçu  de  lui,  avant  de  les  prendre  chez  les  marchands, 
tout  l'argent  nécessaire  pour  les  payer  comptant  ? 
»  Pour  résoudre  cette  question ,  fixons-nous  bien 
sur  le  rapport  qu'il  y  a  entre  le  maitre  et  le  domes- 
tique que  le  maitre  charge  d'acheter  des  provisions 
pour  sa  maison. 

»  Sans  contredit,  ce  rapport  est  celui  d'un  com- 
mettant à  son  mandataire;  car  l'ordre  qu'un  maitre 
donne  à  son  domestique  d'acheter  des  provisions 
pour  sa  maison,  est  un  véritable  mandat. 

»  Or,  dans  quel  cas  le  commettant  est-il  lié  par 
les  engagemens  que  son  mandataire  contracte  envers 
des  tiers  ?  Dans  le  cas,  dans  le  seul  cas  où  le  manda- 
taire s'est  renfermé ,  en  contractant ,  dans  les  termes 
de  son  mandat.  «  Le  mandant  (dit  l'art.  1998  du 
>.  code  civil  )  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens  con- 
»  tractés  par  le  mandataire,  conformément  aupou- 
»  voir  qui  lui  a  été  donné.  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a 
»  pu  être  fait  au-delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  ex- 
»  pressément  ou  tacitement  » 

»  Ainsi,  un  domestique  qui,  chargé  par  son  mai- 
tre d'acheter  des  provisions  de  ménage  au  comp- 
tant, les  achète  effectivement  de  cette  manière,  a 
obligé  incontestablement  son  maitre  à  recevoir  ces 
provisions  ;  et  le  maître  ne  peut  pas  forcer  le  four- 
nisseur à  les  reprendre,  sous  le  prétexte  que  le  do- 
mestique les  aurait  payées  trop  cher. 

»  Mais  si  le  domestique,  au  lieu  d'acheter  ces 
marchandises  au  comptant,  au  lieu  de  les  payer 
avec  l'argent  que  le  maitre  lui  a  donné  pour  les 
payer,  les  achète  à  crédit  et  garde  l'argent  du  maî- 
tre, le  maitre  n'est  pas  lié  par  l'engagement  que  le 
domestique  a  contracté  envers  le  fournisseur,  et  le 
fournisseur  qui  a  suivi  la  foi  du  domestique,  ne  peut 
avoir  action  que  contre  lui. 

»  C'est  ainsi  qu'on  le  jugeait  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence,  d'après  les  lois  romaines  qui  avaient, 
sur  les  obligations  résultant  du  mandat,  la  même 
disposition  que  l'art.  1998  du  code  civil. 

»  Le  Journal  des  audiences ,  tome  U  ,  page  352  , 
édition  de  1733,  s'expbque  la-dcssus  en  ces  termes: 
»  Les  maîtres  ne  sont  point  tenus  de  payer  aux 
»  marchands  ce  que  leurs  maitres-d'hôtel  ou  cuisi- 
niers prennent  pour  la  provision  de  bouche  de 
»  leurs  maisons,  lorsque  lesdits  maîtres  affirment 
»  avoir  donné ,  toutes  les  semaines ,  de  l'argent  pour 
»  leur  dépense.  » 

»  Le  16  mai  1691,  en  l'audience  de  la  Tournelle 
>,  civile,  où  M.  le  président  Lepelletier  prononçait, 
»  intervint  arrêt  par  lequel  cette  question  fut  ainsi 
»  décidée.  La  contestation  était  entre  les  religieux 
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«  bénédictins  anglais  contre  la  rôtisseuse  anglaise 
»  du  faubourg  Saint-Germain.  Les  religieux  furent 
»  déchargés  en  affirmant  qu'ils  avaient  donné  l'ar- 
»  gent  à  leurcuisinierpour  les  fournitures  débouche 
»  dont  était  question.  L'on  n'eut  point  d'égard  à  ce 
»  qu'opposait  la  rôtisseuse,  que  leur  cuisinier  était 
»  en  fuite  ,  et  que  ce  pouvaient  être  eux  qui  l'eussent 
»  fait  évader.  >> 

»  Les  nouveaux  éditeurs  de  Denisart,  au  mot 
Domestique,  §.  8,  demandent  «  si  les  maitres  sont 
»  tenus  des  dettes  faites  en  leurs  noms  par  leurs  do- 
>>  mestiques:  »  et  voici  leur  réponse:  "Dans  les  règles  . 
■■>  générales,  le  préposé  engage  nécessairement  son 
»  commettant  dans  les  choses  qui  concernent  l'em- 
»  ploi  que  celui-ci  lui  a  confié ,  d'où  il  suit  qu'en 
»  général  un  maître  est  tenu  de  payer  les  dettes 
»  contractées  en  son  nom  et  pour  son  service ,  par 
»  ses  domestiques.  Cependant  il  arrive  souvent  que 
»  les  maîtres  donnent  à  leurs  domestiques  l'argent 
»  nécessaire  pour  acheter  les  choses  qu'ils  leur  en- 
»  voient  chercher,  et  que  des  domestiques  infidèles 
>>  n'en  prennent  pas  moins  à  crédit  au  nom  de  leurs 
»  maîtres.  Dans  ces  cas,  les  maitres,  suivaut  ce  qui 
»  est  établi  parla  jurisprudence,  ne  sont  tenus  que 
»  des  crédits  faits  à  leurs  domestiques  parleur  ordre 
»  ou  de  leur  consentement.  » 

»  Après  s'être  ainsi  expliqués ,  les  nouveaux  édi- 
teurs de  Denisart  confirment  leur  doctrine  par  deux 
arrêts  parfaitement  calqués  sur  celui  qusnous  venons 
de  rappeler,  et  plus  récens. 

>>  Voici  de  quelle  manière  ils  rapportent  le  pre- 
mier : 

»  La  veuve  Aveline ,  marchande  de  poissons,  avait 
»  fait  des  fournitures  à  crédit  aux  nommés  Mouton 
»  et  Daugimont,  maîtres-d'hôtel  de  M  de  Castellard, 
»  ambassadeur  d'Espagne.  Ces  deux  domestiques 
»  avaient  même  arrêté  le  mémoire  de  la  marchande 
a  de  poissons ,  qui  laissa  partir  l'ambassadeur  sans 
»  lui  demander  son  payement. 

»  Elle  assigna  au  consulat  les  maîtres-d'hôtel  qui 
1.  avaient  arrêté  le  compte ,  et  obtint  contre  eux  des 
n  sentences  qui  les  condamnèrent  solidairement  à 
>.  pay&r  le  montant  des  fournitures. 

»  Sur  l'appel,  il  s'est  agi  de  savoir  si  les  arrêtés 
signés  par  Mouton  et  Daugimont  étaient  obligatoires 
»  contre  eux.  Ceux-ci  soutinrent  que  les  fournitures 
)  par  eux  prises  n'étaient  que  pour  la  table  de  leur 
»  maitre ,  et  que,  par  conséquent ,  les  arrêtés  ne de- 
»  vaient  obliger  que  lui.  Ils  ajoutaient  que  leur  mai- 
»  tre  les  avait  autorisés  à  prendre  à  crédit  sous  son 
»  nom  ;  que  les  arrêtés  qu'ils  avaient  faits  au  bas  des 
»  mémoires  de  fournitures,  n'étaient,  de  leur  part, 
j>  qu'une  manière  d'attester  que  les  marchandises  qui 
»  y  étaient  énoncées  avaient  réellement  été  fournies  ; 
»  qu'enfin,  la  veuve  Aveline  devait  s'imputer  à 
»  elle-même  d'avoir  laissé  partir  l'ambassadeur  sans 
»  lui  avoir  demandé  son  payement. 

»  En  conséquence,  par  arrêt  du  7  juillet  1738, 
»  les  sentences  des  consids  furent  infirmées ,  la  veuve 
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.i  Aveline  déboutée  de  sa  demande,  on  affirmant, 
»  par  les  maltres-d'hôtel  en  personne  a  l'audience, 
.-  qu'ils  n'ont  pas  reçu  l'argent  paur  payer  les  four 

-  nitures  faites  par  la  veuve  Yveline;  el  en  cas)  d'of- 

»  firmation ,  l.i  cour  condamne  la  veuve  Aveline  en 
»  tous  les  dépens. 

On  voil  que  la  cour  n'a  regardé  comme  obli- 
11  gatoires  poui  les  maitr<  s  l<  i  ci  i  dits  laits  aux  do- 
»  mestiques,  que  lorsqu'elle  a  la  preuve  que  ccux- 
»  ci  n'ont  pas  re<  à  l'ai  gent  puni-  payer,  et  (pie,  par 

»  conséquent,  les  crédits été  faits  du  consente- 

»  iiititt  de-  maîtres.  I»"'-  l'espèce  qu'on  vient  de' 
»  citer,  l'affirmation  a  été  déférée  aux  domestiques, 

-  pane  qu'il  était  impossible  d'avoir  celle  du  maî- 
i.  trequi  était  mort;  car  il  est  de  principe  (pic,  dans 
»  lescontetations  d'entre  les  maîtres  el  leurs  domes- 
u  tiques,  où  il  y  a  lieu  de  prendre  l'affirmation  d'une 
i>  des  parties,  elle  doit  être,  en  général,  déférée  au 
•-  maître,  sans  considérer  s'il  est  demandeur  ou  dé- 
»  fondeur.  » 

»  Le  second  arrêt  nous  est  retracé  en  ces  termes, 
par  les  auteurs  cités  : 

>.  la  \emc  Leblanc  avait  [formé  contre  le  comte 
»  de  Castellanne,  seigneur  de  Villandry,  une  dc- 
»  mande  pour  raison  de  fournitures  de  fer,  clous  et 
>•  antres  marchandises,  employées  au  château  de 
>.  \  Lllandry,  et  détaillées  en  un  mémoire  arrêté  par 
>.  le  nommé  Jacquiau,  receveur  de  cette  terre.  Le 
»  comte  de  Castellanne  soutenait  avoir  payé  à  Jac- 
"  quiau  toutes  les  fournitures  faites  à  ce  dernier  par 
»  la  veuve  Leblanc. 

»  Une  sentence  rendue  au  bailliage  de  Tours, 
«  avait  condamné  le'comte  de  Castellanne  à  payer  à 
»  la  veuve  Leblanc  les  fournitures  qu'elle  lui  avait 
»  faites;  mais,  par  arrêt  du  lundi  19  janvier  17G1, 
»  la  cour  donne  acte  des  offres  de  payer  à  la  veuve 
»  Leblanc  la  somme  de  33  livres  8  sous;  en  consé- 
»  quence,  infirme  la  sentence  dont  est  appel,  dé- 
»  charge  le  comte  de  Castellanne  du  surplus  des 
»  condamnations  ,  condamne  la  veuve  Leblanc  à 
»  restituer  le  surplus  desdites  condamnations,  tant 
»  en  principal,  intérêts,  que  frais  et  dépens,  avec 
»  les  intérêts,  à  compter  du  jour  du  payement,  et 
»  la  condamne  aux  dépens.  » 

»  Enfin,  Polluer,  dans  son  Truite  des  Obligations, 
n"  4  j(>,  met  le  sceau  à  cette  jurisprudence  par  l'ap- 
probation qu'il  lui  donne  :  «  Le  père  et  le  maître 
»  (dit-il)  ne  sont  pas  tenus  des  engagemens  que  con- 
»  tractent  leurs  enfans  ou  leurs  domestiques  en  con- 
»  tractant,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'ils  les 
»  avaient  préposés  a  quelque  administration  à  la- 
»  quelle  les  engagemens  contractés  par  les  enfans 
»  ou  domestiques  ont  rapport.  Par  exemple,  s'il 
•  était  justifié  que  j'étais  dans  l'usage  de  payer  aux 
»  marchands  les  fournitures  qu'ils  faisaient  à  ma  fille 
»  ou  à  ma  cuisinière  pour  l'approvisionnement  de  ma 
»  maison,  uu  marchand  sera  bien  fondé  à  me  deman- 
»  der  le  payement  de  ce  que  madite  fille  ou  madite 
»  domestique  a  acheté  chez  lui  en  mon  nom ,  à  moins 
»  que  je  ne  prouvasse  que  je  l'ai  averti  de  ne  plus  lui 
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.   eu  fournir,  «m  à  moins  que  ee  qu'il  a  fourni  n'e\ 

u  cédai  de  beaucoup  ce  qu'il  faut  puni  la  provision 
»  de  ma  maison  ,  faute  par  le  marchand  île  prouver 
»  cet  usage,  je  dois  avoir  congé  de  sa  demande,  •  n 
»  affirmant  que  lorsque  j'ai  envoyé  ma  fille  ou  m  1 
"  cuisinière  acheter  des  provisions,  je  lui  ai  donné 
■>  de  l'ai  genl  pour  les  payei 

«    Il  est  doue  bien  <  la-r  que  les  fournisseurs,  I  lie/ 

qui  Catherine  Spangera  pris  a  crédil  les  provisions 
de  ménage  pour  l'achat  desquelles  le  sieui  de  Cressac 
lin  avait  donné  tout  l'argent  nécessaire,  n'ont  point 
d'action  contre  le  sieur  de  Cressac  pour  le  payement 

de  ces  pid\  isions. 

»  Il  est  donc  bien  clair  que  Catherine  Spanger  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  prévenue  de  s'être 
approprié  l'argent  du  sieur  de  Cressac,  eu  prenant 
ces  provisions  à  crédit. 

«  Il  est  donc  bien  clair  (pue  Catherine  Spanger  ne 
peut  pas  être  traitée  comme  prévenue  de  \  ni  domes- 
tique; et  c'est  précisément  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  que 
vous  dénonce  le  procureur-général  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Metz. 

»  Doit-elle  être  traitée,  ainsi  que  l'a  jugé  le  même 
arrêt ,  comme  prévenue  d'escroquerie  envers  les 
fournisseurs  ? 

»  C'est  une  question  que  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner, parce  que  l'arrêt  n'est  attaqué,  en  ce  chef, 
ni  par  le  ministère  public,  ni  par  Catherine  Span- 
ger. 

»  Mais,  du  reste,  nous  ne  trouverions  aucune  dif- 
ficulté à  maintenir  cette  disposition  de  l'arrêt,  si  elle 
était  également  attaquée. 

«  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu, 
vu  la  contrariété  qui  se  rencontre  entre  l'arrêt  de  la 
chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel  de  Metz, 
du  26  septembre  1812,  et  l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  même  cour,  du  9  décembre  suivant, 
de  convertir  la  demande  en  cassation  qui  vous  est 
soumise,  en  demande  en  règlement  déjuges;  ce 
faisant,  sans  avoir  égard  au  premier  de  ces  arrêts, 
qui  demeurera  nul  et  comme  non-avenu,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  ordonner  que  le  second 
arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  con- 
séquence, renvoyer  Catherine  Spanger  devant  qui 
de  droit ,  pour  être  statué  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  contre  elle  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Thionvillc,  et  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé 
et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de 
Metz.  » 

Par  arrêt  du  22  janvier  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Busschop  : 

»  Considérant  qu'il  a  été  reconnu ,  d'après  l'ins- 
truction ,  tant  par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  cour  d'appel  de  Metz,  que  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  même  cour, 
crue  Catherine  Spanger,  cuisinière  chez  le  sieur  de 
Cressac  avait  reçu  de  lui  tout  l'argent  nécessaire 
pour  acheter  comptant  les  provisions  de  son  mé- 
nage; que,  dès- lors,  le  sieur  de  Cressac  ne  pouvait 
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être  tenu  envers  les  fournisseurs  qui,  sur  la  demande 
de  Catherine  Spanger,  et  contrairement  au  man- 
dat de  son  maître,  avaient  délivré  lesdites  provi- 
sions à  crédit  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  détournement 
fait  par  Catherine  Spanger  de  l'argent  qu'elle  avait 
reçu  pour  acheter  les  provisions,  et  qu'elle  a  réelle- 
ment procurées  au  sieur  de  Cressac,  ne  pouvait  cau- 
ser aucun  préjudice  à  celui-ci,  et  que  conséquem- 
ment  elle  ne  peut,  à  cet  égard,  être  réputée  cou- 
pable de  Vol  envers  sondit  maitre;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour 
d'appel  de  Metz  a  faussement  appliqué  les  lois  pé- 
nales relatives  au  Vol  domestique,  et  a,  par  suite, 
violé  les  règles  de  compétence,  en  renvoyant  ladite 
Catherine  Spanger  à  la  juridiction  criminelle  par 
son  arrêt  du  26  septembre  1812,  rendu  sur  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  ville  de  Metz,  du  6  août  précédent; 

»  Considérant  qu'entre  ledit  arrêt,  et  celui  rendu 
le  9  décembre  18 12  par  la  chambre  d'accusation  de 
la  même  cour ,  par  lequel  Catherine  Spanger  a  été 
renvoyée  devant  le  tribunal  correctionnel  deThion- 
ville,  comme  prévenue  d'escroquerie  envers  les  four- 
nisseurs dont  elle  aurait ,  par  dol ,  surpris  la  cré- 
dulité, il  existe  un  conflit  de  compétence  qui,  aux 
termes  de  l'art.  526  du  code  d'instruction  criminelle, 
doit  donner  lieu  à  un  règlement  de  juges: 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  convertissant  le 
pourvoi  en  cassation  en  demande  en  règlement  de 
juges,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnslle  de  la  cour  de  Metz, 
du  26  septembre  1812,  ni  à  la  disposition  de  l'ar- 
rêt de  la  chambre  d'accusation  de  la  même  cour,  du 
9  décembre  de  la  même  année ,  portant  renvoi  au 
tribunal  correctionnel  de  Thionville ,  lesquels  arrêt 
et  disposition  demeurent  respectivement  nuls  et 
comme  non-avenus ,  renvoie  Catherine  Spanger  et 
les  pièces  du  procès  devant  la  cour  d'appel  de 
Nancy,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, pour  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  le  mi- 
nistère public,  du  jugement  de  première  instance  du 
tribunal  correctionnel  de  Metz,  du  6  août  1812....  » 

IV.  Le  n°  3  de  l'art.  386  est- il  applicable  au  Vol 
contais  dans  une  maison  par  une  personne  qui  y 
travaillait  habituellement,  non  pour  le  compte  du 
propriétaire  ou  locataire  de  cette  maison,  mais  poul- 
ie sien  propre,  et  à  qui,  pour  qu'elle  pût  y  travail- 
ler ainsi ,  le  propriétaire  ou  locataire  avait  concédé 
gratuitement  l'usage  d'un  appartement  ou  d'une  pièce 
qui  n'était  accessible  qu'en  traversant  la  maison  en- 
tière ? 

Cette  question  s'étant  présentée  dans  une  cham- 
bre d'accusation,  et  y  ayant  divisé  les  opinions,  le 
parquet  a  cru  devoir  me  la  soumettre.  Voici  ce  que 
j'ai  répondu  le  3o  juillet  i8i3  : 

«  L'art.  1 3  de  la  sect.  2  du  tit.  2  de  la  2e  partie 
du  code  pénal  de  1791,  punissait  de  huit  années  de 
fers  le  Vol  *  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison 
>•  par  une  personne  habitante  et  commensale  de  la- 
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»  dite  maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite 
»  maison,  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  sa- 
»  larié,  ou  qui  y  était  admise  à  titre  d'hospita- 
»  lité.  « 

»  A  cette  disposition,  le  code  pénal  de  1810  a 
substitué  celle  qui  forme  le  nu  3  de  son  art.  386. 

»  Mais  il  y  a  entre  l'une  et  l'autre  une  grande 
différence. 

»  Dans  la  première,  la  qualité  de  commensal 
non  salarié  d'une  maison  ou  de  personne  reçue 
à  titre  d'hospitalité  dans  une  maison,  formait  seule 
une  circonstance  aggravante  du  Vol  qui  y  était  com- 
mis. 

Dans  la  seconde,  cette  qualité  n'aggrave  plus  le 
Vol,  si  elle  n'est  jointe  ou  à  celle  de  domestique  à 
gages,  ou  à  celle  d'ouvrier  ou  d'apprenti,  soit  d'ar- 
tisan, soit  de  manufacturier,  ou  à  celle  de  personne 
travaillant  habituellement  dans  la  maison.    ' 

»  Ainsi ,  actuellement  un  homme  qui ,  seul  et  de 
jour,  volerait  dans  une  maison  où  on  lui  aurait  ac- 
cordé, soit  gratuitement,  soit  moyennant  loyer,  l'u- 
sage d'une  partie  quelconque  de  cette  maison,  ne 
serait  passible  que  d'une  peine  correctionnelle. 

»  Deviendrait-il  passible  d'une  peine  afflictive, 
par  cela  seul  qu'au  lieu  de  vivre  oisif  dans  la  partie 
de  maison  qu'on  lui  aurait  prêtée  ou  louée,  il  y  tra- 
vaillerait habituellement  pour  son  propre  compte? 

»  Il  est  évident  que  non.  Sa  manière  de  vivre 
dans  la  partie  de  maison  dont  l'usage  lui  a  été  ae- 
cordé,  est  manifestement  indifférente  pour  la  dé- 
termination du  caractère  du  Vol  qu'il  commet.  Quil 
y  travaille  ou  qu'il  n'y  travaille  pas,  il  n'en  est  ni 
plus  ni  moins  coupable. 

i)  Il  faut  donc,  dans  le  n°  3  de  l'art.  386,  res- 
treindre les  mots,  individu  travaillant  dans  l'habita- 
tion où  il  aura  volé,  à  l'homme  qui,  appelé  dans 
une  maison  pour  y  travailler  habituellement  pour 
le  compte  du  maitre  de  cette  maison,  y  commet  un 
Vol. 

»  Quel  est  d'ailleurs  l'objet  du  n°  3  de  l'art.  386  ? 
C'est  de  punir  plus  sévèrement  le  Vol  à  raison  de  la 
confiance  que  la  personne  volée  a  été  forcée  d'ae- 
corder  au  voleur. 

»  Or,  on  conçoit  très-bien  la  nécessité  de  cette 
confiance  entre  moi  et  l'homme  que  j'introduis  dans 
ma  maison  pour  y  faire,  pour  mon  compte,  un 
travail  auquel  sa  profession  le  rend  propre.  La 
.confiance  est,  dans  ce  cas,  aussi  nécessaire  entre 
lui  et  moi,  qu'elle  l'est  entre  un  maitre  et  son 
domestique ,  entre  l'ouvrier ,  le  compagnon  ou 
l'apprenti,  et  l'artisan  ou  manufacturier  qui  l'em- 
ploie. 

»  Mais  il  n'y  a  pas  de  confiance  nécessaire  entre 
moi  et  l'homme  à  qui  j'accorde  gratuitement  ou 
moyennant  loyer,  l'usage  d'une  partie  de  ma  mai- 
son. Je  lui  accorde  cet  usage ,  non  par  la  confiance 
que  je  dois  à  ses  rapports  entre  lui  et  moi ,  mais  par 
une  confiance  parfaitement  libre.  Le  Vol  qu'il  me 
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l'ait,  ne- rentre  donc  pas  dans  les  motifs  «  ï  i  »  n°    >  de 

iri    386.  il  ne  constitue  donc  pas,  parloi-ni 
un  crime,  mais  un  simple  d.-.it. 

.r.uirais  pu  ajouter  que  la  <| n<  stion  avait  été  ainsi 
jugée  par  l'arrêt  du  i3mai  181 3,  rapporté  ci-après, 
.  en  ce  que,  pour  déclarer  Marie  Callastnni 
passible  de  mise  en  accusation  à  raison  dn  \  "1  dont 
issait,  il  s'est  fondé,  non  sur  la  circonstance 
qu'elle  avait  commis  ce  Vol  dans  une  maison  où  il 
lui  avait  été  accordé  une  habitation  gratuite,  mais 
uniquement  mu- la  double  circonstance  qu'elle  avait 
'.'Minus  ce  \  dI  avec  le  concours  d'une  autre  per- 
sonne,  et  que  telle  autre  personne  était  un  domes- 
tique  a  gages. 

\  .  i'our  qu'une  personne  soit  réputée  travailler 
habituellement  dans  une  maison,  à  l'effet  d'être,  en 
cas  de  Vol,  passible  de  la  peine  portée  par  cet  ar- 
ticle, est-il  nécessaire  qu'elle  y  travaille  tous  les 
jours?  Est-il  nécessaire  qu'elle  y  travaille  le  jour 
m.  me  où  elle  y  commet  un  vol  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre. 

Frédérique  Vopel,  prévenue  d'avoir  volé  un 
coffre  contenant  une  montre,  de  l'argenterie  et 
d'autres  effets.,  dans  la  maison  d'un  aubergiste,  où 

«•lie  travaillait  habituellement  en  qualité  de  coutu- 
ri(  n -,  est  traduite  devant  le  juge  d'instruction  de 
Bréda ,  sur  le  rapport  duquel  il  intervient  cintre 
cette  femme  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
avec  transmission  des  pièces  de  la  procédure  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Le  i  juillet  i8r3,  arrêt  qui,  attendu  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  l'instruction  que  Frédérique  Yopel  tra- 
vaillai tous  les  jours  dans  la  maison  où  elle  est  pré- 
venue d'avoir  volé,  ni  qu'elle  y  eût  travaillé  le  jour 
même  du  Vol ,  annule  l'ordonnance  de  prise  de 
i,  et  renvoie  Frédérique  Vopel  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Brida. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la  part 
du  ministère  public;  et  le  27  août  suivant,  au  rap- 
port de  M.  Audier-Massillon  : 

«Vu  les  art.  408  et  tii6  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

•  Vu  l'art.  386  du  Code  pénal  ; 

>  \  11  aussi  l'art.  a3t  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle : 

«Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Fré- 
dérique Yopel  est  prévenue  d'avoir  volé  un  coffre 
contenant  une  montre,  de  l'argenterie  et  autres 
effets,  et  d'avoir  commis  ce  Vol  dans  la  maison  de 
Jean-Henri  Frens,  aubergiste  à  Bréda,  où  elle  tra- 
vaillait habituellement  en  qualité  de  couturière,  et 
que  les  pièces  du  procès  présentent  des  indices  suf- 
fisans  de  culpabilité  à  la  charge  de  ladite  Frédé- 
rique Vopel,  quant  à  ce  Vol;  que  ce  fait  est  qua- 
lifié crime,  aux  termes  de  l'art.  586  du  code  pénal, 
et  que  la  connaissance  devait  en  être  renvoyée  à  la 
cour  d'assises,  en  vertu  de  l'art.  281  du  code  d'ins- 
truction criminelle  ; 

5e.  Tom.  XYIII. 
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»  Que  cependant  la  cour  d'appel  de  Bruxell 

;  dont  il  s'agit  au  rang  des  délits   de  |" 
lice   correctionnelle,  et   en  a   renvoyé  la  connai 
sauce  au  tribunal  correctionnel,   sur  le  seul  motif 
que  ladite  !    édérique  Vopel  ne  travaillait  pas  dans 
la  maison  dudit  Frens  le  jour  même  où  le  Vol  y  a 
été  commis,  et  que  d'ailleurs  elle  n'y  travaillait  pas 

■  maine  :  distinction  qui  est  1 

traire  audit  art.  380,  n"  3,   qui  place  au  rang  des 

crimes  le  \  "I  commis  par  un  individu  travaillant 

habituellement  dans  la  maison  où  il  aura  volé,  sans 

exiger,  ni  qu'il  v  fit  un  travail  continu  et  sans  in- 

i.  n,  ni  qu'il  eût  fait  le  Vol  le  jour  même  où 

il  était  .    travailler  dans  ladite  maison;  d'un 

que  ladite  cour  a  créé  une  distinction  et  une 

exception  qui  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi,  et 

que,  par  ce  une  in  ,  elle  a  violé  tant  ledit  art.  386, 

[ue  l'art.  -j.\\  du  code  d  instruction  criminelle; 

La  1  mr  casse  et  annule » 

Voici  cependant  une  espèce  dans  laquelle  n'a  pas 
été  regardé  comme  contraire  à  la  loi,  un  arrêt  qui 
jugeait  que  des  services  rares  et  menus,  quoique 
périodiques  et  salariés,  n'impriment  pas  au  A  ol 
commis  par  la  personne  qui  les  rend,  et  à  l'époque 
où  elle  les  rend,  le  caractère  de  crime. 

Marie  Guerra  était,  depuis  sept  à  huit  ans,  rn  ne 
tous  les  dimanches  dans  une  maison  pour  y  faire 
des  services  de  ménage  qui  étaient  toujours  récom- 
pensés plus  ou  moins,  suivant  leur  importance, 
lorsqu'un  jour  de  dimanche  même,  elle  y  vola  une 
robe  de  perkalc  et  quelques  autres  effets. 

Le  2.',  avril  181 3,  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Parme, 
qui  renvoie  Marie  Guerra  à  la  police  correction- 
nelle. 

Opposition  à  cette  ordonnance  de  la  part  du  mi- 
nistère public. 

Le  3i  mai  suivant,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Gênes  qui  la  confirme. 

Le  ministère  public  forme  contre  cet  arrêt  un 
recours  en  cassation. 

Par  arrêt  du  1 G  juillet  de  la  même  année,  au  rap- 
port de  M.  Oudart: 

"  Attendu  que  de  l'ordonnance  rendue  par  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Parme  et  de  l'arrêt 
confirmalif,  il  résulte  que  Marie  Guerra,  prévenue 
de  Vol,  n'était  ni  domestique  ni  personne  de  ser- 
vice à  gages,  et  qu'elle  se  trouvait  momentané- 
ment dans  la  maison  où  le  Vol  a  été  commis,  pour 
v  faire  de  menus  services;  que,  d'après  ces  faits 
ainsi  appré-iés,  l'ordonnance  ni  l'arrêt  n'ont  for- 
mellement violé  aùctme  loi,  en  renvoyant  I 
Guerra  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme 
prévenue  d'un  Vol  non  qualifie: 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi.  « 

VI.  Y  a-t-il  lieu  à  l'application  de  cet  article 
contre  celui  qui ,  sans  être  dans  aucune  des  circons- 
tance ^  déterminées  par  cet  article  même,   coopère 
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au  Vol  commis  par  une  personne  qui  se  trouve 
dans  l'une  de  ces  circonstances? 

L'affirmative  résulte  clairement  des  principes  éta- 
blis sous  le  mot  Complice. 

Cependant ,  par  arrêt  du  n  mai  i8i3,  ia  cour 
spéciale  extraordinaire  de  Florence,  en  déclarant 
Lucrèce  Lepri  et  Marie  Callastrini  convaincues 
d'avoir  commis,  ensemble,  différens  Vols  dans  la 
maison  du  sieur  Zondadari  où  elles  demeuraient , 
la  première  en  qualité  de  servante,  la  seconde  sans 
qualité,  n'avait  condamné  que  la  première  à  la 
pc.ne  de  la  réclusion,  et  n'avait  prononcé  contre  la 
seconde  que  des  peines  correctionnelles. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  ministère  pu- 
blic, il  est  intervenu,  le  8  juillet  de  la  même  aimée, 
au  rapport  de  M.  Benvenuti,  un  arrêt  par  lequel  : 

«Au  l'art.  41©  du  code  d'instruction  criminelle, 
l'art.  386  du  code  pénal,  et  les  art.  5g  et  Go  du 
même  code: 

«  Attendu  que,  quoique  les  faits  reconnus  cons- 
tans  par  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Flo- 
rence, dans  son  arrêt  du  n  mai  dernier,  aient  été 
déclarés  d'une  manière  vague  et  peu  déterminée, 
il  résulte  néanmoins  positivement  de  cet  arrêt,  que 
les  nommées  Lucrèce  Lepri  et  Marie  Callastrini  ont 
été  convaincues  d'avoir,  de  concert,  commis  des 
Vols  dans  la  maison  du  sieur  Zondadari,  dans  la- 
quelle maison  elles  demeuraient  l'une  et  l'autre, 
Lucrèce  en  qualité  de  domestique  ou  fdle  à  gages, 
et  Marie  par  la  destination  du  père  de  famille ,  sans 
la  susdite  qualité,  et  par  la  générosité  ou  le  consen- 
tement du  propriétaire  de  la  maison; 

»  Que  ladite  Marie  Callastrini  ayant  commis  ces 
Vois  de  concert  avec  ladite  Lucrèce  Lepri,  devait 
être  punie  comme  elle  de  la  peine  de  réclusion  or- 
donnée contre  les  Vols  domestiques  par  le  n°  3  du 
susdit  art.  386,  parce  que  tous  les  auteurs  d'an 
même  Vol  s'aidert  nécessairement  et  s'assisten'  par 
leur  coopération  commune,  dans  les  faits  qui  pré- 
parent ou  facilitent  ces  Vols  ou  dans  ceux  qui  les 
consomment;  qu'ils  sont  donc  complices  les  uns  les 
autres,  aux  termes  de  l'art.  6o  du  code  pénal;  qu'ils 
doivent  donc  être  punis  de  la  même  peine,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  5o,  du  même  code; 

«Que  d'ailleurs  les  faits  reconnus  ainsi  qu'il  a 
été  dit,  et  considérés  sous  un  autre  rapport,  cons- 
tituaient un  des  Vols  déterminés  dans  le  n°  i  du 
susdit  art.  386,  et  devaient  entraîner,  contre  l'un  et 
l'autre  de  ses  auteurs,  la  peine  de  la  réclusion; 

»  Que  ces  faits  caractérisaient,  en  effet,  un  Vol 
commis  par  deux  personnes  dans  une  maison  ha- 
bitée; que  la  circonstance  que  ladite  Marie  Callas- 
trini ne  s'"tait  pas  introduite  furtivement  dans  la 
maison  du  sieur  Zondadari  pour  y  commettre  le 
Vol  susdit,  et  qu'elle  y  demeurait  par1  le  consente- 
ment dudit  Zondadari,  ne  modifiait  d'aucune  ma- 
nière la  circonstance  aggravante  de  la  maison  ha- 
bitée; que  cette  distinction  admise  par  la  cour 
spéciale  extraordinaire  de  Florence,  n'est  nullement 
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dans  l'esprit  de  la  loi,  et  est  absolument  contraire  à 
son  texte; 

»  Qu'il  s'ensuit  qu'en  ne  prononçant,  sur  lesdits 
faits,  contre  ladite  Marie  Callastrini,  qu'une  peine 
correctionnelle  d'emprisonnement  par  application 
de  l'art.  401  du  code  pénal,  la  cour  spéciale  ex- 
traordinaire de  Florence  a  faussement  appliqué  cet 
article,  et  violé  l'art.  386,  nos  \  et  3 ,  du  même  code , 
ainsi  que  les  art.  5g  et  6o  : 

»  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  cette 
cour,  le  nmai  i8i3,  dans  toutes  ses  dispositions , 
relativement  à  ladite  Marie  Callastrini 

VII.  Peut-on,  d'après  cet  article,  poursuivre  et 
punir  comme  coupable  de  crime,  un  garde-forestier 
qui  enlève  et  s'approprie  des  arbres  de  la  forêt 
confiés  à  sa  surveillance? 

Le  19  mai  181 3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Agen, 
qui,  sur  les  poursuites  intentées  devant  elle  contre 
Jean  Senac,  garde-forestier,  que  le  ministère  public 
dénonçait  comme  «prévenu,  entre  autres  choses, 
d'avoir,  dans  les  forêts  commises  à  sa  garde,  et 
pour  lesquelles  il  était  chargé  d'un  service  salarié, 
enlevé  plusieurs  arbres  et  extrait  plusieurs  souches, 
et  par  conséquent  des  effets  qui  lui  étaient  confiés 
pour  ledit  service  à  gages,  »  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  de  ce  chef: 

«  Attendu  que  le  fait  d'enlèvement  d'arbres  et 
même  d'extraction  de  souches  en  délit,  ne  cons- 
titue, de  la  part  de  Jean  Senac,  ni  le  crime  prévu 
dans  l'art.  19,  sect.  2,  tit.  2,  de  la  deuxième  partie 
dudit  code  pénal  de  1791,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  les  arbres  de  ladite  forêt  dont  il  avait  la 
surveillance,  lui  fussent  confiés  pour  un  service  ou 
travail  salarié,  comme  seraient  des  grains  et  des 
instrumens  d'agriculture  pour  un  travail  salarié  de 
labourage,  ou  des  outils  et  des  étoffes  pour  un  tra- 
vail salarié  de  couture,  vrais  cas  de  cette  loi;  ni  Je 
crime  prévu  par  l'art.  386,  n°  3,  du  code  pénal  de 
18 10,  parce  que  non  plus  on  ne  peut  considérer 
une  forêt  sur  pied,  respectivement  à  son  garde, 
comme  la  maison ,  le  magasin  ou  l'atelier  d'un  maître 
respectivement  à  son  serviteur  à  gages; 

»  Que  le  n°  4  du  même  article ,  parlant  des  choses 
confiées  aux  aubergistes ,  voituriers,  bateliers,  n'est 
pas  davantage  applicable; 

»  Qu'enfin,  l'art.  ir>8  ne  peut  pas  changer  en 
crime  ce  qui  n'est  ici  qu'un  délit,  puisqu'il  respecte 
lui-même  en  tout  cette  démarcation  importante,  et 
se  borne  à  appliquer  aux  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  pour  les  crimes  ou  délits  par  eux  commis 
dans  leurs  fonctions,  des  peines  plus  fortes,  mais 
toujours  relatives  au  genre  d'infraction.  » 

Le  procureur-général  de  la  cour  d'appel  d'Agen 
se  pourvoit  en  cassation;  mais,  par  arrêt  du  24  juin 
de  la  même  année: 

«  Attendu  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'appel  d'Agen  n'a  violé  aucune  loi,  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  en  accusation  Jean 
Senac,  garde-forestier,  au  chef  par  lequel  il  est  pré- 
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venu   lî'cnlî-vciiiriit   d'arbres  el   d'arrachement   de 

souclics  dans  les  bois  confiés  à  ta  garde; 

•  Lttendu  que,  s'il  y  .1  lien  de  le  poursuivre  cor- 
rectionnellemenl  quant  audit  clief,  l'aggravation  de 
peine  portée  par  l'art.  i;)8  du  code  pénal,  lui  sera 
applicable  en  cas  de  conviction  : 

»   Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi». 

y.  ce  (lui  est  dit  ci-devant  sur  l'art.  173. 

\  III.   Au  surplus,  /'.  l'article  Ouvrier,  n°'  G  et  7. 

Si  iTK  de  l'art.   CCCLX  \.\\  I.  «  /,°  Si  le  Vol  a 

.  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un 

voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés, 

•  lorsqu'ils  auront   volé  tout   ou  partie   des  choses 

•  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre;  ou  enfin,  si  le 
.  coupable  a  commis  le  Vol  dans  l'auberge  ou  l'hô- 
»  toilerie  dans  laquelle  il  était  reçu.» 

1.  Les  Vols  commis  dans  les  hôtels  garnis  sont- 
ils  compris  dans  la  disposition  de  cet  article? 

Le  /,  février  181  1,  Anne  Bornand,  femme  Colin, 
est  arrêtée  comme  prévenue  d'avoir  volé,  le  3i  jan- 
vier précédent,  dans  un  hôtel  garni  de  la  rue  Saint- 
Paul,  à  Paris,  où  elle  logeait,  une  couverture,  un 
drap  de  lit,  et  un  petit  miroir  appartenant  au  maî- 
tre de  cet  hôtel. 

Le  16  du  même  mois,  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
considérant  que  le  fait  dont  elle  est  prévenue,  est 
qualifié  «rime  par  l'art.  386,  n°  \,  du  code  pénal, 
la  rem  oie  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  état  de  prise 
de  corps. 

Le  5  mars  suivant ,  arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  (dur  d'appel  de  Paris  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruc- 
tion qu'  Inné  Bornand,  femme  Colin,  est  prévenue 
d'avoir  soustrait  frauduleusement,  dans  une  maison 
garnie  où  elle  était  logée,  des  effets  appartenant  à 
Loucher,  tenant  cette  maison,  et  de  s'être  appro- 
prie un  drap  qui  lui  avait  été  confié  par  Bornet, 
pour  le  raccommoder; 

»  Atts&àu  que  les  loueurs  ou  logeurs  en  maisons 
garnies  ne  sont  pas  nommément  compris  dans  le 
n"  .'1  de  l'art.  386  du  nouveau  code  pénal,  et  qu'on 
ne  pourrait  les  assimiler  aux  aubergistes  et  hôte- 
liers, qu'en  interprétant  la  loi  et  en  lui  donnant  de 
l'extension;  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  sur- 
tout quand  l'interprétation  tend  à  aggraver  les 
peines; 

»  Attendu  que  la  confiance  forcée  qui  existe  entre 
les  aubergistes  ou  hôteliers  et  ceux  qu'ils  reçoivent, 
n'existe  pas  au  même  degré  entre  les  loueurs  ou  lo- 
geurs en  maisons  garnies  et  leurs  locataires,  ceux-ci 
pouvant  prendre  des  renseignemens  et  des  précau- 
tions que  les  autres  ne  oont  pas  toujours  en  état  de 
se  procurer; 

»  Attendu  que  le  code  pénal  de  1791,  art.  i5  de 
la  2e  section  du  tit.  2  de  la  2L'  partie,  avait  prononcé 
les  mêmes  peines  contre  les  auteurs  des  A  o!s  com- 
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mis  dans  les  auberges  el  dans  les  maisons  g  truies 
que  la  loi  du  a  5  frimaire  an  8,  art.  ''.,  établit  en- 
suite une  première  distinction,  en  prononçant  de» 
peines  correctionnelles  seulement,  pour  les  Vols 
commis  dans  les  auberges  envers  ceux  qui  étaient 
reçus  dans  leurs  aubei ges; 

»  Que  l'art.  386  du  nonveau  codi  pénal  établit 
une  nouvelle  distinction,  puisqu'en  prononçant  la 
peine  de  réclusion  seulement,  pour  les  \  ois  c  ommia 
parles  aubergistes  ou  hôteliers,  ci  par'ceux  qu'ils 
reçoivent ,  sans  faire  aucune  mention  des  \  ois  1  01 1 
mis  dans  les  maisons  garnies,  soit  par  les  logeurs, 
soit  par  ceux  qu'ils  reçoivent,  cette  dernière  espèci 
de  Vol  ne  se  trouve  plus  comprise  dans  la  dis 
position  de  l'art.  386,  et  rentre,  par  conséquent-, 
dans  celle  de  l'art.   401  du  même  code; 

»  Attendu  que,  si  le  législateur  eût  entendu  punir 

les  Vols  commis  dans  les  maisons  garnies,  de  la 
même  peine  que  ceux  commis  dans  les  auberges  et 
hôtelleries,  il  n'aurait  pas  manqué  de  comprendre 
nommément  les  maisons  garnies  dans  l'art.  386, 
ainsi  qu'elles  étaient  expressément  comprises  dans 
l'art.  i5  précité  du  code  pénal  de  17;)!; 

»  Que  d'ailleurs,  dans  les  art.  i>\  el  467  du  nou- 
veau code,  les  loueurs  et  logeurs  en  maisons  garnies 
étant  assimilés,  pour  la  garantie  et  pour  la  tenue 
de  leurs  registres,  aux  aubergistes  el  hôteliers,  ils 
ont  été  nommément  désignés  dans  ces  articles;  d'oii 
il  suit  que, puisqu'ils  ne  l'ont  pas  été  dans  l'art.  386', 
ils  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la  disposition 
de  cet  article; 

»  Attendu  que  le  crime  dont  il  s'agit  rentre  dans 
la  classe  de  ceux  prévus  par  les  art.  401  et  /(o8  du 
nouveau  code  pénal  : 

»  La  cour  annule  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  rendue,  le  îC  février  dernier,  contre  ladite 
Bornand,  femme  Colin,  par  la  quatrième  chambn 
du  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine  ; 

«  Renvoie  ladite  Anne  Bornand,  femme  Colin  . 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant  a 
Paris,  u 

M.  le  procureur-général  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  par  arrêt  du 
.',  avril  181 1  ,  au  rapport  de  M.  Busschop  : 

«  \  u  les  art.  1 ,  6,  7  et  386  du  code  pénal  de 
1810....: 

\  11  pareillement  les  art.   2.3 1   et  /,iC  du  code 
d'instruction   criminelle  de   1808..; 

»  Considérant  que  le  mothâteUerie,  employédans 
ledit  art.  386 ,  est  une  express'.  >n  générale  qui  com- 
prend les  ho'els  et  maisons  ou  parties  dliùlels  ou  de 
maisons  où  sont  reerts  temporairement  les  per- 
sonnes qui,  moyennant  un  prix  ou  une  rétribution, 
viennent  y  prendre  le  logement  ou  la  nourriture; 
»  Que  cette  expression  g  Jnérile  i'Mlelterie  n'a 
évidemment  été  employée  par  le  législateur,  que 
pour  prévenir  la   nécessité  d'une  nomenclature  dj 
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détail  dans  la  rédaction  du  §.  4  dudit  article,  et  que 
les  dispositions  de  ce  paragraphe  doivent  être  ap- 
pliquées aux  A  "ois  commis  dans  les  maisons  garnies 
par  les  personnes  qui  les  tiennent  ou  qui  y  sont  re- 
çues; 

»  Que,  dans  l'espèce,  Anne  Bornand,  femme 
Colin,  est  prévenue  d'avoir  commis  un  Vol  dans 
une  maison  garnie  où  elle  était  logée;  que  ce  Vol 
se  trouve  donc  compris  dans  les  cas  prévus  par  le 
§.  4  dudit  art.  38S  du  code  pénal,  qui  le  punit  de 
la  peine  de  la  réclusion  ; 

»  Que,  suivant  les  art.  i,  6  et  7  ci-dessus  cités 
du  même  code  pénal,  la  peine  de  la  réclusion  im- 
prime à  l'infraction  qui  en  est  susceptible,  le  carac- 
tère de  crime;  que  conséquemment,  et  aux  termes 
de  l'art.  23 1  précité  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  la  connaissance  du  Vol  dort  il  s'agit  appar- 
tient aux.  cours  criminelles; 

»  Que  néanmoins,  par  son  arrêt  du  5  mars  181 1 , 
la  cour  d'appel  de  Paris  a  renvoyé  ladite  prévenue 
devant  le  tribunal  correctionnel  ;  qu'ainsi  elle  a 
violé  le  règles  de  compétence  établies  par  la  loi: 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur-général,  demandeur  en  cas- 
sation ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 

Paris  du  5  mars  181 1 ;  renvoie  la  prévenue 

et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  d'appel  d'Or- 
léans  » 

Le  21  mai  suivant,  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  d'appel  d'Orléans  : 

«  Considérant  que ,  si ,  en  matière  civile ,  il  n'est 
pas  permis  d'interpréter  ,  d'étendre  et  de  restrein- 
dre la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  sans  le  concours  du 
législateur  lui-même,  une  réserve  plus  religieuse 
encore  doit  arrêter  les  juges  dans  l'application  des 
lois  criminelles; 

»  Considérant  que  l'intention  du  législateur  ne 
peut  se  connaître  que  par  une  expression  positive  , 
et  non  par  une  supposition  basée  sur  le  sens  plus  ou 
moins  étendu, qu'on  peut  prêter  aux  mots  qu'il  em- 
ploie ; 

»  Considérant  qu'un  crime,  un  délit,  une  con- 
travention, sont  d'autant  plus  graves,  qu'ils  sont 
commis  dans  un  lieu  qui ,  par  son  étendue  et  par  sa 
population,  présente  plus  de  facilité  pour  soustraire 
le  coupable  a  la  surveillance  et  assurer  son  impunité; 

»  Considérant  que  plus  un  crime,  un  délit,  une 
contravention  sont  graves,  moins  on  doit  supposer 
que  le  législateur  ait  pu  oublier  les  circonstances  et 
les  cas  qui  appartenaient  plus  directement  à  la  loca- 
lité du  lieu  de  ses  séances; 

»  Considérant  que  le  code  pénal  de  1810  est  la 
réunion  et  le  complément  dans  ua  seul  corps ,  des 
dispositions  que  l'expérience  a  consacrées  dans  l'exé- 
cution des  lois-  pénales  antérieures  ;  que  l'expé- 
rience a  porté  le  législateur  à  faire  successivement 
deux  distinctions  dans  cette  disposition,  et  que  la 
première  est  établie  par  l'art.  3  de  la  loi  du  25  fri- 
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maire  an  8,  et  la  seconde  par  l'art.  386,  n'  ', ,  du 
code  pénal  de  1810; 

»  Considérant  que  cette  disistinction  de  la  part 
du  législateur,  est  d'autant  plus  positive,  qu'en  s'oc- 
cupant,  art.  134  et  475  du  code  pénal  de  i8io,«fe; 
aubergistes ,  des  hôteliers  ,  des  logeurs  et  des 
loueurs  de  maisons  garnies,  il  a  prouvé,  par  le 
cumul  de  ces  expressions,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
d'oubli  de  sa  part,  toutes  les  fois  qu'il  ne  les  a  pas 
répétées  pour  caractériser  us  délit,  ou  pour  appli- 
quer des  peines; 

>'  Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'art.  386,  n°  4, 
du  code  pénal  de  1810,  ne  porte  que  ces  expres- 
sions :  aubergistes ,  hôteliers ,  et  non  celle  de  lo- 
geurs, employée  dans  l'art.  i54,  ni  celles  de  lo- 
geurs ou  loueurs  de  maisons  garnies  ,  employées 
dans  l'art.  474  du  même  code; 

»  Considérant  qu'une  peine  légère  prononcée  par 
la  loi,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  immédiate 
une  peine  plus  grave  non  prononcée  textuellement, 
et  qu'il  est  naturel  de  ne  supposer  qu'une  peine  plus 
légère  comme  conséquence  immédiate  d'une  peine 
plus  grave; 

»  Considérant  que  ,  d'après  le  silence  de  l'art.  386, 
n°  4,  du  code  pénal  de  1810,  le  Vol  commis  par 
Anne  Bornand  ,  femme  Colin,  dans  une  maison  où 
elle  logeait  en  garni,  ne  peut  être  qualifié  crime ,  et 
qu'il  se  range  dans  les  délits  soumis  à  la  police  cor- 
rectionnelle: 

»  Annule  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue 
le  6  février  dernier,  contre  ladite  Anne  Bornand, 
femme  Colin,  par  la  quatrième  chambre  du  tribu- 
Bal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine; 
renvoie  ladite  Anne  Bornand,  femme  Colin,  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant  à  Orléans, 
pour  y  être  jugée  suivant  la  loi.  » 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  procureur- 
général  contre  cet  arrêt. 

L'affaire  est,  en  conséquence,  portée  devant  les 
sections  réunies  sous  la  présidence  de  M.  le  grand- 
juge  ,  ministre  di  la  justice. 

«  L'opposition  qui  se  trouve  fai-je  dit  à  l'audience 
du  27  juin  rtën  )  entre  l'arrêt  de  votre  section  cri- 
minelle du  4  avril,  et  les  arrêts  des  cours  d'appel 
de  Paris  et  d'Orléans,  du  5  mars  et  du  21  mai,  sem- 
bleraient faire  croire  qu'il  y  a  dans  la  loi,  sur  l'ap- 
plicabilité de  laquelle  ils  ont  respectivement  pro- 
noncé, quelque  équivoque,  quelque  obscurité  qui 
exigeât,  pour  l'interpréter  et  l'éclaircir,  l'interposi- 
tion de  l'autorité  du  législateur. 

1  Cependant  lorsqu'on  examine  cette  loi  avec  une 
attention  sérieuse ,  lorsqu'on  en  rapproche  les  diffé- 
rentes dispositions,  lorsqu'on  les  compare  entre  elles 
avec  l'intention  bien  franche  d'en  saisir  le  véritable 
sens ,  il  est  dif(:cile  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  est 
aussi  claire  qu'on  peut  le  désirer;  que  les  cours  de 
Paris  et  d'Orléans  se  sont  trompées  dans  l'applica- 
tion qu'elles  en  ont  faite;  que  c'est  avec  raison  que 
la  section  criminelle  a  cassé  l'arrêt  de  la  première 
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de  ces  «mus,  et  que  vous  devez  casser  également  celai 
de  la  seconde. 

»  Eu  punissant  de  la  réclusion  ,  et  le  Vol  commis 
pu  un  aubergiste,  on  hôtelier,  ou  leurs  préposés, 
mx  1rs  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre,  et 

le  Vol  coi is  dans  V auberge  ou  l'hôtellerie  dans 

laquelle  le  coupable  était  reçu,  l'art.  386  du  code 
pénal  comprend-il  les  hôtels  et  let  chambres  gar- 
nies sous  les  dénominations  d'hôtt  llerics  utd'auber- 
p'i  '  Comprend-il  les  loueurs  en  hôtels  et  chambres 
garnies  sous  les  dénominations  d'aubergistes  et 
d'hôteliers  ? 

•  La  première  idée  qui  se  présente  sur  cette 
question  est  de  demander  pourquoi  il  ne  les  com- 
prendrait  pas,  et  comment  il  pourrait  ne  pas  les 
comprendre  ? 

»  Les  rédacteurs  de  cet  article  n'ont  sans  doute 
pas  consulté  tous  les  dictionnaires  de  la  langue  fran- 
çaise sur  la  vraie  signification  des  mots  auberge  et 
hôtellerie.  Biais  il  est  très-permis  de  croire  qu'ils  se 
sont  attachés  à  la  signification  que  donnent  à  ces 
mots  les  livres  les  plus  usuels  de  la  jurisprudence. 

»  Or,  si  nous  ouvrons  le  recueil  de  Denisart,  édi- 
tion de  Camus,  liayard  et  Meunier,  à  l'article  au- 
berge ,  voici  ce  que  nous  y  lirons:  «  Une  auberge 

•  est  un  lieu  destiné  à  recevoir,  loger  et  nourrir 
»  les  voyageurs  et  leur  suite.  On  appelle  aurergiste 
»  celui  qui  tient  une  auberge.  Ces  sortes  d'endroits 
»  se  nomment  aussi  hôtels  garnis  dans  les  grandes 
»  villes;  et  ceux  qui  les  tiennent  se  nomment  hôte- 

•  liers.  Sous  ces  différentes  dénominations  d'HÔ- 
»  teliers  et  aubergistes,  on  comprend  tous  ceux 
»  qui  fout  métier  de  louer  en  hôtels  on  chambres 

•  garnies. 

»  Ainsi,  dans  la  langue  judiciaire  ,  les  loueurs  en 
hôtels  et  chambres  garnies  sont  aux  hôteliers  et  au- 
bergistes ce  que  l'espèce  est  an  genre.  Les  lois  qui 
parlent  des  hôteliers  et  aubergistes  sont  donc  com- 
munes, et  par  conséquent  applicables  aux  loueurs 
en  hôtels  et  chambres  garnies. 

Et  dans  le  fait,  personne  n'oserait  révoquer  eu 
doute  que  les  loueurs  en  hôtels  et  chambres  garnies 
ne  soient  compris  dans  les  art.  ig52  et  ig53  du 
code  civil ,  qui  déclarent  les  aubergistes  et  hôteliers 
responsables  des  effets  apportés  chez  eux  par  les 
personnes  qu'ils  logent,  et  règlent  l'étendue  de  leur 
responsabilité. 

•  Mais  s'ils  sont  compris  dans  les  art.  ioîa  et 
irj'ij  du  code  civil,  le  moyen  de  concevoir  qu'il  ne 
le  soient  pas  dans  l'art.  386  du  code  pénal  ! 

»  Pour  que  l'on  pût  juger  qu'ils  ne  le  sont  pas , 
il  faudrait  que  l'on  put  ne  pas  leur  appliquer  le  mo- 
tif qui  a  déterminé  le  législateur  à  élever  jusqu'à  la 
réclusion  la  peine  du  Vol  commis  dans  une  hôtel- 
lerie ou  auberge,  soit  par  l'hôtelier  ou  aubergiste, 
soit  par  les  personnes  qui  y  sont  logées. 

»  Et  assurément  on  ne  peut  disconvenir,  d'une 
part,  qu'il  n'y  ait,  entre  le  loueur  d'hôtel  garni  et 
les  personnes  qu'il  loge,  la  même  nécessité  de  con- 
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fiance  qu'il  y  ■  entre  l'hôtelier  ou  aoberg  -1  et  ta 
personnes  qui  sont  reçues  chez  lui;  de  l'autre,  que 
ce  ne  soit  la  nécessité  de  cette  confiance  qui  rend  la 
loi  plus  sévère  envers  ceux,  qui  en  abusent  pom 
voler. 

«  Sans  doute,  l'identité  de  motifs  ne  suffirait  pas 
pour  étendre  une  loi  pénale  d'un  cas  à  l'autre. 

»  .Mais  lorsqu'à  ï " î «  1  >  ntité  de  motifs  \icnt  se  join- 
dre uni  lité  d'expressions  qui  comprend  les 

deux  cas,   ou  plutôt  qui  les  identifie,  qui    11  i  n   fait 
qu'un  seul,   quelle  difficulté  peut-il  encore    1 
dans  les  esprits  ? 

»  Cependant  on  propose  plusieurs  objections. 

»  Et  d'aboi  il,  on  observe  que  dans  la  disposition 

du  code  péual  de  179Î  part.  •> ,  lit.  ■}. ,  sect. 
ticle  i5),  qui  correspond  à  celle  de  l'art  386  du 
code  pénal  de  1810,  il  est  parlé  des  hôteh  garnis  , 
auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs  et  logeurs, 
et  que  le  code  pénal  de  1810  aurait  dû  employer  les 
mêmes  termes,  s'il  avait  voulu  disposcravec  la  même 
latitude. 

»  Mais,  i°  si  les  deux  mots  employés  n.'r  le  code 
pénal  de  1810  rn  disent  autant  que  les  quatre  em- 
ployés par  le  code  pénal  de  1791 ,  que  devient  l'ob- 
jection? 

1  a°.  On  ne  peut  nier  que,  dans  le  code  pénal 
de  179.1,  les  termes  hôtels  garnis  ne  soient  syno- 
nymes de  maisons  de  logeurs,  et  que  les  tenues 
maisons  de  traiteurs  n'y  soient  synonymes  de  <  aba- 
rets.  Les  termes  maisons  de  traiteurs  et  logeurs  ne 
sont  donc,  dans  ce  code,  que  de  vrais  pléonasmes. 
Eh!  quelle  conséquence  peut-on  tirer  ici  du  rap- 
prochement d'une  loi  qui  contient  des  pléonasmes, 
avec  une  loi  qui,  rédigée  d'une  main  plus  soigneuse 
et  justement  avare  des  mots  kiutiles ,  ne  dit  que  ce 
qu'il  faut? 

»  On  objecte,  en  second  lieu,  que  les  art.  iô.'( 
et  47&  du  code  pénal  de  1810  emploient,  pour  dé- 
signer les  loueurs  en  hôtels  ou  chambres  garnies, 
des  expressions  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'ar- 
ticle 386  du  même  code ,  et  que  c'est  une  preuve  in- 
contestable que  l'article  386  ne  comprend  pas  les 
loueurs  en  hôtels  et  chambres  garnies  dans  sa  dis- 
position. 

»  Cette  objection,  qui  aurait  quelque  apparence 
de  fondement,  si  les  art.  i5/|,  386  et  475  étaient 
sortis  d'une  seule  et  même  plume,  que  peut-elle  si- 
gnifier alors  qu'il  est  notoire  que  les  trois  parties  du 
code  auxquelles  appartiennent  respectivement  ces 
articles ,  sont  l'ouvrage  de  trois  rédacteurs  différens , 
qui,  pénétrés  de  la  même  idée,  ont  pu,  sans  con- 
séquence ,  la  rendre  de  diverses  manières  ?  Que  peut- 
elle  signifier  alors  qu'il  est  notoire  que  ces  trois  par- 
ties ont  été  rédigées  et  présentées,  tant  au  conseil- 
d'état  qu'au  corps-législatif,  la  première  par  M.  Ber- 
ner, la  seconde  par  M.  Faure,  la  troisième  par 
M.  Real  ? 

«  Mais  d'ailleurs,  quand  ces  trois  articles  seraient 
l'ouvrage  de  la  même  main ,  il  suffirait  de  les  com- 
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parer  entre  eux  et  avec  l'art.  73,  pour  demeurer 
convaincu  que,  dans  l'art.  38S,  les  loueurs  en  hô- 
tels et  chambres  garnies  sont  compris  sous  la  déno- 
mination d'aubergistes  et  d'hôteliers. 

»  Les  art.  y3 ,  i54  et  4g5  ont  pour  objet  de  dé- 
terminer les  peines  que  doit  entraîner,  suivant  le 
plus  ou  moins  de  gravité  des  circonstances,  l'inob- 
servation d'une  règle  dont  ils  supposent  la  préexis- 
tence, et  qui  se  trouve  en  effet  établie  en  ces  termes 
par  l'article  5  du  tit.  1  de  la  loi  du  22  juillet  1791  : 
«  Dans  les  vil'es  et  dans  les  campagnes  ,  les  auber- 
■  gistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs  seront 
r>  tenus  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur 
»  un  registre  en  papier  timbré,  et  paraphé  par  un 
»  officier  municipal  ou  un  commissaire  de  police, 
»  les  noms,  qualité,  domicile  habituel,  date  d'en- 
»  trée  et  de  sortie,  de  tous  ceux  qui  coucheront 
•  chez  eux,  même  une  seule  nuit;  de  représenter 
»  ce  registre  tous  les  quinze  jours,  et,  en  outre, 
»  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  soit  aux  of- 
»  ficiers  municipaux,  soit  aux  officiers  de  police, 
»  ou  aux  agens  commis  par  la  municipalité.  » 

»  Les  art.  73,  i54  et  4?'>  du  code  pénal  doivent 
donc  atteindre  tous  les  infracteurs  de  cette  règle, 
c'est-à-dire,  tous  ceux  qui,  logeant  chez  eux  pour 
de  l'argent,  des  personnes  étrangères  à  leur  fa- 
mille, ne  les  inscrivent  pas,  ou  les  inscrivent  sous 
de  faux  noms ,  sur  le  registre  qu'ils  doivent  tenir. 

»  Et  en  effet,  ils  les  atteignent  tous;  mais  les  qua- 
lifient-ils uniformément?  Les  désignent-ils  tous  éga- 
lement par  les  dénominations  d'aubergistes  ,  maîtres 
d'hôtels  garnis  et  logeurs,  qui  sont  employées  dans 
la  loi  du  22  juillet  1791,  dont  ils  forment  la  sanc- 
tion pénale?  Non. 

»  L'art.  7  3  porte  que  «  les  aubergistes  et  hô- 
>  teliers  convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt- 
»  quatre  heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son  sé- 
»  jour  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit ,  seront 
u  civilement  responsables  des  restitutions ,  des  in- 
»  demnités  et  des  frais  adjugés  à  celui  à  qui  ce 
.  crime"  ou  délit  aurait  causé  quelque  dommage , 
»  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le 
»  nom  ,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable.  » 
Ainsi,  il  renferme,  sous  les  seules  dénominations 
d'aubergistes  et  d'hôteliers,  ceux  que  la  loi  du  22 
juillet  1791  appelle  aubergistes,  maîtres  d'hôtels 
garnis  et  logeurs. 

»  L'art.  i54  punit  d'un  emprisonnement  de  six 
à  trente  jours,  «  les  logeurs  et  aubergistes  qui 
->  sciemment  inscriront  sur  leurs  registres ,  sous  des 
»  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez 
u  eux.  »  Ainsi,  les  personnes  que  la  loi  du  22  juil- 
let 1791  appelle  aubergistes ,  maîtres  d'hôtels  gar- 
nis et  logeurs,  les  personnes  que  l'art.  73  du  code 
pénal  appelle  aubergistes  et  hôteliers ,  l'art.  iJ'i  du 
même  code  les  désigne  par  les  mots  logeurs  et  au- 
bergistes. 

»  L'art.  475  punit  d'une  amende  de  six  à  dix 
francs  «  les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou 
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»  loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auront  néglige 
»  d'inscrire  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un 
»  registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualité, 
»  domicile  habituel,  date  d'ertrée  et  de  sortie,  de 
»  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une 
»  nuit  dans  leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
»  raient  négligé  de  représenter  ce  registre  aux  épo- 
»  ques  déterminées  par  les  réglemens  ,  ou  lorsqu'ils 
»  en  auront  été  requis,  aux  maires,  adjoints,  offi- 
»  ciers  ou  commissaires  de  police ,  ou  aux  citoyens 
»  commis  à  cet  effet.  »  Ainsi-,  réunissant  toutes  les 
dénominations  employées  dans  la  loi  du  22  juillet 
1791 ,  dans  l'art.  73,  et  dans  l'art.  i5/j  du  code  pa- 
nai, il  appelle  aubergistes ,  hôteliers,  logeurs  et 
loueurs  de  maisons  garnies,  ceux  que  la  première 
appelai',  aubergistes  ,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  lo- 
geurs ;  ceux  que  le  second  appelait  aubergistes  et 
hôteliers ,  et  ceux  que  le  troisième  appelait  logeurs 
et  aubergistes. 

t>  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ajoute  au  sens  des 
dénominations  employées  dans  chacune  de  ces  lois. 
La  preuve  qu'il  n'ajoute  rien,  notamment  au  sens 
de  ces  mots  aubergistes  et  hôteliers ,  employés  dans 
l'art.  73  ,  c'est  qu'il  est  ainsi  terminé  :  0  le  tout,  sans 
»  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnés  eu 
»  l'art.  73  du  présent  code,  relativement  aux  crimes 
x  et  délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  chez 
»  eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits,  v 

»  Remarquons  bien  ces  expressions,  qui  ayant 
logé  ou  séjourné  chez  eux  ;  elles  équivalent  évidem- 
ment à  celles-ci  :  qui  ayant  logé  ou  séjourné  chez 
lesdits  aubergistes  ,  hôteliers ,  logeurs  et  loueurs  de 
maisons  garnies.  L'art.  4?5  suppose  donc  que  l'art. 
73,  qui  n'établit  des  cas  de  responsabilité  que  relati- 
vement aux  aubergistes  et  hôteliers ,  les  établit  aussi 
par  cela  seul ,  relativement  aux  loueurs  de  maisons 
garnies  et  logeurs.  Il  suppose  donc  que  les  loueurs 
de  maisons  garnies  et  logeurs  sont  compris  dans 
l'art.  73 ,  sous  la  dénomination  d'aubergistes  et 
d'hôteliers. 

»  Mais,  si  tel  est,  dans  l'art.  73,  le  sens  des  mots 
aubergistes  et  hôteliers ,  pourquoi  ne  serait-il  pas  le 
même  dans  l'art.  386?  Pourquoi  les  mots  auber- 
gistes et  hôteliers  qui ,  dans  l'art.  73  ,  comprennent 
aussi  évidemment  les  logeurs  et  les.  loueurs  d'hôtels 
garnis,  ne  les  comprendraient -ils  pas  également 
dans  un  texte  qui  est  absolument  conçu  de  la  même 
manière  ? 

»  Ce  qu'il  y  a  ,  an  surplus ,  de  bien  remarquable , 
c'est  que  la  cour  d'appel  de  Paris  elle-même  qui, 
dans  notre  espèce,  avait  d'abord  donné  à  l'art.  385 
une  interprétation  conforme  à  celle  que  lui  donne 
encsre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  sur  le- 
quel vous  avez  aujourd'hui  à  statuer,  a  depuis  re- 
connu son  erreur  et  l'a  solennellement  rétractée. 

«  Le  i3  avril  dernier,  elle  a  mis  en  accusation  et 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Seine,  Catherine  Dailly,  veuve  Sauvy  ,  prévenue 
d'avoir  volé  différais  effets  dans  l'hôtel  d'Angleterre 
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<l  dans  l'hôtel  rli-s  aiiihiissailvurs,  où  elle  s'était  SUC- 

eetoh  •  ment  logée. 

•  El  le  jury  ayant  déclaré  celle  femme  coupable 

de  I Un  et  l'antre  \  ois,  arrêt  est  intervenu  à  I: <r 

d'assises,  le  17  mai,  qui,  lui  appliquant  le  n  '1  de 
l'.ni.  386  du  code  pénal,  l'a  condamnée  à  la  réclu- 
gion  pendant  cinq  années. 

>  Catherin)  Ilailly  s'^i  pourvue  en  cassation; 
mais  vaine  tentative!  Par  arrêt  du  (3  de  ce  mois,  au 
rapport  de  M.  Schvreodt,  la  section   criminelle  a 

rejeté  son  recours,  attendu  \  a-t-elle  dit)  <;ue  la 
peine  a  été  légalement  appliquée. 

•  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lien  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Orléans  du  21  mai  dernier;  renvoyer  la  prévenue 
et  les  pièces  de  la  procédure  devant  une  autre  cour, 
et  ordonner  qu'à  notre  diligence ,  l'arrêt  a  interve- 
nir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de 
celle  d'Orléans.  » 

Arrêt  du  27  juin  181 1 ,  au  rapport  de  M.  Oudart , 
par  lequel  : 

«  Vu  les  art.  1,  G ,  7  et  386  du  code  pénal,  et 
les  art.  a3i  et  4'°  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle....: 

•  Considérant  que  les  mots  hôtellerie ,  auberge, 
employés  dans  l'art.  386,  sont  des  expressions  gé- 
nérales qui  comprennent,  selon  leur  acception  com- 
mune 1 1  reconnue,  les  hôtels  et  maisons  ou  pallies 
d'hôtels  et  maisons  où  l'on  est  re<u,  moyennant  un 
prix  ou  une  rétribution,  pour  y  prendre  le  logement 
ou  la  nourriture  ; 

»  Que  cet  art.  386  et  les  art.  4?5,  1 54  et  73  ont 
pour  objet  toutes  les  personnes  que  l'on  entend  or- 
dinairement sous  les  noms  d' 'aubergistes,  hôteliers , 
logeurs  et  loueurs  en  maisons  garnies;  que  ces  arti- 
cles prononcent  contre  eux  les  mêmes  peines,  leur 
imposent  les  mêmes  obligations,  et  les  soumettent  à 
la  même  reponsabilité  civile;  que,  si  deux  de  ces 
articles  emploient  seulement  les  expressions  géné- 
rales, aubergistes ,  hôteliers ,  l'art.  1 54  emploie  les 
mots  logeurs  et aubergistes ,  et  que  l'art.  47&  emploie 
cumulativement  les  mots  hôteliers ,  aubergistes ,  lo- 
geurs et  loueurs  en  maisons  garnies  ;  que  cet  art.  4/5, 
après  avoir  ainsi  nommé:  les  hôteliers,  aubergistes  , 
logeurs  et  loueurs  en  maisons  garnies ,  rappelle  la 
responsabilité  prescrite  par  l'art.  73,  relativement 
aux  personnes  qui  logent  chez  eux;  d'où  il  suit 
qu'il  faut  entendre  cet  art.  73,  ainsi  que  l'art.  386, 
comme  s  ils  énuméraient  aussi  les  hôteliers,  auber- 
gistes, logeurs  et  loueurs  en  maisons  garnies  ,  quoi- 
qu'ils emploient  seulement  les  mots  hôteliers  et  au- 
bergistes; 

»  Que  ces  dispositions  du  code  pénal  sont  fondées 
sur  la  confiance  nécessaire  que  le  voyageur  doit  ac- 
corder durant  son  voyage,  tantôt  à  un  aubergiste , 
tantôt  à  nu  loueur  d'hôtel  garni;  qu'elles  ne  lui 
ont  pas  refusé  dans  un  lieu  la  garantie  qu'elles  lui 
ont  accordée  dans  un  autre  ;  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
que  le  loueur  d'hôtel  garni ,  coupable  du  Vol  des 
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effets  d'un  voyageur,  fut  puni  d'un  simple  empri- 
sonnement, tandis  que  l'aubergiste,  dans  le  même 
cas,  doit  subir  une  peine  afHichve  et  infamante; 

1  1  ;      déranl   qu'Anne    lïoinand,  femme  Colin, 

est  prévenue  d'avoii  commis  plusieurs  Yols  dans  uni 

maison  garnie  où  elle  était  reçue;  que  l'art. 386  du 

code  pénal  porte  contre  cette  action  la  peine  delà 
1  '  1  n  mou  ;  que,  suivant  les  art.  1  ,  6  et  7  ,  cette  peine 
étant  afiBictive  et  infamante,  la  femme  Colin,  m 
1  \.  1  ntion  de  l'art.  23 1 ,  a  du  être  renvoyée  à  la  cour 
d'assises  ,  s  il  existe  contre  elle  des  charges  suffisantes 
pour  nioliv  ci  sa  mise-  c  n  ai  •  QSation;  que  néanmoins 
la  cour  d'appel  d'Orléans,  pai  ■  .1  arrêt  du  21  mai 
1811  ,  a  renvoyé  la  femme  Colin  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Orléans;  qu'elle  a  ainsi  vn.ic 
les  règles  de  compétence  établies  par  ki  loi: 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  \c 
recours  du  procureur-général  pies  la  cour  d'appel 
d'Orléans,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  21  mai 
181 1  par  la  cour  d'appel  d'Orléans;  renvoie  la 
femme  Colin,  d'après  la  délibération  prise  en  la 
chambre  du  conseil,  en  état  d'ordonnance  de  prise 
de  corps,  et  les  pièces  du  procès,  devant  la  cour 
d'appel  d'Amiens....  » 

Le  27  juillet  suivant,  la  cour  d'appel  d'Amiens 
rend  un  arrêt  conforme  à  ceux  des  cours  d'appel 
de  Paris  et  d'Orléans. 

En  conséquence,  la  question  est  soumise,  par  un 
référé  de  la  cour  de  cassation,  au  conseil-d'état  cjui, 
par  un  avis  du  4  octobre  de  la  même  année,  ap- 
prouvé le  10  du  même  mois,  la  résout  en  ces 
termes  : 

«  Le  conseil-d'état,  qui....  a  entendu  le  rapport 
de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  ayant  pour  objet  de  faire 
décider  si  la  peine  de  réclusion  ,  prononcée  par  l'art. 
386  du  code  pénal ,  à  raison  des  Vols  commis  dans 
les  auberges  ou  hôtelleries,  est  également  applicable 
à  ceux  commis  dans  les  maisons  ou  hôtels  garnis: 

•  Vu,i°  les  arrêts  des  cours  d'appel  de  Paris, 
d'Orléans  et  d'Amiens,  lesquels  ont  successivement, 
et  sur  les  mêmes  motifs,  renvoyé  devant  la  police 
correctionnelle  la  nommée  Bornand,  femme  Colin, 
prévenue  d'avoircommisun  Voldansunemaison gar- 
nie où  elle  était  logée;  2"  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  le  premier,  du  4  avril,  qui  casse  velui  de 
la  cour  d'appel  de  Paris;  le  second,  du  27  juin  der- 
nier ,  rendu  en  sections  réunies  sous  la  présidence 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  lequel  casse 
également  celui  de  la  cour  d'appel  d'Orléans;  3°  le 
référé  par  lequel  la  même  cour  de  cassation,  aux 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  j6'  septembre  180-, 
se  pourvoit  en  interprétation  dudit  art.  386  du  code 
pénal; 

»  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la  peine 
portée  contre  les  Vols  commis  dans  une  auberge  ou 
hôtellerie,  s'appliquent  évidemment  aux  Vols  com- 
mis dans  une  maison  ou  hôtel  garni  ;  qu'il  résulte 
d'ailleurs  des  art.  7'3,  i54  et  475  du  code  pénal,  que 
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le  législateur  a  employé  indistinctement,  tantôt  les 
expressions  d'aubergistes  et  hôteliers ,  comme  dans 
le  premier  de  ces  articles,  tantôt  celles  de  logeurs 
et  aubergistes ,  comme  dans  le  second,  tantôt  celles 
d'aubergistes ,  hôteliers ,  logeurs  ou  loueurs  de  mai- 
son* garnies,  comme  dans  le  troisième,  pour  as- 
sujétir  les  personnes  désignées  sous  ces  différentes 
dénominations  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même 
responsabilité;  qu'ainsi ,  si  les  mots  de  maison  ou  ho- 
telgarni  ne  se  trouvent  pas  littéralement  répétés  dans 
l'art.  386,  on  ne  peut  douter  qu'ils  n'y  soient  im- 
plicitement compris  sous  les  expressions  génériques 
d'auberge  ou  hôtellerie  : 

»  Est  d'avis  que  la  peine  de  réclusion  portée  par 
l'art.  386  du  code  pénal ,  contre  les  Vols  commis 
dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  est  applicable  aux 
^  ois  commis  dans  une  maison  ou  hôtel  garni.  » 

Et  le  a3  novembre  suivant,  arrêt,  au  rapport 
de  M.  Bailly,  qui  casse  celui  de  la  cour  d'appel 
d'Amiens  du  27  juillet. 

IL  Les  cabarets  sont-ils  également  compris ,  dans 
l'art.  386,  sous  les  mots  auberge  et  hôtellerie  ? 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  jugé  que  non, 
le  20  février  181 3,  en  renvoyant  à  la  police  correc- 
tionnelle le  nommé  Pierre  Maréchal  prévenu  d'avoir 
commis  deux  Vois  dans  des  cabarets  où  il  était 
reçu. 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé  le  Ier  avril  suivant,  au 
rapport  de  M.  Oudart  : 

«  Attendu  que  les  mots  hôtellerie  et  auberge ,  em- 
ployés dans  l'art.  386  du  code  pénal,  sont  des  ex- 
pressions générales,  qui  comprennent,  selon  leur 
acception  commune  et  reconnue  ,  les  hôtels  et  mai- 
sons ou  parties  d'hôtels  et  maisons  où  l'on  est  reçu, 
moyennant  un  prix  ou  une  rétribution,  pour  y 
prendre  repos,  logement,  nourriture; 

'<  Que  les  cabarets  sont  du  nombre  de  ces  mai- 
sons ;  qu'à  la  vérité  on  n'est  pas  reçu  dans  un  caba- 
ret pour  y  coucher;  mais  que  très-souvent  on  n'en- 
tre dans  une  auberge,  ainsi  que  dans  ur  cabaret,  que 
pour  y  prendre  la  nourriture  ;  que  la  même  con- 
fiance est  nécessairement  accordée  dans  tous  les  cas, 
soit  par  les  aubergistes  et  les  cabarctiers  aux  per- 
sonnes qu'ils  reçoivent,  soit  parcelles-ci  aux  auber- 
gistes et  cabaretiers  ;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  ex- 
pression de  La  loi,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  sup- 
poser que  le  législateur  ait  voulu  donner  une  ga- 
rantie plus  spéciale  aux  voyageurs  et  autres  dans 
une  auberge  où  ils  prennent  à  la  fois  ogement, 
repos  et  nourriture,  que  dans  une  auberge  ou  un 
cabaret,  où  ils  sont  reçus  pour  y  prendre  seulement 
repos  et  nourriture  ; 

»  Que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  ren- 
voyant devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lou- 
vain,  Pierre  Maréchal,  prévenu  d'avoir  commis  un 
Toi  dans  un  cabaret  où  il  était  reçu,  et  d'avoir 
commis  une  tentative  de  Vol ,  dans  un  autre  caba- 
ret où  il  était  pareillement  reçu ,  et  en  annulant 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  lùï, 


IV,  an.  386,  n°  4,  du  C.  p. 

a  violé  l'art  386  du  code  pénal  cité  ci-dessus,  et  les 
règles  de  compétence  établies  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle.  » 

Le  16  du  même  mois,  autre  arrêt,  au  rapport 
de  31.  Audier-Massillon,  qui  casse,  par  les  mêmes 
motifs,  deux  arrêts  de  la  même  cour,  des  2  dé- 
cembre 181 2  et  19  février  181 3,  qui  avaient  con- 
firmé, l'un  par  défaut,  l'autre  contradictoirement, 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers  , 
par  lequel  Guillaume  de  Proost  était  condamné  à 
deux  années  d'emprisonnement ,  pour  avoir  volé 
dans  un  cabaret  où  il  avait  été  reçu,  une  capote  ap- 
partenant à  un  particulier  qui  fréquentait  le  même 
cabaret. 

Même  décision  dans  l'espèce  suivante. 

Le  i5  mai  i8i3,  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers , 
qui  ,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  renvoie  a 
la  police  correctionnelle  le  nommé  Jacques  Stout , 
matelot ,  prévenu  d'avoir  volé  une  capote  dans  un 
cabaret  où  il  se  rendait  habituellement  pour  prendre 
ses  repas,  lorsqu'il  n'était  pas  à  bord  de  son  vais- 
seau. 

Le  ministère  public  ne  forme  pas  opposition  à 
cette  ordonnance  ;  mais ,  l'affaire  portée  à  l'audience 
du  tribunal  correctionnel,  il  requiert  ce  tribunal  de 
se  déclarer  incompétent,  attendu,  dit-il,  que  le  Vol 
dont  il  s'agit  n'est  pas  un  simple  délit,  et  que  l'art. 
386,  n°  4j  du  code  pénal,  le  range  dans  la  classe  des 
crimes. 

Le  12  novembre  de  la  même  année,  jugement 
par  lequel,  en  effet,  le  tribunal  correctionnel  se 
déclare  incompétent. 

Le  4  janvier  1814,,  le  procureur-général  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  se  pourvoit  à  la  cour  de 
cassation  en  règlement  déjuges. 

Par  arrêt  du  10  février  de  la  même  année,  au 
rapport  de  M.  Rataud: 

«  Vu  l'art.  386,  n°  4,  du  code  pénal...  : 

»  Attendu  que  cette  disposition  de  l'art.  386  du 
code  pénal  est  générale  ;  qu'elle  est  par  conséquent 
applicable  à  tout  Vol  commis  dans  les  auberges ,  par 
ceux  qui  y  sont  reçus  pour  y  loger  ou  y  prendre  leurs 
repas ,  soit  passagèrement ,  soit  habituellement; 

>>  Que,  dans  l'espèce,  si  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers  a  cru  de- 
voir ne  caractériser  le  Vol  dont  il  s'agit,  que  de  Vol 
simple ,  et  renvoyer  le  jnévenu  à  la  police  correc- 
tionnelle, l'ordonnance  rendue  par  ladite  chambre, 
n'ayant  point  été  attaquée  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion ,  a  acquis  le  caractère  de  jugement  en  dernier 
ressort,  en  vertu  duquel  le  tribunal  correctionnel 
a  été  régulièrement  saisi;  mais  que,  sous  le  rapport 
de  la  compétence,  ce  tribunal  ne  se  trouvait  pas  lié 
par  ladite  ordonnance  de  renvoi,  et  qu'ayant  re- 
connu, par  le  résultat  de  l'instruction,  que  le  Vol 
avait  eu  lieu  avec  des  circonstances  qui  le  rendaient 
passible  de  peines  afflictivcs  et  infamantes,  il  a  fait 
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une  juste  application  des  ]  rincipes  et  de  la  loi,  en 
se  déclarant  incompétent  par  un  jugement  qui,  a 
■  Il  i.hii  d'appel,  a  aussi  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  qu'en  cel  étal  el  par  l'effet  de  ces  deu»  juge- 
iiniis,  il  existe-  un  conflit  négatif  sur  lequel  il  a'ap- 
partienl  qu'à  la  cour  de  statuer  : 

»  Par  ce  motif,  la  cour,  faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général  a  Ut  cour  de  Bruxel- 
les, et  statuant  liai  règlement  déjugea,  ep  vertu  de 
l'art.  &26  (lu  code  d'instruction  criminelle,  sans  s'ar- 
réter  ni  avoir  égafd  a  l'ordonnance  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Anvers,  le  1  5  '"ai  181 3,  non  plus  qu'au  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
même  ville,  le  n  novembre  dernier,  lesquels  seront 
regardés  comme  nuls  et  non-avenus,  renvoie  le 
nomme  Jacques  Stotri  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des 
mises  en  accusation,  pour,  sur  la  prévention  établie 
à  la  charge  dudit  Slout,  ètreprocédé  conformément 
il  la  loi.  » 

y.  la  question  suivante. 

III.  Pour  que  le  n"  /,  de  l'art.  586  soit  applicable 
.:ii  ^  ol  commis  dans  une  auberge  ou  dans  un  caba- 
ret, est-il  nécessaire  que  le  voleur  reçu  dans  ce  ca- 
baret ou  celte  auberge,  y  ait  pris,  soit  le  logement , 
soit  la  nourriture,  qu'il  avait  annoncé,  en  y  entrant, 
être  disposé  à  y  prendre? 

Le  14  janvier  1811 ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Metz  qui  renvoie  a  la  police  correctionnelle  Marie 
Daniel,  prévenue  d'avoir  commis  un  Vol  dans  un 
cabaret  où  elle  avait  été  reçue,  et  rejette  les  réqui- 
sitions du  procureur-général,  tendantes  à  ce  qu'elle 
soit  traduite  à  la  cour  d'assises: 

«  Attendu,  1"  qneles  cabarets  ne  sont  point  com- 
pris sous  les  dénominations  d'auberge  el  d'hôtel- 
lerie ; 

»  20  Que  la  prévenue  n'a,  dans  le  fait,  pris  ni 
nourriture  ni  logement  dans  le  cabaret  où  elle  a 
commis  le  Vol;  » 

Mais  le  ministère  publie  se  pourvoit  en  cassation; 
et,  par  arrêt  du  1 .'(  février  suivant,  au  rapport  de 
M.  Busscbop: 

«  Vu  l'art.  386,  §.  4,  du  code  pénal; 

•  Vu  pareillement  les  art.  23i  et  .',16  du  code 
d'instruction  criminelle  ; 

»  Considérant  que  les  mots  hôtellerie  et  auberge, 
employés  dans  ledit  §.  lt  de  l'art.  386  du  code  pénal, 
sont  des  expressions  générales  qui,  dans  leur  accep- 
tion ordinaire  et  reconnue,  comprennent  tous  les 
hôtels  et  maisons  ou  parties  d'hotchi  et  maisons  où 
le  public  est  reçu,  moyennant  prix  ou  rétribution, 
à  prendre  le  logement  ou  la  nourriture;  (pie  consé- 
quemment  on  doit,  sous  la  dénomination  à' hôtelle- 
rie et  auberge ,  comprendre  les  cabarets  qui  sont 
des  lieux,  où  le  public  et  les  voyageurs  sont  reçus  , 
moyennant  un  prix,  soit  pour  manger  et  boire,  soit 
pour  loger; 

5e.  Tom.  XVIII. 
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One,  pour  qu'un  Vol  <  onunis  dans  une  auberge, 
soii  punissable  des  peines  afflictives  .1  infamantes 

portées  p.il  ledit  ait.  386,   il  su  f  lit ,  d'à  pi  es  I. 

cel  article,  que  le  Vol  ait  élé  commis  dans  une  au- 
berge pu  lui  individu  qui  y  était  reçu;  d'où  il  suit 
que  le  \  ol  ne  peid  rien  de  ta  jjiav  ité  ,  par  la  seule 
circonstance  que',  de  fait,  le  volent  n'y  aurait  pris 

ni  nourriture  ni  logement  ; 

1  Que,  dans  l'espèce,  M. oie  Dantcl  était  préve- 
nue d'avoir  commis  un  Vol  dans  un  cabaret  ou  elle 
était  reçue  ;  que  ce  \  ol  était  donc  un  ci  i me  rentrant 

dans  l'application   du   '..    ',   dudit   art.   386    do  Cofti 

pénal;  qu'en  refusant  d'ordonner  le  renvoi  de  ladite 
prévenue  à  la  cour  d'assises, sous  le  prétexte,  i°  qu'un 
cabaret  n'est  pas  compris  sous  les  dénominatii 
oétilesd'hdteUerie  el  d'auberge  ;  ■>"  que  la  prévenue 
d'avoir  commis  le  Vol  n'a  pris  ni  logement  ni  nour- 
riture, la  cour  de  Metz  a  contrevenu  audit  art.  386, 

et,  par  suite,  violé'  les  règles  de  compétence  éta 
blies  par   l'art.   23i   du  code   d'instruction  crimi- 
nelle: 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule.... 

IV.  Pour  que  le  n°  !k  de  l'art.  386  soit  applicable 
au  Vol  commis  dans  une  auberge  ou  dans  nu  caba 
ret,  est-il  nécessaire  que  le  voleur  ait  été  reçu  dan- 
cette  auberge  ou  dans  cette  hôtellerie ,  pour  y  loger  ; 
OU  suflit-il  qu'il  y  ait  été  reçu  pour  y  manger  ou 
boire  momentanément? 

Vn  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Dijon,  du  7  jeu 
vicr  1812,  avait  renvoyé  à  la  police  correction 
nellc  Claude  lionnot,  prévenu  d'avoir  commis  un 
Vol  dans  une  auberge  où  il  était  reçu;  et  il  était 
motivé  sur  le  fait  que  Claude  lionnot  n'avait  été 
reçu  dans  cette  auberge  que  pour  y  prendre  un 
repas. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  i/t  février  suivant,  au 
rapport  de  M.  Oudart  : 

<■  Attendu  que  les  mots  hôtellerie ,  auberge,  em- 
ployés dans  l'art.  386  du  code  pénal,  sont  des  ex- 
pressions générales  qui  comprennent,  selon  len:- 
acception  commune  et  reconnue,  les  lmtels,  mai- 
sons et  cabarets  où  l'on  est  reçu  moyennant  un  prix 
ou  rétribution ,  pour  y  prendre  le  logement  ou  la 
nourriture; 

»  Que  Claude  Bonnot  est  déclaré  prévenu  d'a- 
voir commis  un  Vol  dans  une  auberge  où  il  était 
reçu,  crime  prévu  par  le  même  article;  que  la  loi 
n'admet  aucune  différence  entre  le  coupable  qui  était 
reçu  dans  une  auberge  pour  y  loger,  et  celui  qui  ) 
était  reçu  pour  y  prendre  un  repas;  que  la  disposi- 
tion dn  code  pénal  est  fondée  sur  la  sûreté  dont  le 
vovageur  doit  jouir  dans  une  auberge,  soit  que  les 
personnes  qui  y  sont  reçues  comme  lui,  y  soient 
entrées  pour  y  loger,  soit  qu'elles  n'y  soient  entrées 
que  pour  y  prendre  un  repas; 

«  Qu'en  annulant  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
et  en  renvovant  le  prévenu  devant  1111  tribunal  cor- 
rectionnel, la  cour  d'appel  de  Dijon  a  viole  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  lo'. 
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Le  22  juillet  i8i3,  autre  arrêt,  au  rapport  de 
M.Coffinhal,  qui  casse,  par  le  même  motif,  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  qui  avait  renvoyé  à 
la  police  correctionnelle  Marie  -  Thérèse  Leclercq , 
femme  Snvghe,  prévenue  d'avoir  volé  de  l'argent 
dans  une  auberge  où  elle  avait  été  reçue,  non  pour 
v  loger,  mais  pour  y  manger  et  boire. 

V.  Pour  que  l'art.  386  soit  applicable  au  Vol  com- 
mis dans  une  hôtellerie  ,  est-il  nécessaire  que  le  Vol 
ait  été  commis ,  soit  par  l'hôtelier  au  préjudice  de 
l'hôte,  soit  par  l'hôte  au  préjudice  de  l'hôtelier?  Ne 
doit-on  pas  aussi  l'appliquer  au  Vol  commis  par 
une  personne  logée  dans  une  hôtellerie,  au  préju- 
dice d'une  autre  personne  qui  y  est  logée  comme 
elle? 

Le  11  juin  1811,  Nicolas  Magnolfi  est  arrêté 
comme  prévenu  d'avoir  volé  deux  mouchoirs  à  un 
gendarme  logé  dans  la  même  auberge  que  lui. 

Cette  mesure  est  suivie  d'une  ordonnance  du  tri- 
bunal de  première  instance  d'Arezzo,  qui  porte  que 
Nicolas  Magnolfi  sera  pris  au  corps,  et  traduit  de- 
vant la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Florence. 

Le  28  du  même  mois,  arrêt  qui  déclare  qu'il  n'v 
a  pas  lieu  à  accusation  et  renvoie  Nicolas  Magnolti 
devant  le  tribunal  correctionnel  :  «  attendu  que  l'art. 
»  386,  n°  t\,  du  code  pénal  ne  considère  point,  à 
»  l'effet  d'aggraver  la  peine,  la  circonstance  du  lieu, 
»  mais  bien  la  violation  de  l'hospitalité ,  qui  ne  se 
»  rencontre  que  dans  le  Vol  commis  par  l'auber- 
»  giste  au  préjudice  de  l'hébergé,  et  vice  versd  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
du  ministère  public. 

«  Le  Vol  commis  dans  une  auberge  par  une  per- 
sonne qui  y  est  logée,  au  préjudice  d'une  autre  per- 
sonne qui  y  est  logée  comme  elle  (ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  criminelle,  le  8  août  1811), 
doit-il  être  puni  de  la  même  peine  que  s'il  était 
commis,  soit  par  l'une  de  ces  personnes  au  préju- 
dice de  l'aubergiste,  soit  par  l'aubergiste  au  préju- 
dice de  l'une  de  ces  personnes  ?  Telle  est  la  question 
que  présente  à  votre  examen  le  recours  en  cassa- 
tion sur  lequel  vous  avez  à  pononcer. 

»Le  code  pénal  du  25  septembre  1791  la  déci- 
dait expressément  pour  l'affirmative.  «  Tout  vol 
>•  (y  était-il  dit,  part.  2  ,  lit.  2,  sect.  2,  art.  i5).  qui 

*  sera  commis  dans  les  hôtels  garnis,  auberges,  ca- 
»  barets,  maisons  de  traiteurs,  logeurs,  cafés  et  bains 
»  publics,  par  les  maîtres  desdites  maisons,  ou  par 
»  leurs  domestiques,  envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent, 
»   ou  par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons, 

»    OU  TOUTE   AUTRE    PERSONNE  OUI  T  EST   REÇUE,  Sera 

»  puni  de  huit  années  de  fers.  » 

»L'art.  3  de  la  loi  dn  2  5  frimaire  an  8 ,  en  laissant 
subsister  cette  peine  pour  «  les  Vols  commis  par  le 

*  maître  ou  la  maîtresse  d'une  auberge  envers  ceux 
>•  qu'ils  logeraient,  »  la  convertissait  en  peine  d'em- 
prisonnement pour  deux  ans  au  moins  et  quatre  ans 
au  plus,  relativement  aux  Vols  commis  dans  les  au- 
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berges,  par  les  personnes  qui  y  seraient  logées, 
quel/es  qu'elles  fussent,  termes  qui  comprenaient 
évidemment ,  et  le  cas  où  ces  personnes  voleraient 
les  aubergistes,  et  le  cas  où  elles  voleraient  d'autres 
personnes  logées  avec  elles;  et  comme  alors  les  Vols 
simples  n'étaient,  suivant  l'art.  32  du  tit.  2  de  la  loi 
du  22  juillet  1791  ,  punis  que  d'un  emprisonne- 
ment dont  le  maximum  était  fixé  à  deux  ans,  il  est 
clair  que ,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8, 
on  ne  pouvait  pas  considérer  comme  Vol  simple  , 
celui  qui  était  commis  par  une  personne  logée  dans 
une  auberge ,  envers  un  autre  personne  qui  y  était 
également  logée ,  et  qu'on  devait  au  contraire  l'as- 
similer au  Vol  commis  par  l'une  ou  l'autre  envers 
l'aubergiste. 

»  L'art.  386  du  code  pénal  de  i8to  punit  unifor- 
mément de  la  peine  de  réclusion ,  et  le  Vol  qui  a  été 
commis  par  un  aubergiste  ou  un  hôtelier,"  sur  tout 
»  ou  partie  des  choses  qui  Jui  ont  été  confiées  à  ce 
»  titre ,  et  le  Vol  que  le  coupable  a  commis  dans 
»  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était  reçu.  » 

uMais  par  ces  mots,  que«  le  coupable  a  commis 
»  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était 
»  reçu ,  »  peut-on  dire  que ,  relativement  aux  Vols 
commis  dans  les  auberges  ou  hôtelleries  par  des 
personnes  qui  y  sont  logées ,  sans  être  ni  aubergistes 
ni  hôteliers  ,  le  code  pénal  de  1810  s'écarte  de  l'es- 
prit dans  lequel  avaient  été  rédigés  le  code  pénal  de 
1791  etlaloidu  25  frimairean  8?  Peut-on  dire  que, 
relativement  à  ces  Vols,  il  fait,  entre  le  cas  où  ils  sont 
commis  au  préjudice  des  aubergistes  ou  hôteliers,  et 
le  cas  où  ils  se  sont  faits  entre  personnes  logées 
dans  les  mêmes  auberges  ou  hôtelleries,  une  dis- 
tinction que  proscrivaient  également  la  loi  du  25 
frimaire  an  8  et  le  code  pénal  de  1791. 

«C'est  demander  en  d'autres  termes,  si  le  magis- 
trat peut  distinguer,  lorsque  la  loi  ne  distingue  point; 
s'il  peut  restreindre  par  des  distinctions  arbitraires, 
une  disposition  législative  qui,  par  sa  généralité, 
embrasse  tous  les  cas;  et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'en 
a  pas  le  pouvoir. 

» A  la  vérité,  l'orateur  du  gouvernement,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  cette  partie  du  code  pénal 
de  1810,  n'a  parlé  que  du  cas  où  le  Vol  a  lieu  entre 
l'aubergiste  et  la  personne  logée  dans  son  auberge. 
Mais,  en  s'expliquant  ainsi,  a-t-il  voulu  dire  que 
l'art.  386  fût  restreint  à  ce  seul  cas?  Pour  nous  con- 
vaincre que  non ,  écoutons-le  lui-même  :  a  Nous 
»  ajouterons  que  le  Vol ,  quoique  dénué  de  toutes 
1  les  circonstances  (énumérées  dans  les  art.  38i  et 
»  suivons),  sera  puni  plus  rigoureusement  que  le 
»  Vol  simple,  à  raison  de  la  qualité  de  l'auteur  du 
3  Vol  et  de  la  confiance  nécessaire  qu'a  du  avoir 
»  en  lui  la  personne  volée,  si,  par  exemple,  le  Vol 
»  a  été  commis  par  un  domestique  envers  son  maître, 
>  ou  par  un  aubergiste  envers  la  personne  qu'il 
»  aura  logée,  ou  enfin  si  c'est  cette  dernière  qui  a 
»  volé  l'aubergiste.  » 

»I1  est  évident  (pie,  dans  cette  phrase,  l'orateur 
du  gouvernement  ne  s'est  point  exprimé  en  terme» 


VOL,  Sf.ct.  II,  §.  m,  Dim. 

limitatifs  ;  qu'il  n'a  indiqué  qui1  quelques-uns  des  l  as 
où  le  Vol  a  été  commis  par  suite  oV  lu  confiance  né- 
cessaire qu'n  <lrf  avoir  pour  le  volent  la  personne 

,  et  qu'en  indiquant  quelques-uns  de  ces  cas  ,  il 
n'a  pas  entendu  exclure  les  autres.  Les  mots  pur 
exemple,  dont  il  en  a  fait  précéder  l'indication, 
ne  peuvent  laisser  là-dessus  aucune  espèce  de  doute. 

»Il  est  d'ailleurs  bien  sensible  que  les  voyagqprs 
qui  logent  dans  la  même  auberge  ,  sont  forcés  d'a- 
voir les  uns  pour  les  autres  la  même  confiance  qu'ils 
ont  nécessairement  pour  l'aubergiste  et  que  l'auber- 
giste a  nécessairement  pour  eux. 

»  11  v  a  plus:  l'aubergiste  étant,  aux  termes  de 
l'art.  iy,53  du  code  civil,  responsable  des  Vols 
qu'ils  peuvent  commettre  au  préjudice  les  uns  des 
autres ,  il  est  clair  que  le  voyageur  qui  vole  un  autre 
vovageur,  est  ceusé,  par  cela  seul,  voler  l'auber- 
giste lui-même. 

■  .Vinsi,  le  motif  de  la  loi  concourt  ici  avec  la  gé- 
néralité de  son  texte  pour  réprouver  l 'interpréta- 
tion restrictive  que  lui  a  donnée  la  cour  d'appel  de 
Florence;  et,  par  res  considérations,  nous  estimons 
qn'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  qui  vous 
est  dénoncé.  » 

Arrêt  du  8  août  181 1,  au  rapport  de  M.  Brillât  de 
Savarin ,  par  lequel  : 

>•  Vu  l'art.  386  du  code  d'instruction  criminelle...; 

»Et  attendu  que  la  dernière  disposition  de  l'art. 
386  est  générale  et  comprend  tous  les  Vols  commis 
dans  les  auberges  ou  hôtelleries  par  ceux  qui  y  sont 
reçus;  qu'on  ne  pouvait  conséquemment,  sans  la 
violer,  la  restreindre  aux  Vols  commis  par  les  au- 
bergistes ou  hôteliers  vis-à-vis  leurs  hôtes ,  ou  pai 
ceux-ci  vis-à-vis  ceux-là; 

«Que,  si  la  loi  a  dû  venger  l'hospitalité  violée, 
elle  n'a  pas  moins  dû  protéger  ceux  qui,  par  l'effet 
d'une  confiance  forcée,  sont  obligés  de  vivre  sous  le 
même  toit,  et  quelquefois  dans  la  même  chambre; 

»  Qu'ainsi ,  Magnolfi  étant  prévenu  d'un  Vol  com- 
mis dans  une  auberge  dans  laquelle  il  était  reçu,  la 
cour  d'appel  de  Florence  ne  pouvait  pas  le  renvoyer 
par-devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
sans  violer  l'art.  23  ci-dessus  cité  pour  la  compé- 
tence, et  l'art.  386  pour  la  peine: 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule....  » 

V.  l'arrêt  du  16  avril  i8i3,  rapporté  au  r.°  1. 

VI.  Pour  que  le  n°  4  de  l'art.  386  soit  applicable 
à  un  Vol  commis  dans  une  hôtellerie,  dans  une  au- 
berge ,  ou  dans  une  maison  garnie ,  est-il  néces- 
saire que  l'hôtellerie  soit  habitée  par  l'hôtelier,  l'au- 
berge par  l'aubergiste,  la  maison  garnie  par  le 
logeur  ? 

Le  6  août  18 12 ,  arrêt  de  la  cour  spéciale  extra- 
ordinaire de  Florence,  qui  déclare  Anne  et  For- 
tunée Guarino,  Catherine  Bougini  et  Louis  Del- 
lungo  coupables  d'avoir  volé  divers  effets  dans  une 
maison  garnie  où  ils  étaient  reçus  ;  mais  ne  les  con- 
damne qu'à  des  peines  correctionnelles,  attendu  que 
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maison  garnie  n'était  pas  habitée  par  le  logeur  ,  qui 
la  faisait  valoir  par  le  ministère  d'un  préposé. 

Mais  le  procureur-général  se  pourvoi!  en  cassa- 
tion; et,  p. n   .111.1  du  1      octobre  suivant ,   m  rap 
port  de  M.  <  tudart  : 

Nu  l'art.  386,  11"  '1 ,  du  code  pénal; 

a  Considérant  que  cette  disposition  du  code  pénal 
et  l'avis  du  conseil  -d'état,  «lu  10  octobre  181 1,  n. m 
mettent  aucune  différence  entre  les  hôtelleries  ou 
maisons  garnies  qui  sont  habitées  par  les  hôteliers 
ou  logeurs,  et  celles  qui  ne  sont  habitées  que  par 
leurs  préposés,  el  même  celles  qui  ne  le  sont  ni  pai 
les  uns  ni  par  les  autres;  que  la  loi  n'a  pas  voulu, 
dans  un  cas,  donner  à  ceux-ci  une  moindre  garantie 
que  dans  un  autre;  que  cette  disposition  illimitée  est 
fondée  sur  la  confiance  réciproque  qui  a  lieu  dans 
tous  les  cas,  et  qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'un 
hôtelier  qui  commet  un  Vol  envers  un  voyageur 
qui  est  reçu  dans  son  hôtellerie,  est  également  cou- 
pable, soit  qu'il  y  habite ,  soit  qu'il  n'y  habite  pas; 

»  Qu'ainsi,  en  condamnant  à  de  simples  peines 
correctionnelles  Anne  et  Fortunée  Guarino,  Cathe- 
rine Bougini  et  Louis  Dellungo,  coupables  de  "N  ol 
commis  dans  une  maison  garnie  où  ils  étaient  reçus, 
la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Florence  a  viole 
l'art.  386  ci-dessus  cité,  et  fait  une  masse  applica- 
tion de  l'art.  401  du  même  code: 

»  La  cour  casse  et  annule » 

VII.  Les  maisons  des  traiteurs  sont-elles ,  à  cet 
égard,  assimilées  à  celles  des  aubergistes  propre- 
ment dits? 

Le  nommé  Signoret  est  poursuivi  comme  pré- 
venu d'avoir,  en  dinant  chez  un  traiteur  à  Paris, 
pris  le  couvert  d'argent  cpi'on  lui  avait  servi,  et  d'y 
avoir  substitué  un  couvert  d'étain. Mis  en  accusation 
par  la  cour  d'appel  de  Paris ,  il  se  pourvoit  en  cas- 
sation, et  soutient  que  dans  l'art.  386  les  traiteurs 
ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  d'auber- 
gistes et  d'hôteliers. 

Mais  par  arrêt  du  19  avril  18 13,  au  rapport  de 
M.  Busschop  : 

«  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 299  du  code  d'iustruction  criminelle,  les  arrêts 
de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ne  peuvent  être  annu- 
lés que  dans  l'un  des  trois  cas  qui  y  sont  énoncés , 
savoir  :  iu  si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la 
loi;  20  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ;  et 
3°  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  déju- 
ges fixé  parla  loi; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  dénoncé  a 
été  rendu  sur  le  réquisitoire  du  ministère  publie,  et 
par  le  nombre  déjuges  fixé  par  la  loi  ;  que  d'ailleurs 
le  fait  qui  a  servi  de  base  audit  arrêt  est  qualifié 
crime  par  l'art.  386'  du  code  pénal: 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi 
d'Augustin  Signoret.  » 

TOI.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  cafés  ? 
La  même  chose. 

97- 
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Le  27  janvier  18 i3,  le  sieur  Marteau  était  assis 
dans  un  café,  et  y  lisait  les  journaux  près  d'une 
table  sur  laquelle  il  ava'»*  posé  sa  tabatière  d'or.  Sur- 
vient le  nommé  Jean  Dupont,  qui  se  place  à  côté 
de  lui.  Le  sieur  Marteau  sort  un  moment,  laissant  sa 
tabatière  sur  la  table,  pour  passer  dans  la  cour. 
Pendant  ce  temps  ,  Dupont  se  lève,  paie  sa  dépense 
et  disparait.  Le  sieur  Marteau  rentre  un  instant 
après  ,  et  ne  trouvant  plus  sa  tabatière,  il  la  réclame 
à  haute  voix.  Les  soupçons  tombent  sur  Dupont; 
la  police  le  recherche  et  le  trouve  saisi  de  la  taba- 
tière. En  conséquence,  il  est  arrêté,  mis  en  accusa- 
tion et  traduit  devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  qui  le  condamne  à  la  peine  de  la 
réclusion  portée  par  l'art.  386.  Il  se  pourvoit  en  cas- 
sation, et  soutient  que  la  loi  pénale  a  été  faussement 
appliquée. 

.(  L'hôtelier,  l'aubergiste  (  dit-il),  est  celui  qui, 
moyennant  un  prix,  vous  fournit  la  nourriture  et 
le  logement.  Celui  qui  tient  un  café  ne  donne  ni  le 
logement  ni  la  nourriture.  Il  vous  offre  les  plaisirs 
d'une  réunion  aimable;  il  vous  inspire  quelquefois 
la  gaité  à  l'aide  d'un  breuvage  actif  ou  d'une  liqueur 
forte;  mais  ce  n'est  point  ce  qu'on  trouve  chez  le 
premier. 

»  L'hôtelier,  l'aubergiste  ont  des  obligations  qui 
ne  touchent  en  rien  à  celui  qui  tient  un  café. 

>.  Par  les  articles  73,  i5/,  et  ^5  du  code  pénal, 
l'aubergiste  est  forcé  de  tenir  des  registres  où  doi- 
vent se  trouver  les  noms  de  tous  ceux  qui  habitent 
chez  lui;  il  est  responsable,  envers  les  voyageurs  , 
des  effets  déposés.  Il  demeure  passible  de  dommages 
civils,  si  un  criminel  s'est  présenté  chez  lui,  et  qu'il 
l'ait  logé  sans  remplir  les  formalités.  Enfin,  la  loi 
sanctionne  le  tout  par  des  peines:  or,  ces  devoirs 
ont-ils  jamais  été  imposés  au  cafetier....  ?  » 

Par  arrêt  du  28  mai  i8i5,  au  rapport  de  M.  Bus- 
schop  : 

«  Considérant  que  la  procédure  a  été  régulière- 
ment instruite,  et  qu'aux  faits  déclarés  constans  par 
le  jury ,  à  la  charge  de  l'accusé ,  la  peine  a  été  léga- 
lement appliquée: 

»    La  cour  rejette  le  pourvoi  de  Jean  Dupont...  » 

IX.  Est-ce  comme  coupable  du  crime  prévu  par 
le  n°  4  de  l'art.  386  du  code  pénal,  ou  simplement 
comme  coupable  d'un  vol  simple,  que  doit  être  puni 
l'aubergiste  qui  s'approprie  les  effets  que  son  hôte 
a  laissés  par  oubli  dans  son  auberge,  au  moment  où 
il  en  est  sorti  en  payant  sa  dépense? 

Le  2  avril  i8i3,  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Li- 
vourne  ,  qui  renvoie  à  la  police  correctionnelle  la 
plainte  en  Vol  ,  portée  par  le  ministère  public 
contre  Jean-Baptiste  Netti,  cabaretier  en  la  même 
ville. 

Le  12  du  même  mois,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel qui ,  d'après  les  débats ,  déclare  qu'il  est 
constant: 

«  Que,  le  soir  du  20  février  dernier,  Ange  Lotti 
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étant  allé  souper,  selon  son  usage,  au  cabaret  du 
prévenu,  après  avoir  pris  son  repas  et  pavé  sa  dé- 
pense à  l'aubergiste,  laissa,  en  se  retirant,  sa  mon- 
tre dans  le  cabaret; 

»  Que  l'on  ignore  le  lieu  où  il  la  laissa  ,  et  com- 
ment il  l'y  laissa,  n'y  ayant  sur  cela  que  l'aveu  du 
prévenu  qui  dit  avoir  trouvé  cette  montre,  après  le 
départ  de  Lotti ,  sur  la  table,  à  la  place  où  il  avait 
mangé ,  et  l'avoir  prise  pour  la  lui  garder  et  lui  faire 
une  badinerie; 

»  Que  Lotti  s'étant  aperçu ,  en  rentrant  chez  lui , 
que  sa  montre  lui  manquait,  courut  de  suite  au 
cabaret  où  il  devait  l'avoir  laissée,  et  que,  s'en 
étant  informé  au  prévenu ,  celui-ci ,  en  présence  de 
plusieurs  témoins,  nia  l'avoir  vue,  et  le  traita  d'i- 
vrogne ; 

«  Que  Lotti  s'en  alla ,  baffoué  de  tout  le  monde  ; 
que  cependant,  bien  convaincu  qu'il  avait  laissé  sa 
montre  dans  le  cabaret  du  prévenu  ,  il  alla  porter  sa 
plainte  à  la  police,  et,  accompagné  de  deux  agens  de 
cette  autorité,  retourna  sur-le-champ  au  cabaret  de 
Netti,  où  il  renouvela  à  ce  dernier  ses  pressantes 
sollicitations  de  lui  rendre  sa  montre  ;  mais  que 
Netti  persista  à  dire  qu'il  ne  l'avait  pas  vue,  et  que 
Lotti  fut  encore  obligé  de  se  retirer  avec  tous  les 
dehors  d'un  calomniateur; 

»  Que  néanmoins,  quatre  ou  cinq  jours  après, 
Netti  vendit  la  montre  de  Lotti,  comme  chose  à  lui 
appartenant,  et  en  toucha  le  prix.  » 

D'après  ces  faits,  le  tribunal  considère  qu'il  cons- 
titue, de  la  part  de  Netti,  non ,  à  la  vérité,  le  crime 
de  Vol  caractérisé  par  le  n°  4  de  l'art.  386  du  code 
pénal,  mais  le  délit  de  simple  Vol,  prévu  et  r*ni 
par  l'art.  401  du  même  code;  et  en  conséquence,  il 
condamne  Netti  à  un  emprisonnement  d'une  année 
et  à  une  amende  de  16  francs. 

Le  procureur  criminel  du  département  de  la  Mé- 
diterranéeappelle  de  ce  jugement  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Pise,  comme  de  juge  incompétent,  et 
soutient  que  Netti,  étant  prévenu  du  crime  prévu  par 
le  n°  4  de  l'art.  386'  du  code  pénal ,  aurait  dû  être 
mis  en  accusation  par  la  cour  d'appel  de  Florence, 
et  traduit  devant  la  cour  spéciale  extraordinaire  de 
la  même  ville ,  faisant  fonctions  de  cour  d'assises. 
Le  1 5  juin  suivant ,  jugement  par  lequel: 
«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
20  février  dernier,  Ange  Lotti  s'étant  rendu  ,  pour 
se  restaurer,  au  cabaret  de  Jean-Baptiste  Netti,  si- 
tué à  Livourne  ;  laissa ,  par  mégarde  et  simple  ou- 
bli, sur  la  table  où  il  mangeait,  sa  montre  qu'il  avait 
tirée  de  sa  poche,  sans,  intention  de  la  confier  au 
cabaretier,  et  qu'après  avoir  payé  sa  dépense,  il 
sortit  et  retourna  à  son  habitation;  qu'il  est  égale- 
ment constant  que  Netti  s'empara  de  la  montre  après 
le  départ  de  Lotti  du  cabaret ,  et  que,  l'un  des  jours 
suivans,  il  la  fit  vendre  et  en  appliqua  le  prix  à  son 
usage; 

..  Considérant ,  en  droit ,  que  pour  que  le  caba- 
retier Netti  se  fut,  par-là,  rendu  coupable  du  crime 
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prévu  pai  l'art.  3N0,  a0  ', ,  <lu  code  pénal,  il  ûui- 
drait  que  la  montre  enl  été  contée  par  Lotti,  en  sa 

qualité  d'hôte,  à  Niiti ,  en  sa  qualû'é  d'hôtel  ici  ,  ou, 
en  d'autres  termes,  donnée  en  dépôt  par  l'on  a  I  au 
trc;  que  l'abandon  involontaire  fail  par  Lotti  de  sa 
montre  sur  la  table  <>ii  il  avait  mangé,  n'emporte 
ni  une  remise  expresse,  ni  uni-  remue  présumée 
ilt-  util-  montre,  a  la  lin  et  a  la  garde  du  cabare 
lier; 

•  Que,  quoique  le  code  civil  porte,  art.  looa  . 
()iie  les  effets  introduits  dans  nue  auberge  par  le 
voyageur  qui  y  loge,  forment  un  dépôt  nécessaire 
poui  l'aubergiste,  néanmoins,  l'art.  ig5i  doméme 
code  déclare  que  le  il< /lot  nécessaire  est  régi  //ur 
toutes  les  règles  précédemment  énoncées  relative- 
ment au  dépôt  volontaire;  qu'aux  tenues  de  l'arti- 
cle iq5i,  le  dépôt  volontaire  ne  lient  s'établir  que 
par  le  consentement  réciproque  de  celui  qui  livre  et 
«le  celui  qui  reçoit  la  chose; 

»  Qu'ainsi  II  ne  peut  pas  exister  de  dépôt  entre 
l'hâte  et  l'hôtelier,  même  pour  les  effets  apportés 
dans  l'auberge,  s'il  n'y  B  volonté  expresse  de  l'un 
de  se  confier  à  l'autre,  et  que  tel  est  l'avis  de  Po- 
thier,  dans  sou  Traité  du  Dépôt  nécessaire, 

Que,  quoique  l'aubergiste  puisse  être  tenu  civile- 
ment des  choses  volées  ou  détériorées,  dans  son  au- 
berge, par  ses  subordonnés  ou  confidens,  lors  même 
qu'il  ne  les  a  pas  reçues  spécialement  en  dépôt  ou 
en  garde;  cette  obligation  ne  dérivepoint  de  la  qua- 
lité de  dépositaire,  mais  bien  du  awoir d'élection , 
qui,  dans  ce  cas,  oblige  l'aubergiste  de  répondre  de 
ses  subordonnés  et  confidens,  en  punition  de  sa  né- 
gligence dans  le  choix  de  personnes  infidèles  ou 
inexpérimentées; 

»  Considérant,  en  outre,  que,  dans  l'espèce,  Netti 
s'est  approprié  la  montre  de  Lotti,  après  que  Lotti 
avait  quitté  l'auberge  et  payé  sa  dépense,  et  par 
conséquent  à  une  époque  où  tout  rapport  d'hôte 
et  d'hôtelier  avait  cessé  entre  eux;  qu'avec  ce  rap- 
port, avait  aussi  cessé  la  raison  du  bénéfice  inventé 
par  la  loi  en  faveur  de  l'autre; 

»  Qu'ainsi,  et  par  le  retour  des  choses  à  la  con- 
dition commune,  la  prétendue  qualité  aggravante 
du  Vol  ne  peut  plus  s'établir,  et  que,  si  l'on  pouvait 
supposer  que  Lotti  eût,  à  son  départ,  laissé  sa 
montre  en  dépôt  à  IVetti ,  celui  ci  se  serait  seulement 
rendu  coupable,  par  la  soustraction  qu'il  a  commise, 
du  délit  d'abus  de  confiance,  qui  est  l'objet  de  l'ar- 
ticle 4o8: 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  a  été  bien 
jngè » 

Le  procureur  criminel  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ce  jugement,  et  présente  deux  moyens  de 
cassation  :  i"  Violation  du  n°  4  de  l'art.  386'  du 
code  pénal,  en  ce  que  Netti  devait  être  puni  comme 
ayant  volé  un  effet  qui  lui  avait  été  confié  en  sa  qua- 
lité d'aubergiste  ;  au  et  subsidiairement ,  violation 
du  n°  itr  du  même  article,  en  ce  que  le  Vol  dont  il 
s'agit  avait  été  commis  la  nuit  et  dans  une  maison 
habitée. 
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bis  <!•  ux  m  tion  «pic  von 

le-  prot  m  eiu  i  I  iminel  du  dcp.  i tciuciit  de  la  M,  ,;,. 
1*11.11..  t- ,  le  plein  ici  est  sans  doute  le  seul  qui  vous 
paraîtra  mériter  une  attention  sérieuse. 

!  ii  effet,  celui  que  <e  magistrat  prétend  tirci 
du  n"  i  ' r  de  l'ai  I.   '.Ko'  du  <  ode  pénal ,  relatif  au  Vol 

commis  la  nuit ,  même  paj  une  seule  personne,  dans 
une  maison  habiti ••,  ne  punirait  être  pi is  en  eonsi- 
dération,  el  nous  n'aurions  à  le  discuter  que  dans 
le  cas  où  il  s,  rail  reconnu  pour  constant  que  le  Vol 
commis  par  l'aubergiste  Netti  dans  s.i  maison,  l'a  été 
pendant  la  nuit. 

»  Or,  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  l'ise  est 
absolument  muet  sur  cette  circonstance;  et  si  elle 
parait  résulter  du  jugement  du  tribunal  de  Li- 
vourne,  du  moins  on  ne  voit  pas  que  le  ministère 

public  s'en  soit  prévalu  devant  le  tribunal  d'appel; 

on  ne  voit  pas  qu'il  l'ait  présentée  à  ce  tribunal 
comme  aggravante  ;  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  mis  les 
magistrats  de  ce  tribunal  à  portée  d'en  apprécier 
l'importance,  et,  par  suite,  d'examiner  si  elle  était 
assez  bien  établie. 

»  Attachons-nous  donc  uniquement  au  premier 
moyen  de  cassation  du  réclamant,  et  voyons  si, 
comme  il  le  soutient,  le  n°  4  de  l'art.  386  du  code 
pénal  est  applicable  à  un  aubergiste  qui  vole  les 
effets  que  son  hôte  a  laissés  par  oubli  dans  l'au- 
berge, au  moment  où  il  en  est  sorti  en  pavant  sa 
dépense. 

»  Cette  question  en  présuppose  une  autre  qui  a 
un  objet  plus  (tendu  :  que  signifient  ces  termes  du 
n"  4  de  l'art.  380:  «  lorsque  l'aubergiste,  l'hôte- 
«  lier,  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui 
u  leur  étaient  confiées  à  ce  titre?  »  Signifient-ils  que 
la  peine  portée  par  cet  article  n'est  encourue  qu'en 
cas  de  Vol  d'effets  expressément  et  spécialement  dé- 
posés par  l'hôte  entre  les  mains  de  l'hôtelier  ou  de 
l'abcrgiste?  Ou  doit-on  regarder  comme  confié  à  un 
aubergiste,  a  un  hôtelier,  en  sa  qualité,  tout  ce 
qu'apporte  avec  soi.  dans  son  auberge  ou  hôtellerie, 
l'hôte  qui  y  est  reçu? 

»  Entre  ces  deux  partis,  le  tribunal  d'appel  de 
Pise  s'est  déterminé  pour  le  premier;  et  nous  ne 
craignons  pas  de  dire  que  c'est,  de  sa  part,  une 
grande  erreur. 

>•  Les  mots,  confus  à  ce  litre,  ne  sont  employés 
dans  l'art.  38G  que  par  oposition  aux  dépôts  qui 
pourraient  être  faits  entre  les  mains  d'un  aubergiste, 
à  titre  de  voisinage,  d'amitié,  de  parenté,  de  con- 
fiance particulière,  et  abstraction  faite  de  la  qualité 
d'aubergiste  même.  Ils  n'y  sont  pas  employés  pour 
déterminer  la  manière  dont  se  forme  le  contrat  de 
dépôt  entre  l'aubergiste,  considère  comme  tel,  et 
l'hôte  qu'il  reçoit  dans  son  auberge;  et  le  tribunal 
d'appel  de  Pise  convient  lui-même  qu'à  cet  égard, 
le  code  pénal  se  réfère  au  code  civil. 

»  Or,  il  s'en  faut  beaucoup  que  le  code  civil  ne 
répute  confiés  à  un  aubergiste  en  sa  qualité,  que  les 
effets  qui  lui  ont  étti  remis  spécialement  et  avec  ex- 
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pression  formelle  de  la  volonté  de  l'en  constituer 
dépositaire;  et  c'est  une  vérité  que  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Pise  aurait  parfaitement  sentie,  si,  au  lieu  de 
lire,  comme  ill'a  fait,  l'art.  i<)Î2  avant  l'art.  iyi5, 
il  avait,  comme  il  eut  dû  le  faire,  lu  l'art.  iq5i  avant 
l'art.  i<p2- 

i>  Après  avoir  dit,  art.  1949,  que  «  le  dépôt  né- 
.•  cessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelqu'acci- 

dent,-tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage, 
»  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu;   »> 

»  Après  avoir  déclaré,  art.  19S0,  que  «.  la  preuve 
»  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  néces- 
■>  saire,  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de 
»   i5o  fr.   » 

»  L'art,  igîi  ajoute  que  «  le  dépôt  nécessaire  est 
»  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précédemment 
■>  établies;  »  ce  qui  signifie,  en  d'autres  ter.mes,  que 

le  dépôt  forcé  par  un  incendie,  une  ruine,  un 
»  naufrage  ou  autre  accident  imprévu,  »  ne  peut 
notamment  être  établi  que  par  le  consentement  ré- 
ciproque du  déposant  et  du  dépositaire. 

a  Puis  vient  l'art.  1932,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les 

aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme 
»  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
-  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 

doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  » 

»  D  résulte  clairement  de  cet  article  que ,  par  cela 
seul  que  des  effets  sont  apportés  par  un  voyageur 
dans  l'hôtellerie  où  il  est  reçu,  l'hôtelier  devient  dé- 
positaire de  ces  effets,  et  qu'il  le  devient  de  plein 
droit,  quoique  les  effets  ne  lui  aient  été  remis  ni 
même  montrés,  et  qu'il  ne  lui  en  ait  été  fait  aucune 
déclaration. 

»  C'est  ainsi  que  l'avait  réglé  le  droit  romain,  de 
qui  le  code  civil  a  littéralement  emprunté  son  1952e 
article. 

»  La  loi  1,  §.  8,  D.  nautœ,  caupones,  stabularii, 
demande  si,  pour  que  le  uautonnier  soit  responsable 
des  choses  déposées  dans  son  navire  par  les  passa- 
gers qu'il  y  reçoit ,  il  suffit  que  le  passager  les  y  ait 
introduites,  ou  s'il  faut  de  plus  qu'elles  aient  été 
spécifiquement  déclarées  au  nautonnier,  et  mises 
expressément  sous  sa  garde  :  Recipit  autem  salvum 
fore,  utrùm  si  in  navem  res  missœ  ei  adsignatœ 
sunt,  an  etsi  non  sint  adsignatœ ,  hoc  tamen  ipso 
quod  in  navem  missœ  sunt,  receptœ  videntur.  Et 
voici  sa  réponse  :  Et  puto  omnium  eum  recipere 
custodiam  quœ  in  navem  illatœ  sunt;  et  factura 
non  solum  nautarum  prœstare  debere,  sed  et  vec- 
torum.  La  loi  suivante  ajoute  qu'il  en  est  de  même 
des  aubergistes  :  Sicut  et  caupo  viatorum  (1). 

»  Et  de  là  il  suit  quîle  nautonnier  et  l'aubergiste 
sont,  de  droit,  dépositaires  et  par  conséquent  res- 
ponsables ,  même  des  effets  qui  servent  à  l'habille- 
ment ou  à  l'usage  personnel  du  passager  et  voya- 


(1)   V.  ci-après,  sec'..  5.  §.  5.  n°  2. 
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geur.  C'est  encore  une  des  décisions  expresses  de  la 
loi  citée,  §.  6  :  Ait  prœlur:  quod  cujuscumqve 
salvum  fore  receperint ;  undè  apud  Vîvianum  et 
ad  cas  quoque  res  hoc  edictum  pertinere  quœ  mer~ 
cibus  accédèrent  :  veluti  vestirnenta ,  quibus  in  na- 
vibus  uterentur,  et  cœtera  quœ  ad  usum  quotidia- 
num  habemus. 

»  Cette  conséquence  en  amène  une  autre  qui  n'est 
pas  moins  évidente  :  c'est  que,  si  un  aubergiste  vole 
à  son  hôte  la  montre,  la  tabatière  ou  tout  autre  effet, 
même  non  apparent,  que  celui-ci  a  apporté  dans 
son  auberge,  le  Vol  de  cette  montre,  de  cette  taba- 
tière, de  cet  effet,  doit  être  considéré  comme  un 
Vol  de  choses  confiées  à  l'aubergiste  en  sa  qualité, 
et  par  conséquent  comme  un  crime  prévu  par  le 
n"  4  de  l'art.  386  du  code  pénal. 

»  Ainsi ,  dans  notre  espèce ,  nul  doute  que ,  si 
l'aubergiste  Netti  avait  volé  la  montre  de  Lotti , 
pendant  que  Lotti  était  dans  son  auberge,  l'auber- 
giste Nettî  eût  dû  être  puni  comme  coupable  du 
crime  que  nous  venons  de  signaler. 

»  Mais  Netti  n'a  commis  son  Vol  qu'après  la  sor- 
tie de  Lotti  de  son  auberge ,  et  il  ne  l'a  commis  que 
parce  que  Lotti  avait  oublié  dans  son  auberge  la 
montre  qu'il  y  avait  apportée.  Cette  circonstance 
ne  donne-t-elle  pas  à  son  Vol  un  caractère  moins 
grave  ? 

»  A  la  première  vue ,  il  semble  que ,  par  la  sortie 
de  Lotti  de  l'auberge,  tout  rapport  d'hôte  et  d'hô- 
telier avait  cessé  entre  lui  et  Netti,  et  que  par  con- 
séquent le  Vol  de  la  montre  de  Lotti  n'a  pas  été , 
de  la  part  de  Netti,  le  Vol  d'une  chose  qui  lui  eut 
été  confiée  en  sa  qualité. 

•  Mais  ce  n'est  là  qu'une  fausse  apparence. 
»  Sans  doute,  si  Lotti,  en  sortant  de  l'auberge, 
avait  remis  sa  montre  à  Netti,  et  l'eût  prié  de  la  te- 
nir en  dépôt,  il  se  serait  par-là  formé  entre  l'un 
et  l'autre  un  contrat  de  dépôt  volontaire ,  c'est-à- 
dire,  un  contrat  qui  n'eût  eu  rien  de  commun  avec 
l'art.  386  du  code  pénal,  et  dont  la  violation  n'au- 
rait fait  encourir  à  Netti  que  la  peine  déterminée 
par  l'art.  408  du  même  code. 

»  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont 
passées  :  Lotti  n'a  laissé  sa  montre  dans  l'auberge 
qife  par  oubli;  dès-lors,  comment  le  contrat  de  dé- 
pôt nécessaire,  qui,  à  son  entrée  dans  l'auberge,  s'é- 
tait formé  entre  lui  et  Netti,  aurait-il  pu  cesser  rela- 
tivement à  sa  montre? 

»  Il  en  est  du  contrat  de  dépôt  nécessaire  entre 
l'hôte  et  l'hôtelier,  comme  de  tout  autre  contrat: 
il  ne  peut  cesser  que  par  des  moyens  légaux  ;  et  ces 
moyens  ne  peuvent  être  que  ou  la  novation ,  ou  le 
retrait  des  effets  qui  ont  été  l'objet  du  dépôt  néces- 
saire. 

«  Or,  de  novation,  il  n'y  en  a  point  eu  entre 
Lotti  et  Netti ,  au  moment  où  Lotti  est  sorti  de 
l'auberge.  Car  point  de  novation ,  sans  volonté 
réciproque  de  détruire  le  contrat  subsistant,  et  il 
n'y  a  point  de  volonté,  là  où  il  y  a  simplement 
oubli- 
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a  Le  contrat  de  dépôt  nécessaire  qui  liait  wiii 
à  Lotti  n'aurait  donc  pu  cesser  que  par  le  re- 
trait de  tous  les  effets  apportés  par  Lotti  <lans  l'au- 
berge. 

•  Il  n'a  donc  pas  cessé  relativement  à  la  montre, 
puisque  la  montre  n'a  pas  été  retirée  par  Lotti.  La 
i.iontre  est  donc  restée  confiées  \<ui  en  sa  qualité 
d'aubergiste.  Netti  a  donc  commis,  en  volant  la 
montre  de  Lotti,  le  (rime  caractérisé  par  l'art.  380 
du  code  pénal 

.  Si  la  montre  oubliée  par  Lotti  dans  l'auberge 
de  Netti,  avait  été  volée  par  l'un  de  ceux  des  hâtes 
de  Netti  qui  étaient  restés  ou  survenus  dans  son 
auberge  après  le  départ  de  Lotti,  le  voleur  en  au- 
rait-il été  quitte  pour  une  peine  correctionnelle  ' 
Non  certainement,  et  c'est  ce  que  vous  avez  jugé 
le  28  mai  dernier,  eu  rejetant,  au  rapport  de 
M.  Bpsscbop,  le  recours  en  cassation  du  nommé 
Jean  Dupont ,  contre  un  arrêt  de  la  COUT  d'assises 
du  département  de  la  Seine ,  qui  l'avait  condamné  à 
la  peine  de  la  réclusion  ,  pour  avoir  volé  une  ta- 
batière d'or  oubliée  sur  la  table  à  laquelle  il  était 
assis,  parle  sieur  Marteau  qui  venait  de  sortir,  et 
était  rentré  un  instant  après. 

»  Pourquoi,  dans  celte  hypothèse,  l'hôte  qui  au- 
rait volé  la  montre  oubliée  par  Lotti  dans  l'auberge, 
aurait-il  du  être  puni  aussi  sévèrement  ?  Ce  n'est  pas 
précisément  parce  que  tous  ceux  qui  sont  reçus  dans 
l.i  même  auberge,  sont  forces  d'avoir  confiance  les 
uns  dans  les  autres  :  c'est  principalement  parce  que 
l'aubergiste  qui  les  reçoit  tous ,  est  responsable  en- 
vers chacun  d'eux  des  "Vols  que  chacun  d'eux  peut 
faire  de  leurs  effets  respectifs;  c'est  parce  qu'en  vo- 
lant les  effets  d'un  hôte,  le  voleur  trompe  la  con- 
fiance que  l'aubergiste  est  forcé  d'avoir  en  lui. 

»  Donc  il  est  jugé,  par  votre  arrêt  du  28  mai, 
que  la  reponsabilité  de  l'abergiste  ne  cesse  pas  à  l'é- 
gard des  effets  oubliés  par  les  hôtes  dans  son  au- 
berge. 

»  Donc  il  est  jugé,  par  le  même  arrêt,  que  l'au- 
bergiste demeure,  après  la  sortie  de  son  hôte,  dé- 
positaire nécessaire  des  effets  que  son  hôte  a  ou- 
bliés. 

»  Donc ,  encore  une  fois  ,  l'aubergiste  qui  vole 
les  effets  oubliés  chez  lui  par  son  hôte,  se  rend 
coupable,  non  d'un  simple  délit,  mais  d'un  crime. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  casser  et  annuler  le  jugement  qui  vous  ett 
dénoncé,  tant  comme  violant  les  règles  de  compé- 
tence, que  comme  appliquant  à  faux  la  loi  pénale; 
de  renvoyer  le  procès  devant  une  autre  cour  ou 
tribunal  d'appel,  sauf  à  revenir  par-devant  la  cour 
en  règlement  déjuges,  s'il  y  a  lieu,  après  l'arrêt 
ou  jugement  qui  sera  rendu  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Livourne,  du  2  avril 
dernier,  et  d'ordonner  qu'à  notre  diligence,  l'arrêt 
a  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  correctionnel  de  Pise.  » 

Par  arrêt  du  29  octobre  181 3,  au  rapport  de 
M.  Coffinhal  : 
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1  Vu  l'art.  190a  du  code  civil,  et  Lui.  '.IV!  . 
n"    /,  ,  du  code  pénal  ; 

»  Et  attendu  que,  li  ,  en  matière  civile,  le  main- 
tien deti'ordre  public  n  exigé  que  les  aubergistes 
ou  hôteliers  Cassent  astujétisà  la  rigueur  des  règles 
établies  relativement  aux  dépôts  nécessaires  pour 
les  effets  apportés  par  le  voyageur  reçu  chei  eux, 
et  qu'ils  en  fassent  déclarés  responsables,  coassai 
leur  ayant  été  confiés  de  droit,  <i  sans  qu'il  fût 
besoin  d'aucune  convention  particulière^  par  cela 
sc.il  que  les  voyageurs  les  avaient  apport»  s  chez  eux, 
la  même  règle  doit  avoir  lieu  pour  l'application  de 
l'art.  386  du  code  pénal,  relatif  aux  A  ois  commis 
pajc  les  aubergistes  ou  hôteliers,  des  choses  appor- 
tées chez  eux  par  les  voyageurs  ou  personnes  qui  v 
ont  été  reçues;  ces  expressions,  qui  leur  étaient 
confié»  à  ce  litre,  insérées  dans  le  dernier  article, 
ayant  eu  pour  objet,  non  d'apporter  aucun  chan- 
gement à  la  corrélation  de  cet  article  avec  ce  qui 
avait  été  établi  pour  la  responsabilité  civile  par  l'art. 
i;j')2  du  code  civil ,  mais  d'en  prévenir  l'application 
aux  cas  où  les  rapports  ne  se  rencontreraient  pas 
entre  l'aubergiste  ou  hôtelier  auteur  du  Vol,  rt 
les  personnes  au  pn  judice  desquelles  aurait  eu  lieu 
la  soustraction  frauduleuse; 

»  Que,  dans  l'espèce,  ÏNctti ,  aubergiste  ou  hôte- 
lier à  Livourne,  était  prévenu  de  la  soustraction 
frauduleuse  d'une  montre  laissée  dans  sa  maison  par 
Ange  Lotti  qui  avait  été  reçu  chez  lui,  et  qui  ainsi 
lui  était  confiée  de  droit  ; 

x  Que  le  tribunal  d'appel  de  Pise  a  donc  mécon- 
nu les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  en 
statuant  correctionnellement  sur  l'accusation  de  Vol 
dirigée  contre  lui  : 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule....  » 

X.  Lorsqu'une  personne  reçue  dans  une  auberge 
commet  un  Vol,  non  dans  les  pièces  ou  apparte- 
nons de  cette  maison  où  sont  habituellement  reçus 
les  voyageurs,  mais  dans  une  chambre  particulière, 
occupée  par  l'aubergiste  r-t  sa  famille,  ce  Vol  doit-il 
être  puni  comme  Vol  d'auberge  ou  d'hôtellerie  ?  ' 

Pourquoi  pas?  Le  nommé  Paul  >iégri  a  cepen- 
dant soutenu  le  contraire  dans  une  requête  en  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour  spéciale  extraordinaire 
de  Parme  du  1  février  1 81 3  ,  qui  l'avait  condamné, 
pour  un  Vol  ainsi  circonstancié,  à  la  peine  de  la  ré- 
clusion. Mais  quel  a  été  le  sort  de  ce  système? 

Par  arrêt  du  16  avril  de  la  même  année,  au  rap- 
port de  M.  Baucbau  ; 

«  Attendu  qu'aux  faits  déclarés  constaus  par  la 
cour  spéciale  extraordinaire,  la  peine  a  été  légale- 
ment appjiquée: 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  du  nommé  Paul 
IVégri.  » 

XL  Doit-on  considérer  comme  hôtellerie  ou  au- 
berge, dans  le  sens  de  cet  article,  la  maison  de  ce- 
lui qui,  movrnnant  une  rétribution  qu'il  reçoit  des 
habitans  sur  lesquels  pèse  la  charge  du  logement 
des  gens  de  guerre,  loge  pour  eux  les  militaires  qui 
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leur  sont  assignés?  Et  en  conséquence,  la  peine 
portée  par  cet  article  est-elle  applicable  aux  Vols 
que  commettent  dans  cette  maison,  au  préjudice  les 
uns  des  autres,  les  militaires  qui  y  sont  logés? 

Le  28  mai  1812,  acte  d'accusation  par  lequel 
Louis-Michel  Tiercin ,  marin,  est  accusé  d'avoir 
volé  des  effets  appartenant  à  des  militaires  logés 
comme  lui  dans  la  maison  de  Catherine  Eustrine, 
femme  Monginous  ,  par  billets  de  logement  qui  leur 
avaient  été  donnés  par  la  mairie  de  Montpellier 
pour  différentes  maisons  de  la  ville,  et  dont  Ca- 
therine Eustrine  avait  pris  sur  elle  la  charge ,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elle  et  les  habitans  de 
maisons. 

Le  22  juillet  suivant,  déclaration  du  jury,  por- 
tant «  i°  que  l'accusé  est  coupable  d'un  Vol  de  sou- 
»  liers  appartenant  à  des  conscrits;  2U  qu'il  n'est  pas 
»  coupable  d'avoir  commis  ce  Vol  dans  une  au- 
»  berge;  3°  qu'il  est  coupable  de  l'avoir  commis 
»  chez  une  logeuse  où  il  était  reçu  avec  les  conscrits.  0 

Sur  cette  déclaration,  le  ministère  public  conclut 
à  ce  que,  conformément  au  n"  4  de  l'art.  38'j  du 
code  pénal,  Tiercin  soit  condamné  a  la  peine  de  la 
réclusion. 

Mais  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  d'assises  du 
département  de  l'Hérault: 

n  Attendu  que  de  la  déclaration  du  jury  il  résulte 
que  l'accusé  Louis-Michel  Tiercin  est  déclaré  cou- 
pable de  Vol  commis  chez  !a  femme  Eustrine ,  d'une 
paire  de  souliers  ,  et  qu'il  a  commis  ce  Vol  chez  une 
logeuse  où  il  était  reçu; 

»  Que  la  femme  Eustrine  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  logeuse  dans  le  sens  voulu  par  la  loi , 
vu  qu'elle  ne  fait  que  recevoir  chez  elle  les  mili- 
taires qui  lui  sont  adressés  par  les  particuliers  char- 
gés de  les  loger  eux-mêmes; 

»  Que  l'accusé  a  dû  se  considérer  logé  chez  la 
femme  Eustrine ,  comme  s'il  eût  logé  chez  le  parti- 
culier pour  qui  il  avait  reçu  un  billet  de  logement: 

■>  Déclare  que  l'art.  386  du  code  pénal  ne  lui  est 
point  applicable;  et  néanmoins,  attendu  que  le  fait 
dont  ledit  Tiercin  est  déclaré  coupable  est  prévu  par 
l'art.  4x51  du  code  pénal,  villes  dispositions  portées 
par  l'art.  365  du  code  d'instruction  criminelle,  l'art. 
401  du  code  pénal,  l'art.  02  du  même  code, 
et  l'art.  368  dudit  code  d'instruction  criminelle, 
desquels  lecture  a  été  faite  publiquement  a  l'au- 
dience par  le  président,  et  qui  sont  ainsi  conçus..., 
condamne  Louis-Michel  Tiercin  à  trois  années  d'em- 
prisonnement et  à  16  francs  d'amende....  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
du  miii'Stère  public. 

Le  4  septembre  de  la  même  année,  arrêt,  au  rap- 
port de  M.  Audier-Massillon,  par  lequel  : 

«  Attendu  que  la  procédure  est  régulière,  et  que, 
d'après  les  faits  constatés  par  la  déclaration  du  jury, 
et  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  il  n'existait  à  la 
charge  dudit  Tiercin  qu'un  Vol  simple  sans  aucune 
des  circonstances  aggravantes  déterminées  par  la 
loi,  et  que,  dès-lors,  ladite  cour  n'a  violé  aucune 
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loi  en  ne  condamnant  ledit  Tiercin  qu'à  des  peines 
correctionnelles,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  401  du  code  pénal  : 
«  La  cour  rejette  le  pourvoi. . .  » 

XII.  La  loi  du  2  5   juin   1824  n'apporte  aucune 
modification  à  la  partie  du  n°  4  de  l'art.  386 ,   qui     * 
porte  sur  le  Vol  commis  par  des  «  aubergistes ,  hô- 

«  teliers,  bateliers  et  voituiïers  ou  leurs  préposés, 
»  sur  tout  ou  partie  4e  choses  qui  leur  seraient  con- 
»  fiées  à  ce  titre;  »  mais  elle  veut,  art.  3,  que  «  les 
»  Vols  ou  tentatives  de  Vols  commis  dans  l'auberge 
»  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  le  coupable  était  reçu, 
»  soient  désormais  jugés  correctionnellement,  et 
»  punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  401  du 
»  code  pénal.    » 

Il  ne/aut  cependant  point  conclure  de  là  que  les 
questions  traitées  ci-dessus,  nos  1,  2,3,  4,5,  6, 
7  et  8,  soient  aujourd'hui  sans  objet. 

D'une  part,  en  effet,  il  est  dit  par  les  art.  10  et  ia 
de  la  loi  du  îj  juin  1824,  que  la  disposition  de 
l'art.  3  qui  renvoie  à  la  police  correctionnelle  les 
Vols  commis  dans  les  auberges  ou  hôtelleries  par 
les  personnes  reçues  dans  ces  maisons,  ne  s'applique 
ni  aux  Vols  commis  la  nuit,  ni  aux  Vols  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  ni  aux  Vols  accom- 
pagnés d'une  ou  de  plusieurs  des  circonstances  ag- 
gravantes prévues  par  les  art.  38 1  et  suivans  du 
code  pénal,  ni  aux  Vols  commis  par  des  mendians, 
par  des  vagabonds,  ou  par  des  individus  déjà  con- 
damnés, soit  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de 
six  mois. 

D'un  autre  côté,  l'art.  1  1  de  la  même  loi  défen- 
dant de  réduire,  dans  aucun  cas,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 463  du  code  pénal,  les  peines*qui  sont  pro- 
noncées en  vertu  de  l'art.  3,  il  est  clair  que,  pour 
juger  si  ces  peines  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles 
de  réduction,  il  faut  nécessairement  juger  si  c'est,  ou 
non,  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il 
était  reçu ,  que  le  coupable  a  commis  le  ^  ol. 

XIII.  Au  surplus,  V.  l'article  Ouvrier ,  n"  7. 

«  Art.  CCCLXXXVII.  Les  voituriers  ou  leurs 
»  préposés,  qui  auront  altéré  des  vins,  ou  toute  au- 
«  tre  espèce  de  liquide  ou  de  marchandise  dont  le 
»  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  com- 
»  mis  cette  altération  par  le  mélange  de  substances 
»  malfaisantes,  seront  punis  de  la  peine  portée  au 
»  précédent  article. 

»  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfai- 
»  santés,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
»  mois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs  a 
»  cent  francs. 

»  CCCLXXXVHI.  Quiconque  aura  volé  dans 
»  les  champs  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de 
»  voiture  ou  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  des 
»  instrumens  d'agriculture ,  des  récoltes  ou  meules 
»  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  sera  puni  de 
»  ia  réclusion. 
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o  II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  Vols  de  bois 
u  dans  les  ventes,  et  de  pierres  dans  1rs  carrières, 

Binai  qu'à  l'égard  du  \  ol  de  poisson  en  étang,  vi- 
»  vier  ou  réservoir.  » 

I.  i".  In  Vol  commis  dans  un  pâturage,  est-il, 
dans  le  sens  de  ce  dernier  article,  un  Vol  commis 
dans  les  champs  ? 

2°.  Cet  article  est-il  restreint,  en  ce  qui  concerne 
le  vol  île  chevaux  dans  les  champs,  au  cas  où  il  a  été 
volé  plusieurs  chevaux,  soit  dans  un  champ,  soit 
dans  un  pâturage?  Ou  est-il  applicable  à  celui  où 
il  n'a  éié  volé  qu'un  seul  cheval  ? 

3°.  Est- il  applicable  au  Vol  fait,  en  pleine  cam- 
pagne, d'une  brebis  qui  s'était  détachée  du  trou- 
peau dont  elle  faisait  partie? 

Les  deux  premières  questions  se  sont  présentées 
dans  les  espèces  suivantes: 

Joseph  Hnglin  avait  été  déclaré  par  le  jury  coupa- 
ble d'avoir  volé  un  cheval  dans  les  pâturages  de  la 
commune  de  Brislach. 

Par  arrêt  du  20  novembre  181a,  la  cour  d'assises 
du  département  du  Haut-Rhin  l'a  condamné  aux 
peines  correctionnelles  portées  par  l'art.  4°i. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  du  ministère  pu- 
blic, arrêt  du  2  janvier  181 2,  au  rapport  de  M'.  Bus- 
schop,  par  lequel: 

t  Vu  l'article  4IQ  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

•  Vu  aussi  l'art.  388  du  code  pénal; 
»  Considérant,  i°  qu'en  employant  les  mots  che- 

vaux ,  bêles  de  charge,  au  nombre  pluriel ,  l'arti- 
cle 388  précité  du  code  pénal,  a  compris  nécessai- 
rement, dans  sa  disposition,  le  cas  où  le  Vol  n'aurait 
pour  objet  qu'un  seul  cheval  ou  une  seule  bête  de 
charge  ; 

»  20.  Que,  par  le  mot  champs,  dont  se  sert  le- 
dit article,  on  doit  entendre  toute  propriété  rurale, 
dans  laquelle  sont  exposés  à  la  foi  publique  les  objets 
mentionnés  dans  le  même  article;  que  conséquem- 
ment  on  doit  comprendre  sous  le  mot  champs,  les 
terres  labourables,  les  bois,  les  pâturages  et  autres 
propriétés  de  même  nature  ; 

•  Que,  dans  l'espèce,  Joseph  Huglin  a  été  dé- 
claré coupable  par  le  jury  d'avoir,  dans  la  nuit  du 
3l  mai  au  Ier  juin  1812,  volé,  dans  les  pâturages 
de  la  commune  de  Brislach ,  un  cheval  appartenant 
au  meunier  de  la  même  commune  ;  que  ce  Vol  était 
donc  passible  de  la  peine  afflictive  de  la  réclusion 
prononcée  pa-r  ledit  art.  388; 

»  Que  néanmoins,  et  sous  prétexte  ,  d'une  part, 
que  l'objet  du  Vol  se  bornait  à  un  seul  cheval;  d'au- 
tre part,  que  les  pâturages  ne  devaient  point  être 
réputés  champs ,  dans  le  sens  dudit  art.  388 ,  la  cour 
d'assises  a  seulement  condamné  ledit  Joseph  Huglin 
à  des  peines  correctionnelles;  que  cette  cour  a 
donc  prononcé  une  peine  autre  que  celle  portée 
par  la  loi ,  contre  le  fait  dont  l'accusé  a  été  déclaré 
coupable  ; 

»  La  cour  casse  et  annule 
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Le  i<\  octobre  181a,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Colrnar,  qui  mot  en  -iccusation  et  renvoie  à  la  cour 
d'assises  du  département  du  Haut-Rhin,  François 
Mertenat)  prévenu  d'avoir  volé  un  cheval  dans  le 
boit  de  Robe. 

Le  -  décembre  suivant,  déclaratiou  du  jury  por- 
tant que  François  Mertenat  est  coupable  du  Vol 
dont  il  r,t  a.,  osé  ,  ,i\ec  toutes  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation. 

Sm  cette  déclaration,  le  mînistère  public  requiert 
l'application  de  l'art.  388. 

Mais  par  arrêt  du  même  jour: 

«  Attendu,  i°  que  l'accusation  porte  sur  un  Vol 
de  cheval  commis  dans  un  pâturage,  et  non  dans 
les  champs  ; 

»  2°.  Qu'il  porte  sur  le  Vol  d'un  seul  cheval ,  et 
non  de  plusieurs  chevaux;  » 

La  cour  d'assises  condamne  François  Mertenat  à 
des  peines  correctionnelles. 

Recours  en  cassation  de  l.i  part  du  ministère  pu- 
blic; et  le  21  janvier  i8i3,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Lamarque ,  par  lequel  : 

■  Vu  l'art.  /)io  du  code  d'instruction  criminelle, 
et  l'art.  388  du  code  pénal; 

»  Attendu,  i°  que,  si  la  loi  emploie  l'expression 
de  Vol  de  chevaux,  au  pluriel,  c'est  uniquement 
pour  désigner  l'espèce  de  Vol,  et  non  pour  détermi- 
ner le  nombre  des  objets  volés;  que,  par  cela  même 
que  le  nombre  n'en  r*.t  pas  déterminé,  tout  individu 
coupable  d'un  Vol  de  cette  nature,  doit  être  puni 
de  la  peine  portée  par  la  loi ,  soit  qu'il  ait  volé  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  ces  objets ,  soit  qu'il 
n'en  ait  volé  qu'un  seul; 

v  20.  Que  les  expressions  génériques,  Fol  dans 
les  champs,  présensentant  la  même  idée  que  celle 
de  Vol  dans  la  campagne ,  qu'on  lit  dans  la  loi  de 
1701,  et  celle  de  Vol  dans  les  campagnes  dont  se 
sert  la  loi  du  25  frimaire  an  8,  signifient  seulement 
que  le  Vol  doit  avoir  été  commis  sur  un  fonds  rural , 
hors  des  maisons  et  bâtimens,  de  quelque  nature 
que  soit  ce  fonds  et  quelqu'en  soit  le  genre  de  cul- 
ture; 

*  Qu'un  pâturage  est  un  fonds  wiral;  et  que,  con- 
séquemment ,  un  Vol  commis  dans  un  pâturage  est 
un  Vol  commis  dans  les  champs; 

»  Qu'il  suit  de  là,  que,  dès  que  François  Merte- 
nat avait  été  déclaré  coupable  deVol  d'un  cheval  dans 
un  pâturage ,  la  peine  de  la  réclusion  portée  par  l'ar- 
ticle 388  du  code  pénal  devait  lui  être  appliquée; 
et  que,  par  une  dernière  conséquence,  lorsque  la 
cour  d'assises  en  a  écarté  l'application  sur  ce  que  le 
Vol ,  commis  dans  un  pâturage ,  portait  sur  un  seul 
cheval;  et  qu'elle  n'a  prononcé  qu'une  peine  cor- 
rectionnelle ,  en  appliquant  l'art.  401  du  même 
code ,  cette  cour  a  fait  une  fausse  application  dudit 
art.  401 ,  et  est  formellement  contrevenuc  à  l'arti- 
cle 388; 

»  La  cour  casse  et  annule 
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A  l'égard  de  la  troisième  question,  voici  un  arrêt 
de  cassation,  du  12  décembre  1812 ,  qui  la  juge  af- 
iirmativement  : 

«  Oui  le  rapport  de  M.  Oudard...  ; 

»  Vu  l'art.  388  du  code  pénal...; 

»  Attendu  que  François  Ceccolini  a  été  convaincu 
d'avoir  volé  une  brebis,  dans  le  temps  où  elle  s'était 
détachée  du  troupeau  qui  continua  son  chemin  sous 
la  direction  du  berger  à  la  garde  duquel  il  était  con- 
fié; et  qu'il  a  été  conflainné  à  une  année  d'empri- 
sonnement; 

»  Que  Ceccolini  était  accusé  d'avoir  volé  uiie  bre- 
bis dans  les  champs; 

»  Que  la  cour  spéciale  a,  en  quelque  sorte,  re- 
connu elle-même  que  le  Vol  avait  été  commis  dans 
les  champs,  en  exprimant  dans  ses  motifs  que  la  cir- 
constance d'avoir  été  volée  en  pleine  campagne,  ne 
suffisait  pas  seule,  pour  placer  le  Vol  dans  la  classe 
des  Vols  d'objets  exposés  à  la  foi  publique; 

»  Que,  si  le  Vol  d'une  brebis  a  été  commis  dans  les 
champs ,  la  cour  spéciale  extraordinaire  n'a  pu  pro- 
noncer une  simple  peine  correctionnelle,  sans  vio- 
ler l'art.  388  et  appliquer  faussement  l'art.  401  du 
code  pénal; 

»  Que  la  cour  spéciale  n'a  pas  décidé  préalable- 
ment que  ce  Vol  n'avait  pas  été  commis  dans  les 
champs;  que  même,  si  elle  n'a  pas  expressément 
jugé  l'affirmative  ,  elle  l'a  supposée  constante  ; 
que  du  moins  cette  circonstance  aggravante^i'ayant 
pas  été  exclue  par  l'arrêt ,  il  y  a  eu  violation  de  loi 
pénale  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule....  » 

II.  Doit-on  punir  comme  Vol  de  récolte,  le  Vol 
de  miel  et  de  gâteaux  de  miel  dans  une  propriété 
rurale  ? 

Joseph  Breton,  prévenu  d'avoir  commis  en  oc- 
tobre 1811 ,  dans  les  propriétés  rurales  de  plusieurs 
particuliers ,  des  Vols  de  miel  et  de  gâteaux  de  miel  ; 
est  renvoyé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix ,  du 
2  3  avril  181 2  ,  devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment du  Var. 

Le  procureur-général  qui  avait  conclu  à  ce  qu'il 
fût  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel ,  se 
pourvoit  en  cassation. 

Par  arrêt  du  10  juillet  1812,  au  rapport  de  M. 
Bailly: 

«  Vu  les  art.  298  et  299  du  code  d'instruction 
criminelle; 

»  Vu  aussi  l'art.  388  du  code  pénal; 

»  Considérant  que  cet  article  qui  a  eu  pour  objet 
de  restreindre  ce  qu'il  y  avait  de  trop  vague  dans 
l'art.  27  de  la  2e  sect.  du  tit.  2  de  la  2e  part,  du 
code  pénal  de  1791,  et  dans  l'art,  n  de  la  loi  du 
s5  frimaire  an  8,  n'entend  par  récolte  que  la  dé- 
pouille des  biens  de  la  terre  ; 

»  Que  du  miel  et  des  gâteaux  de  miel  ne  sau- 
raient donc  être  compris  sous  la  dénomination  de 
técolte  ; 
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»  Que  néanmoins  c'est  pour  prévention  de  Vol 
de  miel  et  de  gâteaux  de  miel  dans  des  propriétés 
rurales  particulières,  et  sans  aucune  circonstance 
aggravante ,  que  la  cour  d'appel  d'Aix  a  mis  en  ac- 
cusation Joseph  Berton,  et  la  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  du  département  du  Var,  par  son  arrêt 
du  23  avril  dernier; 

»  D'où  il  suit  que  l'accusation  se  trouve  portée 
pour  un  fait  non  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que 
ladite  cour  d'Aix  a  fait  une  fausse  application  dudit 
art.  388  du  code  pénal;  au  lieu  que,  d'après  l'arti- 
cle /|Oi  du  même  code,  c'était  le  cas  de  renvoyer 
le  prévenu  à  un  tribunal  de  police  correctionelle; 

»  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annule  ledit  ar- 
rêt ...» 

III.  i°  La  peine  portée  "par  l'art.  388,  est-elle 
applicable  au  Vol  de  récoltes  qui  ne  consistent  pas 
en  grains,  mais  en  foins,  ou  toute  autre  production 
semblable  de  la  terre? 

20  Est-elle  applicable  au  Vol  de  racines  de  ga- 
rance, arrachée  de  la  terre  et  laissée  surplace? 

3°  Est-elle  applicable  à  un  Vol  de  pommes  de 
terre  mises  en  tas  dans  le  champ  où  elles  ont  été  ré- 
coltées ? 

4°  Est-elle  applicable  à  un  Vol  de  pommes  de 
terre  enfouies  dans  ce  champ  ? 

5°  Est-elle  applicable  à  un  Vol  de  colzats  coupés 
et  mis  en  meule  dans  le  champ  qui  les  a  produits? 

Reprenons  successivement  chacune  de  ces  ques- 
tions. 

i°  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Douai  ayant  décidé,  par  un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation ,  qu'elle  était  applicable  à  un  Vol  de  foins 
coupés  et  laissés  sur  place,  j'ai  été  consulté,  par 
un  magistrat  de  cette  cour,  sur  la  manière  dont  on 
devrait  juger  la  question ,  en  cas  qu'elle  vint  à  se  re- 
présenter. Voici  ma  réponse: 

«  Je  ne  balance  pas  à  me  ranger  de  l'avis  embrasse 
par  la  chambre  d'accusation  de  votre  compagnie. 
L'art.  388  du  code  pénal,  dans  sa  première  rédac- 
tion assujetissait  à  la  peine  qu'il  détermine,  c'est-à- 
dire,  à  celle  de  la  réclusion,  tous  les  vols  d'ejfels 
exposés  à  la  foi  publique ,  et  n'était  par  conséquent, 
à  la  nature  de  la  peine  près,  qu'une  répétition  de 
l'art.  27  de  la  sect.-  2  du  tit.  2  de  la  deuxième  partie 
du  code  pénal  de  1691. 

•  Cette  disposition  a  paru  au  conseil  d'état  trop 
générale,  et  par  cela  même  trop  rigoureuse.  On  a 
trouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  proportion,  par  exem- 
ple ,  entre  le  Vol  de  quelques  petits  tas  de  fumier  ex- 
posé dans  les  champs,  et  la  peine  de  la  réclusion. 
En  conséquence  l'article  a  été  restreint  aux  Vols  des 
objets  qui  y  sont  exprimés.  Mais  c'est  aller  contre 
son  esprit  que  de  vouloir  le  restreindre  encore,  en 
y  faisant  des  distinctions  qu'il  ne  fait  pas. 

»  Il  ne  dit  pas  que,  pour  qu'il  y  ait  Fol  de  ré- 
colles ,  à  l'effet  d'encourir  la  peine  de  la  réclusion , 
il  eht  nécessaire  que  ces  récoltes  consistent  en  grains; 
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» 
et   dès  fju'il  ne  le  tlît  pas,  on  ne  doit  pas  le  sous- 
entendre. 

v  A  la  vérité,  lorsque  lis  récoltes  ne  sont  plus 
gisantes,  lorsqu'elles  sont  mises  en  meules  dans  les 
champs ,  la  loi  n'en  soumet  le  vol  à  la  peine  de  la 
réclusion,  qu'autant  qu'elles  consistent  en  grains; 
et  cette  restriction  a  eu  pour  objet  d'empêcher 
qu'on  ne  punit,  de  la  réclusion,  le  Vol  de  meules  de 
chaume. 

•  Prétendre  que  dans  l'art.  388,  par  exemple, 
les  mots  de  grains  doivent  se  rapporter  au  mot  re- 
cuites ,  comme  au  mot  meules,  et  qu'en  conséquence 
cet  article  doit  être  entendu  comme  s'il  y  avait  /  ol 
île  récoltes  de  grains  ou  de  meules  de  grains ,  c'est 
un  système  que  condamne  ouvertement  la  construc- 
tion de  la  phrase  qui  compose  cette  partie  de  l'ar- 
ticle :  Volé  des  récoltes  ou  meules  de  grains  faisant 
partie  des  récoltes ,  tels  sont  les  termes  de  la  loi.  Il 
est  évident  que  si  son  intention  était  de  ne  frappe] 
de  la  peine  de  la  réclusion  que  le  Vol  des  réclotes 
de  grains,  elle  ne  placerait  pas  le  mot  grains  après 
ie  mot  meules ,  et  qu'elle  dirait  :  Volé  des  récoltes 
de  grains,  ou  des  meules  faisant  partie  des  mêmes 
récoltes  ;  ou  plus  brièvement  :  Volé  des  récoltes  ou 
des  meules  faisant  partie  des  récoltes  de  grains. 

»  Dans  cet  hypothèse,  en  effet,  il  serait  inutile  de 
répéter  le  mot  grains,  après  le  mot  meules,  puis- 
qu'une meule  faisant  partie  d'une  récolte  de  grains, 
serait  nécessairement  une  meule  de  grains. 

»  Le  sens  delà  loi  est  donc  manifestement,  que  la 
peine  de  la  réclusion  doit  atteindre  tous  IcsVols  de 
récoltes  gisantes  dans  les  champs,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient;  et  que,  lorsque  les  récoltes 
sont  mises  en  meules  dans  les  champs,  le  Vol  qui 
s'en  fait  n'est  passible  de  la  réclusion,  que  dans  le  cas 
où  les  meules  sont  composées  de  grains,  * 

a°  Le  5  octobre  181 1,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
ÏSismes  qui  met  en  accusation  Pierre  Perrin, prévenu 
d'avoir  volé  dans  un  champ  des  racines  de  garance 
qui  étaient  arrachées  et  exposées  à  la  foi  publique. 

Pierre  Perrin  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  et  soutient  que  le  fait  dont  il  est  accusé,  n'est 
pas  qualifié  crime  par  la  loi. 

«  Vainement  objecterait-on  (dit-il^  que  l'art.  388, 
du  code  pénal  porte  dans  ses  dispositions,  la  peine 
de  la  réclusion  contre  ceux  qui  ont  volé  dans  les 
champs  des  récoltes  ou  meules  de  grains,  puisque 
cet  article  porte  en  lui-même  son  interprétation. 
Par  le  mot  récolte,  le  législateur  a  voulu  désigner 
les  récoltes  des  grains ,  puisque  la  disjonctive  où , 
mise  avant  les  mots  meules  de  grains,  ne  peut  être 
prise  dans  son  véritable  sens  que  comme  une  con- 
jonctive. 

»  Ne  serait-il  pas  absurde  que  celui  qui  volerait 
une  pomme,  parce  qu'elle  aurait  été  cueillie  et  lais- 
sée dans  les  champs,  fût  puni  de  la  même  peine  que 
celui  qui  aurait  volé  la  récolte  en  grains,  seul  es- 
poir du  laboureur,  et  que ,  de  nécessité ,  on  est  obligé 
de  laisser  exposée  à  la  foi  publique? 
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i    l.a  garance  est  un  fruit;  l'arrachement  de  < .  tti 
racine  ne  peut  pas  être  considéré  comme  mu   n 
coite  nécessaire;  et  c'est  de  celle-là  seulement  qui 
la  loi  a  voulu  parler  ». 

Par  .ni.'  du  ''  décembre  de  la  même  année,  au 

i  l  d(    M  .  Aniuoiit: 

«  Attendu  que  Pierre  Perrin  est pfréVetra  d'avoir, 
cl.:  h  i,i  m  h  ii  du  9.8  au  "i  août  dernier  ,  volé  soi  on 
champ  appartenant  au  nommé  Vachon,  environ  cent 
kilogrammes  de  racines  de  garance  qui  avait  éli 
arrachées  de  la  terre  les  jours  précédensj  qu'un  1. 1 
\  ol  est  évidemment  le  \  ol  de  recuites  prévu  par 
l*;i 1 1 .  i(S8  du  code  de  1810,  et  puni  par  ce  code  de 
la  peine  afflictivc  et  infamante  de  la  réclusion; 
qu'ainsi ,  eu  ordonnant  le  renvoi  de  Perrin  a  1  l 
d'assises  du  département  deVauclusc,  la  chambre 
d'ac<  osation  de  la  cour  d'appel  de  Nismes  a,  par  son 
arrél  «lu  5  octobre,  fait  une  juste  application  de 
l'ait.  a3l  du  code  d'instruction  criminelle; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  dudit  Perrin.  » 

Le  3o  décembre  i  820,  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Nismes,  qui  renvoie 
au  tribunal  correctionnel  d'Avignon ,_ Jacques  Rip- 
pert,  prévenu  d'avoir  volé  des  racines  de  garance 
laissées  à  la  foi  publique ,  et  sur  un  terrain  ou-  ert, 
pour  sécher. 

Le  i5  mars  de  la  même  année,  jugement  par  le- 
quel,  attendu  que  le  vol  dont  il  s'agit,  rentre  dans 
l'application  de  l'art.  '>S;i  du  code  pénal  qui  punit 
de  la  réclusion  les  Vols  de  récoltes  commis  dans  les 
champs ,  et  par  conséquent  dans  la  compétence  de 
la  cour  d'assises,  le  tribunal  correctionnel  se  déclare 
incompétent. 

Point  d'appel  de  ce  jugement,  soit  de  la  part  du 
prévenu,  soit  de  la  part  du  ministère  public,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi.  Mais  le  procureur-général 
de  la  cour  royale  de  Nismes  se  pourvoit  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  cour  de  cassation;  et  par 
arrêt  du  17  avril  1821,  au  rapport  de  M.  Rataud: 

»  Attendu  que,  par  l'effet  dudit  arrêt  et  dudit 
jugement,  le  cours  de  la  justice  se  trouve  inter- 
rompu, et  qu'il  est  nécessaire  de  le  rétablir; 

»  Attendu  que  les  racines  de  garance' dont  il  s'a- 
git, avaient,  dans  l'espèce,  été  laissées  à  la  foi  pu- 
blique ,  et  sur  un  terrain  ouvert ,  pour  sécher  ;  qu'en 
cet  état,  elles  étaient  une  récolte;  et  qu'ainsi,  le  Vol 
qui  en  a  été  commis  est  de  nature  à  rentrer  dans 
l'application  de  l'art.  388  du  code  pénal; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  la  demande  du  pro- 
cureur-général à  la  cour  royale  dcNismes,  et  statuant 
en  vertu  de  l'art.  5a6  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'arrêt  rendu 
par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de 
Nismes,  le  3o  décembre  1820,  non  plus  qu'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Avignon , 
le  i5  mars  dernier,  lesquels  seront  regardés  comme 
non-avenus,  renvoie  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  cour  royale  de  Montpellier,  pour,  sur 
l'instruction  déjà  faite  ou  à  compléter,  s'il  y  a  lieu, 

98.' 
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être  procédé  à  un  nouvel  arrêt  sur  le  règlement  de 
la  compétence  conformément  à  la  loi  (i).  » 

3°  Le  3o  novembre  i8i3  ,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  qui,  sur  une  procédure  iustruite 
contre  Pierre-Jean  Calluy,  prévenu  d'avoir  volé  des 
pommes  de  terre  mises  en  tas  dans  le  champ  sur 
lequel  le  propriétaire  les  avait  récoltées,  renvoie  ce 
particulier  à  la  police  correctionnelle. 

Le  procureur-général  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  et  le  10  février  181 4  ,  au  rapport 
de  M.  Busschop  : 

«  Vu  les  art.  408  et  4 16  du  code  d'instruction 
criminelle ,  l'art  23 1  dudit  code ,  et  l'art.  388  du  code 
p  énal; 

»  Considérant  que  les  disposition  dudit  art.  388 
sont  générales  et  s'étendent  conséquemment  aux  Vols 
de  toutes  espèces  de  récoltes ,  et  partie  de  récoltes 
laissées  dans  les  champs; 

»  Que,  dans  l'espèce,  Pierre-Jean  Calluy  est  pré- 
venu d'avoir  volé  des  pommes  de  terre  mises  en  tas , 
dans  le  champ  sur  lequel  elles  avaient  été  récoltées  ; 
que  ce  Vol  rentrait  donc  évidemment  dans  l'appli- 
cation dudit.  art.  388;  qu'ainsi,  et  aux  termes 
de  l'art.  23 1  du  code  d'instruction  criminelle,  il  y 
avait  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  cour 
d'assises  ; 

»  Que  néanmoins ,  par  son  arrêt  du  3o  novembre 
i8i3,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  renvoyé  ledit 
prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle; 
d'où  il  suit  qu'elle  a  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  ; 

«  La  cour  casse  et  annulle ». 

4°  En  octobre  iSi3,  des  pommes  de  terre  récol- 
tées dans  un  champ  ,  y  sont  enfouies  par  le  pro- 
priétaire. 

En  avril  1814,  Joseph  et  Louis  Chabert  les  dé- 
terrent et  les  enlèvent. 

Arrêt  qui  met  ces  deux  particuliers  en  accusation, 
et  les  renvoie  devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment du  Tarn. 

Le  i5  novembre  de  la  même  année,  lej'ury.  les 
déclare  coupables;  et  la  cour  d'assises,  leur* appli- 
quant l'art  388,  les  condamne  à  la  réclusion. 

Ils  se  pourvoient  en  cassation. 

Le  12  janvier  i8i5,  au  rapport  de  M.  Bauchau: 

«  Vu  l'art.  410  du  code  d'instruction  criminelle 
et  l'art.  388  du  code  pénal  ; 

>•  Attendu  que  le  Vol  de  pommes  du  terre  qui  a 
servi  de  base  à  la  condamnation  de  Joseph  et  Louis 
Chabert,  n'a  point  été  qualifié  par  le  jury  Vol  de 
récolte; 

u  Que,  dès  lors,  l'application  de  la  loi  ne  peut 
être  jugée  que  d'après  les  faits  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  la  date  du  Vol; 


IV,  art.  388  du  C.  p. 

»  Que  ce  vol  a  eu  lifcu  dans  le  courant  d'avril 
814  ;  qu'à  cette  époque,  les  pommes  de  terre  vo- 


(1)  Builetin  criminel  delà  cour  de  cassation  ,  an- 
née 1821,  tome  26,  page  178. 


lées  n'étaient  plus  en  état  de  récolte ,  qu'elles  avaient 
même  été  enfouies;  qu'elles  ne  pouvaient  donc  être 
considérées  que  comme  des  fruits  de  la  terre  confiés 
volontairement  et  sans  nécessité  à  la  foi  publique  ; 

»  Que  le  Vol  qui  en  avait  été  fait ,  ne  pouvait 
donc  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  388  da 
code  pénal,  qu'il  n'était  passible  que  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  401  contre  les  Vols  simples; 

»  Qu'en  condamnant  lesdits  Chabert  à  la  peine  de 
la  réclusion  ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  388 , 
la  cour  d'assises  du  département  du  Tarn  a  fausse- 
ment appliqué  cet  article; 

u  La  cour  casse  et  annulle ». 

5°  Le  10  mars  1814  ,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Cam- 
brai, qui  déclare  prévenu  du  crime  de  Vol  carac- 
térisé par  l'art.  38b  du  code  pénal,  le  nommé  Be- 
bert-Renard ,  qu'une  procédure  instruite  à  la  requête 
du  ministère  public ,  présente  comme  fortement 
soupçonné  d'avoir,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'août  18 13,  «  volé  à  une  meule  de  grains  faisant 
i<  partie  de  récoltes,  plusieurs  bottes  de  colzat  non 
»  battues.  » 

L'aflaire  portée,  par  suite  de  cette  ordonnance, 
à  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Douai,  il  y  intervient,  le  i5  du  même  mois,  un 
arrêt  par  lequel  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure  que 
Bebert-Renard  est  suffisamment  prévenu  d'avoir,  au 
commencement  du  mois  d'août  i8i3,  volé  du  col- 
zat dans  une  meule,  environ  douze  bottes  qui  n'é- 
taient pas  battues,  et  la  graine  qui  se  trouvait  an 
fond  de  ladite  meuie;  que,  pour  renvoyer  le  pré- 
venu devant  une  cour  d'assises;  il  faut  qu'un  Vol  de 
colzat  mis  en  meule,  soit  un  fait  réputé  crime  par  la 
loi;  que  l'art.  388  du  code  pénal  ne  répute  crime 
que  le  Vol,  soit  de  récoltes,  soit  de  meules  de  grains 
provenant  de  récoltes;  que, pour  réputer  crime  leVol 
de  colzat  mis  en  meule ,  il  faut  donc  qu'une  meule  de 
colzat  soit  considérée,  ou  comme  récoltes,  ou  comme 
meule  de  grains  faisant  partie  des  récoltes;  que  par 
récoltes ,  l'on  entend  les  productions  de  la  terre  que 
le  propriétaire  où  celui  qui  le  représente ,  a  déta- 
chées de  leurs  tiges  ou  de  leur  racines ,  et  est  obligé 
de  laisser  momentanément  exposées  sur  la  foi  pu- 
blique, en  attendant  qu'elles  puissent  être  transpor- 
tées ou  mises  en  meule;  qu'ainsi,  on  ne  doit  con- 
sidérer, comme  récoltes ,  que  le  colzat  que  le 
cultivateur  est  forcé  de  laisser,  momentanément, 
exposé  sous  la  foi  publique  dans  son  champ ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  ou  le  transporter  dans  ses  édi- 
fices ou  le  mettre  en  meule;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même -quand  le  cultivateur  a  fait  de  son  colzat 
des  meules  pour  rester,  après  la  récolte  finie,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  dans  le  champs  qui 
l'a  produit;  d'où  il  suit  que  le  Vol  de  colzat  mis  en 
meule  ne  doit  pas  être  considéré  comme  Vol  de  ré- 
coltes ; 
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»  Qu'il  ne  doit  pas  non  plus  être  considéré 
comme  Vol  de  meules  <lc  grains  faisant  partie  de 
réeolle>,  attendu  que,  par  grains,  on  ne  doit  en- 
tendre que  les  fruits  et  semences  de  blé  ,  de  seigle, 
d'orge,  d'avoine  et  autres  gros  et  menus  grains, 
nullement  les  graines  et  grenailles  des  plantes  oléa- 
gineuses, telles  que  les  graines  de  colzat,  lin,  ca- 
momille, pavots,  etc.;  que  la  garantie  particulière 
que  la  loi  a  donnée  aux  productions  de  la  première 
espèce,  ne  peut  donc  être  étendue  à  celles  de  la  se- 
conde; et  qu'ainsi,  la  qualification  de  crime  que 
l'art.  388  du  code  pénal  donne  aux  Vols  de  meules 
de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  ne  peut  conve- 
nu" aux  Vols  de  colzat  mis  en  meule;  d'où  il  suit, 
dans  L'espèce,  que  le  Vol  dont  Bebert-Rcnard  est 
prévenu,  rentre  dans  la  classe  des  Vols  simples  pré- 
rus  par  l'art  /,oi  du  Code  pénal; 

»  La  cour  annul'ie  L'ordonnance  de  prise  de  corps; 
et  renvoie  ledit  prévenu  devant  la  police  correc- 
tionnelle  ». 

Le  procureur-général  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

»  La  question  qui  se  présente,  dans  cette  affaire, 
à  votre  examen  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section 
criminelle,  le  28  avril  181/1),  est  d'une  grande  im- 
portance pour  les  départemens  où,  comme  dans 
eeux  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et 
de  la  Seine-Inférieure,  la  culture  du  colzat,  du  lin 
et  d'autres  plantes  oléagineuses,  est  regardée  comme 
l'une  des  plus  précieuses  ressources  du  laboureur. 

»  Il  s'agit  de  savoir  si  le  Vol  qui  se  fait  de  ces 
plantes ,  tandis  que,  mises  en  meules  dans  les  champs, 
elles  sont  exposées  à  la  foi  publique,  doit  être  puni 
comme  crime,  ou  s'il  ne  doit  l'être  que  coin  me 
simple  délit;  en  d'autres  termes,  si  ce  Vol  appartient 
à  la  classe  de  ceux  que  prévoit  et  punit  l'art.  388  du 
code  pénal,  ou  s'il  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux 
que  prévoit  et  punit  l'art.  4OJdu  même  code. 

»  Que  les  tiges  de  colzat ,  lorsqu'elles  sont  cou- 
pées et  détachées  du  fond  ,  soient  des  récoltes  pro- 
prement dites  ;  et  que  les  voler  dans  cet  état ,  ce  soit 
commettre  le  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  388, 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  contester. 

•  Mais  lorsqu'elles  sont  mises  en  meules,  peut-on, 
doit-on,  sous  le  rapport  de  la  pénalité,  considérer 
les  meules  qu'elles  forment,  comme  des  meules  de 
grains  faisant  partie  des  récoltes?  C'est  la  question 
que  vous  avez  à  juger. 

»  Pour  la  résoudre,  nous  devons  consulter  la 
lettre  de  la  loi  et  son  esprit. 

»  La  lettre  de  la  loi  est  assez  équivoque,  pareeque 
le  mot  grains  est  susceptible  de  deux  acceptions 
différentes. 

»  Dans  le  sens  le  plus  restreint,  ce  mot  ne  dé- 
signe que  les  fromentacés  qui  servent  à  la  nourri- 
ture de  l'homme  et  des  animaux. 

»  Biais  dans  un  sens  plus  étendu  (et  c'est  ce  que 
nous  lisons  dans  Y  Encyclopédie ,  au  mot  grain  ), 
«  il  se  dit  des  petits  corps  ou  fruits  que  les  arbres  et 


"  plantes  produisent,  qui  leur  servent  de  semences 
.  .m  i|ui  les  contiennent.  'Ainsi,  comme  l'usage 
journalier  le  prouve  et  comme  l'atteste  d'ailleurs  le 
Dictionnaire  de  l'Académie  française,  on  dit ..  grain 
>.  de  raisin,  grain   de    verjus,   grain   de    grenade, 

•  grain  de  sureau,  grain  de  genièvre,  grain  de  lau- 

•  ricr,  grain  de  poivre,  grain  de  moutarde. 

»  Prise  dans  cette  seconde  acception,  la  déno- 
mination générale  de  grain  s'applique  certainement 
tout  aussi  bien  au  colzat,  au  lin,  à  la  camomille, 
qu'au  blé,  au  sègle,  à  l'orge,  à  l'avoine. 

»  Il  est  vrai  qu'on  dit,  graine  de  colzat ,  graine 
de  lin  ,  graine  de  camomille,  et  non  pas  grain  île 
camomille ,  grain  de  lin  ,  grain  de  colzat;  mais  c'est 
par  extension  du  sens  rigoureusement  attaché  au 
mot  graine,  que  l'on  s'exprime  ainsi:  car  le  mot 
graine  ne  désigne,  a  proprement  parler,  que  la  se- 
mence que  les  plantes  fournissent  pour  la  conserva- 
tion et  la  propagation  de  l'espèce;  et  ce  n'est  qu'en 
étendant  la  sjgnracation  naturelle  de  ce  mot  qu'on 
peut  l'appliquer  a  la  partie  de  la  plante  qui  en  forme 
le  seul  ou  le  principal  produit. 

>.  Le  texte  littéral  de  l'art.  388  du  Code  péDal 
laisse  donc  des  doutes  sur  le  sens,  dans  lequel  on 
doit  y  entendre  les  termes  meules  de  grains  faisant 
partie  de  récoltes. 

»  L'esprit  du  même  article  est  exposé  très-clai- 
rement dans  les  motifs  qu'en  a  donnés  l'orateur  du 
gouvernement  à  la  séance  du  corps  législatif  du  9 
février  1810  : 

»  Quant  au  Vol  d'objets  exposés  à  la  foi  publique 
»  (ce  sont  les  termes  de  31.  Faure),  la  loi  de  1791 
»  les  punissait  tous  d'une  peine  affictive.  Beaucoup 
»  de  ces  crimes  restèrent  impunis,  pareeque  la  peine 
»  était  trouvée  trop  forte,  et  que  l'on  aimait  mieux 
»  acquitter  les  coupables ,  que  de  leur  faire  subir  un 
»  châtiment  qui  excédait  celui  qu'ils  paraissaient 
»  avoir  mérité.  La  loi  du  1 5  frimaire  an  8  parut,  et 
»  la  connaissance  de  tous  ces  délits  indistinctement 
s  fut  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correction- 
»  nelle.  Alors,  un  nouvel  inconvénient  se  fit  aper- 

*  cevoir  :  la  peine  était  insuffisante  en  plusieurs  cas  ; 
»  et  l'insuffisance  de  !a  peine  produisit  le  même 
p  effet  que  l'impunité.  Dès-lors ,  ces  sortes  de  délits 
»  se  renouvelèrent  fréquemment,  et  les  tribunaux 
»  ont  élevé  de  justes  plaintes  à  cet  égard. 

•  La  distinction  que  le  nouveau  code  établit,  ap- 

•  portera  un  remède  efficace  au  mal. 

»  Ou  le  vol  aura  été  commis,  à  l'égard  d'objets 
»  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  confier  à  la  fo> 
»  publique;  tels  que  les  Vols  de  bestiaux,  d'mstru- 
»  mens  d'agriculture,  de  récoltes,  ou  de  partie  de 
>  récoltes  qui  se  trouvaient  dans  les  champs;  en  un 
»  mot ,  de  choses  qu'il  est  impossible  de  surveiller 
»  soi-même  ou  de  faire  surveiller.  En  ce  cas,  les 
»  coupables  seront  punis  d'une  peine  afflictive. 

'  »  Ou  les  objets  volés  pouvaient  être  gardés,  de 
»  sorte  que  c'est  volontairement  qu'on  les  aura  con- 
»  fiés  à  la  foi  publique.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus 
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»  qu'un  Vol  simple,  qui,  dès-lors,  sera  puni  de 
»  peine  de  police  correctionnelle  ». 

Dans  laquelle  de  ces  deux  classes  d'objets  ex- 
posés à  la  foi  publique,   devons-nous  ranger  les 

colzats  ? 

a  C'est  sans  contredit  dans  la  première;  car  ce 
n'est  pas  volontairement,  c'est  par  une  une  néces- 
sité physique,  c'est  pour  obéir  à  la  nature  même 
des  clioses,  que  le  cultivateur,  après  avoir  coupé  ses 
colzats ,  le  met  en  meule  dans  le  champ  qui  les  a  pro- 
duits. 

»  Cette  vérité ,  très-familière  dans  tous  les  dépar- 
temens  ou  la  culture  et  la  manipulation  du  colzat 
sont  bien  connues,  est  rendue  très-sensible  dans  le 
passage  suivant  de  Y  Encyclopédie ,  au  mot  Colzat: 
a  On  fait  la  récolte  (du  colzat)  à  la  fin  de  juin, 
»  quand  la  graine  est  prête  à  épiler;  et  pour  éviter 
»  cet  accident,  os  se  garde  de  la  laisser  trop 
>,  mlrir  pour  recueillir.  On  scie  avec  la  faucille, 
»  et  l'on  couche  les  tiges  sur  terre  comme  le  blé  ; 
»  on  les  y  laisse  pendant  deux  beaux  jours  :  si  la 
»  pluie  ne  permet  pas  de  les  relever  après  ce  temps, 
»  il  faut  attendre. 

»  On  les  relève  dans  un  drap ,  et  on  les  porte  au 
»  lieu  préparé  pour  faire  la   meule  sur  la  même 

u  PIÈCE  DE  TERRE,  AFIN  DE  NE  PAS  PERDRE  LA  GRAINE; 

k  on  y  fait  autant  de  meule  que  la  dépouille  en 

»  demande  :  celle  de  huit  cents  de  terre  doit  suffire 

v  pour  une  meule;  et  pour  la  faire,  on  forme  une 

»  terrasse  bien  sèche  et  bien  battue,  de  vingt  pieds 

»  quarrés;  on  y  met  un  lit  de  paille,  sur  lequel  on 

«  arrange  les  tiges  la  tête  en  dedans;  on  arrondit 

d  cette  meule  dès  le  pied  jusqu'à  la  hauteur  de  trois 

»  toises  plus  ou  moins ,  en  terminant  en  pain  de  su- 

»  cre,  et  l'on  couvre  le  dessus  pour  être  à  l'abri  de 

»  la  pluie. 


,  Dist.  IV,  art.  388  du  C.  p. 

quivoque  de  expressions  meules  de  grains,  nous  de- 
vions appliquer  l'art.  388  du  code  pénal  au  Volde 
meules  de  colzats,  précisément  parce  que  les  meules 
de  colzats  sont  forcément  exposées  à  la  foi  publi- 
que, nous  devrions  aussi  appliquer  cet  article  au 
Vol  de  foins  coupés  et  mis  en  meule  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  acquis  le  degré  de  sécheresse  nécessaire  pour 
qu'on  puisse  les  renfermer.  Car  ce  n'est  pas  non 
plus  volontairement  qu'on  expose  ainsi  les  foins 
coupés  et  mis  en  meule  à  la  foi  publique;  on  ne  les 
y  expose ,  que  parce  qu'il  y  a  impossibilité  d'en  user 
autrement.  Cependant  on  n'oserait  pas  dire  qu'une 
meule  de  foins  nouvellement  coupés,  fût,  dans  le 
sens  de  l'art.  388  du  code  pénal,  une  meule  de  grains 
faisant  partie  de  la  récolte  du  fonds;  et  vous  cas- 
seriez sûrement,  sans  la  moindre  hésitation,  un  ar- 
rêt qui  punirait  delà  peine  portée  par  l'art.  388  du 
code  pénal ,  un  Vol  de  foins  mis  en  meules  dans  le 
champ  qui  les  a  produits. 

»  Et  de  là  que  devons-nous  conclure?  Que  l'orar- 
teur  du  gouvernement  n'a  pas  dit,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  l'art.  388,  tout  ce  qu'il  devait  dire  d'après 
ce  texte  ;  et  que  le  véritable  esprit  de  ce  texte  est  que , 
pour  que  la  peine  qu'il  prononce  soit  applicable 
au  Vol  de  récoltes  exposées  à  la  foi  publique,  il 
faut,  ou  que  les  récoltes  volées  soient  encore  gi- 
santes, ou  que,  si  elles  sont  en  meules,  elles  con- 
sistent en  grains;  en  sorte  que  le  Vol  de  récoltes 
mises  en  meules  et  consistant  en  produits  non  qua- 
lifiés de  grains,  ne  soit  pas  atteint  par  cette  peine. 

»  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  douteux  que  les 
expressions  meules  de  grains  doivent,  dans  l'art. 
388,  s'entendre  des  meules  de  colzats. 

»  Mais  le  doute  seul  est  un  motif  déterminant 
pour  que  les  meules  de  colzats  ne  soient  pas  censées 
comprises  dans  cet  article.  Car,  en  matière  pénale, 


»  Quand  les  grands  vents  la  mettent  en  danger  de     c'est  toujours  le  parti  le  plus  doux  qui ,  dans  l'in- 


culbuter,  on  a  soin  de  l'étayer. 
»  Le  colzat  repose  ainsi  jusqu'après  la  moisson  , 
à  moins  que  l'on  n'ait  lieu  de  craindre  réchauffe- 
ment de  la  graine;  ce  qui  pourrait  arriver  par  des 
temps  fort  pluvieux,  ou  pour  l'avoir  recueillie  trop 
verte. 

»  Il  est  essentiel  de  choisir  un  beau  jour  pour  dé- 
faire la  meule;  mais  avant  tout,  on  prépare  au 


certitude,  doit  prévaloir. 

»  On  conçoit  d'ailleurs  que  le  législateur  a  pu 
avoir,  dans  l'art.  388,  de  très-bonnes  raisons  pour 
ne  pas  entendre  les  termes  meules  de  grains  dans  le 
sens  le  plus  large  ,  pour  restreindre  ces  mots  à  leur 
sens  le  plus  usuel,  pour  les  restreindre  aux  meules 
de  fromentacés. 

En  bonne  législation,  l'intensité  de  la  peine 


pied  une  plate-forme  battue,  aussi  dure  que  les     d'un  dôlit  attentatoire  à  la  propriété,  doit  se  mesu- 
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>.  battines  de  grange  ;  et  c'est  là-dessus  que  l'on  bat 
»  à  mesure  que  la  meule  se  défait,  avec  la  précau- 
»  don  de  n'enlever  les  tiges  que  dans  un  drap. 

»  Dès  qu'on  en  a  battu  une  certaine  quantité,  il 
»  faut  retirer  avec  un  râteau  la  paille  écrasée;  cela 
»  aide  à  bien  battre  le  reste ,  et  fait  perdre  moins  de 
»  graine.  » 

'  »  Il  résulte  évidemment  de  ces  détails,  que  le 
colzat  coupé  et  mis  en  meule,  n'est  exposé  que  for- 
cément à  la  foi  publique.  Es  dès  là,  il  semblerait 
que  le  Vol  qui  s'en  fait  dans  cet  état,  dût  sans  dif- 
ficulté être  atteint  par  l'art.  388  du  code  pénal. 
>•  Jlais  prenons  garde  à  une  chose.  Si  malgré  1  c- 


rer,  non-seulement  sur  le  préjudice  que  cause  le 
délit  même,  non-seulement  sur  l'intention  qui  le 
produit ,  non-seulement  sur  la  difficulté  de  s'en  ga- 
rantir; mais  encore  sur  le  plus  ou  le  moins  de  pro- 
pension que  les  hommes  pervers  ont  à  le  com- 
mettre; et  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays, 
on  a  vu  les  législateurs  punir  plus  sévèrement,  toutes 
choses  égales,  les  délits  que  la  cupidité  reproduit  fré- 
quemment, parce  qu'elle  a  de  grandes  facilités  pour 
en  utiliser  les  résultats,  que  ceux  qui,  par  la  raison 
contraire,  se  commettent  rarement. 

».  Eh  bien  !  s'il  est  vrai  que  le  Vol  d'une  meule 
de  colzats  cause  autant  et  quelquefois  plus  de  pré- 
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judice  que  le  Vol  d'une  meule  de  fromentacés,  s'il 
est  vrai  que  l'un  suppose  une  intention  moins  cou- 
pable que  l'autre,  s'il  est  vrai  qu'il  y  :i  la  même  dif- 
ficulté' à  se  garantir  du  premier  qu'à  se  garantir  du 
second,  il  est  vrai  aussi  que  le  Vol  de  meules  de  col- 
•/.ats  est  beaucoup  plus  rare  que  le  Vol  de  meules 
■de  fromentacés,  puce  qu'il  est  beaucoup  plus  fa- 
cile au  voleur  de  celles-ci,  qu'il  ne  l'est  au  vo- 
leur de  celles-là ,  de  tirer  impunément  parti  de  son 
délit. 

»  Le  prolétaire  qui  a  volé  des  fromentacés  mis 
en  meule,  peut  aisément  les  faire  moudre  ou  les 
employer  d'une  manière  quelconque  à  son  usage, 
sans  qu'on  puisse  l'accuser  de  les  avoir  volés  :  il  n'a 
qu'à  dire  qu'ils  sont  le  produit  de  son  glanage;  et 
par  ce  seul  mot,  il  fait  taire  tous  les  soupçons. 

»  Mais  s'il  a  volé  des  graines  de  colzats,  qu'en 
fera-t-il?  Le  seul  parti  qu'il  puisse  en  tirer,  est  de 
les  vendre  ou  de  les  faire  convertir  en  huile.  Et 
comment  les  vendre,  comment  les  faire  tordre,  sans 
que  l'acheteur,  sans  que  le  maître  du  moulin  à  huile, 
qui  sait  qu'il  n'en  a  point  récolté ,  soupçonne  la 
voie  illicite  par  laquelle  il  est  parvenu  à  se  les  pro- 


curer ?  Car  il  n'en  est  point  des  colzats,  comme  des 
plantes  céréales.  Les  colzats  ne  se  glanent  point;  et 
nul  ne  peut  avoir  légitimement  des  graines  de  col- 
zats, s'il  ne  les  a,  ou  récoltées,  ce  qui  est  impossible 
quand  on  n'est  ni  fermier  ni  propriétaire;  ou  ache- 
tées, ce  qui  est  sans  exemple  quand  on  n'en  fait  pas 
un  commerce  habituel. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
iieu  de  rejeter  le  recours  en  cassation  du  procureur- 
général  de  la  cour  royale  de  Douai.  » 

Par  arrêt  du  28  avril  18 14,  au  rapport  de  M.  Buss- 
chop  : 

«  Considérant  que,  dans  son  acception  usitée  et 
ordinaire ,  le  mot  grains  ne  comprend  point  le  col- 
zat;  et  qu'ainsi  le  Vol  de  colzats  mis  en  meule  ne 
peut  être  assimilé  au  Vol  de  meules  de  grains  fai- 
sant partie  de  récoltes  que  l'art.  388  du  code  pénal 
punit  de  la  peine  de  la  réclusion;  qu'il  a  été  re- 
connu par  l'arrêt  dénoncé,  que  le  colzat,  qui  a  fait 
l'objet  du  Vol  imputé  à  Bebert-Rcnard,  était  en 
meule,  et  que  le  Vol  n'était  d'ailleurs  accompagné 
d'aucune  circonstance  aggravante  .propre  à  le  qua- 
lifier crime; 

»  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  le  prévenu  de- 
vant la  police  correctionnelle,  la  cour  rovale  de 
Douai  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  401  du 
code  pénal  et  des  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi  ;  que  l'arrêt  dénoncé  est  d'ailleurs  régulier  dans 
sa  forme; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi » 

IV.  i°.  Pour  qu'il  y  ait  Vol  de  récolte,  et  par 
conséquent  lieu  à  la  peine  portée  par  cet  article,  est- 
il  nécessaire  qu'une  récolte  ait  été  volée  en  entier, 
ou  du  moins  en  grande  partie? 

2°.  La  peine  portée  par  cet  article  est-il  applica- 
ble au  Vol  de  grains  coupés,  mis  en  tas  de  dis  ou 


111,  Diw.  IV,  art.  388  du  C.  p.  -s  ; 

\  ingt  gerbes  chacun,  et  ainsi  exposés  dans  les  chai,  11  i 
à  In  foi  publique? 

Par  arrêt  du  9  août  181 1,  ia  cour  spéciale  ex- 
traordinaire de  Florence  a  fait' l'application  d 
article  aux  nommés  Contînt ,  Grassi,  Brogi  et  Quer- 
cioli,  convaincus  d'avenr  volé  quelques  javelles  de 
grains  dans  un  champ. 

Ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation,  et  ont 
soutenu  (pic  l'art.  388  n'était  applicable  qu'au  Vol 
de  la  totalité  ou  ifunc  partie  considérable  d'une 
récolte;  qu'ainsi,  le  Vol  dont  ils  étaient  déclarés 
coupables,  ne  pouvait  èlrc  puni  que  corrcctionnel- 
lement. 

Le  12  septembre  de  la  même  année,  arrêt,  au 
r>pport  de  M.  Benvcnuti,  par  lequel  : 

«  Attendu,  sur  les  moyens  proposés  par  les  de- 
mandeurs, que  les  Vols  punissables  de  peines  cor- 
rectionnelles, d'après  l'art.  401  du  code  pénal  de 
181  o,  ne  sont  que  les  Vols  non  spécifiés  dans  la 
sect.  1  du  chap.  2  du  tit.  2  du  liv.  3  du  même  code; 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  Vol  de  javelles  com- 
mis dans  un  champ;  que  lesdites  javelles  formaient 
partie  de  la  récolte;  et  que  par  conséquent  il  s'agit 
de  Vol  spécifié  dans  l'art.  388  dudit  code;  que  le 


susi'.'t  art.  388  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
partie  plus  ou  moins  grande  de  récolte  volée;  et 
que,  dès-lors,  il  a  été  fait  une  juste  application  du 
même  art.  388 ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi » 

Le  3  mars  181 2,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Di- 
jon ,  qui  renvoie  à  la  police  correctionnelle  la  veuve 
Chaise  et  sa  fille,  prévenues  d'avoir  volé  dans  les 
champs,  pendant  la  nuit,  environ  quatre-vingt-dix- 
huit  javelles  d'avoine,  «  attendu  que  l'art.  388  du 
»  code  pénal  parle  de  Vol  de  récoltes  ou  de  meules 
»  en  grains  faisant  partie  de  récoltes;  et  que,  dans 
»  l'espèce,  il  n'est  question  que  de  Vol  d'un  certain 
»  nombre  de  javelles,  qui  ne  constituent  pas  une 
»  partie  notable  de  récoltes.   » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la  part 
du  ministère  public;  et  le  17  avril  suivant ,  au  rap- 
port de  M.  Busschop: 

a  Vu  l'art.  388  du  code  pénal...  ; 

»  Vu  aussi  les  art.  23 1  et  410  du  code  d'instruc- 
tion criminelle...; 

a  Considérant  que  l'art.  388  du  code  pénal  a 
pour  objet  le  Vol  d'effets  mobiliers  qui,  par  une 
confiance  nécessaire,  sont  exposés  à  la  foi  publique; 

»  Qu'ainsi,  on  doit  entendre  par  les  mots  recolle 
ou  partie  de  recolle,  employés  dans  ledit  article, 
tous  fruits  et  productions  utiles  de  la  terre  qui,  sé- 
parés de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges  par  le  fait 
du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont 
laissés  momentanément  dans  les  champs  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  recueillis  et  renfermés  dans  un  lieu 
où  ils  peuvent  être  particulièrement  surveillés; 

»  Que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Chaise  et  sa  fille 
sont  prévenues  d'avoir  volé  quatre-vingt  dix -huit 
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javelles  de  grains  exposées  dans  les  champs  à  la  foi 
publique;  que  ce  fait  constitue  donc  le  Vol  de  ré- 
colte prévu  par  ledit  art.  388 ,  qui  le  punit  de  la  ré- 
clusion; que  conséquemment,  et  aux  termes  de  l'art. 
a3i  du  code  d'instruction  criminelle,  la  connais- 
sance dudit  Vol  appartient  aux  cours  criminelles  ; 
»  Que  néanmoins ,  par  son  arrêt  du  3  mars  1 8 1 2 , 
la  cour  d'appel  de  Dijon  a  renvoyé  lesdites  préve- 
nues devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle; 
et  qu'ainsi,  elle  a  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annullc..  » 

Le  21  octob'-e  1812  ,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Dortmand,  qui  déclare  Henri  -  Guillaume  Kruse 
n  prévenu  d'avoir  volé,  du  champ  du  cultivateur 
»  Mailand,  cinquante  gerbes  de  blé  coupé,  et  de 
»  les  avoir  placées  parmi  les  gerbes  qui  se  trou- 
■  vaient  sur  son  champ,  voisin  du  premier;  et  par- 
»  là,  d'avoir  commis  le  crime  prévu  par  l'art.  388 
»  du  code  pénal.  » 

Le  17  novembre  suivant,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Dusseldorff,  qui  annulle  cette  ordonnance , 
et  renvoie  Henri-Guillaume  Kruse  à  la  police  cor- 
rectionnelle ,  «  attendu  qu'il  n'est  pas  prévenu  d'a- 
»  voir  volé  la  récolte  entière,  mais  seulement  une 
>.  partie  de  la  récolte  de  Mailand.  » 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt;  et  le  1 5  avril  i8i'j  ,  arrêt,  au  rapport 
de  M.  Oudart,  par  lequel: 

«  Vu  l'art.  388  du  code  pénal,  et  l'art.  416  du 
code  d'instruction  criminelle; 

«  Attendu  que  Henri-Guillaume  Kruse  est  pré- 
venu d'avoir  volé  dans  un  champ,  pendant  la  ré- 
colte, cinquante  gerbes  de  seigle;. 

»  Que  ce  Vol  est  un  crime  que  l'art.  388  du  code 
pénal  punit  de  la  réclusion; 

»  Que  le  mot  récolte,  employé  danr  cet  article, 
ne  signifie  pas  seulement  la  récolte  de  toute  une 
pièce  de  terre,  qu'il  signifie  aussi  la  récolte  d'une 
partie  quelconque  de  cette  pièce,  et  généralement 
les  fruits  de  la  terre  détachés  de  leurs  racines,  de 
leurs  tiges,  de  leurs  branches,  qui  restent  exposés 
à  la  foi  publique,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  resserrés 
dans  les  édifices  du  maître  ou  de  celui  qui  est  à  ses 
droits; 

»  Qu'on  ne  peut  supposer  dans  cette  disposition 
une  restriction  de  laquelle  il  résulterait  que  de  deux 
malfaiteurs ,  dont  l'un  aurait  volé  tous  les  fruits  re- 
cueillis dans  un  champ  d'un  hectare ,  et  l'autre  les 
dix-neuf  vingtièmes  des  fruits  recueillis  dans  un 
champ  de  vingt  hectares ,  le  premier  aurait  com- 
mis un  crime,  et  le  second  n'aurait  commis  qu'un 
délit; 

>•  Attendu  qu'en  renvoyant  devant  un  tribunal 
correctionnel  Henri-Guillaume  Kruse ,  la  cour  d'ap- 
pel du  grand-duché  de  Berg  a  violé  l'art.  388  cité 
ci-dessus,  et  les  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi; 

»  Par  ce  motîf ,  la  cour  casse  et  annule.  » 


388  du  C.  p. 

Le  17  novembre  1812,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Dusseldorff,  qui  met  en  accusation  et  renvoie  à 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Rhur,  Gas- 
pard-Henri Henner,  «  prévenu  d'avoir  volé  dans 
»  les  champs  trois  vingtaines  de  gerbes ,  faisant  en- 
»  semble  soixante  gerbes,  fait  qualifié  crime  par 
»  l'art.  388  du  code  pénal.  » 

Devant  la  cour  d'assises,  il  est  constaté,  par  les 
dépositions  des  témoins ,  «  que  les  huit  vingtaines 
«  de  gerbes  qui  se  sont  trouvées  dans  les  champs, 
»  et  sur  lesquelles  l'accusé  a  commis  le  Vol  de  trois 
1  vingtaines,  n'ont  pas  été  entassées  en  meules, 
»  mais  que  chaque  vingtaine  a  été  isolée.  »  Ce  sont 
les  termes  du  procès-verbal  des  débats. 

Les  débats  terminés,  le  jury  déclare  que  «  Gas- 
»  pard- Henri  Henner  est  coupable  d'avoir  volé, 
h  dans  la  nuit  du  21  au  22  septembre,  dans  les 
»  champs  de  Vfestick,  et  transporté  chez  lui,  trois 
»  vingtaines  de  gerbes  d'orge  faisant  partie  de  la 
»  dime  appartenant  au  baron  de  Reck.  » 

Sur  cette  déclaration,  la  cour  d'assises  considère 
«  que  le  Vol  dont  l'accusé  est  convaincu  ne  rentre 
»  pas  dans  la  catégorie  des  meules  de  grains  fai- 
»  s ant  partie  des  récoltes,  dont  parle  l'art.  388  du 
»  code  pénal ,  attendu.que  l'on  comprend  en  France, 
»  sous  la  dénomination  de  meules  de  grains,  des 
>>  piles  de  grains  "munies  de  couvertures  ;  que  les 
»  trois  vingtaines  de  gerbes  ont  été  rangées  dans 
»  les  champs  en  ligne,  et  n'ont  pas  été  amassées  en 
»  piles  munies  de  couvertures  :  qu'ainsi,  l'art.  388 
»  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  »  et  en  conséquence, 
elle  ne  condamne  Gaspard- Henri  Henner  qu'aux 
peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art.  l±o\. 

Mais  le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation  ; 
et  le  27  février  181 3,  au  rapport  de  M.  Oudart: 

<i  Vu  l'art.  388  du  code  pénal...  ; 

»  Attendu  que  Gaspard-Henri  Henner  a  été  dé- 
claré coupable  d'avoir  volé  dans  un  champ  soixante 
gerbes  d'orge ,  et  conséquemment  d'avoir  commis 
un  Vol  de  récolte  dans  les  champs,  crime  prévu 
par  J'art.  388  du  code  pénal; 

»  Attendu  qu'en  ne  le  condamnant  qu'à  la  peine 
portée  par  l'article  cité  ci-dessus,  et  en  ne  pronon- 
çant contre  lui  que  des  peines  correctionnelles,  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Rhur  a  violé 
ledit  article  et  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
401  du  même  code; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule....  » 

V.  i°  Le  Vol  d'une  brouette  peut-il  être  con- 
sidéré comme  le  Vol  d'un  instrument  d'agriculture  ? 

2°  Le  Vol  d'instrumens  d'agriculture  peut -il, 
lorsqu'il  n'est  pas  déclaré  en  fait,  avoir  été  fait  dans 
un  champ,  être  puni  de  la  peine  prononcée  par  cet 
article  ? 

3°  Cet  article  est-il  applicable  au  Vol  de  grains 
battus  dans  une  aire ,  en  pleine  campagne ,  et  ex- 
posés dans  cet  état  à  la  foi  publique? 

La  première  question  dépend  de  l'usage  auquel 
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les  brouettes  sont  habituellement  employées  dans 
le  pays  où  s'en  est  fait  le  Vol. 

Le  24  mars  i8i3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Ccnes,  qui  met  eu  accusation*  et  renvoie  à  la  cour 
spéciale  extraordinaire  de  Casai,  le  noiuuié  Cerrato, 

■  prévenu  d'avoir,  dans  la  nuit  du  18  an  U)  février 
-  dernier ,  volé  une  brouette  servant  à  l'agriculture , 

■  au  préjudice  de  Second-Antoine  Fascio,  et  ce, 
..  dans  un  champ  où  il  l'avait  laissée  la  veille,  après 
n  s'en  être  servi  pour  y  transporter  de  la  terre.  »< 

Le  22  juin  suivant,  arrêt  de  la  cour  spéciale 
extraordinaire  de  Casai,  qui  ■  déclare  l'accusé  con- 

\aincu  du  Vol  d'une  brouette,  qui,  quoiqu'elle 
»  puisse  éventuellement  servir  à  des  usages  d'agri- 

eulture,  rie  peut  pas  en  être  considérée  comme 
•  un  instrument,  dans  le  sens  de  la  loi;Arol  commis 
>  au  préjudice  de  Second-Antoine  Fascio,  la  nuit, 
•>  dans  un  champ  ;  et  considérant  que  le  délit  dont 

■  il  s'agit  est  prévu  par  l'art.  401  du  code  pénal, 
c  condamne  l'accusé  à  une  année  d'emprisonne- 
»  ment > 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation. 

Par  arrêt  du  29  juillet  de  la  même  année,  au 
rapport  de  M.  Oudart: 

»  Attendu  que  la  cour  spéciale  du  département 
de  Marengo  a  déclaré  en  fait  que ,  dans  la  contrée 
où  le  Vol  a  été  commis  ,  une  brouette  ne  peut  être 
considérée  comme  un  instrument  d'agriculture , 
quoiqu'elle  puisse  éventuellement  servir  à  des  usages 
d'agriculture; 

»  Attendu  que  la  déclaration  des  jurés  et  des 
cours  spéciales  extraordinaires  sur  les  faits  n'est 
soumise  à  aucun  recours: 

>■  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi,  n 

Sur  la  seconde  question,  la  négative  est  incon- 
testable; et  voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  la  consacre  formellement. 

Le  1 1  novembre  181 1,  déclaration  du  jury  du 
département  de  la  Drôme,  portant  que  Joseph  Ay- 
mard  <•  est  coupable  d'avoir  volé  des  instrumens 
•>  d'agriculture.  » 

Sur  cette  déclaration,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui  condamne  Joseph  Aymard  à  la  peine  de  réclu- 
sion. 

Joseph  Aymard se  pourvoit  en  cassation  contre  cet 
arrêt;  et  le  26  décembre  suivant,  au  rapport  de 
M.  Liborel  : 

Vu  les  art.  388  et  401  du  code  pénal....; 

»  Attendu  qu'U  résulte  de  la  déclaration  du  jury, 
que  le  Vol  dont  il  s'agissait  avait  été  commis ,  mais 
sans  la  circonstance  (comprise dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  )  que  ce  Vol  aurait  été  commis 
dans  les  champs  ; 

•>  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  condamnant  Joseph 
Aymard  à  la  peine  de  cinq  ans  de  réclusion  par  ap- 
plication de  l'art.  388  du  code  pér.al ,  l'arrêt  dé- 
noncé a  fait  une  fausse  application  de  cet  article  el 
contrevenu  à  l'art.  401  du  même  code  : 

»  La  cour  casse  et  annulle ". 

5e.  Tom.  XVIII. 


La  troisième  question  *>'cst  présentée  dans  detrs 
espèces  à  peu  près  semblables. 

Le  4  juin  itti2,  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  ainsi  conçu  : 

<•  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  juiv  et 
l'acte  d'accusation  auquel  cette  déclaration  m  r< 
fère,  Jean  et  François  Baric  sont  coupables  d'avoir, 
dans  la  nuit  du  22  uu  a3  octobre  1811,  commis  le 
Vol  de  plusieurs  sacs  de  mais  en  épia  exposé  dans 
un  champ,  et  ce  pendant  la  nuit,  dans  la  commune 
de  Saint-Léon  ,  au  préjudice  de  Germain  \  ille- 
neuve,  habitant  de  la  même  commune; 

»  Que,  dans  le  fait,  l'acte  d'ao  usulion  portant 
que  le  mais  volé  était  exposé  dans  un  champ,  '' 
Vol  se  trouve  qualifié  crime  par  l'art.  388  du  :ioi: 
veau  code  pénal,  et  puni,  en  combinant  ledit  ar- 
ticle 21  du  inènie  code,  de  la  peine  de  cinq  a  dix 
années  de  réclusion; 

»  Que,  dans  le  droit,  une  aire  dépiaMoim  est 
assimilée  et  n'est  autre  chose  qu'un  champ  où  l'on 
dépose  et  où  l'on  entasse  les  récoltes,  soit  pour  les 
dépiquer,  soit  pour  les  faire  sécher  ,  et  qu'alors  le 
\  ol ,  dont  lesdits  Baric  ont  été  déclarés  coupables, 
se  trouve  toujours  qualifié  crime  et  classé  dans  le 
susdit  art.  388  du  code  pénal,  qui  punit  ledit  crime 
de  la  peine  de  la  réclusion: 

»  La  cour,  faisant  droit  aux  réquisitions  du  pro- 
cureur-général,  a  condamné  el  condamne,  chacun 
desdits  Jean  et  François  Baric  frères,  a  la  peine  de 
cinq  années  de  réclusion ,  conformément  aux  ar- 
ticles 21  et  388  du  nouveau  code  pénal.  « 

Jean  et  François  Baric  se  pourvoient  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

«  Il  résulte  des  actes  de  la  procédure  dit  leur 
défenseur),  et  même  cie  l'acte  d'accusation,  que  les 
•exposans  étaient  prévenus  d'avoir  vole  du  mais  qui 
avait  été  déposé  auprès  d'un  tas  de  paille  et  dans 
une  aire  a  battre  le  blé,  pour  le  faire  sécher.'  Cette 
aire  était  distante  d'une  maison  d'habitation,  d'en- 
viron quarante  pas,  et  ne  faisait  partie  d'aucun 
champ. 

u  C'est  une  erreur  d'assimiler  le  Vol  commis  dans 
une  aire  à  celui  commis  dans  un  champ.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  forcément  que  les  grains  ou  ré- 
coltes sont  confiés  a  la  foi  publique.  Dans  le  second, 
c'est  volontairement  qu'on  les  a  déposés  en  un  lieu 
plutôt  qu'un  autre ,  et  le  propriétaire  pouvait  veil- 
ler à  sa  conservation. 

»  Il  suffit,  pour  démontrer  que  le  Vol  commis 
dans  une  aire  n'est  passible  que  de  peines  correc- 
tionnelles, de  rappeler  les  motifs  de  la  loi  présentée 
par  MM.  les  conseillers  d'état  :  «  ou  le  Vol  (ilisenl- 

ih  aura  été  commis  a  l'égard  d'objets  qu'on  ne 
»  pouvait  se  dispenser  de  confier  a  la  foi  publique, 
»  tels  que  les  Vols  des  récoltes  ou  de  partie  des 
u  récoltes  qui  se  trouveraient  dans  les  champs;  en 
1  un  mot,  des  choses  qu'il  est  impossible  de  sur- 
»  veiller  soi-même ,   ou  de  faire  surveiller  :  en  ce 

cas,  les  coupables  seront  punis  d'une  peine  affflic- 
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:.  tive.  Ou  les  objets  volés  pouvaient  être  gardés,  de 
:.  sorte  que  c'est  volontairement  qu'on  les  aura  con- 
fiés à  la  foi  publique.  Dans  ce  dernier  cas,  ce 
a  n'est  plus  qu'un  Vol  simple,  qui,  dès-lors,  sera 
'  puni  des  peines  de  police  correctionnelle.  « 

»  A  la  lecture  de  ce  passage,  on  est  convaincu 
que  l'intention  du  législateur  a  été  de  punir  de  la 
peine  afflictive  le  Vol  commis  dans  les  champs  taxa- 
tivement;  mais  toutes  les  fois  que  les  récoltes  ue 
sont  plus  dans  les  champs,  que  le  propriétaire  les  a 
transportées  dans  un  lieu  quelconque  et  à  son  choix, 
il  était  le  maître  de  les  surveiller  ;  et  ce  n'était  que 
de  sa  propre  volonté  qu'elles  étaient  confiées  à  la 
foi  publique.  Une  aire  n'est  point  un  champ  ;  c'est 
un  lieu  de  dépôt;  le  Vol  qui  est  commis  est  donc 
mal  à  propos  qualifié  de  Vol  fait  dans  les  champs; 
et  c'est  plus  mal  à  propos  encore  que  les  supplians 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  réclusion ,  au  lieu 
d'être  condamnés  seulement  à  une  peine  d'empri- 
sonnement ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle /,oi  du  même  eodej>énal.  » 

Par  arrêt  du  17  juillet  1812,  au  rapport  de 
M.  Aumont  : 

«  Attendu  que  le  Vol  dont  les  frères  Baric  sont 
déclarés  coupables ,  présente  les  caractères  du  Vol 
prévu  par  l'art.  388  du  code  pénal,  et  qu'en  les  con- 
damnant conformément  à  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle ,  la  cour  d'assises  a ,  par  son  arrêt  du  4  juhi  > 
fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale: 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  des  demandeurs.  » 

Le  16  décembre  181 2,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Toulouse,  qui ,  vu  l'art.  388  du  code  pénal,  met 
en  accusation  Antoine  Marty,  prévenu  d'avoir  volé 
une  certaine  quantité  de  grains  battus,  mais  non 
encore  vannés ,  et  exposés  s  la  foi  publique,  en 
pleine  campagne,  dans  l'aire  dépicaioire  où  s'en 
était  fait  le  battage. 

Antoine  Marty  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  soutient  qu'en  appliquant  à  un  Vol 
simple  de  sa  nature  une  disposition  qui  le  quali- 
fierait de  crime,  la  cour  d'appel  de  Toulouse  a  violé 
la  loi  qui  détermine  les  attributions  respectives  des 
cours  d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels. 

■■■  Aux  termes  de  l'art.  388  du  code  pénal  (  dit-il  ), 
et  d'après  les  développemens  donnés  à  cet  article 
par  l'orateur  du  gouvernement ,  il  n'y  a  A  ol  de 
choses  confiées  à  la  foi  publique,  que  lorsqu'il  a  été 
commis  dans  un  champ ,  et  sur  des  choses  qu'il  est 
impossible  de  surveiller  par  autrui. 

»  Il  est  sensible  que,  par  le  mot  champ,  la 
loi  n'a  entendu  parler  que  des  lieux  mêmes  où  les 
récoltes  ont  été  coupées,  et  où  le  propriétaire  est 
obligé  de  les  laisser  momentanément,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  les  faire  transporter  dans  un  lieu  propre 
à  être  gardées.  C'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  y 
a  nécessité  forcée,  de  la  part  du  propriétaire,  de 
confier  ainsi  ses  récoltes  à  la  foi  publique,  puisqu'il 
est  impossible  de  les  enlever  au  fur  et  mesure  qu'elles 
.sont  abattues,  ni  de  pouvoir  les  surveiller.  Mais  du 
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moment  que  ces  récoltes  ont  été  enlevées  des  champs 
récoltés,  et  qu'on  les  a  déposées  dans  un  lieu  sus- 
ceptible de  surveillance ,  dès-lors  le  Vol  qui  peut 
en  être  fait  ne  présente  plus  la  même  gravité,  et  ne 
doit  être  qualifié  que  de  simple  délit.  Le  Vol  imputé 
au  suppliant  est  de  cette  dernière  nature;  il  n'a 
pas  été  commis  dans  un  champ ,  mais  sur  l'aire  ilc- 
picatoire ,  qni  est  le  lieu  même  où  l'on  rassemble 
les  récoltes  de  tous  les  champs  moissonnés;  ce  lieu 
est  susceptible  de  surveillance,  puisqu'il  est  placé 
autour  de  l'habitation,  et  le  plus  souvent  dans  les 
enclos;  encore  même  on  est  dans  l'usage  constant 
d'y  placer  une  cabane,  appelée  vulgairement  garde- 
pile,  où  les  bordiers,  métayers  ou  domestiques  du 
propriétaire  couchent  habituellement,  tant  que  les 
récoltes  sont  aussi  exposées  sur  l'aire-sol.  La  cour 
d'appel  de  Toulouse  ne  pouvait  donc,  sous  aucun 
rapport,  assimiler  un  lieu  à  un  autre,  puisque  la 
situation  des  lieux  où  le  Vol  a  été  commis  est  po- 
sitivement ce  qui  détermine  le  caractère  du  crime 
ou  du  délit.  » 

Par  arrêt  du  27  février  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Busschop  : 

«  Considérant,  i°  que  le  lieu  où  a  été  commis  le 
Vol  de  blé  imputé  au  demandeur,  est  une  propriété 
rurale  sur  laquelle  ledit  blé  faisant  partie  de  ré- 
colte, était  exposé  sur  la  foi  publique;  que,  dès- 
lors,  ce  Vol  est  punissable  de  peines  afflictives  et 
infamantes,  d'après  l'art.  388  du  code  pénal; 

»  2°  l^ue  le  demandeur  était,  au  temps  où  il  est 
prévenu  d'avoir  commis  le  Vol ,  serviteur  à  gages 
de  la  personne  volée ,  et  que ,  d'après  cette  circons- 
tance reconnue  par  la  chambre  d'instruction  et  non 
contredite  par  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  le  Vol 
était  également  punissable  de  peines  afflictives  et 
infamantes ,  d'après  le  §.  3  de  l'art.  386  du  même 
code  pénal  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  qui  a  été  rendu  contre  le  demandeur  par 
ladite  cour,  est  conforme  aux  règles  de  compétence 
établies  par  l'art.  23 1  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle.... : 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 

VI.  i°  Par  les  mots,  Fols  de  bois  dans  les  ventes , 
l'art.  588  entend-il  les  Vols  de  bois  exposés  à  la  foi 
publique  et  destinés  à  être  vendus,  dans  la  forêt  où 
ils  ont  été  coupés? 

2°  Entend-il,  par  ces  mots,  les  Vols  de  bois  qui, 
dans  une  forêt  communale ,  sont  en  exploitation 
affouagère,  et  exposés  ainsi  à  la  foi  publique,  pour 
être  distribués  en  nature  aux  habitans? 

La  première  de  ces  questions  a  été,  comme  elle 
devait  l'être  sans  difficulté,  jugée  pour  l'affirmative 
par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'appel  de  Toulouse,  du  20  décembre  181 1  : 

«  Attendu  (a-t-il  dit)  qu'il  est  suffisamment  éta- 
bli par  l'instruction  et  la  procédure  dont  il  s'agit , 
que,  dans  la  nuit  du  o,  au  10  novembre  dernier,  il 
a  été  effectué,  au  préjudice  de  Louis  Pion,  un  Vol 
d'une  certaine  quantité  de  fagots  de  bois  de  chêne , 
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lesquels  étaient  entassés  pour  être  vendus,  et  expo- 
sés  dans  un  bois  sur  la  foi  jiuhliquc  ; 

»  Que  ce  fait  constitue  un  crime  prévu  par  l'ar- 
ticle 388  du  code  pénal;  et  qu'il  existe  des  indice-, 
graves  et  suffisans  de  culpabilité,  à  l'égard  dudit 
crime,  contre  les  nommés  Plo,  Oulis  ,  la  femme  de 
celui-ci  et  Marie  Delplas;  » 

La  cour  met  les  prévenus  en  état  d'accusation. 

Et  inutilement  Oulis  et  sa  femme  se  sont-ils  pour- 
mis  en  cassation  contre  cet  arrêt;  inutilement  ont- 
ils  dit  : 

«  La  qualification  de  crime  est  mal  appliquée  an 
fait  dont  il  s'agit.  Les  accusés  sont  prévenus,  d'a- 
près les  pièces  de  la  procédure  ,  d'un  Vol  de  bois 
en  état  d'exploitation  ou  exposé  sur  la  foi  publique, 
si  l'on  veut,  mais  non  point  dans  les  ventes. 

»  On  conçoit  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  le  Vol  de  bois  dans  les  ventes,  et  le  Vol  de 
bois  en  état  d'exploitation,  ou  exposé  sur  la  foi  pu- 
blique seulement.  Le  bois  dans  les  ventes  n'est  plus 
surveillé,  et  se  trouve  forcément  exposé  à  la  foi 
pnblique,  contrôle  gré  même  du  vendeur;  au  con- 
traire, le  bois  qui  est  dans  un  état  d'exploitation, 
est  surveillé  par  le  propriétaire  ou  exposé  par  lui, 
mais  volontairement ,  à  la  foi  publique.  11  existe 
donc  une  différence  sensible  dans  les  deux  cas. 

»  D'ailleurs,  il  est  de  principe  que  rien  ne  peut 
être  suppléé  et  que  rien  n'est  synonyme  dans  les  lois 
criminelles.  11  suffit  donc  que  le  code  pénal  veuille 
que  le  Vol  de  bois  soit  commis  dans  des  ventes, 
afin  qu'il  y  ait  crime,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  crime 
dans  les  autres  Vols  de  bois  qui  ne  sont  point  com- 
mis dans  des  ventes.  » 

Par  arrêt  du  28  février  1812,  au  rapport  de  M. 
Busschop: 

n  Considérant  que  le  fait  de  prévention  sur  lequel 
porte  l'arrêt  dénoncé,  constitue  le  crime  de  Vol 
prévu  par  l'art.  388  du  code  pénal,  et  que,  dès- 
lors,  le  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  qui  a  été  ordonné 
par  ledit  arrêt ,  est  fondé  sur  la  juste  application  de 
l'art.  23 1  du  code  d'instruction  criminelle; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  » 

Sur  la  seconde  question,  V.  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  7  mars  1828,  rapporté  ci-après, 
n°  10. 

VIL  i°.  La  peine  portée  par  cet  article  peut- 
elle  être  appliquée  à  un  Vol  de  poisson ,  lorsqu'il 
n'est  pas  déclaré  spécifiquement  par  le  jury,  que 
le  poisson  volé  était  renfermé  dans  un  étang,  vivier 
ou  réservoir? 

2°.  Peut-elle  être  appliqué  à  un  Vol  de  poissons 
dans  un  étang,  qui  a  eu  lieu  pendant  que  l'étang 
était  en  pêche  ? 

Sur  la  première  question,  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Dordogne,  du  9  juil- 
let 181 3,  avait  adopté  l'affirmative. 

Mais  il  a  été  cassé,  en  ces  termes,  le  27  août  sui- 
vant, au  rapport  de  M.  Rataud  : 


IJ1,  Dist.  IV,  art.  388  du  C.  p.  ^ 

\  O  l'art.  /,io  du  code  d'instruction  criminelle. 
et  l'art.  388  du  code  pénal; 

«  Attendu  (pie  la  déclaration  du  jurv  ne  porte  pas 
que  la  tentative  du  Vo|  de  poisson  dont  Pierre 
Moyen  a  été  ■!•  claré  coupable,  ait  eu  lieu  dans  l'un 
des  endroits  spécifiés  par  l'art.  388  du  code  pénal, 
et  qu'ainsi,  en  prononçant  contre  ledit  Moyen  1 . ■ 
peine  de  la  réclusion,  il  a  été  fait  une  fausse  appli 
cation  de  la  disposition  de  cet  article; 

"  Attendu  aussi  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
et  l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence  ,  men- 
tionnaient formellement  queleYol  dont  il  s'agit  avait 
été  tenté  sur  du  poisson  étant  dans  un  étang;  que. 
si  la  cour  d'assises  a  négligé  d'interroger  le  jury  sui 
celte  circonstance  qui  était  la  base  essentielle  de 
l'accusation,  puisqu'elle  seule  donnait  au  fait  un  ca- 
ractère de  crime,  il  ne  peut  en  résulter,  en  faveur 
du  réclamant,  un  acquittement  sur  cette  circons- 
tance aggravante,  puisque  le  jury  n'a  rien  prononcé 
à  cet  égard  ; 

»  La  cour,  par  ces  motifs,  casse  ot  annule ; 

renvoie...  » 

La  seconde  question  s'est  présentée  dans  l'espèce 
suivante. 

Le  n  mars  i8i3,  déclaration  du  jury  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  portant  que  «  Nicolas  Ollier  et 
»  Pierre  Chemeau,  accusés,  sont  coupables  d'avoir, 
»  le  4  septembre  1812,  soustrait  frauduleusement 
»  du  poisson  dans  un  étang  en  pêche ,  appartenant 
»  à  Edme  Guillaume.  « 

Le  même  jour,  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  ap- 
pliquant aux  accusés  l'art.  388  du  code  pénal,  les 
condamne  à  la  peine  de  la  réclusion. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

«  La  soustraction  dont  nous  sommes  déclarés 
coupables  (  disent  les  condamnés  ),  a  été  commise, 
non  pas  dans  un  étang  qui  fut  dans  son  état  ordi- 
naire, c'est-à-dire,  rempli  de  ses  eaux  habituelles, 
mais  au  contraire  dans  un  étang  en  pèche  depuis  un 
jour. 

»  Quand  un  étang  n'est  point  en  pêche,  il  est 
sous  la  foi  publique,  parce  qu'il  est  laissé  dans  une 
sorte  d'abandon,  le  propriétaire  ne  pouvant  pas  être 
astreint  à  entretenir  toute  l'année  une  garde  consi- 
dérable pour  la  conservation  de  son  poisson. 


»  Lorsque  l'étang,  au  contraire,  est  en  pèche, 
surtout  quand  iL  ne  doit  y  rester,  comme  dans  l'es- 
pèce, qu'environ  deux  jours,  le  poisson  étant  à  dé- 
couvert par  l'écoulement  des  eaux ,  il  v  a  impru- 
dence de  la  part  du  propriétaire,  s'il  n'établit  pas 
une  surveillance  exacte;  on  ne  peut  plus  dire  que 
l'étang  alors  soit  forcément  sous  la  foi  publique. 
S'il  y  est  laissé,  c'est,  de  la  part  du  propriétaire  . 
une  négligence  impardonnable.  Un  homme  qui  lais- 
serait dans  les  chemins  ou  les  champs  un  meuble 
précieux  sans  l'y  faire  garder,  commettrait  une  im- 
prudence grave.  Celui  qui  le  soustrairait  ne  com- 
mettrait qu'un  délit.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  1  • 
pèce.  >> 
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Par  arrêt  du  i5  avril  de  Ja  même  année, au  rap- 
port de  M.  Bauchau  : 

«  Attendu  que,  dans  l'examen  et  les  débats,  il 
n'a  été  commis  violation  à  aucun  article  de  la  loi , 
prescrit  à  peine  de  nullité; 

»  Que  la  loi  pénale  n'étant  pas  susceptible  de 
la  restriction  que  le  condamné  lui  donne ,  il  en  a 
été  fait  une  juste  application  aux  faits  déclarés  cons- 
tans...; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  Nicolas  Ollier.  » 

VIII.  Lorsque  les  Vols  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article  ont  été  commis  dans  un  pâturage  fermé,  et 
qu'ils  l'ont  été  à  l'aide  d'une  effraction  faite  à  la  clô- 
ture, ce  n'est  plus  la  peine  portée  par  cet  article 
qui  doit  êlre  appliquée,  c'est,  d'après  l'art.  384, 
celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Le  25  novembre  1812,  déclaration  du  jury  du 
département  du  Calvados,  portant  «  que  Francois- 
»  Victor  Samson  est  coupable  d'un  Vol  commis 
"  pendant  la  nuit  du  2  au  3  juin ,  d'une  vache  ap- 
»  partenant  au  nommé  Lunel ,  dans  un  herbage  où 
4  elle  était  à  pâturer,  et  que  ce  Vol  a  été  commis  à 
»  l'aide  d'effraction  faite  à  la  clôture  de  cet  herbage.  » 

En  conséquence,  arrêt  du  même  jour  qui  con- 
damne François-Victor  Samson,  conformément  à 
l'art.  384 ,  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Le  condamné  se  pourvoit  en  cassation,  et  dit  que 
l'art.  384  a  été  faussement  appliqué  ;  qu'un  herbage 
ne  saurait  être  assimilé  à  un  parc  ni  à  un  enclos  ; 
qu'ainsi,  on  ne  pouvait  lui  infliger  que  la  peine  de 
la  réclusion  portée  par  l'art.  388. 

Par  arrêt  du  14  janvier  i8i3,  au  rapport  de  M. 
Van  Toulon  : 

«  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury,  le 
Vol  a  été  commis  à  l'aide  d'effraction  faite  à  la  clô- 
ture d'un  herbage ,  et  que  conséquemment  cette  dé- 
claration a  dû  entraîner  l'application  de  l'art.  384 
du  code  pénal; 

"  La  cour  rejette  le  pourvoi...  u 

Par  la  même  raison  ce  serait  encore  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps ,  et  non  pas  simplement  celle 
de  la  réclusion ,  qu'il  y  aurait  lieu  de  prononcer,  si 
un  Vol  de  récolte  avait  été  commis  avec  des  armes, 
la  nuit,  et  par  plusieurs. 

Jean-Baptiste  Matton  et  ses  complices  ont  vaine- 
ment soutenu  le  contraire,  en  attaquant  devant  la 
cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles,  formée  en 
cour  de  cassation ,  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
même  ville,  qui  les  avait  condamnés,  comme  cou- 
pables d'un  Aol  commis  avec  ces  circonstances,  à  la 
peine  écrite  dans  l'art.  385.  Par  arrêt  du  16  mars 
i8i5: 

«  Attendu  que  l'art.  388  du  code  pénal  n'est  re- 
latif qu'au  Vol  simple  de  récolte  et  sans  aucune  cir- 
constance aggravante ,  et  que  les  accusés  sont  con- 
vaincus d'avoir  commis  pareil  Vol  avec  les  trois  cir- 
constances prévues  par  l'art.  385  dudit  code; 


»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  (1)  » 

FX.  L'art.  388  ne  limite  pas  expressément  sa  dis- 
position, en  ce  qui  concerne  le  Vol  de  recolle,  au 
cas  où  les  fruits  sont  coupés  et  séparés  du  fonds  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle  doit  y  être 
restreinte.  V.  l'article  Maraudage ,  et  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  dist.  2,  sur  les  art.  34  et  35  de  la  loi  du 
28  septembre  6  octobre  1791. 

X.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  disserté  sur  l'ar- 
ticle 388 ,  comme  s'il  était  encore  dans  toute  sa  vi- 
gueur; il  est  temps  de  dire  qu'il  y  a  été  dérogé  par 
la  loi  du  25  juin  1824. 

L'art.  2  de  cette  loi  porte  que  «  les  Vols  et  ten- 
»  tatives  spécifiés  dans  l'art.  388  du  code  pénal  se- 
«  ront  jugés  correctionnelle-méat,  et  punis  des  pei- 
u  nés  déterminées  par  l'art.  401  du  même  code.  » 

Mais,  suivant  les  art:  10  et  12,  cette  disposition 
ne  s'applique , 

«  Ni  aux  Vols  commis  la  nuit  ; 

»  Ni  aux  Vols  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ; 

»  Ni  aux  Vols  qui ,  indépendamment  des  circons- 
tances spécifiées  dans  chacun  desdits  articles ,  au- 
ront été  accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  des 
autres  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  ar- 
ticles 38 1  et  suivons  du  code  pénal; 

»  Ni  aux  mendians,  ni  aux  vagabons,  ni  aux  in- 
dividus qui,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils 
sont  poursuivis,  auront  été  condamnés,  soit  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  à  un  emprison- 
nemeut  correctionnel  de  plus  de  six  mois.  v> 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'art.  11,  «  les  peines  correctionnelles  qui  seront 
0  prononcées  d'après  l'art.  2 ,  ne  pourront ,  dans 
»  aucun  cas,  être  réduites  en  vertu  de  l'art.  463  du 
u  code  pénal.  « 

Ainsi,  il  y  aurait  contravention,  non-seulement 
à  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin  1824,  mais  encore  a 
l'art.  388  du  code  pénal,  et  par  conséquent  lieu  a 
cassation  de  deux  chefs,  si  un  Vol  qui,  avant  la  loi 
du  25  juin  1824  ,  aurait  dû  être  puni  de  la  réclu- 
sion, d'après  l'art.  388  du  code  pénal,  ne  l'était, 
par  application  de  l'art.  463  du  même  code,  que 
d'une  peine  inférieure  à  celles  qui  sont  déterminées 
par  l'art.  401  ;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  7  mars  1828,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Bernard,  et  lesconclu- 
sions  de  M.  Fréteau,  avocat- général; 

»  Vu  l'art.  388  du  code  pénal,  duquel  il  résulte 
que  quiconque  aura  volé  du  bois  dans  les  ventes , 
sera  puni  de  la  réclusion; 


(1)  Jurisprudence  de  la  cour  supérieure  de  justice 
de  Bruxelles,  année  i8i5,  tome  1,  page  197. 
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»  même  ils  auraient   une  clôture  particulière  dan» 
»  la  clôture  ou.enceintc  générale.  » 

I.    Doit -on,   d'après    ce    dernier   article,    puni! 
comme  Vol  commis  dam  une  maison  habitée,  le  Vol 

qui  l'a  été  dans  une  cave  di  ni-ndante  de  celte  mai- 


"  Vu  l'art,  a  de  la  loi  du  2 5  juin  1824 ,  qui  porte 
que  les  \  ois  et  tentatives  de  Vols  spécifies  dam  I  ar- 
ticle 388  du  code  pénal,  seront  jugés  correction  - 
nellement,  et  punis  «les  peines  détei  minées  par  l'ar- 
ticle /,oi  du  même  code; 


»  Vu  aussi  l'art.  1 1  de  la  même  loi ,  qui  dispose  son  ,  mais  non  comprise  dans  son  enceinte? 

que  les  peines  correctionnelles  qui  seront  prononcées  i,c  i3  avril  181  a,  arrêt  de  la  cour  spéciale  extra- 

d'après  les  articles  précédons,   ne  pourront,  dans  ordinaire  de  Florence,  qui  déclare  ■  1"  que,  dans 

aucun  cas,  être  réduites  en  vertu  de  l'art.  463  du  B  la   nuit   du   18  janvier  dernier,  un  Vol  de  vin  et 

code  pénal;  »  d'un  baril  a  été  commis  dans  la  cave  d'Ange  Pam- 

»  Considérant,  en  droit,  que  le  mot  tentes,  cm-  »  pana,  située  à  Riglione,  près  Pise;  2"  qu'il  n'est 

ployé  dans  l'art.  388  du  code  pénal,  comprend,  dans  »  pas  prouvé  que   ce  Vol    ait  été  commis  à  l'aide 

le  langage  forestier,  toute  coupe  de  bois  en  c:  i;>loita-  «  d'escalade;  3°  que,  quoique  la  cave  dans  laquelle 

tion  ;  qu'il  comprend,  par  conséquent,  toute  coupe  »  le  Vol  a  été  commis,  soit  dépendante  d'une  mai- 


de  bois  communal  ou  exploitation  affouagère  pour 
être  distribuée  aux  habitans; 

<•  Que,  dès-lors  ,  le  \ol  de  bois  dans  une  coupe 
affouagère,  est  prévu  et  puni  par  l'art.  388  du  code 
pénal ,  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin  1824  ; 

»  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier  et  des  aveux  de  Jacques  Lecourtier, 
qu'il  avait  soustrait  frauduleusement  deux  chênes 
dans  la  coupe  affouagère  que  faisait  faire,  dans  un 
bois  loi  appartenant,  la  commune  de  Romngnes-les- 
Cotes;  que  ce  délit  est  prévu  et  puni  par  l'art.  388 
précité,  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin  1824; 
Que  néanmoins  le  tribunal    correctionnel  de 


»  sou  habitée,  elle  n'est  pas  cependant  annexe  a  la- 
u  dite  maison  ni  comprise  dans  l'enceinte  de  cette 
u  même  maison  ;  /,"  que  François  Ccccherelli  est 
»   auteur  du  loi  simple  dont  il  s'agit,  u 

Fn  conséquence,  François  Ceccherelli  est  con 
damné,  d'après  l'art.  401  du  code  pénal,  à  un  em- 
prisonnement de  dix-huit  mois. 

Le  procureur-général  se  pourvoit  en  cassation ,  et 
soutient  qu'il  y  avait  lieu  a  la  peine  de  la  réclusion 
portée  par  l'art.  386,  n"  1. 

u^Peu  importe  (dit-il)  que  la  cave  dont  il  s'agit 
ne  soit  pas  annexe  à  la  maison  habitée,  qu'elle  ne. 
soit  pas  comprise  dans  l'enceinte  de  cette  même  mai- 


Saint-Mihiel ,  jugeant  le  délit  de  soustraction  frau-  son  ;  il  suffit  qu'elle  en  dépende ,  et  l'arrêt  attaqué  d 
duleuse  des  deux  chênes,  sur  l'appel  dudit  Lecour- 
tier, du  jugement  du  6  novembre  1827,  rendu  par 
le  tribunal  de  Montmédi,  n'a,  par  son  jugement  du 
3i  décembre,  fait  application  à  Lecourtier  que  de 
l'art.  401  du  code  pénal,  en  atténuant  la  peine 
d'après  l'art.  463  du  même  Code; 

»  En  quoi,  ledit  tribunal  de  Saint-Mihiel  a  fait 


déclaré  constant  en  fait  qu'elle  en  dépendait. 

»  Il  est  vrai  que,  dans  l'art.  3yo,  le  législateur, 
après  avoir  statué  «  qu'est  réputé  maison  habitée 
»  tout  bâtiment,  logement...,  et  tout  ce  qui  en  dé- 
»  pend,  »  a  ajouté:  «comme  cours,  basses-cours. 
»  granges,  écuries  ,  édifices  qui  y  sont  enfermés. 

»  Mais  ces  mots  ,  comme  cours,  qui  suivent  ceux 


une  fausse  application  des  art.  401  et  463  du  code  et  tout  ce  qui  en  dépend,  contiennent  seulement  un 

pénal,  et  manifestement  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  exemple,  une  explication  démonstrative  et  non  limi- 

23  juin  1824,  dont  il  avait  a  faire  l'application  ;  tative  de  ce  que  peuvent  signifier  les  mots,  et  tout  t  e 

«  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule....  (1)  »  aul  en  dépend. 

XL  Au  surplus,  V.  ce  qui  est  dit  au  mot  Marau-  "  Lcs  mots  '  éd'fices  ?'">  sont  enfermés ,  se  rap- 

dage,et  les  observations  faites  ci-dessus,  dist.  2,  Portent  nécessairement  aux  cours  et  basses-cours, 

sur  les  art.  35  et  36  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  seu-  c'est-a-dire ,  qu  un  édifice  renfermé  dans  une  cour, 

mbre  6  octobre  1701                                             *  ou  basse-cour,  dépendante  d'une  maison  habitée, 

est  réputé  maison  habitée;  mais  il  ne  faudrait  pas 

«Art.  CCCLXXXIX.  La  même  peine  aura  lieu,  conclure  de  la  seconde  partie  de  l'art.   3<)o,  qu'il 

>  si,  pour  commettre  un  Vol,  il  y  a  eu  enlèvement  ne  peut  exister  d'édifices  <ju  de  logement  dêpeh- 

ou  déplacement  de  bornes  servant  de  séparation  dant  d'une  maison  habitée ,  que  lorsqu'ils  sont  en- 


»  aux  propriétés. 

»  CCCXC. Est  réputé  maison  habitée,  tout  bàti- 
•>  ment,  logement,  loge,  cabane,  même  mobile, 
»  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à 
»  'l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme 
»  cours,  basses-cours  ,  granges,  écuries,  édifices  qui 
»  y  sont  renfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand 


fermés  dans  les  cours  ou  basse-cours  qui  dépendent 
de  cette  maison. 

.1  En  effet ,  le  résultat  de  cette  conséquence  serait 
que  des  bâtimens  qui  enferment  les  cours  et  basses- 
cours,  au  lieu  d'y  être  enfermes  ,  ne  pourraient  ja- 
mais être  considérés  comme  dépendant  de  la  mai- 
son habitée  à  laquelle  les  cours  et  basses-cours  ap- 
partiennent. » 

Par  un  arrêt  du  3o  mai  de  la  même  année,  au 
(1)  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  tcnie     rapport  de  M.  Oudart; 
33,  page.  «  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  la  cave 
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où  le  Vol  a  été  commis  est  dépendante  d'une  mai- 
son habitée,  mais  qu'elle  n'est  pas  annexe  à  ladite 
maison,  et  quelle  n'est  pas  comprise  dans  l'enceinte 
de  la  même  maison  ;  que  l'art.  3go  du  code  pénal 
n'exige  pas  seulement  une  dépendance  de  destina- 
tion ;  que  cette  dépendance  doit  être  de  fait,  en 
sorte  que  celui  qui  habite  la  maison  ou  qui  doit  l'ha- 
biter, ait  sous  sa  surveillance  ce  corps  dépendant 
comme  toute  autre  partie  de  la  maison; 

»  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  contre  François 
Ceccherelli  des  peines  correctionnelles,  la  cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  l'Arno  n'a  pas  violé  la  loi; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi.  ■> 

II.  Doit-on  punir  comme  Vol  commis  dans  une 
maison  habitée ,  le  Vol  qui  l'a  été  dans  un  jardin  at- 
tenant à  cette  maison? 

Le  9  avril  1812  ,  François  Gérard  est  mis  en  ju- 


que,  par»  maison  habitée,  on  doit  entendre,  tout 
»  bâtiment,  logement,  loge,  cabane  même  mobile, 
»  qui,  sans  être  actuellement  habitée,  est  destinée  à 
»  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme 
»  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édifices  qui 
«  y  sont  renfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand 
»  même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la 
»  clôture  ou  enceinte  générale.  » 

»  Ainsi,  un  Vol  est  censé  fait  dans  une  maison 
habitée,  non -seulement  lorsqu'il  est  fait  dans  les 
bâtimens  qui  composent  cette  maison,  mais  encore 
lorsqu'il  est  fait  dans  tout  ce  qui  en  dépend. 

»  Or,  peut-on  douter  qu'un  jardin  attenant  à  une 
maison  habitée  ne  soit  compris  dans  les  dépen- 
dances de  cette  maison? 

»  Qu'importe  que,  dans  l'art.  390,  les  jardins  ne 

soient  pas   expressément  désignés?   L'art.    3go   les 

désigne  suffisamment,  par  cela  seul  qu'il  dit,  tout 

gement  devant  la  cour  d'assises  du  département  de     ce  qui  en  dépend:  car  la  nomenclature  qui  suit  ces 


la  Meurthe ,  comme  accusé  d'avoir,  la  nuit  du  23 
au  26  janvier  précédent ,  volé  une  pièce  de  toile  à 
Jean-Claude  Mi  on,  dans  un  jardin  attenant  à  la 
maison  habitée  par  ledit  Miton ,  dans  lequel  il  s'é- 
tait intTodnit  par  escalade. 

Le  jury  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir  commis 
Je  Vol,  de  l'avoir  commis  sans  escalade,  et  de  l'a- 
voir commis  dans  un  jardin  attenant  h  la  maison 
habitée  par  le  propriétaire  de  la  chose  volée. 

Le  ministère  public  requiert  l'application  de  l'art. 
386,  n°  1,  du  code  pénal,  et  par  suite  la  con- 
damnation de  François  Gérard  à  la  peine  de  ré- 
clusion. 

Mais,  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  d'assises  ap- 
plique à  François  Gérard  l'art.  /|Oi,  et  ne  le  con- 
damne qu'à  cinq  ans  de  prison  : 

«  Atiendu  qu'en  matière  pénale,  on  doit  s'en 
tenir  strictement  à  la  lettre  de  la  loi; 

1.  Qu'on  ne  doit,  sous  aucun  prétexte  et  à  la  fa- 
veur d'aucun  raisonnement ,  en  étendre  les  disposi- 
tions d'un  cas  à  un  autre  ; 

;.  Que  les  jardins  ne  sont  point  des  lieux  habités 
ni  servant  à  habitation  ,  dans  le  sens  de  la  défini- 
tion contenue  en  l'art.  3go  du  Code  pénal  ; 

»  Qu'on  ne  peut  les  comprendre  sous  aucune  des 
expressions  de  cet  article; 

»  Que  plusieurs  même  en  sont  exclusives  ,  notam- 
ment le  terme  générique  d'édifices.  » 

Le  ministère  public  se  pourv.oit  en  cassation  contre 
cet  arrêt, 

«  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  (ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  seetion  criminelle,  le  18  juin  1812}, 
serait  à  l'abri  de  toute  atteinte,  si  l'art.  386  du  code 
pénal  était  le  seul  que  la  cour  d'assises  eût  dû  con- 
sulter :  car  cet  article  ne  parle  que  des  lieux  habi- 
tés ou  servant  a  habitation;  et  il  est  bien  évident 
qu'on  ne  peut  considérer  un  jardin ,  ni  comme  un 
lieu  servant  h  habitation ,  ni  comme  un  lieu  habité. 
Mais  l'art.  390  explique  l'art.  386  :  il  déclare 


mots,  n'est  pas  restrictive;  et  le  texte  de  la  loi  le 
prouve  bien  clairement ,  puisque  c'est  par  forme 
d'exemple  qu'il  l'établit  :  comme  cours ,  basses- 
cours ,  etc.;  et  assurément  jamais  expression  n'a  été 
moins  limitative  que  le  mot  comme. 

»  A  la  vérité,  il  ne  faut  pas,  en  matière  pénale, 
étendre  la  lettre  de  la  loi;  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  la  restreindre  :  il  ne  faut  pas  dénaturer  les  ex- 
pressions qui  la  composent;  il  ne  faut  pas  rendre  li- 
mitatifs des  termes  que  la  loi  n'emploie  et  déclare 
formellement  n'employer  que  par  forme  de  démons- 
tration. 

»  Objectera-t-on  l'arrêt  que  vous  avez  rendu  le 
3o  mai  dernier,  au  rapport  de  M.  Oudart?  Ce  serait 
sans  fondement. 

»  Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  la  cour 
spéciale  extraordinaire  de  Florence  avait  déclaré, 
id  qu'un  Vol  avait  été  commis  dans  la  cave  d'Ange 
Pompana;  20  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  ce  Vol 
eût  été  commis  avec  escalade;  3°  que,  quoique  la 
cave  dans  laquelle  ce  Vol  avait  été  commis,  fût  dé- 
pendante d'une  maison  habitée,  elle  n'était  cepen- 
dant «  annexe  à  ladite  maison  ni  comprise  dans  l'en- 
»  ceinte  de  cette  même  maison;»  40  que  François 
Ceccherelli  était  auteur  de  ce  Vol;  et,  en  consé- 
quence, appliquant  à  François  Ceccherelli  la  dis- 
position de  l'art.  401  du  code  pénal,  eHe  ne  l'avait 
condamné  qu'à  la  peine  de  l'emprisonnement. 

»  Le  procureur -général  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  a  soutenu  que  la  cour  spéciale 
extraordinaire  de  Florence  avait  restreint  arbitrai- 
rement, dans  l'art.  3go  du  code  pénal,  la  significa- 
tion des  mots,  tout  ce  qui  en  dépend. 

»  Mais  par  l'arrêt  cité,  vous  arez  rejeté  son  re- 
cours, «  attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  la 
>'  cave  où  le  Vol  a  été  commis,  est  dépendante  d'une 
»  maison  habitée,  mais  qu'elle  n'est  pas  annexe  à 
>  ladite  maison,  et  qu'elle  n'est  pas  comprise  dans 
»  l'enceinte  de  cette  même  maison;  que  cette  dé- 
»  pendance  doit  être  de  fait,  en  sorte  que  celui  qui 
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-  habite  la  maison,  ou  qui  doit  l'habiter,  ait  SOI 
•  surveillance  ce  corps  dépendant,  comme  toute 
»  autre  partie  de  la  maison  ;  don  il  suit  qu'en  pro- 
»  nonçant  contre  Fnmrois  Cccchcrclli  des  peines 
«  correctionnelles,  la  cour  spéciale  extraordinaire 
■>  n'a  pas  violé  la  loi.  » 

»  II  résulte  bien  de  cet  arrêt,  que  les  termes,  dé- 
pendances d'une  maison,  n'ont  pas,  en  matière  pé- 
nale,  un  sens  aussi  étendu  qu'en  matière  de  legs  ou 
de  \ente;  qu'encore  qu'en  matière  de  legs  ou  de 
vente,  la  simple  destination  suffise  pour  constituer 
une  dépendance,  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière 
pénale,  et  qu'en  matière  pénale,  un  terrain  n'est 
censé  dépendre  d'une  maison  ,  qu'autant  qu'il  y  tient 
immédiatement. 

»  Mais  ici  ce  n'est  pas  d'une  simple  dépendance 
de  destination  qu'il  s'agit.  Le  jardin  dans  lequel  a 
été  commis  le  Yol  dont  est  convaincu  François  Gé- 
rard, est  déclaré  par  le  jury  tenir  à  la  maison  ha- 
bitée par  le  propriétaire  de  l'objet  volé.  Il  y  a  donc, 
entre  la  maison  et  le  jardin,  une  dépendance  réelle 
et  immédiate.  Le  jardin  est  donc  compris  dans  ces 
termes  de  la  loi  pénale,  tout  ce  qui  en  dépend. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé. » 

Arrêt  du  18  juin  1812,  au  rapport  de  M.  Bailly, 
par  lequel , 

«  Vu  les  art.  386  et  390  du  code  pénal ; 

»  Considérant  que  François  Gérard  a  été  déclaré 
par  le  jury,  coupable  d'un  Yol  commis  de  nuit  dans 
un  jardin  attenant  à  une  maison  habitée; 

»  Que  ce  Yol,  ainsi  caractérisé,  rentrait  dans  l'ap- 
plication du  n°  1  de  l'art.  385  du  code  pénal  ci- 
dessus  transcrit  ;  qu'il  devait  donc  être  puni  de  la 
réclusion; 

»  Qu'un  jardin  attenant  à  une  maison  habitée, 
est  eu  effet  une  dépendance  de  cette  maison; 

»  Qu'un  Vol  qui  y  est  commis,  doit  donc,  d'après 
l'art.  390  du  susdit  code  pénal ,  être  considéré  et 
caractérisé  comme  s'il  avait  été  commis  dans  la  mai- 
son même  ; 

s  Que  les  énonciations  portées  dans  cet  art.  390, 
pour  déterminer  ce  qui  doit  être  regardé  comme 
dépendance  d'une  maison  habitée,  ne  sont  point 
restrictives;  qu'elles  sont  évidemment  démonstra- 
tives; que  le  mot  comme,  qui  précède  ces  énoncia- 
tions ,  en  exclut  nécessairement  tout  sens  limitatif; 

»  Qu'un  jardin  tenant  à  une  maison  habitée  en  est 
tout  aussi  bien  une  dépendance,  que  la  cour  ou  la 
basse-cour  de  cette  maison;  qu'il  est,  comme  elles, 
dans  son  enceinte  générale; 

"  Que  le  motif  qui  a  provoqué  la  sévérité  de  la 
loi  contre  les  Yols  commis  la  nuit  ou  par  plusieurs 
personnes,  dans  les  maisons  habitées  ou  leurs  dé- 
pendances, s'appji-jue  d'ailleurs  aux  Vols  ainsi  com- 
inis«dans  les  jardins  qui  tiennent  a  une  maison  ha- 
bitée, comme  à  ceux  commis  dans  les  autres  lieux 
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•  nonces  dans  ledil  art  '"jo,  pour  exemple  de  ce  qui 
doit  êtn-  regardé  comme  dépendance  <i  une  maison  • 

"  Qu'une  protection  spéciale  devait  en  effet  être 
accordée  à  la  sûreté  et  à  la  sécurité  du  maître  de  lu 
maison,  relativement  a  un  jardin  ainsi  placé  sous 
sa  surveillance  directe,  et  destiné,  par  sa  position,  a 
son  usage  personnel,  la  nuit  comme  le  jour; 

»  Que  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Mcurthe,  en  ne  prononçant  contre  François  Gérard 
que  les  peines  correctionnelles  portées  dans  l'art. 
401  du  code  pénal,  a  donc  fait  une  fausse  applica- 
tion de  cet  article  et  violé  l'art.  586  ,  n"  1.  combiné 
avec  l'art.  3go  du  même  code; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  sonr  casse  et  annule...  » 

Même  décision  dans  l'espèce  suivante. 

Le  i5  mars  i8i3,  déclaration  du  jury  du  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre,  portant  que  Guillaume 
Jung  est  coupable  d'un  Vol  commis,  la  nuit,  «  dans 
un  jardin  attenant  il  une  maison  habitée  par  le  pro- 
priétaire de  ce  jardin. 

I  n  conséquence,  réquisition  du  ministère  public, 
tendante  à  ce  que ,  conformément  aux  art.  386  et  3o<j 
du  code  pénal ,  Guillaume  Jung  soit  condamné  à  la 
peine  de  la  réclusion. 

Le  menue  jour,  arrêt  qui,  sans  avoir  égard  à  cette 
réquisition,  condamne  Guillaume  Jung  aux  peines 
correctionnelles  déterminées  par  l'art.  43i. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic; et,  par  arrêt  du  16  avril  de  la  même  année, au 
rapport  de  M.  Audier-Massillon, 

«  Vu  l'art.  410  du  code  d'instruction  criminelle, 
l'art.  386  et  l'art.  3go  du  code  pénal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
que  Guillaume  Jung  a  commis  un  Vol  pendant  la 
nuit,  dans  un  jardin  attenant  à  une  maison  habitée; 
que  l'art.  3go  assimile  aux  Vols  faits  dans  les  lieux 
habités ,  ceux  qui  ont  été  commis  dans  les  dépen- 
dances desdites  habitations ,  comme  cours,  basse- 
cours  ,  granges ,  écuries,  etc.; 

»  Qu'un  jardin  clos  et  attenant  à  une  maison  ha- 
bitée est  une  dépendance  de  cette  habitatfon,  lors 
même  qu'il  aurait  une  clôture  particulière ,  qui ,  dès- 
lors,  fait  partie  de  l'enceinte  générale; 

»  Que,  par  la  réunion  des  deux  circonstances  du 
Yol  commis  pendant  la  nuit  et  dans  un  lieu  habite, 
ce  Vol  rentrait  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art. 
386,  n°  1,  du  code  pénal,  auquel  la  loi  applique  la 
peine  de  réclusion ;*d'où  il  suit  qu'en  appliquant  a 
ce  Vol  les  peines  correctionnelles  portées  par  l'art. 
/,o  1  dudit  code  ,  la  cour  d'assises  du  Mont-Tonnerrea 
fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et,  par  suite, 
a  violé  les  art.  386,  n°  1,  et  3oo  du  même  code; 

»  La  cour  casse  et  annule » 

III.  Doit-on  considérer  comme  un  Vol  fait  dans 
une  maison  habitée,  celui  qui  l'a  été,  la  nuit,  dans 
une  étable  séparée  de  toute  habitation ,  mais  dans 
l'enceinte  de  laquelle  couche  habituellement  le  gar- 
dien des  bestiaux  qni  y  sont  renfermés? 
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La  nuit  du  s  au  3  octobre  181 1,  deux  bœufs  sont 

volés  dans  une  établc  appartenant  à  Louis  Dodici. 

Le  nommé  Solari,  prévenu  de  ce  Vol,  est  traduit 

devant  le  tribunal  correctionnel  de  Plaisance,  qui  le 

condamne  à  un  emprisonnement  de  trois  années. 

Le  ministère  public  appelle  de  ce  jugement,  et  ex- 
pose «  qu'il  est  constant ,  d'après  la  procédure,  qu'un 
n  domestique  de  Louis  Dodici  couchait  habituelle- 
i,  ment  au-dessus  de  l'étable  dans  laquelle  ce  Vol  a 
»  été  commis;  que,  dès-lors,  ce  Vol  emporte  peine 
»  afflictive.  » 

En  conséquence,  jugement  du  22  avril  181 2,  qui 
renvoie  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  de 
Bergo-san-Domino. 

Sur  le  rapport  de  ce  juge ,  ordonnance  qui  déclare 
Solari  prévenu  du  crime  de  Vol  caractérisé  par  le 
n°  1  de  l'art.  386  du  code  pénal,  et  ordonne  qu  il 
sera  pris  au  corps. 

Le  3  août  suivant,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Gênes,  qui,  ■>  attendu  que  l'étable  dans  laquelle  a  été 
»  commis  le  Vol  dont  il  s'agit,  est  séparée  par  un 
:■  chemin,  de  la  maison  habitée  par  Louis  Dodici; 
«  qu'ainsi ,  elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
•>  une  dépendance  de  cette  maison  ;  que  d'ailleurs 
«  elle  n'est  pas  elle-même  une  maison  habitée  dans 
»  le  sens  de  la  loi,  «  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation,  et  que  Solari  doit  èlrc  renvoyé  à  la  po- 
lice correctionnelle. 

Le  procureur-général  de  la  cour  d'appel  de  Gênes 
se  pourvoit  à  la  cour  de  cassation  en  règlement  de 
juges. 

«  Une  établc  ;  dit-  il)  ne  cesse  point  d'être  dé- 
pendante de  la  maison  habitée  par  son  propriétaire, 
uniquement  parce  qu'un  chemin  les  sépare,  surtout 
lorsqu'il  conste,  comme  dans  notre  espèce,  qu'à 
une  époque  qui  n'est  pas  encore  fort  reculée ,  un 
seul  et  même  enclos  renfermait  les  deux  bâtimens  ; 
car  l'art.  390  du  code  pénal  déclare  d'une  manière 
générale  que  les  écuries  sont  une  dépendance  des 
maisons  habitées,  et  n'exige  point  pour  cela  qu'elles 
soient  en  contact  immédiat  avec  elles,  ou  qu'elles 
se  trouvent  dans  une  seule  et  même  enceinte. 

>.  Il  parait  également  constant  que  la  cour  a  voulu 
établir  une  distinction  que  la  loi  ne  fait  point,  lors- 
qu'elle a  déclaré  que  l'étable  en  question  n'était  pas 
habitée,  dans  le  sens  de  la  loi. 

»  L'habitation  est  une  chose  de  fait,  et  quelles 
que  soient  la  nature  et  la  destination  d'un  bâtiment , 
il  suffit  qu'une  personne  y  couche  habituellement 
pour  qu'on  doive  la  regarder  comme  servant  à  l'ha- 
bitation de  cette  personne. 

»  Il  est  trop  évidemment  établi  par  la  procédure 
qu'un  domestique  couchait  au-dessus  de  l'étable  de 
Dodici,  à  l'effet  de  pouvoir  garder  de  plus  près  les 
bœufs,  pour  qu'on  puisse  supposer  que  la  cour  n'ait 
pas  regardé  cette  circonstance  comme  constante.  Ce 
n'est  certainement  point  là  ce  qu'elle  a  voulu  dire; 
mais  elle  a  au  contraire  pensé  que  coucher  dans  un 
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bâtiment  qui  n'est  pas  d'ailleurs  destiné  à  l'habita- 
tion ordinaire  des  hommes,  n'est  pas  l'habiter;  et 
c'est  en  quoi  on  pense  qu'elle  a  erré.  » 

Par  arrêt  du  4  septembre  1812,  an  rapport  de 
M.  Basschop  : 

«  Vu  l'article  :126  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

»  L'article  386,  n"  1 ,  et  l'article  3go  du  code 
pénal  ; 

»  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  d'après  le  ré- 
sultat de  l'instruction,  que  le  Vol  de  bœufs  dont 
est  prévenu  ledit  Solari,  a  été  commis  la  nuit,  dans 
une  étable  où  couchait  habituellement  une  personne 
chargée  spécialement  par  le  propriétaire  de  surveil- 
ler les  bestiaux  et  fourrages  que  contenait  ladite 
étable,  et  que  cette  personne  y  couchait  la  nuit 
même  où  les  bœufs  ont  été  volés  ;  que  cette  étable 
était  donc,  à  l'égard  de  la  personne  qui  y  avait  la 
surveillance,  un  logement  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3;)o  précité,  est  réputé  maison  habitée  ; 

»  Que  cette  circonstance  de  maison  habitée , 
jointe  à  celle  de  la  nuit,  rangeait  le  Vol  dont  il 
s'agit  dans  la  classe  de  ceux  prévus  par  ledit  ar- 
ticle 386  du  code  pénal,  qui  prononce  la  peine  de 
la  réclusion; 

»  D'où  il  suit  que  le  prévenu  Solari  devait  être 
renvoyé  à  la  juridiction  criminelle  : 

»  D'après  ces  motifs  ,  la  cour ,  sans  avoir  égard  à 
l'arrêt  dénoncé  de  la  cour  d'appel  de  Gênes,  du  3 
août  1812,  qui  demeurera  comme  non-avenu,  et 
statuant  par  règlement  de  juges,  renvoie  l'affaire  à 
la  cour  d'appel  de  Turin  pour  procéder,  d'après 
l'instruction ,  à  un  nouvel  arrêt  conformément  à  îa 
loi.  » 

IV.  Un  bateau  dans  lequel  se  trouve  un  logement 
pour  le  conducteur ,  qui  cependant  n'y  fait  pas  sa 
demeure  habituelle,  est-il,  dans  le  sens  de  la  loi, 
une  maison  habitée  ? 

Le  3  juillet  1812  ,  déclaration  du  j-.iry  du  dépar- 
tement des  Bouches-de-la- Meuse,  portant  «  que 
»  Jean  Vanleuwen  a  commis  un  Vol  de  différens 
g  effets  dans  un  bateau  à  tourbes  ;  qu'il  a  commis 
»  ce  Vol  pendant  la  nuit;  qu'il  ne  conste  pas  qu'il 
»  ait  forcé  l'écoutille  dans  le  tillac  du  bateau  à  tour- 
»  bes  ;  qu'il  a  forcé  et  ouvert  une  petite  armoire 
»  dans  l'intérieur  du  bateau;  que  Hendrick  Rudol- 
i)  phe,  Dirk  Vanderstricht  et  Karel  Faury  y  ont 
»  été  présens  et  ont  accepté  et  transporté  les  effets 
»  volés  ,  sachant  qu'ils  étaient  volés.  » 

Sur  cette  déclaration ,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui,  vu  les  art.  384 ,  38i ,  n.  4  et  5g ,  du  code  pé- 
nal, condamne  les  accusés  a  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Les  con- 
damnés reconnaissent  que,  d'après  la  déclaration 
du  jury,  ils  auraient  dû  être  condamnés  à  la  peine 
delà  réclusion,  parce  que  l'art.  386,  n°  1 ,  jjnnit 
de  cette  peine  tout  Vol  commis  la  nuit  par  deux  ou 
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plusieurs  personnes.  Mais  ils  soutiennent  qu'ils  n'ont 
pas  pu  être  condamnés  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés: i"  parce  que  l'effraction  que  l'un  d'eux  est 
convaincu  d'avoir  faite  à  une  armoire,  dans  l'inté- 
rieur du  bateau,  n'est  pas  déclarée  avoir  servi  de 
moyen  au  \  ol,  et  que,  dans  le  fait,  il  n'a  été  rien 
volé  dans  cette  armoire  qui  s'est  trouvée  vide; 
2°  parce  que,  quand  même  cette  effraction  aurait 
servi  de  moyen  de  Vol,  elle  n'aurait  pas  pu  moti- 
ver l'application  de  la  peine  portée  par  l'article 
384;  qu'en  effet,  le  Vol  avec  effraction  n'est  puni 
par  cet  article  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
que  lorsqu'il  es«t  fait,  soit  «  dans  une  maison,  ap- 
partement ou  logement  habités  ou  servant  à  habi- 
tation ,  ou  leurs  dépendances,  soit  dans  des  parcs 
ou  enclos  non  servant  à  l'habitation,  et  non  dépeu- 
dans  des  maisons  habitées  ;  »  qu'un  bateau  à  tourbes 
dont  le  maître  n'y  loge  qu'accidentellement  et  pen- 
dant qu'il  le  conduit,  n'est  ni  une  maison  habitée,  ni 
un  parc,  ni  un  enclos. 

Par  arrêt  du  8  octobre  1612,  au  rapport  de 
M.  Van  Toulon  : 

«  Attendu  que  l'art.  3go  du  code  pénal ,  dans  sa 
désignation  de  maison  habitée  et  de  ce  qui  en  dé- 
pend, parle  généralement  de  tout  bâtiment,  et  qu'ainsi, 
les  bateaux  qui  peuvent  servir  de  logement  ou  d'ha- 
bitation ,  y  sont  compris  nécessairement  ; 

»  Attendu  que,  sur  la  circonstance  d'effraction 
déclarée  par  le  jury,  il  a  été  fait  une  juste  application 
de  la  loi; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi  » 

IV.  Peut-on  et  doit-on,  en  ce  qui  concerne  les 
peines  du  Vol,  considérer  une  église  comme  une 
maison  habitée  ou  servant  à  habitation  ? 

Cette  question  était  fort  controversée  avant  la  loi 
du  20  avril  1825. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau,  du  23  juillet 
1821,  l'avait  décidée  par  la  négative,  en  renvoyant 
à  la  police  correctionnelle  la  connaissance  d'un  Vol 
que  Jean  Maillés  était  prévenu  d'avoir  commis  la 
nuit,  mais  seul,  dans  l'église  de  Saint-Jean-le- 
Vieux. 

Mais  cet  an'Jt  a  été  cassé  le  23  août  suivant. 

«  Vu  les  art.  384  et  386  du  Code  pénal,  et  l'arti- 
cle 390  du  même  code,  déclarant  ce  que  la  loi  ré- 
puté maison  habitée; 

•  Attendu  que,  par  ces  articles,  l'acception  des 
termes  lieu  ou  maison  habitée  ou  servant  à  habita- 
tion, n'est  pas  restreinte  aux  édifices  ou  construc- 
tions où  serait  établie  l'habitation  permanente  et 
continuelle; 

»  Que,  dès  lors,  elle  comprend  nécessairement, 
dans  le  sens  légal ,  comme  dans  le  sens  naturel ,  ceux 
ou  se  fait  une  habitation  accidentelle  ou  temporaire 
dune  reunion  d'hommes  rassemblés  à  des  époques 
ou  déterminées  ou  indéterminées; 

.  Que  l'habitation  se  constitue,  en  effet,  non- 
5°   Tom.  XVIII. 
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seulement  d'une  résidence  pour  tous  les  besoins  de 
la  vie,  mais  encore  d'une  demeure  temporaire  pour 
certains  besoins,  certaines  affaires  ou  certains  de- 
voirs ; 

Que  ,  par  conséquent ,  le  Vol  commis  dans  les 
lieux  destinés  à  recevoir  les  réunions  qui  y  viennent 
tous  les  jours  ou  dans  certaines  circonstances,  pour 
leurs  devoirs,  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs,  est 
censé  accompagné  de  la  circonstance  aggravante  du 
Heu  ou  maison  habitée,  définis  par  l'art.  3go  du 
code  pénal,  et  qui  peut  concourir  a  donner  le  ca- 
ractère de  criminalité  déterminé  par  l'art.  386  du 
même  code  ; 

»  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  reconnu 
et  déclaré  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Jean 
Maillés,  cx-genda^ne,  était  prévenu  d'avoir,  dans 
la  nuit  du  2/,  décembre  dernier,  tenté  de  commet- 
tre dens  l'église  de  Sainl-Jean-le- Vieux  le  Vol  d'une 
croix  en  argent  ; 

»  Que  ce  fait,  ainsi  précisé ,  constituait  une  tenta- 
tive de  Vol  de  nuit  dans  un  édifice  servant  à  habi- 
tation, et  portait,  dès-lors,  le  caractère  de  crimina- 
lité déterminé  par  l'art.  386,  n°  ier,  du  code  pénal, 
et  rentrait  dans  la  catégorie  des  faits  qualifiés  cri- 
mes, dont  la  connaissance  appartient  aux  cours 
d'assises  ; 

»  Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Pau ,  chambre 
d'accusation,  considérant  qu'une  église  n'est  pas  un 
lieu  servant  à  habitation,  n'a,  par  ce  motif,  re- 
connu, dans  le  fait  imputé,  qu'un  Vol  simple,  dont 
elle  a  renvoyé  la  connaissance  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle; 

»  En  quoi  cette  cour  a  violé  les  dispositions  des 
art.  368,  384  et  390  du  code  pénal...  (1)  » 

L'affaire  a  été  en  conséquence  renvoyée  devant  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse; et  là,  il  est  intervenu,  le  i3  octobre  de  la 
même  année,  un  arrêt  qui  a  pareillement  renvoyé 
Jean  Maillés  à  la  police  correctionnelle  : 

«  Attendu  ,  qu'en  droit,  pour  être  réputé  maison 
habitée ,  un  bâtiment  ou  un  édifice  doit  être  des- 
tiné à  la  demeure  ou  au  logement  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes;  que,  d'après  l'acception  univer- 
selle, l'habitation  ne  consiste  pas  dans  l'usage  où 
peut  être  un  nombre  quelconque  d'individus  de  vi- 
siter plus  ou  moins  fréquemment  un  édifice,  ni  d'y 
demeurer  plus  ou  moins  de  temps,  si  d'ailleurs  au- 
cun d'entre  eux  n'y  a  un  logement  permanent  ou 
momentané;  qu'un  édifice  qui,  à  de  certaines  heu- 
res et  même  pendant  tout  le  jour,  est  ouvert  à  tout 
le  monde,  sans  être  destiné  à  la  demeure  effective 
de  personne  en  particulier,  n'a  pas,  en  effet,  d'ha- 
bitans  ,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  considéré 
comme  une  maison  habitée; 

»  Que  c'est  ainsi  qu'on  a  jusqu'à  présent  entendu 


(1)  Bulletin  criminel  delà  cour  de  cassation,  tome 
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l'art.  3go  du  code  pénal,  et  les  autres  articles  du 
même  code  qui  s'y  réfèrent;  que  c'est,  d'après  cette 
distinction  que  les  Vols  commis,  pendant  la  nuit, 
sans  aucune  circonstance  aggravante  ,  dans  des  édi- 
fices autres  que  des  maisons  habitées,  ont  été  sou- 
mis aux  jugemens  des  tribunaux  correctionnels, 
tandis  que  les  mêmes  Vols  commis  dans  des  maisons 
habitées  ont  été  renvoyés  aux  cours  d'assises...  » 

Cet  arrêt  a  éfé  frappé  d'un  nouveau  recours  en 
cassation,  qui  a  été  porté  devant  les  sections  réu- 
nies de  la  cour  suprême,  et  il  a  été  cassé  le  29  dé- 
cembre 1821,  avec  renvoi  du  fond  à  la  cour  royale 
de  Bordeaux  : 

»  Attendu  que  le  code  pénal  de  1810,  en  décla- 
rant, dans  son  art.  3o,o,  que  tout  bâtiment  destiné 
à  l'habitation  serait  réputé  maison  habitée,  n'a  pas 
défini  l'habitation,  et  n'a  pas  aiffii  établi  de  dispo- 
sition d'après  laquelle  il  dût  être  jugé  si  les  édifices 
servant  à  la  réunion  des  citoyens  doivent  être  con- 
sidérés comme  lieux  habités  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  nécessité  de  recourir  au  code  pé- 
nal antérieur  de  1791,  auquel  il  est  censé  de  droit 
s'en  être  référé  ; 

»  Que  le  premier  paragraphe  de  l'art.  i5  dutit.  1 , 
sect.  2,  de  ce  code,  portait  la  peine  de  8  années  de 
fers  contre  les  Vols  commis  dans  les  hôtels  garnis  et 
autres  maisons  particulières  destinées  par  leurs  pro- 
priétaires à  l'usage  du  public  ; 

»  Que  le  second  paragraphe  de  cet  article  est 
ainsi  conçu  :  Toute/ois  ne  sont  pas  compris  dans  la 
présente  disposition  les  salles  de  spectacles  ,  bouti- 
ques.et  édifices  publics  :  les  Vols  commis  dans  les- 
dits  lieux  seront  punis  de  quatre  années  de  fers  ; 

»  Que  l'expression  toutefois,  par  laqnelle  com- 
mence ce  paragraphe  est  restrictive  ,  et  que  la  dis- 
position par  laquelle  la  peine  des  Vols  commis  dans 
les  édifices  publics,  y  est  réduite  à  la  moitié  de  celle 
prescrite  par  le  paragraphe  premier  contre  les  Vols 
commis  dans  les  maisons  de  propriété  privée  ou- 
vertes au  public,  est  exceptionnelle; 

»  Qu'il  s'ensuit  que  le  législateur  a  reconnu  que , 
hors  le  cas  pour  lequel  il  établissait  cette  disposition 
d'exception ,  les  édifices  publics  du  §.  2  de  cet  ar- 
ticle i5  devaient  être  considérés  de  la  même  ma- 
nière que  les  maisons  de  propriété  privée  spécifiées 
dans  le  §.  ier,  et  qu'ils  devaient,  comme  elles,  par 
conséquent,  être  qualifiés  de  lieux  habités; 

Que  l'art.  386  du  code  pénal  de  18 10,  qui,  dans 
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qui  sont  ouverts  aux  citoyens  pour  les  devoirs  de 
leur  culte  religieux,  il  est  encore  des  motifs  d'une 
plus  haute  et  plus  grave  considération,  pour  y  pré- 
venir les  crimes  par  la  crainte  d'un  châtiment  plus 
rigoureux; 

»  Qu'en  effet,  les  Vols  qui  s'y  commettent  ne 
sont  pas  seulement  un  attentat  à  la  propriété;  qu'ils 
sont  encore  une  profanation  de  ces  édifices;  qu'ils 
sont  même  un  sacrilège  lorsqu'ils  portent  sur  des 
objets  destinés  au  culte  ; 

«  Que  la  déclaration  du  4  mars  1724  punissait  des 
galères,  et,  le  cas  échéant,  de  la  mort,  les  Vols  com- 
mis dans  les  églises; 

»  Que  si  la  législation  nouvelle  a  été  moins  sé- 
vère ,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  en  augmenter 
l'indulgence,  en  refusant  d'appliquer  les  peines  qui 
résultent  de  ces  dispositions; 

»  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  que  le 
nommé  Maillés ,  ex-gendarme ,  était  suffisamment 
prévenu  d'avoir  tenté  de  voler  de  nuit  une  croix 
d'argent  dans  une  église  ; 

•  Que,  d'après  le  susdit  art.  386  dn  code  pénal, 
n°  Ier,  le  fait  de  cette  prévention  était  punissable  de 
la  réclusion,  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  conséquent, 
aux  termes  de  l'art.  23 1  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, à  la  mise  en  accusation  et  au  renvoi  devant 
la  cour  d'assises  ; 

»  Que  cependant  cette  chambre  d'accusation  a 
ordonné  le  renvoi  du  prévenu  devant  la  juridiction 
correctionnelle  ; 

»  Eu  quoi  elle  a  violé  l'art  386  du  code  d'ins- 
truction criminelle...  (1).  » 

Les  motifs  de  cet  arrêt  n'ont  pas  fait  sur  la  cour 
royale  de  Bordeaux  plus  d'impression  que  n'en 
avaient  fait  ceux  de  l'arrêt  du  23  août  précédent 
sur  la  cour  royale  de  Toulouse;  et  Jean  Maillés  a 
été  de  nouveau  renvoyé  à  la  police  correction- 
nelle. 

De  là  un  troisième  recours  en  cassation  dont  j'i- 
gnore le  résultat  quant  à  Jean  Maillés ,  mais  qui  a 
amené,  dans  la  loi  du  20  avril  1826,  des  disposi- 
tions par  lesquelles  la  question  est  complètement 
résolue. 

D'abord ,  l'art.  7  de  cette  loi  déclare ,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut ,  que  les  édifices  consacrés  à  l'exer- 
cice, soit  de  la  religion  catholique,  soit  de  tout  au- 
tre culte  légalement  établi  en  France,  seront  com- 
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une  personne  dans  un  lieu  habité,  lorsque  le  Vol  a 
été  commis  ou  a  été  tenté  la  nuit,  doit  donc  être 
appliqué  aux  Vols  commis  ou  tentés  avec  cette  cir- 
constance aggravante,  par  une  personne,  dans  un 
édifice  public  servant  à  la  réunion  des  citoyens  ; 

»  Que  la  nécessité  de  cette  application  qui  ré- 
sulte du  texte  des  lois,  est  fondée,  à  l'égard  de  ces 
édifices  ,  sur  la  facilité  qu'ont  les  malfaiteurs  de  s'y 
introduire,  et  la  difficulté  de  s'y  garantir  de  leurs 
criminelles  entreprises; 

Mais  que ,  relativement  à  ceux  de  ces  édifices 


du  code  pénal  ;  et  comme  l'on  voit ,  ils  décident 
nettement  par  le  mot  seront ,  qu'il  introduit ,  à  cet 
égard,  un  droit  nouveau. 

En  second  lieu,  après  avoir  dit,  art.  10,  que  le 
Vol  des  vases  sacrés  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  s'il  a  été  commis  dans  une  église , 
même  sans  aucune  circonstance  aggravante  ; 


(1)  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  lome 
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Apres  avoir  «lit  par  le  même  article  que,  dans  fc 
même  cas ,  seiu  puni  de  la  réclusion  tout  individu 
coupable  d'un  Vold'autrei  objets  destinés  à  lacélé- 

bration  des  cérémonies  religieuse1'  ; 

La  même  loi  ajoute,  art.  i  i  :  «  si:ha  puni  de  ré- 
v  clusion  tout  individu  coupable  de  Vol,  si  ce  Vol 
»  a  été  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  per- 
»  sonnes  ,  dans  un  édifice  consacré  a  la  religion...;  » 
et  il  est  évident  que,  par  cette  disposition  ,  elie  ap- 
prouve, mais  seulement  pour  l'avenir,  l'interpréta- 
tion, que  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  23 
aoùtct  29  décembre  1821, avaient  donnée  au  n°  itr 
de  l'art.  386  du  code  pénal. 

«  Art.  CCCXCI.  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout 
»  terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies, 
»  de  planches ,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs, 
»  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quel- 
»  les  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vé- 
»  tusté ,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures, 
»  quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou 
»  autrement,  ou  quand  la  porte  serait  à  claire  voie 
»  et  ouverte  habituellement. 

»  CCCXCII.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  conte- 
»  nir  du  bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  ma- 
»  nière  qu'ils  soient  faits  ,  sont  aussi  réputés  enclos; 
»  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  au- 
»  très  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés 
»  dépendans  de  maison  habitée. 

»  CCCXCIÏL  Est  qualifié  effraction,  tout  force- 
»  ment,  rupture,  dégradation,  démolition,  enlève- 
»  ment  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres, 
>■  serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instru- 
«  mens  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage, 
»  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle 
»  soit. 

»  CCCXCIV.  Les  effractions  sont  extérieures  ou 
»  intérieures. 

»  CCCXCV.  Les  effractions  extérieures  sont  celles 
»  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les 
■>  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépen- 
»  dances,  ou  dans  les  appartenons  ou  logemens 
»  particuliers. 

rtXCXCVI.  Les  effractions  intérieures  sont  celles 
>.  qui,  après  l'introduction  dans  les  lieux  mention- 
»  nés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes 
>.  et  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou 
>.  autres  meubles  fermés. 

»  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  inté- 
»  rieures,  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites, 
»  ballots  sous  toiles  et  cordes  ,  et  autres  meubles 
»  fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques, 
»  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le 
»  lieu.  » 

I-  Y  a-t-il  Vol  avec  effraction  dans  le  fait  de  ce- 
lui qui,  pour  voler  des  tuyaux  de  plomb  servant  à 
la  conduite  des  eaux  dans  un  édifice,  brise  ou  démo- 
lit les  murs   dans  lesquels  ces  tuyaux  sont  encais- 
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ses,    sans    néanmoins     s'introduire     daiis    |, 
même? 

Le  12  avril  181 1,  procès-verbal  qui  constate 
qu'une  quantité  considérable  de  tuyaux  de  plomb 
serrant  à  la    conduite  des  eani    dans  trois  maison-, 

mpagne,  situées  a  Pittiana,  Vallttntbrosa  et 
Paradisino,  et  aboutissant  immédiatement  à  ces  mai- 
sons, a  été  volé  à  l'aide  d'effractions  faites  aux  mu  1. 
dans  lesquels  ces  tuyaux  liaient  encaissés. 

Le  17  du  même  mois,  Joseph  Morandi,  prévenu 
d'avoir  commis  ces  Vols,  et  de  les  avoir  commis 
pendant  la  nuit,  est  arrêté  et  interrogé. 

Le  17  juin  suivant ,  ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  contre  Joseph  ."Morandi  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Florence. 

Le  28  du  même  mois,  arrêt  de  la  chambre  du. 
cusation  de  la  cour  de  la  même  ville,  qui; 

«  Attendu  que  les  art.  3g3  et  3g4  du  nouveau 
code  pénal  ne  qualifient  effraction  extérieure  que  les 
ruptures  OU  démolitions  uniqucmentjdestinées  à  ou 
vrir  passage  à  l'introduction  du  voleur  qui  a  pré- 
médité de  commettre  le  Vol  ; 

»  Et  qu'ainsi,  la  prétendue  circonstance  d'effrac- 
tion n'est  pas  établie  relativement  aux  Vols  dont  il 
s'agit  ; 

»  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  accusation  contre  Jo- 
seph Morandi,  et  le  renvoie  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. » 

Le  lendemain,  le  ministère  public  se  pourvoit  en 
cassation  contre  cet  arrêt. 

«  C'est  par  le  rapprochement  des  art.  38i,  384, 
3g3  et  3c)5  du  code  pénal  (ai-je  dit  à  l'audience  de 
la  section  criminelle,  le  8  août  181 1),  que  nous 
pourrons  apprécier  l'arrêt  qui  est  dénoncé  à  la 
cour. 

»  L'art.  38 1  punit  de  mort  le  Vol  commis  avec  la 
réunion  de  cinq  circonstances  qu'il  détermine;  et 
parmi  ces  circonstances ,  le  n°  4  du  même  article 
place  celle  de  l'effraction  extérieure ,  non-seule- 
ment dans  une  maison ,  appartement,  chambre  ou 
logement  habités  ou  servant  à  i habitation ,  mais  en- 
core dans  leurs  dépendances. 

»  L'art.  384  punit  des  travaux  forcés  à  temps  le 
Vol  commis  a  l'aide  de  l'un  des  movens  énoncés 
dans  le  n°  /,  de  l'art.  38 1,  «  même  quoique  l'effrac- 
»  tion  ait  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos 
»  non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendans  de 
d  maisons  habitées,  et  lors  même  que  l'effraction 
»  n'aurait  été  qu'intérieure.  0 

»  L'art.  3y3  définit  l'effraction:  c'est,  dit-il,  «tout 
»  forcement,  rupture,  dégradation,  enlèvement  de 
»  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serru- 
»  res,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instrumens 
•  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage,  et  de 
»  toute  espèce  DEciÔTtRE,  quelle  qu'elle  soit  » 

»  Et  suivant  l'art.  3g5,  «  les  effractions  extérieu- 
»  res  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'intro- 
»  duire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours, 
»  enclos  ou  dépendances,  on  dans  les  appartenons 
»  ou  logemens  particuliers.  >< 
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»  Ainsi,  il  y  a  Vol  avec  effraction  extérieure, 
toutes  les  fois  que,  pour  le  commettre,  le  coupable 
a  forcé,  rompu,  dégradé,  démoli  ou  enlevé,  soit 
dans  une  maison  habitée,  soit  dans  ses  dépendances , 
soit  même  dans  un  édifice  non  habité ,  le  mur  ou  la 
clôture  quelconque  qui  mettait  l'objet  volé  à  l'abri 
de  sa  rapacité. 

»  Or,  dans  notre  espèce,  il  est  constaté  par  le 
procès  -  verbal  du  12  avril  dernier,  1"  que  le  Vol 
dont  est  prévenu  Joseph  Morandi ,  a  été  commis  sur 
des  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  trois 
maisons  de  campagne;  i°  que  ces  tuyaux  étaient  en- 
caissés dans  des  murs  qui ,  non- seulement  aboutis- 
saient à  ces  maisons ,  mais  encore  ont  été  construits , 
édifiés,  pour  renfermer  ces  tuyaux;  3°  que,  pour 
commettre  ce  Vol ,  il  a  fallu  dégrader  et  démolir  en 
partie  les  murs  dans  lesquels  les  tuyaux  étaient  en- 
caissés. 

»  De  là  une  première  conséquence  aussi  simple 
que  palpable  :  c'est  que  les  Vols  dont  il  s'agit  doi- 
vent être  considérés  comme  faits  dans  des  maisons 
habitées,  puisque,  d'une  part,  la  loi  assimile  le  Vol 
fait  dans  les  dépendances  d'une  maison  au  Vol  fait 
dans  la  maison  même,  et  que,  de  l'autre,  les  murs 
dans  lesquels  sont  encaissés  les  tuyaux  qui  servent  â 
la  conduite  des  eaux  dans  une  maison,  sont  certaine- 
ment au  nombre  des  dépendances  de  cette  maison. 

«  Une  deuxième  conséquence  également  évidente 
des  mêmes  circonstances,  est  que,  quand  même  les 
murs  ne  dépendraient  pas  d'une  maison ,  ils  n'en 
formeraient  pas  moins  un  édifice,  et  que,  par  suite, 
l'effraction  qui  aurait  pu  y  être  faite  pour  voler  , 
n'en  caractériserait  pas  moins,  aux  termes  de  l'art.  384 
du  code  pénal,  une  circonstance  aggravante  du  Vol.  " 

h  Enfin,  une  troisième  conséquence  non  moins 
sensible  des  mêmes  circonstances,  c'est  que  le  Vol 
dont  il  est  ici  question  doit  être  considéré  comme 
fait  avec  effraction  extérieure,  puisqu'il  n'a  été  et 
n'a  pu  être  commis  qu'en  dégradant  et  démolissant 
en  partie  les  murs  dans  lesquels  les  tuyaux  étaient 
encaissés ,  et  que  bien  sûrement  ces  murs  servaient 
\e  clôture  aux  tuyaux. 

»  Qu'importe ,  d'après  cela ,  que  le  voleur  ne  se 
soit  pas  introduit  dans  les  maisons  desquelles  dépen- 
daient les  tuyaux  et  les  murs?  Il  s'est  introduit  dans 
les  murs  mêmes ,  ou  du  moins  il  y  a  introduit  les 
bras; et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  caractériser 
l'effraction  extérieure. 

«  Par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé. . 

Arrêt  du  8  août  181 1 ,  au  rapport  de  M.  Brillât 
de  Savarin ,  par  lequel  ; 
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Vu  le  n°  4   de  l'art 
l'art.  384   du  même  code. 

d'instruction  criminelle , 

»  Et  attendu  que,  pour  parvenir  jusqu'aux  tuyaux 
par  lui  volés,  Joseph  Morandi  était  prévenu  d'avoir 
fait  effraction  aux  édifices  élevés  pour  les  soutenir  et 
les  garantir;  qu'en  arrachant,  par  des  moyens  vio- 
lens ,  les  pierres  sous  lesquelles  ces  tuyaux  étaient 
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encaissés,  il  avait  évidemment  fait  rupture  et  démo- 
lition de  la  clôture  de  ces  tuyaux  dans  l'édifice  qui 
les  renfermait;  que  ce  fait  constituait  l'effraction  telle 
qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  3g3  du  code  pénal; 

»  Qu'ainsi,  c'est  en  contravention  aux  articles  ci- 
dessus  transcrits  pour  la  pénalité  et  la  compétence , 
que  Joseph  Morandi,  prévenu  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi,  a  été  renvoyé  par-devant  un  tribunal  de 
police  correctionnelle; 

>>  La  cour  casse  et  annule » 

II.  1  .  V  a-t-il  Vol  avec  effraction  extérieure 
dans  une  maison  habitée,  de  la  part  de  celui  qui  en- 
lève et  s'approprie  les  barreaux  de  fer  servant  à  fer- 
mer le  soupirail  d'une  cave  ,  en  brisant  les  pierres 
dans  lesquelles  les  extrémités  en  étaient  enchâssées, 
et  le  plomb  qui  les  y  tenait  scellées,  sans  néan- 
moins s'introduire,  soit  dans  cette  cave,  soit  dans  la 
maison  dont  elle  dépend? 

2°.  Y  a-t-il  Vol  avec  effraction  dans  le  fait  de 
celui  qui,  s'étant  introduit  dans  une  maison  habitée, 
y  arrache,  avec  un  instrument  quelconque,  soit  une 
serrure,  soit  un  verrou,  qu'il  emporte? 

3°.  Y  a-t-ilVol  avec  effraction  dans  le  fait  de  celui 
qui,  pour  enlever  les  plombs  d'une  fenêtre  servant  de 
clôture  extérieure  à  une  maison  habitée,  brise  les 
carreaux  de  vitre  et  les  châssis  de  cette  fenêtre? 

Ces  trois  questions  se  sont  présentées  successive- 
ment devant  la  cour  de  cassation. 

1°.  Le  nommé  Angioli,  prévenu  d'un  Vol  com- 
mis dans  les  circonstances  qui  sont  l'objet  de  la  pre- 
mière, est  traduit  devant  le  juge  d'instruction  du 
tribunal  de  Livourne.  Une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  le  renvoie  au  tribunal  correctionnel. 
Ce  tribunal  le  condamne  à  dix-huit  mois  d'empri- 
sonnement. Le  procureur-général  du  département 
de  la  Méditerranée  appelle  de  ce  jugement  et  conclut 
à  ce  qu 'Angioli  soit  renvoyé  devant  le  juge  d'ins- 
truction ,  comme  prévenu  d'un  Vol  qualifié  de  crime. 
Le  16  mars  181 3,  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Pise ,  qui  confirme  celui  du  tribunal  de  Li- 
vourne. Recours  en  cassation  du  procureur-général. 

Par  arrêt  du  21  mai  de  la  même  année,  au  rap- 
port de  M.  Aumont  :  * 

»  Vu  les  art.  408  et  41 3  du  code  d'instruction 
criminelle;  vu  aussi  l'art.  384  du  code  pénal: 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  constant  au  procès , 
que  les  barres  de  fer  dont  Angioli  a  été  trouvé  sais: 
lors  de  son  arrestation,  avaient  été  trouvées  arra- 
chées du  soupirail  d'une  cave ,  avec  rupture  des 
pierres  dans  lesquelles  entraient  leurs  extrémités,  et 


81  du  code  pénal ,     du  plomb  servant  à  les  y  sceller,  et  qu'au  moyen  de 

,  et  l'art.  23 1  du  code      l'enlèvement  de  ces  barres  de  fer,  on  pouvait  s'in- 
troduire dans  ladite  cave; 

»  Que,  pour  qu'un  Vol  soit  accompagné  de  la 
circonstance  aggravante  de  l'effraction  extérieure, 
il  n'est  pas  besoin  que  le  voleur  se  soit  introduit,  à 
l'aide  d'effraction,  dans  un  lieu  fermé;  qu'en  effet, 
l'art.  3o,5  du  code  pénal   définit  l'effraction   este- 
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rieurc    celle  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  s' introduite 
dans  les  maisons,  cours,  etc.; 

»  Que  le  Vol  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  a  donc 
été  connais  dans  une  maison  habitée  et  avec  la  cir- 
constance aggravante  de  l'effraction  ; 

>  Que  ce  \  ni  est  donc  le  crime  prévu  parl'art.  384 
du  code  pénal; 

»  Qu'en  en  retenant  la  connaissance  et  en  condam- 
nant le  prévenu  à  la  peine  correctionnelle  de  l'em- 
prisonnement ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  s'était  j  as 
servi  de  l'ouverture  opérée  par  l'enlèvement  des 
barres  de  fer,  pour  s'introduire  dans  la  cave  et  y 
commettre  un  Vol ,  le  tribunal  correctionnel  de  Pise 
a  méconnu  les  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi,  violé  l'art.  384  du  code  pénal,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  410  du  même  code  : 

»  La  cour  casse  et  annule  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal, du  1 G  mars  dernier;  et,  sans  s'arrêter  au  juge- 
ment du  tribunal  de  Livoume,  non  plus  qu'à  l'or- 
donnance de  renvoi  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
sont  considérés  comme  non-avenus,  renvoie  le  pré- 
venu en  état  de  mandat  d'arrêt  devant  le  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Volterra,  pour  être,  par  ledit  juge,  procédé  con- 
formément à  la  loi.  n 

Le  icr  août  1812 ,  ordonnance  de  la  chambre  du 
tribunal  de  première  instance  de  Novi,  qui  déclare 
prévenu  du  crime  de  Vol  avec  effraction,  Antoine- 
1  rancois  Dellaca  ,  qui  parait ,  par  l'instruction  faite 
contre  lui,  s'être  introduit,  le  1 5  juillet  précédent, 
dans  un  édilice,  et  y  avoir  arraché  avec  des  pin- 
cettes et  enlevé  une  pièce  de  fer,  qui  est  désignée, 
dans  la  procédure,  tantôt  sous  le  nom  de  serrure  , 
tantôt  sous  celui  de  verrou,  et  au  moyen  de  laquelle 
une  fenêtre  était  fermée  intérieurement. 

Le  19  du  même  mois,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Gênes ,  qui  réforme  cette  ordonnance  ,  et  renvoie 
Dellaca  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Novi  : 
1   attendu  que,  s'agissant  d'une  effraction  intérieure, 

■  faite  uniquement  pour  voler  la  pièce  de  fer  qui 
»  servait  de  fermeture  à  une  fenêtre  intérieure  et 
»  ouverte  d'un  bâtiment,  et  non  pour  s'introduire 
>•  dans  ledit  bâtiment ,  ou  un  autre  local  auquel  cette 
■>  fenêtre  donnait  accès,  pour  y  voler  quelques  au- 
"  treseffets,le  Vol  ne  peut  pas  être  considéré  comme 

■  ayant  été  commis  avec  effraction,  dans  le  sens  du 
«  code  pénal  de  1810.  » 

Le  4  septembre  suivant,* jugement  par  lequel  le 
tribunal  coirectionnel  de  Novi ,  considérant  que  le 
Vol  dont  il  s'agit  porte  le  caractère  d'un  crime  de 
Vol  avec  effraction,  se  déclare  incompétent. 

Le  16  du  même  mois,  requête  du  procureur-gé- 
néral de  la  cour  d'appel  de  Gênes  en  règlement  de 
juges. 

Par  arrêt  du  7  novembre  de  la  même  année,  au 
rapport  <4e  31.  Oudart: 

»  Attendu  qu'Antoine-François  Dellaca  est  pré- 
venu de  s'être  introduit  dans  un  ci-devant  couvent,  et 
d'y  avoir  arraché  et  volé  une  pièce  de  fer  désignée, 
soit  sous  le  nom  de  verrou,  soit  sous  le  nom  de  ser- 
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rare,  m  moyen  de  laquelle  pièce  de  fer  une  fem'tn 
était  fermée  intérieurement;  que  la  cour  d  appel  de 
Gènes,  par  un  arrêt  du  19  août  dernier,  a  cm'  fi 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement  de  Novij  el  que  ce  tribunal  s'est  dé- 
incompétent  par  an  jugement  rendu  le  .', 
septembre  dernier,  lequel  est  passe  en  force  de  du.., 
jugée;  d'où  résulte  un  conflit  négatif  de  juridiction: 
attendu  que  la  rupture  dont  il  s  agit,  est  une 
effraction,  d'après  lait.  3<y3  du  code  pénal,  qui 
qualifie  effraction  toute  rupture  de  serrures  ou  au- 
tres ustensiles  ou  instrnmens  serrant  à  fermer  ou 
empêcher  le  passage,  et  que  cette  effraction  est  in- 
térieure ,  aux  termes  de  l'ai' .  3o,6  ,  qui  qualifie  ainsi 
celles  qui ,  après  l'introduction  dans  les  maisons  et 
dépendances,  sont  faites  aux  clôtures  du  dedans; 

"  Attendu  que  tout  Vol  commis  avec  effraction 
intérieure ,  est  un  crime  ; 

>>  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur-général  en  la  cour 
d'appel  de  Gênes,  et  statuant  par  voie  de  règlement 
de  juges,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  rendu,  le  19  août 
dernier,  par  la  cour  d'appel  de  Gènes,  chambre 
d'accusation,  lequel  est  déclaré  comme  non-avenu, 
renvoie  les  pièces  et  ledit  Antoine-François  Dellaca 
devant  la  cour  d'appel  de  Turin,  chambre  d'accu- 
sation. » 

/".  l'arrêt  du  28  août  1807,  rapporté  ci-devant, 
dist.  3 ,  sur  l'art.  7  de  la  sect.  5  du  tit.  2  du  code  pé- 
nal du  2'j  septembre  171,1. 

3°.  Le  9  février  181 3,  arrêt  de  la  cour  spéciale 
extraordinaire  de  Parme,  qui  n  déclare  que  Balle- 
i)  rini  Cayetan  est  convaincu  de  Vol  de  plombs  sou- 
»  tenant  quatre  carreaux  de  vitres  ,  après  le  dépla- 
is cément  et  brisement  de  ceux-ci,  d'un  des  châssis 
»  d'une  croisée  au  rez-de-chaussée  de  la  maison 
»  d'habitation  de  la  dame  Roselli,  châssis  intérieurs 
»  à  une  grille  à  barres  de  fer,  faisant  la  véritable 
»  clôture  exérieure  de  cette  partie  d'habitation ,  la 
»  nuit  du  12  au  i3  août  1812,  et  que,  par  la  dé- 
»  gradation  de  la  croisée  où  se  trouvaient  les  vitres 
»  et  le  plomb ,  qui  est  une  clôture  de  quelque  es- 
»  pece ,  il  s'y  trouve  une  effraction  caractérisée  par  la 
«  loi,  et,  par  suite,  Vol  avec  effraction  dans  une 
»  maison  habitée.   » 

En  conséquence,  Ballerini  Cayetan  est  condamné. 
d'après  l'art.  334  du  code  pénal,  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés. 

Il  se  pourvoit  en  cassation ,  et  soutient  que  l'art. 
384  lui  a  été  faussement  appliqué. 

..  Pour  qu'il  y  ait  lieu  (  dit-il  )  à  la  peine  portée 
»  par  cet  article,  il  faut  que  l'effraction  ait  été  faite 
»  sur  l'objet  qui  pouvait  empêcher  que  le  voleur 
»  n'arrivât  à  la  chose  qu'il  voulait  enlever.  Or,  ici 
»  l'effraction  n'a  pas  été  faite  sur  une  clôture  pour 
»  parvenir  à  la  chose  volée;  c'est  la  chose  volée  eile- 
»  même  qui  a  été  fracturée.   •> 

Mais  par  arrêt  du  16  avril  de  la  même  année,  au 
rapport  de  M.  Bauchau  : 
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«  Attendu  qne  la  cour  spéciale  extraordinaire  a 
déclaré  que  le  Vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  à 
l'aide  d'effraction,  et  que,  par  cette  déclaration  sur 
les  faits  par  elle  reconnus,  il  n'y  a  pas  eu  violation 
de  la  loi; 

b  La  conr  rejette  le  pouvoi » 

III.  i°.  Y  a-t-il  Vol  avec  effraction  dans  le  fait 
de  celui  qui,  s'étant  introduit  sans  effraction  dans 
un  édifice ,  et  y  ayant  commis  sans  effraction  le  Aol 
qu'il  avait  en  vue,  n'a  fait  une  effraction  dans  cet 
édifice  que  pour  en  sortir  et  emporter  les  objets  de 
son  Vol? 

2°.  Y  a-t-il  effraction  dans  l'action  d'un  voleur 
qui ,  pour  sortir  de  l'édifice  où  il  a  commis  son 
Vol ,  n'a  fait  que  soulever  et  déplacer  une  tra- 
verse mobile  qui  tenait  fermés  les  deux  battans  de 
la  porte? 

Le  6  mai  1812  ,  dans  une  affaire  où  le  ministère 
public  requérait  la  mise  en  accusation  de  quatre  par- 
ticuliers ,  comme  prévenus  de  Vol  avec  effraction, 
arrêt  par  lequel  : 

<<  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un 
Vol  a  été  commis,  le  g  janvier  dernier,  environ  huit 
heures  du  soir,  de  dix  chandeliers  en  cuivre,  appar- 
tenant à  l'église  de  Diarville,  et  placés  sur  deux 
autels  dans  l'intérieur  de  ladite  église;  que  l'auteur 
du  Vol  parait  s'être  fait  enfermer  dans  l'église,  s'y 
étant  introduit  lorsque  les  portes  n'en  étaient  pas 
encore  fermées,  et  que  pour  en  sortir,  après  l'exé- 
cution du  Vol,  il  a  ouvert  la  porte  principale  for- 
mée de  deux  battans,  en  soulevant  et  déplaçant  une 
traverse  mobile,  qui,  s'engageant  par  les  deux  ex- 
trémités dans  la  pierre  des  jambages,  assurait  la 
clôture  des  deux  battans  contre  lesquels  elle  était 
appliquée; 

»  Considérant  que  Hyacinthe  André,  charron,  do- 
micilié à  Diarville,  est  prévenu  d'être  l'auteur  dudit 
Vol,  et  de  l'avoir  personnellement  exécuté;  que  Jo- 
seph-Henri et  Nicolas  Passerel  sont  prévenus  de  com- 
plicité du  même  Vol,  soit  pour  l'avoir  prémédité  et 
concerté  avec  André,  soit  pour  avoir  sciemment  re- 
celé les  objets  volés,  pour  les  avoir  cachés  à  l'effet 
de  les  soustraire  aux  recherches,  et  pour  s'êlre  res- 
pectivement occupés  d'en  procurer  la  vente,  sous  la 
convention  faite  entre  eux  de  s'en  distribuer  le  prix  ; 
qu'ils  sont  ainsi  passibles  des  mêmes  poursuites; 

>>  Considérant  qu'il  n'existe  pas,  à  l'égard  de 
Claude  Jacquot ,  de  prévention  suffisante  qu'il  ait 
participé  audit  Vol ,  soit  comme  auteur,  soit  comme 
complice;  qu'il  doit  donc  être  tiré  de  la  procé- 
dure; ' 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  compétence 
et  la  qualification  du  fait,  que  la  circonstance  de 
l'effraction  ,  dont  s'appuie  la  réquisition  du  procu- 
reur-général, n'est  point  établie  par  la  procédure; 
qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  le  délinquant 
s'étant  introduit  dans  l'église  par  une  porte  non 
fermée,  s'est  procuré  la  liberté  de  sa  sortie  par  le 
simple  déplacement  d'une  traverse  mobile  et  non 
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adhérente,  soit  a  la  porte,  soit  aux  murs,  laquelle 
ôtée,  le  mouvement  des  battans  de  la  porte  est  de- 
meuré libre  ;  que  V effraction  est ,  dans  l'acception 
naturelle  et  fondamentale  de  l'expression,  l'action 
de  rompre  ou  de  forcer  ;  qu'elle  est  définie  par  la 
loi,  «  tout  forcement,  rupture,  dégradation,  dé- 
»  molition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers, 
«  fenêtres,  pertes,  serrures,  cadenas  ou  autres  us- 
»  tensilcs  ou  instrumens  servant  à  fermer  ou  empô- 
»  cher  le  passage;  »  que  l'effraction  peut  donc  avoir 
lieu,  ou  sur  les  clôtures  elles-mêmes,  ou  sur  les 
serrures  et  instrumens  qui  servent  .à  les  assurer  dans 
leur  état  de  clôture  ;  qu'elle  s'opère  sur  la  clôture 
par  toute  sorte  de  rupture,  dégradation  ou  enlève- 
ment,  parce  qu'à  l'égard  de  la  clôture,  tout  enlè- 
vement fait  rupture;  qu'elle  s'opère  sur  les  instru- 
mens de  fermeture,  lorsqu'ils  sont  fixes  et  adhérens, 
par  les  mêmes  moyens  de  rupture  et  de  dégrada- 
tion, et  aussi  par  leur  enlèvement,  parce  que,  à 
leur  égard  aussi,  tout  enlèvement  opère  bris  ou  for- 
cement; mais  qu'à  l'égard  des  instrumens  mobiles 
et  non  adhérens ,  quoiqu'il  soit  vrai  que  l'action  de 
les  forcer  par  rupture  et  violence  serait  également 
effraction,  on  ne  peut  dire  la  même  chose  de  leur 
simple  déplacement  opéré  sans  violence  et  par  les 
moyens  ordinaires  d'ouverture,  parce  qu'alors  il  n'y 
a  ni  dégradation  ,  ni  rupture,  ni  forcement ,  et  que 
la  supposition  d'une  effraction  sans  bris,  forcement 
ni  déchirement  quelconque ,  est  une  iaiplicance  dans 
les  termes;  que  si,  par  une  interprétation  forcée 
du  mot  enlèvement ,  on  pouvait  regarder  comme 
effraction  le  simple  déplacement  d'une  traverse  mo- 
bile et  sans  adhérence,  il  faudrait  attacher  le  même 
effet  à  tout  déplacement  quelconque  du  tout  ou  de 
partie  de  l'instrument  de  fermeture,  par  quelque 
moyen  qu'il  fût  opéré,  dès  que ,  par  son  effet,  l'état 
de  fermeture  aurait  été  détruit;  qu'ainsi,  lever  un 
crochet,  tirer  une  cheville,  ouvrir  une  serrure  avec 
sa  propre  clé  dont  elle  se  trouve  garnie,  mouvoir 
en  arrière  un  verrou,  une  targette,  une  serrure  à 
ressort,  lever  un  loquet  à  l'aide  de  l'olive  ou  du 
poinçon,  serait  effraction,  puisque,  dans  tous  ces 
cas,  l'instrument  de  clôture  aurait  été  déplacé,  et 
que  son  déplacement  serait  résulté  de  l'ouverture 
qu'il  empêchait,  le  crochet,  le  penne,  le  verrou,  la 
targette  ou  le  loquet  ayant  été  dégagés  de  l'œillet, 
de  la  gâche,  du  crampon  ou  du  mentonnet  qui  te- 
naient par  leur  moyen  la  clôture  arrêtée;  que  même 
le  simple  mouvement  imprimé  à  une  porte  non  fixée 
par  aucun  instrument  de  fermeture,  pour  la  faire 
porter  en  arrière  en  tournant  sur  ses  gonds,  devrait 
être  regardé  comme  effraction,  puisque,  dans  la  po- 
sition nouvelle  qu'elle  aurait  reçue  de  cette  impul- 
sion, la  porte  laissant  libre  l'accès  auquel  auparavant 
elle  faisait  obstacle,  il  serait  rigoureusement  vrai  de 
dire  que  la  clôture  qui  empêchait  le  passage  aurait 
été  enlevée  par  l'emploi  d'une  force  quelconque , 
comparable  à  celle  qui  aurait  soulevé  une  barrière 
non  moins  mobile  que  la  porte  non  arrêtée; 

»  Considérant  que  les  interprétations  arbitraires 
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porteraient  dans  le  système  des  lois  pénales,  une 
aggravation  de  rigueur  absolument  nouvelle  et  con- 
traire  au  opinions  généralement  reçues;  que  le  de- 
voir des  magistrats  chargés  de  l'application  des  lois 
criminelles,  est  de  s'attacher  scrupuleusement  è  l'ac- 
ception naturelle  et  commune  des  expressions  de  la 
loi;  qu'ils  ne  peuvent  jamais  se  permettre  de  les 

■  tendre,  et  que,  dans  la  supposition  d'une  inter- 
prétation rendue  nécessaire  par  l'obscurité  du  sens 
de  la  loi,  ils  devraient  préférer  le  sens  le  plus  favo- 
rable à  l'accusé; 

»  Considérant  que  la  circonstance  de  l'effraction 
étant  écartée,  et  ne  concourant  avec  aucune  autre 
de  celles  qui,  au\  termes  de  l'art.  38(>  du  code,  dé- 
terminent, parleur  réunion,  l'application  de  peines 
afllictivcs,  le  Vol  dont  s'agit,  «  comme  ne  tombant 
»  sous  la  disposition  spécifique  d'aucun  des  articles 
»  intermédiaires  du  38o  au  /|Ol'",  »  demeure  dans 
la  catégorie  de  ceux  mentionnés  audit  article  .'(Oi  ; 
que  la  destination  des  objets  volés  aux  cérémonies 
du  culte  religieux,  la  violation  du  respect  du  à  l'é- 
difice dans  lequel  ils  étaient  placés,  sont  des  cir- 
constances qui,  sans  doute,  ajoutent  à  la  gravité  du 
délit,  et  devront  être  prises  en  considération  dans  la 
fixation  de  la  peine, mais  qui  ne  peuvent  influer  sur 
la  nature  même  de  la  peine,  ni  motiver  une  ins- 
truction criminelle,  n'étant  point  classées  par  la  loi 
au  nombre  de  celles  qui  impriment  au  Vol  le  carac- 
tère du  crime: 

»  La  cour  (  d'appel  de  Nancy)  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  poursuivre  à  l'égard  de  Claude  Jacquot; 
annule  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée 
contre  lui;  ordonne  qu'il  sera  mis  immédiatement 
en  liberté;  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre,  mais 
seulement  par  voie  de  police  correctionnelle,  à  l'é- 
gard d'Hyacinthe  André,  Joseph-Henri  et  Nicolas 
Passerel;  annule  les  ordonnances  de  prise  de  corps 
décernées  contre  eux;  les  neuvoie  en  état  de  mandat 
d'arrêt  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  l'arrondissement  de  Lunéville,  pour  la  procé- 
dure y  être  instruite  et  jugée  sur  la  préventiou  da 
Vol  simple  et  de  complicité  dudit  Vol,  ainsi  que  de 
droit.  • 

Le  procureur-général  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

«  Cette  affaire  (  ai  je  dit  à  l'audience  de  la  section 
criminelle,  le  18  juin  1812  )  présente  à  votre  exa- 
men deux  questions  :  Doit-on  considérer  comme 
coupable  de  Vol  avec  effraction,  celui  qui,  s'étant 
introduit  sans  effraction  dans  un  édifice ,  et  y  ayant 
commis  sans  effraction  le  Vol  qu'il  avait  en  vue,  n'a 
fait  une  effraction  dans  cet  édifice  que  pour  en  sor- 
tir et  emporter  les  objets  de  son  Vol  ?  Y  a-t-il  effrac- 
tion dans  le  fait  d'un  voleur  qui,  soit  pour  entrer 
dans  l'édifice  où  il  a  commis  son  Vol ,  soit  pour  en 
sortir ,  n'a  fait  que  soulever  et  déplacer  une  traverse 
mobile  qui  tenait  fermés  les  deux  battans  de  la  porte 
de  cet  édifice  ? 

»  La  première  de  ces  questions  parait  n'offrir  au- 
cune difficulté.  Il  est  vrai  que  de  l'art.  38^  du  code 
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pénal,  combiné  avec  le  n"  ,\  de  l'art.  38 1  du  même 

code,  il  résulte  que  la  peine  infligée  pai  le  j  1 

di  ci  ;  textes  au  Vol  avei  effraction,  n'est  applicable 

qu'au  cas  où  le  Vol  a  été  <  oinmis  à  l'aide  de  l'cffrai  - 
lion  même.  Mais  qu'est  1  e  que  1  nmmettre  un  A  ol  ? 
C'est  sans  contredit  appréhender  manuellement  la 
chose  d'autrui,  avec  l'intention  de  se  l'approprier, 
mais  1  est  aussi  empoi  ti  t  ci  tte  chose;  c'est  aussi  faire 
tout  ccjqu'il  faiiipnui  s'en  assurer  et  en  conserver  lu 
possession.  Appréhender  manuellement  l'objet  voléj 
ce  n'est,  à  proprement  parler,  que  commencer  le  \  ol; 
M  Vol  ne  se  consomme  véritablement  que  par  l'action 
qui  déplace  l'objet  volé ,  qui  le  fait  passer  d'un  lien  à 
un  autre.  Il  y  a  donc  Vol  avec  I  ffracti non-seule- 
ment lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction,  l'on  appré- 
hende manuellement  la  chose  d'autrui  ;  mais  encore 
lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction,  l'on  déplace,  Tort 
emporte,  l'on  fait  passer  d'un  lieu  à  un  autre  la 
chose  d'autrui  que  l'on  .1  appréhendée  manuelle- 
ment sans  effraction  ;  et  dès-là  ,  nul  doute  que,  dans 
notre  espèce,  l'auteur  du  Vol  dont  il  s'agit  ne  dut 
être  censé  l'avoir  commis  avec  effraction  ,  si,  après 
avoir  appréhendé  manuellement,  sans  effraction,  les 
chandeliers  de  l'église  de  Diarvîlle,  il  avait  fait  une 
effraction  à  cette  église  pour  les  emporter. 

»  Biais  l'auteur  de  ce  vol  a-t-il  réellement  fait  une 
effraction  à  cette  église,  pour  emporter  les  chande- 
liers qu'il  y  avait  pris?  C'est  la  seconde  question  que 
nous  avons  à  résoudre;  et  au  premier  coup-d'œil, 
l'affirmative  parait  indubitable. 

»  L'art.  393  du  code  pénal  désigne  tous  les  actes 
qui,  en  fait  de  Vol,  portent  le  caractère  d'effrac- 
tion; et  il  y  place,  en  termes  exprès,  <•  l'enlèvement 
»  d'ustensiles  ou  instrumens  servant  à  fermer  ou  à 
»  empêcher  le  passage,  ou  de  toute  espèce  de  clo- 
»  ture,  quelle  qu'elle  soit,  sur  la  même  ligne  que  le 
»  forcement,  la  rupture,  la  dégradation,  la  démo- 
li lition,  l'enlèvement  de  murs,  toits,  planchers, 
»  portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas  savant  au 
•  même  objet.  » 

»  Or,  qu'a  fait,  dans  notre  espèce,  l'auteur  du 
Vol  commis  dans  l'église  de  Diarville?  Il  a  enlevé  , 
vous  dit  le  procureur-général  de  la  cour  d'appel  de 
Nancy,  la  traverse  ou  barre  mobile  qui  tenait  fer- 
més les  deux  battans  de  l'une  des  portes  de  cet  édi- 
fice. Il  y  a  donc  eu,  dans  son  fait,  enlèvement  d'un 
instrument  .tenant  >/  fermer;  et  comment,  dès-lors, 
n'y  aurait-il  pas  eu  effraction? 

»  Mais  est-il  bien  vrai  que  l'auteur  de  ce  Vol  ait 
enlevé,  dans  le  sens  attaché  à  oe  mot  par  l'art.  3o3 , 
la  barre  ou  traverse  qui,  assujétissant  les  deux  bat- 
tans de  la  porte  de  l'église  de  Diarville ,  servait  à  fer- 
mer cette  porte? 

•  Pour  qu'il  y  ait  enlèvement  dans  le  sens  de  cet 
article,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  déplacement:  il 
faut  encore  qu'au  moyen  du  déplacement,  la  porte 
se  trouve  ouverte  d'une  manière  différente  de  celle 
dont  elle  s'ouvre  ordinairement  et  au  gré  du  pro- 
priétaire. 

»  Par  exemple ,  un  voleur  parvient  a  ouvrir  un 
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«•offre,  en  détachant,  sans  les  rompre,  les  clous  qui 
en  assujétissent  la  serrure.  Il  y  a  certainement,  dans 
ce  fait,  un  enlèvement  qui  porte  le  caractère  d'ef- 
fraction; et  vous  l'avez  ainsi  jugé  le  5  nivôse  an  i/, , 
au  rapport  de  M.  Aumont,  en  cassant  un  arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Stura.  Pourquoi?  Parce  que  cette  manière  d'ouvrir 
un  coffre  diffère  de  celle  dont  on  l'ouvre  ordinai- 
rement ;  parce  que  le  propriétaire  du  coffre  ne  l'ou- 
vre qu'à  l'aide  d'une  clef. 

»  Mais  si  le  voleur  surprend  la  clef  du  coffre  et 
s'en  sert  pour  l'ouvrir,  y  a-t-il  enlèvement  dans  son 
fait?  Non.  Il  y  a  seulement  un  déplacement  des  res- 
sorts de  la  serrure;  et  comme  ce  déplacement  s'o- 
père par  un  moyen  ordinaire,  par  le  moyen  qu'em- 
ploie habituellement  le  propriétaire  lui-même,  la  loi 
■e  peut  pas  y  voir  une  effraction. 

»  Par  la  même  raison  ,  si  une  porte  étant  fermée 
au  verrou,  le  voleur  a'a  besoin,  pour  l'ouvrir,  que 
de  tirer  le  verrou  en  arrière,  il  y  a  bien  déplace- 
ment du  verrou,  mais  il  n'y  a  pas  enlèvement  dans 
le  sens  de  l'art.  3o3;  il  n'y  a  pas  effraction. 

»  Par  la  même  raison  encore,  si  une  porte  étant 
fermée  par  le  moyen  d'une  cheville  fichée  en  diago- 
nale dans  un  trou  pratiqué  dans  une  pièce  de  bois 
latérale  et  immobile,  le  voleur  n'a  besoin,  pour 
l'ouvrir,  que  de  faire  ce  que  fait  le  propriétaire  lui- 
même  ,  c'est-à-dire  de  retirer  la  cheville  de  son  trou  , 
il  n'y  a  ni  enlèvement  ni  effraction,  il  n'y  a  que  dé- 
placement. 

»  Donc,  par  la  même  raison,  il  n'y  a  ni  enlève- 
ment ni  effraction ,  il  n'y  a  que  déplacement ,  dans 
le  fait  du  voleur  des  chandeliers  de  l'église  de  Diar  - 
ville:  car  la  barre  mobile  qui,  en  s'engageant  par 
ses  deux  extrémités  dans  la  pierre  des  jambages  de 
la  porte,  en  tenait  les  deux  battans  fermés,  n'était, 
pour  cette  porte ,  que  ce  qu'est  pour  les  autres  la 
serrure ,  le  verrou ,  la  cheville  dont  nous  venons  de 
parler.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  manière  d'ouvrir  cette 
porte,  que  ce  qu'a  fait  le  voleur.  En  l'ouvrant  de 
cette  manière ,  le  voleur  n'a  rien  fait  qui  différât  du 
moyen  employé  babituellement  par  les  agens  de  l'é- 
glise pour  l'ouvrir  eux-mêmes.  Donc,  point  d'enlè- 
vement dans  le  sens  de  l'art.  3o,3;  donc,  point  d'ef- 
fraction. 

»  Et  par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  en  cassation  du  procu- 
reur-général de  la  cour  de  Nancy.  >> 

Par  arrêt  du  1 8  juin  181 2 ,  au  rapport  de  M.  Buss- 
-chop  : 

a  Considérant  que  l'enlèvement  d'instrumens  ser- 
vant à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage  d'une  clô- 
ture, ne  peut,  dans  le  sens  de  l'art.  3o3  du  code 
pénal,  être  qualifié  A' effraction ,  qu'autant  que  lebit 
enlèvement  procure  au  voleur  un  moyen  d'ouver- 
ture ou  de  passage  différent  de  celui  dont  se  sert  la 
personne  volée  elle-même; 

»  Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  moyen  dont 
s'est  servi  le  voleur  pour  sortir  du  lieu  où  il  avait 
commis  le  Vol,  ne  présente,  dans  ses  circonstances, 
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d'autre  enlèvement  d'instrumens  de  clôture,  que 
celui  qui  était  habituellement  employé  par  les  per- 
sonnes chargées  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture 
du  passage  par  lequel  le  voleur  est  sorti;  d'où  il  suit 
qu'en  supposant  même  qu'une  effraction  qui  aurait 
eu  pour  objet  seulement  de  faciliter  ta  sortie  du  vo- 
leur du  lieu  où  il  avait  commis  le  Vol,  pût  consti- 
tuer une  circonstance  aggravante  de  ce  Vol,  la  cour 
d'appel  de  Nancy  aurait  fait  une  juste  application 
dudit  art.  3<)3,  en  décidant  que,  dans  l'espèce  qui 
lui  était  soumise,  il  n'y  avait  pas  eu  effraction  telle 
qu'elle  est  caractérisée  par  ledit  article  : 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi > 

y.  ci-après ,  n°  6. 

IV.  Y  a-t-il  Vol  avec  effraction  dans  le  fait  de  ce- 
lui qui  enlève  d'un  lieu  qui  n'est  ni  un  édifice,  ni 
un  enclos,  ni  un  parc,  un  ballot,  une  valise,  ou  tout 
autre  meuble  fermé  ? 

Le  28  octobre  181 1,  le  procureur-général  de  la 
cour  d'appel  de  Rennes,  dresse,  en  vertu  d'un  arrêt 
de  cette  cour,  un  acte  d'accusation  dont  le  résumé 
porte  que  «  Jean-Marie  Leroux  est  accusé  d'avoir , 
»  le  12  septembre  dernier,  enlevé  et  soustrait  frau- 
»  duleusemeut,  de  dessus  un  cheval  attaché  en  de- 
»  hors,  à  là  grille  de  la  fenêtre<  d'une  auberge,  une 
>>  valise  fermée  avec  un  cadenas ,  laquelle  contenait 
»  des  vêtemens  et  de  l'argent,  et  d'avoir,  hors  du 
»  lieu  de  l'enlèvement,  fait  effraction  de  cette  valise , 
»  pour  prendre  ce  qu'elle  contenait.  » 

Le  17  février  1812-,  l'affaire  est  portée  à  l'au- 
dience de  la  cour  d'assises  du  département  d'Ille- 
et-Vilaine,  et  le  jury  déclare,  en  répondant  à  la 
question  posée  d'après  ce  résumé,  «  que  l'accusé 
»  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec  toutes 
«  les  circonstances  comprises  dans  l'acte  d'accusa- 
»  tion.  » 

Sur  cette  déclaration,  le  ministère  public  requiert 
la  condamnation  de  Jean-Marie  Leroux  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  par  application  des  ar- 
ticles 384  et  3g6  du  code  pénal. 

Mais,  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  d'assises 
ne  considère  l'accusé  que  comme  convaincu  d'un 
Vol  simple,  et  ne  le  condamne  en  conséquence 
qu'à  un  emprisonnement  de  quatre  ans:  «  attendu 
»  que  le  §.  2  de  fart.  3o,6  n'est  applicable  qu'aux  en- 
»  lèvemens  faits  après  l'introduction  dans  les  lieux 
u  mentionnés  à  l'art.  3o,5  ;  que  la  déclaration  du  jury 
»  porte  que  l'enlèvement  dont  est  convaincu  Jean- 
»  Marie  Leroux,  a  été  fait  à  la  porte  d'une  auberge; 
»  que  le  cas  est  prévu  par  l'art.  401  du  même  cod», 
u  relatif  au  Vol  simple.  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la  part 
du  procureur-général. 

«  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  (  ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  criminelle,  le  26  mars  18 12  ) 
fait-il  une  fausse  application  de  l'art.  401 ,  et  viole-t-il 
les  art.  384  et  3g6  du  code  pénal  ?  C'est  la  question 
que  vous  avez  à  examiner  dans  cette  affaire;  et  elle 
se  réduit,  en  d'autres  termes,  à  celle  de  savoir  si, 


MI.,  Si..::.   II, 
d'après  les  art.  i«',  et  3y6,  les  \  ois  de  meubles  fei 
m. s,  .pi  sont    ommis  hors  d'un  édifice,  parc  ou 
.  nclos,  doivent  être  assimilés  aux  \  ois  avec  effrac- 
tion extérieure. 

i  "m  résoudre  cette  question,  nous  iIcmuis  re- 
monter à  l'art.  38i. 

«Cet  article  veut  que  la  peine  de  mort  soit  in- 
fligée aux  coupables  <lc  Vols  commis  avec  la  réunion 
des  cinq  circonstances  qu'il  énumère,  et  la  qua- 
trième de  ces  circonstances  est  •■  s'il  a  commis  le 

■  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure  ou 
••  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison, 
-  appartement,   chambre  ou    logement    habité  ou 

■  ser\ant  a   l'habitation,    on    leurs    dépendances, 


titre  d'un  fonctionnaire  pu- 


soi;  en   prenant 
"  blic,  etc. 

»  Cesl  en  se  référant  à  cette  disposition,  que 
1  art.   Ï84   ajoute  :  -.  Sera  puni  des  travaux  forces  à 

-  temps  tout  individu  coupable  de  Vols  commis  a 
"  l'aide  d'un  des  moyens  énonces  au  nu  .',  de  l'art. 
"  38i,  même  quoique  l'effb action, l'escalade  et 

-  l'usage  des  fausses  clefs  aicr.t  eu  lieu  dans  des  édi 
»  tires,  parcs  ou  enclos,  ou  servant  à  l'habitation, 
»  et  non  dépendans  des  maisons  habitées,  et  lors 
•   même  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'iNl  ir.n  .  r.r. 

»  II  est  bien  clair,  d'après  cet  article,  qu'un  \  ..I 
ne  peut  être  considéré  comme  fait  avec  effraction 
intérieure,  et  puni  comme  tel  des  travaux  forcés  à 
temps,  qu'autant  qu'il  est  commis,  sinon  dans  une 
maison  habitée,  OU  dans  ses  dépendances,  du  moins 
dans  un  édifice,  parc  ou  enclos. 

.  A  iennent  ensuite  les  art.  393,  3y4  et  3q5,  qui, 
définissant  l'effraction  ,  la  divisent  en  effraction  ex- 
térieure et  effraction  intérieure,  et  déclarent  qu'on 
doit  entendre  par  effraction  extérieure,  celle  qui 
est  pratiquée  pour  .  s'introduire  dans  les  maisons , 
.,  cours,  basses-cours  ,  enclos  ou  dépendances  ,  ou 
»  dans  les  appartemens  ou  logemens  particuliers. 

'  fuis  ,  l'art.  ,ii)6l  qui  définit  ainsi  les  effractions 
extérieures:  ce  sont  «  celles  qui,  après  J'introduc- 
«  lion  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précé- 
»  dent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  de  de- 
dans, ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
'  irrmtA-  »  Voilà  ,  comme  vous  le  remarquez  ,  une 
confirmation  bien  positive  du  principe  établi  par 
lait.  $84,  savoir,  qu'il  n'y  a  de  Vols  commis  avec 
effraction  intérieure,  que  ceux  qui  le  sont  dans  un 
édifice  ou  dans  un  enclos  quelconque,  et  à  l'aide 
d  effractions  faites  dans,  l'intérieur  de  cet  édifice  ou 
de  cet  enclos. 

«  Mais  que  doit-on"  décider,  si  ie  voleur,  après 
s  .lie  introduit  dans  l'intérieur  d'un  édifice  ou  d'un 
enclos,  au  lieu  de  fracturer  les  meubles  fermés  qu'il 
y  trouve,  et  d'en  enlever,  d'en  emporter  le  contenu, 
enlevé  ces  meubles  eux-mêmes  pour  les  fracturer  et 
en  prendre  le  contenu,  lorsqu'il  les  aura  emportés 
tiors  de  l'enclos  ou  de  l'édifice?  Sera-t-il  traj'é 
comme  s'il  avait  fracturé  ces  meubles  fermés  dans 
1  intérieur  ae  l'édifice  ou  de  l'enclos?  Ou  sera-t-il 
puni  moins  sévèrement?  C'est  à  cette  question  que 
5e.  Tom.   XVIII. 
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répond  I,-  deuxième  paragraphe  du  même  article  : 

«   Est  compris  1  portc-t-il  1  dans  la  r].,sse  des  .In 
«   lions  intérieures,  le  simple  enlèvement  des  <  .u^. 
»  boites,   ballots   sous  toile   et    cordes,    et    nutrC! 
>.  meubles  fermés ,  qni  contiennent  des  effets  qu  . 

.  ouques,  bien  que  l'cffrai  tion  n'ait  pas  et. 
•  sur  le  lieu  ;  >•  ce  qui  signifie  très  clairement  qui 
l'on  est  censé  commettre  un  \  ol  avec  effraction  in- 
térieure, lorsqiraprès  s'être  introduit  dans  un  édi- 
fice ou  enclos,  on  enlève  les  meubles  fi  nnés  qui  s'v 
trouvent ,  et  qu'on  doit,  en  ce  cas,  être  punicommi 
si,  au  lieu  d'enlever  ces  meubles  pour  les  frac  tur<  ■ 
et  en  prendre  le  contenu  an  dehors,  on  les  frartu 
rait  et  on  en  enlevait  le  contenu  dans  l'intérim 
même  de.  l'enclos  ou  de  l'édifice  dans  lequel  on  s'est 
introduit. 

«  Mais  de  là  même  il  résulte  évidemment  qu'en- 
lever un  meuble  fermé,  d'un  lieu  qui  n'est  ni  un 
édifice,  ni  un  parc,  ni  un  endos,  ce  n'est  point 
commettre  un  ^  ol  avec  effraction  intérieure;  el  <  .  t 
précisément  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  attaqué  par  le  pro 
rureur-général  de  la  cour  d'appel  de  Rennes. 

n  Pour  nous  convaincre  que  cet  arrêt  a  bien  jugé, 
examinons  à  quelle  peine  aurait  dû  être  condamné 
le  voleur  dont  il  s'agit,  si,  au  lieu  d'enlever  de  des- 
sus un  cheval,  la  valise  qui  y  était  attachée,  il  l'eut 
ouverte  à  l'aide  d'un  instrument  tranchant,  et  que, 
par  ce  moyen,  il  eut  soustrait,  sans  la  déplacer,  tout 
ce  qu'elle  contenait. 

»  Très-  certaiment,  dans  cette  hypothèse,  le 
voleur  n'aurait  pas  pu  être  puni  comme  coupable 
d'effraction  intérieure;  et  pourquoi?  Parce  que  l'art. 
3y6  du  Code  pénal  ne  reconnaît  pour  effraction  in- 
térieure que  celle  qui  se  pratique  dans  une  maison, 
dans  une  cour,  dans  une  basse-cour,  dans  un  en- 
clos, dans  un  appartement  ou  dans  un  logement 
particulier. 

»  Mais  si ,  dans  notre  espèce,  !e  voleur,  en  rom- 
pant, coupant  ou  fracturant  la  valise  sans  la  dépla- 
cer, n'aurait  pu  encourir  la  peine  du  \  ol  avec  ef- 
fraction intérieure,  comment  aurait-il  pu  l'encourir 
en  déplaçant  cette  valise,  en  l'enlevant,  pour  la 
couper,  la  rompre,  la  fracturer  dans  un  autre  lieu? 
»  >ous  savons  bien  que,  sous  le  code  pénal  de 
1791,  on  aurait  dû  adopter  le  système  que  sou- 
tient ici  le  procureur-général  de  la  cour  d'appel  de 
Rennes. 

»  Nous  savons  bien  que,  le  26  février  180g,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Seine  proposa  au  jury  la  question  desavoir  si  c  .  tait 
avec  effraction  intérieure  qu'avait  été  commis,  sur 
la  grand  route  de  lîondy  à  Paris,  le  Vol  d'une 
vache  attachée  à  une  voiture;  que  le  jury  ayant  ré- 
solu cette  question  affirma Uvement,  elle  condamna 
les  voleurs  à  la  peine  des  fers ,  comme  coupables  du 
crime  que  le  code  pénal  de  1791  qualifiait  de  /  0/ 
avec  effraction  ;  et  que  le  20  avril  suivant,  au  rap- 
port de  M.  Oudot,  au  lieu  de  casser  la  position  des 
questions,  comme  on  vous  le  demandait  au  nom  des 
condamnés,  vous  vous  contentâtes,  eu  rejetant  leur 
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recours  en  cassation,  dédire  que  les  jures  ayant  dé-  <i  Considérant  qu'en  déterminant  les  caractères 

claré  que  le   Vol  qui  avait  été  l'objet  des  débats,  de  l'effraction  intérieure,  comme  formant  une  cir- 

avait  été  commis  à  l'aide  d'effraction,  cette  déclara-  constance   aggravante  du  Vol,  l'art.    396  du  code 

tion  était  irréfragable,  et  qu'il  n'était  pas  en  votre  pénal,  par  lif  relation  qu'il  fait  à  l'art.  3g5  précé- 

pouvoir  de  l'apprécier.  dent  du  même  code,  suppose  nécessairement  que  le 

»  Nous  savons  bien  que  précédemment,  le  28  Vol  a  été  commis  dans  une  maison,  appartement, 
nivôse  an  12,  au  rapport  de  M.  Poriquet,  ayant  à  logement  ou  autres  lieux  mentionnés  audit  art.  3o,5; 
.statuer  sur  un  arrêt  da  la  cour  de  justice  criminelle  »  Qu'en  assimilant  à  l'effraction  intérieure,  celle 
du  département  de  la  Somme,  rendu  au  sujet  d'un  qui  n'aurait  été  faite  qu'après  l'enlèvement  et  hors 
Vol  de  cafés,  commis  sur  une  voiture  de  roulage,  à  du  lieu  où  le  Vol  a  été  commis,  le  §.  2  dudit  art. 
l'aide  d'ouvertures  faites,  parle  moyen  d'un  instru-  3g6  suppose  toujours  le  cas  où  le  voleur  s'est  intro- 
mènt  tranchant,  aux  sacs  qui  renfermaient  ces  den-  duit  dans  les  lieux  mentionnés  dans  ledit  art.  3g5  : 
rées,  vous  aviez  cassé  cet  arrêt,  parce  que  le  prési-  d'où  il  suit  que  le  Vol  qui  est  commis  hors  de  ces 
dent  avait  refusé  de  poser  la  question  de  savoir  si  lieux,  ne  peut  être  aggravé  par  cela  seul  que  le  vo- 
te Fol  avait  été  commis  avec  effraction.  leur  aurait  employé  un  moyen  violent  sur  la  chose 

»  Mais  cette  manière  de  juger,  qui  serait  aujour-  qui  contenait  les  effets  volés; 

d'hui  inconciliable  avec  le  code  pénal  de  iSio,s'ac-  »  Que>  dans  l'espèce,  le  Vol  n'a  été  commis  dans 

cordait  parfaitement  avec  le  vague  dans  lequel  le  aucun  des   lieux  spécifiés  dans  l'art.  3g5  ci-dessus 

code  pénal   de   1791  laissait  la  définition  du  Vol  cité  ;  que  conséquemment  les  moyens  violens  que  le 

avec  effraction.  voleur  a  employés  pour  s'emparer  des  effets  ren- 

»  Les  art.  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  sect.   2  du  tit.  2  de  fermés   dans  la  valise   qu'il  avait  détache'e  et  em- 

la  2e  partie  du  code  pénal  de  1791  s'occupaient  d'à-  portée  de   dessus  la  croupe  d'un  cheval  attaché  à 
bord  des  peines  de  Vol  commis  par  violence  en- 
vers les  personnes. 

»   Ensuite,    l'art.  6  ajoutait  :  0  Tout   autre   Vol 
»  commis  sans  violence  envers    des  personnes,   a 


l'extérieur  d'une  auberge,  ne  présentent  point  les 
caractères  de  l'effraction  intérieure  dont  parle  ledit 
art:  3g6  ; 

»  Qu'ainsi ,  le  Vol  se  réduit  à  un  Vol  simple  prévu 
l'aide  ij'effraction  faite,  soit  par  le  voleur  ,  soit  par  l'art.  401  du  code  pénal,  dont  la  cour  d'assises 
par  son  complice,  sera  puni  de  huit  années  de     a  conséquemment  fait  une  juste  application: 


»  fers.  »  Il  ne  -disait  pas,  comme  vous  le  voyez,  «  à 
»  l'aide  d'effraction  faite  à  un  édifice  ou  aux  meubles 
»  fermés  qui  se  trouvaient  dans  l'intérieur  d'un  édi- 
»  fice.  «  Sa  disposition  était  générale;  elle  s'appli- 
quait donc  à  toute  espèce  d'effraction. 

»  Aussi  l'art.  7  placait-il  au  nombre  des  circons- 
tances aggravantes  du  Vol  avec  effraction  ,  non- 
seulement  le  cas  où  l'effraction  était  «  faite  aux  portes 
»  et  clôtures  extérieures  de  bâtimens,  maisons  et 
»  édifices,  »  mais  encore  le  cas  où  le  Vol  avec  ef- 
fraction était  «  commis  dans  une  maison  habitée  ou 
»  servant  à  habitation. 

«  On  ne  peut  donc  tirer  aujourd'hui  aucune  con 


*  D'après  ces   motif,   la  cour  rejette    le   pour- 


Le  4  niai  1824  ,  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  qui  condamne  Jean 
Beillard  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
d'après  la  déclaration  du  jury  portant  qu'il  s'était 
rendu  ,  la  nuit  et  de  complicité  avec  d'autres  indi- 
vidus, coupable  d'un  Vol  avec  effraction,  en  enle- 
vant une  malle  placée  sur  une  voiture  stationnée 
dans  une  p'iace  publique,  en  coupant  les  cordes  qui 
l'attachaient  à  cette  voiture,  en  brisant  la  serrure  qui 
la  fermait,  et  en  prenant  les  effets  qu'elle  contenait. 

Jean  Beillard  se  pourvoit  en  cassation;  et  par  ar- 


séquence  des  arrêts  qui  ont  élé  rendus,  en  matière     rét  du  10  Juin  l8a4,  au  rapport  de  M.  Busschop: 
de  Vol  avec  effraction,  sous  le  code  pénal  de  1 791.  "  Vu    1>art-   4™    du    code   d'instruction  cruni- 


»  Du  reste,  qu'on  ne  s'effraie  pas  de  l'encoura- 
gement que  pourrait  donner  aux  voleurs  ce  chan- 
gement de  législation  Le  code  pénal  de  1810  a  paré 
à  presque  tous  les  inconvéniens  qui  pourraient  ré- 
sulter de  ce  changement,  en  punissant  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  tous  les  Vols  qui  seraient  faits 
sur  des  chemins  publics;  car  il  est  bien  rare  que  ce 
ne  soit  pas  sur  des  chemins  publics  que  se  com- 
mettent les  Vols  de  ballots  ,  de  valises,  de  vaches  de 
voitures,  qui  ne  sont  pas  commis  dans  l'intérieur 
des  maisons  ou  de  leurs  dépendances. 

n  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  cassation  du  procu- 
reur-général de  la  cour  d'appel  de  Rennes.  » 

Par  arrêt  du  26  mars  1812,  au  rapport  de 
M.  Busschop  : 


nelle..  .; 

»  Vu  aussi  les  art.  3'84  ,  3g4,  3g5  et  3g6  du  code 
pénal....; 

»  Considérant  que  le  Vol  commis  a  l'aide  d'ef- 
fraction ne  peut  être  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés,  d'après  l'art.  384  du  code  pénal,  que  lors- 
que l'effraction  forme  une  circonstance  aggravante 
de  ce  Vol  ; 

1  Que,  d'après  les  art.  3cp  et  336  précités,  l'ef- 
fraction n'est  une  circonstance  aggravante  du  \  ol , 
que  lorsque,  ayant  été  extérieur  on  a  pu  s  intro- 
duire, à  laide  de  cette  effraction,  dans  les  lieux  dé- 
signés dans  ledit  art.  3g5 ,  ou  lorsque ,  ayant  été 
intérieur,  elle  a  é*é  faite  après  l'introduction  dans 
lesdits  lieux,  soit  aux  portes  et  clôtures  du  dedans, 
soit  aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés  qui  s'y 
trouvaient,  même    lorsque  ces  meubles  n'ont  été 
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fractures  qu'après  leur  enlèvement  des  mêmes  lieux  ; 
..   Que,  dans  l'espèce,  le  VoLdonl  Jean  Beillard 

('■lait  accusé,  cl  dont  il  a  été  déclaré  coupable,  était 

le  Vol  d'une  malle  remplie  di  marchandises  et  d  une 
certaine  quantité  de  bijoux  appartenant  au  sieur 
Andrien  ,  marchand  forain,  laquelle  malle,  fermée 
à  serrure  et  attachée  avec  des  cordes  sur  une  char- 
rette placée  dans  un  champ  de  foire,  sur  une  place 
publique,  a  été  enlevée  en  coupant  les  cordes  qui 
la  retenaient,  el  ensuite  fracturée  pour  y  prendre 

les  objets  qu'elle  renfermait; 

»  Que  ces  moyens  violens  d'enlèvement  et  de 
soustraction  ne  portent  évidemment  pas  les  carac- 
tères déterminés  par  lesdits  art.  3y5  et  396',  pour 
pouvoir  être  qualifiés  d'effraction  extérieure  ou  in- 
térieure; d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  constituer  une 
circonstance  aggravante  du  Vol  dont  ledit  Beillard 
a  été  déclaré  coupable  ;  que  conséquemmant  la 
peine  des  travaux  forcés,  portée  par  ledit  art.  384 
du  code  pénal,  ne  pouvait  lui  être  appliquée;  mais 
que,  d'après  la  déclaration  du  jury,  le  Vol  ayant 
été  d'ailleurs  commis  /.-/  nuit  et  ppr  plusieurs  per- 
SOnnes,  emportait  la  peina  de  la  réclusion,  aux  ter- 
mes du  S-  1e1  de  l'art.  38G  du  même  code;  qu'il 
s'ensuit  donc  qu'en  condamnant  Beillard  à  cinq  ans 
de  travaux  forcés,  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Haute-Garonne  a  prononcé  une  peine  autre 
que  celle  qui  était  applicable  à  la  nature  du'erime: 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 
pourvoi  de  Jean  Beillard,  casse  et  annule....  (1)  » 

\  .  Y  a-t-il  Vol  avec  effraction  dans  le  fait  de 
celui  qui,  s'étant  introduit  dans  une  maison,  y  brise 
une  armoire  dans  laquelle  il  ne  trouve  rien,  et  yole 
d'autres  effets  non  renfermés? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  rap- 
portée sur  l'art.  3o,o,  n°  /,. 

Jean  Van  Leuwen  et  les  autres  condamnés  oppo- 
saient à  l'arrêt  qui  les  avait  punis  comme  voleurs 
avec  effraction,  le  silence  de  la  déclaration  du  jury 
sur  la  question  de  savoir  si  cNitait  à  l'aide  de  l'ef- 
fraction commise  par  l'un  d'eux,  que  le  Vol  avait 
été  consommé;  et  ils  arliculaient ,  comme  un  fait 
constaté  par  la  procédure,  que  rien  n'avait  été  volé 
dans  l'armoire  fracturée,  parce  qu'il  ne  s'y  était 
rien  trouvé. 

Le  procureur -général  de  la  cour  d'appel  de 
La  Haye  répondait  : 

«  Il  a  paru  à  la  cour  d'assises  que  le  Vol  et  l'ef- 
fraction ayant  été  commis  dans  le  même  temps  et 
dans  le  même  lieu,  sans  aucune  interruption,  étaient 
absolument  connexes,  en#orte  que  l'un  devait  être 
nécessairement  considéré,  dans  le'  sens  de  la  loi  , 
comme  ayant  été  commis  à  l'aide  de  l'autre. 

»  De  plus,  l'effraction  de  la  petite  armoire  ayrant 
été  faite  dans  le  dessein  de  voler  les  effets  que  les 


(1)  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  tome 
2S,  pageaSj. 


voleurs  supposaient  être  renfermés  dans  cette  ar - 
moire  ,  le  fait  de  cette  effraction  était  un  acte  exté- 
rieur constituant  une  tentative  de  \  ol  ,  dont  l'exé- 
cution aurait  manqué  son  effet  par  des  circonstances 
indépendantes  de  lu  volonté  des  accusés;  en  ^ < . r t . 
que,  sous  ce  second  rappoil  ,  ils  avaient  encore 
enconro  la  peine  du  Vol  avec  effraction  intérieure, 
teilc  qu'elle  a  été  requise  et  prononcée.  » 

On  a  vu  à  l'endroit  cité,  que  ces  taisons  ont  fait 

maintenir  l'arrêl  qui  avait  appliquée  Van  Leuwen 
et  à  ses  co-accusés  ta  peine  du  \  ol  avec  effraction. 
VI.  r"  Y  a-t-il  A  ol  avec  effraction  intérieure, 
lorsque  des  effets  ayant  été  ,  dans  un  temps  de 
guerre  ou  de  tumulte,  enfouis  par  le  propriétaire 
dans  le  jardin  dépendant  de  sa  maison,  pour  les 
mettre  à  l'abri  du  pillage  ,  le  voleur  les  a  déterrés 
pour  les  enlever  et  les  a  enlevés  effectivement? 

2"  Que  doit  -  on  décider  à  cet  égard,  lorsque, 
parmi  les  effets  enfouis  et  volés,  il  se  trouve  une 
futaille  pleine  de  vin  ? 

La  nuit  du  4  au  5  avril  181 4  ,  le  sieur  Dubreuil , 
vigneron  à  Brave,  département  de  l'Aisne,  crai- 
gnant d'être  pillé  par  les  Cosaques  qui  infestaient 
alors  les  environs  de  son  domicile,  enterre  des  ef- 
fets et  une  barrique  de  vin  dans  le  jardin  attenant  à 
.sa  maison. 

La  même  nuit,  les  effets  et  la  barrique  de  vin 
sont  déterrés  et  enlevés. 

Poursuivis  comme  auteurs  de  ce  délit,  les  nom- 
més Charlcmagne  Lctuvé  et  Jean-Baptiste  Char- 
pentier, dit  Coco,  sont  mis  en  accusation  par  un 
arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens,  qui  les  renvoie 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Aisne. 
L'acte  d'accusation  dressé  contre  eux  en  exécu- 
tion de  cet  arrêt,  porte  qu'ils  sont  «accusés  d'avoir, 
»  dans  la  nuit  du  4  au  5  avril,  commis,  à  la  cora- 
il plicité  l'un  de  l'autre,  un  Vol  d'effets  et  d'un 
»  derai-muid  de  vin  qui  avaient  été  enterrés  dans 
»  le  jardin  dépendant,  de  la  maison  habitée  par  le 
»  sieur  Dubreuil.  » 

Le  11  septembre  1814 .  le  jury  déclare: 
«  i°  Que  Charlemagne  Letuvé  est  coupable,  avec 
toutes  les  circonstances  comprises   au  résumé   de 
l'acte  d'accusation; 

»  a°  Que  Jean-Baptiste  Charpentier,  dit  Coco, 
est  coupable ,  avec  toutes  les  circonstances  compri- 
ses au  résumé  de  l'acte  d'accusation; 

»  3°  Que  le  Vol  a  été  commis  en  déterrant  les 
objets  volés.  » 

Sur  cette  déclaration ,  le  ministère  public  requiert 
l'application  de  l'art.  384  du  code  pénal  :  «  attendu 
»  (dit-il)  que,  d'après  l'art.  3o3  du  même  code, 
i>  l'action  de  tirer  de  la  terre  des  effets  qui  y  avaient 
»  été  enfouis  pour  les  mettre  à  l'abri  des  voleurs , 
»   doit  être  qualifiée  A' effraction.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  un  arrêt  du 
même  jour,  qui  condamne  chacun  des  accusés  aux 
travaux  foreés  pendant  cinq  ans. 

Les  condamnés  se  pourvoient  en  cassation,  et  ne 
proposent  aucun  moyen  à  l'appui  de  leur  recours 

101. 
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«  Quoique  la  demande  en  cassation  qui  vous  est 
soumise  ai— je-  dit  à  l'audience  de  'a  section  crimi- 
nelle, le  17  novembre  1814),  ne  soit  appuyée 
d'aucun  moyen ,  nous  n'en  devons  pas  moins  exa- 
miner d'office  si  elle  est  fondée  ou  non. 

»  Si  l'arrêt  contre  lequel  est  dirigée  cette  de- 
mande, ne  condamnait  les  réclamans  qu'à  la  peine 
de  la  réclusion ,  il  serait  certainement  inexpugnable 
de  leur  part ,  puisque  la  peine  de  la  réclusion  est 
précisément  celle  qu'inflige  le  n°  I  de  l'art.  386 
du  code  pénal  à  tout  Vol  qui  a  été  commis  la  nuit 
par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  ou  seulement 
avec  une  de  ces  deux  circonstances,  mais  dans  une 
maison  babitée,  ou,  comme  l'explique  l'art.  90, 
dans  un  jardin  dépendant  de  cette  maison. 

u  La  difficulté  vient  donc  uniquement  ici  de  ce 
que  la  peine  est  élevée,  par  application  de  l'art.  384, 
jusqu'aux  travaux  forcés  à  temps,  ou ,  en  d'autres 
termes ,  de  ce  que  le  Vol ,  dont  les  réclamans  sont 
convaincus  ,  est  qualifié  de  Vol  arec  effraction. 

o  Ce  n'est  sans  doute  pas  un  Vol  avec  effraction 
extérieure;  car  les  réclamans  n'ont  pas  même  été 
accusés,  et  ils  sont  encore  bien  moins  convainerts 
de  s'être  introduits  dans  le  jardin  du  sieur  Dubretiil, 
à  l'aide  d'une  effraclion  quelconque. 

-  Mais  n'est-ce  pas  un  Vol  avec  effraction  inté- 
rieure ? 

»  Pour  simplifier  la  question,  examinons-la  d'a- 
bord dans  une  hypothèse  qui  n'est  pas  celle  du  pro- 
cès :  y  aurait-il  eu  Vol  avec  effraclion  intérieure , 
si  les  objets  volés  avaient  été  enterrés,  non  dans  le 
jardin  dépendant  de  la  maison  du  sieur  Dubreuil, 
mais  dans  cette  maison  elle-même? 

»  Qu'est-ce  que  l'effraction  en  général?  C'est, 
répond  l'art.  3g3,  «  tout  forcement,  rupture,  dégra- 
»  dation,  démolition,  enlèvement  de  murs,  toits, 
■  planchers,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas  et 
t  autres  ustensiles  ou  instrumens  servant  à  fermer 
»  ou  empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce  de 
«  clôture,  quelle  qu'elle  soit.  » 

»  D'après  cette  définition,  il  n'y  a  nu!  doute  que, 
si  les  objets  volés  par  les  réclamans  avaient  été  en- 
terrés dans  une  chambre  de  la  maison  du  sieur 
Dubreuil,  sous  un  plancher  qu'il  eût  levé  à  cet 
effet,  et  ensuite  remis  à  sa  place,  ce  Vol  n'eût  dû 
être  considéré  comme  fait  avec  effraction  ;  car  les 
voleurs  auraient  été  obligés  de  forcer  le  plancher, 
ou  au  moins  de  le  déplacer,  de  l'enlever,  pour 
commettre  leur  crime;  et  vous  n'avez  pas  oublié 
qu'il  y  a  effraction  là  où  il  y  a  forcement ,  e/ilae- 
meni  de  planchers . 

»  Si ,  au  lieu  de  planchers ,  nous  supposons  des 
carreaux,  ce  scia  bien  encore  la  même  chose  :  car 
les  planchers  ne  sont  pas  désignés  dans  l'art.  3o,3 
d'une  manière  taxative;  ils  n'y  sont  désignés  que 
par  forme  de  démonstration;  d'ailleurs,  des  car- 
reaux peuvent  aussi  bien  qu'un  plancher  former 
une  clôture  pour  les  objets  qu'ils  couvrent;  et  l'art. 
393   qualifie  d'effraction  «  le  forcement,  l'enlève- 
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<i  ment  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle 
»  soit.  » 

»  "Maintenant,  an  lieu  de  planchers  ou  de  car- 
reaux, mettons  simplement  de  la  terre  ,  que  le  sieur 
Dubreuil  aura  levée  d'une  chambre  non  planchévéc 
ni  pavée,  et  qu'il  aura  remise  en  place  après  avoir 
caché  dans  le  creux  qu'il  y  aura  pratiqué  les  objets 
qu'il  voulait  mettre  à  l'abri  des  voleurs. 

»  Cette  terre  ainsi  replacée  dans  le  creux  d'où  elle 
a  été  tirée,  ne  sera-t-elle  pas  aussi  une  clôture  pour 
les  objets  cachés  dans  ce  creux?  Et  pourquoi  ne  le 
serait-elle  pas?  Elle  couvre  ces  objets,  elle  les  dé- 
robe à  tous  les  regards,  et  par  conséquent  elle  les 
ferme.  Or,  si  elle  les  ferme,  il  faut  bien  qu'elle  leur 
serve  de  clôture. 

>'  -Mais  que  font  les  voleurs  qui,  pour  enlever 
les  objets  ainsi  cachés,  enlèvent  la  terre  qui  les 
couvre,  qui  les  ferme?  Très-certainement  ils  en- 
lèvent la  clôture  de  ces  objets.  Ils  commettent 
donc  une  effraction  :  c'est  donc  avec  effraction  qu'ils 
volent. 

»  Et  il  y  aurait  d'autant  plus  lieu  de  le  juger  ainsi 
dans  notre  espèce,  si  le  Vol  dont  il  s'agit  eût  été 
commis  dans  la  maison  même  du  sieur  Dubreuil, 
que,  parmi  les  objets  volés,  il  se  trouve  une  futaille 
remplie  de  vin. 

»  Cette  futaille  est  certainement,  par  rapport  au 
vin  qu'elle  contient ,  ce  que  l'art.  396  appelle  un 
meuble  fermé. 

»  Si  donc  les  voleurs,  au  lieu  d'enlever  cette  fu- 
taille, l'avaient  percée  sur  le  lieu  même,  et  en  avaient 
tiré  le  vin,  qu'ils  eussent  ensuite  emporté  dans  des 
bouteilles  ou  d'autres  vases,  il  est  clair  qu'ils  au- 
raient, par  cela  seul,  et  quand  même  cette  fu- 
taille n'eût  pas  élé  enfouie  et  cachée  dans  la  terre  , 
commis  un  Vol  avec  effraction  intérieure;  car  l'art. 
396  déclare  «  compris  dans  la  classe  des  effrac- 
»  tions  intérieures,  le  simple  enlèvement  des  caisses, 
»  boites,  ballots  sous  toiles  et  cordes,  f.t  autres 
»  mkubles  fermf's,  qui  contiennent  des  effets  quel- 
»  conques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite 
»  sur  le  lieu.   •■ 

"  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'art.  387  punit  d'une 
peine  inférieure  à  celle  du  Vol  avec  effraclion,  l'ac- 
tion du  voiturier  qui  perce  la  futaille  de  vin  dont  le 
transport  lui  est  confié,  enlève  une  partie  du  vin  qui 
v  est  renfermé,  et  y  met  de  l'eau  à  la  place. 

.,  Pourquoi  ce  délit  n'est-il  pas  puni  comme  Vol 
avec  effraction  ?  Est-ce  parce  que  la  loi  ne  considère 
pas  une  futaille  de  vin  comme  un  meuble  ferme  ? 
Non;  c'est  uniquement  parce  que,  dans  le  cas  sur 
lequel  porte  l'art.  387,  laTutaille  de  vin  ne  se  trouve 
pas,  au  moment  où  le  voiturier  la  perce  et  en  vole 
une  partie,  dar.s  un  édifice,  dans  un  enclos  occupé 
par  celui  à  qui  elle  appartient  ou  qui  en  est  déposi- 
taire; c'est  uniquement  parce  que,  comme  vous  1  a- 
vez  jugé  le  26  mars  1812,  au  rapport  de  21.  Buss- 
chop,  et  sur  nos  conclusions,  «  en  déterminant  les 
»  caractères  de  Peffraction  intérieure,  comme  for- 
>   mant  une  circonstance  aggravante  du  Vol,  l'art. 
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■   Mge   diffén ut  «le   celui  dont  se  sert  la  personne 
■>  volée  elle- même. 

>.  Ki  l'on  pourrai)  •  1  î x <■  î « ï  -pie,  si  le  sieur  liu- 

breuil  eâl  voulu  retira  ses  effets  Ae  l'excavation 

où  il  lis  avait  cachés,  il  aurait  été  obligé  de  faire 

préci  émem  ce  qu'oui  util  les  voleur»,  •  ett  à-dire . 

enlever  la  tare  <|ui  les  cachait  On  pourrait  dire 

«pie ,  si  le  sieur  Duhreuil  eftt  voulu  faire  usage  du 

vin  qui  était  renfermé  dans  la  FutaiRe,  il  aurait  été 

obligé  de  foire  précisément  ce  qu'ont  dû  fairi   les 

voleurs  pour  le  même  objet ,  c'est- à  «lire,  percer  la 

aggravé  par  £ela  seul  que  le  voleur  aurait  employé     futaille  elle-même.   Kl   de  la  ,  ou  pourrait  (Conclure 

un   moyen  noient  sur   la  chese  qui  contenait  les      que  les  volenn  n'ont  pas  commis  d'effraction ,  dans 

>  effets  volés.  »     *  le  sens  de  l'art.  3i>3. 

»  Ainsi,  nul  doute  que  les   réclamans  n'eussent  »  Mais  il   ne  faut  pas  séparer  le  principe 

dû  être  punis  comme  coupables  de  Vol  avec  effrac-     dans  votre  arrêt  du  18  juin   1812,  de  l'espèce  Mir 
tion,  non-seulement  si  les  objets  volés  s'étaient  tous     laquelle  a  été  rendu  cet  arrêt. 


396    du   code   pénal,    par  la    relation    qu'il  fait  a 

l'art.  3«;5  précédent  du  même  code,  suppose  né- 
cessairement que  le  A  ni  a  été  commis  flan»  une 
maison,  appartement,  logement  ou  autres  lieux 
mentionnés  aud;t  art.  3o5;  qu'en  assimilant  a  l'ef- 
fraction intérieure  celle  qui  n'aurait  été  faite  qu'a- 
pics  l'enlèvement  et  hors  du  lieu  ou  le  \  ol  0  été 
commis ,  le  §■  >  dudit  art.  3o6  suppose  toujours  le 
cas  ou  le  voleur  s'est  introduit  dans  les  lieux  men- 
tionnés dans  ledit  ait.  mj5  j  d'où  il  suit  que  le  Vol 
qni   est  commis  hors  de  <:es  lieux,  ne  peut  être 


trouvés,  au  moment  du  \  ol  môme,  enfouis  dans 
nue  des  chambres  de  la  maison  du  sieur  Duhreuil  , 
mais  encore  dans  le  cas  OÙ  la  futaille  de  vin  qui  fai- 
sait partie  de  ces  objets,  se  serait  trouvée,  en  ce 
moment,  à  découvert  dans  un  cellier. 

"  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  savoir  si  ce  «pie  la  cour 
d'assises  du  département  de  l'Aisne  aurait  dû  juger 


■>  Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  uniquement  de 
savoir  s'il  v  a  effraction  dans  l'action  d'un  voleui 
qui  ,  pour  sortir  de  l'édifice  où  il  a  commis  son  \  ol, 
n'a  fait  que  soulever  et  déplacer  une  traverse  mo- 
bile qui  tenait  fermés  les  «Jeux  battons  de  la  porte 
La  cour  «l'appel  de  Nancy  avait jogé  que  non,  el 
vous  avez  maintenu  son  arrêt,  par  le  motif  qu'une 


pour  un  Vol  qui  eût  été  commis  dans  la  maison  du  traverse  mobile  tient  lieu  île  serrure;  «pje  soulever 

sieur  Dubreoil,  elle  a  dû  le  juger  également  pour  et  déplacer  une   traverse   mobile,    pour  ouvrir  la 

un  A  ol  commis  dans  un  jardin  dépendant  de  cette  porte  dont  elle  assujettit  les  deux   battans,  c'est  la 

maison.  même  chose  qu'ouvrir  une  porte   fermée  par  une 

»  Mais,  sur  ce  point,  toute  espèce  de  difficulté  serrure,  avec  la  clé  destinée  à  cet  usage;  qu'ii  n'y 

est  levée  par  l'art.  'yG  ,  lequel  qualifie  d'effractions  aurait  pas  effraction  dans  cette  seconde  hypothèse; 

intérieures  celles  qui ,  »  après  l'introduction  dans  les  qu'il  ne  peut  donc  pas  plus  y  avoir  effraction  dans 

»  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent  [c'est-à-  la  première. 


dire,  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  en- 
»  clos  ou  miPENnAixcrs  ),  sont  faites  aux  clôtures  du 
a  'dedans,  ainsi  qu'aux meubles  fermés.  « 

»  Vous  savez,  d'ailleurs,  que  l'art.   3yo  répute 


»  Mais  inférer  de  là  que,  dans  tous  les  cas,  ri- 
dée de  l'effraction  de  la  part  d'un  voleur,  suppose 
l'emploi  d'un  moyen  différent  de  celui  qu'emploiera  i  '. 
le  propriétaire,  ce  serait  violer  la  règle  verba  di  61  ni 


maison  habitée,  non-seulement  tout  bâtiment  des-  semper  inteiligi  gecundhm  subjectam  materiamfcc 

tint  ii  l'habitation,  mais  encore  tout  ce  qui  en  dé-  serait  même  se  mettre  dans  la  nécessité  de  tirer  de 

pend;  et  vous  avez  jugé,  par  deux  arrêts  de  cassa-  ce  principe  ainsi  généralisé,  des  conséquence-  mai 

lion  des  18  juin  1812  et  \G  avril  i8i3,  que,  sous  quées  nu  coin  de  l'absurdité  la  plus  manifeste. 
ces  mots,  tout  ce  qui  en  dépend,  sont  compris  les  »  Rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  des  caisses 

jardins  atlenans   aux  maisons;   ce  qui,  d'ailleurs ,  de  meubles  composées  de  planches  toutes  clouées 

s'applique  ici  avec  d'autant  plus  d'évidence,  que  le  les  unes  aux  autres,  et  de  manière  qu'il  est  impos- 

jurv  a  expressément  déclaré  que  le  jardin  dans  le-  sible  de  les  ouvrir  sans  briser  au  moins  une  de  ces 


quel  avait  été  commis  le  Vol,  dépendait  de  la  mai- 
son habitée  par  le  sieur  Dubreuil. 

»  On  pourrait  cependant,  à  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  même  dans  la  supposition  que  le  Vol 
eût  été  commis  non  dans  le  jardin,  mais  dans  la 
maison  du  sieur  Dubreuil  ,  opposer  un  principe  qui 


planches. 

»  Qu'une  caisse  de  cette  nature  soit  ainsi  ouverte 
par  un  voleur,  dans  une  maison  ou  dans  un  maga- 
sin ,  dira-t-on  que  le  voleur  n'est  point  coupable 
d'effraction?  et  le  dira-t-on,  sous  le  prétexte  «pie  le 
voleur  n'a  employé,  pour  ouvrir  la  caisse,  que  le 


est  consigné  dans  l'arrêt  que  vous  avez  rendu,  le  même  moyen  dont  le  propriétaire  se  serait  servi 
18  juin  1812,  au  rapport  de  M.  Busschop,  et  sur  pour  en  foire  lui-même  l'ouverture?  Non,  assuré- 
nos  conclusions ,  dans  l'affaire  des  nommés  André,  ment;  on  (lira  au  contraire,  et  on  dira  sans  hésiter, 
Henri  et  Passerct.  que  le  moyen  d'ouverture  qui  aurait  été ,  de  la  part 
*  Vous  avez  dit,  dans  cet  arrêt,  que  1  l'enlève-  du  propriétaire.  l'exercice  d'un  droit  légitime,  n'a  «te, 
»  ment  d'instrumens  servant  à  fermer  où  à  empè-  de  la  part  du  voleur,  qu'une  voie  de  fait  criminelle, 
a  cher  le  passage  d'une  clôture,  ne  peut,  dans  le  qu'une  effraction  proprement  dite  ;  et  le  voleur  sera, 
»  sens  de  l'art.  3o3  du  code  pénal,  être  qualifié  sans  la  plue  légère  difficulté,  condamné  à  la  peine 
»  d'effraction,  qu'autant  que  ledit  enlèvement  pro-  portée  par  l'art.  384  du  code  pénal. 
a  cure  au  voleur  un  moyen  d'ouverture  ou  de  pas-  »  Donc ,  par  la   même  raison  ,  il  y  a  effraction 
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dans  l'espèce  actuelle,  quoique,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, les  yoleurs  aient  employé,  pour  commettre 
leur  crime,  les  mèines  moyens  que  le  sieur  Dubreuil 
eût  pu  employer  pour  retirer  ses  effets  ou  pour  faire 
usage  de  son  vin. 

1  Donc  le  principe,  écrit  dans  votre  arrêt  du  18 
juin  1812,  parfaitement  exact  pour  l'affaire  sur  la- 
quelle a  été  rendu  cet  arrêt  et  pour  les  circonstances 
de  la  même  nature ,  ne  sera  lt  qu'une  erreur  intolé- 
rable, si  on  le  généralisait  autant  que  les  termes  qui 
l'énoncent  sombleraient  le  permettre. 

»  Et  par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  v 
a  lieu  de  rejeter  le  recours  en  cassation  des  récla- 
mans.   » 

Ces  conclusions  ,  que  je  croyais  et  crois  encore 
bien  fondées,  n'ont  pas  été  suivies. 

Par  arrêt  du  17  novembre  1 8 1/( ,  au  rapport  de 
M.  Busschop  : 

i>  Vu  les  art.  4 1  o  du  code  d'instruction  criminelle, 
et  les  art.  484,  368,  §.  1,  3go,  3g3  et  896  du  code 
pénal....; 

»  Considérant  que  Cbarlemagne  Letuvé  et  Jean- 
Baptiste  Cbarpentier  ont  été  déclarés  coupables  d'a- 
voir,,  dans  la  nuit  du  4  au  5  avril  181 4 ,  à  la  com- 
plicité l'un  de  l'autre,  volé  des  effets  et  une  bar- 
rique de  vin  dans  un  jardin  dépendant  d'une  maison 
habitée ,  et  d'avoir  commis  ce  Vol  en  déterrant  ces 
objets  dans  ledit  jardin,  où  ils  avaient  été  cachés; 

»  Que ,  quoique  ce  Vol  rentrât  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  385,  n°  1e1,  du  code  pénal,  et  que 
conséquemment  il  ne  fût  punissable  que  de  la 
peine  de  la  réclusion,  la  cour  d'assises  a  néanmoins 
condamne  les  accusés  à  la  peine  plus  grave  des  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  par  application  de  l'art.  384  du 
même  code;  qu'elle  a  donc  prononcé  une  peine  au- 
tre que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du 
crime;  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  410  précité  du 
code  d'instruction  criminelle,  doit  donner  lieu  à 
l'annulation  de  son  arrêt  ; 

»  Qu'en  effet,  l'art  384  du  code  pénal  n'est ,  d'a- 
près son  texte ,  applicable  qu'aux  Vols  commis  à 
l'aide,  soit  d'escalade,  soit  de  fausses  clefs,  soit 
d'effraction;  mais  que,  dans  les  faits  déclarés  par  le 
jury  à  la  charge  des  accusés,  il  n'en  est  évidemment 
aucun  qui  indique  l'escalade  ou  les  fausses  clefs; 
qu'il  n'en  est  non  plus  aucun  qui  constitue  l'effrac- 
tion, telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  3g3  du  code 
pénal ,  qui  suppose  la  violation  d'une  clôture  des- 
tinée à  former  un  obstacle  aux  moyens  que  le  voleur 
voudrait  employer  pour  enlever  l'objet  enfermé ,  et 
que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  considérer  comme 
formant  un  pareil  obstacle ,  la  terre  dont  on  n'avait 
couvert  les  objets  volés  que  pour  les  soustraire  à 
la  vue  ou  les  cacher  ; 

»  Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme 
effraction  intérieure ,  dans  le  sens  de  l'art.  3o,6  du 
code  pénal,  l'enlèvement  d'une  futaille,  ni  la  sous- 
traction du  vin  qui  y  était  renfermé,  parce  que  les 
caisses  et  boites  dont  il  est  question  dans  la  seconde 
disposition  dudit  art.  396,  ne  peuvent  être  enten- 


dues que  de  celles  qui  sont  destinées  à  former  un 
moyen  de  défense ,  et  nullement  de  celles  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  renfermer  et  de  contenir  des 
liquides  qui  ne  peuvent  être  conservés  que  dans  des 
vaisseaux  qui  en  soutiennent  la  mobilité  : 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule....  » 

«  Art.  CCCXCVII.  Est  qualifiée  escalade,  toute 
»  entrée  dans  les  maisons,  bàtimens,  cours,  basses- 
»  cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  en- 
»  clos,  exécutée  par-dessus  les  murs,  portes,  toi- 
»  tures  ou  toute  autre  clôture. 

>i  L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre 
»  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est 
»  une  circonstance  de  même  gravité  que  l'esca- 
»  lade.   » 

I.  Ya-t-il  Vol  avec  escalade,  lorsque  l'escalade 
a  eu  lieu  sans  intention  de  voler,  et  que  l'intention 
de  voler  n'est  survenue  au  voleur  qu'après  son  in- 
♦roduction  dans  le  terrain  clos  où  il  a  commis  le 
Vol? 

Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  des 
Bouches-de-la-Meuse,  du  26  novembre  1812,  avait 
jugé  pour  la  négative  en  faveur  deCornelisRoskam. 

Mais  le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  et  le  1 5  janvier  i8i3,  au  rap- 
port de  31.  Busschop  : 

»  Vu  l'art.  384  du  code  pénal  ; 

»  Vu  aussi  l'art.  4 IO  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle: 

«  Considérant  que  le  jury  a  déclaré  que  Corne- 
lis  Roskam  a  commis  un  Vol  dans  une  maison  ha- 
bitée, à  l'aide  d'escalade,  et  que  le  Vol  ainsi  cir- 
constancié emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  aux  termes  de  l'art.  384  précité  du  code 
pénal  ; 

»  Que  néanmoims  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment des  Bouches-de-la-Meuse  n'a  condamné  ledit 
Roskam  qu'à  un  emprisonnement  correctionnel  ; 
qu'ainsi,  cette  cour  a  prononcé  une  peine  autre  que 
celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  fait  dont 
l'accusé  à  été  convaincu; 

»  Que  ,  si ,  pour  caractériser  le  fait  principal  de 
Vol,  la  loi  exige  que  l'auteur  ait  eu  l'intention  de  spo- 
lier le  propriétaire,  elle  n'a  point  exigé  la  même  in- 
tention à  l'égard  des  moyens  qui  auraient  été  mis  en 
usage  pour  commettre  le  Vol;  qu'il  importe  donc 
peu  ,  dans  l'espèce,  que  le  jury  ait  ajonté  à  sa  dé- 
claration que,  lors  de  l'escalade  qui  a  précédé  le 
Vol,  l'accusé  n'avait  pas  l'intention  [de  voler;  que 
cette  intention  était  absolument  indifférente,  et  çu'il 
suffisait  pour  l'application  de  l'art.  384  précité, 
que  l'escalade  eût  été  reconnue  par  le  jury  comme 
moyen  à  l'aide  duquel  le  Vol  avait  été  commis  ; 

•  La  cour  casse  et  annule...  » 

II.  Y  a-t-il  escalade  dans  l'action  de  celui  qui, 
pour  s'introduire  dans  une  maison,  passe  par  une  fe- 
nêtre qu'il  trouve  ouverte?  Et  que  doit-on  décider 
à  cet  égard ,  lorsque  la  fenêtre  étant  peu  élevée,  le 
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voleur  n'a  eu  besoin  que  d'une  simple  enjambée  pour 

s'introduire  dans  la  maison  ' 

La  cour  d'appel  de  Paris  avait  jugé  que,  dans  ce 
double  cas,  il  n'y  avait  pas  escalade;  et  elle  avait, 
en  conséquence,  renvoyé  Amand-Félix  Leclerc, 
prévenu  d'un  A  ol  commis  de  cette  manière,  devant 
le  tribunal  coi  rectionneL 

Mais  li1  ministère  public  l'étant  pourvu  en  cassa- 
lion  ,  arrêt  est  intervenu,  le  7  novembre  1811,  au 
rapport  de  M.  Busschop,  par  lequel, 

•  \  u  les  art.  ''.S  ,  et  ''07  du  codepénal  «le  i8ro,  et 
l'art.  33i  du  code  d'instruction  criminelle  de  1808; 
Considérant  qu'Àmand-felix  Leelerc  est  pré- 
venu d'avoir  commis  un  Vol  dans  une  maison  dans 
laquelle  il  s'est  introduit  en  passant  par- dessus  l'ap- 
pui d'une  "fenêtre  de  [a  même  maison; 

»  Que  ce  moyen  d'introduction  est  clairement 
compi  is  dans  la  définition  de  l'escalade,  donnée  par 
l'art.  '><)7  précité  du  code  pénal,  puisque  cet  article 
qualifie  escalade  toute  entrée  dans  les  maisons  en 
passant  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou 
toute  autre  clôture  ; 

>•  Que,  parsonarrél  du  1 5 octobre  18 ri ,1a cour 
d'appel  de  Paris  a  décidé  que,  pour  établir  la  cir- 
constance de  l'escalade  dans  un  Vol,  il  faut  l'emploi , 
soit  d'échelle?,  soit  de  tout  autre  instrument  propre 
à  aider  au  gravissement ,  ou  bien  des  efforts  à  l'aide 
desquels  on  ait  surmonté  un  obstacle,  et  que,  puis- 
que, dans  l'espèce,  la  fenêtre  par  laquelle  le  voleur 
s'était  introduit  dans  là  maison,  n'était  élevée  que 
de  trois  pieds  au-dessus  du  sol,  il  a  pu  s'y  introduire 
au  moyen  d'une  ■simple  enjambée,  sans  efforts  et 
sans  aucun  secours  étranger,  ce  qui  ne  constitue  pas 
l'escalade  ; 

»  Que  cette  décision  est  une  contravention  ex- 
presse audit  art.  i<j~,  puisque,  contrairement  aux 
termes  généraux,  clairs  et  précis,  dont  cet  article 
s'est  servi  pour  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  dans  la 
définition  de  l'escalade,  la  cour  d'appel  de  Paris  l'a 
fait  dépendre  de  l'appréciation  arbitraire  du  plus  ou 
moins  de  force  et  d'agilité  du  voleur,  et  des  movens 
qu'il  aurait  mis  en  usage  pour  franchir  l'obstacle 
que  lui  opposait  la  clôture: 

«  Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  Vol  dont 
il  s'agit  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  38/(  du 
code  pénal  ,  qui  prononce  des  peines  afflictives,  et 
que  conséquemment  le  prévenu ,  contre  lequel  la 
cour  d'appel  de  Paris  a  déclaré  qu'il  existait  des 
charges  suffisantes ,  devait  être  mis  en  accusation  et 
renvoyé  à  la  cour  d'assise»,  conformément  à  l'art.  a3i 
du  code  d'instruction  criminelle;  qu'en  le  renvovant 
devant  le  tribunal  de  police  correction  uellf,la  dite  cour 
a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi: 
«  La  cour  casse  et  annule.  .  .  » 
f.  le  n°  suivant. 

m.  Y  a-t-il  escalade  dans  l'action  de  ce- 
lui «lui ,  pour  s'introduire  dans  une  maison,  eD 
a  d'abord  ouvert  la  fenêtre  extérieure,  élevée  de 
trois  pieds  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  en  pas- 
sant la  main  dans  un  carreau  de  vitre  cassé  du  chas- 


sis,  el  en  faisant  tourner  le  ressort  qui  la  tenait  1er- 
in      .,!  ,1  ensuite  franchi  cette  fenêtre; 

Le  3  marra  1S1  ; ,  arrél  de  l>  cour  d'appel  de  La 
ll.ive  qui  renvoie  au  tribunal  correctionnel  de  De- 
ventex  .Marie  llvland  ,  âgée  de  moins  de  i(i  ans,  pré- 
vi  nue  d'une  tentative  de  Vol  dans  une  maison  ha- 
bitée, où  elle  s'était  introduite  pai  les  moyens  qui 
forment  l'objet  de  cette  question. 

Le  [8  du  même  mois,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal correctionnel  se  déclare  incompétent ,  attendu 
que  le  fait  imputée  Marie  llvland  est  un  crime  de  Vol 
avec  escalade. 

Le  procureur-général  de  la  cour  d'appel  de  La 
llave  se  pourvoit  à  la  cour  de  cassation  en  règlement 
de  juges. 

Et  le  18  juin  de  la  même  année,  au  1  apport  de 
M.  Oudart: 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  (pie  Marie 
llvland,  :'igée  de  moins  de  1G  ans,  est  prévenue  d'a- 
voir, commis  une  tentative  de  Yo!  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution  ,  et  qui  n'a  été  interrompue  que  par  une 

circonstance  fortuite  el  iudij dante  de  la  volonté 

de  son  auteur,  dans  une  maison  habitée,  après  s'y 
être  introduite  en  enjambant  une  fenêtre; 

»  Que  cette  action  constitue  le  Vol  à  l'aide  d'es- 
calade, prévu  par  les  articles  384  et  397  du  code 
pénal  ; 

»  Qu'en  effet ,  la  partie  du  mur  sur  laquelle  la  croi- 
sée a  été  pratiquée,  fait  partie  de  la  clôture  de  la  mai- 
son, et  que  Marie  Hyland  ne  peut  être  soustraite  à 
la  poursuite  criminelle,  à  raison  de  son  âge  (1); 
»  Que  cette  circonstance,  purement  personnelle 
à  la  prévenue  ,  doit  donner  lieu  à  une  question  dont 
la  décision  entre  dans  les  attributions  du  jury;  d'où 
il  suit  que  la  cour  d'appel  de  La  Haye  ne  devait  pas 
renvoyer  Marie  llvland  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  l'arrondissement  de  Deventer,  et  que  ce 
tribunal  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en  se 
déclarant  incompétent  : 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  par  voie  de 
règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  rendu  le 
3  mars  dernier,  par  la  cour  d'appel  de  La  Haye, 
chambre  d'accusation,  lequel  est  déclaré  non-avena , 
renvoie,  pour  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra", 
le  procès  et  ladite  Hyland  en  état  d'ordonnance  de 
prise  de  corps  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
chambre  d'accusation...  » 
Y.  ci-après,  nu  107. 

ÏV.  Y  a-t-il  Vol  avec  escalade ,  lorsqu'un  terrain 
étant  entouré  d'un  ruisseau  qui  en  forme  la  clôture  , 
le  voleur  s'y  est  introduit  en  franchissant  ce  ruisseau 
sur  la  glace  pendant  qu'il  était  en  état  de  congélation? 
Le  24  mars  i8i3,  le  procureur-général  delà  cour 
d'appel  de  Nancy  expose  à  la  chambre  d'accusation 
de  celte  cour,  que  l'un  des  premiers  jours  du  mois 
de  février  précédent,  il  a  été  volé  du  bois  dans  un 
magasin  non  contigu  à  une   maison  habitée,   mais 


(1 J   V.  l'article  Excuse.  n"!\. 
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ferme,  sur  trois  côtés,  d.-  murs  et  de  palissades,  et, 
sur  le  quatrième,  d'un  ruisseau  ayant  quatre  mètres 
<le  largeur  et  trois  mètres  de  profondeur;  qu'il  pa- 
rait que  les  voleurs  se  sont  introduits  dans  ce  ma- 
gasin en  franchissant  le  ruisseau  qui  était  alors  pris 
de  glace,  et  que  les  prévenus  de  ce  Vol  sont  les 
nommés  Maury ,  Thirion  et  Laurent.  En  consé- 
quence, il  requiert  que  ces  trois  particuliers  soient 
accusés  de  •  Vol  avec  escalade ,  et  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Meurthe. 

Le  même  jour,  arrêt  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
accusation,  et  renvoie  les  prévenus  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  : 

«  Attendu  qu'un  Vol  exécuté  dans  ces  circons- 
tances, ne  peut  présenter  le  caractère  d'un  Vol 
exécuté  à  l'aide  d'escakide;  que  l'escalade  est  essen- 
tiellement, et  dans  l'acception  étymologique  du  mot, 
l'action  de  s'élever  au-dessus  de  l'obstacle  qui  défend 
le  passage,  et  de  le  franchir;  qu'elle  est  définie  par 
la  loi ,  «  toute  entrée  exécutée  par-dessus  les  murs, 
»  ou  toute  autre  clôture  ;  »  qu'elle  suppose  donc  une 
clôture  effective  et  continue  qu'il  ait  fallu  franchir, 
et  ne  peut  se  lier  à  l'idée  d'une  entrée  exécutée  li- 
brement par  un  passage  ouvert  et  qu'aucun  obstacle 
ne  défendait; 

»  Qu'au  cas  présent  et  dans  l'état  habituel  des 
choses,  le  ruisseau  formant,  avec  les  murs  et  les 
palissades  auxquels  il  se  réunit ,  une  clôture  com- 
plète et  continue  autour  du  terrain  sur  lequel  les 
bois  volés  étaient  déposés ,  ce  terrain  doit  être  con- 
sidère comme  formant  un  enclos,  et  que  même  , 
aux  termes  de  l'art.  3ai  du  code  pénal ,  il  doit  être 
considéré  sous  cette  qualification,  nonobstant  l'in- 
suffisance, ou  la  nullité  accidentellement  survenue 
dans  une  partie  de  cette  clôture  par  la  congélation 
du  ruisseau;  qu'il  suit  de  là  que,  si  cet  encloi  for- 
mait une  dépendance  d'une  maison  ou  bâtiment  des- 
tiné à  l'habitation ,  il  serai' ,  aux  termes  de  l'art.  390, 
réputé  lui-même  maison  habitée,  et  conséquemment 
passible,  nonobstant  l'insuffisance  et  la  discontinuité 
de  la  clôture,  de  l'application  des  circonstances  qui 
qualifient  le  Vol  commis  dans  une  maison  habitée: 
mais  que  la  fiction  ne  peut,  en  aucun  cas,  opérer - 
plus  que  la  vérité  même,  et  qu'ainsi ,  puisque  l'entrée 
dans  une  maison  habitée  (  le  plus  sacré  et  le  plus  in 


rapports,  par  la  réunion  d'autres  circonstances,  si 
l'accès  de  la  maison  ou  de  l'enclos  était  ouvert  et 
non  défendu; 

»  Considérant  qu'il  ne  résulte  ainsi  de  l'instruction 
aucune  prévention  de  la  circonstance  d'escalade  ; 
qu'elle  ne  présente  non  plus  aucun  indice  que  le  Vol 
ait  été  commis  de  nuit  ou  par  plusieurs  personnes  ; 
que  la  prévention  de  l'une  de  ces  circonstances  seu- 
lement serait  d'ailleurs  insuffisante  pour  établir  la 
prévention  d'un  crime  de  Vol ,  ne  swliaut  pas  à  cette 
autre  circonstance,  que  l'enclos  dans  lequel  le  Vol  a 
eu  lieu,  formerait  dépendance  d'un  bâtiment  des- 
tiné à  l'habitation,  et  pourrait  ainsi  être  réputé  lui- 
même  maison  habitée;  que  le  vol  dont  est  préven- 
tion ,  demeure  ainsi  classé  dans  la  catégsrie  des  dé- 
lits de  Vol  prévus  par  l'art.  401  du  code  pénal < 

Le  procureur-général  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

L'affaire  est  rapportée ,  le  3 1  mai  suivant ,  à  la 
section  criminelle,  qui  la  met  en  délibéré. 

«  La  demande  en  cassation  qui  est  soumise  à  la 
courv  ai-je  dit  à  la  section  criminelle,  dans  la  cham- 
bre du  conseil  ),  repose  tout  entière  sur  ce  raison- 
nement :  l'art  384  du  code  pénal  punit  des  travaux 
forcés  à  temps,  tout  Vol  commis,  avec  escalatle , 
dans  un  enclos ,  soit  que  l'enclos  forme ,  soit  qu'il  ne 
forme  pas  une  dépendance  d'une  maison  habitée.  Or, 
il  y  a  enclos ,  p.ir  cela  seul  qu'un  terrain  est  fermé 
de  fossés  ;  l'art.  3o,  1  le  dit  en  toutes  lettres.  Et  qu'est- 
ce  que  franchir  le  fossé  qui  sert  de  clôture  à  un 
terrain?  C'est  entrer  dans  ce  terrain  par-dessus  su 
clôture  ;  c'est  par  conséquent  l'escalader,  aux  termes 
de  l'art.  397.  Qu'importe  que  le  fossé  soit  dans  son 
état  ordinaire  de  liquidité,  ou  dans  un  ét.it  de  con- 
gélation ?  Un  fossé ,  pour  être  pris  de  glace ,  ne  cesse 
pas  d'être  un  fossé  ni  conséquemment  une  clôture. 
»  Pour  apprécier  ce  raisonnement,  nous  devons 
bien  distinguer  le  cas  où,  suivant  le  code  pénal,  le 
Vol  commis  dans  un  enclos  constitue  un  crime.' 

»  Si  l'enclos  tient  à  une  maison  habitée,  et  en 
forme  une  dépendance,  le  Vol  qui  y  est  commis 
devient  crime,  aux  termes  de  l'art.  386  ,  n  i ,  par 
cela  seul  qu'il  est  commis  la  nuit,  ou  qu'il  i'est , 
même  dejour,  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 
»  Si  l'enclos  ne  tient  pas  à  une  maison  habitée,  ie 
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est  exécutée  par  une  porte  restée  accidentellement 
ouverte  ,  l'assimilation  de  l'enclos  à  la  maison  ne 
peut  pas  produire  cet  effet;  que  l'entrée  dans  cet 
enclos ,  non  complètement  fermé  par  les  interstices 
que  laissait  la  clôture  ,  puisse  être  non  plus  consi- 
dérée comme  escalade  ;  mais  seulement  celui-ci  :  que 
tout  ce  que  la  loi  dispose  relativement  au  Vol  commis 
dans  l'habitation,  est  applicable  au  Vol  commis  dans 
l 

de 

circonstances 
clôtures  de  la  maison  ou  de  l'enclos  ont  été  brisées 
ou  surmontées  :  libre  au  contraire  de  ces  circons- 
tances ,  mais  susceptible  d'être  qualifié ,  sous  d'autres 


cas  déterminé  par  l'art."  384,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
est  commis  a  l'aide,  soit  d'une  effraction,  soit  d'une 
escalade,  soit  de  fausses  clefs. 

«  Dans  notre  espèce,  il  s'agit  d'un  enclos  indépen- 
dant de  toute  maison  habitée;  et  ce  n'est,  ni  ai'aide  d  ef- 
fraction ,  ni  a  l'aide  de  fausses  clefs  que  les  nommés 
Maury  ,  Thirion  et  Laurent  sont  prévenus  de  l'avoir 
commis:  les  nommés  Mauiy,  Thirion  et  Laurent  ne 
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ie  sa  clôture    et  qu'ainsi ,  le  Vol  est  aggravé  par  les  l'ont  commis,  qu'en  franchissant  un  ruisseau  qui  en 

•irconstances  de  l'escalade  ou  de  l'effraction ,  si  les  formait  la  clôture ,  mais  qui  se  trouvait  eu  état  de 


congélation. 

»  Sans  doute ,  la  congélation  de  ce  ruisseau  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  servit  de  clôture  à  l'enclos,  en  ce 
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sens  <[iic  l'enclos  conservait  toujours  sa  nattait  d'en- 
dos, quoique  la  clôture  qu'y  formait  ce  ruisseau, 
n'apportai  momentanément  aucun  obstacle  J  ce  que 
l'on  s'y  introduisît.  Sans  doute,  si  les  voleurs  qui  s'y 

m, nt  introduits,  en  franchissant  le  rtisseau  sur  la 
B,  v  avaient  tait  usu^e  de  fausses  clefs  ou  com- 
mis quelque  effraction  pou  consommer  leur  ^  ol , 
la  congélation  du  ruisseau  n'empêcherait  pas  qu'on 
leur  appliquât  la  peine  portée  pur  l'art.  384. 

»  Mais  la  congélation  du  ruisseau  a'ôte-t-elh 
à  l'usage  qu'en  ont  fait  les  voleurs  pour  s'introduire 
■  dans  l'enclos ,  le  caractère  de  Vol  avec  escalade  ? 

Qu'est-a  qu'un  ruisseau  pris  de  glace,  relative- 
ment a  la  clôture  qu'il  forme  ?  La  même  chose  qu'une 
porte  pratiquée  dans  un  mur  de  clôture,  lorsqu'elle 
•  si  ouverte; la  même  chose  qu'un nmi  de  clôture  qui 
est  dégrade  et  ouvert  dans  une  de  ses  parties. 

•>  Le  terrain  fermé  d'un  mur  dans  lequel  est  pra- 
tiquée une  porte,  ne  cesse  pas  d'être  enclos,  quoi- 
que la  porte  soi  ouverte;  le  terrain  fermé  d'un  mur 
dans  lequel  il  n'y  a  point  de  porte,  ne  cesse  point 
d'être  enclos,  quoique  le  mur  soit  dégradé  an  point 
de  laisser  le  passage  libre;  et  par  cette  raison,  le 
voleur  qui  se  sera  introduit  dans  ce  terrain  , •  soit 
parla  porte  qui  se  trouvait  ouverte,  soit  par  une 
ouverture  que  la  dégradation  du  mur  y  aura  faite, 
y  fait  usage  de  fausses  clefs ,  ou  y  commet  une  effrac- 
tion pour  consommer  son  Vol,  sera  puni,  d'après 
l'art.  3gi  combiné  avec  l'art.  384,  de  la  peine  des 
travaux  forces  a  temps. 

»  Mais  si  le  voleur  ne  fait  point  usage  de  fansses 
clefs,  s'il  ne  commet  point  d'effraction  dans  le 
terrain  où  il  se  sera  introduit  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  manières,  '1  ne  pourra  certainementpas 
être  puni  comme  coupable  de  Vol  avec  escalade  : 
car  il  n'a  pas  eu  besoin  d'escalade  pour  s'introduire 
dans  l'enclos;  il  n'a  eu,  pour  s'y  introduire,  aucua. 
obstacle  a  vaincre  :  il  a  seulement  profité  de  la  né- 
gligence du  propriétaire  qui  n'a  pas  fermé  sa  porte, 
qui  n'a  pas  réparé  son  mur. 

»  Et  remarquons  que,  s'il  en  était  autrement, 
l'art.  384  ,  en  présentant  l'escalade  comme  une  cir- 
constance aggravante  du  Vol  commis  dans  un  enclos 
indépendant  de  toute  maison  habitée,  ne  l'aurait  pas 
mise,  par  forme  d'alternative,  en  opposition  avec 
l'effraction  et  l'usage  de  fausses  clefs.  La  loi  aurait, 
au  contraire,  supposé  qu'il  y  avait  eu  escalade,  par 
le  seul  effet  de  l'introduction  du  voleur  dans  l'enclos, 
puisque  le  voleur  n'aurait  pu  s'introduire  dans  l'en- 
clos sans  en  forcer  la  clôture  par  un  mouvement  ex- 
traordinaire, qu'au  moyen,  ou  de  ce  qu'il  aurait 
trouve  la  porte  ouverte,  ou  qu'il  serait  entré  par  une 
ouverture  pratiquée  naturellement  dans  le  mur  ou 
dans  la  baie.  La  loi  aurait  donc,  dans  cette  hypo- 
thèse, parlé  de  l'effraction  et  de  l'usage  de  fausses 
clefs ,  non  comme  de  circonstances  qui  pussent  al- 
terner avec  l'escalade  résultant,  par  fiction  ,  du  seul 
fait  de  l'introduction  dans  l'enclos,  mais  comme  de 
circonstances  essentiellement  aggravantes  de  cette 
escalade  fictive. 
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»  Ainsi,  point  d'escalade  ,  lorsque  le  voleui 
troduil  dans  l'enclos  par  l'ouverture  que  lui  offi  c,  soit 
rte  non  fermée,  soif  la  dégradation  d'un  mm 

II  par  conséquent  point  d'escalade,  lorsque  le 
voleur  s  introduit  dans  l'enclos  par  l'effet  de  la  con- 
gélation duiuisseati  qui  l'entoure:  car  il  est  uspo 

sible  d'assigner  une  différence  entre  1  es  deux 

»  Si  le  propriétaire  de  l'enclps  avait  pratiqué  on 

pont  sur  le  ruisseau  qui  en  formait  la  clôture, ,et 
qu'il  eût  laissé  ce  pont  ouvert  à  tout  le  inonde,  le 
voleur  qui  aurait  passé  sur  ce  pont  pour  s'introduire 
dans  l'enclos,  pourrait-il  être  réputé coupabli 
calade?  >on  assurément.  Kh  bien!  La  congélation 
du  ruisseau  n'est  pas  autre  chose  qu'un  pont  formé 
momentanément  sur  le  ruisseau  même,  par  la  nai  un 

v   Nous  estimons  en  conséquence  cpi'il  y  a  lien  de 
rejeter  le  recours  en  cassation  du  proeurenr-g< 
delà  cour  d'appel  de  Nancy,  » 

Considérant  que,  dans  l'état  des  faits  et  circons- 
tances où  s'est  présentée,  devant  la  cour  d'appel  de 
Nancy,  l'affaire  poursuivie  à  la  charge  des  prévenus 
Maurv,  Thirion  et  [.lurent,  cette  cour,  en  ren- 
voyant lesdits  prévenus  devant  la  police  correction- 
nelle, n'a  corftrèvenu,  ni  aux  art.  384  et  397  du 
code  pénal,  ni  aux  règles  de  compétence  établie» 
par  la  loi...: 

d  La  cour  rejette  le  pourvoi...  » 

V.  Y  a-t-il  Vol  avec  escalade  dans  le  fait  de  celui 
qui,  pour  voler  les  plombs  d'une  gouttière,  s'élève, 
sans  entrer  dans  l'édifice  dont  cette  gouttière  dé- 
pend, au-dessus  du  toit  où  elle  se  trouve  placée? 

Le  21  juillet  i8i3,  déclaration  du  jury  du  dé- 
partement des  llouches-de-la-Meuse,  portant  : 

«  l°  Que  l'accusé  Jnhannes  van  Herrault  est  cou- 
pable de  tentative  de  Vol  de  plomb  de  la  gouttière 
sur  le  toit  d'un  bâtiment  faisant  partie  et  dépendant 
de  la  grande  église  de  Gouda  ; 

«  2"  Que  cette  tentative  a  été  manifestée  par  de» 
actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
■cution,  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances fortuites  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'accusé; 

»  3°  Que  cette  tentative  a  été  faite  après  le  cou- 
cher et  avant  le  lever  du  soleil  ; 

>-  4"  Que  celte  tentative  a  été  commise  à  l'aide 
d'escalade  de  la  muraille  et  de  la  gouttière  dudit  bâ- 
timent. 

D'après  cette  déclaration,  le  ministère  public  re- 
quiert que  Johannes  van  Herraut  soit  condamne  a 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Mais,  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  d'assises 
ne  le  condamne,  d'après  l'art.  40 1 ,  qu'à  des  peine- 
correctionnelles,»  attendu  que  la  déclaration  du 
»  Jury  ne  renferme  pas  les  circonstances  que  l'art. 
»  397  du  code  pénal  exige  pour  caractériser  la  cil  - 
»  constance  de  l'escalade.  » 

Le  ministère  publie  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  expose  ainsi  ses  moyens  : 

t Quoique  le  motif  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
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soit  assez  vague,  cependant,  si  on  le  rapproche  de 
la  quatrième  des  questions  proposées^au  jury ,  on 
aperçoit  facilement  quel  a  été  ,  aux  yeux  de  la  cour 
d'assises,  le  point  de  la  difficulté. 

»  En  effet,  il  résultait  de  cette  réponse,  que  la 
ten  tative  de  Vol  dont  l'accusé  s'était  rendu  coupable, 
et  qui  avait  eu  pour  objet  l'enlèvement  des  tables 
ou  feuilles  de  plomb  qui  couvraient  la  gouttière  de 
l'église  de  Gouda ,  avait  été  commise  en  escaladant 
dessus  et  par-dessus  le  mur  de  ce  bâtiment. 

>  Or,  en  comparant  cette  réponse  avec  les  dis- 
positions de  l'art.  397  du  code  pénal ,  lesquelles 
qualifient  escalade  «  toute  entrée  dans  les  maisons , 
bàtiniens  et  enclos ,  exécutée  par-dessus  les  murs , 
portes,  toitures,  ou  toute  autre  clôture,"  la  cour 
d'assises  a  pensé  que  la  circonstance  de  l'escalade 
n'était  pas  prouvée  dans  le  sens  de  la  loi,  puisque 
l'accusé  n'était  pas  entré  dans  le  bâtiment,  mais  était 
monté  sur  le  mur  de  ce  bâtiment,  pour  enlever  les 
plombs  qui  garnissaient  la  gouttière  posée  sur  ce 
•  mur  et  attenante  au  toit. 

«  D'où  la  cour  d'assises  a  tiré  la  conséquence,  qu'il 
n'y  avait  pas  escalade,  et  que,  dès-lors,  l'accusé  ne 
pouvait  être  puni  que  comme  coupable  de  Vol ,  ou 
de  tentative  de  Vol  simple. 

»  Le  vice  de  ce  système  est  évident.  L'entrée  dans 
les  maisons,  bàtimens  et  enclos  par- dessus  les  murs 
et  toitures,  est  qualifiée  d'escalade  par  l'art.  397 
du  code  pénal;  mais  il  faut  entendre  sainement  ces 
expressions  :  il  n'en  résulte  pas  que,  pour  qu'il  y 
ait  escalade ,  il  faille  que  l'accusé  soit  entré  dans  le 
bâtiment  même;  il  suffit  qu'il  ait  franchi  la  limite 
extérieure  de  ce  bâtiment,  et  que,  dès-lors,  la  chose 
volée  ait  été  prise  dans  l'enceinte  de  la  clôture  de  ce 
même  bâtiment. 

»  Il  importe  donc  peu  que  le  Vol  ait  été  commis 
dans  les  appartemeus,  dans  les  greniers  ou  sur  les 
toits  :  dès  que  le  voleur  a  passé  par-dessus  la  limite 
extérieure,  il  est  entré  dans  le  terrain  clos,  et  il  a 
commis  le  Vol  avec  escalade. 

»  Le  système  contraire  entraînerait  des  résultats 
bien  étranges.  Ainsi,  par  exemple,  les  quatre  murs 
d'un  bâtiment  sont  élevés;  mais  il  n'est  pas  encore 
couvert ,  et  les  plombs  destinés  à  la  toiture  sont 
dans  l'enceinte  formée  par  ces  quatre  murs  :  certai- 
nement le  voleur  qui  passe  par-dessus  ces  murs , 
et  dérobe  ces  matériaux,  a  commis  un  Vol  avec 
escalade. 

•  >Iais  ensuite  ce  toit  est  élevé,  les  plombs  qui 
devaient  le  couvrir  y  sont  superposés;  et  alors, 
dans  le  système  adopté  par  l'arrêt  attaqué,  le  vo- 
leur qui  enlèverait  ces  plombs,  toujours  en  passant 
par-dessus  les  murs  de  clôture,  cesserait  de  com- 
mettre un  Vol  avec  escalade  ;  et  cela ,  par  cette  seule 
raison,  qu'ils  se  trouveraient  élevés  de  quelques 
pieds  au  -  dessus  du  sol ,  quoique  toujours  placés 
dans  l'enceinte  défendue  par  la  clôture. 

»  Le  vice  d'une  telle  conséquence  démontre  évi- 
demment celui  du  système  duquel  elle  émane  ;  sys- 
tème qu'au  surplus  l'exposant  a  été  dans  la  nécessité 


de  combattre,  vu  que  presque  toutes  les  toitures 
des  habitations  de  la  Hollande  étant  garnies  de 
plombs,  et  les  Vols  de  ces  plombs  se  multipliant 
d'une  manière  effrayante,  il  n'y  a  d'autre  moyen, 
pour  en  arrêter  le  cours,  que  d'imposer  aux  mal- 
faiteurs par  la  sévérité  des  peines.  » 

Par  arrêt  du  21  octobre  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Busschop: 

«  Considérant  que  des  faits  déclarés  constans  par 
le  jury,  il  ne  résulte  point  que  le  Vol  dont  l'accusé 
Herraut  a  été  .convaincu ,  ait  été  accompagné  de  la 
circonstance  aggravante  de  l'escalade ,  telle  qu'elle 
est  définie  par  l'art.  397  du  code  pénal;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  dénoncé  n'a  point  violé  ledit  article,  et 
qu'il  a  fait  une  juste  application  des  lois  pénales  : 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ; 

VI.  i°  En  proposant  au  jury  la  question  de  sa- 
voir si  un  Vol  a  été  commis  à  l'aide  d'escalade,  le 
président  de  la  cour  d'assises  est-il  obligé  de  dé- 
composer cette  question ,  de  manière  que  le  jury 
puisse  s'expliquer  sur  chacune  des  circonstances 
qui,  dans  le  fait  dont  il  s'agit,  constituent  l'escalade 
de  même  ? 

Non.  V.  l'article  Questions  (procédure par jiiji  , 
n°  2. 

VII.  Lorsque  l'acte  d'accusation  énonce  qu'un 
Vol  a  été  commis  dans  une  maison ,  et  que ,  pour 
le  commettre,  le  voleur  s'est  introduit  dans  cette 
maison  en  franchissant  un  mur  qui  lui  servait  de 
clôture,  le  président  de  la  cour  d'assises  est-il  obligé 
de  proposer  au  jury  la  question  de  savoir  si  le  Vol 
a  été  commis  à  l'aide  d'une  escalade?  S'il  se  borne 
à  demander  au  jury  si  le  voleur  s'est  introduit  dans 
la  maison,  en  franchissant  le  mur  qui  lui  servait 
de  clôture,  et  que  le  jury  fasse  à  cette  question  une 
réponse  affirmative,  cette  réponse  suffit-elle  pour 
que  la  peine  du  Vol  avec  escalade  puisse  être  ap- 
pliquée? 

Le  3  juin  18 13  ,  acte  d'accusation  par  lequel 
François  Leperche  est  accusé  d'avoir  volé  des  grains 
dans  la  maison  de  Pierre  Audehand  ,  et  de  les  avoir 
volés  après  s'être  introduit  dans  cette  maison,  en 
franchissant  le  mur  qui  lui  servait  de  clôture. 

Le  11  juillet  suivant,  déclaration  du  jury,  por- 
tant! que  François  Leperche  est  coupable  d'avoir,  le 
»  3o  janvier  1 81 3  ,  pendant  le  nuit ,  jommis  un  Vol 
»  de  grains  dans  le  grenier  de  la  maison  habitée 
»  par  Pierre  Audehand,  et  de  s'être  introduit  dans 
»•  cette  maison  en  franchissant  un  mur  qui  lui  ser- 
»  vait  de  clôture.  » 

En  conséquence,  arrêt  du  même  jour,  par  lequel 
la  cour  d'assises  condamne  François  Leperche  à  dix 
ans  de  travaux  forcés. 

François  Leperche  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  soutient,  i°  que  La  question  a  été  mal 
posée  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  et  que 
ce  magistrat  devait  la  poser  de  manière  à  mettre  le 
jurv  a  portée  de  décider  s'il  y  avait  eu  Vol  avec 
escalade;  2°  que  du  moins  le  président  de  la  cour 
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d'assises  devait ,  pour  rendre  en  tenues  équipollens 
l'idée  exprimée  dans  la  loi  par  le  mol  escalade,  de- 
mander an  jury  si,  pour  franchir  le  mur  servant  de 

clôture  à  la  mais» i  le  \  "I  avait  été  commis,  l'ac- 

.  usé  avait  employé.,  soit  "ne  échelle,  Soit  ton!  autre 
instrument,  soit  quelqu'efforl  personnel  extraordi- 
naire; que,  ne  l'ayant  pas  (ait,  il  n'était  résulté  de 
la  réponse  dn  jury  que  le  fait  de  franchissement 
d'un  mur,  qui ,  par  lui-même,  n'est  point  caractéris- 
tique de  l'escalade;  qu'ainsi,  la  peine  du  Vol  avec 
escalade  a  été  mal  appliquée,  et  que  l'application 
en  est  d'autant  plus  injuste,  que  dons  le  fait,  le  mur 
dont  il  s'agit  n'a  que  deux  pieds  et  demi  de 
hauteur, 

Mais, par  arrêt  du  19  août  de  la  même  année,  au 
rapport  de  M.  Kataud: 

n  Attendu  que  la  question  a  été  posée  littérale- 
ment d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  con- 
formément à  la  loi;  que  les  jurés  ne  doivent  point 
ètiT  appelés  à  résoudre  une  question  de  droit,  et 
que  leurs  fonctions  se  bornent  à  s'expliquer  sur 
l'existence  des  faits  matériels  qui  caractérisaient  un 
crime  prévu  par  la  loi; 

»  Que,  dans  l'espèce,  les  jurés  avaient  seulement 
à  décider,  en  fait,  par  quel  moyen  l'introduction 
dans  le  lieu  où  le  \ol  dont  il  s'agit  a  été  commis, 
s'était  opérée;  et  <jne  c'était  à  la  cour  d'assises  qu'il 
appartenait  ensuite  de  juger  en  droit,  si,  d'après  la 
définition  de  l'escalade,  donnée  par  l'art.  397  du 
code  pénal,  il  y  avait  eu  escalade;  qu'il  a  été  re- 
connu et  déclaré  que  l'entrée  dans  la  maison  avait 
en  lieu  par  le  franchissement  d'un  mur;  qu'en  ap- 
pliquant à  ce  fait  la  peine  prononcée  contre  les  au- 
teurs de  Vols  commis  avec  escalade,  la  cour  d'as- 
sises du  département  du  Cher  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi....  : 

•j  La  cour  rejette  le  pourvoi.  » 

Art.  CCCXCVIII.  Sont  qualifiés  fausses  clefs, 
■>  tous  crochets,  rossignols,  passe-partout,  clefs  imi- 
»  tées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été 
»  destinées  par  le  propriétaire,  locataire,  auber- 
»  giste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas  ou  aux  fer- 
»  metures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les 
»  aura  employées.  » 

Doit-on  punir  comme  Vol  fait  avec  une  fausse 
clef,  celui  que  le  voleur  a  commis  avec  une  clef 
double  qu'il  avait  soustraite  au  propriétaire,  et 
dont  par  conséquent  celui-ci  ne  pouvait  plus  se 
servir? 

Le  2J  mars  181 1,  acte  d'accusation  duquel  il  ré- 
sulte que  Pierre  liouilly,  pendant  qu'il  servait  le 
sieur  Louis  Tempier,  en  qualité  de  domestique  à 
gages,  s'est  approprié  une  double  clef  du  cellier  de 
son  maître  ;  qu'en  quittant  son  service,  il  est  de- 
meuré nanti  de  cette  clef,  et  qu'il  en  a  fait  usage 
depuis  pour  tenter  de  s'introduire  dans  le  cellier  du 
sieur  Tempier,  à  l'effet  d'y  commettre  un  Vol. 

Le  10  juin  suivant,  déclaration  du  jurv  portant 
que  «  Pierre  Bouilly  est  coupable  d'une  tentaiive  de 
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■  Vol  clans  la  nuit  du  '4i  janvier  au  if'   février der- 

»  nier,  avec  toutes  Ks  circonstances  compi ises  dans 

■  le  résumé  de  l'acte  d'aï  cuaatiea, 

En  conséquence i  arrêt  dn  même  jour,  qui  ,  ap- 
pliquant a  Pierre  Bouilly  les  art.  •>.  et  58',  du  <'M. 
pénal,  le  .condamnai  comme  coapable  de  tentative 
il.  \  ol  avec  une  busse  clef,  à  la  peine  des  travaux 
forcés  pendant  cinq  ans. 

Pierre  Houilly  se  pourvoit  en  cassation  Contre  cet 
arrêt,  et  soutient  qu'une  clef  double  n'est  pas  une 
fausse  clef;  qu'ainsi,  il  y  a  fausse  application  de  la 
loi  pénale. 

Par  arrêt  du  18  juillet  de  la  même  année,  au  rap- 
port de  M.  Bauchan: 

«  Attendu  que  la  clef  dont  s'es*  servi  le  réclamant 
pour  commettre  le  Vol  dont  il  a  été  accuse,  avait 
perdu  la  destination  qu'elle  avait  dans  les  mains  du 
propriétaire,  et  n'était,  dans  les  mains  de  l'accusé, 
qu'une  fausse  clef: 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi.  .  .  » 

V.  ci-devant ,  dist.  3,  ce  qui  est  dit  sur  l'art.  9  de  la 
sect.|2  du  tit.  2  du  code  pénal  du  3  '>  .septembre  1791. 

«  Art.  CCCC.  Quiconque  aura  extorqué  par  force  , 
»  violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise 
1-  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  litre,  d'une  pièce  quel- 
»  conque  contenant  ou  opérant  obligation,  dispo- 
»  sition  ou  décharge ,  sera  puni  de  la  peine  dès  tra- 
»    vaux  forcés  à  temps. 

V.  l'article  Tentative,  n°  6. 

«  Art.  CCCCI.  Les  autres  A'ols  non  spécifiés  dans 
.  la  présente  section,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi 
»  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  pu 
1-  nis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins,  et  de 
»  cinq  ans  au  plus  ,  et  pourront  même  l'être  d'une 
»  amende  qui  sera  de  1G  francs  au  moins  et  de  5oo 
»  francs  au  plus. 

>»  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits 
»  des  droits  mentionnés  en  l'art.  /,2  du  présent 
»  code,  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au 
»  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
<i  peine. 

»  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
»  gement,  sous  la  surveillance  de  la  haute-police 
»  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

I.  Les  dispositions  de  cet  article  sont- elles  appli- 
cables aux  Vols  simples  qui  sont  punis  par  des  lois 
spéciales  ? 

Elles  ne  le  sont  certainement  pas  aux  Vols  dont 
s'occupent  les  lois  spéciales  qui  sont  rappelées  ci- 
après,  dist.  5.  ,    .    ; 

Elles  ne  le  sont  pas  davantage  aux  Vols  de  fruits . 
de  productions  de  la  terre  ou  de  bois  non  encore  dé- 
tachés du  fonds;  et  c'est  ce  que  j'ai  prouvé  ci-dessus, 
dist.  2,  dans  mes  observations  sur  la  loi  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791;  mais,  comme  je  l'ai  re- 
marqué au  même  endroit  ,  elles  le  sont  d  après  la 
loi  du  25  juin  1824,  au  cas  où  ce  Vol  a  été  commis, 
soit  avec  des  sacs  ou  des  paniers,  soit  a  l'aide  de 
voitures  ou  d'animaux  de  charge. 

102. 
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Enfin ,  les  dispositions  de  l'art  40 1  sont  également 
inapplicables  à  la  coupe  illégale  et  à  l'enlèvement 
frauduleux  d'arbres  et  de  branchages,  soit  dans  les 
bois  de  l'Etat,  soit  dans  ceux  des  particuliers;  et 
c'est  ce  que  j'ai  établi  à  l'endroit  qui  vient  d'être 
cité  de  la  dist.  2  de  ce  paragraphe. 

II.  Un  Vol  cesse- t-il  d'être  simple  et  passible  seu- 
lement des  peines  écrites  dans  l'art.  /»oi,  par  cela 
seul  qu'il  a  été  commis  dans  une  église  ? 

Ce  qui  prouve  clairement  que  non ,  c'est  que  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  20  avril  181  5  déclare  l'art.  463 
du  coc'.e  pénal  <t  inapplicable  aux  délits  prévus  par 
<>  l'art.  401  du  même  code,  lorsque  ces  délits  au- 
»  ront  été  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  eon- 
»  sacré  à  la  religion  de  l'Etat. 

Il  est  cependant  deux  cas  où  le  Vol  commis  dans 
une  église  cesse  de  former  un  simple  délit  passible 
des  peines  prononcées  par  l'art.  401,  quoiqu'il  ne 
porte  pas  sur  des  vases  sacrés.  V.  ci-dessus,  arti- 
cle 3yo,  n°  4- 

L'art.  CCCCV  est  relatif  à  l'escroquerie.  V.  ce 
mot. 

«  Art.  CCCCVI.  Quiconque  aura  abusé  des  be- 
»  soins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur, 
»  pour  lui  faire  souscrire ,  à  son  préjudice  ,  des  obli- 
»  galions,  quittances  ou  décharges,  pour  prêt  d'ar- 
>>  gent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'effett.  de 
»  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires, 
»  sous  quelque  forme  que  celte  négociation  ait  été 
»  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
»  de  deux  mois  au  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et 
»  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
»  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  seront 
»  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  25  fr. 
»  La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du 
«  précédent  article  pourra  de  plus  être  appliquée. 

»  CCCCVIII.  Quiconque  aura  détourné  ou  dis- 
«  sipé,  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou 
1  détenteur,  des  effets,  deniers  ,  marchandises,  bil- 
»  lets,  quittances,  ou  tous  autres  écrits  contenant 
h  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui 
»  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un 
»  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  re- 
«  présenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
»  déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  dans  l'ar- 
»  ticle  406  ;  le  tout  sans  préjudice  de  Ce  qui  est  dit 
>»  aux  art.  254,  255  et  256,  relativement  aux  sous- 
»  tractions  et  enlèvemens  de  deniers,  effets  0:1  piè- 
»  ces,  commis  dans  les  dépôts  publics.  » 

I.  Peut-on  punir,  d'après  cet  article  ,  l'enlève- 
ment que  fait  un  ga.rdien  judiciaire  des  meubles 
saisis  dont  il  a  la  garde  ? 

^'.ci-devant,  sect.  1,  n°  5. 

II.  Est-ce  sur  cet  article,  ou  sur  l'art.  255,  que 
doit  être  calquée  la  peine  de  Vol  que  fait  un  notaire, 
soit  de  lettres  de  change,  billets  négociables  ou  au- 
tres effels  qui  ont  été  déposés  entre  ses  mains ,  par 
suite  de  la  confiance  qu'inspire  sa  qualité  de  fonc- 
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tionnaire  public,  soit  les  sommes  d'argent  dont  il  a 
reçu  le  dépôt  en  vertu  de  clauses  insérées  dans  les 
actes  passés  devant  lui  ? 

Le  3i  décembre  1812,  le  juge  d'instruction  du 
iribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  fait  à 
la  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal  le  rapport  d'une 
procédure  instruite  contre  Jean-Baptiste-Ursin  Du- 
faut, notaire  de  la  même  ville. 

Le  même  jour,  ordonnance  par  laquelle: 

«  Attendu  que  le  sieur  Dufaut  est  prévenu  d'avoir 
détourné  des  billets  et  lettres  de  change  qui  lui  ont 
été  confiés  en  sa  qualité  d'homme  privé,  pour  eu 
faire  la  négociation  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Dufaut  est  aussi  prévenu 
d'avoir  détourné  des  sommes  et  des  titres  qui  lui 
ont  été  confiés  par  suite  des  actes  qu'il  avait  rete- 
nus comme  notaire,  lesquels  actes  portaient  que 
ces  sommes  et  ces  titres  resteraient  déposés  dans  ses 
mains ,  pour  être  par  lui  employés  à  dégager  les 
immeubles  vendus ,  des  hypothèques  dont  il»  se 
trouvaient  grevés; 

h  Attendu  que  les  dédits  dont  est  prévenu  ledit 
sieur  Dufaut,  doivent  être  divisés  en  deux  classes, 
savoir:  les  uns  pour  lesquels  on  ne  doit  le  considérer 
que  comme  simple  particulier,  bien  qu'il  soit  pos- 
sible que  sa  qualité  de  notaire  ait  contribué  à  lui 
obtenir  la  confiance  des  parties;  les  autres,  qui  se 
rattachent  à  sa  qualité  et  à  ses  fonctions  de  notaire  ; 
que  la  distinction  de  ces  deux  délits  résulte,  i°  de  ce 
que  le  sieur  Dufaut  a  détourné,  au  préjudice  des 
sieurs  Clemenceau  et  autres,  des  billets  et  lettres  de 
change  qui  lui  ont  été  confiés ,  sans  êire  précédés 
d'aucun  acte  dans  lequel  il  eût  prêté  son  ministère 
de  notairc^.2"  de  ce  qu'il  a  détourné  au  sieur  Dubi- 
gnon  et  autres  des  sommes  et  des  billets  restés  dans 
ses  mains  et  à  lui  confiés  pour  opérer  la  libération 
parÊiite,  et  le  complément  des  actes  de  vente  dont 
il  avait  passé  les  contrats  et  retenu  les  minutes ,  eu 
sa  qualité  de  notaire;  que,  sous  ce  double  rapport, 
le  sieur  Dufaut  est  passible  de  deux  sortes  de  peines , 
savoir,  les  unes  à  infliger  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, et  les  autres  qui  se  rattachent  aux  matières 
du  grand  criminel  ; 

»  Et  attendu  que  le  délit  le  plus  grave  doit  être 
jugé  le  premier,  la  chambre  du  conseil  estime  que  les 
premiers  faits  sont  prévus  par  l'art.  408  du  code  pé- 
nal, et  susceptibles  d'être  punis  de  peines  correc- 
tionnelles ,  et  que  les  seconds  sont  prévus  par  les 
art.  173,  254  et  255  dudit  code  pénal;  qu'ils  sont 
de  nature  à  mériter  peine  affective  et  infamante,  et 
que  la  prévention  est  suffisamment  établie  contre 
ledit  sienr  Dufaut;  ordonne  qu'il  sera  décerné  con- 
tre lui  ordonnance  de  prise  de  corps,  etc.,  en  con- 
formité des  art.  i33  et  i34  du  code  d'instruction 
criminelle...  » 

D'après  cette  ordonnance,  l'affaire  est  portée  à  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux ;  et  là,  contre  les  conclusions  du  ministère 
public,  il  intervient,  le  23  janvier  i8i3,  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 
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\t tendu,  dans  le  fait,  que  la  proi  édure  instruite 
contre   le  prévenu  Dufaul   présente  des  indu  • 
lisons  contre  lui  de  l'infidélité  dont  il  est  accusé  dans 
la  garde  des  deniers,  et  des  litres  de  créance  qui 
lui  ont  été  confiés; 

•  Attendu,  dans  le  droit,  qu'une  inlidélité  de 
celte  espèce  n'est  point  classi  e  spécifiquement  par 
le  code  pénal  de  1810,  parmi  les  crimes  et  lis  dé 
lits  dont  ce  code  présente  la  nomenclature,  et  contre 
lesquels  il  prononce  diverses  espèces  de  peines; 
qu'il  faut  par  conséquent  chercher  dans  les  diverses 
dispositions  de  ce  code,  quelles  sont  celles  appli- 
cables aux  faits  imputés  audit  Dufaut,  et  qui  doi- 
vent faire  connaître  s'il  faut  les  qualifier  crimes  ou 
délits,  et  de  quelle  espèce  de  peine  ils  sont  suscep- 
tibles; 

»  Que  les  art.  169,  173,  a54,  255  et  .',08  du 
code  pénal  sont  ceux  don!  les  dispositions  parais- 
sent le  plus  se  rapprocher  du  cas  dont  il  s'agit;  que 
l'art.  169  statue  que  «  tout  dépositaire  ou  coropta- 
»  ble  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des 
•  deniers  publics  ou  prives....,  qui  étaient  entre  ses 
»   mains,  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera   puni  des 

travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées 
»  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de 
«  3, 000  fr.  ;  l'art.  i;3  ,  que  tout  juge,  adruinistra- 
»  leur,  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  aura  dc- 
»  Huit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et 
»  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité,  ou 
»  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à  rai- 
»  son  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés 
»  à temps;  et  l'art.  25.',,  que,  quant  aux  soustrac- 

•  lions,  destructions  et  enlèvemens  de papiers, 

»  registres,  actes  et  effets,  contenus  dans  des  archi- 
>•  ves  ,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un 

-  dépositaire   public   en    cette   qualité,   les   peines 

•  contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres 
»  dépositaires  négligens,  seront  de  trois  mois  à  un 
»  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  roo  fr. 
»  à  3oo  fr.  ;  que  l'art.  255 prononce  la  peine  de  la 
»  réclusion  contre  les  coupables  de  ces  soustrac- 
■■  tions,  enlèvemens  ou  destructions,  et  celle  des 
»  travaux  forcés  à  temps  contre  le  dépositaire  lui- 
0  même,  quand  le  crime  est  son  ouvrage;  que  l'ar- 
»  ticle  408  est  ainsi  conçu  :  Quiconque  aura  dé- 
»  tourné  ou  dissipé  au  préjudice  du  propriétaire, 
»  possesseur  ou  détenteur  des  effets,  deniers,  raar- 
»  chandises  ,  billets  ,  quittances ,  ou  tous  autres 
»  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
»  charge,   qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre 

-  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge 
«  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un 

•  usage  ou  un  emploi  déterminé  ,   sera  puni  des 

•  peines  portées  à  l'art.  406  (  c'est-à-dire ,  d'un  cm- 
»  prisonnement  de  deux  mois  au  moins ,  de  deux 
»  ans  au  plus ,  et  d'une  amende):  le  tout,  ajoute 
u  l'art.  408,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux 
■  art.  25.',,  255  et  256,  relativement  aux  soustrac- 
»  tions  et  enlèvemens  de  deniers,  effets  ou  pièces, 
»  commis  dans  les  dépôts  publics  ;  » 
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.  Qu'il  résulte  0%  tous  ces  articles ,  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'un  citoyen  soil  comptable,  adn  ii 

ionuKii  nu  officier  public,  pour  que  I 
traction  ou  l'enlèvement  des  deniers,  des  effets,  i\<  - 

actes  <»u  des  énits  <]ui  ont  été  dépi  ns  ses 

mains,  soient  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ci  [ 
sables  de  peines  afflii  rives  (t  infamantes;  que  la  loi 
dislingue  en  ce  citoyen,  l'homme  privé  susceptible, 
comme  tout  autic,  de  la  eonfiance  de 
toyens,  et  à  qui  des  deniers,   des  effets,  des  actes 
ou  des  cents  ont  pu  être  remis  en  dépôt  comme  a 
toute  autre  personne  privée,  et  l'homme  public, 
entre  les  mains  duquel  un  pareil  dépôt  est  fait  eu 
cette  qualité  d'homme  public,  ou  en  vertu  de  ses 
fonctions,  ou  à  raison   de  ces  mêmes   fonctions; 
qu'elle  ne  punit  le  premier,   dans  les   cas  ci 
sus  mentionnés,    que  des   peines   correctionnelles 
prononcées    par    les    art.    406    et    408,   pr< 
partie,  et  que  c'est  le  second  seulement  qui  est  puni 
àcs  peines  afflictives  et  infamantes  que  lui  infligent 
les  autics  articles  pareillement  cil 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  instruite 
contre  Jean-Baptiste  l  rein  Dufaut.  que  la  rerobe 
ou  le  dépôt,  fait  entre  ses  mains,  des  pièces  qui  y 
sont  détaillées,  par  Clemenceau  et  autres ,  l'ont  été 
sans  aucune  relation  directe  ou  indirecte  à  ses  fonc- 
tions de  notaire  ; 

*  Attendu,  quant  aux  sommes  dont  la  remise  lui 
a  été  faite  par  les  nommés  Dubignon,  veuve  Dcs- 
crambe  et  autres,  qu'elles  l'ont  été,  au  contraire,  à 
la  suite  d'actes  reten  is  par  ledit  Dufaut,  en  qualité 
de  notaire,  et  en  vertu  de  conventions  faites  par  lc« 
mêmes  actes; 

»  Attendu  néanmoins  que  cette  qualité  ne  suffit 
pas,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  observé,  pour  constituer 
le  notaire  dépositaire  public;  que  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  dépositaire  public,  que  celui  à  qui  la 
loi  donne  cette  qualité,  ou  bien  celui  qui  est  di  si- 
gne et  commis  par  un  jugement  ou  tout  autre  acte 
dune  autorité  compétente,  pour  recevoir  un  dépôt 
indépendamment  de  la  volonté  libre  des  parties; 
qu  aucun  de  ces  deux  caractères  ne  convient  a  un 
notaire,  entre  les  mains  duquel  des  parties  qui  con- 
tractent devant  lui  des  conventions  qu'il  rédige  en 
actes  publics,  font  la  remise  ou  le  dépôt  de  certai- 
nes sommes  ou  de  certaines  pièces  ou  de  certains 
actes,  a  la  charge  de  les  rendre  on  de  représenter, 
ou  d  en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé  ; 
que ,  si  le  notaire  peut  être  considéré  à  certains 
égards  comme  dépositaire  public,  c'est  seulement 
aux  termes  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1,  qui  porte, 
art.  Ier,  que  „  les  notaires  sont  des  fonctionnaires 
»  publics  établis  pour  recevoir  les  actes  et  contrats 
»  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  don- 
»  ner  le  caractère  d'authenticité....,  en  conserver  le 
«  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions;» 
qu'il  est  par  conséquent  de  l'essence  des  fonctions 
du  notaire,  que  ce  que  l'on  appelle  lu  minute  de 
l'acte ,  reste  dans  ses  mains,  ainsi  que  les  pièces  qui 
lui  ont  été  remises  pour  demeurer  annexées  à  cette 
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minute  et  n'en  être  jamais  séparées;  que  tout  autre 
dépôt  ou  remise  faits  dans  les  mains  du  notaire  pour 
en  sortir  à  des  époques  et  sous  des  conditions  pré- 
vues ou  déterminées,  est  l'effet  de  la  volonté  libre 
des  parties,  qui  n'a  aucun  trait,  ni  aucun  rapport 
aux  fonctions,  ni  à  la  qualité  du  notaire;  que  l'acte 
qu'il  retient,  et  par  lequel  les  parties  conviennent 
de  faire  cette  remise  ou  dépôt,  peut  bien  en  être 
l'occasion  ,  mais  qu'il  n'en  est  ni  la  cause  ni  l'effet; 
qu'ainsi,  cette  remise  ou  dépôt  ne  peuvent,  en  au- 
cune manière,  être  considérés  comme  faits  en  vertu 
ou  à  raison  des  fonctions  du  notaire ,  ou  en  sa  qua- 
lité de  notaire;  que  cela  est  si  vrai,  que  les  parties 
auraient  pu  convenir  entre  elles  de  tout  autre  dé- 
positaire, et  qu'il  n'est  pas  sans  exemple  qu'elles 
ont  fait  choix,  en  effet,  d'une  tierce  personne;  qu'à 
la  vérité,  il  est  assez  ordinaire  que  leur  choix 
se  porte  sur  le  notaire  même  auquel  le  caractère 
dont  il  est  revêtu  et  les  fonctions  qu'il  exerce,  les 
détermine  presque  toujours  à  accorder  une  pleine 
confiance;  que  le  notaire  qui  en  abuse  n'en  est  que 
plus  coupable;  que  cet  abus,  sans  être  fréquent, 
s'est  néanmoins  présenté  assez  souvent,  pour  qu'il 
eût  peut-être  été  à  désirer  qu'il  eût  fixé  l'attention 
du  législateur,  pour  y  attacher  une  peine  plus  sé- 
vère que  celle  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion criminelle,  il  est  possible  d'appliquer;  mais  que 
les  magistrats,  chargés  seulement  d'appliquer  la  loi, 
ne  peuvent  en  étendre  les  dispositions,  surtout  en 
matière  criminelle,  où,  dans  le  doute,  on  doit  s'en 
tenir  à  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé; 

»  Que,  d'après  toutes  ces  considérations,  la  cour 
n  aperçoit  dans  les  faits  imputés  à  Jean-Baptiste- 
l  rsin  Dufaut  que  des  délits,  dont  la  connaissance 
appartient  à  la  police  correctionnelle  : 

•  La  cour  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  ledit  prévenu,  et  le  renvoie,  en  état  d'arres- 
tation, devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bor- 
deaux, pour  y  être  jugé,  conformément  à  la  loi,  sur 
les  délits  qui  lui  sont  imputés.  » 

M.  le  procureur-général  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

o  Pour  apprécier  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  (ai-je 
dit  à  l'audience  de  la  section  criminelle,  le  i5  avril 
i8i3) ,  il  suffit  de  se  fixer  sur  des  idées  très-simples. 

>>  Qu'est-ce  qu'un  notaire?  C'est,  dit  l'art.  icr  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  11,  «  un  fonctionnaire  pu- 
»  blic  institué  pour  recevoir  tous  les  actes  et  con- 
»  trats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
«  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
«  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la 
»  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  gros- 
u  ses  et  expéditions.  » 

»  D'après  cette  disposition,  il  est  incontestable 
que,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  minutes 
des  actes  qu'il  a  reçus ,  un  notaire  agit  véritable- 
ment comme  tel,  comme  fonctionnaire  public. 

»  Mais  un  notaire  agit  -  il  comme  tel,  agit  -  il 
comme  fonctionnaire  public  ,  lorsqu'il  reçoit  en 
dépôt  des  lettres  de  change ,  des  billets  négociables? 


»  11  faut  distinguer  :  ou  il  reçoit  ces  lettres  de 
change,  ces  billets  négociables,  en  vertu  d'un  acte 
public  qu'il  dresse,  sur  la  réquisition  des  parties, 
pour  en  assurer  la  date;  ou  il  les  reçoit  sans  acte 
public  et  par  le  pur  effet  de  la  confiance  que  les 
parties  ont  dans  sa  moralité. 

»  Au  premier  cas,  nul  doute  qu'il  n'agisse  comme 
notaire,  comme  fonctionnaire  public;  car  il  entre 
dans  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la 
loi ,  de  se  constituer  dépositaire  public  de  tout  acte 
sous  seing-privé  ,  dont  on  lui  fait  la  remise  en  sa 
qualité ,  en  constatant  cette  remise  par  un  acte  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  prescrites  pour  la  validité 
des  actes  de  son  ministère. 

»  Mais  au  second  cas,  il  n'agit  évidemment  qu'en 
simple  particulier. 

»  Un  notaire  agit-il  comme  tel,  agit-il  comme 
fonctionnaire  public,  lorsqu'en  dressant  un  contrat 
de  vente,  il  reçoit  en  dépôt,  des  mains  de  l'acheteur, 
une  somme  quelconque? 

»  Il  faut  encore  distinguer  :  ou  la  somme  qu'il 
reçoit  en  dépôt  est  destinée  au  paiement  des  droits 
d'enregistrement,  ou  elle  est  destinée  au  paiement 
du  prix  dû  au  vendeur. 

»  Au  premier  cas,  le  notaire  agit  véritablement 
comme  tel,  comme  fonctionnaire  public  :  car  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  le  chargeant 
personnellement  de  payer  les  droits  dus  pour  l'en- 
registrement du  contrat  de  vente  qu'il  passe  en  sa 
qualité ,  il  faut  bien  que  la  partie  au  profit  de  la- 
quelle est  passé  le  contrat  de  vente,  lui  avance  la 
somme  nécessaire  pour  les  acquitter;  il  faut  bien 
par  conséquent,  qu'il  reçoive  cette  somme  en  sa 
qualité  de  notaire. 

»  Mais  ,  au  second  cas,  rien  n'oblige  l'acheteur  de 
déposer  entre  les  mains  du  notaire  la  somme  qui 
doit  servir  à  le  libérer  envers  le  vendeur.  Le  dépôt 
que  l'açbctcur  fait  de  cette  somme  entre  les  main* 
du  notaire,  n'est  donc,  de  sa  part,  qu'un  acte  de 
pure  confiance  :  le  notaire  n'agit  donc ,  en  recevant 
ce  dépôt,  <pie  comme  simple  particulier. 

ï  Ces  notions  posées,  il  nous  sera  bien  facile  de 
déterminer  les  peines  qu'encourt  un  notaire,  lors- 
qu'il se  permet  de  violer  les  dépôts  qui  lui  ont  été 
confiés. 

»  A-t-il  violé  le  dép<">t  de  ses  minutes,  en  les  sup- 
primant ou  les  détournant  ?  On  lui  appliquera  l'ar- 
ticle 173  du  code  pénal,  lequel  punit  des  travaux 
forcés  à  temps  «  tout  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
»  blic  qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  dé- 
»  tourné  des  actes  et  titres  dont  u  était  dépositaire 
»  en  cette  qualité.  » 

a  A-t-il  violé  le  dépôt  qui  a  été  fait  entre  ses 
mains  par  acte  public,  de  lettres  de  change,  de 
billets  négociables?  Ce  sera  encore  la  même  chose. 

»  A-t-il  violé  le  dépôt  qui  a  été  fait  entre  ses 
mains,  de  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  droits 
d'enregistrement  d'un  acte  public  qu'il  a  reçu?  On 
lui  appliquera  l'art.  169  et  l'art.  171  du  même  code, 
qui  punissent,  tantôt  des  travaux  forcés  à  temps, 
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au  paiement  du  j>rix ,  serait  déposée  pendant  un  cer- 
non  entre  les  mains  du  notaire    mai-, 


tantôt  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans, 
«  tout  dépositaire  ou  comptable  publics  qui  aura  dé- 
tourné on  soustrait  îles  deniers  publies   ou  >'iu- 

*.  vtls ,  qui  ci. lient  entre  ses  mains,  en  vertu 

»  de  ses  fonctions.  » 

»  A-t-il  violé  le  dépôt  qui  a  été  fait  entre  ses 
mains,  de  lettres  de  change  et  de  billets  négocia- 
bles, sans  aete  public'/  On  ne  pourra  lui  appliquer 
que  l'art.  /jo8  du  même  code,  lequel  punit  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  deux  ans  «  quiconque 
»  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  du  pro- 
»  priétairc,  possesseur  ou  détenteur,  des  effets,  de- 
•  nier-,  marchandises,  iullets.  .  .,  qui  ne  lui  au- 
»  raient  été  remis  qu'a  titre  de  dépôt.  .  . ,  à  la  charge 
»  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un 
»  usage  ou  emploi  déterminé. 

»  A-t-il  violé  le  dépôt  qu'un  acheteur  a  fait  entre 
ses  mains,  de  la  somme  destinée  au  paiement  du 
prix  de  l'acquisition  dont  il  a  recule  contrat?  On  ne 
pourra  encore  lui  appliquer  que  l'art.  408  du  code 
pénal,  parce  que  ce  dépôt  n'était  pas  commandé 
par  la  loi,  parce  que  ce  dépôt  n'a  été que  l'effet  d'une 
confiance  parfaitement  libre,  parce  qu'en  recevant 
ce  dépôt ,  il  n'a  ni  agi  ni  pu  agir  comme  fonction- 
naire public. 

«  Or,  dans  notre  espèce,  de  quoi  le  notaire  Dufaut 
est-il  prévenu? 

•  Il  ne  l'est  point  d'avoir  violé  le  dépôt  de  ses 
minutes. 

»  Il  ne  l'est  point  d'avoir  violé  un  dépôt  constaté 
par  acte  public,  de  lettres  de  change,  d'effets  né- 
gociables. 

»  11  ne  l'est  point  d'avoir  violé  le  dépôt  d'une 
somme  remise  entre  ses  mains  pour  l'acquit  des 
droits  d'enregistrement  d'actes  reçus  par  lui  en  sa 
qualité. 

»  Il  l'est  tout  simplement  d'avoir  violé  le  dépôt 
de  lettres  de  change  et  d'effets  négociables,  dont 
aucun  acte  public  ne  constatait  la  remise  en  son 
étude  pour  faire  partie  de  ses  minutes. 

»  Il  l'est  tout  simplement  d'avoir  violé  le  dépôt 
de  sommes  d'aT-gent  remises  entre  scj  mains  par  des 
acheteurs,  pour  les  verser,  à  leur  acquit ,  entre  celles 
des  vendeurs. 

•  Il  n'est  donc  prévenu  que  du  délit  caractérisé 
et  puni  par  l'art.  408  du  code  pénal.  La  cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux  a  donc  bien  jugé,  en  refusant  de  le 
mettre  en  accusation,  en  le  renvoyant  à  la  police 
correctionnelle. 

»  Inutile  de  dire,  avec  le  procureur-général  de 
cette  cour,  que  les  sommes  déposées  par  les  ache- 
teurs entre  les  mains  du  notaire  Dufaut,  ne  l'avaient 
été  qu'en  vertu  de  clauses  insérées  dans  les  contrats 
de  vente  qu'il  avait  reçus;  qu'ainsi,  les  dépôts  de 
ces  sommes  participaient  de  la  nature  des  contrats 
dont  ils  étaient  l'exécution,  et  que  les  contrats  ap- 
partenant au  ministère  du  notariat,  il  en  devait  être 
de  même  des  dépôts  d'argent. 

»  Si,  par  un  acte  de  vente  passé  devant  un  no- 
taire, les  parties  convenaient  que  la  somme  destinée 


t;mi  temps , 

entre  celles  d'un  magistrat,  d'un  avoué,  d'un 
ticulier  quelconque,  ce  magistrat,  cet  avoué  ce 
particulier  dei  iendrait-ilj  par-là  ,  dépositaire  public 
du  prix  d(  la  vente  '  Il  est  éy  ident  que  non;  et ,  par 
conséquent,  il  est  clair  que  l'on  n'est  point  déposi 
taire  public,  par  cela  seul  qu'on  reçoit  un  dépôt  en 
\ ei lu  d'un  acte  notarié. 

M. us  des  là,  comment  un  notaire  pourrait-il 
être  réputé  dépositaire  public  d'une  somme  d'argent 
qu'il  reçoit  en  dépôt  par  suite  d'un  contrat  devente 
passé  devant  lui?  S'il  ne  peut  pas  être  réputé  1  <  1 
par  l'effet  de  la  qualité  d'acte  publie  que  sa  présence 
imprime  au  contrat,  il  ne  peut  pas  l'être  davantage 
par  l'effet  de  la  simple  convention  des  parties;  les 
parties  ne  peuvent  pas,  par  leurs  conventions,  chan- 
ger l'essence  des  choses:  elles  ne  peuvent  pas  ériger 
en  dépositaire  public ,  celui  qui  n'est  pour  elles  qu'un 
dépositaire  de  confiance. 

»  Sans  doute,  relativement  à  la  minute  du  con- 
trat qu'il  reçoit,  le  notaire  est  dépositaire  public 
dans  toute  l'étendue,  dans  toute  l'énergie  de  ces 
termes  :  et  pourquoi  l'est-il?  Parce  que  les  parties 
sont  forcées  de  laisser  la  minute  de  leur  contrat 
entre  ses  mains;  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  dé- 
roger, par  leur  consentement  mutuel,  a  la  loi  qui 
oblige  le  notaire  de  conserver  celte  minute. 

<•  .Mais  vouloir  qu'il  en  soit  de  même  relativement 
aux  sommes  d'argent  que  les  parties  laissent  entre 
les  mains  du  notaire ,  c'est  vouloir  assimiler  deux 
choses  qui  n'ont  ensemble  rien  de  commun,  et  qui 
se  régissent  par  des  principes  tout  différens. 

»  Qu'importe  que  les  deux  dépôts  résultent  d'un 
seul  et  même  contrat?  L'unité  du  contrat  n'entraîne 
pas  nécessairement  l'indivisibilité  de  ses  effets;  et 
de  ce  que  le  notaire  qui  l'a  dressé  devient  déposi- 
taire forcé  de  la  minute  de  l'acte  qui  en  contient  les 
clauses,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  devienne  également 
dépositaire  forcé  de  l'argent  que  les  parties  remet- 
tent entre  ses  mains,  en  exécution  de  l'une  des  clau- 
ses de  cet  acte.  Pour  que  la  conséquence  fût  juste, 
il  faudrait  que  la  confiance  des  parties  fût  comman- 
dée par  la  loi  pour  le  dépôt  de  l'argent,  comme  il 
l'est  pour  le  dépôt  de  la  minute;  et  il  est  certain 
qu'elle  ne  l'est  point. 

«  Qu'importe  encore  que  le  caractère  public  du 
notaire  qui  reçoit  un  contrat  de  vente,  entre 
pour  beaucoup  dans  les  élémens  de  la  confiance  qui 
détermine  les  parties  à  déposer  le,jr  argent  entre 
ses  mains?  Qu'importe  que  son  caractère  public  soit 
l'occasion  du  choix  que  les  parties  font  de  sa  per- 
sonne pour  le  dépôt  de  leur  argent  ?  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  ne  reçoit  leur  argent  que  par  l'effet 
d'une  confiance  qu'elles  sont  absolument  maîtresses 
donc  pas  lui  accorder;  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que 
la  loi  ne  considère  comme  dépositaire  public,  que 
celui  qui  reçoit  des  deniers,  non  à  l'occasion ,  mais 
en  vertu  de  ses  Jonctions. 

»  Et  vainement  objecterait-on  qu'aux  termes  de 
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l'art.  2060  du  code  civil,  la  contrainte  par  corps  a     de  leurs  fonctions,  ils  sont  aussi,  pour  la  violation 

de  ces  dépôts,  soumis,  par  l'art.  408  du  code  pénal, 
à  des  peines  d'emprisonnement  et  d'amende. 


lieu  «  contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers, 
»  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés ,  et  des 
»  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  cliens,  par  suite 
>'  de  leurs  fonctions.  <■ 

»  D'abord,  il  est  fort  douteux  que  les  mots  ,  par 
suite  de  leurs  fonctions ,  aient,  dans  cet  article,  un 
sens  plus  étendu  que  les  mots  ,  en  vertu  de  leurs 
fonctions ,  employés  dans  l'art.  160  du  code  pénal. 
v  Ensuite,  quand  nous  supposerions  que  l'ar- 
ticle 2060  du  code  civil  soumet  à  la  contrainte  par 
corps , 

»  Non  seulement  les  notaires,  à  raison  des  de- 
niers que  leurs  cliens  leur  ont  remis  pour  payer  des 
droits  d'enregistrement, 

»  Non  seulement  les  avoués,  à  raison  de:- deniers 
que  leurs  cliens  leur  ont  remis  pour  payer  des  droits 
d'enregistrement  et  de  greffe,  des  exploits  d'huis- 
siers, etc.,  ou  des  deniers  qu'ils  ont  dû,  par  état, 
recevoir  de  personnes  tierces  pour  le  compte  de 
leurs  cliens, 

»  Non  seulement  les  huissiers,  à  raison  des  de- 
niers qu'ils  reçoivent  pour  leurs  cliens,  lorsque, 
porteurs  de  titres  exécutoires,  ils  se  présentent  au 
nom  de  ceux-ci  pour  faire  des  commandemens  ou 
pratiquer  des  exécutions , 

vlais  encore  les  notaires ,  les  avoués  et  les  huis- 
siers, à  raison  de  toute  espèce  de  recette  qu'ils  peu- 
vent faire  pour  le  compte  de  leurs  cliens,  et  par 
l'effet  de  leur  libre  confiance, 

f  Que  pourrait-on  conclure  de  tout  cela  contre 
l'arrêt  attaqué  par  le  procureur-général  de  la  cour 
d'appel  de  Bordeaux? 

»  Suivant  l'art.  2060  du  code  civil ,  la  contrainte 
par  corps  n'a  lieu,  pour  restitution  d'un  dépôt,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  nécessaire.  En  inférsra-t- 
011  que  la  violation  d'un  dépôt  volontaire  n'est  pas 
un  délit  ?  L'art.  408  du  code  pénal  dit  formellement 
le  contraire. 

»  L'art.  2060  du  code  civil  soumet  à  la  contrainte 
par  corps  les  séquestres  et  les  gardiens  judiciaires, 
pour  la  représentation  des  choses  déposées  entre 
leurs  mains  :  en  inférera-t-on  que  les  gardiens  et  les 
séquestres  judiciaires  sont  de  vrais  dépositaires  pu- 
blics, et  qu'ils  doivent,  en  cas  de  prévarication, 
être  punis  ,  non  d'après  l'art.  408  ,  mais  d'après 
l'art.  255  du  code  pénal?  La  négative  est  indubi- 
table ,  et  nous  en  avons  pour  garant  le  rejet  que 
vous  avez  prononcé  le  ier  de  ce  mois,  de  la  de- 
mande en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  ,  qui  renvoyait  à  la  police  correc- 
tionnelle un  gardien  prévenu  d'avoir  détourné  des 
meubles  saisis. 

»  On  ne  peut  donc  pas  argumenter  de  la  con- 
trainte par  corps  à  la  criminalité  ou  non-criminalité 
de  ';el  ou  tel  fait. 

>  Et,  d'ailleurs,  si,  en  vertu  de  l'art.  2060  du 
code  civil,  tes  notaires  sont  soumis  à  la  contrainte 
[fTir  corps  pour  la  restitution  des  dépôts  qui  ont  été 
faits  volontairement  entre  leurs  mains,  à  l'occasion 


L'art.  2060  du  code  civil  ne  peut  donc  pas, 
quelque  sens  qu'on  lui  donne,  et  avec  quelque  lati- 
tude qu'on  l'explique ,  faire  considérer  les  notaires 
comme  dépositaires  publics,  relativement  aux  som- 
mes d'argent  que  les  parties  remettent  librement 
entre  leurs  mains. 

«  Et  nous  estimons,  en  conséquence,  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  le  recours  en  cassation  du  procureur- 
général  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux.  » 

Par  arrêt  du  i5  avril' 1 81 3,  au  rapport  de  M.  Bu'S- 
chop  : 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  être  dépositaire  pu- 
blie  qu'en  vertu  de  la  loi  et  pour  les  objets  qu'elle  a 
désignés  ; 

»  Que  la  loi  n'ayant  chargé  les  notaires  que  du 
dépôt  des  minutes  des  actes  qui  sont  passés  devant 
eux  en  leur  qualité  de  notaire ,  et  nullement  du 
dépôt  des  deniers  des  particuliers  ou  des  billets  et 
lettres  de  change  représentatifs  de  ces  deniers,  il 
s'ensuit  qu'à  l'égard  de  ces  objets ,  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  dépositaires  publics ,  ni  con- 
séquemment  être  sujets  aux  peines  établies  par  les 
différens  articles  du  Code  pénal  relatifs  aux  crimes 
et  délits  commis  par  des  dépositaires  publics; 

»  Qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être  réputés  dépo- 
sitaires publics,  dans  le  cas  où  ils  auraient  reçu  le 
dépôt  en  vertu  d'une  clause  contenue  dans  l'acte 
passé  devant  eux  en  leur  qualité  de  notaire,  que 
dans  le  cas  où  ils  auraient  reçu  le  dépôt  indépen- 
damment de  cette  clause,  puisque ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  ils  ne  sont  dépositaires  que  par  la 
seule  volonté  des  parties,  et  nullement  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  loi; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusaut  d'appliquer  au 
■  notaire  Dufaut  les  dispositions  du  code  pénal  rela- 
tives aux  dépositaires  publics,  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  s'est  parfaite- 
ment conformée  à  la  loi: 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 

III.  La  disposition  de  l'art.  408  est-elle  appli- 
cable au  receveur  ou  mandataire  salarié  d'un  parti- 
culier qui  s'approprie  les  deniers  de  sa  recette? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  18 
novembre  1 8 1 3 ,  qui  juge  pour  l'affirmative  : 

»  Le  procureur  général  expose  qu'il  se  croit  oblige 
de  dénoncer  à  la  cour  un  arrêt  qui  lui  parait  violer 
ouvertement  la  loi. 

»  La  demoiselle  Rose,  mineure,  avait,  par  le  mi- 
nistère de  son  tuteur,  confié  à  François-Thomas  Le- 
moine,  huissier,  demeurant  à  Caen ,  la  recette  de 
ses  Devenus,  moyennant  salaire. 

»  François-Thomas  Lemoine,  au  lieu  de  re- 
mettre à  la  mineure  Rose  les  deniers  provenant  de 
sa  recette  ,  les  a  détournés  ou  dissipés  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  1,176  francs. 

»  De  là ,  des  poursuites  qui  ont  été  dirigées  contre 
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I  iam  ois-Thomas  Lemoine,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Caen. 

-  Le  80  janvier  i8i3,  jugement  qui , appliquant 
à  ec  receveur  infidèle  la  disposition  de  l'art.  4°8 
du  code  pénal,  le  condamne  à  deux  mois  d'<empri 
sonnement. 

»  Le  8  février  suivant,  François-Thomas  Le- 
moine appelle  de  ce  jugement  à  la  cour  de  Caen, 
et,  tout  en  convenant  de  son  infidélité,  il  soutient 
qu'elle  n'a  pu  donner  lieu  qu'à  une  action  civile. 

»  Le  ministère  public  combat  ce  système  et  con- 
clut à  la  confirmation  dn  jugement  attaqué. 

Le  .',  mars  de  la  même  année,  arrêt  ainsi  conçu 


ces  deniers  qu'en  sa  qualité  de  mandataire;  et  il  esf 
ilr  principe  que  le  mandataire  ne  bit  pas  tient  les 
Objets  qu'il  reçoit  pour  le  compte  «lu  mandant  ;  nte 
le  mandant  devient  a.  la  fois  propriétaire  et  pi 
mut  de  ces  objets,  par  cela  seul  qu'il-  sont  délivrés 
.m  mandataire;  en  un  mot,  que  le  Bandant  est 
censé  recevoir  lui-même  ces   objets  par  les  mains 

entre  lesquelles  îa  délivrance  en  est   faite  d'après  sa 
procuration. 

■•  Aussi  la  loi  h~>,  I).  /■/<•  acquimndo  rerum  aJo- 
minio ,  et  la  loi  1  î,  '"..  17,  D.  de  /unis,  décident- 
elles  qu'une  lettre  missive  *6l  censée  appartenir  à  lu 
personne  a  qui  elle  est  adressée  ,  du  moment  qu'elle 


■   La  cour  a  considéré  que  la  question  à  décider     est  remise  par  celui  qui  l'a  écrite,  au  commission- 
consiste  B  savoir  si  l'abus  de  confiance  dont  Le-     naire  de  cette  personne. 


moine  s'est  rendu  coupable  ne  pouvait  donner 
naissance  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts; 
ou  si,  au  contraire,  il  a  du  lui  être  fait  applica 
tion  de  l'art  408  du  code  pénal,  en  conséquence 
de  la  peine  prononcée  par  l'art.  4°°  l'c  '■' 
même  loi; 


Aussi  n'a-t-on  jamais  douté  que  ,  si  les  deniers 
reçus  pu  un  mandataire  viennent  à  éprouver  dans 
ses  mains,  soit  une  augmentation,  soit  une  dimi- 
nution de  valeur,  par  le  fait  du  souverain,  cette 
augmentation  ou  diminution  de  valeur  ne  profite 
ou  ne  nuise  au  mandant;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  no- 


Sur  quoi,  considérant  que  la  procuration  don-  tamment  un  arrêt  du  parlement  de  Douai,  du  8 
née  à  Lemoine  par  le  tuteur  de  la  mineur  Rose,  mai  173C,  rendu  entre  le  dur  dutoembeag  et  le  sieur 
n'était  qu'un    simple   mandat   dont    l'infraction,     Desfontaines,  son  receveur,  et  ainsi  <  son  çu  :     La  cour 


•  considérée  sous  le  rapport  de  la  remise  des  sommes 
u  perçues  par  le  mandataire , ne  donnait  ouverture 
«  qu'à  une  action  purement  civile; 

»  Que  l'art.  .'jo8  du  code  criminel  n'a  de  rap- 
»  port  qu'au  cas  où  il  a  été  fait  abus  d'un  dépôt ,  et 
»  que  ces  expressions  ,  travail  salarié  ,  ne  s'ap- 
»  pliquent  qu'à  la  soustraction  de  marchandises  ou 
«  toutes  autres  choses  susceptibles  d'être  ouvragées 
»  ou  perfectionnées  par  celui  auquel  elles  ont  été 

•  remises;  infidélité  qui,  de  sa  nature,  est  en  rap- 
»  port  avec  la  soustraction  de  choses  déposées; 

«  La  t  our  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  en 
»  conséquence,  décharge  Lemoine  des  coudamna- 
>»  lions  prononcées  contre  lui » 

»  En  prononçant  ainsi,  la  cour  d'appel  de  Caen 
a  donné  à  l'art.  408  du  code  pénal  une  interpréta- 
tion démentie  par  le  texte  même  de  cet  articje,  et 
qui  ne  tend  a  rien  moins  qu'à  paralyser  les  mesures 
prises  par  le  législateur  pour  réprimer  un  délit  de- 
venu très-fréquent  parmi  les  gens  d'affaires. 


ordonne  audit  Desfontaines  de  tenir  compte  audit 
d'Arembcrg  des  augmentations  survenues  sur  les 
»  deniers  de  toute  sa  recette  depuis  L'année  1710 
»  jusques  et  compris  I72t>;  et,  faute  d'avoir  produit 
»  des  bordereaux  contenant  la  date  de  chaque 
u  somme  qu'il  a  reçue  et  payée  pendant  lesdites  an- 
»  nées,  à  l'effet  de  constater  les  augmentations  et 
u  diminutions,  ainsi  qu'il  lui  a  été  ordonné  par 
»  l'arrêt  du  iG  novembre  17.',^  ,  ordonne  que  les- 
»  dites  recettes  seront  censées  faites  trois  mois  après 
a  les  échéances  portées  par  les  baux  et  autres  titres, 
i>  et  les  paiemens  fixés  conformément  aux  dates  des 

»  quittances ;  ordonne  pareillement  audit  d'A- 

»  remberg  de  passer  en  compte  audit  Desfontaines 
»  les  diminutions  arrivées  sur  les  espèces  pendant 
»  lesdites  années,  en  les  fixant  en  la  forme  et  ma- 
»  nière  ci-dessus  ordonnées  ....  » 

«  Enfin,  ce  qui  achève  de  démontrer  que  les  de- 
niers reçus  par  un  mandataire  pour  le  compte  de 
son  commettant,    passent   immédiatement    et  ipso 


i.  L'art.   ',08  du  code  pénal  veut  que  les  peines    facto  dans  la  propriété  de  celui-ci,  c'est  que,  par 


d'emprisonnement  et  d'amende  portées  par  l'art. 
/joO  du  même  code,  soient  appliquées  à  0  quiconque 
»  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  du  pro- 
»  priétairc,  possesseur  ou  délenteur,  des  effets, 
»  DENiHtis,  marchandises,  billets,  ou  tous  autres 
»  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
1  Charge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titrk 

»    DE     DII'OT    OU     POUR    UN      TRAVAIL     SALARIÉ,     à      la 

»  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire 
»  un  usage  ou  un  emploi  déterminé. 

»  Or,  d'une  part ,  Lemoine  était  convaincu  d'a- 
voir détourné  ou  dissipé  des  deniers  au  préjudice 
du  propriétaire  ;  car  c'était  à  la  mineure  Rose  qu'ap- 
partenaient les  deniers  que  ses  débitcurs'avaient  versés 
dans  les  mains  de  Lemoine  :  Lemoine  n'avait  reçu 

5°.  Tom.  XVIII. 


un  arrêt  du  21  janvier  dernier,  rendu  au  rapport 
de  M.  Oudart  et  sur  les  conclusions  de  l'exposant, 
la  cour  i'a  ainsi  déclaré  en  termes  exprès,  même 
par  rapport  à  un  régisseur  intéressé  :  «  Si  un  fermier 
»  (a-t-elle  dit  )  fait  les  fruits  siens  et  ne  peut  être 
»  contraint  qu'à  payer  le  prix  de  son  bail,  il  n'en 
»  est  pas  ainsi  d'un  régisseur  intéressé  qui  perçoit 
»  et  tient  en  caisse  des  deniers  qui ,  dans  ses  mains, 
»  ne  cessent  pas  d'être  les  deniers  de  ses  commet- 

»  tans.  « 

a  D'un  autre  côté ,  c'était ,  non-seuleinent  pour 
un  travail  salarié,  mais  encore  à  titre  de  dépôt, 
qu'avaient  été-  remis  à  Lemoine  les  deniers  dont  il 

s'agit. 

>,  C'était  pour  un  travail  salarié  :  car  la  mineure 

io3 


818  VOL,  Sect.  II,  S-  m,  Dis 

Rose  ne  les  lui  avait  fait  remettre  par  ses  débiteurs, 
qae  pour  les  garder  et  les  tenir  à  sa  disposition, 
que  pour  les  lui  faire  passer  à  elle-même  ;  et  cette 
garde  ,  cette  transmission  ne  devaient  pas  être  gra- 
tuites :  un  salaire  convenu  enti  e  elle  et  Lemoine 
devait  en  être  le  prix. 

■>  C'était  à  titre  de  dépôt  :  car  Lemoine ,  en  re- 
cevant des  débiteurs  de  la  mineure  Rose  des  deniers 
dont,  par  ce  seul  fait,  la  mineure  Rose  était  de- 
venue propriétaire ,  s'était  obligé  de  les  garder  pour 
le  compte  de  cette  mineure  et  de  les  lui  remettre  à 
toute  réquisition;  il  en  était  par  conséquent  devenu 
dépositaire. 

»  A  la  vérité,  l'art.  1917  du  code  civil  porte  que 
»  le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiel- 
..  lement  gratuit  ;  »  mais  l'art.  408  du  code  pénal 
ne  restreint  pas  expressément  sa  disposition  au  dé- 
positaire proprement  dit;  et  il  est  aisé  de  sentir 
qu'il  l'étend  à  toute  personne  qui  est  chargée,  même 
à  ce  titre  de  mandat  et  moyennant  salaire  ,  de  gar- 
der la  chose  d'autrui  et  de  la  tenir  à  la  disposition 
du  propriétaire. 

»  Le  gardien  judiciaire  d'effets  saisis  sur  un  dé- 
biteur, n'en  est  pas  le  dépositaire  proprement  dit, 
puisqu'il  est  salarié;  il  n'est ,  relativement  à  ces  ef- 
fets, qu'un  mandataire  chargé  de  les  garder  et  de 
les  représenter.  Cependant,  s'il  détourne  ces  eJfets  , 
nul  doute  qu'il  ne  doive  être  poursuivi  comme  cou- 
pable du  délit  prévu  par  l'art.  408  du  code  pénal  ;  et 
c'est  ce  que  la  cour  a  formellement  jugé  le  18  mars 
dernier,  en  maintenant  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  attaqué 
par  la  veuve  Dauga. 

1.  Les  receveurs  des  impositions  ne  sont  aussi ,  à 
proprement  parler,  que  des  mandataires,  chargés 
de  recevoir,  moyennant  le  salaire  fixé  par  la  loi,  les 
deniers  dus  a  l'Étal ,  et  de  les  transmettre  au  trésor 
public.  Cependant  la  loi  ies  considère  comme  dépo- 
sitaires publics ,  et  ils  sont  textuellement  placés  sous 
!a  rubrique  des  soustractions  commises  par  les  dé- 
positaires publics  ,  dans  le  §.  Ier  de  la  sect.  1  du 
chap.  3  du  tit.  i'v  du  liv.  3  du  code  pénal. 

«  Or,  les  receveurs  des  deniers  dus  aux  particuliers, 
sont ,  envers  leurs  commettans,  ce  que  sont  les  re- 
ceveurs des  deniers  dus  a  l'Etat  envers  le  trésor  pu- 
blic. Si  donc  ceux-ci  sont  dépositaires  publics  ,  dans 
le  sens  de  la  loi  pénale  ,  il  faut  bien  que ,  dans  le  sens 
de  la  même  loi,  ceux-là  soient  dépositaires  privés  ; 
'il  faut  bien  par  conséquent  que  ,  de  même  que  les 
soustractions  commises  par  les  receveurs  des  revenus 
de  l'Etat,  sont  punies  d'après  les  art.  160,  170  et 
1 7 1  du  code  pénal ,  de  même  aussi  les  soustractions 
commises  parles  receveurs  des  revenus  des  particu- 
liers, soient  punies  d'après  l'art.  408  du  même  code". 
»  Dès-lors ,  que  manquait-il  aux  faits  reconnus 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  pour  nécessiter  L'ap- 
plication de  ce  dernier  article  à  Lemoine?  Bien  évi- 
demment il  n'v  manquait  rien.  Comment  donc  jus- 
tifier le  refus  qu'elle  a  fait  d'infliger  à  Lemoine  les 
peines  que  cet  article  prononce  J 
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»  Snivant  elle,  «  la  procuration  donnée  à  Le- 
»  moine  par  le  tuteur  de  la  mineure  Rose  ,  n'était 
»  qu'un  simple  mandat,  dont  l'infraction,  considé- 
»  rée  sous  le  rapport  de  la  remise  des  sommes  per- 
»  eues  par  le  mandataire,  ne  donnait  ouverture  qu'a 
»  une  action  purement  civile. 

»  Mais  de  ce  que  la  mineure  Rose  n'avait  qu'uni 
action  civile  pour  répéter  contre  Lemoine  l'argent 
qu'il  aurait  reçu  pour  elle ,  s'ensuit-il  que  le  minis- 
tère public  n'avait  pas  une  action  correctionnelle 
contre  Lemoine  pour  le  faire  punir  de  son  infidélité  ? 
S'ensuit-il  même  que  la  mineure  Rose  n'aurait  pas 
pu  prendre  la  voie  correctionnelle  pour  intenter 
son  action  civile? 

»  Qu'il  n'y  ait  ouverture  qu'à  l'action  civile  contre 
celui  qui,  devenu,  par  l'effet  d'une  confiance  in- 
discrète ,  mais  parfaitement  libre,  propriétaire  de 
deniers  qu'on  lui  a  prêtés,  ne  les  restitue  pas  à  l'é- 
poque convenue,  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus 
conforme  aux  vrais  principes.  En  dissipant  ces  de- 
niers, l'emprunteur  n'a  dissipé  que  sa  propre  chose, 
il  a  usé  de  son  droit;  et  l'impuissance  dans  laquelle 
il  se  trouve,  parla  suite,  d'en  rendre  l'équivalent, 
ne  peut  pas  le  constituer  en  délit. 

»  Mais  le  mandataire  qui  détourne  ou  dissipe  le* 
deniers  qui  lui  ont  été  confiés,  détourne  ou  dissipe 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  il  commet  un  véritable 
Vol  ;  et  quelle  raison  y  aurait-il  pour  que  la  vin- 
dicte publique  ne  l'atteignit  pas? 

•>  C'est,  dit  la  cour  d'appel  de  Caen,  parce  que 
«  l'article  408  n'a  de  rapport  qu'au  cas  où  il  a  été  fait 
»  abus  d'un  dépôt,  et  que  ces  expressions,  travail 
»  salarié,  ne  s'appliquent  qu'à  la  soustraction  de 
»  marchandises,  ou  toutes  autres  choses  suscepti- 
»  blés  d'être  ouvragées  ou  perfectionnées  par  celui 
->  auquel  elles  ont  été  remises ,  infidélité  qui,  de  sa 
»  nature,  est  en  rapport  avec  la  soustraction  de 
n  choses  déposées.  » 

n  Mais,  1"  quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'abus 
que  fait  un  dépositaire  ,  et  l'abus  que  fait  un  manda- 
taire, des  deniers  qui  leur  ont  été  respectivement 
contres?  Aucune  :  le  mandataire  n'est  pas  plus  pro- 
priétaire des  deniers  qui  lui  ont  été  confiés ,  que  le 
dépositaire  ne  l'est  des  deniers  qui  forment  l'objet 
de  son  dépôt.  Le  premier  commet  donc ,  en  s'appro- 
priant  les  deniers  qui  lui  ont  été  confiés,  le  même 
délit  que  commet  le  second  en  s'appropriant  les  de- 
niers déposés  entre  ses  mains. 

»  11  y  a  plus  :  la  loi  pénale ,  comme  l'exposant 
vient  de  l'établir,  embrasse,  sous  la  dénomination 
générale  de  dépositaire,  et  le  dépositaire  propre- 
ment dit ,  et  le  mandataire ,  qui ,  ayant  reçu  des  de- 
niers pour  le  compte  de  son  commettant ,  en  devient , 
dè-3  ce  moment,  le  gardien;  et  dès-là,  n'y  eût-il 
dans  l'art.  ',08  que  ces  seules  expressions,  qui  ne  lui 
ont  été  remis  qu'il  litre  de  dépôt ,  elles  seraient  ap- 
plicables a  l'un  comme  à  l'autre. 

Cela'estsi  vrai,  que  l'art.  12  de  la  loi  du  25  fri- 
maire an  8,  dont  l'art.  408  du  code  pénal  n'est 
qu'une  nouvelle  édition  perfectionnée,  ne   distin- 
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guait  pas,  à  cel  égard,  entre  le  mandataire  et  le 
dépositaire. 

»  Quiconque  (portait-il  sera  convaincu  d'avoir 
..  détourné  à  son  profil  ou  dissipé  des  effets,  mar- 

■  chandises,  titres  de  propriétés  mobilières  Qtn  u  i 
»  AWR.vuNi  ii>  confias  i.n  \ti  n  kmi  n  i ,  à  la  charge 
»  de  les  rendre  on  de  les  représenter,  sera  puni-d'une 

■  peine  qui  ne  pourra  être  moindre  d'une  année, 
»  ni  excéder  quatre  années  d'emprisonnement.  » 

Par  ces  mots ,  qui  lui  auraient  été  confiés  gra- 
tuitement, la  lui  du  vj  frimaire  an  8  assimilait  évi- 
demment le  mandataire  à  titre  gratuit  au  déposi- 
taire propre ni  dit,  ou,  en  d'antres  termes,  au 

dépositaire  non  salarié;  et  par  une  conséquence  w 
n  ssaire,  de  même  qu'elle  ne  punissait  pas  le  dépo- 
sitaire salarié  qui  abusait  de  son  dépôt,  de  même 
anssi  elle  ne  punissait  pas  le  mandataire  salarié  qui 
détournai!  à  son  profit  ou  dissipait  les  deniers  que 
son  commettant  lui  avait  confiés. 

>  Et  c'est  sur  ce  fondement  que,  le  iG  janvier 
1808,  an  rapport  de  M.  Carnol ,  la  cour  a  cassé  un 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Dyle,  qui  avait  appliqué  l'art.  12  de 
cette  loi  an  nommé  Stevcns,  convaincu  de  s'être  ap- 
proprié des  deniers  qui  lui  avaient,  été  confiés  par 
l'effet  d'un  mandat  salarié.  Il  est  même  à  remar- 
quer qu'en  cassant  cet  arrêt,  la  cour  a  clairement 
fait  entendre  qu'elle  eût  jugé  tout  autrement ,  si  le 
mandat  eût  été  gratuit:  «  Attendu,  a-t-elle  dit ,  qu'en 
a  fait,  il  est  acquis  au  procès  que  ce  fut  en  qualité 
»  d'agent  d'affaires  et  moyennant  salaire ,  queStc- 
y>  vens  fut  chargé  et  qu'il  accepta  la  procuration  du 
»  sieur  Scbenomon  ;  ce  qui  constituait  entre  les  par- 
»  tics  un  contrat  à  titre  onéreux  ,  et  qui  ne  pouvait 
»  être  assimilé  nu  dépôt  proprement  dit,  qui  est  es- 
»  sentielleinont  gratuit;  et  ce  qui  tirait  nécessaire- 
»  ment  l'affaire  de  l'art,  n  de  la.  loi  du  2,5  frimaire 
»  an  8,  qui  n'a  pour  objet  que  le  détournement  de 
»  sommes  confiées  gratuitement,  à  la  charge  de  les 
«  représenter.   •> 

»  Aujourd'hui ,  la  loi  pénale  ne  distingue  plus  en- 
tre le  dépositaire  à  titre  gratuit  et  le  dépositaire  sa- 
larié; et  il  serait,  d'après  cela,  bien  étrange  qu'elle 
distinguât  entre  le  mandataire  qui  est  salarié  et  le 
mandataire  qui  ne  l'est  pas.  Aussi  ne  le  fait-elle 
point  :  elle  comprend  le  mandataire,  salarié  ou  non , 
sous  la  dénomination  générale  de  dépositaire,  parce 
qu'en  effet  il  garde  les  deniers  qu'il  a  reçus,  et  les 
tient  à  la  disposition  de  son  commettant;  et  réci- 
proquement elle  désigne  le  dépositaire  à  titre  non 
gratuit,  par  les  mots,  «  qui  lui  auraient  été  remis 
»  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre 
»  ou  représenter,  0  parce  qu'en  effet,  le  travail  de 
ce  dépositaire  consiste  à  garder  et  représenter, 
moyennant  salaire,  les  deniers  qu'il  a  touchés. 

»  2°  De  quel  droit  la  cour  d'appel  de  Caen  res- 
treint-elle ces  expressions,  «  travail  salarié,  à  la 
»  soustraction  de  marchandises  ou  toutes  autres 
»  choses  susceptibles  d'être  ouvragées  ou  perfec- 
»  tionnées  par  celui  auquel  elles  ont  été  remises  ?  >> 
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.  es  expression»,  m  /mur  un  travail   ■.a/un, 
se  réfèrent  ni  plus  ni  moins  que  celles  1 1,  a  titre  dt 

//r/>tU,  à  tontes  celles  qui  les  précèdent:  or,  les 
expressions  qui  les  précédent,  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement   les  «  effets  susceptibles  d'être  onvragi 

perfectionnés u  par  celui  à  qui  on  les  remet,  ce 
sont  encore  les  deniers,  ce  sonl  encore  les  «billets, 
«  quittances,  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  ope- 
1  rant  obligation  on  décharge,  è-ssnréraent,  si  je 
confie  a  un  particulier  des  titres  pour  gérer  mes 
affaires,  moyennant  une  rétribution,  el  qu'il  les  dé- 
tourne, il  n'échappera  pas  à  l'action  que  j'intenterai 
contre  lui  par  la  voie  correctionnelle ,  sous  le  pti 
texte  que  je  ne  lui  avais  pas  remis  ces  titres  pour 
les  ouvrager  on  perfectionner;  et  il  suffira,  pour  sa 
condamnation  ,  que  je  les  lui  aie  remis  pour  un  tin 
vail  salarié.  Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement 
des  deniers  que  j'ai  fait  compter  à  un  mandatai?* 
que  je  salarie,  pour  nie  les  transmettre  ou  les  tenir 
à  ma  disposition  ?  Et  par  quelle  singularité  U  cour 
d'appel  de  Caen  a  telle  pu,  en  reconnaissant  Le- 
mojne  convaincu  d'a\  oir  détourné  ou  dissipé  les 
deniers  île  1.1  recette,  l'affranchir  delà  peine  qu'elle 
n'aurait  certainement  pas  osé  ne  pas  lui  appliquer, 
s'il  eût  été  convaincu  d'avoir  détourné  les  baux  et 
les  autres  papiers  que  la  mineure  Rose  lui  avait 
remis  pour  faire  la  recette  même  de  ces  deniers? 

v  L'exposant  ne  doit  pourtant  pas  dissimuler  qu'il 
lui  a  été  adressé,  pour  la  justification  de  l'arrêt  dont 
il  s'agit ,  plusieurs  observations  qui  donnent  à  cet 
arrêt  plus  d'apparence  de  bien-jugé  que  ne  le  font 
les  motifs  dont  il  est  étayé.  Mais  la  cour  va  voir  que 
ces  observations  ne  sont  que  des  sophismes. 

»  Première  observation.  «  La  chambre  correc- 
«  tionnellc  de  la  cour  d'appel  de  Caen  a  pensé  que 
»  l'art.  /108  du  code  pénal  n'introduit  point  un  droit 
»  nouveau,  mais  qu'il  ftiit  seulcmant  ,  sauf  quelque 
»  différence  dans  la  peine,  revivre  les  dispositions 
»  des  art.  G  et  12  de  la  loi  du  23  frimaire  an  8.  Or, 
»  on  n'a  jamai  ipensé,  sous  l'empire  de  cette  dernière 
»  loi,  que  le  mandataire  qui  avait  dissipé  les  de- 
»  niers  de  son  mandant,  pût  être  atteint  par  l'une 
x  ou  l'autre  de  ces  dispositions.  0 

»  Réponse.  i°  U  n'est  pas  vra;  que  l'art.  408  du 
code  pénal  ne  soit,  à  la  peine  près,  qu'une  répéti- 
tion des  art.  G  et  12  de  la  loi  du  a5  fvimairc  an  8. 
L'art.  6  de  cette  dernière  loi  s'y  trouve  bien  refondu 
en  entier,  mais  l'art.  12  y  a  éprouvé  un  changement 
d'une  haute  importance  :  aux  mots,  «qui  lui  au- 
»  raient  été  confiés  gratuitement ,  l'ait.  ,',  08  n  subs- 
»  titué  les  expressions ,  qui  ne  lui  auraient  été  rerais 
»  qu'a  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  ;  «  et 
encore  une  fois,  par  ces  expressions,  il  a  rendu 
commune  a*  dépositaire  et  au  mandataire  salarié , 
la  disposition  de  l'ancienne  loi,  qui  n'atteign  lit  que 
le  dépositaire  et  le  mandataire  à  titre  gratuit. 

»  2°  L'art.  408  du  code  pénal,  en  copiant  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  frimaire  an  8 ,  en  a  agrandi  la  dis- 
position ,  par  la  manière  dont  il  l'a  encadré  dans  son, 
texte. 

jo3. 
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»-  L'art.  6  delà  loi  du  ï5  frimaire  an  8,  pris  iso-  que  des  effets  et  des  marchandises ,  être  confiés  à 
lément,  et  tel  qu'il  était  conçu  dans  cette  loi,  quelqu'un,  non  -  seulement  à  litre  de  dépôt ,  mais 
pouvait  très-bien  ne  s-'appliquer   qu'aux  effets  et     encore  pour  un  travail  salarié;  il  a  par  conséquent 


marchandises  confiés  à  des  ouvriers  pour  les  mettre 
en  œuvre,  les  raccommoder  ou  les  perfectionner. 
11  était  même  juste  de  le  restreindre  à  ces  objets, 
parce  que,  dans  le  doute,  les  termes  d'une  loi 
pénale  doivent  toujours  être  renfermés  dans  leur 
acception  la  plus  étroite. 


supposé  qu'un  t/avail  salarié  \>eul ,  comme  un  dépôt, 
être  l'objet  d'une  remise  de  deniers,  de  billets ,  de 
quittancés,  A' écrits,  tout  aussi  bien  que  d'une  re- 
mise à'effets  ou  de  marchandises.  Et  si,  comme  on 
n'en  peut  douter,  il  n'y  a  qu'un  mandataire  dont  le 
travail  puisse  s'exercer  sur  des  deniers,  des  billets  , 


»  Mais  cet  article,  en  passant  dans  le  code  pénal,  des  quittances ,  des  écrits,  il  est  clair  que  le  mot 

y  a  évidemment  reçu  un  sens  plus  large.  11  n'y  est  travail  a ,  dans  l'art.  408  du  code  pénal ,  une  signi- 

plus  borné  aux  «  effets  et  marchandises  confiés  pour  fication  moins  restreinte  que  celle  qu'il  avait  dans 

»  un  service  ou  un  travail  salarié  :  il  est  étendu  aux  l'art.  6  de  la  loi  du  i5  frimaire  an  8;  il  est  clair  que, 

»  deniers,  aux  billets,  aux  quittances,  aune  écrits  dans  l'art.  408  du  code  pénal,  ce  mot  désigne  la 

»-  contenant  ou  opérant  obligation  et  décharge,  qui  gestion  d'un  mandataire,  comme  les  opérations  ma- 

»  sont  confiés,  soit  pour  un  travail  salarié,  soit  à  nuelles  d'un  ouvrier. 


»  titre  de  dépôt;»  et,  comme  l'a  déjà  dit  l'expo 
sant,  s'il  est  hors  de  doute  que  les  peines  portées 
par  l'art.  408  du  code  pénal,  sont  encourues  par 
tout  mandataire,  salarié  ou  non,  qui  détourne  le» 
billets,  les  quittances,  les  écrits  que  son  commettant 
lui  a  confiés  pour  l'exécution  de  son  mandat,  il  est 
impossible  qu'elles  ne  le  soient  pas  également  par 
tout  mandataire  qui  détourne  ou  dissipe  les  deniers 
qu'il  a  touchés  en  exécution  de  son  mandat ,  et  à 
l'égard  desquels  il  était  chargé,  par  son  mandat 
même,  d'un  travail  consistant  à  les  tenir  en  dépôt  à 
la  disposition  de  son  commettant. 

»  Deuxième  observation.  «  Ceux  qui  ont  l'opi- 
•  nion  que  la  gestion  d'un  mandataire  est  un  ser- 
»  vice  ou  un  travaje  qui ,  dans  la  loi  du  »5  fri- 
»  maire  an  8,  le  plaçait  sous  la  disposition  de  l'art.  6, 
»  prennent  ces  mots  dans  un  sens  trop  grammatical, 
»  et  que  l'usage  ne  leur  attribue  pas.  La  cot>r  a  cru 
>  que  l'art.  6  précité,  et  à  plus  forte  raison  l'art.  4o8 
»  du  nouveau  code,  où  le  mot  travail  est  seul  con 


»  Le  contraire  ne  serait  soutenable  que  dans  le 
cas  où  l'art.  408  diviserait  ses  dispositions,  comme 
les  art.  6  et  12  de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8  divi- 
saient les  leurs,  ou,  en  d'autres  termes,  dans  le  cas 
où  il  dirait  :  «quiconque  aura  détourné  ou  dissipé..., 
»  soit  des  deniers,  billets,  quittances  ou  tous  autres 
»  écrits....,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre 
»  de  dépôt ,  soit  des  effets  ou  marchandises  qui  ne 
»  lui  auraient  été  remis  que  pour  un  travail  sala- 
»  rié....,  sera  puni,  etc.  » 

»  filais  ce  n'est  pas  ainsi  que  s'exprime  cet  article: 
il  enveloppe  dans  un  seul  et  même  contexte  les 
effets,  les  deniers,  les  marchandises ,  les  billets, 
quittances  ou  autres  écrits  ;  il  les  désigne  tous 
comme  pouvant  également  faire  la  matière,  ou  d'un 
dépôt,  ou  d'un  travail  salarié  ;  et  par  conséquent  il 
faut  nécessairement,  ou  scinder  cet  article  par  des 
divisions  qu'exclut  évidemment  la  manière  dont  il 
est  rédigé,  ou  convenir  qu'il  peut  y  avoir  remise  de 


deniers,  de  billets,  de  quittances,  d'écrits  pour  un 
serve ,  ne  signifient  qu'un  travail  mécanique  ,  et  travail  salarié ,  comme  il  peut  y  avoir,  pour  un  tra- 
non  cette  suite  de  soins  et  de  vigilance  qui  cons-  vail  salarié,  remise  d'effets  et  de  marchandises;  et 
titue  la  gestion  d'un  mandataire.  Elle  a  encore  réciproquement  qu'il  peut  y  avoir  remise  d'effets  et 
pensé  que  le  législateur  n'a  voulu  que  donner  une  de  marchandises  à  titre  de  dépôt,  comme  il  peut  y 
garantie  contre  l'infidélité  des  ouvriers  dont  on  avoir,  à  titre  dedépôt,  remise  de  deniers,  de  billets, 
est  obligé  d'employer  l'industrie,  quoiqu'ils  n'of-     de  quittances  et  d'autres  écrits. 

»  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  l'ar- 
ticle 408  du  code  pénal  ait  ainsi  étendu  l'art.  6  de 
la  loi  du  a5  frimaire  an  8 

»  D'abord,  il  était  fort  étrange  que  le  mandataire 
salarié  pût  impunément  détourner  ou  dissiper  les 
deniers  ou  les  titres  qui  lui  étaient  confiés  ,  tandis 
que,  d'après  l'art.  12  de  cette  dernière  loi,  le  man- 
dataire non  salarié  était,  en  pareil  cas,  puni  d'un 


»  fient  aucune  responsabilité  ;  motif  qui  n'existe  pas 
»  communément  à  l'égard  des  mandataires  qui  peu- 
»  vent  être  choisis  dans  une  classe  moins  indigente 
»  et  d'une  moralité  moins  suspecte.  » 

»  Réponse.  L'exposant  convient  que,  sous  la  loi 
du  25  frimaire  an  8,  les  mots  service  et  travail  n'é- 
tant, dans  l'art.  6  de  cette  loi,  appliqués  qu'aux 
effets  et  marchandises ,  ne  devaient  s'entendre  que 


des  effets  et  marchandises  susceptibles,  comme  l'a     emprisonnement  d'une  à  quatre  années 


dit  la  cour  d'appel  de  Caen,  d'être  ouvragés  ou  per- 
fectionnés par  les  ouvriers  à  qui  ils  étaient  confiés. 
»  Mais  qu'on  puisse  encore  les  restreindre  à  ces 
effets  et  à  ces  marchandises  ,  dans  l'art.  408  du  code 
pénal,  c'est  ce  que  l'exposant  ne  saurait  admettre. 
L'art.  408  du  code  pénal,  en  les  accolant  aux  de- 
niers, aux  billets,  aux  quittances,  aux  écrits,  a 
nécessairement  supposé  que  des  deniers,  des  billets, 
des  quittances,  des  écrits  peuvent,  tout  aussi  bien 


»  Ensuite,  on  sait  combien,  en  i8o5,  s'était  élevé 
contre  cette  manière  de  juger,  à  l'égard  du  manda- 
taire salarié,  l'un  des  principaux  rédacteurs  du  code 
pénal  (1);  on  sait  combien  il  avait  fallu  d'efforts 
pour  lui  faire  convenir,  dans  une  affaire  qui  le  con- 


1)  M.  Treilhard,  conseiller  d'état. 
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cernait,  en  quelque  sorte,  persomicllnnciit  1  ,  que, 
si  cette  manière  déjugée  était  contraire  à  la  saison  , 

elle  était  du  moins  calquée  sur  Le  texte  de  la  loi  qui 
était  alors  en  vigueur;  et  il  était  tout  simple  qu'en 
s'occupant ,  quatre  ans  après ,  de  la  refonte  de  cette 
loi,  il  la  reproduisit  avec  une  rédaction  propre  à  la 
remettre  en  harmonie  avec  les  principes  éternels  de 
justice,  qui  ne  permettent  pas  de  laisser  un  \  ol 
quelconque  impuni; 

»  Tuoisiimf.  observation.   «  11  y  a  encore  moins 

•  iieu  de  dire  que  le  mandant,  m  remettant  ses  pou- 
»  voirs  au  mandataire,  lui  confie  un  dépôt,  il  est  de 
»  condition  essentielle  dans  le  dépôt,  que  l'objet 
»   déposé  soit  rendu  identiquement  en  nature     urti- 

•  tic/es  191 5  et  10/S2  du  code  civil;.  Or,  il  n'y  a 
.   rit  11  i'e  pareil  dans  le  mandat,  qui  peut  même  être 

•  verbal ,  et  n'être  accompagné  d'aucune  tradition 

•  de  pièces.  Si,  dans  le  cas  où  le  mandant  en  con- 
»  fie  1111  au  mandataire,  cette  remise  constitue  un 
»  dépôt,  il  faudrait  que  le  divertissement  et  la  dissi- 
»  pation  fussent  de  cet  objet  même  ,  pour  qu'il  y  eût 
"  violation  du  dépôt;  les  deniers  reçus  en  vertu  de 

•  ces  pièces  ne  sent  pas  identiquement  la  chose 
»  déposée,  quoiqu'ils  en  soient  la  représentation.» 

Réponse.  «  Non,  sans  doute,  la  remise  que  fait  le 
mandant  au  mandataire,  d'une  procuration  écrite, 
ne  constitue  pas  un  dépôt  ;  non,  sans  doute,  il  n'y  a 
pas  violation  de  dépôt  dans  la  suppression  que  fait 
le  mandataire  de  sa  procuration.  Non,  sans  doute, 
les  deniers  reçus  en  vertu  de  la  procuration,  ne 
sont  pas  identiques  avec  la  procuration  même,  ils 
ne  la  représentent  même  en  aucune  manière,  quoi 
qu'en  dise  l'auteur  de  l'observation. 

Mâts  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  manda- 
daire,  dès  le  moment  où  il  reçoit  les  deniers  de  son 
commettant  eu  vertu  de  sa  procuration,  en  devient 
le  dépositaire.  Il  le  devient  tellement,  qu'il  est  obligé 
de  garder  ces  deniers  en  nature;  il  le  devient  telle- 
ment, que,  si  ces  deniers  augmentent  ou  diminuent 
de  valeur  entre  ses  mains,  c'est  son  commettant  qui 
en  profite  ou  en  souffre;  il  le  devient  tellement, 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  disposition  des  lois  rela- 
tives au  dépôt,  qui  ne  lui  soit  applicable. 

»  Et  il  n'importe  que  ces  deniers  ne  lui  aient  pas 
été  directement  remis  par  son  commettant.  C'est  par 
l'autorisation  expresse  de  son  commettant,  que  ces 
deniers  lui  ont  été  remis;  et  l'art.  1922  du  code 
civil  déclare  que  le  dépôt  se  fait  tout  aussi  bien  par 
un  tiers,  du  consentement  exprès  on  tacite  du  pro- 
priétaire, que  par  le  propriétaire  lui-même. 

»  Quatrième  observation,   h  Les  deniers  reçus 

•  en  vertu  d'un  mandat  sont  si  peu  un  dépôt ,  que  , 
»  d'après  l'art.  1996  du  code  civil,  le  mandataire 
»  peut  les  employer  à   son  usage,  à   charge  d'en 


(1)  Cette  affaire,  qui  a  été  jugée  par  l'arrêt  du  14 
thermidor  an  iô ,  rapporté  .au  mol  Escroquerie , 
n°  5,  concernait  le  beau-père  de  M.  Traînard,  aïeul 
de  ses  eufans. 


■   payer  l'intérêt  ,  faculté  qui   est  contre  la  nature 
dd  dépôt.  ■> 

Réponse  L'art,  1996  ducode  civil  ne  dit  pas  que 
le  mandataire  peut  employer  à  son  usage  les  deniers 
qu'il  a  touchés  en  vertu  de  son  mandat.  Il  dit  seu- 
lemenl  que,  s'il  les  emploie  à  son  usage,  il  en  doit 
1  intérêt,  a  dater  «le  l'emploi  qu'il  en  fait  :  ce  qui 
esl  Inès  différent.  11  ne  dit  pas  qu'en  usant  de  de- 
niers qui  ne  lui  appartiennent  pas,  le  mandataire 
ne  commet  point  de  délit  :  il  détermine  seulement 
la  réparation  c  i\  iU-  du  dj  lit  que  le  mandataire  com- 
met par  cet  usage  illicite.  » 

Cinquième  observation-.  «  Cet  art.  1996  pa- 
»  rait  décisif  sur  la  question.  II  en  résulte  que  le 
»  simple  emploi  des  deniers  ne  peut  pas  donne]  lien 
..  à  l'action  criminelle.  Il  ne  petit  donner  lieu,  dans 
»  le  principe,  qu'à  une  action  civile  pour  la  répéti- 
»  tion.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  à  quelle  époque  naîtra 
'•  l'action  criminelle?  11  est  impossible  de  le  déter- 
»  miner.  Si,  en  effet,  le  mandant  est  payé  par  suite 
»  de  la  condamnation  civile  ,  l'action  sera  éteinte. 
»  Si  le  mandataire  est  insolvable  et  ne  paie  pas, 
<>  l'action  criminelle  commencera-t-ellc  alors?  Mais 
»  il  faudra  donc  examiner  d'où  procède  l'insolvabi- 
>.  lité  du  mandataire!  Certes,  le  législateur  n'a  pas 
»  voulu  faire  dépendre  la  criminalité  d'une  action, 
»   de  recherches  si  compliquées.  » 

Réponse.  i°  «  De  ce  que  le  code  civil  soumet  à 
une  action  civile  en  paiement  d'intérêts,  le  manda- 
taire qui  emploie  à  son  usage  les  deniers  de  son  com- 
mettant, il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  l'affranchisse  de 
toute  action  criminelle.  L'objet  de  ce  code  n'est  pas 
de  déterminer  le  caractère  des  crimes  et  des  délits; 
il  ne  considère  les  faits  illicites  que  sous  le  rapport 
des  actions  civiles  qui  en  dérivent;  et  il  laisse  au 
code  pénal  le  soin  de  les  atteindre  par  des  peines 
publiques.  C'est  ainsi  qu'encore  que  l'art.  2000  du 
code  civil  n'accorde  que  la  contrainte  par  corps, 
mesure  purement  civile,  «  pour  répétition  de  deniers 
»  consignés  entre  les  mains  des  personnes  publiques 
•  établies  a  cet  effet,  «1rs  officiers  publics  qui  s'ap- 
proprient les  deniers  consignés  entre  leurs  mains,  ne 
laissent  pas  d'être  passibles  des  peines  afflictives 
et  infamantes  prononcées  par  l'art.  169  du  code 
pénal. 

>•  a°  Il  n'est  ni  impossible,  ni  même  difficile  de 
fixer  l'époque  où  nait  l'action  criminelle  contre  le 
mandataire  qui  s'approprie  les  deniers  de  son  com- 
mettant. Cette  action  naît  a  l'instant  même  où  les  de- 
niers du  commettant  sont  employés  par  le  manda- 
taire à  son  usage  personnel. 

»  On  sait  bien  que  la  pratique  n'est  pas,  à  cet 
égard,  tout-à-fait  d'accord  avec  la  Lhéorie.  On  sait 
bien  que,  dans  la  pratique,  le  mandataire  qui  s'est 
approprié  les  deniers  de  son  commettant,  n'est  pour- 
suivi par  action  criminelle,  que  lorsque  son  insolva- 
bilité venant  à  éclater,  il  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  rendre  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  pris  ,  et  qu'on 
en  use  ainsi  même  à  l'égard  des  receveurs  des  de- 
niers publics.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  constant , 
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en  théorie,  que  le  délit  a  été  commis  au  moment 
même  où  le  mandataire  portant  la  main  sur  sa  caisse, 
a  usé,  comme  de  snn  bien  personnel,  de  choses  qui 
ne  lui  appartenaient  pas;  et  que,  si,  ce  qn'on  ne 
tait  jamais,  on  agissait  envers  lui  avec  to»te  la  ri- 
gueur de  la  loi,  on  le  punirait  même  après  qu'il  au- 
rait rendu  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  pris  ,  comme 
on  punit  un  voleur ,  même  après  qu'il  a  restitué 
1  objet  qu'il  a  soustrait  frauduleusement. 

»  Pourquoi,  du  reste,  la  pratique  diffère-t-elle  à 
cet  égard  de  la  théorie?  Parce  que  !e  mandataire  qui 
reçoit  les  deniers  de  son  commettant,  n'est  pas 
obligé  de  constater,  et  ne  constate  pas  en  effet ,  les 


Dist.  IV,  art.  4o8  du  C.  p. 

comme  on  suppose  qu'il  eût  dû  le  faire  :  quiconque 
aura  dissipé  les  deniers  reçus  à  titre  de  mandataire 
salarié.  Mais  le  législateur  voulait  comprendre  dans 
l'art.  4oS,  et  le  divertissement  des  deniers  versés 
dans  la  caisse  d'un  mandataire  salarié  par  les  débi- 
teurs de  son  commettant ,  et  le  divertissement  des 
deniers  ou  d'autres  choses  mobilières  confiés,  soit 
à  un  mandataire  non  salarié,  mais  réunissant  à  cette 
qualité  celle  de  dépositaire ,  soit  à  un  dépositaire  sa- 
larié ou  non,  et  le  divertissement  de  billets  de  quit- 
tances et  d'écrits  confiés  à  un  agent  d'affaires,  et  le 
i!i  vertissement  d'effets  et  de  marchandises  confiés  à  un 
ouvrier  pour  une  opération  de  son  métier.  Il  devait 


espèces  dans  lesquelles  il  les  reçoit;  que,  lorsqu'il     donc,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait,  emplover,  pour  ces  divers 


en  représente  l'équivalent,  il  est  censé  les  avoir  con- 
servés en  nature,  tels  qu'il  les  a  touchés;  et  que, 
par  la  raison  contraire ,  lorsqu'il  ne  peut  pas  en  re- 
présenter l'équivalent,  il  est  censé  ne  les  avoir  dé- 
tournés à  son  profit  qu'à  l'instant  même  où  son 
débet  a  été  reconnu.  » 

Sixième  observation,  o  II  résulte  de  l'arrêt  rendu 
>.  par  la  cour  de  cassation,  le  16  janvier  1808,  en 
n  faveur  de  Stevens,  que,  sous  la  loi  du  25  fri- 
»  maire  an  8 ,  le  mandataire  à  titre  gratuit  pouvait 
«  seul  être  puni  pour  avoir  détourné  à  son  profit  les 
»  deniers  de  son  commettant;  et  que  le  mandataire 
»  salarié  n'était ,  à  raison  de  ce  fait ,  passible  d'au- 
»  cune  peine.  Maintenant,  au  contraire,  on  prétend 
»  que  le  divertissement  des  deniers  de  la  part  d'un 
»  mandataire,  n'est  délit  que  quand  le  mandat  est 
»  salarié;  et  l'on  doit  convenir  qu'un  pareil  saut 
»  dans  la  législation  ,  qu'un  passage  aussi  subit  d'un 
»  contraire  à  l'autre  contraire,  ne  peuvent  exister 
»  sans  une  disposition  bien  explicite  et  bien  précise.  » 

Réponse.  «  Qui  est-ce  qui  prétend  qu'aujourd'hui 
»  le  divertissement  de  deniers  de  la  part  d'un  raan- 
»  dataire  qui  les  a  reçus  ou  les  détient  à  titre  de 
»  dépôt  n'est  délit  que  quand  le  mandat  est  salarié? 
Aujourd'hui,  comme  sous  la  loi  du  25  frimaire  an 
•S ,  le  mandataire  non  salarié  qui  divertit  les  deniers 


objets,  des  expressions  qui  s'appliquassent  à  tous.  Il 
devait  donc  dire  ,  comme  il  a  dit  effectivement  :  «  qui 
»  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour 
h  un  travail  salarié,  »  parce  qu'en  s'exprimaut  ainsi, 
il  pourvoyait,  par  une  seule  disposition,  à  tout  ce 
qui  excitait  sa  sollicitude. 

Huitième  orsfrvation.  a  Sans  examiner  si  l'on 
»  peut  appeler  proprement  travail  les  soins  plus 
v  ou  moins  actifs  d'un  mandataire,  il  est  au  moins 
0  évident  qu'il  n'y  a  point  eu.  de  la  part  du  man- 
■>  dant,  remise  des  deniers  qui  ont  été  dissipés. 
»  Cette  remise,  dira-t-on,  a  été  faite  parle  débiteur; 
»  oui  :  mais  ce  n'est  point  alors  pour  BK  trwail  sa- 
»  larié  ;  le  travail  est  fait  quand  les  deniers  sont 
»  reçus,  à  moins  qu'on  ne  veuille  encore  appeler 
»  travail  l'action  d'en  compter  au  mandant;  mais 
»  ne  sera-t-il  pas  pitoyable  d'être  réduit  à  forcer 
»  ainsi  le  sens  des  mots  pour  appliquer  une  loi 
»  pénale?  » 

Réponse,  t  i°  L'auteur  de  l'observation  raisonne 
comme  si  les  termes,  pour  un  travail  salarié,  avaient 
été  nécessaires,  dans  l'art.  /|o8 ,  pour  faire  infliger  à 
Lemoine  les  peines  que  cet  article  prononce  ;  comme 
s'ils  étaient  seuls  dans  cet  article,  comme  s'ils  n'y 
étaient  pas  précédés  des  expressions,  ii  titre  de  dépôt; 
comme  si,  parle  versement  qui  est  fait  dans  la  caisse 


existons,  à  titre  de  dépôt,  dans  sa  caisse ,  est  puni  du  mandataire  salarié,  des  deniers  de  son  commet- 
l'omnie  dépositaire  infidèle;  et  la  législation  actuelle  tant,  le  mandataire  salarié  ne  devenait  pas,  à  Pê- 
ne déroge  à  la  loi  du  23  frimaire  an  8,  qu'en  ce     gard  de  ces  deniers,  un  véritable  dépositaire ,  sinon 


qu'elle  assimile,  à  cet  égard,  le  mandataire  salarié 
au  mandataire  à  titre  gratuit.  » 

Septième  observation,  c  Lorsqu'il  était  si  simple 
»  de  dire  :  quiconque  aura  dissipé  des  deniers 
'  reçus  a  titre  de  MANDvTAir.r.  salarié,  croira-t-on 


dans  le  sens  du  code  civil ,  au  moins  dans  le  sens  de 
la  loi  pénale  qui,  réputant  dépositaires  et  le  rece- 
veur salarié  des  impositions  publiques,  et  le  gar- 
dien salarié  des  meubles  saisis  par  autorité  de  jus- 
tice, ne  peut  pas,  sans  se  contredire  elle-même,  ne 


»  que  le  législateur  u'ait  trouvé  d'autres  expressions  pas  réputer  également  tel  le  receveur  salarié  des  1*- 

»  que  celles-ci  :  deniers  qui  ne  lui  auraient  été  venus  d'un  particulier;  comme  si,  en-un  mot,  le 

■  remis  que  pour  on  travail  salarié?  Ces  exprès-  mandataire  salarié  et  le  mandataire  non  salarié  n'é- 

•  sions   ne  réveillent,    dans    l'esprit  de  personne,  taient  pas,  par   la  seule  force   des  expressions,  à 

l'idée  de  l'abus  d'un  mandat;  et  c'est  faire  injure  au  titre  de  dépôt ,  compris  dans  l'art.  408. 

»  législateur  que  de  lui  supposer  le  dessein  de  chan-  »  20  II  est  vrai  que  les  termes,  remis  pour  un  tra- 

.  ger,  sur  ce  point,  la  législation  par  des  exprès-  v  ail  salarié ,  ne  peuvent  pas,  dans  l'art.  408,  s'ap- 

sions  aussi  équivoques  et  aussi  vagues.  "  pliquer  au  travail  qu'exige,  de  la  part  du  receveur 

Réponse.  «  Si  le  législateur  n'avait  eu  en  vue,  dans  salarié ,  le  recouvrement  des  deniers  dus  à  son  coin- 

i'art.  408,  que  le  divertissement  des  deniers  touchés  mettant;  et  en  effet,  ce  n'est  point  pour  un  travail 

par  un  mandataire  pour  le  compte  de  son  commet-  salarié ,  mais  par  un  travail  salarié ,  que  ces  der- 

iant  qui  le  salarie,  il  aurait  vraisemblablement  dit,  niers  sont  recouvrés,  qu'ils  sont  remis  au  receveur. 
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Mais  lorsque  le  rccou\  remenl  des  dcniers|esl  ai  Im\  é; 
lorsque ,  par  ce  recouvrement,  les  deniers  sont  re- 
mis au  receveur,  il  reste  en<  ore  au  receveur  un  tra- 
vail salarié  ù  l'aire  pour  remplir  sa  mission,  et  ce 
travail  qui  importe  bien  plus  a  son  commettant  que 
le  travail  préliminaire  <lu  recouvrement,  consiste, 
non  pas  seulement  à  dresser  le  compte  matériel  des 
deniers  ,  mais  encore  el  principalement  aies  garder, 
aies  tenir  à  la  disposition  du  propriétaire,  à  les  lui 
transmettre  sur  l'ordre  qu'il  en  donne.  Or,  est-ce 
force)  le  sens  du  mot  travail,  que  de  qualifier  ainsi 
l'ensemble  de  toutes  ces  opérations?  Non;  et  c'est, 

au  contraire,  appliquer  ce  mot  dans  une  acception  de  la  vindicte  publique,  l'arrél  de  la  <  our  «le  Cacn, 
très-commune.  Voyez  comment  s'expriment  les  ré-  du  /,  mars  dernier,  dont  expédition  est  ci-jointe; 
gisseurs,  les  agens  d'affaires;  lorsqu'ils  parlent  de  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  1  an  l 
la  manutention  ,  de  la  garde,  de  la  comptabilité,  de  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
la  transmission  des  deniers  de  leur  caisse  :  il  n'y  en      de  ladite  cour. 


»  que  la  cour  ne  présentait  pas;  et  il  a  absolt 

■  négligé  la  véritable ,  celle  de  savoii  sil'art.  ', .  >js  du 
•   code  pénal   est   applicable  an  mandataire 

a  qui  a  détourné  on  dissipé  les  deniers  di 

■  mettant;  mais  la  cour  a  vu,  et  même  n'a  tu  qu< 

>  cette  question  à  juger  dans  l'intérél  des  parties 

l  qsl    ce   qui   résulte   des  motifs    de   l'arrél    du   :"> 

>  mars,    » 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  44a 
du  code  d'instruction  criminelle,  el  l'art  408  Am 
code  pénal ,  casseï  et  annuler:,  dans  l'intérél  de  la 
loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  dans  Fin 


a  pas  un  qui  ne  désigne  tout  cela  par  le  mot  travail} 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  dise  qu'il  va  travailler  ou 
qu'il  a  travaille,  pour  dire  qu'il  va  s'occuper  ou 
qu'il  s'est  occupé  du  tout  cela.   0 

>  1 1  vièmb  OHstKVATioit.  il  est  prouvé  par  les 
«  conclusions  mêmes  du  magistrat  chargé  du  minis- 

•  terc  public,  que,  quand  même  la  cour  aurait  ma! 
»  entendu  l'esprit  de  l'art.  408  du  code,  elle  aurait 
»  encore  bien  jugé ,  puisqu'il  s'agissait  d'un  fait  qui 
»  avait  eu  lieu  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
•>  lation  ». 

Réponse.*  Les  conclusitAis  du  ministère  public 
sont  énoncées  en  ces  termes ,  dans  l'arrêt  contre  le- 
quel réclame  l'exposant  :  «  Le  conseiller-auditeur , 
»  remplissant  les  fonctions  d'avocat-général,  at- 
»  tendu  que  le  délit  imputé  a  l'huissier  Lemoine  est 
»  constant  et  non  méconnu;  attendu  que,  par  son 

«  refus  de  restituer  les  deniers  perçus  par  suite  de  au  lieu  de  remplir  fidèlement  toutes  les  obligations 
»  la  procuration  qui  lui  avait  été  donnée,  Lemoine  auxquelles  il  était  soumis,  a  détourné  et  dissipé  les 
»  a  commis  un  délit  sous  l'empire  du  code  pénal  ac-     deniers  de  ladite  recette,  jusqu'à  concurrence  d'une 

•  tuel;  d'où  il  suit  que  les  dispositions  de  ce  code      somme  de  1,176  fr.; 

»  peuvent  lui  être  appliquées,  sans  que,  par-là,  on  »   Que,  par  ce  fait,  il  était  donc  devenu  passible 

»  donne  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  estime  qu'il  y  des  peines  prononcées  par  l'art.  408  du  code  pénal, 
»  <i  lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel.  »  contre  ceux  qui  détournent  ou  dissipent  les  objets 
"  Que  résulte-t-il  de  ces  conclusions?  Que  la  pro-  qui  leur  ont  été  remis  pour  un  travail  salarié,  a 
etiration  en  vertu  de  laquelle  Lemoine  avait  reçu  les  charge  de  les  rendre  ou  d'en  faire  l'emploi  déter- 
deniers  de  la  mineure  Rose,  lui  avait  été  donnée  avant     miné;  et  que,   sur  les  poursuites  dirigées  contre 


»  Lait  au  parquet,  le  11  septembre  181  j.  Signe, 
Merlin. 

>.  Oui  le  rapport  de  M.  Rataud...; 

»  Vu  l'art.  442  du  code  d'instruction  criminelle 
et  l'art  408  du  code  pénal.  .  .  ; 

»  Attendu  qu'il  a  élé  reconnu  que  c'était  moveu 
nant  un   salaire    convenu   que    Lemoine   avait  été 
chargé  de  recevoir  les  revenus  de  la  mineure  Rose; 

»  Que  l'obligation  ainsi  contractée  par  ledit  Le- 
moine ne  se  bornait  pas  à  la  simple  recette  des  re- 
venus ;  qu'il  était  nécessairement  et  essentiellement 
tenu  pour  l'exécution  et  le  complément  du  mandat , 
de  remettre  à  ladite  mineure  Rose  les  deniers  en 
provenant  ;  et  qu'en  les  recevant  des  débiteurs  de 
la  commettante,  en  vertu  de  sa  procuration,  c'est 
comme  s  ils  lui  avaient  été  remis  par  elle-même; 

»   Qu'il  a  été  pareillement  reconnu  que  Lemoine, 


la  mise  en  activité  du  code  pénal  ;  mais  que  c'était 
sous  l'empire  du  code  pénal  que  Lemoine  avait  dé- 
tourné ces  deniers. 

»  Dès-lors,  quelle  raison  y  aurait-il  eu  de  le  ju- 
ger d'après  une  autre  loi  que  le  code  pénal?  Le  délit 
qu'on  lui  reprochait  n'était,  ni  d'avoir  accepté  la 
procuration  de  la  mineure  Rose,  ni  d'avoir  touché, 
eu  vertu  de  cette  procuration ,  les  deniers  de  sa 
commettante  ;  c'était  de  s'être  approprié  ces  deniers  ; 
c'était  par  conséquent  d'un  délit  que  le  code  pénal 
devait  seul  caractériser  et  punir. 

»  Et  c'est  ce  que  remarque  très-judicieusement 
le  procureur-général  de  la  cour  d'appel  de  Caen  , 
dans  la  lettre  par  laquelle  il  transmet  une  expédi- 
tion de  l'arrêt  à  l'exposant  :  «  Le  conseiller-auditeur 
»     dit-il)  s'est  occupé  d'une  question  de  rétroactivité 


lui  ,  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement 
de  Caen  lui  avait  justement  appliqué  la  disposition 
de  cet  article  ; 

»  Mais  que ,  sur  l'appel  de  ce  jugement ,  la  coui 
de  Caen  a  jugé  que  le  fait  imputé  audit  Lemoine  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  parce  que 
les  expressions,  travail  salarié,  qui  se  trouvent  dans 
ledit  art.  408,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la 
soustraction  de  marchandises  ou  toutes  autres  cho- 
ses susceptibles  d'être  ouvragées  ou  perfectionnées 
par  celui  auquel  elles  auraient  été  remises,  et  ne 
peuvent  s'appliquer  à  une  gestion  d'affaires  propre- 
ment dites;  et  a  en  conséquence  rervpyé  Lemoine 
de  l'action  intentée  contre  lui  par  voie  correction- 
nelle ; 

»  Attendu  que  ,  si,  sous  l'empire  de  la  loi  du  a5 


8a4 


VOL,  Sect.  U,  §.  III,  Di 


frimaire  an  8,  une  pareille  interprétation  pouvait  et 
devait  même  avoir  lieu  d'après  les  dispositions  bien 
distinctes  et  séparées  des  art.  6  et  12  de  ladite  loi, 
il  ne  peut  plus  en  être  de  même ,  d'après  la  généra- 
lité de  la  disposition  de  l'art.  408  du  code  pénal , 
dont  toutes  les  expressions  se  réfèrent  les  unes  aux 
autres,  et  desquelles  il  résulte  bien  évidemment  que 
le  législateur  a  voulu  donner  à  la  nouvelle  loi  un 
effet  plus  étendu,  puisque,  dans  la  désignation  des 
objets  qui  auraient  été  remis,  soit  pour  un  travail 
salarié,  soit  à  titre  de  dépôt,  les  deniers  s'y  trou- 
vent, comme  les  marchandises  et  autres  effets,  for- 
mellement compris; 

u  Qu'aùisi ,  dans  l'espèce ,  la  cour  d'appel  de 
Caen  a  faussement  interprété  ledit  art.  408  du  code 
pénal,  et,  par  suite,  en  a  violé  le  vœu  : 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur-général ,  casse  et  annule, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exé- 
cution à  l'égard  des  parties  intéressées,  l'arrêt  rendu 
par  ladite  cour  le  4  mars  dernier  ». 

IV.  La  disposition  de  l'art  408  est-elle  applicable 
à  un  mandataire  non  salarié  qui  dissipe  ou  s'appro- 
prie les  objets  qui  lui  ont  été  confiés,  lorsque  ce 
n'est  pas  à  titre  de  dépôt  qu'il  les  a  reçus? 

J'ai  supposé  la  négative  dans  la  partie  du  réqui- 
sitoire rapporté  au  n°  précédent ,  où  se  trouvent 
les  réponses  aux  sixième  et  septième  des  observa- 
tions qui  y  sont  rappelées;  et  voici  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  qui  la  consacrent  de  la  manière 
la  plus  positive. 

La  veuve  Colard  confie  une  somme  de  5o  francs 
à  François-Xavier  Wislin,  en  le  ebargeant  de  la 
remettre  à  un  avoué,  à  qui  elle  la  doit. 

AVislin ,  au  lieu  de  faire  de  cette  somme  l'emploi 
indiqué  par  la  veuve  Colard ,  la  dissipe. 

La  veuve  Colard  rend  plainte  contre  lui;  et  le  14 
décembre  181 3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Besan- 
con qui,  lui  appliquant  l'art.  408  du  code  pénal,  le 
condamne  à  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Mais  Wislin  se  pourvoit  en  cassation  ;  et ,  par  ar- 
rêt du  12  mars  181 4,  au  rapport  de  M.  Oudard  : 

«  Vu  l'art.  408  du  code  pénal ,  les  art.  408  et4i3 
du  code  d'instruction  criminelle: 

n  La  cour,  considérant  que ,  d'après  les  termes 
de  l'art.  îgii  du  code  civil,  le  dépôt,  en  général, 
est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d  autrui  à 
la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  na- 
ture; 

»  Qu'ainsi,  l'on  ne  peut  considérer  comme  dépôt 
le  contrat  par  lequel  François-Xavier  AVislin  s'est 
chargé ,  non  de  garder  la  somme  de  5o  francs ,  à 
lui  remise  par  la  veuve  Colard  ,  et  de  la  restituer, 
mais  de  la  porter  à  l'avoué  de  la  veuve  Colard  ;  qu'il 
n'a  pas  été  jugé,  en  fait,  que  Wislin  eût  reçu  ou  dû 
recevoir  un  salaire  quelconque  pour  s'acquitter  de 
cette  commission;  qu'ainsi,  le  contrat  n'est  point 
un  louage  d'ouvrage  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  qu'un 
mandat  gratuit;  et  qu'en  effet,  il  est  exposé,  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Besançon, 
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que  la  femme  Colard  avait  remis  à  AVislin  la  somme 
de  5o  francs,  pour  payer  les  frais  faits  par  l'avoué 
Gallet,  dans  l'instance  existante  entre  elle  et  le 
nommé  Clément,  marchand  de  vin,  et  que  AA  islin 
n'a  point  exécuté  ce  mandat ,  dont  il  s'était  spéciale- 
ment chargé;  que  l'art.  408  du  code  pénal  de  18 10 
ne  prononce  des  peines  correctionnelles  que  contre 
celui  qui  a  détourné  ou  dissipé  des  choses  qui  lui 
avaient  été  confiées  à  titre  de  dépnt  ou  pour  un 
travail  salarié  ;  qu'aucune  disposition  n'a  prononcé 
de  peine  contre  le  mandataire  qui  n'a  pas  exécuté 
le  mandat  dont  il  s'était  chargé  gratuitement ,  ou 
qui  a  abusé  des  choses  qui  lui  avaient  été  confiées  à 
ce  titre,  et  qu'avant  le  code  pénal  de  18 10  et  les  co- 
des de  1791  ,  les  abus  commis  par  un  mandataire 
ne  donnaient  lieu  à  aucune  condamnation  pé- 
nale : 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
condamnation  rendu  le  i3  décembre  dernier  par  la 
cour  d'appel  de  Besançon,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  contre  François  AA  islin; 

»  Et  attendu  qu'il  ne  résulte  de  la  plainte  ni  d'au- 
cun acte  de  l'instruction ,  qu'il  ait  été  payé  ou  pro- 
mis un  salaire  quelconque  à  AA  islin,  et  qu'ainsi  le 
fait  à  lui  imputé  u'est  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention : 

»  La  cour,  en  exécution  de  l'art.  429  du  code 
d'instruction  criminelle,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  renvoyer  ledit  AVislin  à  un  nouveau  jugement.  * 
Le  22  mars  1814,  arrêt  de  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui  déclare 
Ambroise  Delacour  coupable  d'avoir  détourné  cinq 
traites  montant  à  10,000  fr. ,  qui  avaient  été  confiées 
par  le  sieur  Demancel  à  titre  de  dépôt  et  avec  la 
charge  de  les  négocier  pour  son  compte,  et  le  con- 
damne ,  en  conséquence  ,  d'après  l'art.  4°8  du  code 
pénal,  à  un  emprisonnement  et  une  amende. 

Becours  en  cassation  de  la  part  d' Ambroise  Dela- 
cour; et  le  20  mai  i8i5,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Cof- 
finhal,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  191 5  du  code  civil  et  l'art.  408  du  code 
pénal  ; 

»  Et  attendu, en  premier  lieu,  que  les  traites  qui 
ont  fait  l'objet  de  la  plainte  de  Demancel,  avaient 
été  remises  à  Delacour  pour  les  négocier,  tandis  que, 
s  il  en  avait  été  dépositaire ,  il  aurait  dû  les  garder  et 
les  tenir  à  la  disposition  de  Demancel;  qu'ainsi,  en 
appliquant  à  Delacour  la  disposition  pénale  de  l'ar- 
ticle 408,  comme  dépositaire  proprement  dit,  l'arrêt 
attaqué  a  contrevenu  à  l'art.  igi5  du  code  civil, 
puisqu'il  est  en  même  temps  reconnu,  en  fait ,  dans 
l'arrêt  que  Delacour  était  chargé  de  la  négociation 
des  traites  et  non  pas  de  les  garder  pour  le  compte 
de  Demancel  ; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  que  l'art.  408  com- 
prend ceux  qui  détournent  ou  dissipent  les  objets 
qui  leur  ont  été  remis  pour  un  travail  salarié,  à 
charge  de  les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé,  et  que,  par  celait,  ils  devien- 
nent passibles  des  peines  prononcées  par  cet  article; 
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mais  qu'il  n'a  pas  été  rrconnu  par  l'arrêt  attaqué, 
que  ce  fût  moyennant  un  salaire  convenu  que  Dela- 
courent  été  ehargé  de  la  négociation  de»  effets  <lont 
il  s'agit,  et  que  la  qualité  <le  dépositaire,  qui  lui  a 
été  appliquée,  et  qui  dérivi  rait  d'un  contrai  essen- 
tiellement gratuit,  semble  même  être  en  opposition 
avec  («Ile  d'un  mandataire  salarié,  qui  abuserait  de 
son  mandat  pour  détourner  a  son  profit  ou  dissiper 
lesfleniers  ou  les  effets  que  son  commettant  lui  au- 
rait eonliés  ; 

»  Qu'ainsi, dans  l'espèce,  la  cour  d'appel  de  Paris 
a  faussement  appliqué  l'art.  /io8  du  code  pénal,  et, 
par  suite,  en  a  violé  les  dispositions: 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  cas;c  et  annule » 

«  Abt.  CCCCXLV.  Quiconque  aura   abattu  un 

•  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
»  trui ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera 
»  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de  six 
»  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  peine 
>  puisse  excéder  cinq  ans. 

•  CCCCXI.VI.  Les  peines  seront  les  mêmes  à 
»  raison  de  iliaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé 
»  de  manière  à  le  faire  périr. 

j  CCCCXLVII.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou 
»  de   plusieurs   greffes,   l'emprisonnement  sera  de 

•  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque  greffe, 

•  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 

•  CCCCXLYIII.  Le  minimum  de  la  peine  sera 
»  de  vingt  jours  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  .',  \'t 
»  et/|,'|6,et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu  parl'ar- 
»  ticle  447»  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  pla- 
»  ces,  routes,  chemins,  rues  ou  voies  publiques,  ou 
»  vicinales,  ou  de  traverse.  • 

I.  Ces  dispositions  sont-elles  restreintes  à  l'abat- 
tage et  à  la  mutilation  des  arbres  eroissans  hors  des 
bois? 

Elles  l'étaient  sans  difficulté,  comme  je  l'ai  établi 
à  l'article  Délit  loroticr,  §.  2,  n°  1,  sous  .l'empire 
de  l'ordonnance  de  1669;  et  ce  qui  prouve  qu'elles 
le  sont  également  depuis  que  cette  ordonnance  est 
remplacée  par  le  code  forestier  du  21  mai  1827, 
c'est  que  le  lit.  12  de  ce  code  contient  des  disposi- 
tions spéciales  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui 
coupent  ou  enlèvent  i  es  arbres  dans  les  bois  et 
forets.  V.  l'article  Loi,  §.  11,  n°  3. 

II.  Les  dispositions  des  art.  /( 4 5  et  suivans  sont 
sans  doute  applicables  à  celui  qui  ne  se  borne  pas  à 
abattre  les  arbres  d'autrui ,  mais  qui ,  après  les  avoir 
abattus,  les  enlève.  On  en  verra  la  raison  au  n°  sui- 
vant. 

III.  i°  Mais  ces  mêmes  dispositions  sont-elles  ap- 
plicables a  celui  qui  vole  un  arbre  coupé,  non  par 
lui-même,  mais  par  le  propriétaire  ou  par  un  tiers 
dont  il  n'est  pas  complice? 

2°  Sont-elles  applicables  au  cas  où  le  Vol  d'un 
»bre  coupé  par  un  autre  que  le  voleur,  a  été  commis 

5  e.  To:j.  XYIII. 
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.i\  a   une  on  plusieurs  des  cil  '.instances  qui  a^Ta- 
vent  la   peine  du  Vol  en   généra!  ' 

3°  Le  sont-elles  an  cas  où  ces  circonstances  se 
rencontrent,  non  dans  le  Vol,  mais  dans  le  simple 
abattage  d'un  arbre  appartenant  a  autrui? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  questions  on» 
été  agitées. 

Le  18  mai  181 3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  met  en  accusation  et  renvoie  devant 
la  cour  il  assises  du  département  des  Deux-Nètbjw 
Pierre  Vanmeuldcr  el  Guillaume  Tengels,  préve- 
nus d'avoir,  la  nuit  du  i3  au  1  '1  mais  précédent 
i°  coupé  ei  volé  trois  jeunes  chênes  dans  le  bois 
d'un  particulier;  z*scié  nn  mine  croissant  sur  la 
voie  publique,  dans  la  commune  de  Bombeck,  et 
de  l'avoir  transporté  chez  l'un  d'eux. 

Le  9  juillet  suivant ,  le  jury  déclare  les  accusés 
«  non  coupables  d'avoir,  dans  la  nuit  du  1  >  au  14 
■  mars,  volé  deux  jeunes  chênes  dans  le  bois  d'un 
»  particulier;  mais  coupables  d'avoir,  a  la  même 
»  époque,  volé  un  orme  sur  la  voie  publique,  en 
»  la  commune  de  Hombeck,  el  d'avoir,  commis  ce 
»  Voila  nuit  et  à  plus  d'une  personne. 

Sur  cet  le  déclaration,  le  ministère  public  requiert, 
d'après  l'art.  386,  n"  1,  du  code  pénal,  la  condam- 
nation des  accusés  à  la  peine  de  la  réclusion. 

Mais  par  arrêt  du  même  jour  : 

>.  \u  l'avis  du  conseil-d'état  du  8  février  1812, 
l'art.  365  du  code  d'instruction  criminelle,  l'art.  36 
du  tit.  2  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  et  les 
art.  484,  52  et  55  du  code  pénal: 

»  La  cour  condamne  Pierre  Vanmrulder  et  Guil- 
laume Tengels  à  un  emprisonnement  de  trois  mois 
chacun,  au  paiement  solidaire  d'une  amende  de 
5  francs,  double  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire, et  solidairement  au  paiement  des  frais  » 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation;  et, 
par  arrêt  du  12  août  de  la  même  année,  au  rapport 
de  31.  Busschop  : 

«  Vu  l'art.  4 10' du  code  d'instruction  criminelle, 
l'art.  36  du  lit.  2  de  la  loi  du  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  et  l'art.  386,  n°  1,  du  code  pénal; 

»  Considérant  que  l'art.  36  précité  de  la  loi  du 
28  septembrc-6  octobre  1791  ne  considère  les  Aols 
y  mentionnés,  qu'abstraction  faite  des  circonstances 
qui,  d'après  les  dispositions  générales  dû  code  pé- 
nal, rendent  les  Vols  susceptibles  d'être  punis  de 
peines  affliclives  et  infamantes;  d'où  il  suit  que, 
lorsque  ces  A  ois  ont  été'  accompagnés  de  pareilles 
circonstances,  c'est  le  code  pénal,  et  non  ladite  loi 
du  28  septenibre-6  octobre  1791,  qui  doit  servir 
de  base  à  l'application  de  la  peine; 

»  Considérant,  dans  l'espèce,  que,  par  la  décla- 
ration du  jury,  Pierre  Vanmeujder  et  Guillaume 
Tengels  ont  été  convaincus  d'avoir  commis  un  Vol 
de  bois  pendant  la  nuit  et  en  réunion  de  plusieurs 
personnes; 

>  Que  le  Vol,  ainsi  circonstancié,  rentrait  done 
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dans  l'application  de  l'art.  386,  n°  i,  du  code  pénal, 
emportant  peine  afflictive  et  infamante,  et  que  néan- 
moins la  cour  d'assises  n'a  condamné  les  accusés 
qu'à  des  peines  correctionnelles: 

»  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du_  département  des  Deux-Nèthes .  .  . ,  et  ren- 
voie les  accusés  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement delà  Dyle,  pour,  sur  la  déclaration  du  jury, 
émise  devant  la  cour  d'assises  du  département  des 
Deux-Nèthes,  laquelle  est  maintenue,  être  procédé 
à  un  nouvel  arrêt ,  conformément  à  la  loi.  » 

Le  17  novembre  suivant,  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Dyle,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  art  386,  37g,  401  et  484  du  code  pénal , 
et  l'art.  36  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  sepleinbre-6  oc- 
tobre 1791  ; 

»  Attendu  que,  de  la  déclaration  du  jury  il  ré- 
sulte que  les  accusés  Pierre  Vanmeulder  et  Guil- 
laume Tengels  sont  coupables  d'un  fait  d'enlèvement 
de  bois  existant  dans  une  plantation  d'un  particu- 
lier, commis  de  nuit  et  à  plusieurs  ; 

»  Attendu  que  le  code  pénal  ne  contient  que  quel- 
ques dispositions  cparses,  détachées  et  ne  formant 
point  un  système  complet  de  législation  concernant 
les  délits  ruraux  et  forestiers;  que  conséquemment 
les  dispositions  des  lois  et  réglemens  antérieurs  à  ce 
code,  relatives  à  la  police  rurale  et  forestière,  sub- 
sistent encore  ; 

»  Attendu  que  les  Vols  de  bois  en  général  sont 
réglés  par  la  loi  sociale  sur  cette  matière,  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  et  par  l'ordonnance  de 
166g,  pour  autant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le 
code  pénal  de  1810,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  484 
dudit  code ,  et  de  l'avis  du  conseil-d'état  du  8  février 
1812; 

»  Attendn  que  le  simple  Vol  de  bois ,  prévu  par 
l'art  36  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791, 
n'est  pas  punissable,  d'après  l'art.  4"1  du  code 
pénal,  qui  dispose  sur  tous  les  autres  Vols  qui  ne 
sont  pas  crimes;  d'où  il  suit  que  l'art.  379,  dans  sa 
disposition  générale,  ne  comprend  pas  cette  espèce 
de  Vol  ; 

»  Attendu  que,  si  le  simple  Vol  de  bois  n'est  pas 
prévu  par  le  code  pénal  actuel,  l'art.  386  du  même 
code  ne  peut  recevoir  son  application  ,  quand  même 
le  Vol  aurait  été  accompagné  de  quelques  circons- 
tances aggravantes;  cet  art.  386  n'étant  applicable 
qu'aux  Vols  prévus  par  ledit  code  ;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  peut  y  avoir  Vol  de  bois  avec  circonstances  ag- 
gravantes; que,  s'il  en  était  autrement,  tout  Vol 
d'un  arbre  coupé  à  l'aide  d'une  hache  ou  d'un  ins- 
trument quelconque  réputé  arme  par  l'art.  101  du 
code  pénal ,  rentrerait  dans  la  disposition  du  §.  a 
dudit  art.  386,  qui  est  aussi  général  que  le  para- 
graphe qui  le  précède,  puisque,  dans  ce  cas,  le 
voleur  est  toujours  porteur  d'une  arme  apparente 
ou  cachée  ; 

»  Attendu  que,  sous  la  jurisprudence  du  code 
pénal  de  1791,  la  peine  portée  pour  le  Vol  commis 


avec  les  circonstances  aggravantes  contenues  dans 
les  art.  22,  23  et  24,  sect.  2,  tit.  2,  du  même  code, 
n'a  jamais  été  appliquée  aux  Vols  et  enlèvemens  de 
bois,  quoique  les  expressions  de  cet  article  fussent 
aussi  générales  que  celles  contenues  dans  l'art.  386  : 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  condamne  Pierre  Van- 
meulder et  Guillaume  Tengels,  chacun  à  un  em- 
prisonnement de  trois  mois,  solidairement  à  une 
amende  de  la  valeur  de  5  francs,  et  aux  frais  du 
procès,  conformément  à  l'art.  365  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  et  à  l'art.  36  du  tit.  2  de  la  loi 
du  28  septembre-6  octobre  1791 > 

Cet  arrêt  a  été  suivi,  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, d'un  nouveau  recours  en  cassation  ,  sur  lequel 
les  événemens  politiques  qui  sont  survenus  bientôt 
après,  ont  empêché  la  cour  de  cassation  de  statuer. 

Mais  voici  les  conclusions  que  j'avais  préparées 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1814,  pour  l'au- 
dience des  sections  réunies,  à  laquelle  l'affaire  eût 
dû  être  portée  sans  ces  événemens. 

«  Avant  d'examiner  si  l'arrêt  sur  lequel  vous  avez 
à  prononcer,  viole  l'art.  386  du  code  pénal,  nous 
croyons  devoir ,  pour  éclaircir  d'autant  mieux  les 
avenues  de  cette  question,  fixer  un  moment  votre 
attention  sur  la  peine  qui  eût  dû  être  infligée  à 
Pierre  Vanmeulder  et  à  Guillaume  Tengels  ,  dans 
le  cas  inverse  de  celui  qui  est  arrivé,  c'est-à-dire, 
dans  le  cas  où,  déclarés  coupables  du  premier  fait 
qui  leur  était  imputé ,  ils  eussent  été  déclarés  non 
coupables  du  second;  ou  ,  en  d'autres  termes,  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  convaincus  d'avoir  volé  la 
nuit,  et  à  plusieurs,  trois  jeunes  chênes  dans  le  bois 
d'un  particulier,  et  non  convaincus  d'avoir,  la  nuit, 
et  à  plusieurs ,  volé  un  orme  croissant  sur  la  voie 
publique. 

»  Dans  cette  hypothèse,  sans  doute,  vous  pen- 
seriez que  ni  la  circonstance  de  la  r.uit ,  ni  celle  de 
la  pluralité  des  coupables,  n'eût  dû  faire  condamner 
les  accusés  à  une  peine  afflictive  ;  et  sans  doute,  dans 
cette  hypothèse,  vous  vous  empresseriez  de  rejeter 
le  recours  en  cassation  qui  vous  est  soumis. 

■>  D'une  part,  en  effet,  il  est  certain  que  les  dé- 
lits consistant  à  couper  et  voler  des  arbres  dans  les 
forêts,  ne  sont  compris ,  ni  dans  l'art.  401  du  code 
pénal ,  qui  punit  le  simple  Vol  d'un  emprisonnement 
d'une  à  cinq  années,  et  d'une  amende  de  16  à5oofr., 
ni  dans  les  art.  445  et  455  du  même  code,  qui  pu- 
nissent d'un  emprisonnement  de  sixjours  à  sixmois, 
et  d'une  amende  égale  au  quart  des  dominages- 
iutérêts  ,  sans  néanmoins  qu'elle  puisse  être  infé- 
rieure à  la  somme  de  i6fr.,  quiconque  aura  abattu  un 
arbre  qu'il  savait  appartenir  à  autrui.  H  est  cons- 
tant que  ces  délits  doivent  encore  être  punis,  con- 
formément aux  dispositions  du  tit.  32  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  et  la  section  criminelle  l'a  ainsi  jugé 
par  plusieurs  arrêts  (1). 


(1)   y.  l'article  Délit  forestier,  §.  2. 
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.  Elle  l'a  ainsi  jugé,  d'après  le  principe  reconnu  au  propriétaire,  avec  faculté  de  condamner  a  .■>• 

par   oua  «  junsconsultes,  c  consacré  .,.„.■„„„.,„     emprisonnent.  ,1,-  trois  «■  |'a,.ue  „  „ 

par  .,„  avis  du  consed-d'é.at,  du  »  mai  1807,  ap-     sonnemfnl  -I,  trois  , ,a  d*  mois,  «une  3 

,.ouv,i,  ,      iumamyant.queksloisgémjralesne  du  tripfe  du  dédommagement  dû  au  propriété 

«ontpa «usées  déroger  «x  lo,8  spçc«les.  .  Mai8j  ,«  tes  .„1„^  n'ont  pour  obj  e ,        ,„„ 

ta. '«S  «SM?  lW'|U"  ??",?  co"sc"-d^  f™  fott  deu,  arrêts  de  h  «ction  erfmUl  e    d« 

ut,  du  4  février  ,812,  approuve  le  8  du  même  mo.s,  3  mars  1800  et  1 3  avril  ,s,„    ,      oue  les  Vols  rf, 

S„mctbIi:^r,U",eU,e,lt  ,,,1C  ''°n  dûit  regardCr  brd'aeeS°"  ->«>- P»>«->  ■><■  ^^ou4; 

"s  ,, •  "  e  ro  l    STï  J  "  ÇT  T  T"/"  î'5  nc  ^PP"*"*  poinï  à  l'abatUge  et  au  Vol 

lees  par  le  code  pénal  de  1810,  toutes  celles  des  bres  proprement  dite;  et  par  conséquent    comm, 

dispositions  des  lois  et  réglemens  antérieurs  à  ce  l'ont   une  1,-s  „„  ,,,      V,  »       •  1    «TiV        ■ 

-  code,  qui  sont  relatives  aP  la  police  rurale  et  fo-  bre pronïc  .    ,       I".          "        ,        K°  '     '          '*  T 

•  «»tière ,  et   autres  objets   semblables  que  ee  on    lu'     < .      .      V            <       """"''            l  "  "* 

.  code  ne  traite  que  dans  quelques-unes  de'  leurs  ou  »     n        r      ,1    !       71'''      ''''      '  T  "'""""■'" 

.  branches  »  î.     ?         paituul.er,   être  punis  conformément   a 

,.    ,.        „. ,,       ,  'ordonnance  de  1660  1  ■> 

«  ^bT  ^  se;;","65;"  ï it  *' ilu  iit- a  de  "  ,-i  du  - 

J-i,  ."-  ordonnant  la  public2n  Hode  pénal  BK^ffïïffiSL1 "£?  £%* 
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Bouches-de-l'Eseant,âe  la  Hollande,  de  Rome  et  du 
Trasimène  ,  pour  y  être  exécuté  dès  le  jour  de 
1  installation  des  cours  (royales! ,  ont  ordonné  la 
menu  chose  pour  les  art.  1,  2,  3,  4,  5,  7,  8,  9,  10, 


parties  de  bois  mort  ou  vif,  les  peines  pronom  1 . 
par  l'ordonnance  de  1669,  et  ne  s'expliquant  point 
sur  le  cas  où  ces  Vols  sont  faits  la  nuit  et  par  plu- 
sieurs personnes,  il  est  clair  que,  sur  ce  cas,  ils  son! 


12,   lù     25  et  26  An  <>    i»  aJvIZÀ            J'    ,  slLU,s  résonnes,  il  est  clair  que,  sur  ce  cas,  ils  s,. „: 

1*,  14,         et  2O  du   .t.    3a  de  1  ordonnance  de  censés  se  référer  à  l'ordonnance  de  1669,  et  non  au 

!)■„„,„,,„.,,    l'.-.-a      ,     ,.      ,  code  pénal;  il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  on  doit  s, 

.660 ïi£2  T   ',           --32  dC  lordonnanee  *°  Lorner  a  appliquer  les  peines  prononcées  par  ces 

J     [     f     «7  tres-cIalre,"^t  fIue  >«  Vols  de  articles;  comme  on  se  borne,  dans  le  même  cas, 

rectiô n    el  eme'T   1  ™     ^'^  ^  PUmS  ^  C°r-  %?&*    ^lt  de  V°k  c°">™  *«■   >»  forêts  dé 

*V       S            qU  '  S  S°nt  C°mmIs  ,a  l £at  '  à  "PP1^""  les  Peines  doilt  ordonnance  de 

'    J  11J'  Plusieurs  Personnes.  ,669  a  jugé  a  propos  de  les  punir. 

Ltr.il  r„°!T„<ICt,er"llné'  ?ar  ,es  (?uatre  Premiers  »  H  est  vrai  enfin  que  les  art.  3/,  et  35  du  même 


—       -j— —        .—«      _»■.•        ^j|        Wfc       ^»^r      UU        111'      illl 

tit.  2  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  i;<ji, 
relatifs  au  maraudage  des  fruits  de  la  terre,  sont 
renfermés,  par  une  jurisprudence  très- constante, 
dans  le  cas  où  le  Vol  ainsi  appelé  n'est  accompagné 
d'aucune  des  circonstances  aggravantes  que  déter- 
minent les  art.  33i ,  382 ,  384  et  38G  du  code 
pénal  1  ',  . 


articles  de  ce  titre,  les  amendes  qui  doivent  être  in- 
fligées «pour  délits  commis  depuis  le  coucher  jus- 
'I"  ■>"  lever  du  soleil,  sans  feu  et  sans  scie,  l'or- 
■  donnante  ajoute ,  art.  5,  que  l'amende  sera  double 
»  si  les  débts  se  trouvent  avoir  été  commis  depuis 
»  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil,  par  scie  ou 
»  feu.  a  ' 

»  Et  l'art.  9  déclare  que  »  outre  l'amende,  resti- 
»  tution  et  dommages-intérêts,  il  v  aura  toujours 
»  confiscation  des  chevaux  ,  bouriques  et  harnais 
»  qui  se  trouveront  chargés  de  bois  de  délit ,  et  des 
-  scies ,  haches,  serpes,  coignées  et  autres  outils, 
»  dont  les  particuliers  coupables  et  complices  se 
»  trouveront  saisis.» 

«  Il  est  vrai  oue  ces  nninl»  „„         1  j         lorsqu'ils  sont  commis  dans  les  bois  des"  co 

i^^S^SSSSlnS^ que  des  l^P^V  ■■ les  FSJ*,"**'* 

»   Moïc  -i  .    j     ,  P'US  '  d  aPres  Ie  tllre  I2  du  Code  forestier  du  21  m 

»  Mais  ils  sont  déclares,  par  l'art.  28  du  même 
titre,  communs  aux  délits  commis  dans  les  forêts 
des  communes  et  des  particuliers. 

»  11  est  vrai  encore  que  les  art.  36  et  3-  du  tit  2 
«le  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  i7q,,  déro- 
gent, quant  au  -maraudage  et  a  l'enlèvement  de 
"  bois  dans  les  bois  taillis  ou  futaies,  et  dans  les 
'  autres  plantations  des  communautés  et  des  parti- 
»  «ii  iers„  .aux  dispositions  pénales  de  l'ordonnance 
de  1069  ;  et  qu  aux  simples  amendes,  dont  cette  or- 
donnance punit  ces  sortes  de  délits,  ils  substituent, 
1  un  ,  une  amende  double  du  dédommagement  dû 


(0    V'  Cl^dessus,  dist.  2.  les  observations  sur  les 
n«s  d6  et  5;  de  la  loi  du  28  septerabre-6  octobre  1701 
0e  question.  '* 

(2)  Aujourd'hui  plus  de  différence  à  cet  égard  entre- 
les  Vois  de  branchages  et  les  Vols  de  corps  d'arbres, 
lorsqu'ils  sont  commis  dans  les  bois  des  communes 
ou  des  particuliers  :  les  uns  et  les  autres  ne  doivent 
plus  ,  d  après  le  titre  12  du  Code  forestier  du  21  mai 
1827,  être  punis  autrement  que  s'ils  étaient  commis 
dans  les  bois  del'Etat.  V.  ibid.,  2e  question. 

(5)  Cette  jurisprudence,  à  l'époque  où  j'écrivais 
ceci,  était  établie  notamment  par  trois  arrêts  des  17 
octobre  i8n,  21  mai  1812  et  1 5  avril  i8i3.  Les 
deux  premiers  sont  rapportés  au  mot  Maraudage . 
n°  7.  Voici  l'espèce  du  troisième. 

Le  20  mai  iSi3, arrêt  de  la  cour  spéciale  extraor- 
dinaire du  département  du  Trasimène,  qui  déclare 
«  qu'il  résulte  de  la  procédure  que  >oël  Trappolctto 
»  et  François  Palombi  sont  entrés,  la  uuit  du  ai  au 
»  22  août  1812  ,  dans  un  champ  du  sieur  Luchetto  . 
»   sis  au  territoire  de  Saint-ïNicolas  de  Celle,  et  qu  il, 
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»  Biais  quelle  différence  entre  le  maraudage  de  »  Aquoiserapportaient ,  dans  ce  texte,  les  mots, 

fruits  de  la  terre,  et  le  maraudage  de  bois  !  autres  tjuc  ceux  mentionnés  dans  le  code  pénal?  Ils 

»  .La  peine  du  maraudage  de  bois  n'est  pas  seule-  ne  pouvaient   se  rapporter  ni  aux  dégâts  commis 

ment  réglée  par  les  art.  36  et  37  du  tit.  2  de  la  loi  dans  les  bois,  ni  aux  violations  de  clôtures  ,  murs, 

du  28  septembre-6  octobre    1791;  elle  l'est  encore  haies  et  fossés,  non  suivis  de  Vol;  car  le  code  pénal 

par  l'ordonnance  de  1660,.  On  ne  pourrait  donc  la  de  1791  ne  s'occupait  ni  des  uns  ni  des  autres;  il 

calquer  sur  le  code  pénal  ordinaire,  que  dans  les  laissait  les  uns  cjmme  les  autres  à  la  disposition  ab- 

cas  qui  ne  seraient  pas  plus  prévus  par  l'ordonnance  solue  de  la  loi  sur  la  police  rurale, 

de  166g,  qu'ils  ne  le  seraient  par  la  loi  du  28  sep-  »  Ils  ne  pouvaient  donc  se  rapporter  qu'aux  larcins 

tembre-6  octobre  1791-  Or,  l'ordonnance  de  1669  de  fruits  et  de  productions  d'un  terrain  cultivé;  ils 

dit  positivement  que  le  maraudage  de  bois  ne  doit  signifiaient  donc  bien  clairement  que,    parmi   ces 

être  puni  comme  crime,  ni  lorsqu'il  est  commis  par  larcins,  il  y  en  avait  de  mentionnés   dans  le  code 

plusieurs  personnes,  ni  lorsqu'il  est  commis  dans  pénal;  ils   signifiaient   donc    bien    clairement    que 

l'intervalle  du  coucher  au  lever  du  soleil;  elle  dit  ceux  de   ces  larcins  qui  seraient   commis  avec   les 


positivement  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ma- 
raudage de  bois  ne  doit  être  puni  que  correclion- 
nellement. 

>»  En  est-il  de  même  du  maraudage  des  fruits  de 
la  terre?  Non.  Ce  délit  n'a  d'autre  loi  spéciale  que 
la  loi  du  28  septembre-G  octobre  1791-  H  faut 
donc,  dans  les  cas  sur  lesquels  cette  loi  spéciale  est 
muette,  recourir,  pour  la  détermination  de  la  peine 
de  ce  délit,  au  code  pénal  ordinaire.  Il  faut  donc 


circonstances  prévues  par  le  code  pénal,  seraient 
puni;  conformément  à  ce  code;  et  c'est  à  cette  dis- 
position que  le  code  pénal  de  1791  faisait  allusion, 
lorsqu'il  disait,  part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  28  :  -<  tout 
»  Vol  qui  n'est  pas  accompagné  de  quelqu'une  des 
»  circonstances  spécifiées  dans  les  articles  précé- 
>>  dens  ,  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  polie* 
i>   correctionnelle,  a 

«  Biais  s'il  en  était  ainsi  sous  le  code  pénal  de  1791, 


que  ce  délit  soit  puni  de  peines  afflictives  et  infa-  il  en  doit  nécessairement  être  de  même  aujourdhui; 
mantes,  lorsqu'il  est  accompagné  de  circonstances  car  les  art.  34  et  35  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  septem- 
qui,  d'après  le  code  pénal  ordinaire,  lui  impriment     bre-ô   octobre    i79i,sont  encore  aujourd'hui  ce 


le  caractère  de  crime. 

>>  C'est  même  ce  que  faisait  entendre  très-claire- 
ment l'art.  3i  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juillet  1791, 
sur  la  police  correctionnelle. 

«Tous  dégâts  commis  dans  les  bois,  portait-il, 
»  toutes  violations  de  clôtures,  de  murs,  haies  et 
»  fossés,  quoique  non  suivis  de  Vol;  les  larcins  de 


qu  ils  étaient  avant  le  code  pénal  de  1810.  L'article 
484  du  code  pénal  de  1810  n'a  fait  que  les  mainte- 
nir :  il  n'en  a  point  étendu  les  dispositions;  il  les  a 
laissées  telles  qu'elles  étaient.  Si  donc  ces  dispositions 
étaient  limitées,  avant  le  code  pénal  de  1810,  au 
Vol  de  fruits  non  accompagné  de  circonstances  ag- 
gravantes,   il    est  impossible    qu'aujourd'hui  elles 


fruits  et  de  productions  d'un  terrain  cultivé,  autres  soient  applicables  au  Vol  de  fruits  accompagné  de 

que  ceux  mentionnés  dans  le  code  pénal ,  seront  circonstances  déclarées  aggravantes  par  k  code  pé- 

punis,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'égard  de  la  police  nal  actuel  (1). 
rurale.  » 


»  y  ont  coupé  ensemble  une  quantité  deblé  de  Tur- 
»  quiepour  le  voler;  qu'ils  ont  été  surpris  par  des 
y>  individus  au  moment  où  ils  recueillaient  le  blé  de 
»  Turquie,  et  qu'ils  ont  pris  la  fuite,  laissant  dans 
»  le  champ  le  blé  de  Turquie  qu'ils  avaient  re- 
»  cueilli.  » 

Eu  conséquence,  Trappolctto  et  Palombi  sont  con- 
damnés comme  coupables  d'une  tentative  de  Vol  , 
qualifiée  crime  par  les  art.  2  et  586,  n°  1 ,  du  Code 
pénal,  à  la  peine  de  la  réclusion. 

Ils  se  pourvoient  en  cassation  .  et  soutiennent  qu'on 
n'a  pu  leur  infliger  que  la 'peine  correctionnelle  du 
Maraudage. 

Mais  par  arrêt  du  i3  août  de  la  même  année ,  au 
rapport  de  M.   Benvenuti: 

«  Attendu  que  la  tentative  de  Vol  imputée  aux 
demandeurs,  d'après  les  ci>  constances  qu'elle  a  été 
commise  la  nuit,  et  par  plusieurs  personnes,  a  été 
justement  caractérisée  tentative  de  Vol  qualifié  ,  et 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'art.  986  du  code  pénal  a 
été  légalement  appliqué. 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi » 


(1)  Ces  raisons  m'ont  toujours  paru  et  me  parais- 
sent encore  justifier  clairement ,  et  d'une  manière 
sans  réplique  ,  la  jurisprudence  établie  par  les  trois 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  17  octobre  1S11  , 
21  mai  1S12  et  i3  août  i8i5,  qui  sont  cités  dans  la 
note  précédente. 

Cependant  la  cour  de  cassation  elle-même  s'est 
écartée  depuis  de  cette  jurisprudence  ,  dans  une  af- 
faire dont  voici  l'espèce  : 

La  nuit  du  19  au  20  août  181D,  Jean  Albrous, 
dit  Panche,  est  surpris,  avec  deux  autres  individus, 
dans  un  champ  planté  de  noisetiers,  sur  lesquels  ils 
avaientdéji  cueilli  trois  sacsdenoiselles  qu'ilsavaient 
transportés  et  déposés  sur  un  chemin  longeant  cette 
pièce  de  terre. 

En  conséquence,  il  est  mis  en  accusation  comme 
prévenu  du  crime  compris  dans  le  n°  Ier  de  1  art.  086 
du  code  pénal. 

Et  d'après  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'il  est 
coupable  du  crime  mentionné  dans  l'acted'accusation, 
avec  les  circonstances  de  la  nuit  et  de  la  réuniou  de 
trois  personnes,  la  cour  d'assises  du  département  des 


VOL,  Suc*.  II,  .S-  m,  D»«-  ÏVj  •'"•  448  du  C.  p.  894 

»  Du  reste,  il   est  aisé  «le  sentir  pourquoi  le  lé-     le  fussent  pas  pour  la  déterminai  ion  du  maraudage 
rislateur  a  voulu  que  les  circonstances  aggravantes     de  bois. 

fussent  prises  en  considération  pour  la  détennina-  I. araudage  de  Lois,  de  quelque   manière 

tion  de  la  peine  du  Vol  de  fruits  delà  terre,  et  ne     qu'il  soit  commis,  ne  peut  jamais  on  presque  jamaia 


Pyrénées-Orientales  le  condamne  à  cinq  années  de 
réclusion. 

Mais  il  se  pourvoit  en  cassation,  et,  par  arrêt  du 
22  mai  >.  1 S  t (> , 

\  h  le  rapport  de  M.  liailly,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Giraud,  avocat-général; 

»  Vu  les  art.  ."m  et  55  de  la  loi  du  6  octobre  1 791 , 
concernant  la  police  rural  ; 

»  Vu  2iissi  l'art.  5S6  du  code  pénal  : 

»  Considérant  nue  lesdits  art.  34  et  55  de  la  loi 
sur  la  police  rurale  sont  spéciaux  pour  les  \  ois  de 
productions  de  la  terre,  commis  ('ans  la  campagne; 
que  ces  Vols  ne  sont  que  des  délits  de  maraudage, 
non  Susceptibles  des  peines  établies  par  le  code 
péual  ; 

»  Considérant  qu'aucun  article  de  ladite  loi ,  ni 
d'aucune  loi  postérieure  ,  n'a  aggravé  les  peines  de 
police  pm  tées  aux  susdits  art.  5/j  et  35  ,  pour  le  cas 
où  ces  délits  ont  été  commis  de  nuit,  et  par  plusieurs 
personnes  ; 

m  Considérant  que  ledit  art.  386  du  code  pénal 
est  étranger  à  toute  espèce  de  maraudage  ;  qu'il  ne 
doit  s'appliquer  qn'à  des  Vols  qui  aient  eu  lieu  ail- 
leurs que  dans  les  champs  ouverts  ,  et  que,  pour  le 
rcndie  applicable  à  des  Vols  commis  dans  la  cam- 
pagne, il  faudrait  que  le  code  pénal  ,  dont  il  fait 
partie  ,  contînt  un  système  complet  de  législation 
sur  les  délits  ruraux  ,  ainsi  que  cela  résulte  évidem- 
ment du  dernier  article  de  ce  code,  qui,  dans  tontes 
les  matières  qu'il  n'a  pas  réglées,  et  qui  sont  régies 
par  des  lois  et  réglemens  particuliers,  enjoint  aux 
tribunaux  de  continuer  d'observer  ces  lois  et  régle- 
mens ; 

»  Et  attendu  ,  en  fait  ,  que,  par  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  ,  Jean  Albrous,  dit  Panchc,  n'a- 
vait été  accusé  que  d'avoir,  dans  la  nuit  du  19  au 
20  août  i8i5,  soustrait  frauduleusement  trois  sacs 
de  noisettes  dans  la  partie  du  terroir  de  Ceiel  .  ap- 
pelée la  Côte  de  ftencerda  ,  en  réunion  de  trois  per- 
sonnes ;  que  ce  résumé  ne  présente  aucune  des  cir- 
constaces  mentionnées  dans  l'art.  584  du  code  pénal: 
que  l'absence  de  ces  circonstances  doit  laisser  au  A  ol 
déterminé  dans  lacté  d  accusation,  le  simple  carac- 
tère de  délit  contre  la  police  des  campagnes ,  et  con- 
séquenmient  le  caractère  du  délit  rural; 

»  Que  le  jury  a  simplement  déclaré  l'accusé  cou- 
pable du  crime  mentionné  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  ,  avec  les  circonstances  y  énoncées  (qui 
sont  celles  de  la  nuit  et  eu  réunion  de  trois  per- 
sonnes )  ; 

»  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  du  10  février 
dernier,  par  lequel,  sur  le  fondement  de  cette  décla- 
ration, fa  cour  d'assises  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales a  condamné  l'accusé  à  la  peine  de  la 
réclusion,  établie  par  ledit  art.  3S6  du  code  pénal,  a 
fait  rme  fausse  application  de  cet   article,  et  violé 


lesdits  art.  34  et  35  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  sur 
l.i  pol  ce  1  orale  : 

«  Par  tous  ees  motifs  ,  la  coin,  faisant  droit  suri» 
pourvoi  de  Jean  Albrous  .  casse  ledit  arrêt • 

Les  monts  de  cet  arrêt  sont-ils  bien  propres  à 
justifier  la  cassation  qu  il  prononcé,  et  répondent- 
ils  dune  manière  bien  sali. taisante  à  ceux  qui  ser- 
vent de  base  à  la  jurisprudence  avec  laquelle  il  s* 
met  en  opposition?  Je  suis  loin  de  le  croire. 

Sans  doute,  les  art.  5j  et  35  de  la  loi  sur  In  1  - 
lice  rurale  sont  spéciaux  pour  les  I  oh  de  pro- 
duclions  de  In  terre  ,  commit  dans  la  campagne. 

Mais  lis  déclarent  eux-mêmes  ,  ou  ,  ce  qui  est  par- 
faitement la  même  chose,  l'art.  5i  du  tit.  2  de  La 
loi  <lu  11  juillet  171)1  déclare  à  l'avance,  pour  eu\  . 
qu'ils  ne  sont  applicables  qu'à  ceux  de  ces  \  ois  qui 
ne  sont  pas  mentionnes  dans  le  code  pénal.  C  est 
donc  comme  s'il  disait  que  ceux  de  ces  \  ois  qu'ac- 
compagnera quelqu'une  des  circonstances  aggravantes 
qui.  aux  termes  du  code  pénal,  rendent  tout  vol 
simple  par  lui-même,  passible  de  peines  affllCllves, 
seront  punis  de  ces  peines. 

Et  la  preuve  que  c'est  en  ce  sens  qu'ils  doivent 
être  entendus,  la  preuve  qu  il  est  impossible  de  les 
entendre  autrement  ,  c'est  que  personne  n'oserait 
soutenir  qu'ils  soient  applicables  .1  ceui  de  ces  \  ois 
qui  sont  commis  avec  armes  et  violence  envers  les 
personnes  ;' c'est  que  l'arrêt  dont  il  s  agit  ,  recon- 
naît lui-même  qu'ils  ne  sont  applicables  qu  à  ceux 
de  ces  Vols  qui  ont  lieu  dans  les  champs  ouverts,  et 
par  conséquent  qu'ils  ne  le  sont  pas  à  ceux  qui  sont 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  avec  escalade 
ou  etlraction. 

A  aincment,  dans  cet  arrêt,  dit-il  qu'aucun  article 
de  ladite  loi  (sur  la  police  rurale)  ni  d'aucune  loi 
postérieure,  n'a  aggravé  les  peines  de  police  por~ 
tées  aux  susdits  art.  34  et  55,  pour  le  cas  où  ces 
délits  ont  été  commis  de  nuit ,  et  par  plusieurs  per- 
sonnes. On  peut  en  dire  autant  du  maraudage  .  com- 
mis, soit  avec  effraction  ou  escalade,  dans  un  jardin 
dépendant  d'une  maison  habitée  ,  soit  a\ec  armes  ou 
violence  envers  les  personnes  ,  en  pleine  campagne  ; 
et  cependant,  encore  une  fois,  il  est  indubitable 
qu'un  pareil  maraudage  doit  être  puni  de  peines  af- 
flictives:  pourquoi?  parce  que  le  maraudage  est  un 
véritable  Vol ,  parce  que  l'effraction  ,  l'escalade,  1* 
port  d'armes,  et  la  violence  envers  les  personnes, 
sont  signalés  par  les  art.  584,  585  et  586,  n"  2  ,  du 
code  pénal,  comme  circonstances  aggravantes  de 
toute  espèce  de  Vol  ,  comme  circonstances  qui  sou- 
mettent toute  espèce  de  Vol  ,  tantôt  à  la  peine  de 
la  réclusion,  tantôt  à  pelle  des  travans  forcés  à  temps. 
Eh  bien!  l'art.  586,  11"  1,  fait  également  du  concours 
de  la  nuit  avec  la  réunion  de  deux  on  plusieurs  per- 
sonnes ,  une  cii  constance  aggravante  de  toute  es- 
pèce de  Vol,  une  circonstance  qui  rend  toute  espèce 
de  Vol  passible  de  la  peine  de  la  réclusion.  Il  faut 
donc  bien  que  le  maraudage  soit  puni  de  la  réclu- 
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compromettre  la  sûreté  personnelle  du  propriétaire,  branchages  ,  ou  d'autres  parties  de  bois  mort  ou 
au  préjudice  duquel  il  s'exerce,  parce  que  toujours,  vif,  soit  même  de  corps  d'arbres  dans  une  foret , 
ou  presque  toujours,  il  s'exerce  à  une  certaine  dis-  reste  toujours  simple  délit,  et  ne  peut  jamais  cire 
tance  du  propriétaire.  puni  que  de  peines  correctionnelles. 

»  Le  Vol  de  fruits,  au  contraire,  se  commet  très-  „  Répétons-le  donc  :    s'il  était  ici  question,  ou 

souvent  dans  les  jardins  attenans  à  des  habitations,  d'un  arbre,  ou  de  branchages,  ou  d'autres  parties 
et  renfermés  par  les  mêmes  clôtures.  Il  peut  donc  y  de  bois  mort  ou  vif,  volé  dans  une  forêt ,  l'arrêt 
avoir,  dans  un  Vol  de  ce  genre,  non-seulement  con-  qui  vous  est  dénoncé  serait  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
cours  de  plusieurs  coupables,  non- seulement  cir-  et  nous  n'hésiterions  pas  à  en  requérir  le  main- 
constance  de  la  nuit,  mais  encore  effraction,  esca- 
lade et  port  d'armes.  Or,  quel  est  le  propriétaire 
qui,  entendant  la  nuit  des  voleurs  briser  ou  escala- 
der ses  clôtures,  pour  s'introduire  dans  son  jardin, 
n'a  pas  sujet  de  craindre  pour  sa  vie,  plus  encore 
que  pour  ses  fruits  ou  pour  ses  légumes  ?  Quel  est 
le  propriétaire  qui ,  en  pareil  cas,  n'emploie  pas,  s'il 
le  peut,  toute  espèce  de  moyens  de  défense?  et  c'est 
précisément  là  ce  qui  aggrave  le  Vol;  c'est  précisé- 
ment à  raison  des  dangers  qu'amènent  toujours  ces 
circonstances ,  que  les  voleurs  sont ,  dans  ces  cir- 
constances, punis  plus  sévèrement. 

Ainsi,  autant  il  est  évident  que  le  Vol  des  fruits  de 
la  terre  prend  le  caractère  du  crime,  lorsqu'il  est 
commis,  soit  par  escalade,  soit  par  effraction,  soit 
avec  port  d'armes,  soit  par  plusieurs  personnes  et  la 
nuit  (1),  autant  il  est  évident  que  le  Vol,   soit  de 


sion  ,  par  cela  seul  qu'il  a  été  commis  la  nuit  et 
par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  comme  il  doit 
nécessairement  l'être,  tantôt  de  la  réclusion,  tantôt 
des  travaux  forcés  à  temps  ,  par  cela  seul  qu'il  a 
été  commis  ,  ou  avec  escalade  ,  ou  avec  effraction, 
ou  avec  armes  ,  ou  avec  violence  envers  les  per- 
sonnes. 

Mais  en  concluant  de  tout  cela  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  22  mars  18 16,  a  mal  jugé  , 
nous  n'en  devons  pas  moins  reconnaître  que  1  on  ne 
pourrait  plus  aujourd'hui  appliquer  au  cas  sur  le- 
quel il  porte,  c'est-à-dire,  au  cas  où  le  maraudage 
a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  per- 
les arrêts  qui  avaient  été  rendus   en  sens 


tien. 

»  Mais  il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  corps  d'arbre ,  ni 
d'une  partie  d'arbre,  volé  dans  une  forêt  ;  il  s'agit 
d'un  arbre  coupé  et  volé  sur  une  route. 

»  Nous  disons  d'un  arbre  coupé  et  volé  ;  car,  bien 
que  le  jury  n'ait  déclaré  les  accusés  que  coupables 
d'avoir  voie  un  orme  sur  la  voie  publique,  on  ne 
peut  douter  qu'avant  d'enlever  cet  orme,  les  accusés 
ne  l'eussent  coupé.  La  déclaration  du  jury  se  réfère 
nécessairement  à  l'acte  d'accusation,  et  l'acte  d'ac- 
cusation énonce  en  toutes  lettres  que  les  accusés  ont 
été  vus  sciant  l'orme,  qu'ils  ont  ensuite  emporté. 

»  Au  reste,  vous  verrez  bientôt  que  cette  cir- 
constance est  ici  très-indifférente. 

»  Si  les  accusés  s'étaient  bornés  à  couper  ce!  ar- 
bre, sans  le  voler,  de  quelle  peine  auraient-ils  été 
passibles  avant  le  code  pénal  de  1810?  De  quelle 
peine  auraient-ils  été  passibles  sous  ce  code  ? 

»  Avant  le  code  pénal  de  1810,  on  n'aurait  pas 
pu  leur  appliquer  l'art.  ier  du  tit.  32  de  l'ordon- 
nance de  1669,  puisque  encore  une  fois  l'ordonnance 
de  1669  ne  s'occupe  que  des  délits  commis  dans 
les  forêts. 

»  On  n'aurait  pas  pu  davantage  leur  appliquer 
l'art.  36  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  septembre-6  octo- 
bre 1791,  qui  punit  d'une  amende  égale  au  double 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  d'un  em- 
prisonnement dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  mois, 
le  maraudage  ou  enlèvement  fait  a  dos  d'homme , 
non  seulement  dans  les  bois  taillis  ou  futaies,  mais 
encore  dans  les  autres  plantations  des  particuliers 
ou  communautés. 

Et  pourquoi  n'aurait-on  pas  pu  leur  appliquer 


sonnes ,  les  arrêts  qu 

contraire  ,  les  21  mai  1812  et  i5août  1S 1 5.  Eu  effet, 

il  eviste,  pour  ce  cas,  daus  la  loi  du   25  juin  1824, 

une  disposition  spéciale  qui,  tout  en  présupposant     cet  article  ?  Par  deux  raisons  égafement  simples  et 

que  ce  cas  n'est  nullement  réglé  par  les  art.  04  et     h,,^,,,^  . 

55  du  tit.  2  de  la  loi  sur  la  police  rurale  ,  veut ,  en 


introduisant  un  droit  nouveau,  qu'il  ne  le  soit  plus 
à  l'avenir  par  l'art  586,  n°  i,  du  code  pénal  :  «Lors- 
»  que  les  Vols  (  porte  l'ail.  i5  de  celte  loi)  et  teu- 
»  tatives  de  Vols  de  récoltes  et  autres  productions 
»  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'avoir  été  sous- 
»  traites  ,  rf  étaient  pas  encore  détachées  du  sol ,  au- 
»  ront  été  commis,  soit  avec  des  paniers  ou  des 
»  sacs,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
»  charge,  soit  de  nuit  et  par  plusieurs  personnes  , 
»  les  individus  qui  eu  auront  été  déclarés  coupables, 
»  seront  punis  conformément  à  l'art,  /joi  du  code 
»    pénal.  » 

(i)  On  a  vu,  dans  la  note  précédente,  que  la 
double  circonstance  de  la  nuit  et  de  la  réunion  de 
plusieurs  personnes  ne  suffit  plus,    d'après  l'art.  i5 


tranchantes  : 

»  i°  Parce  que  cet  article,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  et  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  delà  sec- 
tion criminelle  ,  r.e  punit  que  les  Vols  de  branchages 
et  d'antres  parties  de  bois  mort  ou  vif,  et  laisse  à  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1669  les  Vols  de 
corps  d'arbres; 

»  20  Parce  que,  si  cet  article  était  applicable  aux 
Vols  de  corps  d'arbres ,  il  ne  le  serait  du  moins  que 
dans  le  cas  où  les  corps  d'arbres  auraient  été  à  la 


de  la  loi  du  s5  juin  1824 ,  pour  dépouiller  le  Vol  de 
fruits  et  productions  de  la  terre,  du  caractère  de 

délit .  et  le  convertir  en  crime. 
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fois  abattus  et  volés  par  Us  délinguans;  parce  que  cet 
article  est  absolument  étranger  au  cas  où  le  délit 
n'a  consisté  qu'à  abattre  des  arbres  que  le  délin- 
quant a  laissés  sur  la  place. 

»  Quelle  est  donc  la  loi  que  l'on  eût  dû  appliquer 
:vix  accusés  avant  le  code  pénal  de  18x0  9  s'ils  avaient 
<  ii  convaincus,  non  d'avoir  tout  à  la  fois  coupé  et 
volé,  niais  seulement  d'avoir  coupé,  sans  le  voler, 
l'orme  dont  il  s'agit? 

u  On  eût  dû  leur  appliquer  l'ait.  43  du  même 
tit.  2  de  la  loi  du  28  septembre  6  octobre  1791,  le- 
quel punissait  «quiconque  aurait  coupé  ou  dété- 
»  rioré  des  arbres  plantés  sur  les  roules,  d'une 
■>  amende  du  triple  de  la  valeur  des  arbres,  et  d'une 
•  détention  qui  ne  pourrait  excéder  six  mois.  » 

»  Et  il  est  bien  facile  de  concevoir  pourquoi  cet 
article  était  plus  sévère  contre  ce"ix  qui  abattent 
ainsi  des  arbres  plantés  sur  les  routes  sans  les  voler, 
que  ne  l'est  l'ordonnante  de  166g  contre  ceux  qui 
à  la  fois  abattent  et  volent  des  corps  d'arbres  dans 
les  forêts;  que  ne  l'est  l'art.  3G  du  tit.  2  de  la  loi  du 
28  scptembre-G  octobre  1791,  contre  ceux  qui  à  la 
fois  coupent  et  volent  des  branchages  ou  d'autres 
parties  d'arbres,  soit  dans  les  bois  taillis  ou  futaies, 
soit  dans  les  autres  plantations  des  particuliers  ou 
des  communes  ; 

»  C'est  que  la  conservation  des  arbres  plantés  sur 
les  routes ,  et  conséqueniment  fort  épais  ,  exige  in- 
finiment plus  de  soins  de  la  part  du  propriétaire, 
que  celle  des  arbres  réunis  dans  un  terrain  qui 
forme  un  corps  de  plantations;  c'est  qu'il  est  bien 
plus  difficile  de  prévenir,  par  une  exacte  surveil- 
lance, le  simple  abattage  des  uns,  que  l'abattage 
et  le  Vol  des  autres;  c'est  que  les  lois  proportion- 
nent toujours  les  peines  au  plus  ou  moins  de  diffi- 
culté qu'il  y  a  de  prévenir  les  délits  auxquels  elles 
les  appliquent. 

•  Aussi  remarquons-nous  que,  tandis  que  l'or- 
donnance de  1GG9  ne  punit  l'abattage  et  le  Vol  d'ar- 
bres forestiers  que  d'une  amende,  tantôt  de  4  li- 
vres, tantôt  de  5o  sous,  par  chaque  pied  de  tour, 
et  n'aggrave  point  la  peine  en  cas  de  récidive  ,  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1720  voulait, 
en  renouvelant  les  dispositions  de  l'art.  358  de  l'or- 
donnance de  Blois  et  du  règlement  du  mois  de 
janvier  i5G5,  que  le  simple  abattage  d'un  arbre 
quelconque,  le  long  d'une  route,  fût  puni,  pour  la 
première  fois,  d'une  amende  de  60  livres,  et  du 
fouet  en  cas  de  récidive. 

»  Il  en  eût  été  à  peu  près  de  même ,  d'après  le 
code  pénal  de  1810,  si  les  accusés  s'étaient  bornés  à 
couper  l'orme  dont  il  s'agit  sans  le  voler  :  ils  auraient 
dû,  aux  termes  des  art.  445,  448  et  455  de  ce  code, 
être  punis  d'un  emprisonnement  de  20  jours  à  six 
mois,  et  d'une  amende  égale  au  quart  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire,  et  qui  néanmoins 
n'aurait  pu  être  au-dessous  de  1 6  fr. 

»  Et  dans  cette  hypothèse,  l'arrêt  attaqué  con- 
damnant les  accusés  à  un  emprisonnement  de  trois 


ST.   IV,  ait.  /|.j8  du  C.  p.  .1 

mois  et  à  nue  amende  de  5  fr.  ,  le  seul  reproche 
que  nous  eussions  a  lui  faire,  serait  de  n'avoir  pas 
élevé  assez  haut  l'amendée  laquelle  il  les  a  con- 
damnés. 

■    Dans  cette  même  hypothèse,   il  serait  indiffé 
1  (  1 .:  que  l'abattage  de  l'orme  eut  été  fait  la  nuit  et 
1        lusieurs  personnes.  Ces  circonstances  n'aggr.i 
veiaient  ni  le  délit ,  ni  la  peine,  parce  que  la  loi  est 
muet  le  a  cet  égard. 

>  Mais  ce  n'est  pas  sur  cette  hypothèse  qu'a  été 
rendu  l'arrêt  attaqué.  Les  accusés  n'ont  pas  seule- 
ment coupé  un  orme  sur  la  voie  publique,  ils  l'ont 
encore  volé. 

»  Et  de  là  ,  deux  questions  qui  forment  le  pendant 
de  celles  que  nous  venons  de  résoudre  :  quelle  peine 
aurait-on  dû  leur  appliquer  avant  le  code  pénal  de 
1810?  Quelle  peine  a-t  on  dû  leur  appliquer  sous 
ce  code? 

»  Avant  le  code  pénal  de  1810,  aurait-on  pu 
leur  appliquer  l'art.  43  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  sep- 
tcmbre-G  octobre  1791  ? 

»  Il  est  évident  que  non.  Cet  article  ne  parle  que 
deceux  qui  abattent  ou  détériorent  des  arbres  plan- 
tés sur  les  routes;  il  ne  parle  ni  de  ceux  qui  volent 
ces  arbres,  soit  après  les  avoir  coupés,  soit  même 
après  que  d'autres  les  ont  coupés,  ni  de  ceux  qui, 
après  avoir  détérioré,  ou  après  que  d'autres  ont  dé- 
térioré ces  arbres  ,  en  détachent  de  leurs  troncs  une 
ou  plusieurs  de  leurs  principales  branches,  enlèvent 
et  s'approprient  ces  branches  mêmes. 

»  On  ne  peut  donc  pas  étendre  aux  seconds  ni 
aux  troisièmes  une  disposition  pénale  qui  ne  frappe 
que  sur  les  premiers. 

»  Aurait-on  pu,  à  la  même  époque,  leur  appli- 
quer l'art.  36  de  la  même  loi  ? 

»  La  négative  est  également  évidente.  L'art.  36 
ne  sé-wt  que  contre  ceux  qui  volent  des  bran- 
chages; et  ici  il  est  question  du  Vol  d'un  arbre  en- 
tier. 

u  Mais  il  y  a  plus.  Quand  les  accusés  ne  seraient 
coupables  que  duVol  des  branchages  d'un  arbre  piaulé 
sur  une  route,  on  n'aurait  pas  encore  pu,  avant  le 
code  pénal  de  1810,  leur  appliquer  l'art.  36;  et 
pourquoi?  Parce  que  cet  article  ne  punit  le  Vol  de 
branchages  que  lorsqu'il  est  fait  dans  les  bois  taillis 
ou  futaies  ou  autres  plantations  des  particuliers  ou 
des  communes. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  par  ces  mots,  ou  au- 
tres plantations,  l'art.  36  désigne  les  plantations 
faites  le  long  des  routes,  comme  les  plantations 
existantes  dans  tout  autre  terrain. 

»  Ce  qui  prouve  manifestement  le  contraire,  c'est 
que  l'art  43  vient  ensuite  punir  plus  sévèrement 
ceux  cpii  coupent  ou  détériorent  des  arbres  plantés 
sur  les  routes  ;  car  on  ne  peut  pas  faire  au  législa- 
teur l'injure  de  supposes  qu'il  ait  voulu  punir  d'un 
plus  long  emprisonnement  et  d'une  plus  forte 
amende,  ceux  qui,  sans  voler  le  corps  ou  les  bttin- 
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ehages  des  arbres  plantés  sur  les  routes,  se  seraient 
contentés  de  les  couper,  que  ceux  qui,  après  avoir 
coupé  ces  arbres  ou  ces  branchages,  les  auraient 
volés. 

"  Dira-t-on  que  du  moins  ,  dans  ce  cas,  on  n'au- 
rait dû  punir  les  voleurs  d'arbres  ou  de  branchages 
d'arbres  plantés  sur  les  routes  ,  que  de  la  peine  por- 
tée par  1  art.  43?  Dira-t-on  que,  dans  ce  cas,  il  y 
aurait  eu  concours  de  la  peine  portée  par  l'art.  43, 
et  delà  peine  portée  par  l'art.  36,  et  que,  d'après  la 
règle  généralement  observée  en  pareil  cas,  la  peine 
portée  par  l'art.  43  eût  dû  être  seule  appliquée  , 
comme  la  plus  forte  ? 

»  Biais  d'abord,  cette  objection  ne  porterait  que 
»ur  le  cas  où  il  y  aurait  simplement  Vol  de  bran- 
chages; elle  n'atteindrait  pas  le  cas  où,  comme  dans 
notre  espèce,  il  y  a  eu  Vol  d'un  corps  d'arbre. 

u  Ensuite,  cette  objection,  même  en  la  restrei- 
gnant au  Vol  de  branchages,  ne  serait  encore  qu'une 
insulte  à  la  sagesse  du  législateur.  Elle  ferait  dire 
au  législateur  que  l'abattage  et  le  Vol  réunis,  ne 
doivent  pas  être  punis  plus  sévèrement  que  le  sim- 
ple abattage.  Elle  lui  imputerait  l'oubli  de  la  pre- 
mière de  toutes  les  règles  en  rtfttière  pénale,  celle 
d'élever  les  peines  en  proportfon  des  délits.  Elle  lui 
ferait ,  en  un  mot,  tenir  aux  malfaiteurs  cet  absurde 
langage:  «  Quand  il  vous  prendra  fantaisie  de  dé- 
»  tériorer  un  arbre  planté  sur  une  route,  ne  vous  en 
»  tenez  point  là;  enlevez,  appropriez-vous  les  ré- 
»  BÙrtats*  de  la  détérioration  que  vous  aurez  faite; 
»  vous  ne  serez  pas  punis  plus  sévèrement  que  vous 
»  ne  le  seriez,  si,  vous  bornant  à  couper  les  branches 

•  qui  donnent  la  vie  an  corps  de  l'arbre ,  vous  les 
»  aviez  laissées  à  la  disposition  du  propriétaire.  » 

»  Disons  donc  qu'avant  le  code  pénal  de  1810, 
ceux  qui  abattaient  et  volaient-,  soit  des  arbres 
plantés  sur  les  routes ,  soit  des  branches  qui ,  déta- 
chées de  ces  arbres,  en  opéraient  la  détérioration, 
ne  pouvaient  être  punis,  ni  d'après  l'art.  3 G  ,  ni 
d'après  l'art.  43  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 

»  Biais  si  l'on  ne  pouvait  alors  leur  appliquer  ni 
l'art.  36,  ni  l'art.  43  de  cette  loi,  et  si,  comme  il 
est  impossible  de  ne  pas  le  reconnaître,  il  n'y  avait 
dans  celte  loi  aucune  autre  disposition  pénale  qui 
leur  fût  applicable,  il  fallait  bien  que  l'on  recourût, 
pour  les  punir,  à  la  loi  générale  du  Vol. 

•  »  11  fallait  bien,  par  conséquent,  qu'on  leur  ap- 
pliquât, s'il  s'agissait  d'un  Vol  simple,  l'art.  3a  du 
tit.  2  de  la  Ici  du  22  juillet  1791,  lequel  punissait 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  excéder  deux 
ans,  «  les  simples  Vols  qui  n'appartenaient  ni  à  la 

•  police  rurale  ni  au  code  pénal,  « 

»  Et  par  conséquent  encore,  il  fallait  bien  que, 
s'il  s'agissait  d'un  Vol  commis  avec  des  circonstances 
^ui,  d'après  le  code  pénal  de  1791 ,  devaient  le  faire 
ranger  dans  la  classe  des  crimes,  on  !e  punit  de  l'une 
des  peines  aiÏÏictives  et  infamantes  que  déterminait 
ce  c»de. 


»  Le  code  pénal  de  1810  a-t-il  changé  quelque 
chose  à  cette  législation? 

»  Nous  croyons  pouvoir  présenter  la  négative 
comme  indubitable  ;  et  voici  nos  preuves  : 

»  Le  code  pénal  de  1810  partage  le  chapitre 
des  crimes  et  délit  contre  les  propriétés ,  en  trois  sec- 
tions. Dans  la  première,  il  s'occupe  des  Vols  ;  dans 
la  seconde,  des  banqueroutes ,  escroqueries  et  autres 
espèces  de  fraudes  ;  dans  la  troisième,  des  destruc- 
tions ,  dégradations ,  dommages. 

«  L'action  de  »}uper  un  arbre  appartenant  à  au- 
trui, se  range  évidemment  dans  la  troisième  de  ces 
sections.  Aussi  est-ce  dans  cette  section  que  sont 
placés  les  art.  445,  448  et  455,  que  nous  avons  déjà 
cités. 

«  Biais,  remarquons-le  bien,  il  ne  s'agit  dans 
cette  section  que  des  destructions ,  dégradations  et 
dommages  non  accompagnés  de  Vol  ;  il  ne  s'agit 
dans  cette  section,  que  de  destructions,  de  dégra- 
dations ,  de  dommages  qui  n'ont  d'autre  principe 
que  l'envie  de  nuire  à  autrui ,  sans  profiter  de  sei 
dépouilles. 

»  La  chose  est  évidente  par  elle-même;  et  l'ora- 
teur du  gouvernement,  M.  Faure,  n'a  pas  oublié 
d'en  faire  l'observation  dans  l'exposé  des  motifs  de 
cette  partie  du  code  pénal.  «  Le  code  k'a-t-il  dit), 
»  après  s'être  occupé  des  attentats  à  la  propriété  qui 
n  ont  pour  but  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui, 
»  soit  par  fraude ,  soit  par  violence ,  s'occupe  de 
»  ceux  qui  n'ont  pour  but  que  de  satisfaire  la  ven- 
»  geance  ou  la  haine,  et  qui,  dès  lors,  dérivent  uni- 
»  quement  de  la  méchanceté.  Dans  cette  dernière 
u  espèce  de  crimes  et  de  délits ,  le  coupable  ne  prend 
d  point  une  chose  qui  appartient  à  autrui,  afin  d'en 
v  jouir  lui-même,  mais  il  détruit  cette  chose  pour 
«  qu'un  autre  n'en  jouisse  pas. 

»  De  là ,  deux  conséquences  intimement  liées 
l'une  à  l'autre  : 

»  La  première,  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  à 
ceux  qui  volent  des  arbres  appartenant  a  autrui,  les 
dispositions  des  art.  445,  448  et  4jj  relatives  à 
ceux  qui  se  bornent  à  les  abattre. 

i  La  seconde,  que  c'est  hors  de  ces  articles  qu'il 
faut  chercher  les  peines  à  infliger  aux  voleurs 
d'arbres    1  . 

a  Biais  ces  peines,  où  les  trouverons-nous?  Nous 


(i)  C'est  ainsi  que,  comme  la  jugé  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  8  octobre  iSi5,  rapporté 
dans  le  Bulleltn  criminel,  tome  5o,  page  565  ,  ce 
n'est  point  lait.  4Î9*  qu>  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  au  moins  ,  et  de  deux  mois  au 
plus,  quiconque  aura  coupé  des  grains  et  des  four- 
rages qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  mais  l'art, 
il-  de  la  loi  du  25  juin  1814,  que  l'on  doit  appliquer 
à  celui  qui  ,  après  avoir  coupé  des  fourrages  qu'il  sa- 
vait appartenir  à  autrui,  les  a  enlevés,  et  se  les  est 
appropriés. 
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ne  pouvons  les  trouver  que,  ou  dans  la  loi  du  28 
M-pti'inbrc-6  octobre  171)1,  ou  dans  la  section  des 
fols  An  code  pénal  de  1810, 

•  Or,  la  loi  du  28  septembrr-6  octobre  1701  ne 
punit  point  le  A  <>l  d'arbres  plantés  sur  les  routes; 
elle  ne  punil  que  le  \  <>1  de  brandies  d'arbres  crois- 
sant dans  les  t'on'ts  et  dans  les  plantations  agglomé- 
rées des  particuliers  ou  des  communes. 

»  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  appliquer  au 
Vol  d'arbres  plantes  sur  les  routes,  les  peines 
écrites  dans  la  section  des  Vols  du  code  pénal  de 
j8io. 

a  II  faut  donc,  lorsque  ce  Vol  est  simple,  le  punir 
conformément  à  l'art.  40 1  ,  qui,  après  avoir  passé 
en  revue  tous  les  Vols  qualifiés,  veut  que  «  les  autres 
»  Vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  soient 
»  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
»  de  cinq  ans  au  plus,  et  puissent  même  l'être  d'une 
»  amende  qui  scia  de  16'  francs  au  moins ,  et  de  5oo 
»  francs  au  plus.  0 

»  11  faut  donc,  lorsque  ce  Vol  est  commis  par 
plusieurs  personnes  et  la  nuit,  le  punir  confor- 
mément au  n°  ier  de  l'art.  386,  c'est-à-dire,  de  la 
réclusion. 

•  Le  code  pénal  de  1810  est  donc  parfaitement 
calqué,  en  ce  qui  concerne  le  Vol  d'arbres  plantés 
le  long  des  routes,  sur  la  législation  qui  l'a  précédé. 

•  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  n'est  donc  pas 
plus  en  harmonie  avec  le  code  pénal  de  1810,  qu'il 
ne  l'eût  été  avec  le  code  pénal  de  1791. 

»  Mais  il  reste,  pour  la  justification  de  cet  arrêt, 
un  argument  auquel -nous  devons  répondre. 

»  Il  est  constant ,  a  dit  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Dyle,  que  jamais  on  n'a  puni  le  Vol 
d'un  arbre  comme  Vol  qualifié ,  par  la  seule  considé- 
ration que ,  pour  couper  cet  arbre,  le  voleur  s'était 
servi,  soit  d'une  hache,  soit  de  tout  autre  instru- 
ment réputé  arme  par  l'art.  101  du  code  pénal.  Ce- 
pendant il  faudrait  aller  jusque-là  pour  punir  comme 
Vol  qualifié,  le  Vol  commis  la  nuit  et  par  plusieurs 
personnes ,  d'un  arbre  planté  sur  une  route  ;  car  le 
11"  2  de  l'art.  386  du  code  pénal  punit  de  la  réclu- 
sion tout  Vol  dont  l'auteur,  en  le  commettant,  était 
porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  comme  le 
n°  1e1  du  même  article  punit  de  la  réclusion  tout 
Vol  commis  la  nuit  et  par  plusieurs  personnes. 

»  Nous  reconnaissons,  avec  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Dvle,  que  le  n°  2  de  l'art.  386  du 
code  pénal  n'est  pas  applicable  au  Vol  d'un  arbre 
planté  sur  une  route  et  coupé  à  l'aide  d'une  hache 
ou  de  tout  autre  instrument  semblable. 

»  Mais  d'où  cela  vient- il?  De  ce  que  les  instru- 
mens  qui  ne  servent  à  un  voleur  que  pour  arriver  à 
la  chose  qu'il  vole,  ou  pour  la  déplacer,  ne  sont  pas 
des  armes  dans  le  sens  de  la  loi  ;  de  ce  que  la  loi  ne 
réputé  armes  que  les  instrumens  offensifs  dont  le 
voleur  se  munit  pour  en  faire  usage  contre  celui  ou 
ceux  qui  s'opposeraient  à  son  délit;  de  ce  que,  par 
suite,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  un  Vol  fait 
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avec  une  arme,  le  Vol  d'un  arbre  coupé  avec  une 
hache,  a  moins  que  le  voleur  ne  se  soit  servi  de 
cette  même  hache  pour  vaincre  la  résistance  appor- 
tée a  l'enlèverai  ni  de  l'arbre. 

(.'est  ainsi  qu'encoi  qu'un  voleur  ne  puisse 
;  U<  re  luisir  qu'à  l'aide  d'un  instrument  propre  à 
servir  d'arme,  les  clôtures  de  l'édifice  dans  lequel  il 
s'introduit  pour  voler,  néamoins  la  loi  ne  le  réputé 
pas  voleur  avec  armes,  peur  cela  seul  qu'il  a  com- 
mis son  A  ol  à  l'aide  d'une  effraction  extérieure,  et 
que,  pour  qu'elle  le  traite  comme  tel,  il  faut  de 
plus  ,  ou  qu'il  se  soit  servi  de  ce  même  instrument 
pour  repousser  ou  effrayer  la  personne  qu'il  a  volée, 
ou  qu'il  ait  été  porteur  de  toute  autre  arme. 

»  Cela  résulte  de  l'art.  38 1  du  rode  pénal,  qui, 
pour  punir  le  Vol  de  la  peine  de  mort,  exige  la 
réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  i°  que  le 
Vol  ait  été  commis  la  nuit  ;  20  qu'il  l'ait  été  par  deux 
ou  plusieurs  personnes;  3°  que  les  coupables  ou  l'un 
d'eux  aient  été  porteurs  d'nrmcs  apparentes  ou  ca- 
<  /'"S  V  qu'ils  aient  commis  le  crime  à  l'aide  d'ef- 
fraction extérieure;  V  qu'ils  l'aient  commis  avec 
violence  ou  menace  de  faire  usage  de  leurs  armes. 

k  II  est  évident,  en  effet,  que,  si,  dans  le  langage 
de  la  loi,  commettre  un  Vol  à  l'aide  d'effraction 
extérieure,  c'était  nécessairement  le  commettre  avec 
des  armes,  la  loi  n'exigerait  pas  le  concours  du 
port  d'armes  avec  l'effraction  extérieure,  et  que,  de 
ces  deux  circonstances,  la  seconde  s'identifierait  avee 
la  première. 

»  On  ne  peut  donc  tirer  ici ,  en  faveur  de  l'arrêt 
attaqué,  aucune  conséquence  de  ce  que  le  Vol  com- 
mis par  une  seule  personne,  d'un  arbre  coupé  sur 
une  route  avec  une  hache,  ne  devrait  pas  être  puni 
conformément  au  n°  2  de  l'art.  386  du  code  pénal  ; 
on  ne  peut  donc  pas  inférer  de  là  que  le  Vol  com- 
mis par  plusieurs  personnes,  et  la  nuit,  d'un  arbre 
coupé  sur  une  route,  ne  doive  pas  être  puni  con- 
formément au  n°  ier  du  même  article. 

«  La  chose  est  d'autant  plus  évidente,  que,  dans 
un  pareil  Vol ,  ce  n'est  pas  la  coupe  de  l'arbre  qui 
est  punie  ,  mais  le  Vol  seul. 

«  Si  le  délinquant  s'était  borné  à  couper  l'arbre, 
il  ne  serait  puni,  quel  que  fêit  l'instrument  avec  le- 
quel il  l'eût  coupé,  que  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment et  de  l'amende  portées  par  les  art.  448  et  l\ 55 
du  code  pénal. 

»  Mais  en  volant  l'arbre  après  l'avoir  coupé,  il  a 
encouru,  s'il  l'a  volé  seul,  ou  s'il  l'a  volé  à  l'aide 
d'une  ou  plusieurs  autres  personnes,  et  le  jour,  la 
peine  correctionnelle  déterminée  par  l'art,  /joi;  et 
s'il  l'a  volé  à  l'aide  d'une  ou  plusieurs  autres  per- 
sonnes, et  la  nuit,  la  peine  afflictive  déterminée  par 
l'art.  386.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  peine  qu'il  a 
encourue,  étant  plus  grave  que  celle  du  simple  abat- 
tage d'arbre,  la  fait  nécessairement  cesser. 

>  Qu'importe  donc  que ,  pour  couper  l'arbre ,  le 
voleur  se  soit  servi  d'un  instrument  tranchant  ?  Dès 
qu'il  n'a  point  employé  ce  même  instrument  comme 
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arme  offensive,  pour  commettre  le  Vol,  il  ne  peut 
pas  être  censé  avoir  volé  l'arbre  avec  une  arme. 

>-  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  département  de  la  Dyle,  du  17  novembre  i8i3.  » 

Art.  CCCCLXXI ,  n°  y.  «  Seront  punis  d'amende, 
>■  depuis  1  fr.  jusqu'à  5  fr.  inclusivement,  ceux  qui, 
v  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois  ,  au- 
:>  ront  cueilli  ou  mangé  sur  le  lieu  même,  des  fruits 
»  appartenant  à  autrui.  » 

Distinction  V.  Lois  exceptionnelles  qui 
concernent  les  Vols  commis  ,  tant  par  les  indi- 
vidus faisant  partie  des  années  de  terre  et  de 
mer,  ou  attachés  à  leur  suite,  que  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine.  Questions 
auxquelles  ces  lois  donnent  lieu. 

I.  L'art.   5  du  code  de  1810   déclare  expressé- 
ment que  «  les  dispositions  du  présent  code  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes 

»  militaires.  » 

Ainsi,  en  thèse  générale,  ce  n'est  pas  dans  ce  code, 
c'est,  au  contraire,  dans  des  lois  spéciales,  que  l'on 
doit  chercher  les  peines  à  infliger  aux  Vols  qui  por- 
tent le  caractère  de  crimes ,  délits  ou  contraventions 
militaires. 

Mais,  i°  pour  qu'un  Vol  soit  considéré  comme 
crime,  délit  ou  contravention  militaire,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  ait  été  commis  par  un  individu  appartenant 
à  l'armée  ou  employé  à  sa  suite  ;  il  faut  encore  qu'il 
l'ait  été  dans  les  circonstances  dont  le  concours  est 
indispensable,  comme  on  l'a  expliqué  sous  les  mots 
Délit  militaire  ,  pour  qu'il  soit  de  la  compétence  du 
conseil  de  guerre,  ou  du  moins  pour  que  le  conseil 
de  guerre  ne  soit  incompétent  pour  en  connaître 
qu'à  raison  de  la  part  qu'y  a  prise  un  individu  étran- 
ger à  l'armée. 

2°  Les  lois  spéciales  qui  concernent  les  Vols  com- 
mis par  des  individus  appartenant  à  l'armée  ou 
attachés  à  sa  suite  ,  n'ont  pas  prévu  tous  les  crimes 
ou  délits  de  ce  genre,  dont  ces  individus  peuvent  se 
rendre  coupables;  mais  comme  elles  ne  sont  que  des 
exceptions  aux  lois  générales  sur  la  matière  des 
Vols,  il  est  clair  que  l'on  doit  suppléer  à  leur  silence 
par  les  dispositions  consignées  dans  celles-ci.  C'est 
la  conséquence  naturelle  du  principe  établi  sous  le 
mot  Loi,  §.  11,  n°  4;  et  c'est  ce  que  reconnaît  en 
termes  exprès  l'avis  du  conseil-d'état,  des  1/,  août, 
22  septembre  1812,  qui  est  rapporté  sous  le  mot 
Peine,  n°  8. 

II.  Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  lois  ex- 
ceptionnelles dont  il  s'agit,  et  commençons  par 
celles  qui  concernent  l'armée  de  terre. 

Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  celle  du  3o  sep- 
tembre-19  octobre  1791,  celle  du  12  mai  1793,  et 
relie  du  21  brumaire  an  5. 

La  première,  tit.  22,  art.  i5  et  23,  ne  nous  of- 
fre, sur  les  Vols  commis   par  des  militaires,  que 
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deux  dispositions  qu'il  est  inutile  de  transcrire  ici, 
parce  que  l'une  est  remplacée  par  le  tit.  6  de  la  troi- 
sième, et  que  l'autre  l'est  par  les  art.  12  et  i3  de  la 
sect.  2  du  tit.  Ier  de  la  seconde. 

La  seconde  contient,  sur  les  mêmes  Vols,  un  plus 
grand  nombre  de  dispositions;  mais  voici  les  seules 
qu'il  importe  aujourd'hui  de  connaître ,  parce  que 
les  autres  sont  remplacées  par  le  tit.  7  de  la  troi- 
sième. 

a   Titre  1 ,  sect.  3.  Bu  Fol. 

.)  Art.  12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé 
l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades ,  ou  tout 
autre  effet  à  eux  appartenant ,  sera  puni  de  six  ans 
de  fers. 

»  i3.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui  mettra  en 
gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses  armes,  son  habille- 
ment, fourniment,  ou  son  cheval  ou  équipement, 
le  tout  fourni  par  la  nation,  sera  puni  de  5  ans  de 
fers. 

»  i/j.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir 
volé  des  fournitures  de  casernes  ou  effets  de  cam- 
pement ,  sera  puni  de  3  ans  de  fers. 

«  i5.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  au 
service  ou  à  la  suite  de  l'armée ,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  volé,  soit  de  la  poudre,  soit  boulets,  soit 
toutes  autres  munitions  ou  effets  d'artillerie ,  dans 
les  parcs,  magasins,  dépôts  ou  convois,  sera  puni 
de  3  ans  de  fers. 

»  16.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  atta- 
ché à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  les 
personnes  chez  lesquelles  il  aura  logé ,  sera  puni  de 
10  ans  de  fers. 

»  17.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  atta- 
ché à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  par 
fraude,  et  sans  payer,  à  boire  ou  a  manger  chez  un 
habitant,  soit  en  route,  soit  en  garnison  ou  en  can- 
tonnement, sera  puni  de  3  mois  de  prison,  de  6 
mois, si  le  délit  a  été  accompagné  de  menaces,  et  de 
2  ans  de  fers  s'il  y  a  eu  voie  de  fait. 

»  18.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  de 
l'armée  qui  sera  convaincu  d'avoir  attenté,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  des 
citoyens ,  sera  puni  de  6  mois  de  prison  ;  et  s'il  y  a 
Vol  ou  voie  de  fait,  la  peine  sera  de  2  ans  de  fers; 
et,  en  cas  d'assassinat,  il  sera  puni  de  mort » 

Quant  à  la  loi  du  21  brumaire  an  5,  elle  renferme 
trois  litres  distincts  sur  le  Vol;  savoir  :  le  tit.  5,  re- 
latif au  pillage  ;  le  tit.  6  ,  relatif  à  la  maraude  ;  et  le 
tit.  7,  qui  a  pour  objet  le  Vol  et  l'infidélité  dans  la 
gestion  et  manutention. 

Les  dispositions  des  tit.  5  et  6  sont  rapportées 
sous  les  mots  Maraude  et  Pillage,  §.  1. 

Celles  du  titre  7  sont  ainsi  conçues  : 

»  Art.  Ier.  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite 
de  l'armée ,  qui,  pour  faire  payer  à  sa  troupe  ou  à 
ses  subordonnés  ce  que  la  loi  leur  accorde,  sera 
convaincu  d'avoir  porté  son  état  de  situation  au- 
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dessus  «In  nombre  effectif  présent,  sera  puni  de 
i  ans  (le  fers,  el  condamnée  restituer  ce  qu'il  aura 
touché  au-delà  de  ce  qui  revenait  j  ses  troupes  on 
a  sas  subordonnés. 

»  2.  Tout  commissaire  des  guerres  convaincu  de 
connivem  e  avec  le  militaire  ou  l'employé  qui  aurait 
lait  1,11  état  île  paie  ou  de  distribution  porté1  an  des- 
sus du  nombre  effectif  présent,  sera  puni  de  5  ans 
de  fers,  et  condamné  à  restituer  les  sommes  payées 
ou  les  fournitures  délivrées  sur  son  ordonnance, 
au-delà  île  ce  qui  revenait  de  droit  à  la  troupe  com- 
prise audit  état. 

»  3.  Tout  garde-magasin,  distributeur  ou  muni- 
tionnaire des  vivres  et  fourrages  pour  les  emmaga- 
siuemens  et  distributions  à  faire  à  l'armée  et  dans 
les  places  en  état  de  siège;  tout  voiturier,  ebarretier, 
muletier  ou  conducteur  de  charrois,  employé  au 
truiispirt  de  l'artillerie,  bagages,  vivres  et  four- 
rages de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu 
on  détourné  à  son  profit  une  partie  des  objets 
confiés  à  sa  garde ,  manutention  ou  conduite ,  sera 
puni  de  5  ans  de  fers,  et  condamné  à  la  restitution 
desdits  objets. 

»  4-  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'ar- 
mée qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  vendu 
à  son  profit,  soit  des  farines,  soit  du  bois  ou  des 
ustensiles  destinés  à  alimenter  son  service,  sera 
puni  de  5  ans  de  fers,  et  condamné  à  la  restitution 
desdits  objets. 

»  5.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'ar- 
mée qui  sera  convaincu  d'avoir  altéré  ses  farines 
par  l'introduction  de  matières  étrangères  ou  évi- 
demment malfaisantes,  ou  d'en  avoir  introduit  d'une 
qualité  inférieure  à  Celles  fournies  par  les  adminis- 
trations, sera  puui  de  5  ans  de  fers. 

•  6.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  sera 
convaincu  d'avoir,  par  sa  négligence,  laissé  gâter  ou 
corrompre  les  grains  ou  farines  confiés  à  sa  mani- 
pulation ,  sera  puni  de  6  mois  de  prison  ,  et  con- 
damné au  remplacement  des  objets  dépéris  par  sa 
négligence. 

•  7.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'ar- 
mée convaincu  d'infidélité  dans  le  poids  des  rations 
de  pain ,  sera  puni  de  2  ans  de  fers,  et  condamné  à 
une  amende  quadruple  du  prix  des  rations  de  pain 
par  lui  fournies  dans  la  même  distribution. 

«  8.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture 
et  distribution  de  la  viande  aux  armées,  convaincu 
d'avoir  fourni  et  distribué  des  viandes  dont  le  débit 
est  prohibé  par  les  réglemens  de  police,  sera  puni 
de  %  ans  de  fers. 

»  S'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de 
maladie  contagieuse,  il  sera  puni  de  20  ans  de 
fers. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  au 
remplacement  des  viandes  réprouvées. 

»  9.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture 
et  distribution  de  la  viande  aux  armées,  qui  aura 
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débité  -t  distribué  des  viandes  gâtées  ou  corrom 
pues,  sera  puni  de  3  mois  de  prison ,  el  d<   6  mois 

si   le  fait    provient   de   sa   négligence.   Dans   |  ,,„   ,., 
I.111I1  e  1  as,  il  s.ra  condamné  au  rcmpl.u  ement 
frais,  delà  viande  réprouvée. 

to.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture 
et  distribution  de  m. unir  aux  armées,  qui  sera  con 
vaincu  d'avoir  distribué  ■<  fans  poids,  sera  puni  de 
s  ans  de  fers,  et  condamné  a  une  amende  quadru- 
ple du  prix  dis  \i.mdes  par  lui  délivrées  dans  la 
même  distribution* 

11.  Tout  munitionnaire  de  légumes  et  four- 
rages qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  défaut  de 
soin,  laissé  gâter  ou  avarier  ces  objets,  sera  puni  de 
6  mois  de  prison,  et  condamne  au  remplacement 
des  quantités  dépi  ries  par  sa  faute. 

»    12.  Tout  distributeur  de  légumes  et  foui  1 
à  l'armée  et  dans  les  places  en  état  de  siège,  con- 
vaincu d'infidélité  dans  la  mesure  ou  dans  le  poids 
des  rations,  sera  pnni  de  2  ans  de  fers,  u 

Ces  diverses  dispositions  sont  loin,  comme  l'on 
voit ,  de  sévir  contre  toutes  les  espèces  de  Vols  que 
peuvent  commettre  des  militaires  ou  personnes  ré- 
putées telles;  mais  comme  la  même  loi  ajoute,  sect.  H, 
art.  22,  que  «tout  délit  [et  par  conséquent  tout 
»  Vol)  militaire,  non  prévu  par  le  présent  code,  sera 
»  puni  conformément  aux  lois  précédemment  ren- 
>i  dues,  «  il  ne  parait  pas  douteux  que  l'on  ne  doive 
encore  aujourd'hui  appliquer  aux  Vols  dont  il  est 
parlé  dans  les  art.  12,  i3,  il,,  i5,  16,  17  et  18, 
ci-dessus  transcrits,  de  la  sect.  3  ,  du  lit.  1  de  la  loi 
du  12  mai  1 79'i ,  les  différentes  peines  qui  y  sont 
écrites,  et  que  les  Vols  sur  lesquels  ces  articles  sont 
muets ,  ne  soient  les  seuls  auxquels  on  puisse  faire 
l'application  des  dispositions  générales,  soit  du  code 
pénal  de  1810,  soit  des  autres  lois  qui  s'v  rattachent. 

Aussi  ne  s'est-il  jamais  élevé  de  difficulté  la-des- 
sus; mais  on  a  prétendu  que  ces  articles  n'étaient 
applicables  qu'en  temps  de  guerre;  et  l'on  s'est  fondé 
sur  la  manière  dont  est  intitulée  la  loi  dont  ils  font 
partie. 

En  effet,  cette  loi  à  pour  titre:  «  Décret  concer- 
«  nant  le  code  pénal  militaire  pour  toutes  les  troupes 
»   de  la  république  en  temps  de  guerre.  » 

Vlais,  d'une  part,  il  est  certain  que  cet  intitulé  n'a 
point  été  décrété  par  la  convention  nationale ,  et 
qu'il  n'a  été  l'ouvrage  que  du  directeur  de  l'impri- 
merie du  gouvernement  (  1). 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  loi 
du  12  mai  179^,  qui  en  restreigne  l'application  au 
temps  de  guerre,  ni  par  conséquent  qui  dispense  de 
l'appliquer  en  temps  de  paix. 

Et  c'est  ce  qu'a  décidé  formellement  une  ordon- 


(1)  /".  les  conclusions  du  i5  jamicr  1806.  rap- 
portées au  mot  Vlduitë ,  n"  .}  >  et  n"'011  Recueil  de 
Questions  de  droit ,  aux  mots  Exclusion  coutumièie. 
§.  1 .  et  Voiture  (  lettre  de)   §.  1 . 
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nance  du  Roi,  du  23  janvier  1828,  rendue  sur  un 
«  référé  prononcé  par  jugement  du  conseil  de  ré- 
»  vision  permanent  de  la  seconde  division  militaire, 
du   14  septembre  1827.  » 

»  Vu  (porte-t-elle)  l'art.  44°  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ainsi  conçu  :  •<  Lorsqu'après  une  pre- 
»  mière  cassation,  le  second  arrêt  ou  jugement  sur 
»  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera 
»  procédé  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
»   16  septembre  1807; 

»  Vu  le  jugement  rendu  le  17  avril  1827  par  le 
2e  conseil  de  guerre  permanent  de  la  dix-neuvième 
division  militaire,  séant  à  Lyon,  qui  a  prononcé 
contre  ledit  Ribet  la  peine  de  cinq  années  d'empri- 
sonnement pour  raison  dudit  Vol  ,  par  application 
de  l'art.  40 1  du  code  pénal  de  1810; 

»  Vu  le  jugement  du  conseil  permanent  de  révi- 
sion de  ladite  division  militaire,  en  date  du  25  dudit 
mois  d'avril,  qui  a  annulé  ledit  jugement,  par  le 
motil'  qu'il  y  avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  12  mai  1793,  et  qu'il  avait  été  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  401  du  code  pénal  de 
1810,  et  a  renvoyé  l'accusé  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  le  Ier  conseil  permanent  de  ladite  di- 
vision militaire; 

»  Vu  le  jugement  du  Ier  conseil  de  guerre  de  la- 
dite division,  en  date  du  18  mai  suivant,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  5  années  d'emprisonnement , 
comme  le  jugement  déjà  annulé  par  application  du 
même  art.  401  du  code  pénal  de  1810,  et  16  franes 
d'amende; 

»  Vu  le  jugement  du  conseil  de  révision  de  la- 
dite 19e  division  militaire,  en  date  du  2  juin  1827, 
portant  annulation  de  oelui  du  18  mai  ci-dessus, 
comme  étant  conforme  à  celui  rendu  le  17  avril  pré- 
cédent, et  renvoi  du  prévenu  par-devant  le  1e1  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  septième  division  mi- 
litaire séant  à  Grenoble; 

»  Vu  le  jugement  du  ier  conseil  permanent  de 
ladite  7e  division  militaire,  rendu  en  exécution  du 
renvoi  ci-dessus,  et  qui  inflige  les  mêmes  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende; 

»  Vu  le  jugement  sus-énoncé  du  conseil  de  ré- 
vision permanent  de  la  septième  division  militaire , 
du  14  septembre  1827,  qui  ordonne  le  référé  ; 

»  Vu  l'art.  12  de  la  sect.  5,  tit.  1,  de  la  loi  du  12 
mai  1793  ,  portant  :  «  Tout  militaire  convaincu  d'a- 
»  voir  volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades, 
»  ou  tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  sera  puni 
»  de  6  ans  de  fers  ;  » 

»  Vu  l'art.  5  du  code  pénal  de  18 10,  ainsi  conçu  : 
«  Les  dispositions  du  présent  code  ne  s'appliquent 
»  pas  aux  contraventions  ,  délits  et  crimes  mili- 
»  taires;  » 

»  Vu  l'avis  du  conseil-d'état,  approuvé  le  22  mai 
1812,  qui  établit  que  «  la  législation  des  conseils  de 
»  guerre  ordinaires  les  autorise  à  appliquer  le  code 
■  pénal  civil  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  ini- 
*  litaires;  • 
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»  Considérant  que  l'art.  12  de  la  loi  du  12  mai 
1793,  sus-énoncé,  a  prévu  spécialement  le  cas  du  Vol 
fait  par  un  militaire,  soit  de  l'argent  de  l'ordinaire 
de  ses  camarades,  soit  de  tout  autre  effet  à  eux  ap- 
partenant ,  et  a  déterminé  la  peine  applicable  à  ce 
crime  ; 

»  Que  cette  disposition  n'a  été  ni  abrogée  ni  mo- 
difiée par  aucune  loi  postérieure; 

»  Que ,  si  le  titre  de  la  loi  porte,  «  Code  pénal  mi- 
»  litaire  pour  les  troupes  en  temps  de  guerre,  »  le 
texte  ne  renferme  aucune  disposition  qui  en  limite 
l'application  à  aucun  temps; 

»  Considérant  que  le  code  du  21  brumaire  an  5 
(  11  novembre  1796)  porte,  art.  22,  tit.  8,  que  tout 
délit  militaire  non  prévu  par  le  présent  code  sera 
puni  conformément  aux  lois  rendues,  et  que  ce 
code  n'a  pas  statué  sur  le  Vol  de  militaire  à  mi- 
litaire ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  code 
pénal  de  18 10,  et  de  l'avis  du  conseil-d'état  approuvé 
le  22  mai  181 2  ,  les  dispositions  de  nos  lois  pénales 
ordinaires  ne  sont  applicables  aux  délits  des  mili- 
taires qu'à  défaut  des  lois  pénales  militaires; 

»  Notre  conseil-d'état  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  La  peine  à  appliquer  à  tout  militaire  convaincu 
d'avoir  volé  de  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  cama- 
rades, ou  de  tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  est 
celle  de  six  ans  de  fers  portée  en  l'art.  t2,  sect.  3, 
tit.  1  de  la  loi  du  12  mai  1793  (ij.  » 

III.  Les  peines  des  Vols  commis  dans  l'armée  na- 
vale sont  ainsi  déterminées  par  le  tit.  2  de  la  loi 
du  21-22  août  1790  : 

«  Art.  43.  Tout  homme  sans  distinction  de  grade 
ou  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des  effets 
appartenant  à  quelque  particuliers  ,  sera  frappé  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan;  en  cas  de  réci- 
dive ,  il  courra  la  bouline. 

»  Dans  tous  les  cas  de  Vol  quelconque,  le  voleur 
sera  obligé  à  la  restitution  des  effets  volés. 

»  4A-  Tout  homme  coupable  d'un  Vol  avec  ef- 
fraction, d'effets  appartenant  à  des  particuliers, 
soit  à  bord,  soit  à  terre,  sera  condamné  à  recevoir 
la  calle;  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  six 
ans  de  galères. 

»  45.  Tout  homme  qui,  descendu  à  terre,  s'y 
rendra  coupable  d'un  Vol,  si  c'est  sur  le  territoire 
français,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan;  si  c'est  sur  le  territoire  étranger,  il  recevra 
la  calle. 

»  Si  le  Vol  excède  la  valeur  de  douze  francs, 
l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  sera  con- 
damné à  courir  la  bouline,  et,  en  cas  de  récidive,  à 
six  ans  de  galères. 

»  46.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  et  fait 
transporter  à  terre  des  vivres,  munitions,  agrès,  ou 


(<)  Bulletin  des  lois  ,  S'  série,  11°  210. 
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Autres  effets  publics  du  vaisseau,  sera  condamné  à 
courir  la  bouline. 

»  En  cas  de  récidive,  ou  si  un  premier  Vol  de 
vivres  et  autre-,  effets  publies  excédait  en  vivres  une 
valeur  de  cinquante  rations,  et  en  autres  effets  nue 
valeur  de  cinquante  livres,  l'homme  qui  s'en  sera 
rendu]  coupable  sera  condamné  à  trois  ans  de  ga- 
lères. 

»  /t8.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  en  tout 
OU  en  partie  l'argent  de  la  caisse  du  vaisseau  ou  de 
telle  autre  caisse  publique  déposée  à  bord  du  vais- 
seau, sera  condamné  à  neuf  ans  de  galènes. 

»  49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  à  bord 
de  la  poudre  ou  d'avoir  recelé  de  la  poudre,  sera 
condamné  à  trois  ans  de  galères. 

•  5o.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  ou  tenté 
de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute  aux  poudres, 
sera  condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

»  5i.  Tout  Vol  d'effets  quelconques  fait  à.  bord 
d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  amarinéc, 
sera  regardé  comme  un  Vol  d'effets  particuliers,  et 
Thomme  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

»  52.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé  un 
prisonnier  de  ses  vètemens  et  de  les  avoir  volés, 
sera  frappé  de  24  coups  de  corde  au  cabestan.... 

»  54.  Lorsqu'une  prise  aura  été  amarinée,  elle 
sera  regardée  comme  possession  nationale,  et  tout 
Vol  d'agrès,  munitions,  vivres  et  marchandises,  sera 
censé  Vol  d'effets  publics,  et  puni  conformément 
aux  art.  46,  47,  48  et  49  ,  etc....  » 

IV.  Quant  aux  Vols  commis  dans  les  ports  et  ar- 
senaux ,  les  peines  en  sont  réglées  en  ces  termes  par 
le  tit.  3  de  la  loi  du  20  septembre-12  octobre  1791  : 

«  Art.  2.  Les  délits  militaires  commis  dans  les 
ports  et  arsenaux  seront  jugés  en  conformité  du 
décret  du  22  août  1790,  concernant  les  délits  sur 
les  vaisseaux;  et,  dans  les  cas  non  prévus  par  ce  dé- 
cret, ou  dans  le  cas  de  peines  qui  ne  seraient  pas  de 
nature  à  être  exécutées  à  terre,  on  aura  recours  aux 
décrets  rendus  ou  à  rendre  pour  les  délits  des 
troupes  de  terre. 

»  3.  Tout  hoi.ime  convaincu  d'un  Vol  de  la  va- 
leur de  six  livres  et  au-dessus,  sera  condamné  au 
carcan,  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  de  la 
chose  volée,  à  l'expulsion  de  l'arsenal,  et  à  la  dégra- 
dation civique.  Dans  tous  les  cas  de  Vol  ou  larcin , 
l'accusé  sera  condamné  à  la  restitution  de  l'effet  volé. 

»  4-  Lorsque  le  Vol  aura  été  commis  ou  favorisé 
par  des  personnes  spécialement  chargées  de  veiller  à 
la  conservation  des  effets,  tels  que  garde -magasins, 
gardiens  de  vaisseaux,  maîtres,  contre-maîtres, 
commis  d'administration  embarqués,  commis  des 
vivres  et  autres  chargés  d'un  maniement  ou  d'un 
dépôt ,  la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pour  six  ans. 

»  5.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  Suisses, 
gendarmes,  gardiens  et  consignes  qui  auront  com- 
mis on  favorisé  ledit 'Vol. 
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»  6.  Tous   Vols  carael  ,,„|    j,,,,,;,,   ;.u,^ 

qu'il  a  .1,-  décrété  dans  le  code  général  des  délits  et 
des  peines, au  lit.  2  de  la  seconde  section,  dans  les 
dispositions  applicables  aux  arsenaux;  de  tell, 
'pic  la  peine  de  la  chaint,  prononcée  par  ce  1 
dans  tous  lestas  où  le  Vol  sera  commis  de  nuit, 
aune-,,   fausses    rlels,  attroupement,   effraction   cl 
autres     circonstances    aggravantes,    soit     toujours 
augmentée    de   trois  années   en  sus  , lu    nombre  dé- 
terminé dans  ledit  iode,  lorsqu'il  aura  été  commis 
avec  les  mêmes  circonstances,  par  les  personnes  dé- 
signées dans  les  art.  5  et  6  ci-dessus.  Toutefois,  la 
durée  de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans, 
à  raison  desdites  circonstances,  en  quelque  nombre 
qu'elles  se  trouvent  réunie,. 

7.  Les  maîtres,  contrc-mailres  et  ouvriers  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  fabriqué  dans  leurs  ate- 
liers  des  ouvrages  pour  leur  compte  ,  seront  con- 
damnés aux  mêmes  peines  prononcées  contre  l<  \  ,| , 
si  la  matière  desdits  ouvrages  est  reconnue  avoil  été 
prise  dans  l'arsenal;  et  si  elle  leur  appartient,  ils 
seront  condamnés  à  perdre  ce  qui  pourra  leur  être 
dû  en  appointemens  et  en  journées,  et  à  être  ren- 
voyés du  service. 

»  8.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d'ou- 
vrages dans  l'arsenal,  était  convaincu  d'avoir  substi- 
tué aux  matières  et  marchandises  qui  leur  sont  dé- 
livrées du  magasin  général  pour  être  fabriquées, 
d'autres  matières  d'une  moindre  valeur  ou  qualité, 
il  sera  condamné  au  paiement  delà  plus-value,  à  un« 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  livres,  et  à 
la  dégradation  civique » 

La  seconde  de  ces  dispositions,  c'est-à-dire,  celle 
de  l'art.  3,  est-elle  applicable  aux  Vols  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux  ,  par  des  personnes  étrangères 
au  service  de  la  marine? 

>Ton,  et  c'est  ce  que  décide  un  avis  du  conseil- 
d'état,  du  19  mars  1811,  approuvé  le  2>  du  même 
mois,  et  ainsi  conçu  : 

1  Le  conseil-d'état,  qui  a  entendu  le  rapport  de 
la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  présentant  la  question  de  savoir 
si ,  lorsque  les  auteurs  et  complices  de  Vols  commis 
dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  sont  étran- 
gers au  service  de  la  marine,  il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  ou  à 
celle  du  code  pénal  ordinaire  : 

<.  Vu  ledit  art.  3  du  tit.  3  de  la  loi  du  12  octo- 
bre 1791,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Touthommecon- 
•1  vaincu  d'un  Vol  de  la  valeur  de  6  fr.  et  au-dessus 
<t  sera  condamné  au  carcan,  à  une  amende  triple  de 
»  la  valeur  de  la  chose  volée,  a  l'expulsiow  ni 
a  l'arsenal  ,  etc  ;  » 

»  Vu  également  l'art.  5o  du  décret  du  12  no- 
vembre 1806  ,  lequel  renvoie  à  l'exécution  de* 
lois  pénales  suivies  par  les  tribunaux  criminels  or- 
dinaires, pour  la  punition  des  délits  non  prévus  par 
la  susdite  loi  du  20  septembre-12  octobre  1791  ; 

»  Considérant   que    ces   mots,  à  rexptUsion  de 
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l'arsenal,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  3  de  la  loi  pré- 
citée ,  prouvent  évidemment  que  cet  article  n'est 
applicable  qu'à  des  individus  attachés  au  service  de 

la  marine  : 

..  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  du  code 
pén;il  ordinaire,  dans  le  cas  où  les  auteurs  et  com- 
plices de  Vols  commis  dans  les  ports  et  arsenaux 
de  la  marine ,  sont  étrangers  au  service  de  la  ma- 
rine (i)  "  ]] 

Section  III.  De  la  poursuite   criminelle  du 
Vol  (2). 

A   qui    appartient    la    poursuite   criminelle    du 

Vol? 

Contre  qui  peut-elle  être  dirigée? 

Quels  sont  les  juges  qui  en  doivent  connaître  ? 

Est-il  permis  de  faire  dans  la  maison  d'un  parti- 
culier la  recherche  d'une  chose  volée,  lorsqu'on  a 
sujet  de  croire  qu'elle  y  a  été  déposée  par  le  vo- 
leur? 

Ces  quatre  questions  demandent  chacune  un  exa- 
men spécial. 

§.   I.   A  qui  appartient  la  poursuite  crimi- 
nelle du  Vol  ? 

Chez  les  Romains,  le  Vol  n'était  qu'un  délit  privé, 
et  la  poursuite  n'en  était  permise  qu'à  ceux  qui  y 
avaient  intérêt. 

Parmi  nous,  il  forme  un  crime  ou  délit  public; 
et  comme  tel,  il  peut,  il  doit  même  être  poursuivi 
par  les  procureurs  du  Roi  ou  fiscaux,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  concours  des  parties   intéressées. 

Muyard  de  Vouglans  prétend  néanmoins  ,  dans 
ses  Lois  criminelles,  p.  283,  qu'il  faut  une  plainte 
ou  dénonciation  de  la  part  de  celles-ci ,  pour  que 
le  ministère  public  puisse  agir,  et  que  c'est  par-là  que 
nous  distinguons  le  Vol  des  autres  crimes. 

Mais  cette  différence  est-elle  bien  réelle  ? 

i°  Il  est  constant,  d'après  le  texte  même  de  l'or- 
donnance de  1670,  que  la  partie  intéressée  ne  peut 
point,  par  une  transaction  faite  avec  les  voleurs, 
empêcher  ni  arrêter  la  poursuite  criminelle.  Com- 
ment donc  ferait-elle,  par  son  silence,  ce  qu'elle  ne 
peut  pas  faire  par  un  acte  exprès  (3)  ? 

20  II  existe  un  arrêt  du  parlement  de  Provence , 
du  27  mai  1667,  1u'  a  inë^  qu'une  partie  publique 
avait  pu  poursuivre  un  Vol  d'instrumens  de  la- 
bourage, sans  plainte  d'aucune  partie  intéres- 
sée (4). 


(1)   V.  la  section  suivante  ,  §    5,  n°  a. 

(■2)  Cette  section  formait,  dans  les  éditions  pré- 
cédentes ,  le  §.  4  de  la  sect.  2. 

(5)  V.  1  ariiele  Transaction ,  §;  2  ,  n°  7. 

(4)  Boniface.  tome  2.  part.  5.  liv.  1.  tit.  i5: 
cliap.  i3. 


iir,  §.  n. 

3°  Nous  avons,  sur  cette  matière,  deux  lettres  de 
M.  d'Aguesseau  ,  l'une  du  10  novembre  1 7 .'|  î ,  l'au- 
tre du  21  octobre  174?  ;  «t  la  première,  surtout, 
est  destructive  de  la  maxime  professée  par  Muyard 
de  Vouglans. 

»  A  l'égard  des  Vols  (y  est-il  dit),  la  distinction 
du  droit  romain  entre  lefurlum'et  le  lalrocinium  est 
inconnue  dans  nos  mœurs:  tout  Vol  est  un  crime  pu- 
blic, et  les  juges  doivent  informer,  même  d'office, 
de  tous  ceux  dont  ils  ont  connaissance. 

>.  Je  vous  envoie  (dit,  par  la  seconde,  M.  le  chan- 
celier, au  procureur-général  d'une  cour  souveraine  ) 
une  lettre  que  le  sieur....  m'a  écrite  au  sujet  du 
nommé..,  son  valet,  qui  lui  a  volé  plusieurs  effets. 
Ce  Vol  domestique  est  un  crime  qui  mérite  d'être 
poursuivi  par  la  partie  publique,  aux  frais  du  Do- 
maine du  Roi;  et  il  est  dn  devoir  de  votre  ministère 
de  suppléer  à  l'impuissance  de  ce  curé ,  en  chargeant 
votre  substitut  de  poursuivre  le  voleur.  » 

[[  Enfin ,  la  doctrine  de  Muyard  de  Vouglans  est 
aujourd'hui  d'autant  moins  soutenable,  que  nous 
ne  connaissons  plus  la  distinction  du  droit  romain 
entre  les  délits  publics  et  les  délits  privés,  et  qu'au- 
jourd'hui tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à 
l'action  publique.  V.  l'article  Délit,  §.  2.  ]] 

§.  II.  Contre  quelles  personnes  la  poursuite 
criminelle  du  Vol  peut-elle  être  dirigée? 

Le  droit  romain,  d'accord  en  cela  avec  notre  ju- 
risprudence ,  distingue  plusieurs  personnes  qui , 
bien  que  coupables  de  Vols,  ne  peuvent  néanmoins 
être  poursuivies  pour  ce  crime,  d'une  manière  qui 
puisse  les  déshonorer. 

Ce  sont,  i°  la  femme  qui  vole  son  mari  ou  ses  hé- 
ritiers ; 

2°  Les  enfans  de  famille  qui  volent  leur  père; 

3°  Les  héritiers  qui  spolient  la  succession  au  pré- 
judice de  leurs  cohéritiers. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  en  est  de  même 
des  associés  qui  enlèvent  des  effets  appartenant  a  la 
société  dont  ils  sont  membres. 

Reprenons  ces  différens  points. 

I.  On  a  vu  anx  mots  Recelé  et  Séparation  de  corps, 
les  fondemens  et  les  exceptions  de  la  jurisprudence 
qui  défend  de  poursuivre  extraordinairement  une 
femme  pour  Vol  fait  par  elle  à  son  mari. 

Nous  ajouterons  ici  quelques  arrêts  rendus  sur 
cette  matière.  Les  uns  confirment  la  règle  générale, 
les  autres  rentrent  dans  les  exceptions. 

En  voici  un  du  parlement  de  Rouen,  qui  appar- 
tient à  la  première  classe. 

Les  fils  de  la  dame  Fermanel  avaient  donn. 
plainte  a  l'extraordinaire  contre  leur  mère  et  leur 
précepteur,  pour  prétendues  soustractions  d'argent 
et  de  papiers  de  la  succession  de  leur  père.  Le  pre- 
mier juge  avait  décrété  la  mère  d'assigné  pour  être 
ouïe,  et  le  précepteur  de  prise  de  corps.  La  cour, 
par  arrêt  du  o,  août  1721,  réformant  la  sentence, 
ordonna  que  l'instruction  se  ferait  civilement  contre 
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!.i  dame  Fermanel,  etrenvoya  le  précepteur  en  étal 
d'ajournemenl  personnel    i 

L'arrêt  suivant ,  qui  confirme  également  la  règle 
générale,  a  été  rendu  au  parlement  de  Flandre. 

l'ierre  Dupont  l'ainé,  négociant  à  Lille,  ayant 
fait  en  i  779  une  absence  Je  plusieurs  mois,  pendant 
le-  quels  il  avait  laissé  sa  femme  à  la  tête  (le  son  com- 
merce, prétendit,  à  son  retour,  que  celle-ci,  aid<  e  'le 
plusieurs  particuliers,  avait  spolié  toute  sa  maison. 
Dan»  celte  idée,  il  rendit  plainte  contre  les  auteurs, 
complices  et  fauteurs  de  la  spolation  ,  sans  dési- 
gner personne  nommément ,  et  fit  entendre  un  grand 
nombre  de  témoins.  L'information  faite,  les  éclie- 
vins  de  Lille  ,  convaincus  que  la  femme  était  la  seule 
qui  pût  être  coupable,  cl  que  ses  complices  n'avaient 
fait  ijne  lui  prêter  la  main,  sans  rien  receler  pour 
leur  profit  particulier,  ont  cru  devoir  renvoyer  le 
sieur  Dupont  à  fins  civiles. 

Le  sieur  Dupont  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, et  a  intime  la  partie  publique. 

De  son  coté,  la  dame  Dupont  ,  sentant  la  néces- 
sité de  faire  connaître  aux  juges  difïérens  actes  qui 
atténuaient  les  recelés  et  la  spolation  dont  elle  était 
accusée  ,  donna  une  requête  en  intervention,  et  se 
présenta  à  l'audience  pour  démontrer  le  bien-jugé 
île  la  sentence  des  écheviiis  de  Lille. 

On  lui  opposa,  entre  autres  clioscs,  que  les  com- 
plices et  fauteurs  de  ces  soustractions  ne  devaient 
pas  jouir,  comme  elle,  du  privilège  de  ne  pouvoir 
être  poursuivis  criminellement,  et  qu'en  tous  cas  la 
civilisation  était  prématurée,  même  à  son  égard,  en 
ce  que,  suivant  la  jurisprudence  attestée  par  Muyard 
de  Vouglans,  dans  ses  Lois  criminelles,  page  284  , 
les  juges,  dans  ces  sortes  de  matières,  ne  doivent 
civiliser  qu'après  avoir  décrété  et  interrogé  les  ac- 
cusés. 

Je  répondais  pour  la  dame  Dupont,  i°  que  les 
complices  de  ces  prétendues  soustractions  n'étaient 
chargés  par  aucun  témoin  d'avoir  recelé  pour  leur 
profit  particulier,  et  qu'ainsi  ('était  le  cas  de  leur 
appliquer  la  distinction  faite  par  M.  d'Aguesseati  , 
lors  d'un  arrêt  du  17  avril  1698,  rapporté  au  Jour- 
naldes  audiences ,  dans  l'ordre  de  sa  date;  2°  qu'au- 
cune loi  ne  défendait  aux  juges  de  civiliser  avant  le 
décret;  qu'ils  y  étaient  même  forcés  par  la  nature 
des  faits,  toutes  les  fois  qu'ils  n'apercevaient  rien 
dans  les  informations  qui  pût  donner  lieu  à  une  ins- 
truction criminelle;  que  Jluyard  de  Vouglans  ne 
parlait  de  la  jurisprudence  contraire,  que  comme 
d'une  pratique  introduite  au  Cliâtelet  ,  et  qu'un 
usage  particulier  à  ce  siège,  le  supposât-on  même 
commun  à  plusieurs  autres  tribunaux,  ne  pouvait 
pas  être  opposé  à  une  sentence  rendue  dans  une  ju- 
ridiction où  rien  ne  prouvait  qu'il  fût  reçu. 

Sur  ces  raisons ,  arrêt  du  1 8  novembre  1 780,  qui , 


(1)  Dictionnaire  du  droit  nermand  ,  au  mot  Sous- 
(ract'ons. 
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adoptant  les    conclusions    de    M.  l'avocat-génér  l 
Bruneau  de  Beaumetz  ,  confirme  la  sentence. 

[[  La  cour  de  cassation  a  rendu,  le  G  pluviôse  an 
10,  un  arrêt  semblable,  qu'on  peut  voir  dans  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Vol.  11 

Les  deux  arrêts  suivant  portent  sur  des  cas  d'ex- 
ception. 

Le  premier  a  été  rendu  an  parlement  de  Metz ,  le 
12  juillet  1708. 

La  femme  d'un  caissier  des  vivres, nommé  >'ir  ot , 
ayant  commis  dans  son  bureau  un  Vol  nocturne, 
accompagné  d'effraction,  et  très-considérable  par 
son  objet,  le  mari  en  rendit  plainte  au  bailliage  de 
Metz,  qui  prononça  d'abord  un  décret  d'ajourne- 
ment personnel  contre  la  femme ,  et  ensuite,  par 
sentence  du  i3  juin  1708,  ordonna  qu'il  en  serait 
plus  amplement  informé. 

La  femme  et  le  mari  appelèrent  respectivement 
de  cette  sentence,  et  la  première  interjeta,  en  outre 
appel  incident  du  décret  qu'elle  avait  subi. 

De  la  part  de  la  femme,  on  soutenait  que  son 
mari  était  sans  qualité  pour  la  poursuivre  par  la 
voie  extraordinaire  au  sujet  du  Vol  qu'il  lui  impu- 
tait des  effets  de  leur  communauté.  On  citait  la 
loi  2,  C.  rerurn  amotarurn,  loi  22,  §.  dernier,  C.  de 
/unis  et  servo  corrupto,  et  un  arrêt  du  1 9  février 
1600,  rapporté  par  Louet,  qui  avait  cassé  une  pro- 
cédure extraordinaire  faite  à  la  requête  des  créan- 
ciers du  mari  contre  sa  veuve,  pour  l'enlèvement 
d'effets  de  la  valeur  de  mille  écus. 

Le  mari  répondait  que  son  action  était  régulière; 
qu'il  n'était  point  accusateur  direct  de  sa  femme; 
que  sa  plainte  était  anonyme  ;  que  le  décret  d'a- 
journement donné  contre  elle  sur  les  charges  et  in- 
formations, et  toutes  les  procédures  qui  l'avaient 
suivi,  avaient  été  faites  sur  les  réquisitions  de  la 
partie  publique,  et  enfin  qu'il  n'avait  pris  contre  elle 
que  des  conclusions  purement  civiles. 

«  D'ailleurs  (ajoutait-il\  on  ne  doit  pas  regarder 
l'enlèvement  fait  parla  femme,  comme  un  simple 
recelé  des  effets  de  la  communauté,  pour  le  recou- 
vrement desquels  l'action  civile  a  été  introduite;  il 
s'agit  ici  d'un  crime  qualifié  d'un  Vol  capital  qui  en- 
traine la  perte  de  la  fortune  du  mari  et  de  celle  de 
sa  femme,  et  qui  viole  le  dépôt  des  deniers  publics 
confiés    à  son  maniement. 

»  L'action  dont  je  poursuis  la  réparation,  n'ayant 
point  d'exemple,  et  les  lois  romaines  n'ayant  pas 
prévu  qu'une  femme  pût  se  portera  de  pareilles  en- 
treprises, il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  leurs  dis- 
positions, on  ne  trouve  aucune  décision  pour  la 
poursuite  et  la  peine  de  cette  action. 

>.  L'une  et  l'autre  doivent  dépendre  de  l'arbi- 
trage du  juge,  suivant  l'opinion  de  Damhouder, 
dans  sa  Praxis  criminalis,  chap.  90,  de  Furto,  n°  42, 
où.  il  s'explique  en  ces  termes  :  Porrà  uxores  quœ 
suis  furantur  mariiis,  Furtum  quidem  cornittunt,  sed 
utifures  non  sunt punibiles  ;  subsunt  tamenjudicis 
censurœ  arbilrariœ ,  ut  ex  consideratis  aliquam 
punitionem  instituant  pro  suo  arbitrio. 
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»  Si  les  juges  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  punir 
les  femmes  qui  se  porteraient  à  de  semblables  excès, 
il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  familles  ;  l'im- 
punité serait  la  source  d'une  infinité  de  crimes ,  et  les 
maris  serait  exposés  journellement  à  des  ruines  en- 
tières. 

»  Enfin,  si  l'on  ne  trouve  pas  de  préjugé  qui 
établisse  en  ce  cas  la  jurisprudence  française,  c'est 
apparemment  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  d'exem- 
ple d'un  pareil  Vol.  » 

Ces  moyens  ont  produit  l'effet  qu'en  attendait  le 
mari.  Voici  l'arrêt  : 

«  La  cour,  sans  s'arrêter  aux  appellations  prin- 
»  cipale  et  incidente  de  Marie-Françoise  Le  Mer- 
»  cier  (c'était  le  nom  de  la  feu  me) ,  faisant  droit  sur 
»  celle  interjetée  par  Claude  Nicot ,  dit  qu'il  a  été 
»  mal  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel  ,  bien 
»  appelé;  émendant,  pour  les  cas  résultant  du  pro- 
»  ces ,  condamne  Le  Mercier ,  et  par  corps  ,  à  rap- 
»  porter,  rendre  et  restituer  audit  Nicot  les  deniers , 
»  billets  et  colliers  de  perles  mentionnés  au  procès- 
»  verbal  du  7  février  dernier,  en  affirmant  par  lui 
»  que  l'état  joint  au  même  procès-  verbal  contient 
»  vérité;  si  mieux  n'aime  ledit  Nicot  faire  entrer  la- 
»  dite  Le  Mercier  dans  telle  maison  religieuse  de 
•  cette  ville  qu'il  jugera  à  propos ,  en  lui  fournissant 
»  ses  alimens  et  entretiens  nécessaires,  pour  y  res- 
»  ter  jusqu'à  l'entière  exécution  du  présent  arrêt. . .  ; 
»  condamne  ladite  Le  Mercier  aux  dépens  ..  » 

Le  second  arrêt  est  émané  du  parlement  de  Nor- 
mandie. 

Une  femme  avait  enlevé  des  effets  de  la  maison 
de  son  mari,  qui  avait  fait  faillite.  Les  créanciers 
rendirent  plainte  contre  elle  à  l'extraordinaire.  Elle 
appela.  Par  arrêt  du  Ier  juillet  1749,  il  a  été  jugé 
que  des  créanciers  ne  devaient  pas  avoir  pour  la 
femme  de  leur  débiteur  les  mêmes  égards  qu'elle  a 
droit  d'exiger  de  son  mari  ou  de  ses  héritiers;  et  la 
procédure  criminelle  fut  confirmée  (1). 

IL  L'enfant  de  famille  qui  a  volé  son  père  doit 
être  traité  comme  la  femme  qui  a  volé  son  mari. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  Vols  faits  par  les  fils 
de  famille,  dit  Muyard  de  Vouglans  (Lois  crimi- 
nelles, page  a8/|),  l'on  suit,  dans  les  pays  de  droit 
écrit  où  la  puissance  paternelle  a  encore  lieu,  la  dis- 
position des  lois  romaines,  suivant  lesquelles  le  père 
n'étant  censé  qu'une  même  personne  avec  son  fils ,  il 
ne  peut  exercer  aucune  action  contre  ce  dernier , 
pour  la  répétition  des  effets  qu'il  prétend  lui  avoir 
été  par  lui  volés;  ou  du  moins  il  ne  lui  reste  d'autre 
ressource  que  celle  de  s'en  venger  sur  le  pécule  de 
ce  fils,  s'il  en  a  "un,  ou  bien  de  lui  en  faire  tenir 
compte  envers  ses  autres  enfans  sur  sa  légitime. 

>>  Mais  dans  aucun  cas ,  soit  dans  les  pays  de  droit 
écrit,   soit  même   dans  les   pays  coutumiers ,  l'on 
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n'admet  la  poursuite  criminelle  pour  les  Vo's  de 
cette  qualité;  et  cela,  non-seulement  parce  que 
l'action  pour  Vol  étant  de  sa  nature  infamante, 
l'honnêteté  publique  ne  permet  pas  de  l'intenter  à 
ceux  contre  lesquels  elle  devrait  nécessairement  ré- 
fléchir, mais  surtout  à  cause  de  la  qualité  d'héri- 
tiers présomptifs  que  la  loi  donne  à  ces  mêmes 
enfans.   » 

[[Muyard  de  Vouglans  cite,  à  l'appui  de  cette 
doctrine,  la  loi  16,  D.  de  J'unis.  Mais  remarquons 
bien  une  chose  :  cette  loi  ne  parle  que  du  fils  de  fa- 
mille qui  a  volé  son  père  :  Ne  càm  filio  familias 
pater  Furti  agere  possit ,  nonjuris  constitutif)  ,  sed 
natura  rei  impedimenta  est  :  quod  non  magis  cùm 
his  quos  in  potestate  habemus,  quam  nobiscum  ipsi 
agere possumus.  Cette  loi  n'est  donc  applicable, 
dans  la  pureté  du  droit  romain  ,  ni  au  Vol  que  fe- 
rait un  fils  à  son  père,  sous  la  puissance  duquel  il 
ne  serait  plus,  ni  à  celui  qu'il  ferait  à  sa  mère.  Et 
peut-être  est-ce  là  le  motif  d'un  arrêt  que  Raviot 
rapporte  en  ces  termes,  sur  la  question  a5o  de  Per- 
ricr,  n°  a3.  ]] 

«  Par  arrêt  rendu  à  la  tournelle  du  parlement  de 
Dijon,  le  2.9  décembre  1687,  Charles  et  Isaac  Ar- 
met,  qui  avaient  volé  dans  la  maison  de  leur  père , 
furent  condamnés  avec  leurs  complices  à  un  bannis- 
sement de  neuf  années  hors  du  royaume;  le  Vol  s'é- 
tait fait  la  nuit  avec  effraction  de  portes  ,  et  par  des 
échelles  :  il  était  considérable. 

»  Le  procès  fut  jugé  par  contumace  sur  les  pour- 
suites des  père  et  mère  des  coupables.  » 

[[Au  surplus,  notre  observation,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  la  jurisprudence  antérieure  au  code  pénal 
de  1810,  est  justifiée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  est  là-dessus  très-formel. 

Le  i5  frimaire  an  10,  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Var ,  qui,  d'après 
l'art.  35  du  tit.  a  de  la  loi  du  11  juillet  1791  ,  con- 
damne la  femme  Plisson  à  l'emprisonnement  et  à 
une  amende,  pour  avoir,  à  l'aide  de  craintes  chi- 
mériques, escroqué  à  sa  mère  une  somme  d'argent 
et  divers  effets. 

La  femme  Piisson  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

«  Nos  lois  (dit-elle)  ont  investi  les  pères  et  les 
mères  d'une  magistrature  domestique;  ils  peuvent 
infliger  à  leurs  enfans  des  peines  correctionnelles  (1). 
L'exhérédation  est  encore  un  moyen  suffisant  dans 
la  main  des  pères  pour  se  faire  justice  des  larcins 
de  leurs  enfans. 

»  D'ailleurs  les  pères  peuvent  recouvrer  les  choses 
que  leurs  enfans  leur  ont  volées,  par  l'action  dont 
il  est  parlé  dans  le  Digeste,  titre  de  aclione  rerurn 
amotarum ,  action  qui  est  purement  civile.  Donc  il 
est  inutile   que  la  puissance  publique  venge  elle- 


(1)   Dictionnaire  du  droit  normand,  au  mol  Sous 
tractions . 


(1)  Lois  du  24  août  1790.  lit.  19.  art.  i5.  16  et  17. 
V,   l'article  Correction. 
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même  cette  espèce  de  délit.  '■ ,  ('.  de  his 

qui  accusare  non pot  unt,  décide,  il  est  vrai,  qu'une 
mère  peut  poursuivre  crimiifellenienl  l'enfant  qui  a 
attenté  à  ses  jours  :  Propterinsidias  quas  vitai  tuas 
parâtes  contenais ■.,  accusationem  apud  provinciœ 
prœsidem,  <  mtrà  fitium  tuum,  si  pietnt  et  ratio 
naturalis  anitni  tui  non  revocat  intentioncm ,  cons- 
tituera potes.  Mais  c'est  une  exception  a  la  règle 
générale;  el  comme  elle  est  motivée  sur  l'énormité 
do  crime  que  commet  nn  lils  en  entreprenant  sur 
les  jouis  de  sa  mère,  celte  exception,  bien  loin  de 
détruire  la  règle  générale,  ne  firil  que  la  confi 
et  la  iiicttn- dans  un  nouveau  degré  d'évidence. 

>  Coinine.it  d'ailleurs  traiter  plus  durement  un 
fils  qui  vole  sa  mère,  qu'un  héritier  qui  vole  son 
c  .héritier  (:)?  » 

Mais  par  arrêt  du  10  pluviôse  an  10,  au  rapport 
de  M.  Carnot,  le  recours  de  la  femme  Plisson  a  été 
rejeté: 

«  Attendu  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dé- 
rogé à  la  loi  14,  C.  de  his  fui  accusare  non 
surit,  qui  autorise  la  mère  a  porter  plainte  contre 
ses  enfans,  lorsqu'elle  ne  trouve  pas,  dans  sa  ten- 
dresse pour  eux,  d'excuse  aux  délits  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables; 

»  Que,  si  l'on  juge  qu'un  héritier  ne  peut  pour- 
suivre par  la  voie  criminelle  son  cohéritier,  qui  a 
spolié  l'hoirie  du  défunt,  parce  que  celui-ci  ayant 
un  droit  acquis  à  la  chose  qu'il  a  spoliée,  l'on  ne 
peut  réellement  dire  qu'il  a  commis  un  véritable 
Vol,  il  ne  peut  en  être  de  même  quand  il  s'agit 
d'un  droit  purement  éventuel,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  quand  la  soustraction  a  eu  lieu,  comme 
dans  l'espèce  particulière,  avant  la  mort  de  celui 
dont  les  effets  ont  été  spoliés,  parce  que,  jusqu'à 
son  décès,  lui  seul  en  est  le  véritable  et  l'incontes- 
table propriétaire; 

•  Que  l'art.  35,  tit,  2,  de  la  loi  du  22  juillet 
1791  a  été  bien  appliqué  au  genre  de  délit  dont  la 
femme  Plisson  était  déclarée  convaincue,  puisqu'il 
résultait  clairement  des  considérons  du  jugement, 
qu'elle  avait  commis  la  soustraction  dont  elle  avait 
été  prévenue,  en  abusant  de  la  crédulité  de  sa  mère, 
et  en  lui  inspirant  des  craintes  chimériques.  » 

Mais  l'art.  38o  du  code  pénal  de  1810  en  dispose 
autrement  :  «  Les  soustractions  commises  (portc-t-il'l 
»  par.  .  .  des  enfans  ou  descendans,  au  préjudice  de 
»  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendans ,  par 
»  des  pères  ou  mères  ou  autres  ascendans,  au  pré- 
»  judice  de  leurs  enfans  ou  autres  descendans,  ou 
»  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront 
»  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  » 

Cette  disposition  est-elle  applicable  au  Vol  que 
commet  isa  enfant  naturel  au  préjudice  du  père  ou 
de  la  mère,  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule,  de  sa  mère? 


(i)   y.  le  nn  suivant. 
5e    Tom.  XVIII. 
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Non,  parce  que,  comme  je  l'ai  établi  au  mol 
AÙmens,  ;'.  1,  art.  2,  nu  12,  il  n'existe,  sus  veux 
île   la    loi  .  hoi  -  ptés  pat    1 

aucun  lien  de  parent.-  entre  un  enfant  naturel  et  les 
ascendans  di 

Cependant  nn  arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  \>  mai  >Si3.,  avait 
nulle  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  par  le  tribunal  3c  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  contre  Jean-Louis  11  ondry, 
lils  naturel  de  Catherine  Richard,  prévenu  d'avoir 
volé  François  Richard,  père  de  celle-ci. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  du   mini 
public,  il  est  intervenu,  le  IO  juin  suivant ,  au  rap- 
port de  M.  Busschop,  un  arrêt  par  le. pi 

Vu  l'art  7  >'i  du  code  civil ,  les  art.  ïijfj  et  38  du 
code  pénal,  et  les  art.  '|o8  et  ',  1  fj  d'i  code  d'ins- 
truction  criminelle; 

>>  Considérant  que  l'exception  portée  en  l'ai  I 
du  code  pén.d,  relativement  ans  soustrat  tions  frau- 
duleuses commises  entre  païens  en  ligne   dii 
n'a   évidemment   été   faite  par  le   législateur  qu'en 
considération  du   lien   de   famille  qui   existe  entre 
lesdits  païens  ; 

»  Qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art  -~>G  du 
code  civil,  que  la  loi  ne  reconnaît  de  lien  de  fa- 
mille en  faveur  des  enfans  naturels,  que  vis-à-vis 
leurs  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus,  et  que 
c'est  d'après  ce  principe,  que  l'art.  20,9  du  code 
pénal ,  après  avoir  qualifié  de  parricide  le  meurtre 
.1rs  pères  et  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs, 
ne  donne  Ta  même  qualification  qu'au  meurtre  des 
autres  ascendans  légitimes j 

»  Qu'il  suit  de  là  que  les  soustractions  fraudu- 
leuses, commises  par  des  enfans  naturels,  au  pré- 
judice des  parens  de  leurs  pères  et  mères,  sont  de 
véritables  ^ols,  et  conséquemment  sujettes  aux 
peines  prononcées  par  la  loi,  contre  ces  sortes  de 
crimes  et  délits; 

»  Que,  dans  l'espèce,  Jean-Lours  Houdry,  fils 
naturel  de  Catherine  Richard,  est  prévenu  d'avoir 
commis  des  soustractions  frauduleuses  au  préjudice 
de  François  Richard,  père  de  ladite  Catherine; 

»  Que  conséquemment  U  est  sujet  aux  poursuites 
de  l'action  publique  à  raison  de  ces  soustractions, 
et  qu'en  le  renvoyant  de  ces  poursuites,  sur  le  motif 
de  sa  prétendue  parenté  en  ligne  directe  avec  ledit 
François  Richard,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  38o  du  code  pénal,  et  violé 
les  règles  de  compétence  Établies  par  la  loi: 

»  La  cour  casse  et  annule »]] 

III.  Le  privilège  qu'ont  les  héritiers  de  ne  pou- 
voir être  poursuivis  criminellement  pour  les  Vols 
qu'ils  ont  faits  à  ler>rs  cohéritiers,  est  fonde  sur 
l'espèce  de  droit  qu'ils  ont  dans  les  choses  mêmes 
qu'ils  soustraient,  et  qui  permet  en  quelque  sorte 
de  présumer  que  les  soustractions  ne  se  font  pas 
dans  1  intention  de  voler. 

On  a  parlé   de  ce  privilège  sous  le  mot  Râtelé. 
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Voici  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qui  le  con- 
firment. 

Thomassin  de  Givry,  institué  par  son  père  héri- 
tier universel,  s'aperçoit,  après  la  mort  du  testa- 
teur, qu'on  a  enlevé  trois  cents  livres  dans  une  ar- 
moire. Il  rend  plainte.  Sa  sœur  est  décrétée  d'ajour- 
nement personnel.  Elle  comparait,  et  demande  la 
civilisation.  Sentence  qui  ordonne  l'instruction  à 
1'extpnordinaire.  Appel.  Arrêt  du  -  juin  1687,  qui 
infirme  la  sentence  et  renvoie  les  parties  à  fins  ci- 
viles. 

Claudine  Richard,  instituée  héritière  universelle 
par  sa  mère,  accuse  Marthe  Richard,  sa  sœur, 
d'avoir  soustrait  des  papiers  de  la  succession.  Décret 
d' ajourneme.it  personnel  contre  Marthe  Richard  et 
son  mari.  Appel  de  la  permission  d'informer,  et  de 
ce  qui  s'en  est  ensuivi.  Arrêt  du  19  janvier  1692  , 
qui  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
et  convertit  l'information  en  enquête. 

[[Mais,  comme  je  l'ai  dit  au  mot  Recelé,  n"  1  , 
l'art.  38o  du  code  pénal  de  1S10  déroge  à  cette  ju- 
risprudence, pour  tous  les  cas  où  le  cohéritier,  au 
préjudice  duquel  a  été  commise  une  soustraction 
frauduleuse  d'effets  dépendais  de  la  succession, 
n'est  ni  l'ascendant  ni  le  descendant  de  l'auteur  de 
cette  soustraction  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans 
l'espèce  suivante  : 

En  juillet  1817,  meurt,  dans  l'arrondissement  de 
Provins,  le  sieur  Mongrolles,  laissant  pour  héritiers 
deux  fils,  Jean-Charles  et  Alexis-Ferdinand,  et  une 
petite  fille  nommée  Caroline. 

Quelques  jours  après,  plainte  du  procureur  du 
roi  au  tribunal  correctionnel  de  Provins  contre 
Jean-Charles  et  Alexis-Ferdinand  Mongrolles,  qu'il 
accuse  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  et  tenté 
de  s'approprier,  au  préjudice  de  leur  nièce  et  co- 
héritière ,  plusieurs  pièces  d'argenterie. 

Jugement  qui  renvoie  les  prévenus  de  cette  plainte, 
sauf  aux  parties  qui  se  prétendraient  lésées,  a  se 
pourvoir  par  action  civile. 

Appel  de  la  part  du  procureur  du  roi  au  tribunal 
correctionnel  de  Melun,  chef-lieu  du  département 
de  Seine-et-Marne  ;  et  sur  cet  appel ,  jugement  qui , 
en  réformant  celui  du  tribunal  de  première  ins- 
tance,, déclare  les  frères  Jlongrolles  coupables  de 
tentative  de  Vol,  et  les  condamne,  d'après  les  art.  2 
et  401  du  code  pénal,  à  une  année  d'emprisonne- 
ment et  à  5o  francs  d'amende. 

Les  frères  Mongroiles  se  pourvoient  en  cassation 
contre  ce  jugement,  et  soutiennent  qu'il  a  fait  une 
fausse  application  des  articles  du  code  pénal  sur 
lesquels  il  a  motivé  leur  condamnation  ;  qu'en  effet , 
il  n'y  a  Vol,  suivant  l'art.  879  de  ce  code,  que 
lorsqu'il  y  a  soustraction  frauduleuse  d'une  chose 
qui  appartient  à  autrui;  qu'il  ne  peut  donc  pas 
exister  de  Vol ,  là  où  celui  qui  soustrait  même  frau- 
duleusement une  chose  ,  en  est  propriétaire  partiel  ; 
qu'une  pareille  soustraction  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile,  et  que  c'est  ce  qne  font  en- 
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tendreclairement  les  art.  792  et  801  du  code  civil, 
lorsqu'ils  disent  que  les  «  héritiers  qui  auraient  di- 
verti ou  recelé  des  effets  d'une  succession,  sont 
déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer,  »  et  qu'ils  «  de- 
meurent héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur 
renonciation  ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  » 

Mais  par  arrêt  du  i/,  mars  181 8,  au  rapport  de 
M.  Lecoutour,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat- 
général  Giraud  Duplessis,  et  après  un  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  : 

0  Attendu,  i"  relativement  à  l'art.  379  du  code 
pénal,  que  la  co-propriété  dans  des  effets  mobiliers 
n'exclut  pas  l'action  de  Vol ,  pour  la  soustraction 
frauduleuse  de  ces  effets  par  un  des  copropriétaires 
au  préjudice  des  autres; 

»  Attendu  ,  a0  que,  si  l'honnêteté  publique  peut 
interdire  cette  action  en  certains  cas  et  à  l'égard  de 
certaines  personnes,  ces  cas  et  ces  personnes  ont 
été  déterminés  par  l'art.  38o  du  code  pénal  de 
1810;  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent 
être  étendues;  qu'il  s'ensuit  l'abrogation  de  toute 
législation  ou  de  toute  jurisprudence  qui  ne  leur 
serait  pas  conforme; 

"  Que  les  art.  792  et  801  du  code  civil  ne  sont 
relatifs  qu'à  l'intérêt  civil  et  aux  instances  civiles  ; 
qu'il  n'en  résulte  aucune  modification  aux  droits  de 
l'action  publique  et  à  l'application  des  peines  pro- 
noncées par  le  code  pénal; 

»  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  déclaré,  en 
fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  demandeurs 
s'étaient  rendus  coupables  d'une  tentative  de  Vol 
de  partie  des  effets  de  la  succession  de  leur  père, 
au  préjudice  de  leurs  autres  cohéritiers,  et  qu'en 
leur  appliquant  les  art.  2  et  401  du  code  pénal,  ce 
jugement  en  a  fait  une  juste  application; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  régu- 
lière : 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  des  demandeurs,  et 
les  condamne  à  i5o  francs  d'amende.  .  .»]] 

IV.  Le  principe  [[de  l'ancien  droit]]  qui  exempte 
le  cohéritier  de  l'action  criminelle,  semblerait  de- 
voir s'appliquer  également  à  l'associé  qui  soustrait 
à  la  société  dont  il  est  membre,  des  effets  auxquels 
sa  qualité  lui  donne  un  droit  indivis;  et  c'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  ce  que  soutiennent  quelques  ail- 
leurs. 

M*us  cette  opinion  est  formellement  condamnée 
par  plusieurs  textes  du  droit  romain. 

La  loi  45,  D.  de  f unis ,  décide  que  l'action  du 
Vol  est  ouverte  contre  l'associé  qui  a  volé  une  chose 
commune  entre  lui  et  son  associé  :  Si  socius  com- 
munis  rei  Furtum  fecerit  (potest  enim  commuais 
rei  Furtum  face  re),  indubitatè  dicendum  est  Furti 
actionem  compelere.  La  loi  45>  D.  pro  socio,  dit 
également  que  rei  communes  nomine  cùrn  socio 
furti  agi  potest,  si  per  fallaciam  dolove  malo 
amoi'it,  vel  rem  communem  ceiandi  animo  con- 
traclet. 
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Mi'mc  décision  ilans  la  loi  5i  du  même  titre: 
Mérita  atiiem  adjectum  est,  ità  demain  Fora  ae- 

tiortem  esse,  si  i>kr  fai j.umaji  et  noi  i>  m  » i  ■  •  amorti  : 
quia  càm  sine  di>l<>  malo  Jecit ,  l-'uiti  non  tenetur; 
et  sunè  plerumquè  credéndum  est  eutn  qui  />artis 
dominas  est,  jure  potiùs  suo  re  mi,  quant  l'uni 
consiliiiiu  unie. 

[[  Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante  : 

Musse»  cl  lYrzio  avaient  ai  licté  en  commun  des 
vins  qu'ils  avaient  déposés  dans  ta  cave  de  celui-ci. 
Musso  avait  long-temps  tenu  seul  la  clef  de  cette 
cave.  Perzio  se  défiant  de  lui,  avait  voulu  partager 
les  vins.  Musso  s'était  refusé  au  partage.  D'après  ce 
refus,  Perzio  ayant  fait  demander  à  Musso  la  clef 
de  sa  cave,  Musso  la  déposa,  du  consentement  de 
son  associé,  entre  les  mains  d'un  tiers;  mais  il  en 
garda  pour  lui  une  seconde  qu'il  avait  fait  faire. 
Quelque  temps  après,  Musso  fut  surpris  la  nuit 
dans  la  cave  de  Perzio,  où  il  s'était  introduit  à  l'aide 
de  la  double  clef. 

Par  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Casai, 
du  16  août  1808,  il  fui  condamné,  comme  cou- 
pable de  tentative  de  Vol  commise  la  nuit,  à  l'aide 
d'une  fausse  clef,  et  dans  une  maison  habitée,  à  la 
peine  de  douze  années  de  fers,  conformément  aux 
art.  9  et  10  de  la  sect.  2  du  lit.  2  de  la  2e  partie  du 
code  pénal  du  a5  septembre  1791. 

Musso  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt; 
mais,  le  3  novembre  1808,  au  rapport  de  M.  Buss- 
chop  : 

0  Considérant  que  le  fait  d'enlèvement  devin  qui 
a  fait  l'objet  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  le 
réclamant,  y  est  désigné  avec  les  circonstances  qui 
caractérisent  le  Vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs, 
dans  une  maison  habitée  et  pendant  la  nuit;  que 
ces  faits  et  circonstances  ayant  été  déclarés  constans 
par  l'arrêt  dénoncé,  et  le  condamné  avant  été  con- 
vaincu d'en  être  l'auteur,  il  s'ensuit  que  la  peine  de 
douze  années  de  fers,  prononcée  par  cet  arrêt,  lui  a 
été  légalement  appliquée.  .  .  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi.  .  .  <> 

§.  III.  Quels  sont  les  juges  devant  qui  doit 
être  portée  l'actio-t  criminelle  à  laquelle  le 
loi  donne  lieu  ? 

I.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  Aol  était, 
en  général,  de  la  compétence  des  juges  criminels 
ordinaires;  mais  il  y  avait  des  cas  où  la  connais- 
sance en  appartenait  à  des  tribunaux  d'exception, 
tels  que  les  juridictions  prévotales,  les  cours  des 
monnaies  et  la  prévoté  de  l'hôtel. 

II.  Aujourd'hui,  c'est  par  la  nature  de  la  peine 
applicable  à  chaque  espèce  de  Vol ,  que  se  déter- 
mine la  compétence  des  juges  qui  en  doivent  con- 
naître. 

Les  cours  d'assises  prononcent ,  d'après  les  dé- 
clarations des  jurés,  sur  les  accusations  de  Vols  qui 
emportent  peine  affliclive  ou  infamante.  Les  tribu- 
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naux  correctionnels  connaissent ,  sans  jurés  <Le< 
Vols  dont  la  peine  ne  consiste  que  dans  une  an,,  ode 
ou  un  emprisonnement.    /".  l'article  l)<  lit  ,  •  .    ,  ,  1  ", 

III.  Avant  la  mise  en  activité'  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  de  1808, les  cours  de  justice  spéi  iali  . 
instituées  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  y,  connais- 
saient, dans  les  département  où  elles  étaient  éta- 
blies, de  certains  Vols  qui  étaient  l'objet  de  l'art.  2<y 
de  cette  loi,  rapporté  ci-devant,  sect.  2  ,  §.  3,  dist.  3, 

IV.  Les  conseils  de  guerre  connaissent ,   en  ■  ei 
tains  cas,  des  Vols  commis  par  les  militaires. 

y.  l'article  Délit  militaire. 

Les  art.  /(  ',  et  \  5  «In  tit.  2  de  la  loi  du  21-22  août 
1  -(|ii  attribuaient  aux  tribunaux  militaires  de  la  ma- 
rine, les  Vols  dont  les  marins,  descendu»  a  tin,. 
se  rendaient  coupables  dans  le  territoire  français, 

Mais  i!  est  dérogé  à  leur  disposition  par  l'art.  76 
du  décret  du  22  juillet  1806,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  La  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  contre 
»  les  habitans  par  les  officiers,  matelots  et  soldats, 
appartiendra  aux  jugea  des  lieux;  et  les  conseils 
«  de  guerre  ne  connaîtront  que  de  ceux  qui  seront 
»  commis  contre  notre  service  et  entre  les  officiers, 
»  matelots  et  soldats.  » 

Cependant  la  chambre  d'accusation  de-  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  avait  rendu,  le  24  août  l8l3, 
un  arrêt  par  lequel,  au  lieu  de  statuer  sur  l'instruc- 
tion faite  contre  plusieurs  matelots  prévenus  d'a- 
voir, étant  attachés  à  une  péniche  de  l'Etat,  sta- 
tionnée devant  Flessingue  ,  commis  une  tentative 
de  Vol  à  main  armée  avec  escalade,  dans  l'enclos 
d'une  ferme  voisine  de  ce  port,  elle  s'était  déclarée 
incompétente. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  ministère  pu- 
blic, arrêt  est  intervenu,  le  10  septembre  sui\«nt, 
au  rapport  de  M.  Cof/inhal,  par  lequel: 

«  Vu  les  art.  76  et  77  du  décret  du  22  juillet 
180G; 

>  Et  attendu  que  les  nommés  Marcks,  Petit  et 
autres  matelots  dont  il  s'agit,  au  nombre  de  àÊpt, 
se  trouvant  à  bord  de  la  péniche  de  l'Etat,  n°  7, 
stationnée  devant  Flessingue,  et  faisant  partie  de 
l'armée  navale,  étaient  prévenus  d'une  tentative  de 
^  ol  a  main  armée,  avec  escalade  et  effraction,  dans 
l'enclos  d'une  ferme,  par  conséquente  terre,  et  au 
préjudice  d'un  particulier  qui  n'était  point  au  ser- 
vice de  la  marine;  qu'ainsi,  la  connaissance  de  ce 
crime  devait  appartenir  aux  tribunaux  ordinaires, 
et  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  s'est  écartée  des 
règles  de  compétence  fixées  par  l'article  cité  du  dé- 
cret du  22  juillet  1806,  et  en  a  enfreint  les  dispo- 
sitions, en  se  déclarant  incompétente,  et  en  renvoyant 
les  prévenus  devant  le  conseil  de  justice  maritime, 
qui  ne  peut  connaître,  d'après  ce  même  article,  que 
des  crimes  et  délits  commis  contre  le  service  ou 
entre  les  officiers,  matelots  et  soldats  : 

»  La  cour  casse  et  annule.  .  .» 

106. 
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V.  Lorsque  des  Vols  d'objets  relatifs  au  service 
de  la  marine  ont  été  commis  dans  les  ports  ou  dans 
les  arsenaux,  la  connaissance  en  appartient-elle 
;mx  tribunaux  maritimes,  même  à  l'égard  des  com- 
plices qui  ne  sont  pas  marins? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  27 
août  iSi3,  qui  juge  pour  l'affirmative  : 

.  Le  procureur- gênera!  expose  qu'il  existe,  entre 
le  tribunal  de  première  instance  d'Anvers  et  le  tri- 
bunal marilirae  de  la  même  ville,  un  conflit  de  ju- 
riùiclioii  qui  ne  peut,  d'après  l'art.  527  du  code 
d'instruction  criminelle,  être  vidé  que  par  l'autorité 
de  la  cour. 

»  Le  i5  mars  dernier,  Benjamin- Joseph  Derez, 
ouvrier  employé  dans  l'arsenal  d'Anvers ,  a  été 
chargé  par  ses  chefs  de  transporter,  de  l'arsenal 
même  au  bassin  qui  fait  partie  du  port,  une  meule 
servant  à  aiguiser. 

»  Cette  meule  n'est  point  arrivée  à  sa  destina- 
tion; et  I!enj;imin-Joseph  Derez  est  prévenu  de 
l'avoir  volée  de  concert  avec  Jean-Baptiste  Tous- 
saint, cabaretier. 

»  De  là  sont  résultées  deux  procédures  :  l'une, 
devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  première 
instance  ;  l'autre  devant  ie  commissaire-rapporteur 
du  tribunal  maritime. 

>.  Le  commissaire-rapporteur  du  tribunal  mari- 
time s'est  borné  à  informer  et  à  faire  arrêter  Ben- 
jamin-Joseph Derez. 

»  Mais  le  juge  d'instruction  a  fait  le  rapport  de 
l'affaire  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance;  et  sur  ce  rapport,  il  est  inter- 
venu, le  10  avril  dernier,  une  ordonnance  qui, 
sans  parler  de  Benjamin-Joseph  Derez,  a  renvové 
Jean-Baptiste  Toussaint  à  la  police  correctionnelle. 

»  II.  est  cependant  très-sensible  que  le  procès  ne 
peut  pas  être  ainsi  divisé,  et  que  les  deux  prévenus 
devant  être  jugés  ensemble,  doivent  nécessairement 
l'être  par  le  même  tribunal. 

«  Il  s'agit  donc  de  savoir  lequel  des  deux  tribu- 
naux est  compétent  pour  connaître  du  Vol  de  la 
meule,  tant  à  l'égard  de  Jean-Baptiste  Toussaint 
qu'à  l'égard  de  Benjamin  Derez. 

»  Ce  vol  ayant  été  commis  dans  l'arsenal  d'An- 
vers, la  compétence  du  tribunal  maritime  pour  en 
connaître,  ne  serait  pas  douteuse,  si  le  décret  du  12 
novembre  1806  ,  qui  a  créé  les  tribunaux  maritimes 
en  remplacement  des  cours  martiales  maritimes, 
instituées  par  la  loi  di  20  septembre- 12  octobre 
1791  ,  donnait  à  la  juridiction  de  ces  tribunaux  la 
même  latitude  qu'avait  celle  des  cours  auxquelles  ils 
sont  substitués. 

»  En  effet,  par  l'art.  2  du  tit.  Ier  de  la  loi  du  20 
septembre-12  octobre  1791,  les  cours  martiales 
maritimes  étaient  investies  de  la  connaissance  ex- 
clusive de  tous  les  délits  commis  dans  les  arsenaux; 
et  ce  qui  prouve  que  les  Vols  étaient  compris  dans 
cette  attribution,  c'est  que,  d'une  part,  les  art.  3  et 
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A  du  tit.  3  de  la  même  loi,  dont  les  dispositions 
sont  maintenues  par  l'art.  5o  du  décret  du  12  no- 
vembre 1806,  déterminent  la  peine  que  doit  subir 
u  tout  homme  convaincu  d'un  Vol  de  la  valeur  de 
«  six  livres  et  au-dessus;  »  que,  de  l'autre,  l'ar- 
ticle 1er  du  même  titre  voulait  que  «  les  peines 
"  énoncées  clans  ce  titre  ne  pussent  être  infligées 
»  que  par  jugement  de  la  cour  martiale.  » 

"  Mais  le  décret  du  12  novembre  1806  restreint 
beaucoup  plus  la  juridiction  des  tribunaux  mari- 
times,  que  la  loi  du  20  septembre-12  octobre  1791 
ne  restreignait  celle  des  cours  martiales. 

>>  L'art.  10  de  ce  décret  n'attribue  aux  tribunaux 
maritimes  la  connaissance  des  délits  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux,  qu'autant  qu'ils  «  seront  re- 
»  latifs,  soit  à  leur  police  ou  sûreté,  soit  au  service 
»  maritime.  » 

»  L'art  11  ajoute  *  qu'ils  connaîtront  de  ces  délits 
u  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  en  seraient  auteurs, 
»  fauteurs  ou  complices,  encoi-e  qu'ils  ne  fussent 
»  pas  gens  de  guerre  ou  attachés  au  service  de  la 
»  marine.  » 

»  Mais,  continue  l'art.  i3,  «  dans  le  cas  où  les 
s  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  ne  se- 
»  ront  relatifs,  ni  à  la  police  ou  sûreté  desdits 
>  ports  et  arsenaux,  ni  au  service  maritime,  les 
»  prévenus  seront,  renvoyés  devant  les  tribunaux 
»  qui  en  doivent  connaître.  » 

»  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  si  le  Vol 
de  la  meule  dont  il  s'agit  n'est  relatif,  ni  au  ser- 
vice maritime ,  ni  à  la  police  ou  sûreté  du  port  ou 
de  l'arsenal,  c'est  aux  juges  ordinaires  qu'en  ap- 
partient la  connaissance. 

>  3Iais  aussi  il  faut  tenir  pour  non  moins  cons- 
tant que,  si  ce  Vol  est  relatif,  soit  à  la  pelice  ou  à 
la  sûreté  du  port,  soit  au  service  de  la  marine,  la 
connaissance  ne  peut  en  appartenir  qu'au  tribunal 
maritime. 

u  Que  ce  Vol  ne  soit  relatif,  ni  à  la  police,  ni  à 
la  sûreté  du  port  et  de  l'arsenul ,  c'est  ce  qu'on  ne 
saurait  contester. 

»  Mais  n'est-il  pas  relatif  au  service  maritime? 

»  Le  service  maritime,  dans  un  port,  dans  un 
arsenal ,  se  compose  de  deux  élémens:  le  personnel 
et  ie  matériel.  Les  hommes  employés  à  ce  service 
ne  peuvent  remplir  leur  mission,  si  le  matériel  des- 
tiné à  la  même  fin  leur  manque  ;  et  le  matériel  des- 
tiné à  ce  service  est  paralysé,  tant  qu'il  n'est  pas 
mis  en  mouvement  par  les  hommes. 

»  Il  y  a  donc  délit  relatif  au  service  maritime, 
non-seulement  toutes  les  fois  que  les  hommes  qui  y 
sont  employés  ne  remplissent  pas  les  devoirs  que 
la  loi  leur  prescrit  sous  une  peine  quelconque,  mais 
encore  toutes  les  fois  que  le  matériel  destiné  à  ce 
service  est  détonrné  de  sa  destination  par  un  fait 
que  la  loi  prévoit  et  punit. 

a  Et  dès-là,  nul  doute  que  le  Vol  d'objets  des- 
tinés au  service  maritime  ne  soit  un  délit  relatif  à 
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ce  service.  Nul  doute,  par  conséquent,  que  le  tri- 
bunal maritime  ne  soit  seul  compétent  pour  con- 
naître de  ce  Vol. 

<>  Or,  n'était-elle  |>as  destinée  au  service  mari- 
liiuc,  la  meule  que  Benjamin-Josepli  Derez  el  Jean- 
Baptiste  Toussaint  sont  prévenus  d'avoir  volée? 

»  Le  service  maritime  exige  l'emploi  de  (plusieurs 
ferremens.  Il  exige  que  ces  ferremens  soient,  de 
temps  en  temps,  aiguisés.  11  exige  par  conséquent 
l'emploi  de  meules  propres  à  aiguiser  ces  ferremens. 

I  es  meules  à  aiguiser  qui  sont  placées  dans  les  ports 
et  arsenaux,  sont  donc  destinées  au  service  mari- 
time. On  ne  peut  donc  pas,  sans  se  rendre  coupable 
d'un  délit  relatif  au  service  maritime,  voler  une  de 
ces  meules. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  L'art.  5a7 
du  code  d'instruction  criminelle  et  les  art.  10  et  1 1 
du  décret  du  12  novembre  1806,  et  statuant  par 
règlement  déjuges,  sans  avoir  égard  aux  procé- 
dures faites  par  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers,  ni  à  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  même  tribunal ,  en  date 
du  10  avril  dernier,  lesquelles  seront  déclarées 
nulles  et  comme  non-avenues,  ordonner  que  Ben- 
jamin-Joseph Derez  et  Jean-Baptiste  Toussaint seront 
traduits  devant  le  tribunal  maritime  de  la  même 
ville,  comme  prévenus,  l'un  d'être  auteur,  l'autre 
d'être  complice,  du  Vol  de  la  meule  à  aiguiser  dont 
il  est  question. 

»  Fait  au  parquet,  le  i/,  août  181 3.  Signé,  Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Lamarque...; 

»  Vu  l'art.  527  du  code  d'instruction  criminelle, 
et  les  art.  10  et  11  du  décret  du  12  novembre 
1806...: 

»  Attendu  que  Benjamin- Joseph  Derez  et  Jean- 
Baptiste  Toussaint  étant  poursuivis  pour  le  même 
Vol,  comme  prévenus  de  l'avoir  commis  de  com- 
plicité ,  devaient  être  jugés  par  le  même  tribunal  ; 
que  le  Vol  ayant  eu  lieu  dans  l'arsenal  maritime  d'An- 
vers, et  l'objet  volé  étant  une  meule  destinée  à  ai- 
guiser les  instrumens  de  fer  employés  danscetarsenal, 
il  suit  delà  que  ce  A'ol  constituait  un  délit  relatif  au 
service  maritime;  que,  dès-lors^  et  aux  termes  des 
art.  10  et  11  du  décret  du  12  octobre  1806,  ci-des- 
sus transcrits ,  le  tribunal  maritime  était  seul  com- 
pétent ,  non-seuiement  à  l'égard  de  Derez,  ouvrier 
employé  dans  l'arsenal  et  auteur  du  Vol ,  mais  contre 
Toussaint,  complice  dudit  Vol,  encore  que  celui-ci 
ne  fûtjoas  attaché  au  service  de  la  marine;  que,  par 
conséquence  ultérieure,  le  juge  d'instruction  et  le 
tribunal  d'arrondissement  ne  pouvaient  connaître 
de  l'inculpation  dirigée  contre  ledit  Toussaint ,  et  le 
renvoyer  devant  la  police  correctionnelle,  sans  vio- 
ler les  règles  de  compétence;  que,  dans  l'état  de  la 
procédure,  le  tribunal  maritime  d'Anvers  se  trou- 
vant saisi  de  la  connaissance  du  délit,  en  ce  qui 
concerne  Derez,  et  le  tribunal  ordinaire  de  pre- 
mière instance ,  jugeant  correctionnellement,  en  ce 
qui  concerne  Toussaint,  et  ces  deux  individus  étant 
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pi  .-v  i uns  du  même  délit ,  il  y  a  lieu  a  prononcer  par 
voie  de  règlement  de  juges: 

>  l.a  cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  pro- 
cédures faites  par  le  juge  d'instruction  du  tribunal 

de  pi  emièi  e  instance  d'Anv  ers ,  ni  a  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  do  même  tribunal,  en  date 
du  m  avril  dernier,  lesquelles  sont  .!  •  larées  nulles 
el  comme  non-avenues,  renvoie  Benjamin-Ji 
Derez  et  Jean-Baptiste  Toussaint  devant  le  tribunal 
maritime  d'Anvers,  comme  prévenus,  l'un  d'être 
auteur,  l'autre  d'-être  complice  du  \  ol  qui  a  donné 

I p   ui    dtes  dirigées  contre  eux,  pour,  -n 

le  tout,   être  instruit  et  jugé   conformément   à   la 
loi » 

VI.  Une  règle  de  compétence  commune  à  tous 
les  juges,  en  m.atieie  île  \  ol,  comme  en  matière  de 
tout  autre  crime  ou  délit,  c'est  que,  d'après  les  art. 
23  et  6g  du  code  d'instruction  criminelle,  leur  ju- 
ridiction territoriale  se  détermine,  non-seule] 
par  le  lieu  où  le  fait  a  été  commis,  mais  encore  par 
celui  de  la  résidence  et  même  par  celui  de  la  cap- 
ture du  prévenu. 

Ainsi,  le  juge  du  lieu  où  uu  Vol  a  été  commis  ,  ne 
peut  pas  en  prendre  connaissance,  si  le  juge  du  lieu 
de  la  résidence  ou  de  la  capture  du  prévenu,  en  a 
connu  avant  lui. 

Et  réciproquement ,  le  juge  du  lieu  de  la  rési- 
dence ou  de  la  capture  du  prévenu,  ne  peut  pas, 
après  avoir  commencé  une  instruction  sur  un  A'ol 
con.mis  hors  de  ion  territoire,  en  renvover  la  con- 
naissance au  juge  du  lieu  du  délit. 

C'est  ce  qu'a  jugé,  le  i3  mars  1812,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  procureur-général  expose  qu'il  vient  de  s'é- 
lever, entre  les  tribunaux  de  première  instance  des 
arrondissemens  de  Pont-Audemer  et  de  Pont-l'E- 
vêque,  ressortissant  respectivement  des  cours  d'ap- 
pel de  Bouen  et  de  Cacn  ,  un  conflit  négatif  de  ju- 
i  •diction,  sur  lequel,  d'après  l'art.  526  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de 
statuer. 

»  Le  3  mai  181 1 ,  l'officier  du  ministère  public  au 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  Pont-Audemer,  transmet  au  juge  d'instruction 
du  même  tribunal  des  pièces  relatives  à  deux  Vols: 
l'un  fait  avec  effraction  ,  par  un  inconnu ,  dans  la 
commune  dcMatmeville-la-Raoult,  faisant  partie  de 
cet  arrondissement  ;  l'autre  commis  dans  la  commune 
d'Ablon  ,  voisine  de  celle  de  Manneville  -la-Raoult  , 
mais  située  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Pont-1'Evêque. 

»  Le  lendemain,  le  juge  d'instruction  rend  uni' 
ordonnance  portant  qu'il  sera  informé  sur  le  pre- 
mier de  ces  Vols;  et  il  délivre  une  cédule  pour  assi- 
gner des  témoins. 

»  Ces  témoins  sont  entendus  le  9  du  même  mois; 
et  de  leurs  dépositions  il  résulte  de  fortes  charges , 
non-seulement  sur  l'un  et  l'autre  Vols ,  mais  encore 
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sur  un  troisième  commis  dans  la  même  commune 
d'Ablon,  contre  Philippe  Levavasseur ,  demeurant  à 
Selles,  arrondissement  de  Pont-Audemer. 

»  Le  12 ,  le  ministère  public  requiert  le  juge  d'ins- 
truction de  décerner  un  mandat  d'amener  contre 
Philippe  Levavasseur ,  et  fait  observer  à  ce  magis- 
trat «  qu'il  a  été  adressé  à  M.  le  procureur  (du  roi) 
»  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pont-l'É- 
»  vêque,  une  expédition  de  l'information  du  g  de 
»  ce  mois,  vu  les  charges  qui  existent  contre  ledit 
»  Levavasseur,  pour  cause  de  Vols  par  lui  commis 
»  dans  l'arrondissement  de  Pont-1'Évêque.   » 

»  Le  i%  du  même  mois,  le  juge  d'instruction  dé- 
cerne un  mandat  d'amener  contre  Philippe  Leva- 
vasseur. 

»  Le  4  novembre  suivant,  Philippe  Levavasseur  , 
conduit  en  vertu  de  ce  mandat,  devant  le  juge  d'ins- 
truction ,  est  interrogé  tant  sur  le  Vol  commis  dans 
la  commune  de  Manneville-la-Raoult,  que  sur  les 
deux  Vols  commis  dans  la  commune  d'Ablon. 

»  Le  même  jour,  le  juge  d'instruction  décerne  un 
mandat  de  dépôt  contre  Philippe  Levavasseur,  de 
la  commune  de  Selles ,  prévenu  de  Fol. 

n  Le  25,  nouvel  interrogatoire  sur  les  Vols  don* 
est  prévenu  Philippe  Levavasseur,  notamment  sur 
ceux  qui  ont  été  commis  à  Ablon. 

»  Le  29  du  même  mois ,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pont-Audemer,  sur  le  rapport  du  juge 
d'instruction,  rend  une  ordonnance  par  laquelle, 

considérant  que  ,  s'il  n'est  pas  prouvé  lumineuse- 
»  ment  que  Levavasseur  est  l'auteur  du  Vol  commis 
à  Manneville-ïa-Raoult,  il  y  a  du  moins  de  très- 
»  fortes  présomptions  qu'il  n'est  pas  étranger  »  aux 
deux  Vols  commis  à  Ablon  ;  mais  que  ceux-ci  ont 
eu  lien  dans  l'arrondissement  de  Pont-1'Evêque;  il 
renvoie  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  du 
tribunal  de  cet  arrondissement. 

»  Le  10  janvier  1812,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pont  -  lEvèque  rend ,  à  son  tour,  une 
ordonnance  par  laquelle  il  se  déclare  incompétent: 
d'abord ,  quant  au  Vol  commis  dans  la  commune  de 
Manneville-la-Raoult,  parce  que  cette  commune 
est  hors  de  son  ressort  ;  ensuite,  quant  aux  deux 
Vols  commis  dans  la  commune  d'Ablon,  parce  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  Pont-Audemer 
l'a  prévenu  et  qu'il  a  pu  le  faire,  sinon  comme  juge 
du  lieu  de  l'arrestation  de  Philippe  Levavasseur,  ce 
lieu  n'étant  pas  indiqué  par  les  pièces  de  la  procé- 
dure, du  moins  comme  juge  du  lieu  de  la  résidence 
de  ce  particulier. 

»  C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  se  présente  à 
l'examen  de  la  cour. 

u  Et  il  est  bien  évident  que ,  des  deux  ordon- 
nances qui  sont  déférées  à  la  cour,  c'est  la  première 
qui  doit  être  annulée. 

»  En  effet ,  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
première  instance  de  Pont-Audemer  a  été  le  premier 
saisi,  non-sseuiement  de  la  connaissance  du  Vol 
fait  dans  la  commune  de  Manneville-la-Raoult ,  mais 
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encore  de  celle  des  deux  Vols  faits  dans  la  commune 
d'Ablon. 

»  Or,  d'une  part,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Pont-Audemer  n'a  point  statué,  à  l'égard  de 
Philippe  Levavasseur,  sur  l'imputation  qui  lui  est 
faite  du  premier  de  ces  Vols,  quoique  bien  certai- 
nement la  connaissance  lui  en  appartint  comme  juge 
du  lieu  du  délit. 

»  D'un  autre  côté ,  bien  que  les  deux  autres  Vols 
aient  été  commis  hors  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Pont-Audemer,  il 
suffisait,  pour  que  ce  tribunal  en  retint  la  connais- 
sance, que  le  prévenu  eût  sa  résidence  dans  son 
arrondissement  même.  Cela  résulte  clairement  des 
art.  23  et  6g  du  code  d'instruction  criminelle. 

»  Le  tribunal  de  première  instance  de  Pont- 
Audemer  n'aurait  pu  se  dépouiller  de  la  connais- 
sance de  ces  deux  Vols,  qu'en  établissant  qu'il  n'é- 
tait ni  le  juge  du  lieu  de  la  résidence  de  Philippe 
Levavasieur,  ni  le  juge  du  lieu  de  sa  capture ,  et  il 
n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre. 

»  Il  y  a  plus.  Ce  tribunal  a  formellement  reconnu 
que  Philippe  Levavasseur  réside  dans  son  arron- 
dissement, puisque,  dans  le  vu  de  son  ordonnance 
du  29  novembre  181 1  ,  Philippe  Levavasseur  est 
qualifié  demeurant  à  Selles. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  5a6 
du  code  d'instruction  criminelle,  l'art.  2'  et  l'art.  6g 
du  même  code  ,  et  procédant  par  règlement  de  ju- 
ges ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  a  l'ordonnance  du 
tribunal  de  première  instance  de  Pont-Audemer, 
du  29  novembre  i8n,  laquelle  demeurera  nulle  et 
comme  non-avenue  ,  ordonner  que  l'instruction 
commencée  contre  Philippe  Levavasseur  par  le  juge 
d'instruction  de  ce  tribunal ,  pour  raison  des  Vols 
que  ce  particulier  est  prévenu  d'avoir  commis,  tant 
dans  la  commune  de  Manneville-la-Raoult  que  dans 
celle  d'Ablon ,  sera  continuée  par  le  même  juge  et 
par  le  même  tribunal,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  la  cour 
de  Rouen  et  la  cour  d'assises  du  département  de 
l'Eure,  jusqu'à  jugement  ou  arrêt  définitif. 

»  Fait  au  parquet,  le  17  février  18 12.  Signe, 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Rataud ; 

»  La  cour  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  ci- 
dessus,  et  d'après  les  motifs  qui  y  sont  énoncés,  sta- 
tuant par  règlement  de  juges,  en  vertu  de  l'art.  5a6 
Ju  code  d'instruction  criminelle .  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  l'ordonnance  du  tribunal  de  première 
instance  de  Pont-Audemer,  du  29  novembre  181 1, 
laquelle  demeurera  nulle  et  comme  non-avenue  , 
ordonne  que  l'instruction  commencée  contre  Phi- 
lippe Levavasseur,  par  le  juge  d'instruction  de  ce 
tribunal,  pour  raison  des  Vols  que  ce  particulier 
est  prévenu  d'avoir  commis  ,  tant  dans  la  commune 
de  Manneville-la-Raoult  que  dans  celle  d'Ablon, 
sera  continuée  par  le  même  juge  et  par  le  même 
tribunal,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  la  cour  d'appel  de 
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Rouen  et  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Eure, 
jusqu'à  jugement  on  arrêt  définitif.  "]] 

§.  IV.  Peut  -  on  faire  chez  un  particulier 
la  recherche  d'un  effet  volt-,  qu'on  a  sujet  d'y 
croire  déposé? 

Les  lois  romaines  ne  s'expliquent  pas  précisément 
sur  cette  question  ;  mais  ce  qu'elles  disent  sur  la 
perquisition  des  esclaves  fugitifs,  peut  nous  aider 
a  la  résoudre. 

Elles  établissent  d'abord  que  receler  un  esclave 
fugitif,  c'est  se  rendre  coupable  de  Vol  :  Is  quifugi- 
tîvum  celavit  ,fur  est  (loi  I,  D.  de  servis  fugitivis  ); 
et  en  effet ,  l'esclave  fugitif  volant  sa  propre  per- 
sonne au  maître  à  qui  elle  appartient,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  pas  le  receler  sans  devenir  son  com- 
plice. 

Elles  décident  ensuite  que  le  maître  d'un  esclave 
fugitif  qui  le  soupçonne  retiré  dans  la  maison  d'un 
tiers,  peut  obtenir  du  juge  une  ordonnance  qui 
l'autorise  à  en  faire  la  recherche  dans  cette  maison, 
en  se  faisant  accompagner,  si  le  juge  le  croit  néces- 
saire, d'un  huissier  commis  à  cet  effet,  et  que  nul, 
quelle  que  soit  sa  condition  ou  sa  dignité,  ne  peut 
refuser  l'entrée  de  sa  maison,  ni  d'aucune  partie  de 
sa  maison,  à  celui  qui  se  présente,  ainsi  autorisé, 
pour  en  faire  la  visite  :  Divas  Pius  rescripsit  eutn  qui 
fugitivum  vult  requirere  in  prœdiis  alietiis ,  passe 
adiré  prœsidem ,  litteras  ei  daturum ,  et  si  iià  res 
exigent,  apparilorem  quoque,  ut  ci  penniltatur  in- 
gredi  et  inquircre  ;  et  pœnam  eumdem  prœsidem  in 
eum  constituere  qui  inquiri  non  permiserit.  Sed  et 
divu-  Marcus  oratione  quam  in  senatu  recilavit, 
facultatcm  dédit  ingrediendi  tàm  Cœsaris  quiiin  se- 
natorum  et  paganorum  prœdia  volcntibus  fugitives 
inquirere  scrutarique  cubilia  atque  vestigia  occul- 
tantium.  (  Loi  3,  D.  eod.  tit.  ) 

Deux  conséquences  résultent  naturellement  de  ces 
textes. 

La  première  est  qu'un  particulier  ne  peut  pas,  de 
son  autorité  privée,  s'introduire  dans  la  maison  d'un 
autre  pour  y  faire  la  recherche  d'effets  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  volés. 

La  seconde  est  qu'il  le  peut,  avec  l'autorisation 
du  juge. 

Mais  le  juge  peut-il,  uors  le  cas  de  flagrant  délit, 
lui  accorder  cette  autorisation  ,  sans  information 
préalable  sur  le  fait  du  Vol? 

Non.  Un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  26 
janvier  1647,  rapporté  par  Boniface,  tome  2,  part.  3, 
liv.  1,  tit.  5,  chap.  4,  «  fait  inhibitions  et  défenses  à 
•  tous  juges  subalternes  delà  province,  d'ordonner 
»  des  perquisitions  des  choses  dérobées,  dans  la  mai- 
»  son  d'autrui ,  excepté  en  cas  de  précédente  infor- 
»  mation  ,  ou  de  flagrant  délit.  » 

On  vient  de  voir  que  la  loi  3 ,  D.  de  servis  fugi- 
tivis,  laisse  au  juge  le  pouvoir  d'autoriser  la  partie 
volée  de  faire  la  perquisition,  elle-même,  et  qu'elle 
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ne  lui  enjoint  de  se  faire  accompagner  d'irn  huissier, 
que  dans  le  cas  où  il  croit  cette  mesure  nécessain 
pour  assurer  l'exécution  de  son  ordonnance  :  ri  it<t 
res  exigent. 

Mais,  parmi  nous,  une  pareille  autorisation  se- 
rait vicieuse. 

Il  y  a  plus  :  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
4  février  1  7  1  8,  rapporté  au  Journal  des  audient  et . 
«  a  déclaré  nulle  la  permisfion  accordée  par  le  juge 
»  de  Château-Neuf  en  Thimerais,  le  1  3  juillet  1714, 
«  de  faire  faire  perquisition  en  une  maison  par  sim- 
»  pie  huissier,  en  présence  de  la  partie.  >> 

Serpillon ,  dans  son  Code  criminel,  page  206, 
dit,  en  citant  le  même  arrêt  :  a  II  faul  du  moins  des 
»  recors,  ou  autres  témoins,  si  le  juge  n'y  peut 
»  aller.  « 

[[Aujourd'hui,  ces  sortes  de  perquisitions  ne 
peuvent  être  faites  que  par  le  juge  d'instruction,  ou 
par  un  officier  de  police  judiciaire,  agissant,  soit 
d'office,  soit  par  délégation  de  ce  juge.  /'.  le  code 
des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4,  art.  41 
et  108;  et  le  code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
art.  t6,  36,  49  et  89.]] 

Section  IV.    Des  actions  civiles  auxquelles 
le  Vol  peut  donner  lit  u  (1). 

Cette  matière  nous  offre  trois  objets  à  discuter  : 

i°.  La  revendication  que  le  propriétaire  des  choses 
volées  a  droit  d'en  fair  e  ; 

20-  L'estimation  de  ces  choses,  lorsqu'elles  n'exis- 
tent plus  ou  qu'elles  sont  altérées; 

3°.  L'obligation  de  certaines  personnes  de  répon- 
dre des  Vols  commis  par  d'autres. 

§.  I.   De  la  revendication  des  choses  votées. 

I.  Le  droit  constant  et  inaltérable  du  proprié- 
taire ,  de  revendiquer  la  chose  qu'on  lui  a  volée, 
ne  souffre  aucune  difficulté  dans  son  exercice,  lors- 
que cette  chose  est  encore  dans  les  mains  du  vo- 
leur, ou  que  la  justice  l'a  saisit  entre  les  mains  de 
celui-ci. 

De  là  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  16  avril 
1 7 1 1 ,  qui  défend  au  maire  de  Péronne  d'ordonner 
que  les  frais  de  la  procédure  instruite  contre  le  vo- 
leur seront  pris  sur  les  effets  volés  (2) 

De  là  encore  celui  du  29  mars  17G8,  qui  or- 
donne ,  en  condamnant  les  voleurs  de  différens 
effets  aux  peines  qu'ils  méritaient,  que  ces  effets 
seront  remis  aux  véritables  propriétaires ,  qui  les 
avaient  réclamés  (3). 


(1)  Cette  section  était  la  5e  dans  les  éditions  pré- 
cédentes. 

(2)  Journal  des  audiences. 

(5)  Journal  des  causes  célèbres,   tome    19  de  la 
deuxième  époque,   page  169. 
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De  !à  enfin  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
17  janvieri7S3,  qui,  après  avoir,  condamné  à  mort 
un  voiturier  infidèle,  «  faisant  droit  sur  la  requête 
»  des  sieurs  Horcholle,  Ferrey  et  Lecouteulx,  or- 
»  donne  que  les  cotons  et  laines  qui  leur  ont  été 
»  volés,  et  dont  ils  prouvent  leur  propriété  par 
»  leurs  marques,  leurs  numéros  et  leurs  factures, 
1.  leur  seront  restitués.   »     . 

Il  faut  rependant  remarquer  que  cette  remise  ne 
doit  avoir  lieu  qu'après  le  procès  jugé.  Le  parlement 
de  Paris  a  défendu,  par  arrêt  du  ai  février  1713, 
de  l'effectuer  auparavant,  parce  que  les  effets  volés 
servent  de  pièces  de  conviction  contre  les  coupa- 
bles (1). 

[[K  les  art.  366  et  474  du  code  d'instruction  cri- 
minelle de  180S.]] 

IL  Lorsque  les  effets  volés  ont  passe  en  main 
tierce,  à  vitre  de  vente,  d'échange,  ou  autre  sem- 
blable, où  distingue  si  l'acheteur  est  de  bonne  foi 
ou  non. 

S'il  est  de  mauvaise  foi ,  nul  doute  que  le  pro- 
priétaire ne  puisse,  dans  toutes  les  hypothèses  pos- 
sibles ,  revendiquer  la  chose  qui  lui  a  été  volée, 
sans'  en  rendre  le  prix.  L'acheteur  doit  même,  en 
pareil  ca3,  être  puni  comme  receleur.  V.  les  articles 
Receleur  et  Complice. 

S'il  est  de  bonne  foi,  on  sous-c^stingue  :  ou  il  a 
acheté  dans  une  foire,  dans  un  marché  public,  ou 
il  a  acheté  de  toute  autre  manière. 

Au  premier  cas,  tous  nos  auteurs  conviennent 
qu'il  ne  peut  pas  être  inquiété;  et  il  y  a  un  grand 
nombre  d'arrêts  qui  le  jugent  ainsi. 

L'additionnaire  de  Denisart,  au  mot  fol,  en  in- 
dique deux  du  parlement  de  Paris,  du  mois  de  juin 
176?.  et  du  10  décembre  1766. 

Taisand,  sur  l'article  5  du  titre  icr  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  en  rapporte  également  deux 
du  parlement  de  Dijon,  de  16 18  et  du  i3  août  1 641. 

Larocheflaviti,  liv.  1,  tit.  3  ,  art.  3  ,  nous  en  four- 
nit un  autre  rendu  au  parlement  de  Toulouse,  !e 
Ier  octobre  1379. 

Pareil  arrêt  au  parlement  de  Grenoble,  en  ^89, 
rapporté  par  Chorier,  dans  sa  Jurisprudence  de 
Guy-Pape ,  page  a36. 

Il  v  en  a  cependant  un  contraire  du  parlement  de 
Flandre;  il  a  été  rendu  le  4  février  1676  :  Deghe- 
•wiet,  part.  4  ,  tit.  6  ,  §.  22,  art.  9,  dit  qu'il  a  infirmé 
une  sentence  du  magistrat  de  Furnes. 

Au  second  cas,  la  revendication  est  admise  sans 
difficulté,  même  sans  rendre  à  l'acheteur  le  prix  qu'il 
a  payé. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27  mars 
1618,  l'a  ainsi  jugé  contre  un  orfèvre,  au  sujet 
d'une  chapelle  d'argent  doré  que  lui  avait  vendue 


l'homme  qui  l'avait  volée  (1).  Le  parlement  de  Di- 
jon avait  décidé  la  même  chos,e,  le  29  février  16 16, 
contre  un  autre  orfèvre  qui  avait  acheté  d'un  prêtre 
un  diamant  dérobé  (2)  ;  et  cette  cour  le  jugea  encore 
ainsi  par  un  arrêt  du  20  juillet  1701,  que  Raviot 
nous  a  conservé,  quest.  220,  n°  4-  Même  arrêt  au 
parlement  de  Provence,  le  9  janvier  i643:  ii  s'agis- 
sait d'une  barque  volée  (3).  C'est  aussi  la  disposition 
de  la  coutume  de  Gand,  rubr.  1 1,  art.  26.  On  peut 
joindre  à  ces  autorités  l'arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  i5  février  1775,  par  lequel  il  a  été  décidé 
que  des  particuliers  qui  avaient  prêté  de  l'argent  sut 
des  effets  volés ,  les  uns  de  bonne  foi ,  les  autres 
sciemment ,  n'avaient  point  de  privilège  sur  ces 
effets  au  préjudice  des  véritables  propriétaires,  pou» 
raison  de  leur  prêt  (4). 

Voici  néanmoins  une  espèce  dans  laquelle  la 
même  cour  s'est  écartée  de  cette  maxime  : 

En  décembre  1778,  les  sieurs  Samin  confient  à 
Pierre  Mons,  voiturier,  demeurant  dans  un  village 
de  Picardie,  trente-deux  demi-tonneaux  d'huile  en 
seize  grosses  pièces ,  pour  être  conduits  de  Lille  au 
sieur  Gaullier,  négociant  à  Orléans.  Chacun  des 
tonneaux  était  marqué  de  la  lettre  initiale  de  Gaul- 
lier, qui  avait  reçu  la  lettre  d'avis. 

Durant  le  trajet,  une  des  voitures  se  brise  à  Lens, 
en  Artois.  Lne  pièce  d'huile  est  endommagée.  Le 
voiturier  la  transvase  dans  deux  demi-tonneaux,  en 
vend  un  à  Lens,  un  autre  à  Arras,  en  laisse  un  troi- 
sième à  Doullens ,  arrive  à  Amiens  avec  les  qua- 
torze tonneaux  restans,  s'arrête  dans  une  auberge 
de  cette  ville,  et,  prenant  le  nom  de  Pierre  Fou- 
quet,  envoie  proposer  ses  huiles  à  tous  les  épiciers, 
dont  aucun  ne  se  montre  amateur  de  les  acheter. 

Mais  bientôt  survient  le  sieur  Bagnol,  qui  l'em- 
mène dans  un  autre  cabaret,  et  y  conclut  avec  lui, 
à  huit  heures  du  soir ,  le  marché  des  quatorze  ton- 
neaux», à  60  livres  le  tonneau,  7  livres  10  sous  au- 
dessous  du  prix  courant  de  la  place. 

Après  cette  vente,  le  voiturier  part  d'Amiens  au 
milieu  de  la  nuit. 

Cependant  le  sieur  Gaullier  se  plaint  de  n'avoir 
pas  reçu  l'envoi  annoncé;  et,  après  bien  des  perqui- 
sitions, les  sieurs  Samin  sont  instruits  de  l'infidélité 
du  voiturier,  qui  a  pris  un  faux  nom  et  un  faux 
domicile.  Ils  font  néanmoins  assigner  le  sieur  Ba- 
gnol cievant  les  consuls  d'Amiens,  à  fin  de  restitu- 
tion des  tonneaux  d'huile  qu'il  a  achetés ,  sinon  en 
paiement  de  i,85g  livres  pour  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises, avec  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Une  sentence  sur  délibéré ,  du  i3  décembre  1779, 


(1)  Journal  des  audiences. 


(i)  Bardet,  tome  1,  liv.  1.  chap.  i5- 

(2)  Bouvot,  tome  2.  au  mot  Revendication, 
quest.    1. 

(Si   Boniface,  part.  3,  liv.  1  .  tit.  5,  chap   2. 

(4)  Journal  des  causes  célèbres  ,  seconde  époque, 
tome  19  ,  page  161. 
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déboute  les  sirurs  Samiii  de  leur  demande",  et  les 
condamne  aux  dépens: 

•  Attendu  l'imprudence  des  sieurs Saiiiin,  d'avoir 
*  confié  des  marchandises  à  un  voihirieï  qn'ils  ne 
»  connaissaient  pas  bien,  contre  le  bon  ordre  et 
»  l'usage  du  commerce  ;  vu  aussi  la  bonne  réputa- 
»  tion  et  la  probité  reconnue  du  sieur  Bagnol,  qui 
»  n'avait  acheté  ces  marchandises  que  conformé- 
»  ment  aux  usages  pratiqués  en  pareil  cas  en  cette 
■  ville.  » 

Appel  des  sieurs  Samin  au  parlement  de  Paris. 
Us  soutiennent  que  la  sentence  est  contraire  aux  ré- 
glemens  sur  l'achat  de  choses  suspectes,  et  s'atta- 
chent à  démontrer  la  fausseté  des  motifs  qui  l'ont 
dictée.  Mais  vains  efforts  ;  elle  a  été  confirmée  par 
arrêt  du  6  avril  1 78 1 ,  au  rapport  de  M.  Nouet. 

[[Le  code  civil  permettrait-il  déjuger  de  même? 
Voici  ses  termes  : 

«  Art.  2279-  En  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre. 

»  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
été  volé  une  chose ,  peut  la  revendiquer  pendant 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  Vol, 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  , 
sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
tient. 

»  2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée 
ou  perdue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire 
originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rembour- 
sant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  » 

On  voit  que  le  code  civil  consacre  formellement 
la  distinction  qu'avaient  établie  la  plupart  des  ar- 
rêts antérieurs  à  celui  du  6  avril  !  781. 

Mais  on  voit  en  même  temps  qu'il  assimile  à  celui 
qui  a  acheté  dans  une  foire,  dans  un  marché  ou  dans 
une  vente  publique,  celui  qui  a  acheté  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles. 

Et  par-là  il  semble  ériger  en  loi  la  décision  que 
l'arrêt  du  6  avril  1781  avait  adoptée;  car  il  n'est 
pas  rare  de  voir  des  voituriers  qui  sont  à  la  fois 
propriétaires  et  marchands  des  choses  qu'ils  trans- 
portent. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'aujourd'hui  la 
cassation  ne  pourrait  pas  atteindre  un  arrêt  qui  mo- 
tiverait une  semblable  décision ,  sur  le  fait  que  le 
voiturier  aurait  vendu  comme  marchand,  et  qu'on 
aurait  de  bonne  foi  acheté  de  lui  comme  tel.  ]] 

§.  II.  De  l'estimation  des  choses  volées, 
lorsqu'elles  n'existent  plus  ou  qu'elles  sont 
altérées. 

Cette  estimation  se  fait  par  le  serment  in  Idem  du 
propriétaire,  c'est-à-dire  par  une  déclaration  dé- 
taillée qu'il  donne  et  dont  il  affirme  la  sincérité. 
C'est  ce  qu'ont  jugé   trois  arrêts  :  le  premier  ,  du 
5e.  Tom.  XVIII. 
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grand-conseil  de  M.ilir.cs  ,  <ln  ',  février  i^o,  inséré 
dans  le  recueil  de  ljnlicf  ;  le  second  ,  <lu  paj  !,,,,,  :-l 
de  Flandre,  du  g  mars  1686,  rapporté  par  Ueehe- 
wiet,  part.  /, ,  fit.  1,  %.  ta,  art.- 4;  le  troisième,  du 
parlement  de  Metz,  du  12  juillet  1708,  rappelé  ci- 
devant,  sect.  2,  §.  t,,  art.  2,  n"  1. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  le  juge  soit 
tellement  lié'  par  le  serment  in  litem  du  proprié 
taire,  qu'il  ne  puisse  restreindre  la  somme  deman- 
dée, suivant  que  les  circonstances  l'exigent  à  ses 
yeux.  La  loi  8,  I).  de  dolo  rnalo  ,  lui  en  attribue 
même  expressément  le  pouvoir. 

Au  reste,  V.  les  articles  Serment  cri  plaid,    M, 
sagerie,  §.  2  ,  et  Voiturier,  n°  5. 

§.  III.  De  l'obligation  de  certaines  per- 
sonnes de  répondre  des  l'oit  commis  pat 
d'autres. 

I.  Autrefois  les  seigneurs  justiciers  étaient  res- 
ponsables des  Vols  commis  de  jour  dans  leurs  terres, 
lorsqu'ils  y  levaient  des  péages.  lirillon  ,  au  mot  V ol, 
n"  a,  en  cite  des  arrêts  de  ia54,dc  i2Go,,de  127 3, 
de  1289  et  1295.  Mais  cette  jurisprudence  est  abolie 
depuis  long-temps,  et  il  n'en  existe  plus  la  «oindre 
trace  dans  nos  usages  actuels. 

II.  Les  aubergistes  sont  régulièrement  responsable» 
des  Vols  commis  dans  leurs  maisons. 

Voici  un  arrêt  tout  récent  qui  confirme  ce  principe: 

Le  nommé  Verdier  ,  marchand  forain,  va  loger, 
le  3i  mai  1772,  chez  le  nommé  Mercier,  aubergiste 
à  Etampes. 

Celui-ci  propose  au  marchand  de  coucher  dans 
une  chambre  à  deux  lits,  où  couche  également  un 
autre  particulier  inconnu  à  l'aubergiste.  Verdier  ac- 
cepte, et  prend  la  précaution  de  mettre  ses  boucles 
d'argent  et  son  porte-col  dans  la  poche  de  sa  veste, 
qu'il  place  sous  le  chevet  de  son  lit,  avec  sa  culotte ,. 
où  il  avait  une  montre  et  i5  livres.  Mais  précaution 
inutile: il  s'endort  d'un  sommeil  profond,  et  l'inconnu 
en  profite  pour  lui  enlever  ses  effets. 

Verdier  s'aperçoit,  à  son  réveil,  du  Vol  qui  lui  a 
été  fait  :  on  dépêche  un  domestique  sur  les  traces  du 
voleur,  mais  il  n'en  rapporte  aucune  nouvelle.  Ver- 
dier vient  à  Paris ,  y  termine  quelques  affaires ,  et 
huit  jours  après  repasse  à  Etampes,  où  il  trouve  son 
hôte  peu  disposé  à  lui  tenir  compte  des  effets  dont 
il  s'agit.  Il  fait  sa  déclaration  devant  le  juged'Etam- 
pes ,  et  fait  assigner  l'aubergiste  pour  être  condamne 
à  lui  payer  la  somme  de  1  tfi  livres  pour  la  valeur  des 
effets  volés. 

Le  premier  juge  décharge  Mercier,  en  affirmant 
qu'il  n'a  pas  empêché  Verdier  de  faire  sur-le-champ 
sa  déclaration ,  et  qu'il  n'a  point  promis  de  lui  ga- 
rantir ses  effets. 

Appel  de  la  part  de  Verdier. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleuri,  qui  a  porte 
la  parole  dans  cette  cause ,  a  pensé  que  l'aubergiste , 
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à  ([ui  le  voyageur  ne  donne  pas  spécialement  ses  effets 
en  garde,  n'est  pas  responsable  de  leur  perte,  et 
qu'ainsi ,  Verdier  ayant  accepté  de  coucher  dans  la 
chambre  avec  un  particulier  que  Mercier  lui  avait 
dit  ne  pas  connaître,  il  ne  pouvait  avoir  recours. 
Mais,  d'un  autre  côté ,  31.  l'avocat-général  a  observé 
que  Mercier  avait  eu  un  tort  réel  de  ne  pas  faire  sa 
déclaration  sur-le-champ  ,  pour  mettre  la  justice  à 
portée  de  poursuivre  le  coupable,  et  que,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  avait,  ou  non,  empêché  le 
voyageur  de  faire  sa  déclaration  devaut  le  juge ,  et 
promis  de  l'indemniser,  les  premiers  juges  n'auraient 
pas  dû  déférer  le  serment  à  l'aubergiste,  mais  bien 
au  voyageur;  et  il  a  conclu  à  l'affirmation  de  la  sen- 
tence pour  déférer  le  serment  à  Verdier. 

Ce*  conclusions  n'ont  pas  été  suivies.  Par  arrêt 
du  12  février  1780  ,  la  cour  a  infirmé  purement  et 
simplement  la  sentence,  a  condamné  Mercier  à  payer 
à  Verdier  les  i^  livres  pour  la  valeur  des  effets 
volés ,  lui  a  enjoint  de  faire ,  à  l'avenir ,  sur-le-champ, 
la  déclaration  des  Vols  qui  pourraient  être  faits  dans 
sa  maison,  â  peine  d'amende,  ou  de  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendrait,  et  l'a  condamné  aux  dépens. 

Il  a  donc  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour 
fonder  le  recours  du  voyageur  volé  contre  l'auber- 
giste, que  le  premier  ait  donné  spécialement  en  garde 
au  second  les  effets  qu'on  ne  nie  pas  lui  avoir  été 
dérobés.  C'est,  en  effet,  ce  que  décide  littéralement 
la  loi  1,  §.  8,  D.  naulœ,  caupones ,  stabularii;  et 
il  y  a ,  dans  le  recueil  du  président  Desjaunaux  , 
tome  1 ,  §.  65 ,  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre, 
du  3  mai  1695,  qui  juge  de  même. 

Au  surplus,  [[  V.  les  articles  Hôtelier,  §.  4  ,  et 
Hôtellerie ,  ainsi  que  les  observations  faites  ci-  des- 
sus ,  sect.  2 ,  §.  3 ,  distinct.  4,  sur  l'art.  386  du  code 
pénal,  n°  9.  ]] 

III.  Les  maîtres  de  coches  et  messageries  sont  res- 
ponsables civilement,  comme  les  hôteliers,  du  Vol 
des  choses  dont  le  port  leur  a  été  confié. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  les  choses  volées  soient 
inscrites  sur  les  registres  qu'ils  sont  obligés  d'avoir 
pour  y  porter  tout  ce  dont  on  les  charge. 

[[  Les  entrepreneurs  de  roulage  sont,  à  cet  égard, 
sous  la  même  ligne  que  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries. 

Un  ballot  avait  été  remis  par  le  sieur  Suardj  fils 
au  nommé  Failliet ,  conducteur  d'une  voiture  de 
roulage  pour  le  compte  du  sieur  Huot,  qui  en  était 
l'entrepreneur;  il  lui  avait  été  remis  dans  la  cour  de 
la  maison  où  le  bureau  de  roulage  était  établi,  et 
pendant  que  Failliet  était  occupé  au  chargement  de 
sa  voiture  ;  mais  il  n'avait  été  ni  déposé  au  lieu  de 
l'entrepôt  des  marchandises,  ni  inscrit  sur  les  registres 
du  bureau. 

Ce  ballot  ayant  été  égaré  ,  le  sieur  Suard  en  a  de- 
mandé la  valeur  au  sieur  Huot. 

Le  22  avril  1811,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  civil  de  Montargis,  qui  condamne  le 
sieur  Huot  à  payer  la  valeur  du  ballot. 
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Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  sieur  Huot  , 
arrùl  du  29  mars  1814,  au  rapport  de  M.  Oudot  , 
par  lequel: 

I  Vu  les  art.  384,  §.  3,  et  1785  du  code  civil; 

»  Attendu  que  le  tribunal  de  Montargis  n'a  pas 
reconnu  que  Pierre  Failliet  fût  préposé  par  Denis- 
Louis  Huot  pour  recevoir  les  marchandises  con- 
fiées à  son  roulage  ;  qu'il  résulte  du  dispositif  du 
jugement ,  que  le  paquet  ou  ballot  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  remis  par  le  fils  Suard  dans  le  lieu  de 
l'entrepôt  des  marchandises  du  roulage,  et  n'a  pas 
été  inscrit  sur  les  registres  de  la  messagerie ,  d'où  il 
résulte  que  Denis-Louis  Huot  n'a  pas  été  légalement 
chargé  du  ballot,  et  que  ce  n'est  qne  par  une  fausse 
application  des  art.  i384  et  178J  dn  code  civil,  que 
ledit  Huot  a  été  déclaré  responsable  de  la  valeur  de 
ce  même  ballot  : 

»  La  cour  casse  et  annule ]] 

II  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  même  dans  le 
cas  où  les  choses  volées  se  trouveraient  inscrites  sur 
leurs  registres  ,  les  entrepreneurs  dont  il  s'agit  ne 
seraient  pas  tenus  de  répondre  du  Vol  qui  en  aurait 
été  fait,  si  d'ailleurs  il  était  prouvé  que  ce  Vol  eût 
été  commis  sur  le  grand  chemin,  en  plein  jour  ,  et 
entre  deux  soleils,  comme  disent  les  arrêts  qui  ont 
renouvelé,  sur  ce  point,  la  disposition  de  l'édit 
de  1576. 

[[  V.  les  articles  Messagerie,  §.  2,  et  Foiturier, 
nos  1  et  2.  ]] 

IV.  C'est  un  principe  général  que  les  maîtres  doi- 
vent répondre  des  Vols  commis  par  leurs  préposés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  C'est  ainsi  que  , 
par  un  ancien  arrêt  rapporté  dans  le  commentaire  de 
Mornac,  sur  la  loi  8,  D.  quod  cùm  eoquiin  aliéna  po- 
testate ,  un  tireur  d'or  fut  déclaré  responsable  du  fait 
deson  domestique,  qui  avait  emporté  une  somme  d'ar- 
gent qu'on  lui  avait  remise  en  son  absence,  sur  le  fon- 
dement qu'il  paraissait  par  le  livre  du  maître  qu'il 
était  dans  l'usage  d'employer  ce  domestique  à  rece- 
voir l'argent  qu'on  lui  remettait. 

[T  Le  même  principe  a  déterminé  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  dont  voici  l'espèce: 

Toussaint  Delvémont ,  berger  et  domestique  d'E- 
tienne Planchet  ,  dans  les  rapports  qu'il  avait  eus 
avec  Louis  Galot,  en  sa  qualité,  lui  avait  volé  des 
fourrages. 

Louis  Galot  l'a  fait  citer  au  tribunal  correctionnel 
des  Andelys  ,  et  y  a  fait  citer  en  même  temps  Etienne 
Planchet,  comme  responsable  civilement  du  Vol 
commis  par  son  berger. 

Le  16  juin  iSi3,  jugement  qui  déclare  Toussaint 
Delvémont  caupable  du  Vol,  le  condamne  comme 
tel  aux  peines  correctionnelles  portées  par  l'art.  401 
du  code  pénal,  et  condamne  Etienne  Planchet  so- 
lidairement avec  Toussaint  Delvémont,  à  restituer 
à  Louis  Galot  la  valeur  des  fourrages  qui  lui  ont 
été  volés. 

Etienne  Planchet  appelle  de  ce  jugement  ;  et  le  1 3 
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septembre  de  la  même  année,  le  tribunal  corret 
lionne!  d'Evreux,  s.dsi  de  son  appel,  le  décharge  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Louis  Galot. 

Par  arrél  du  a3 novembre  suivant,  an  rapport  de 
M.  Busschop  •' 

n  A  u  l'art.  i384  du  code  civil  cl  l'art.  74  du  code 
pénal  ; 

»  Considérant  que,  d'après  l'art,  1 3 8 .'i  précité, les 
maîtres  sont  civilement  responsables  du  dommage 
<  ausé  par  leurs  domestiques  dans  les  fonctions  aux- 
qnclles  ils  sont  employas;  que  l'exception  portée 
dans  les  dispositions  finales  dudit  article,  étant  res- 
treinte aux  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans, ne 
peut  être  étendue  aux  maîtres  et  commettans; 

»  Que, dans  l'espèce,  Toussaint  Delvémonta  été 
convainru  d'avoir,  dans  ses  fonctions  de  berger-do- 
mestique d'Etienne  Planche!  ,  volé  à  Louis  Galot  une 
quantité  de  fourrage, et  que  ce  Vol  a  causé  à  celui-ci 
Un  dommage  évalué  à  la  somme  de  G  fr.  ;  que  ledit 
Plaiirliei  était  donc  civilement  responsable  de  ce 
dommage,  et  qu'en  le  déchargeant  de  cette  respon- 
sabilité ,  le  tribunal  correctionnel  d'F.vTCiix  a  ou\  er- 
tement  violé  ledit  art.  i384,  ainsi  que  l'art.  74  du 
code  pénal  : 

j>  La  cour  casse  et  annule » 

Au  surplus,  V.  l'article  Délit,  §.  8.  ]] 

V.  L'héritier  du  voleur  est-il  obligé  de  réparer  le 
dommage  causé  par  le  Vol  ? 

Dans  le  droit  romain  ,  il  n'y  était  tenu  qu'autant 
qu'il  avait  profité  du  Vol  même:  Nisi  quantum  ail 
cum  pervertit.  (  Loi  10,  D.  de  bonis  auctoritate  ju- 
dècis.  ) 

Biais  le  droit  canonique,  plus  équitable,  l'oblige 
à  cette  réparation,  dès  que,  d'une  part,  le  Vol  est 
bien  prouvé,  et  que,  de  l'autre,  sa  qualité  d'héritier 
est  légalement  établie.  (Chap.  i/(,  extra,  de  sepul- 
turis.  ) 

Il  en  est  de  même  dans  notre  jurisprudence  , 
comme  l'attestent  Jean  Faber,  sur  les  Institutes, 
titre  de perpetuis  et  temporalïbùs  actiortibus  ,  §.  der- 
nier ;  Chopin ,  de  privilegiis  rusticorum  ,  liv.  3 , 
part.  2  ;  Coquille  ,  sur  la  coutume  de  .Nivernais,  titre 
des  justices ,  art.  8;  Brodeau  ,  lettre  A  ,  §.  18,  etc. 

[[  Telle  est  aussi  la  disposition  expresse  du  code 
des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4  ,  art.  7, 
et  du  code  d'instruction  criminelle  de  1808  ,  art.  2. 

VI.  Les  dépositaires  publics  répondent,  de  deux 
manières ,  des  Vols  qui  ont  été  commis  par  l'effet  de 
leur  négligence. 

Ils  en  répondent  envers  la  société,  en  ce  qu'ils 
encourent  des  peines  correctionnelles  :  «  Quant  aux 
»  soustractions,  destructions  et  enlèvemcns  de  piè- 
d  ces  ou  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres  pa- 
»  piers  ,  registres,  actes  et  effets,  contenus  dans  les 
»  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un 
1»  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les  peines  se 
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1  ont .  refl  ircnn  isi.  s .  notain    ■ 

»  auties  dépositaires  oégligens ,  de  trois  mois  à  un 
>.  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  ioo  a 
>i  3oo  fr.  e 

Ils  en  répondent  envers  la  partie  intéressée,  en 
ce  qu'Ut  sont  tenus  de  l'indemniser;  et  c'est  sui  ce 
principe  qui  si  fondé'  un  avis  du  eiuisril-d'élat  ,  du 

24  décembre   1811,  qui  a  été  approuvé  le  9.8  du 

mi  me  mois  : 

l  e  ennsi  il  d'étal  j  est-il  dit),  qui  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  tendant  à  faire  porté] 
sur  le  fonds  de  non-valeur  de  l'everc  ii  e  l8ll  une 
somme  de  a,3oo  fr. ,  montant  d'un  \  ol  commis  le  10 
mars  181 1  dans  la  caisse  du  sieur  Piamonti,  per- 
cepteur de  la  première  division  de  la  ville  de  1  I' 
renée,  département  de  l'Ai  no: 

»  Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  du  8  floréal  an 
10,  qui  porte  en  substance  que  «  tout  dépositaire 
»  de  deniers  publics  ne  peut  obtenir  det  barge  d'au- 
lx cun  Vol,  s'il  n'est  justilié  qu'il  est  l'effet  d'une  fi 
»  majeure,  et  que  le  comptable  avait  pris  toutes  les 
1   précautions  convenables  pour  l'éviter;  » 

«  Vu  les  procès-verbaux  et  pièces  à  l'appui,  qui 
constatent  le  A  ol  fait  chez  le  sieur  Pianionli,  et  les 
diverses  circonstances  qui  l'ont  accompagné, 

»  Considérant  que  ce  Vol  a  été  commis  en  plein 
jour,  dans  un  moment  où  le  sieur  Piamorfti  s'était 
absenté  de  sa  maison,  sans  prendre  la  précaution 
d'en  laisser  la  garde  à  qui  que  ce  soit  : 

»  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décharger  le 
sieur  Piamonti,  percepteur  du  premier  arrondisse- 
ment de  la  ville  de  Florence,  département  de  l'Ar- 
no ,  de  la  somme  de  2,3oo  fr.  qui  a  été  volée  dans 
sa  caisse  le  10  mars  181 1.  »]] 

Au  surplus,  V.  les  articles  Accusateur,  Accusé, 
Complice,  Receleur,  Peine,  Pillage,  Escroque- 
rie, etc. 

*  VOL  DU  CHAPON.  C'est  un  avantage  qne 
quelques  coutumes  accordent  a  l'aîné  dans  les  fiefs  , 
et  qui  consiste,  suivant  la  majeure  partie  de  ces  cou- 
tumes, en  un  arpent  de  tene  jcmlale  joignant  le 
manoir,  si  tant  y  en  a. 

Cet  arpent  se  mesure  à  partir  du  bord  extérieur 
des  fossés  du  château.  C'est  la  décision  d'un  arrêt 
du  7  septembre  i5-2,  rapporté  par  Tronçon,  sur 
l'art.  i3  de  la  coutume  de  Paris. 

«  S'il  n'y  a  pas  de  fossés  (dit  Lalande,  sur  l'art. 
v  89  de  la  coutume  d'Orléans),  l'arpentage  se  prend 
»  au  pied  de  la  muraille  ou  palis  de  la  clôture  du 
»  manoir;  et  où  il  n'y  aurait  point  de  clôture,  il 
»  faut  commencer  la  chaîne  à  la  maison.   « 

»  Lèbmin,  des  Successions,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  1, 
propose  la  question  de  savoir  de  quelle  mesure  il 
faut  se  servir  pour  mesurer  cet  arpent.  Il  répond 
«  qu'il  faut  se  servir  de  celle  du  seigneur  de  la  ju- 
»  ridiction  duquel  le  fief  est  dépendant;  que,  si  le 
1  fief  es't  sous  diverses  juridictions,   il  faut  avoir 
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»  égard  à  celle  dans  laquelle  l'arpent  de  terre  est 
»  situé  ;  que ,  s'il  y  avait  deux  mesures  dans  le  lieu , 
»  l'une  royale  et  l'autre  subalterne,  il  faudrait  sui- 

•  vre  celle  du  roi ,  comme  plus  éminente;  que,  s'il 
»  v  en  avait  de  différentes  du  même  seigneur,  il  fau- 

•  drait  suivre  la  plus  avantageuse  à  l'aine,  parce  que 
»  le  droit  d'ainesse  est  favorable  en  soi.   » 

Si  les  terres  féodales  qui  environnent  le  manoir 
en  sont  séparées  par  un  chemin ,  l'ainé  n'en  pren- 
dra pas  moins  l'arpent  que  la  coutume  lui  donne. 
Les  chemins,  dans  cette  matière,  ne  sont  pas  cen- 
sés interrompre  la  continuité  :  cela  résulte  de  la 
disposition  de  l'article  1 3  de  la  coutume  de  Paris. 
(M.  H....)* 

[[  Le  droit  d'ainesse  dans  les  fiefs  a  été  aboli  par 
l'art,   ii  du  tit.  i  de  la  loi  du  i5-28  mars  1790.]] 

[[VOLAILLES.  La  loi  du  28  septembre -6  oc- 
tobre 1791,  sur  la  police  rurale,  porte,  tit.  2,  art.  8  : 
<  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  lais- 
»  ses  à  l'abandon ,  feront  sur  les  propriétés  d'au- 
u  trui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit  dans 
»  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  se- 

•  ront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance 

»  des    bestiaux ;   le  propriétaire  qui  éprouvera 

'  les   dommages,  aura  le  droit  de  saisir  les  bes- 

•  tiaux Si  ce  sont  des  Volailles ,  de  quelque  es- 

•  pcce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le 
»  propriétaire ,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'é- 
»  prouvera , pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le 
»  lieu ,  au  moment  du  dégât.    » 

I.  Résulte-t-il  de  cette  disposition,  que  le  pro- 
priétaire des  Volailles  qui  ont  été  trouvées  à  l'aban- 
don sur  le  terrain  d'autrui ,  n'est  personnellement 
passible  d'aucune  peine? 

Le  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation  nous 
retrace  en  ces  termes  un  arrêt  de  cette  cour,  du  11 
août  1808,  qui  juge  que  non: 

«  Vu  l'art.  456  du  code  des  délits  et  des  peines, 
et  l'art.  3  ,  tit.  2 ,  du  code  rural  ; 

»  Et  attendu  que,  d'après  l'art.  12,  tit.  2,  du 
code  rural ,  le  dégât  commis  par  la  Volaille  est  un 
délit  rural  ;  que,  par  l'art.  3  du  même  titre,  tout  dé- 
lit rural  est  passible  des  peines  de  simple  police; 

»  Que  cependant,'  et  par  violation  de  cet  art.  3, 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Juméville  a  dé- 
chargé Vaquier  des  prunes  de  police  qu'il  avait  en- 
courues à  raison  de  dommage  causé  par  ses  oies  en 
la  terre  ensemencée  du  sieur  Prudhon ,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  que  le  sieur  Prudhon  était  autorisé, 
par  l'art.  1 2  ci-dessus ,  à  tuer  lesdites  oies  sur  son 
héritage  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Juméville  a  fait  une  fausse  application 
de  cet  art.  1 2 ,  et  ouvertement  violé  l'art.  3,  qui  ne 
reçoit  et  ne  peut  recevoir  aucune  exception ,  lorsque 
le  délit  est  constaté  : 

»  Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annule....    » 

II.  Résulte-t-il  de  la  même  disposition ,  combi- 
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née  avec  l'art.  3  du  même  titre,  que  le  propriétaire 
de  pigeons  qui  causent  du  dégât  dans  un  champ , 
peut  être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  d'un 
délit  rural  ? 

Cette  question  est  traitée  dans  un  réquisitoire 
rapporté  au  mot  Colombier,  n°  i3. 

Au  surplus,  V.  les  articles  Délit  rural,  Fourrière, 
Quasi-délit  et  Voie  défait.  ]] 

VOLET,  VOLIÈRE.  V.  l'article  Colombier. 

VOYAGE.  V.  l'article  Affirmation  de  voyage. 

VOYAGE  MARITIME.  V.  les  articles  Capitaine 
de  vaisseau  marchand ,  Affrètement,  Fret,  Mate- 
lot, Naiire ,  et  Police  d'assurance. 

"VUE.  Ce  mot  se  dit,  en  droit,  de  toutes  sortes 
d'ouvertures  qui  ont  pour  objet  de  procurer  du  jour 
à  un  édifice. 

Pour  éclairer  tout  ce  qui  concerne  cette  matière, 
on  parlera,  i°  des  différentes  sortes  de  Vues;  2°  des 
Vues  droites  et  de  côté  qu'on  peut  avoir  sur  son 
propre  fonds  ;  3°  des  Vues  de  coutume  qu'on  peut 
avoir  dans  les  murs  de  séparation  ;  4°  enfin ,  des 
Vues  de  servitude. 

§.  I.   Des  différentes  sortes  de  Vue*. 

On  doit  principalement  diviser  les  Vues  en  denx 
classes  :  les  Vues  de  droit  et  les  Vues  de  servitude. 

Les  Vues  de  droit  sont  celles  que  chacun  peut 
avoir  et  conserver,  sans  avoir  besoin  d;  titre  ou  de 
.possession  pour  y  être  autorisé. 

Les  Vues  de  senitude  sont  celles  qu'on  ne  peut 
avoir  qu'en  vertu  d'un  titre  qui  y  autorise  contre  les 
règles  ordinaires  du  voisinage,  ou  en  vertu  d'une 
possession  équivalente  au  titre,  dans  les  coutumes 
où  l'on  peut  prescrire  les  servitudes  en  général,  ou 
celles  des  Vues  en  particulier. 

Les  Vues  de  droit  peuvent  se  subdiviser  en  trois 
espèces  :  les  Vues  droites,  les  Vues  de  côté,  et  le» 
Vues  de  coutume. 

Le  mot  Vue  droite  semble  désigner  en  général 
toute  ouverture  qui  tire  principalement  ses  jours  du 
terrain  sur  lequel  elle  donne,  quelles  qu'en  soient  la 
hauteur  et  la  manière  dont  elle  est  fermée.  Mais  la 
coutume  de  Paris  et  un  grand  nombre  d'autres  en- 
tendent particulièrement  par-là  cette  espèce  de  Vue 
qui  regarde  en  face  sur  l'héritage  du  voisin  (c'est- 
à-dire,  qui  est  percée  dans  un  mur  parallèle  au  mur 
de  séparation),  qu'on  peut  pratiquer  à  toutes  sortes 
de  hauteurs,  et  qu'on  peut  ouvrir  et  fermer  de  la 
manière  qu'on  juge  à  propos,  à  la  différence  de* 
Vues  de  coutume. 

Les  Vues  de  coté,  qu'on  appelle  encore  baies  ou 
baies  de  côté,  sont  celles  qu'on  pratique  aussi  comme 
on  le  juge  à  propos  dans  un  mur  qui  est  de  côté, 
en  retour  d'équerre  au  mur  mitoyen. 

Les  Vues  de  coutume,  enfin,  sont  celles  que  la 
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coutume  permet  d'ouvrir  dan-,  les  murs  de  sépara- 
tion qui  ne  sont  pas  mitoyens,  en  y  observant  di- 
verse-, pu  cautions.  Ce  mot  pourrait  aussi  néanmoins 
s'appliquer  aux  Vues  droites  et  de  cote,  puisqu'on 
ne  peut  les  pratiquer  qu'à  une  certaine  distance  du 
mur  de  clôture  ,  marquée  par  la  coutume. 

Les  Vues  de  servitude  peuvent  être  faites  de  tontes 
ces  manières  différentes,  suivant  le  titre  de  leur  éta- 
blissement. Elles  peuvent  être  à  temps,  ou  perpé- 
tuelles ,  selon  la  manière  dont  elles  ont  été  éta- 
blies. 

On  distingue  encore  quelques  autres  espèces  de 
Vues,  dont  il  faut  ici  dire  un  mot. 

Les  Vues  de  prospect  :>ont  les  Vues  libres,  dont 
on  jouit  par  servitude  sur  les  béritages  voisins,  jus- 
qu'à une  certaine  distance  ou  largeur,  dans  laquelle 
les  voisins  ne  peuvent  ni  bâtir,  ni  planter  d'arbres, 
ni  rien  placer  qui  puisse  borner  la  Vue,  à  moins 
que  le  titre  de  la  servitude  ne  restreigne  la  /  ne  de 
prospect  clans  certaines  limites,  en  permettant,  par 
exemple,  d'avoir  des  arbres  de  telle  et  telle  espèce, 
suivant  tel  ou  tel  alignement. 

On  appelle  Vue  dérobée,  une  petite  fenêtre  pra- 
tiquée au-dessus  d'une  plinthe  ou  d'une  corniche, 
ou  dans  quelque  ornement ,  pour  éclairer  un  abat- 
jour,  des  entresols  ou  petites  pièces,  et  pour  ne  point 
corrompre  la  décoration  d'une  façade. 

La  f  ue  de  terre  est  une  espèce  de  soupirail  au 
rez-de-chaussée  d'une  cour,  ou  même  d'un  lieu  cou- 
vert, laquelle  sert  à  éclairer  quelque  pièce  d'un  étage 
souterrain  ,  par  le  moyen  d'une  percée,  d'une  grille 
ou  d'un  treillis  de  fer. 

La  lue  enfilée  est  une  fenêtre  directement  op- 
posée à  celle  du  voisin ,  étant  à  même  hauteur  d'ap- 
pui. 

La  Vue  faîtière  est  le  nom  général  qu'on  donne 
à  toutes  sortes  de  petits  jours,  comme  une  lucarne 
ou  un  œil-de-bœuf,  pris  vers  le  faite  d'un  comble 
ou  la  pointe  d'un  pignon. 

La  Vue  de  lumière  est  celle  qui  a  pour  objet  prin- 
cipal de  donner  du  jour  au  voisin. 

Celle  de  prospect  a,  au  contraire,  pour  objet  de 
lui  procurer  nn  coup-d'œil  et  des  points  de  Vue 
agréables. 

La  Vue  pleine  est  celle  qui  tire  librement  du  jour 
de  l'héritage  sur  lequel  elle  donne. 

On  appelle  enfin  Vue  de  souffrance,  celle  dont 
on  jouit  par  la  tolérance  ou  le  consentement  du 
voisin,  et  sans  titre ,  contre  les  réglemens  du  voi- 
sinage. 

Il  suffit  d'avoir  indiqué  ces  dernières  espèces  de 
Vues, sans  qu'il  soit  besoin  d'en  traiter  en  particu- 
lier, puisqu'elles  sont  toutes  sujettes  aux  règles  qu'on 
▼a  tracer. 

§.  II.  Des^Vues  droites  et  de  côté. 

I.  L'art.  200  de  la  coutume  de  Paris,  porte  «  qu'an- 
'  cun  ne  peut  faire  Vue  droite  sur  son  voisin,  ni  sur 
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»  place  à  lui  appartenante,  s'il  n'y  a  six  pieds  di 
»  distance  entre  ladite  \  11e  et  l'héritage  du  voisin, 
»  et  ne  peut  avoir  baies  de  COté,  s'il  n'y  a  deux  pieds 
v.  de  distance.   » 

Desgodets  observe  fort  bien  que,  par  Vues  droites 
et  haies  de  côté,  la  coutume  entend  ici  des  fen<  m  • 
ou  Vues  libres,  dont  l'appui  est  à  hauteur  d'accou- 
doir, et  même  plus  bas,  avec  châssis  ouvrant  et  ter 
mant,  ou  toutes  ouvertes  sans  châssis. 

La  distance  de  six  pieds,  prescrite  par  cet  article, 
entre  les  Vues  droites  et  l'héritage  voisin  ,  se  doit 
prendre  du  devant  du  mur  où  la  Vue  est  pratiquée, 
jusqu'à  la  ligne  qui  sépare  l'héritage  de  celui  qui  a 
la  Vue,  d'avec  l'héritage  du  voisin.  Si  donc  il  y  a 
un  mur  de  séparation  entre  les  deux  héritages,  et 
que  ce  mur  soit  mitoyen,  la  distance  de  six  pieds  se 
prend  du  milieu  de  l'épaisseur  du  mur  mitoyen. 
Mais  si  le  mur  de  séparation  n'est  pas  mitoyen,  et 
qu'il  appartienne  au  voisin  en  totalité  la  distance  de 
six  pieds  se  prend  de  l'extrémité  d'un  mur  à  l'autre. 
Si  ,  au  contraire,  le  mur  du  voisin  est  entièrement 
construit  sur  le  fonds  de  celui  qui  veut  avoir  cWs 
Vues  droites,  l'é|>aisseur  de  ce  mur  doit  alors  être 
comprise  dans  les  six  pieds. 

La  distance  de  deux  pieds ,  prescrite  pour  les 
Vues  droites,  se  prend  à  partir  de  l'arrêle  du  jam- 
bage de  la  croisée,  jusqu'au  milieu  du  mur  de  sépa 
ration  ,  s'il  est  mitoyen  ,  comme  c'est  l'usage  :  si  le 
mur  n'est  pas  mitoyen,  on  le  comprend  ou  on  ne 
le  comprend  pas  dans  les  dei-x  pieds,  selon  qu'il 
appartient  à  celui  qui  veut  avoir  la  vue  de  côté,  ou 
à  son  voisin.  C'est  l'avis  de  tous  les  commentateurs 
delà  coutume,  de  Bourjon  et  de  Desgodets. 

Ce  dernier  auteur  cite  deux  arrêts  des  23  février 
i65i  et  27  août  1661  ,  et  une  sentence  arbitrale, 
qui  l'ont  aicsijugé.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1661, 
il  s'agissait  de  Vues  ouvertes  dans  un  escalier  à  cinq 
pieds  neuf  pouces  de  distance  du  point  du  milieu 
du  mur  mitoyen  :  l'arrêt  ordonna  que  l'escaiier  se- 
rait retiré,  ou  que  les  ouvertures  en  seraient  gar- 
nies de  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Quelque  juste  que  puisse  être  cette  décision,  elle 
laisse  néanmoins  une  difficulté  assez  embarrassante  : 
si  celui  qui  était  propriétaire  du  mur  de  clôture  et 
dn  fonds  de  ce  mur,  avait  pris  les  distances  de  ses 
fenêtres  à  partir  de  l'héritage  du  voisin ,  en  compre- 
nant le  mur  de  clôture  dans  l'espace  de  six  ou  de 
deux  pieds  prescrit  par  l'art.  202  ,  ces  Vues  pour- 
raient devenir  irrégulières  et  passer  les  bornes  de 
la  coutume, puisque  le  voisin  pourrait  toujours,  aux 
termes  de  l'art,  io.'i,  acquérir  la  moitié  du  mur  de 
clôture  et  du  fonds  sur  lequel  il  «rait  bat:  :  il  est 
clair  qu'à  l'instant  de  cette  acquisition,  le  point  de 
séparation  des  deux  héritages  changerait;  il  serait  au 
milieu  de  l'épaisseur  de  ce  mur,  et  les  Vues  se  trouve- 
raient alors  rapprochées  de  la  moitié  de  cette  épais- 
seur. 

Le  voisin  qui  vient  d'acquérir  la  mitoyenneté , 
aura-t-il  le  droit  de  faire  éloigner  les  Vues  à  la  dis- 
tance prescrite  par  la  coutume? 
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Desgodets  décide  qu'en  ce  cas ,  les  Vues  doivent 
reste;-  dans  l'état  où  elles  sont ,  tant  que  l'édifice  et 
les  murs  où  elles  sont  faites,  subsisteront,  mais  que 
si,  parla  suite,  on  vient  à  les  démolir  et  à  les  refaire, 
ces  Arues  seront  remises  suivant  les  distances  mar- 
quées par  la  coutume,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un 
titre  qui  accordât  le  contraire,  en  rendant  mitoyen 
le  mur  de  séparation. 

Goupy  ajoute  que,  pour  conserver  ces  Vues  dans 
l'état  où  elles  seraient ,  il  faudrait  se  faire  donner 
par  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté,  une  recon- 
naissance qui  porterait  qu'il  n'a  acquis  la  mitoyen- 
neté du  mur,  que  d'après  la  construction  des  édi- 
fices où  se  trouvent  ces  Vues ,  parce  qu'il  pourrait 
arriver,  après  un  laps  de  temps  considérable,  qu'on 
demandât  la  réduction  de  ces  Vues  suivant  la  cou- 
tume, en  supposant  que  le  mur  aurait  toujours  été 
mitoyen,  et  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté pourrait  forcer  l'ancien  propriétaire  du  mur  de 
séparation  à  démolir  le  mur  de  face  où  il  aurait  des 
Vues  droites,  ou  à  les  réduire  en  Vues  de  coutume. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  néanmoins  que,  si  les 
Vues  étaient  dans  cet  état  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  qu'on  rapportât  d'anciens  titres  qui  prou- 
vassent que  le  mur  de  séparation  n'avait  pas  tou- 
jours été  mitoyen ,  les  Vues  seraient  conservées. 
Mais  le  plus  sûr  est  de  ne  compter  la  distance  qu'à 
partir  du  milieu  du  mur,  n'importe  qu'il  soit  mi- 
toyen ,  ou  propre  à  celui  qui  veut  avoir  des  Vues 
aux  termes  de  l'art.  202. 

Lorsque  les  deux  héritages  sont  séparés  par  une 
rue  ou  par  un  chemin  public  quia  moins  de  six  pieds 
de  largeur,  les  Vues  droites  peuvent  avoir  lieu  sans 
observer  la  distance  de  six  pieds. 

Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  d'y  observer  la 
distance  de  deux  pieds  entre  l'arrête  du  jambage  de 
la  fenêtre  et  le  point  de  séparation  des  deux  mai- 
sons voisines.  Desgodets  enseigne  «  qu'il  suffit  que 
»  le  tableau  du  pied  droit  de  la  fenêtre  fasse  six 
»  pouces  de  dosseret,  d'après  le  parement  du  mur 
■  mitoyen,  du  côté  de  la  baie,  pour  en  porter  les 
»  linteaux  ou  sommier  de  la  plate-bande,  au  centre 
>  du  haut.  La  raison  en  est  (dit-il)  que  les  rues 
»  étant  des  lieux  publics ,  ne  sont  point  assujélies 
"  aux  voisins;  et  c'est  à  celui  qui  se  trouvera  incom- 
>■  mode  de  la  proximité  de  la  Vue  de  l'autre,  à  faire 
»  sur  lui  ce  qu'il  jugera  nécessaire  pour  s'en  ga- 
«   rantir.   » 

Dans  l'intérieur  même  des  maisons,  il  est  clair 
que  ces  distances  ne  doivent  s'observer  que  lorsque 
le  mur  qui  sépare  les  deux  héritages  est  plus  bas 
que  les  Vues  :  la  coutume  ne  les  exige  que  pour  les 
Viiés  qu'on -fait  sur  son  vois.in  ou  sur  place  à  lui 
appartenante.  Si  le  mur  était  plus  élevé  que  les  Vues, 
on  serait  libre  de  faire  les  Vues  plus  près  du  mur , 
puisque  la  hauteur  du  mur  empêcherait  qu'on  ne 
regardât  sur  l'héritage  voisin.  Les  baies  de  côté 
pourraient  donc  encore  être  à  six  pouces  près  du 
mur  de  séparation,  soit  quil  fût  mitoyen  ou  non;  et 
les   six  pouces  que  le  tableau  du  pied  droit  de  la 


fenêtre  auraient  de  saillie  ou  dosseret,  suffiraient 
pour  porter  les  linteaux  ou  sommier  du  cintre  du 
haut. 

Telle  est  encore  la  décision  de  Desgodets  :  cet  au- 
teur ajoute  même,  d'après  un  anonyme  dont  le  ma- 
nuscrit a  été  recueilli  par  Ferrière,  que,  si  l'un  des 
voisins  avait  des  baies  de  côté,  plus  près  que  de 
deux  pieds  de  l'héritage  voisin,  il  pourrait  faire  une 
aile  de  mur  au-dessus  du  mur  de  clôture,  joiguant 
en  retour  le  mur  où  seraient  les  Vues,  et  qu'en  joi- 
gnant à  cette  aile  deux  pieds  de  largeur  ou  saillie 
au  droit  de  la  plus  haute  Vue,  il  suffirait  de  six  pou- 
ces de  dosseret  (ou  de  saillie)  entre  l'arrête  du  pied 
droit  de  la  Vue  et  le  mur  mitoyen ,  pour  recevoir 
la  portée  des  linteaux  ou  le  sommier  de  la  plate- 
bande  de  Vue ,  si  elle  était  en  pierre. 

Lorsque  le  mur  de  face  sur  la  cour  d'une  maison 
fait  un  angle  fort  aigu  avec  le  mur  de  clôture  qui 
sépare  cette  cour  de  l'héritage  voisin ,  on  peut  en 
considérer  les  Vues  comme  si  elles  étaient  tout  à  la 
fois  droites  et  de  tout  côté.  Si  donc  on  y  veut  faire 
des  Vues  à  hauteur  d'accoudoir ,  ou  d'autres  Vues 
que  celles  de  coutume,  il  ne  doit  pas  y  avoir  moins 
de  six  pieds  de  distance  entre  la  ligne  qui  sépare  les 
deux  héritages,  et  le  devant  d  la  Vue,  pris  d'équerre 
à  la  face  du  mur  ou  à  la  Vue,  ni  moins  de  deux 
pieds  pris  de  côté  par  une  ligne  d'équerre  au  mur 
mitoyen. 

La  règle  prescrite  par  l'article  202  ,  doit  s'appli- 
quer aux  terrasses,  balcons,  lucarnes,  et  à  tous  les 
lieux  qui  seraient  élevés  plus  haut  que  le  mur  de 
clciture. 

Un  arrêt  du  6  septembre  1625,  rendu  entre  les 
religieuses  de  Sainte-Marie ,  proche  la  porte  Sainl- 
Antoine,  et  le  propriétaire  d'une  maison  sise  rue  de 
la  Cerisaie,  s'est  néanmoins  contenté  d'ordonner 
qu'une  lucarne  de  cette  maison  ,  qui  servait  à  aller 
nettoyer  les  gouttières  et  à  d'autres  usages,  serait  re- 
haussée à  sept  pieds  d'enseuillement ,  et  garnie  d'une 
fenêtre  de  bois  fermant  à  clé,  laquelle  resterait  entre 
les  mains  du  maître  de  la  maison.  La  situation  de 
cette  lucarne  avait  sans  doute  fait  juger  ces  pro- 
cautions suffisantes. 

Mais  un  autre  arrêt  du  18  janvier  1GG1  a  ordonné 
a  qu'une  lucarne  saillante,  par  laquelle  on  regardait 
»  dans  la  cour  du  voisin,  serait  bouchée,  et  qu'il 
»  pourrait  seulement  y  avoir  une  fenêtre  de  fer  maillé 
»  et  verre  dormant.   » 

Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  par  Desgodets  , 
sur  l'art,  aoo  de  la  coutume,  nos  20  et  ai. 

Quant  aux  balcons,  cet  auteur  enseigne  que  les 
distances  doivent  se  prendre  du  dehors  de  l'appui 
de  fer  ou  de  la  balustrade,  si  elle  est  de  pierre  ou  de 
bois.  Si  le  balcon  était  fait  dans  un  mur  qui  abou- 
tirait en  retour  au  mur  de  séparation ,  le  côté  du 
balcon  serait  en  Vue  droite  sur  l'héritage  voisin.  Si 
donc  on  lui  donnait  une  saillie  considérable  hors  du 
mur ,  il  ne  pourrait  pas  être  plus  près  de  six  pieds 
de  la  ligne  qui  sépare  les  héritages,  quoique  la  fe- 
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Dette  ou  l.i  porlc  qui  ouvrirait  sur  le  balcon,  fût  baie 
de  colc. 

Lorsqu'on  veut  ouvrir  «1rs  \  ues  <lo  face  plus  pu  s 
«le  l'héritage  du  voisin  que  la  distance  portée  par  ta 
coutume,  quoiqu'on  les  pratique  dans  son  propre 
fonds,  il  faut  se  borner  alors  aux  Vues  de  coutume, 
dont  fi'i  parlera  dans  le  §.  suivant. 

II.  Plusieurs  coutumes  ont,  sur  cet  objet,  des  dis- 
positions très-différentes  de  celles  de  Paris.  Il  n'y  a 
que  celle  de  Calais  qui  ait  une  disposition  semblable 
dans  l'ait.  188. 

L'art.  356  de  la  coutume  de  Reims  dit,  par  exem- 
ple, que,  «  si  un  homme  édifie  entièrement  sur  son 
»  héritage,  tellement  que  l'égout  de  son  toit  clioic 
»  sur  le  sien,  il  peut  faire  en  son  édifice  tant  de 
y  Vues,  clairées  et  fenêtres  que  bon  lui  semble.  » 
L'art.  85^  ajoute  :  1  Et  ne  pourra  ledit  voisin  offus- 
»  quer,  ou  du  tout  empêcher  lesdites  Vues  ni  fenê- 
»  très,  et  bâtir  à  l'endroit  d'icelles,  à  plus  près  que 
»  deux  pieds  et  demi  ». 

Celle  de  Lorraine,  tit.  4,  art.  1,  porte  que  <  cha- 
»  cun  peut  dresser  Vues  sur  soi,  n'y  eît-il  héritage* 
■  plus  que  le  tour  du  vcntillon  (c'est-à-dire,  du  con- 
»  trevent);  et  le  voisin  peut  bâtir  son  héritage  au 
»  préjudice  de  telles  Vues,  laissant  la  place  dudit 
»  tour  libre.    » 

Les  coutumes  d'Anjou,  art.  455,  et  du  Maine, 
art.  4^3,  sont  bien  plus  faciles  encore  :  elles  per- 
mettent de  faire  Vues  sur  soi,  n'y  eût-il  que  demi- 
pied  ày  voir.  L'ancien  coutumier  des  deux  provinces 
portait  :  n'y  eût-il  que  demi-pied  du  sien,  ce  qui 
revient  au  même. 

Celle  du  grand  Perche,  art.  217,  exige  un  pied 
de  distance.  C'est  par  erreur  quePesnelle,  sur  l'art. 
5 18  de  la  coutume  de  Normandie,  a  supposé  que 
cet  art.  217  n'exigeait  ainsi  qu'un  demi-pied,  et  que 
Fahert,  sur  la  coutume  de  Lorraine,  dit  que  celle 
du  Maine  exige  un  pied. 

Celle  de  Glermont  en  Argonne  dit  même  (pie,  «  si 
»  le  propriétaire  du  mur  mitoyen  (c'est-à-dire,  du 
•  mur  de  séparation)  y  a  fenêtre  et  égout  de  tuiles 
■>  par  dehors,  oh  ne  pourra  appuyer  ni  autrement 
»  empêcher  la  Vue  desdits  fenêtrages.  • 

III.  La  règle  prescrite  par  l'art,  aoa  de  la  cou- 
tume de  Paris,  doit-elle  s'observer  dans  les  cou- 
tumes muettes? 

L'empereur  Zenon ,  par  la  loi  1  2 ,  §.  2 ,  C.  de  œdi- 
ficiis  privatis ,  veut  qu'on  laisse  un  intervalle  de  12 
pieds  jusqu'à  la  maison  voisine. 

Legrand,  sur  l'art.  61  de  la  coutume  de  Troyes, 
gl.  4>  n°  5,  dit  que  «  cela  étant  un  droit  de  police 
»  qui  doit  être  établi  suivant  la  qualité  et  la  grandeur 
»  de  la  ville,  on  pourrait ,  en  cette  ville  de  Troyes, 
»  ordonner  un  moindre  espace  qu'en  celle  de  Paris. 
»  Aussi  (  ajoute-t-il  ) ,  on  voit  à  présent  que  les  voi- 
»  sins,  en  quelques  endroits  de  cette  ville,  se  con- 
»  tentent  d'une  distance  et  espace  de  trois  ou  quatre 
»  pieds  entre  les  Vues  et  l'héritage  des  voisins.» 
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Les  commi  ntatenra  de  la  coutume  .l-  Normandh 
ont  aussi  agité  la  question,  dans  leurs  observations 
sur  l'art.  Gît?;  mais  ils  ne  l'ont  pas  résolue  'lui 
nière  uniforme. 

Bérault  pense  qu'il  suffit  de  laisser  deux  pieds 
seulement. 

Basnage  trouve  raisonnable  «  de  faire  la  di  I 
«  don  contenue  dans  l'art.  202  de  la  coutume  de 
»  Paris  :  a  savoir,  que  pour  faire  des  croisées,  et 
'»  avoir  des  feuêtres  ouvertes  et  des  Anes  droites  , 
»  comme  parle  cette  coutume,  il  faudrait  une  di\- 
',  tance  de  cinq  ou  six  pieds ;  mais  que,  pour  n'a- 
»  voir  que  des  Vues  de  côté ,  il  suffit  que  la  distance 
»  ne  soit  que  de  deux  pieds.  » 

Ces  mots,  une  distance  de  cinq  ou  six  pieds  ,  sem- 
blent indiquer  que  Basnage  trouve  la  distance  de 
six  pieds,  prescrite  par  la  coutume,  un  peu  trop 
considérable. 

Pesnclle  regarde  la  question  jcomme  probléma- 
tique. 

Henrys  et  Brclonnier  assurent  qu'on  suit  à  Lyon 
les  règles  prescrites  par  la  coutume  de  Paris  pour 
les  servitudes  urbaines,  et  pour  le  droit  de  Vue  en 
particulier. 

A"  al  in  dit  à  peu  près  la  même  chose  sur  la  coutume 
de  La  Rochelle. 

Mais  comme  la  décision  des  coutumes  d'Anjou  et 
du  Maine  est  la  plus  favorable  à  la  liberté  naturelle 
que  chacun  a  de  faire  chez  soi  ce  qu'il  lui  plait ,  la 
jurisprudence  tend  beaucoup  à  rapprocher  les  usages 
des  autres  lieux  des  dispositions  de  ces  coutumes.  I! 
est  certain  du  moins  que  la  loi  de  Zénou,  qui  exige 
douze  pieds  de  distance  jusqu'à  la  maison  voisine  , 
ne  s'observe  pas  même  en  pays  de  droit  écrit. 

IV.  Au  reste,  la  distance  qu'exige  l'art.  209  de  la 
coutume  de  Paris,  n'a  lieu  que  pour  les  héritages 
urbains.  V.  l'arrêt  du  20  août  1668,  dont  on  par- 
lera ci-après ,  §.  3. 

[[  V.  Les  articles  suivans  du  code  civil  établissent 
sur  tout  cela  des  règles  uniformes  : 

«  678.  On  ne  peut  avoir  des  Vues  droites  ou  fe- 
nêtres d'aspect ,  ni  balcons  ou  autres  semblables  sail- 
lies, sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin  , 
s'il  n'y  a  19  décimètres  (  6  pieds  )  de  distance  entre 
le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

»  679.  On  ne  peut  avoir  de  Vues  par  côté  ou  obli- 
ques sur  le  même  héritage ,  s'il  n'y  a  6  décimètres 
(  2  pieds  )  de  distance. 

>  680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux- 
articles  précédens,  se  compte  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait;  et  s'il  y  a 
balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur 
ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés.  » 

VI.  On  vient  de  voir  que,  dans  l'ancien  droit,  les 
règles  de  distance  que  la  coutume  de  Paris  pres- 
crivait sur  cette  matière,  n'avaient  pas  lieu  pour  les 
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héritages  ruraux.  En  est-il  de  même  de  celles  que 
trace  le  code  civil  ? 

La  négative  résulte  clairement,  et  de  la  généralité 
•des  termes  dont  se  servent  les  articles  cités  de  ce 
code ,  et  de  la  manière  dont  s'est  exprimé  l'orateur 
du  gouvernement,  M.  Berlier,  en  présentant  au 
corps-législatif  le  projet  du  titre  des  Servitudes: 
«  Quelques  voix  (a-t-il  dit)  avaient,  sur  ce  point, 
b  réclamé  des  modifications  pour  les  habitations 
»  champêtres;  mais  une  mesure  commune  et  modé- 
»  rément  établie  a  semblé  devoir  régir  indistincte- 
»  ment  les  habitations  des  campagnes  comme  celles 
»  des  villes,  parce  que  l'ordre  public  veille  égale- 
»  ment  pour  les  unes  et  pour  les  autres,   u 

VII.  Comment  doivent  s'entendre  et  s'appliquer, 
dans  le  cas  où  le  mur  de  séparation- est  mitoyen, 
ces  termes  de  l'art.  680  :  depuis  leur  ligne  extérieure 
jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés  ? 

Tout  mur  mitoyen  est  censé,  par  le  seul  fait  de 
la  mitoyenneté  ,  appartenir  pour  moitié  à  chacun 
des  propriétaires  dont  il  sépare  les  héritages.  La 
ligne  de  séparation  des  deux  propriétés  doit  donc, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  être  fixée  à  la  moitié  du 
mur  même. 

C'est  ce  que  réglait  expressément  la  première  ré- 
daction de  l'art.  680  :  a  La  distance  dont  il  est  parlé 
»  dans  les  deux  articles  précédens  (y  était-il  dit), 
»  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur 

•  où  l'ouverture  se  fait  ;  et ,  s'il  y  a  balcons  ou  autres 
»  saillies  ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
»  moitié  du  mur  opposé  de  séparation ,  si  ce  mur 
»  est  mitoyen.  Si  ce  mur  n'est  pas  mitoyen  ,  l'inter- 
«  valle  doit  se  compter  jusqu'à  son  parement  inté- 
»  rieur.   » 

Et  quoique  cette  rédaction  ait  été  changée  d'a- 
près la  conférence  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  la 
section  de  législation  du  conseil-d'état ,  et  la  section 
de  législation  du  tribunat,  celle  qui  lui  a  été  subs- 
tituée n'en  présente  pas  moins  le  même  sens.  C'est 
ce  que  prouve,  de  la  manière  la  plus  évidente ,  l'ob- 
servation du  tribunat,  sur  la  première  rédaction  : 
«   A  partir  (portait-elle)  de  ces  mots:  depuis  leur 

•  ligne  extérieure  ,  etc.  ,  jusques  et  compris  le 
»  deuxième  §.,  la  section  pense  qu'en  supprimant 

•  tout  ce  qui  vient  d'être  indiqué,  l'on  pourrait  se 
»  contenter  de  dire;  jusqu'à  la  ligne  de  séparation 
»  des  deux  propriétés.  Cette  énonciation  compren- 
»  drait  à  la  fois  le  cas  de  mitoyenneté  et  celui  de 
»  non  mitoyenneté.  Elle  serait  aussi  plus  concise 
»  et  moins  sujette  à  difficultés  que  les  termes  du 
•>  projet.   »]] 

§.  III.  Des  f'ues  de  coutume  qu'on  peut  avoir 
dans  les  murs  de  séparation. 

I.  L'art.  199  de  la  coutume  de  Paris  dit  «  qu'en 
»  mur  mitoyen ,  ne  peut  l'un  des  voisins  ,  sans  l'ac- 
»  cord  et  le  consententement  de  l'autre ,  faire  faire 
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»  fenêtre  ou  trou,  pour  voir  en  quelque  manière 
•>  que  ce  soit,  en  verre  dormant  ou  autrement.   » 

L'article  suivant  ajoute:  «  Toutefois,  si  aucun 
«  a  mur  à  lui  appartenant,  joignant  sans  moyen  à 
»  l'héritage  d'autrui,  il  peut  en  ce  mur  avoir  fe- 
»  nôtres,  ou  lumières,  ou  Vues  aux  us  et  coutumes 
»  de  Paris  :  c'est  à  savoir ,  neuf  pieds  de  haut  au- 
»  dessus  du  rez-de-chaussée  et  de  terre ,  quant  au 
»  premier  étage,  et  quant  aux  autres  étages,  de  sept 
»  pieds  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  le  tout  à  fer 
»  maillé  et  verre  dormant.   » 

Ces  deux  articles  règlent  trois  points  princi- 
paux ,  savoir  :  en  quels  murs  on  ne  peut  ouvrir 
des  Vues  de  coutume  ;  quelle  peut  en  être  la  hau- 
teur ,  et  la  manière  dont  ces  Vues  doivent  être 
closes. 

Il  faut  parler  séparément  de  ces  trois  objets. 

II.  L'article  106  de  la  coutume  de  Paris  permet 
de  contraindre  son  voisin  à  contribuer  à  la  cons- 
truction d'un  mur  de  clôture  jusqu'à  dix  pieds  de 
haut. 

L'article  i85  de  la  même  coutume  1  autorise  le 
»  voisin  à  hausser  à  ses  dépens  le  mur  mitoyen  , 
u  d'entre  lui  et  son  voisin ,  si  haut  que  bon  lui 
»  semble,  sans  le  consentement  de  sondit  voisin, 
»  s'il  n'y  a  titre  au  contraire ,  en  payant  les  char- 
b  ges ,  etc.   » 

L'article  198  permet  enfin  au  voisin  de  se  rendre 
commun  ce  surhaussement ,  en  en  payant  la  moitié. 

D'après  les  dispositions  de  ces  différens  articles , 
on  a  demandé  si  l'exhaussement  fait  par  l'un  des 
voisins  au  mur  de  clôture,  est  sujet  à  la  prohibi- 
tion de  l'article  199,  ou  s'il  peut  jouir  du  privilège 
des  murs  non  mitoyens,  dont  parle  l'article  200. 

Bornât  (cité  par  Ferrière),  Desgodets  et  Laurière 
ne  balancent  pas  à  décider  qu'on  peut  avoir  des  Vues 
de  coutume  dans  la  partie  exhaussée,  parce  qu'elle 
appartient  tout  entière  à  celui  qui  a  fait  l'exhausse- 
ment. Desgodets  rapporte  même  huit  arrêts  qui 
l'ont  ainsi  jugé  les  24  novembre  1617,  24  mai  1624, 
i5  février  io35,  16  mars  164 1,  22  juin  et  20  juil- 
let i65i,  et  17  janvier  i665. 

Goupy  est  d'un  avis  contraire.  Il  fait  voir  d'abord 
qu'un  mur  de  cette  espèce  ne  peut  pas  être  dit  pro- 
prement joignant  sans  moyen  à  l'héritage  d'autrui, 
puisqu'il  est  construit  en  partie  sur  l'héritage  du 
voisin.  Il  observe  ensuite  que  la  coutume  permet 
ces  vues,  pour  le  rez-de-chaussée,  à  la  hauteur  de 
neuf  pieds  seulement;  tandis  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 209,  les  murs  de  clôture  doivent  avoir  au 
moins  dix  pieds  de  hauteur. 

Quant  aux  arrêts  cités  par  Desgodets,  Goupy 
prétend  que  la  jurisprudence  a  varié,  et  que,  si  les 
arrêts  qui  ont  autorisé  les  Vues  de  coutume  dans 
les  murs  mitoyens,  sont  en  plus  grand  nombre,  les 
derniers  jugemens  intervenus  sur  ces  sortes  de  Vues 
les  ont  supprimées. 

Il  parait  qu'on  doit  faire  une  distinction. 

Tant  que  le  voisin  sur  lequel  on  ouvre  des  Vues 
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ne  rend  pas  le  mur  mitoyen  ,  il  est  vrai  de  dire  que 
le  mur  non  mitoyen  joint  sans  moyen  son  ln'-rita^c 
dans  la  partie  exhaussée,  et  par  conséquent  que  1rs 
Vues  de  coutume  y  peuvent  avoir  lieu.  Il  ne  sert  de 
lien  de  dire  que  les  murs  de  r'ôture  doivent  être 
plus  élevés  que  les  neuf  pieds  où  la  coutume  permet 
d'ouvrir  des  Vues  au  rez-de-chaussée;  car  elle  ne  dit 
point  que  les  Vues  de  coutume  seront  nécessairement 
ouvertes  à  la  hauteur  de  neuf  pieds,  mais  seule- 
ment qu'elles  ne  pourront  être  plus  bas.  Cette  dé- 
cision n'empêche  pas  qu'on  ne  soit  obligé  de  porter 
ses  Vues  plus  haut,  si  la  nature  du  mur  ne  permet 
pas  d'v  ouvrir  des  Vues  à  la  hauteur  de  neuf  pieds. 

Si,  au  contraire,  le  voisin  use  de  la  faculté  que 
la  coutume  lui  accorde  de  rendre  le  mur  mitoyen  , 
en  remboursant  les  charges  et  payant  la  valeur  de 
la  moitié  du  mur  depuis  l'élévation  ,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  Vues  du  voisin  ne  doivent  être 
supprimées,  puisque  tous  les  arrêts  que  Desgodets 
a  cités,  ont  expressément  réservé  au  voisin  sur  qui 
étaient  les  Vues,  la  faculté  de  bâtir  contre  le  mur  et 
de  bouclier  ainsi  ces  Vues. 

La  difficulté  est  de  savoir  si  le  voisin  peut  acquérir 
la  mitoyenneté  en  remboursant  la  moitié  du  mur, 
et  boucher  les  Vues  qu'on  y  a  ouvertes ,  sans  bâtir 
contre  le  mur  même. 

Plusieurs  coutumes  semblent  autoriser  la  négative 
de  cette  question. 

La  coutume  de  Nivernais,  chapitre  10,  article  9, 
dit  que  «  si  en  mur  propre  est  fait  fenêtre  ,  le  voisin 
»  y  peut  pourvoir  par  bâtiment.  » 

La  coutume  de  Châlons,  article  137,  dit  aussi  : 
«  Et  néanmoins,  où  le  voisin  voudrait  bâtir  de  nou- 
»  vel ,  lui  est  permis  de  clore  et  étouper  lesdites 
»  Vuesjusqu'à  la  hauteur  de  son  nouvel  bâtiment.  » 

La  coutume  de  Mantes,  article  96,  en  dit  autant. 

La  coutume  de  Meaux  dit  plus  clairement  encore  : 
«  S'il  est  que  ledit  voisin  ne  veuille  édifier  audit 
»  mur,  les  Vues  demeureront,  et  ne  pourra  ledit 
»  voisin  étouper  lesdites  Vues.   » 

L'article  198  delà  coutume  de  Paris  et  un  grand 
nombre  d'autres  coutumes  donnent  seulement  au 
voisin  le  droit  de  bâtir  contre  le  mur  non  mitoyen, 
en  remboursant. 

La  plupart  des  arrêts  dont  on  vient  de  parler 
semblent  adopter  la  décision  de  la  coutume  de 
Meaux. 

Celui  du  a.')  novembre  16 17  porte  que  la  Vue 
restera  en  l'état  où  elle  est,  «jusqu'à  ce  que  ledit 
>'  Dufossé  bâtisse  contre  ledit  mur.   » 

Celui  du  24  mai  1G24,  dit  :  «  Sans  préjudice  audit 
»  Cousin  de  pouvoir  bâtir  contro;  quoi  faisant,  les- 
»  dites  Vues  seront  bouchées.   » 

Ceux  des  i5  février  i635  et  16  mars  1641  sont 
conçus  de  la  même  manière. 

Celui  du  22  juin  i65i  porte  simplement  que  «  les 
»  A  ues  en  question  demeureront  en  l'état  qu'elles 
»  sont,  si  mieux  n'aime  ledit  Riberet  rembourser  les 
»  charges  suivant  la  coutume.  »- 
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Desgodets  interprète  ce  dernier  arr't  comme  les 
précédais;  et  il  ne  balance  pas  a  décider  qu'on  ne 
])  ut  forcer  le  voisin  à  boucher  ses  Vues  autrement 
qu'en  bâtissant  et  adossant  un  édifice  contre  le  mur. 
Annuel  parait  être  du  même  avis. 

Un  expert,  dont  les  notes  sont  rapportées  par 
Ferrièrc,  à  !a  suite  de  son  commentaire  sur  le  titre 
des  Servitudes,  pense  qu'on  n'accorde  la  faculté  de 
boucher  les  Vues  sans  bâtir  contre  le  mur,  quVi  Ut 
dignité  des  personnes ,  quand  les  murs  séparent  des 
communautés  religïeui C f . 

MaisGoupy  prétend  qu  il  n'est  point  question  de 
bâtir  dans  cet  arrêt  de  l65l,  et  qu'il  décide  au  con- 
traire qu'on  peut  supprimer  les  Vues,  et  se  rendre 
le  mur  mitoyen,  en  remboursant  la  moitié  du  mur. 
Cependant  l'arrêt  ne  dit  point:  en  remboursant  la 
moitié  du  mur;  il  dit:  en  remboursant  les  charges, 
ce  qui  nepeuts'appliquer  qu'aux  constructions  faites 
parle  voisin  sur  qui  étaient  les  Vues. 

Cet  arrêt  parait  donc  conforme  aux  précédens. 

II  faut  néanmoins  remarquer  qu'un  dernier  arrêt 
rendu  à  huis-clos,  à  l'audience  de  la  grand'chambre, 
le  12  juillet  1670,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat- 
général  Talon ,  au  profit  du  sieur  Pérot ,  ordonna 
que  les  Vues  qu'un  de  ses  voisins  avait,  «  aux  us  et 
»  coutumes  de  Paris,  dans  un  mur  à  lui  seul  appar- 
»  tenant  (au  voisin) ,  sur  le  jardin  du  sieur  président 
u  Pérot,  seraient  et  demeureraient  bouchées,  en 
>■  remboursant,  par  ledit  sieur  Pérot,  au  voisin,  la 
»  somme  de  2,000  livres  pour  l'estimation  de  la 
»  moitié  de  ce  qui  n'était  pas  mitoyen,  quoiqu'il 
»  n'eût  pas  dessein  de  bâtir  contre.  »  C'est  ainsi  que 
Goupy  rapporte  cet  arrêt,  qu'on  trouve  aussi  dans 
Soefve,  tome  2,  cent.  4,  chap.  5i,  et  dans  les  notes 
d'Auzanet  et  de  Laurièrc ,  sur  l'article  200  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Il  paraît  que  c'est  à  cet  arrêt  seul  que  se  réduit 
la  nouvelle  jurisprudence  invoquée  par  Goupy;  et 
l'on  voit  du  moins  que ,  bien  loin  de  proscrire  les 
Vues  de  coutume  dans  le  surhaussement  des  murs 
mitoyens,  il  juge  qu'on  doit  acheter  la  mitoyenneté 
du  surhaussement  pour  avoir  droit  de  boucher  les 
Vue». 

[[F.  ci-après,  nos  8  et  9.]] 

III.  Ce  que  l'article  200  de  la  coutume  de  Paris 
appelle  rez-de-chaussée  des  divers  étages,  doit  s'en- 
tendre des  aires  ou  planchers  de  chaque  pièce.  Il 
est  clair  encore  que  cet  article  entend  par  premier 
étage,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  rez-de-chaussée, 
et  que  la  coutume  elle-même,  dans  l'article  187,  ap- 
pelle l'étage  du  rez-de-chaussée. 

Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  difficulté  $  déterminer 
la  hauteur  des  Vues  pour  les  étages  supérieurs.  Les 
sept  pieds  doivei.t  se  prendre  à  partir  de  l'aire  du 
parquet,  plancher  ou  carreau,  jusqu'au-dessus  des 
appuis  ou  enseuillement  des  Vues.  Mais  la  hauteur 
de  neuf  pieds  pour  le  rez-de-chaussée  n'est  pas 
toujours  aussi  facile  à  déterminer,  quoiqu'il  soit  cer- 
tain qu'elle  doit  se  compter  aussi  depuis  le  sol  jus- 
qu'à l'appui  ou  enseuillement  de  la  fenêtre. 
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On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
quel  est  le  sol  d'où  l'on  doit  partir,  si  celui  des  deux 
maisons  voisines  n'est  pas  à  la  même  hauteur.  Bor- 
nât., dont  les  feuilles  ont  été  recueillies  par  Ferrière, 
dit  simplement  que  «  le  rez-de-chaussée ,  pour  me- 

>  surer  la  hauteur  rie  la  fenêtre  du  premier  étage, 
a  est  celui  de  la  maison  où  est  la  fenêtre ,  et  non 
»  celui  de  l'héritage  contigu,  qui  peut  être  plus 
»  élevé,    i 

Desgodets  pense  «  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  moins 
»  de  neuf  pieds  depuis  !e  rez-de-chaussée  du  dessus 

■  du  pavé  de  la  cour  ou  du  jardin  de  ia  maison  du 
o  voisin,  ou  moins  de  sept  pieds  depuis  le  dessus  de 
«  l'aire  du  plancher  où  sont  les  Vues ,  jusqu'au  des- 
»  sus  de  l'appui  ou  enseuillement  de  la  fenêtre  en 

■  Vue.  Ces  mesures  (dit-il    doivent  être  également 
observées,  tant  d'un  coté  que  de  l'autre,  parce 

i   que   si    la   cour  de  l'héritage    où    l'on  fait    les 

>  P'ues  [  i),  était  plus  basse  que  l'aire  des  logemens , 

■  et  qn'on  prit  la  mesure  des  neuf  pieds  du  rez-de- 
■>  chaussée  de  cette  cour,  les  appuis  des  Vues  de  cet 
»  étage  se  pourraient  trouver  à  la  hauteur  d'accou- 
»  doir,  et  même  plus  bas,  selon  que  l'aire  des  loge- 
»  mens  se  trouverait  plus  élevée  que  le  rez-de- 
j  chaussée  de  la  cour;  au  contraire,  si  l'on  prenait 
•  les  neuf  pieds  du  dessus  de  l'aire  des  logemens,  et 

que  cette  aire  fut  plus  basse  que  la  cour  ou  ter- 

»  rain  du  voisin  ,  et  que  l'aire  des  logemens  où  se- 

»  raient  les  Vues  fût  beaucoup  plus  élevée  que  le 

rez-de-chaussée  du  voisin,  les  appuis  des  Vues  se 

»  pourraient  de  même  rencontrer  plus  bas  que  la 

-  hauteur  d'accoudoir  ou  d'appui,  par  rapport  aux 

»  logemens.  Ainsi ,  en  réglant  la  hauteur  d'appui  ou 

»  d'enseuillement   des  Vues  de  coutume  à  n'avoir 

>>  pas  moins  de  neuf  pieds  de  hauteur  du  côté  du 

>  rez-de-chaussée  du  voisin,  ni  moins  de  sept  pieds 
"  de  hauteur  au-dessus  de  l'aire  du  plancher  des 
»  logemens ,  quelque  différence  de  niveau  qu'il  y  ait 
i  entre  le  rez-de-chaussée   des  étages  voisins,  les 

Vues  seront  toujours  aux  termes  de  la  coutume.  » 
Goupy  veut,  au  contraire,  qu'on  ne  puisse  pas 
ouvrir  les  Vues  plus  bas  que  dix  pieds  au-dessus  du 
sol  du  voisin,  quand  bien  même  ce  sol  serait  plus 
élevé  que  le  rez-de-chaussée  de  celui  qui  veut  avoir 
des  Vives.  Cette  décision  parait  devoir  être  adoptée 
lorsque  le  mur  de  séparation  est  mitoyen ,  comme 
ces  sortes  de  murs  le  sont  de  droit  :  car  la  coutume 
ne  permet  d'ouvrir  des  Vues  que  dans  son  propre 
mur,  et  non  pas  dans  le  mur  mitoyen.  Mais  si  le 
mur  de  séparation  appartient  au  voisin  qui  veut  y 
ouvrir  des  Vues,  comme  cela  peut  être  en  vertu 
d'un  titre  particulier,  le  sentiment  de  Desgodets  pa- 
rait le  plus  raisonnable.  La  coutume  ne  peut  avoir 
eu  pour  objet  que  la  sûreté  du  voisin,  en  exigeant 
deux  pieds  de  plus  de  hauteur  aux  Vues  du  rez-de- 


(i)  Le  texte  impruné  de  Desgodets  porte  :  cour  de 
l'héritage  oh  sont  les  logemens  où  l'on  fait  les  t-'ues , 
mais  c  est  une  faute  d'imprimerie. 
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chaussée  qu'à  celle  des  étagt-s  supérieurs;  et  l'élé- 
vation de  neuf  pieds  du  côté  de  son  terrain  seul 
remplit  suffisamment  cet  objet. 

Desgodets  observe  fort  bien  que,  quand  les  Vues 
de  coutume  servent  à  éclairer  des  escaliers ,  et  que 
les  rampes  des  marches  sont  au  long  du  mur  où 
sont  les  Vues,  on  doit,  a  chaque  étage,  prendre  la 
hauteur  des  enseuillemens  ou  appuis  des  Vues,  à  la 
plus  haute  marche  qui  est  au-dessous  de  la  largeur  de 
la  Vue,  ou  faire  suivre  aux  Vues  la  direction  de 
l'escalier,  en  sorte  qu'il  y  ait  à  chaque  marche ,  jus- 
qu'au-dessus de  l'enseuillement  de  la  Vue,  la  hau- 
teur marquée  par  la  coutume. 

Les  coutumes  deClermont  en  Beauvoisis,  art.  218, 
de  Laon,  art.  262,  de  Mantes,  art.  66,  de  Reims, 
art.  264,  et  de  Valois,  art.  125  et  126,  prescrivent 
la  même  hauteur  que  celle  de  Paris  pour  les  Vues 
qu'on  veut  ouvrir  aux  murs  joignant  sans  moyens 
les  héritages  d'autrui  :  toutes  ,  ou  presque  toutes  les 
autres  coutumes  qui  se  sont  expliquées  ace  sujet, 
exigent  une  moindre  hauteur. 

Celles  d'Auxerre,  art.  io"5,  de  Bar,  art.  177,  de 
Chàlons,  art.  i36  et  i37,  de  Melun,  art.  190,  et 
de  Sens,  art.  101,  veulent  huit  pieds  au  premier 
étage,  c'est-à-dire,  au  rez-de-chaussée,  et  sept  pieds 
aux  autres  étages. 

Les  coutumes  de  Nantes  et  de  Rennes,  qui  sont 
placées  à  la  suite  de  la  coutume  générale  de  Bre- 
tagne, exigent  sept  pieds  et  demi  sans  distinction 
du  rez-de-chaussée  et  des  étages  supérieurs. 

Celles  d'Anjou  ,  art.  455,  de  Berri,  tit  n,  art.  i5, 
et  du  Maine  ,  art.  467  ,  se  contentent  de  sept  pieds 
de  hauteur,  aussi  indistinctement. 

Les  coutumes  de  Chartres,  art.  80,  de  Château- 
neuf,  art.  g5,  de  Dreux,  art.  68,  de  Normandie, 
art.  616 ,  déterminent  sept  pieds  de  hauteur  aux  pre- 
mier et  deuxième  étages,  c'est-à-dire,  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage,  sans  s'expliqner  sur 
les  étages  supérieurs. 

Basnage,  sur  cette  dernière  coutume,  dit  que  la 
question  s'étant  présentée  au  parlement  de  Rouen  , 
pour  des  Vues  qui  étaient  à  hauteur  d'appui,  à  un 
quatrième  étage,  et  qui  donnaient  sur  la  cour  d'un 
avocat,  les  sentimens  furent  partagés  :  la  sentence 
du  bailli  de  Rouen  avait  confirmé  les  Vues;  l'arrêt 
ordonna  qu'elles  seraient  serrées  et  vitrées;  mais 
Basnage  observe  qu'il  fut  donné  du  consentement 
des  parties.  «  Il  me  semble  (ajoute  cet  auteur  que 
»  le  voisin  serait  assez  à  couvert,  pourvu  que  les 
v  Vues  qui  donnent  sur  la  cour  fussent  au-dessus 
u  de  la  hauteur  d'appui,  en  sorte  que  l'autre  voisin 
-  pût  avoir  seulement  lumen  et  non  prospectant , 
»  lumière  libre,  et  non  la  Vue  et  le  regard  sur  l'hé- 
»   ritage  voisin.  » 

Les  coutumes  de  Meaux ,  art.  76 ,  et  de  Sedan , 
art.  282  et  290,  disent  :  sept  pieds  au  bas  étage  et 
six  aux-  chambres. 

La  coutume  de  Calais,  art.  186  ,  fait  dépendre  la 
hauteur  de  la  Vue,  pour  le  rez-de-chaussée,  de 
l'élévation  de  la  pièce  qu'elle  éclaire.  Elle  fixe  celte 
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hauteur  à  cinq  pieds  trois  pouces  au  premier  étage, 

ri  cet  étage  a  neuf  pieds  et  au-dessous,  et  six  pieds, 
si  l'étage  a  dix  pieds;  quant  aux  autres  étages,  il 
suffit  de  cinq  pieds  à  verre  dormant. 

La  coutume  de  Lorraine,  lit.  i/|,  art.  21  ,  ou 
'17  de  l'édition  de  Fabert ,  dit  au  contraire  qne 

celui  auquel  appartient  un  mur  sans  moyen  joi- 
»  puant  l'héritage  d'nutrui ,  ne  peut  de  nouveau,  en 

•  façon  que  ce  soit,  non  plus  qu'en  un  commun,  y 
•■  peser  fenêtre  prenant  jour  et  aspect  sur  l'héritage 
»  de  son  voisin  :  bien  peut-il  y  en  mettre  des  bor- 
■  purs  et  aveugles  avec  battes,  pour  témoignage 
»  que  le  mur  lui  est  propre.  »  L'art.  5  (ou  §.  258  ) , 
détermine  la  forme  de  ces  sortes  de  fenêtres. 

f\  .  L'art.  201  de  la  coutume  de  Paris  dit  que 
-  fer  maille  est  treillis,  dont  les  trous  ne  peuvent 

•  être  que  de  quatre  pouces  en  tous  sens;  et  verre 
»  donnant  est  verre  attaché  et  scellé  en  plâtre ,  qu'on 

ne  peut  ouvrir.  >, 

Plusieurs  coutumes  ont  la  même  disposition,  dont 
quelques-unes  donnent  les  motifs. 

Celles  de  Montargis,  chap.  10,  art.  1 1 ,  et  d'Or- 
léans, art.  a '29,  ajoutent  :  afin  qu'on  ne  puisse  rien 
jeter  sur  l'héritage  suivant. 

Celle  d'Auxerre,  art.  io-ï,  dit:  en  sorte  qu'on 
n'y  puisse  passer  ni  regarder. 

Celle  de  Melun,  art.  18  :  de  manière  qu'on  ne 
puisse  passer  ni  endommager  son  i>oisin. 

Desgodets  explique  plus  en  détail  ce  qu'on  doit 
entendre  pir/er  maillé,  et  la  manière  de  le  placer 
dans  le  mur.  Cet  auteur  ajoute  que,  «  si  les  bar- 
"  reaux  de  fer  étaient  espacés  à  cinq  pouces  de 
>•  vide  entre  deux  barreaux,  on  serait  contraint, 
»  outre  les  barreaux,  d'y  mettre  au  derrière  un 
»  treillis  de  gros  fil  de  fer  dans  toute  la  largeur  et 
*  hauteur  de  la  baie,  pour  empêcher  qu'on  ne  puisse 
»  rien  jeter  au  travers,  à  cause  de  la  grande  dis- 
tance qui  serait  entre  les  barreaux.  » 
Mais  quelque  peu  d'inconvénient  qu'il  y  eût  à 
adopter  ce  changement,  il  est  dangereux  de  vouloir 
suppléer  les  dispositions  des  lois  par  des  équivalons  : 
on  ne  peut  être  à  l'abri  de  toute  contestation,  qu'en 
se  conformant,  de  la  manière  la  plus  exacte,  aux 
dispositions  de  la  coutume. 

Lorsque  les  murs  où  sont  les  Vues  sont  bâtis 
sur  un  fonds  mitoyen,  Desgodets  dit  encore  que  les 
grilles  et  barreaux  doivent  être  scellés  précisément 
dans  le  milieu  de  l'épaisseur  des  murs.  Il  veut  dire 
apparemment  qu'on  ne  peut  pas  les  pincer  plus  près 
de  l'héritage  du  voisin  que  le  milieu  de  l'épaisseur 
des  murs;  car  rien  ne  doit  empêcher  qu'on  ne  puisse 
les  poser  bien  plus  près  des  appartenons  où  sont 
les  Vues.  Desgodets  convient  lui-même  que,  «  si  le 
»  mur  est  de  toute  son  épaisseur  sur  le  fonds  de 
»  l'héritage,  celui  à  qui  sont  les  Vues  pourrait  faire 
»  placer  les  grilles  et  barreaux  de  fer  plus  près  du 
»  parement  du  mur)  vers  le  côté  d-  son  voisin  ,  à 
»  condition  qu'il  resterait  de  l'épaisseur  du  mur 
»  suffisamment  pour  en  bien  faire  les  scellemens    » 
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I  ■  décision  contraire  doit  avoir  lieu  si  le  mur  est 
mitoyen, 

Les  feuillures,  cmhiasmes  et  claies  de    Vue  st 
peuvent  faire  d'après  le  derrière  des  grilles  ou  bar- 
reaux de  fer  immédiatemi  ni .  et  on  en  peut  fairi 
évasemens  si  grands  qu'on  veut     1  '. 

Lorsqu'on  md  un  châssis  de  bois  aux  Vues,  il 
peut  être  à  carreaux  ou  panneaux  de  verre;  il  . 
être  arrêté  avec  des  pattes  s<  ell<  es  en  plâtre  dans  le 
mur,  pou»  ne  se  pouvoir  ouvrir  ni  ôter.  Par  cette 
raison,  les  feuillures  de  châssis,  pour  recevoir  le 
verre,  doivent  être  par  le  dedans',  alin  de  no  ïmh 
oter  le  verre  pour  le  laver.  C'est  pourquoi  on  y 
peut  mettre  un  panneau  de  verre  sans  châssis,  atta- 
ché avec  des  clous,  et  scellé  avec  du  papier;  et  il  sera 
réputé'  être  verre  dormant,  scellé  en  plâtre,  de  même 
que  les  panneaux  et  carreaux  de  verre  qui  son)  at- 
tachés avec  des  pointes,  et  scellés  avec  du  papier 
sur  le  châssis  de  bois.  Ces  châssis  ou  panneaux  peu- 
vent être  mis  en  dedans  des  chambres  en-décà  des 
Vues.  (Desgodets,  ibid.,  n°  6.) 

Plusieurs  coutumes,  comme  celles  d'Auxem  , 
art.  io5,  de  Bar,  177,  de  Châlons,  art.  137,  de 
Laon,  art.  268,  de  Mantes,  art.  ;/'>,  de  M  eaux,  art. 
76',  de  Melun,  art  189,  de  Montargis,  chap.  10, 
art.  11,  d'Orléans,  art.  229,  de  Normandie,  art. 
616,  exigent,  comme  celle  de  Paris,  une  clôture  à 
fer  maillé  et  verre  dormant,  ou  verre  dormant  et 
barreaux  de  fer. 

Celle  de  Béni,  tit.  2,  art.  i3,  dit  «  qu'on  doit 
»  barrer  la  fenêtre  compétemment  et  sûrement,  en 
i)  matière  que,  par  ladite  ouverture,  on  ne  puisse 
»  entrer  en  la  maison  ou  jardin  du  voisin;  et  y 
11  mettre  du  verre  dormant,  ou  châssis  de  toile  ou 
»  papier,  afin  qu'on  ne  puisse  avoir  Vue  de  eonnais- 
»  sance  sur  la  maison  ou  héritage  dv.  voisin . 

D'autres  coutumes,  comme  celles  d'Anjou,. ut.  /,55, 
de  Chartres,  art.  80,  de  Châteauneuf,  art.  y5 ,  de 
Dreux,  art.  68,  de  Grand-Perche ,  art.  217,  et  du 
Maine,  art.  /|G3,  parlent  seulement  de  verre  dor- 
mant. 

Les  coutumes  locales  de  Nantes  et  de  Bennes 
disent  voirie  mort,  dans  les  art,  G96  et  706.  Mais  il 
est  clair  qu'on  doit,  par-là,  entendre  la  même  chose 
que  le  verre  dormant  dont  parle  la  coutume  de 
Paris,  quoique  quelques  autours  aient  cru  que  ce 
mot  indiquait  un  verre  épais,  au  travers  duquel  on 
ne  pourrait  rien  découvrir  chez  le  voisin. 

On  a  vu  que  !a  coutume  de  Lorraine,  tit-  '4> 
art.  21,  ou  §.  247  de  l'édition  de  Fabert,  défend 
au  contraire  d'avoir  aucune  Vue  dans  le  min  qui 
joint  sans  moyen  à  l'héritage  du  voisin. 

V.  Les  auteurs  ont  été  fort  partagés  sur  la  qjies- 


(1)  On  lit  dans  Désgodels,  du  moins  dans  l'édition 
de  1177.  {■■'■-.'•  'ni.  n  1.  qti  on  tu:  p'eut'Jkire  les  éva- 
semens si  grands  qu'un  veut  ;  mais  c'est  là  pioln- 
hlement  une  faute  a  rrhpnfrierre 
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tion  de  savoir  quelle  règle  on  devait  suivre  dans  les 
coutumes  muettes. 

Cujas,  Duaren,  et  d'autres  jurisconsultes  très- 
estimés ,  pensent  qu'on  ne  doit  pas  permettre  d'ou- 
vrir aucune  sorte  de  Vue  dans  les  murs  de  clôture, 
parce  qu'il  ne  doit  point  être  permis  de  voir  sur 
l'héritage  d'autrui  ;  que  c'est  une  source  inépuisable 
de  querelles  et  de  différends  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  de  prévenir. 

Ferrière  assure  que  le  tempérament  suivi  par  la 
oeutume  de  Paris,  dans  l'art,  200 ,  est  avantageux  à 
celui  qui  a  des  Vues,  sans  être  incommode  au  voi- 
sin; d'où  il  conclut  qu'on  doit  en  étendre  les  dispo- 
sitions aux  coutumes  muettes,  ou  à  celles  qui  ne  se 
sont  pas  suffisamment  expliquées. 

Desgodets  dit  à  peu  près  la  même  chose  sur  les 
avantages  que  réunit  cet  article.  Goupy  prétend,  au 
contraire,  que  les  Vues  de  l'art.  200  sont  «  très-nui- 
»  sibles  à  l'héritage  duquel  elles  tiennent  leur  lu  - 
»  mière,  puisque  rien  n'est  plus  facile  que  de  s'en 
»  servir  pour  entendre  et  même  pour  voirtout  ce  qui 
»  se  passe  chez  son  voisin,  et  très-gênantes  pour  les 
»  propriétaires  sur  lesquels  elles  sont  prises.  » 

Mais  la  nature  même  des  choses  ne  permet  peut- 
être  pas  de  mieux  concilier  la  liberté  naturelle  que 
chacun  a  de  faire  chez  soi  ce  qui  lui  plaît ,  avec  la 
loi  qui  nous  défend  de  préjudicier  à  autrui  par  l'usage 
de  ses  droits.  Il  parait  que  ces  règles  s'observent 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ou  du  moins  dans 
la  ville  de  Lyon.  Henrys,  tome  Ier,  liv.  /,,  quest.  78, 
remarque  un  arrêt  confirmatif  d'unesentence  de  cette 
ville,  qui  avait  permis  d'y  avoir  des  Vues  sur  le 
voisin,  aux  termes  de  l'art.  200  de  la  coutume  de 
Paris. 

Doit-il  en  être  de  même  dans  les  coutumes  qui 
permettent  indéfiniment  d'ouvrir  des  servitudes  dans 
le  mur  qui  joint  immédiatement  au  fonds  du  voisin, 
ou  qui  disent  simplement  que  le  voisin  peut  en  bou- 
cher les  Vues  tn  édifiant  contre  ? 

Coquille ,  dans  son  commentaire  sur  la  coutume 
du  Nivernais  ,  et  dans  sa  quest.  297 ,  parait  croire 
que  les  Vues  y  doivent  être  absolument  libres ,  quoi- 
qu'il trouve  d'ailleurs  la  coutume  de  Paris  très-sage 
dans  ses  dispositions  à  cet  égard. 

Peut-être  dans  des  questions  de  cette  espèce, 
l'usage  des  lieux  doit-il  d'abord  être  consulté  ;  au- 
trement il  paraîtrait  juste  de  n'admettre  de  Vues  de 
coutumes  que  celles  qui  sont  adoptées  par  le  droit 
commun ,  et  que  la  police  de  la  capitale  a  jugées  les 
plus  propres  à  tout  concilier.  On  peut  invoquer  à  cet 
égard  la  jurisprudence  qui  applique  la  décision  de 
l'art.  200  de  la  coutume  de  Paris  auxVues  de  servitude 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  expliquées  par  le  titre. 
V.  le  §.  suivant. 

VI.  Ces  règles  doivent  s'observer  à  l'égard  de 
toute  sortes  d'héritages  voisins,  clos  et  renfermés, 
de  quelque  grandeur  qu'ils  puissent  être,  et  à  quel- 
que usage  qu'ils  soient  employés  ,  même  aux  vignes, 
terres  labourables  et  autres  fonds  uniquement  con- 


sacrés à  l'agriculture.  Mais  lorsque  ces  sortes  d'hé- 
ritages ne  sont  pas  clos,  le  voisin  peut  y  avoir  telles 
Vues  qu'il  juge  à  propos,  quand  bien  même  elles 
seraient  ouvertes  dans  un  mur  mitoyen. 

Lemaitre  est  d'un  avis  contraire,  par  la  raison 
que  la  coutume  ne  distingue  pas.  Mais,  dit  Bourjon, 
le  motif  de  la  loi  cessant,  on  n'en  peut  pas  appliquer 
la  disposition.  Cet  auteur  assure  que  tel  est  l'usage 
du  Châtelet. 

Un  arrêt  du  20  août  1668  l'a  ainsi  jugé  pour  les 
Vues  d'un  pavillon  du  sieur  Laforét ,  qu'il  avait  fait 
bâtir  dans  l'un  des  faubourgs  de  Lyon  ,  sur  le  mur 
qui  séparait  son  fonds  d'avec  les  vignes  du  sieur  Le- 
roy. Cet  arrêt  est  rapporté  par  Desgodets  et  par  Fer- 
rière, sur  l'art.  202  de  la  coutume  de  Paris.  On  le 
trouve  aussi  dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  3, 
liv.  2,  chap.  3g. 

[  VII.  Le  code  civil  contient,  sur  les  Vues  dites 
de  coutume,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Arf.  675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  con- 
sente-nent  de  l'autre ,  pratiquer  dans  le  mnr  mitoyen 
aucune  fenêtre  ou  ouverture  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  même  à  verre  dormant. 

»  676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non-mitoyen, 
joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui ,  peut 
pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer 
maillé  et  verre  dormant. 

»  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de 
fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimètre  (  environ 
trois  pouces  huit  lignes!  d'ouverture  au  plus,  et  d'un 
châssis  à  verre  dormant. 

»  677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'à  vingt-six  décimètres  !  huit  pieds  )  au-des- 
sus du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut 
éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  dix-neuf  dé- 
cimètres (  six  pieds  )  au-dessus  du  plancher  pour  les 
étages  supérieurs.  » 

VIII.  On  a  vu  plus  haut,  n°  2,  que,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  il  était  assez  douteux  si  l'on 
pouvait  acquérir,  soit  la  mitoyenneté  d'un  mur  non- 
mitoyen,  soit  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  d'un 
mur  mitoyen  ,  sans  bâtir  contre  le  mur  même,  et  si, 
cela  fait ,  on  pouvait  faire  supprimer  les  jours  qui  y 
avaient  été  pratiqués  avant  l'acquisition  de  la  mi- 
toyenneté. 

Mais ,  sous  le  code  civil ,  l'affirmative  est  incontes- 
table sur  l'un  comme  sur  l'autre  point  ;  et  c'est  ee 
qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Il  existe  dans  la  ville  de  Saint-Étienne  deux  ter- 
rains appartenant ,  l'un  au  sieur  Payet ,  l'autre  an 
sieur  Chosson ,  et  tous  deux  séparés  par  un  mur  mi- 
toyen. 

Peu  de  temps  avant  la  promulgation  du  titre  des 
Servitudes  du  code  civil ,  le  sieur  Chosson  exhausse 
le  mur  mitoyen  pour  y  appuyer  un  bâtiment,  et  pra- 
tique dans  l'exhaussement  des  jours  donnant  sur  le 
terrain  du  sieur  Payet. 

Le  titre  des  Servitudes  du  code  civil  promulgué , 
le  sieur  Payet  fait  aasigner  le  sieur  Chosson  pour 
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voir  dire  que  ,  moyennant  l'offre  qu'il  lui  fait  de  hfi 
rembourser  la  moitié  de  la  valeur  de  l'exhaussement 
du  mur  mitoyen,  le  sieur  Chosson  Hwa  tenu  de  le 
rceonnaitre  pour  propriétaire  de  la  moitié  de  cet 
exhaussement,  et  en  conséquence  de  fermer  les  jours 
ru'il  y  a  pratiqués. 

Le  sieur  Chosson  répond  que  Je  sieur  Payet  n'an- 
nonçant pas  l'intention  de  bâtir  contre  l'exhaus- 
sement du  mur  mitoyen,  n'est  rcccvable,  ni  à  acqué- 
rir la  moitié  de  cet  exhaussement ,  ni  par  consé- 
quent à  faire  boucher  les  fenêtres  qui  y  ont  été  per- 
cées. 

Jugement  qui,  >  attendu  que  l'ancien  mur  exhaussé 
»  par  Chosson ,  est  réputé  mitoyen  jusqu'à  hauteur 
»  de  clôture;  que,  suivant  l'art.  660  du  code  civil  , 
•  Payet  est  autorisé  à  acquérir  !a  mitoyenneté  de 
»  l'exhaussement,  en  payant  la  moitié  de  sa  valeur, 
«  et  qu'en  ce  ras, d'après  l'art.  67")  du  même  code, 
»  Chosson  ne  peut  y  conserver  des  jours,  lors 
»  même  qu'ils  seraient  conformes  à  la  loi,  déclare 
le  mur  mitoyen  dans  toute  sa  hauteur,  à  la  charge, 
par  !c  sieur  Payet,  de  payer  la  valeur  de  la  moitié 
de  l'exhaussement,  et  ordonne,  en  conséquence,  que 
le  sieur  Chosson  sera  tenu  de  murer  les  ouvertures 
qu'il  y  a  faites. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Chosson  ;  et  le  5  mars 
1812,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui,  «  adoptant  les 
»  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au 
»  néant.  » 

Le  sieur  Chosson  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  Voici  la  substance  dt  ses  moyens. 

«  Ce  n'est  point  par  le  code  civil ,  c'est  par  l'art. 
194  delà  coutume  de  Paris,  qu'a  dû  être  jugée  la 
contestation  élevée  entre  le  sieur  Chosson  et  le  sieur 
Payet.  Le  code  civil  n'existait  pas  encore  lorsqu'à 
été  fait  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  et  que  des 
jours  y  ont  été  pratiqués.  Il  n'y  avait  là-dessus ,  à 
cette  époque,  d'autre  règle  que  la  coutume  de  Paris, 
dont  toutes  les  dispositions  en  matière  de  mitoyen- 
neté et  de  Vues ,  avaient  été  adoptées  dans  toutes  les 
contrées  qui  composent  aujourd'hui  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  Lyon. 

•  Or,  suivant  l'art.  194  delà  coutume  de  Paris, 
le  propriétaire  d'un  mur  de  clôture  ne  pouvait 
être  forcé  d'en  céder  la  mitoyenneté  à  son  voisin,  que 
lorsque  celui-ci  voulait  en  faire  l'appui  d'un  bâti- 
ment. 

■>  Il  serait  d'ailleurs  bien  facile  de  démontrer  que 
c'est  dans  le  même  sens  que  doivent  être  entendus 
les  art.  6'jo  et  661  du  code  civil.  En  effet,  l'orateur 
du  gouvernement,  M.  Bcrlier,  a  déclaré  expressé- 
ment, dans  l'Exposé  des  motifs  de  ces  articles  , 
qu'ils  ne  faisaient  que  renouveler  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Paris. 

»  Mais ,  après  tout ,  quand  on  devrait  ici  s'atta- 
cher uniquement  au  code  civil,  quand  on  pourrait 
conclure  de  là  que  le  sieur  Payet  a  pu  acquérir , 
malgré  le  sieur  Chosson,  la  mitoyenneté  de  l'exhaus- 
sement du  mur  dont  il  s'agit,  en  résulterait-il,  pour 
le  sieur  Payet,  le  droit  de  faire  boucher  les  fenê- 
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tres  ouvertes  dans  cet  exhaussement  pendant  que 
cet  exhaussement  appartenait  au  sieur  Chosson  seul? 
En  ouvrant  ces  fenêtres  dans  l'exhaussement  à 
une  époque  où  il  en  était  seul  propriétaire,  le  sieur 
ChoSSOU  a  usé  d'un  droit  expressément  reconnu  et 
consacré  par  l'art.  (>7<i  du  code  civil.  A-t-il  perdu 
ce  droit,  en  cédant  forcément  au  si.-ur  Payet  la  moi- 
tié de  sa  propriété?  Non  sans  doute.  L'art.  675  dit 
bien  que  «  l'un  des  wiisins  ne  peut,  sans  le  eonsen- 
»  tentent  de  l'autre  ,  pratiquer  dans  le  mur  mitoven 
»  aucune  fenêtre  ou  ouverture  ,  en  quelque  manière 
»  que  ce  soit ,  même  à  verre  dormant  ;  »  mais  sa  dis- 
position ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux 
ouvertures  pratiquées  dans  le  mur  déjà  mitoven;  elle 
est  évidemment  étrangère  aux  ouvertures  prati- 
quées antérieurement  a  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté. » 

Sur  ces  raisons,  arrêt  de  la  seetwon  des  requêtes, 

qui  admet  le  recours  en  cassation  du  sieur  Chosson. 

Le  sieur  Payet,  cité,  en  exécution  de  cet  arrêt, 

devant  la  section  civile,  y  expose  ainsi  ses  moyens 

de  défense  : 

«  Avant  le  code  civil ,  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence était  que  le  voisin  n'avait  pas  besoin  de 
bâtir  contre  le  mur  non  miioven,  pour  être  en  droit 
d'en  acquérir  la  mitoyenneté.  C'est  ce  qu'atteste  Po- 
thier,  dans  le  second  appendice  à  son  traité  du  Con- 
tint de  société,  art.  a,  §.  3. 

»  Les  art.  6fio  et  061  du  code  civil  ont  été  rédi- 
gés dans  le  même  sens.  Ces  articles  ont  donc  du , 
comme  interprétatifs  de  l'ancien  droit,  être  pris 
pour  règle  dans  la  contestation  élevée  entre  les  par» 
ties. 

»  Ils  ont  dû  l'être  encore  par  une  autre  raison- 
La  loi  civile,  qui  consacre  le  droit  de  propriété,  en 
règle  en  même  temps  l'exercice.  On  ne  peut  profiter 
de  la  protection  qu'elle  accorde,  sans  se  soumettre 
aux  charges  qu'elle  impose,  et  non-seulement  a  celles 
qui  sont  actuellement  connues,  mais  encore  à  celles 
qui  seraient  établies  à  l'avenir  ;  et  certainement  au 
nombre  de  ces  charges,  on  doit  placer  les  servitudes 
légales  qui  ne  sont  qu'une  restriction  apportée  au 
droit  de  chaque  propriétaire,  pour  en  concilier 
l'exercice  avec  l'intérêt  public  et  celui  des  proprié- 
taires voisins.  Peu  importe,  à  cet  égard,  l'époque 
à  laquelle  remontent  lis  constructions.  Toutes  sont 
également  régies  par  la  loi  générale,  dès  l'instant 
où  elle  est  promulguée.  Ainsi  l'a  jugé  formellement 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  1 7  thermidor 
an  1 3 ,  rapporté  dans  le  Journal  des  audiences  de 
Denevers,  an  1 3,  page  5o4- 

»  Cela  posé,  comment  le  sieur  Payet  n'aurait-il 
pas,  en  devenant  propriétaire  de  la  mitoyenneté  de 
l'exhaussement  du  mur  dont  il  est  ici  quesùon,  ac- 
quis le  droit  de  faire  boucher  les  jours  que  le  sieur 
Chosson  y  avait  précédemment  fait  ouvrir?  L'arti- 
cle 675  est  général  :  il  s'applique  à  tous  les  murs  mi- 
tovens  ;  il  ne  distingue  point  entre  ceux  qui  étaient 
mitoyens  au  moment  de  l'ouverture  des  jours,  et 
ceux  qui  le  sont  devenus  depuis. 
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«  Que  seraient  des  Vues  qui  continueraient  d'exis- 
ter dans  un  mur  devenu  forcément  mitoyen  depuis 
qu'elles  y  auraient  été  pratiquées?  Elles  ne  seraient 
et  ne  pourraient  être  qu'une  servitude.  Or,  une 
servitude  ne  peut  être  acquise  que  par  titre  ou  par 
prescription.  De  titre,  il  n'y  en  a  point  dans  l'es- 
pèce; et  quant  à  la  prescription,  elle  n'a  pas  pu 
courir  tant  que  l'exhaussement  appartenait  en  entier 
au  sieur  Chosson  (i).  » 

Par  arrêt  du  ier  décembre  i8i3  ,  au  rapport  de 
M.  Cochard: 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  660  du  code 
civil  est  générale  et  indéfinie;  que,  pour  accorder 
au  voisin  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur 
immédiatement  contigu  à  son  kéri:age;  elle  ne  dis- 
tingue pas  si  ledit  mur  a  été  construit  avant  ou  après 
la  promulgation  dudit  code  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  conformément  audit 
article,  la  cour  d'appel  de  Lyon  en  a  fait  une  juste 
application  dans  l'espèce,  et  qu'elle  na  pu  contre-- 
venir  à  aucune  autre  loi  : 
*  «  La  cour  rejette  le  pourvoi » 

Même  décision  dans  l'espèce  suivante,  qui  pré- 
sentait une  question  de  plus,  celle  de  savoir  si  le 
droit  que  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  a  de  faire 
boucher  les  jours  ouverts,  avant  son  acquisition, 
dans  le  mur  mitoyen  ,  peut  être  suspendu  momen- 
tanément par  des  considérations  particulières. 

Le  sieur  Delamarche,  propriétaire  d'une  maison 
séparée  de  celle  du  sieurLeloup  parun  mur  mitoyen, 
exhausse  ce  mur ,  et  ouvre  dans  l'exhaussement  des 
jours  qu'il  destine  à  éclairer  un  corridor  régnant  dans 
toute  la  longueur  d'un  appartement  que  tiennent 
de  lui,  à  loyer,  les  sieur  et  dame  Piffaut-Delatour. 
11  pratique  en  même  temps ,  dans  l'épaisseur  du  mur 
mitoyen,  une  porte  à  la  faveur  de  laquelle  les  sieur 
et  dame  Piffaut-Delatour  peuvent,  à  toute  heure  , 
entrer  dans  une  maison  du  voisinage ,  où  ils  tiennent 
des  bains  publics;  et  tout  cela  se  fait  nonobstant 
l'opposition  du  sieur  Leloup. 

Les  travaux  achevés,  le  sieur  Leloup  se  pourvoit 
contre  le  sieur  Delamarche,  lui  offre  la  valeur  de 
l'exhaussement  du  mur  mitoyen ,  et  conclut  à  ce 
qu'il  soit,  en  conséquence,  tenu  de  faire  boucher 
les  fenêtres  et  la  porte  pratiquées  dans  ce  mur. 

Le  sieur  Delamarche  répond ,  entre  autres  choses, 
que  ces  fenêtres  et  cette  porte  ne  font  aucun  tort  au 
sieur  Leloup  ;  que  ce  ne  sont  que  des  établissemens 
temporaires;  qu'il  ne  les  a  faits  que  pour  l'usage 
des  sieur  et  dame  Piffaut-Delatour,  ses  locataires, 
et  qu'à  l'expiration  de  leur  bail ,  il  rétablira  les  lieux 
dans  leur  premier  état;  qu'ainsi,  le  sieur  Leloup  est 
sans  intérêt  dans  sa  réclamation. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la 


(1)   /'.  l'art.  5   du  tit.  i4  de  la  coutume  de  Lor- 
raine .   rapporté  au  mot  Borgnes. 
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Seine,  qui,  adoptant  celte  défense,  déclare  le  sieur 
Lelcup  non-recevable. 

Appel,  et  1  e  10  juillet  181 3,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  qui  met  l'appellation  au  néant. 

Le  sieur  Leloup  se  pourvoit  en  cassation  ;  et ,  par 
arrêt  contradictoire  du  5  décembre  i8i4,au  rap- 
port de  M.  Minier: 

«  Vu  les  art.  660  et  675  du  code  civil; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces 
deux  articles ,  que  le  demandeur  en  cassation  avait 
un  droit  actuel  et  positif,  pour  demauder  que  la 
mitoyenneté  du  mur  exhaussé  par  le  sieur  Dela- 
marche, fût  déclarée  acquise  à  son  profit,  aux  offres 
qu'il  faisait  de  rembourser  moitié  de  ce  qu'avait  pu 
coûter  l'exhaussement ,  et  qu'il  avait ,  par  suite,  celui 
de  demauder  (pie  toutes  les  fenêtres  et  ouvertures 
pratiquées  dans  ce  mur  par  ledit  sieur  Delamarche  , 
fussent  bouchées  à  ses  frais; 

»  Que  nulle  exception  écrite  dans  la  loi  n'auto- 
risait la  cour  royale  à  renvoyer,  à  l'expiration  du 
bail  des  sieur  et  dame  Piffaut-Delatour,  l'exercice 
d'un  droit  qui  ne  pouvait  être  ni  modifié  ni  suspendu 
par  aucune  considération  ;  qu'en  se  permettant  de  le 
faire,  cette  cour  a  excédé  ses  pouvoirs,  créé  une 
exception  que  la  loi  ne  consacrait  pas,  et  par  con- 
séquent violé  les  art.  du  code  précités  : 

>'  La  cour  casse  et  annule....   « 

IX.  Qu'aurait-on  dû  juger  dans  ces  deux  espèces, 
si  le  sieur  Payet,  dans  l'une,  et  le  sieur  Leloup  dans 
l'autre,  eussent  prétendu,  sans  acquérir  la  mitoyen- 
neté de  l'exhaussement  des  murs  mitoyens,  obliger 
les  sieurs  Chosson  et  Delamarche  de  bouclier  les  ou- 
vertures qu'ils  avaient  pratiquées  dans  cette  partie 
des  murs  ? 

La  question  s'est  présentée  à  la  cour  d'appel  de 
Douai,  entre  le  sieur  Ladrière  çt  le  sieur  Boniface. 

Le  sieur  Boniface,  voulant  appuyer  un  bâtiment 
sur  un  mur  mitoyen  entre  lui  et  le  sieur  Ladrière, 
avait  élevé  le  mura  ses  frais,  et  avait  pratiqué  dans 
l'exhaussement  des  jours  en  fer  maillé  et  verre 
dormant. 

Le  sieur  Ladrière  a  réclamé  contre  l'ouverture  de 
jours,  et  a  soutenu  que,  par  cela  seul  que  le  mur 
était  mitoyen  dans  sa  primitive  hauteur,  le  sieur 
Boniface  n'avait  pas  pu  y  ouvrir  des  fenêtres,  même 
dans  la  partie  plus  élevée,  qui  lui  appartenait  ex- 
clusivement. 

Sentent  e  arbitrale  qui  prononce  en  faveur  du  sieur 
Ladrière. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Boniface.  Par  arrêt  du 
17  février  18 10: 

«  Considérant  que  toute  servitude  étant  une  res- 
triction à  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  ce  droit 
s'exerce,  et  tendant  à  en  diminuer  plus  ou  moins 
■la  valeur,  cet  avantage  accordé  à  tel  propriétaire  . 
au  préjudice  d'un  autre,  doit  être  rigoureusement 
renfermé  dans  les  termes  du  titre  qui  le  constitue  ; 

»   Que  l'art.  63y  du  code  civil   n'admet  de  ser- 
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ritudes  que  celles  qui  dérivent,  onde  la  situation 

naturelle  des  lieux,  ou  de  la  convention,  ou  de  la 
loi; 

«  Qu'à  l'a]>i>iii  de  mi  prétentions,  l'appelant  n'al- 
lègae  ni  nécessité  naturelle  ni  convention; 

Que,  «niant  à  la  loi  par  lui  invoquée,  tout  pro- 
priétaire peut,  d'après  l'art.  (>j<S  du  code  civil,  faire 
exhausser  le  mur  mitoyen;  niais  que  cet  article  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  pratiquer  dans  le  surhaus- 
sement  aucun  jour  ou  fenêtre,  ménre  à  fer  maillé  et 
veirc  donnant  ;  que  cette  faculté  n'est  accordée,  par 
l'art.  676  du  même  code,  qu'au  pi oprictairc  du  mur 
non  mitoyen  ,  Joignant  immédiatement  l'héritage 
d'autrui  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  le  suii>ausscment  du  mur  en 
question  n'est  pas  mitoyen;  que  le  sieur  Boniface 
qui  a  construit  celte  partie  de  mur,  peut  en  être  re- 
gardé comme  propriétaire;  mais  que  cette  partie  non 
mitoyenne  étant  appuyée  sur  un  mur  mitoyen,  et 
le  mur  portant  lui-même  sur  un  terrain  commun , 
il  s'ensuit  (pie  le  surhausseraient  construit  par  lîoni- 
face,  porte  pour  moitié  sur  le  terrain  de  Ladrière; 

»  Que  par  conséquent  on  ne  peut  dire  que  la 
partie  de  mur  appartenant  à  l'un,  joigne  immédia- 
tement le  terrain  de  l'autre; 

»  Que  l'autorisation  accordée  par  la  loi  au  co- 
propriétaire de  surhausser  le  mur  commun,  c'est-à- 
dire,  de  bâtir  à  la  fois  sur  son  terrain  et  sur  celui 
d'autrui,  est  une  extension  du  droit  de  propriété; 

»  Que  cette  extension  est  juste,  parce  que,  utile 
a  celui  qui  l'exerce,  elle  ne  nuit  pas  à  celui  qui  la 
souffre; 

•  Mais  que  la  faculté  de  percer  des  Vues  évidem- 
ment nuisibles  au  propriétaire  voisin  ,  non-seule- 
ment ne  peut  être  censée  comprise  dans  l'autorisa- 
tion précédente,  mais  en  est  et  doit  en  être  néces- 
sairement exclue; 

•  Qu'enfin ,  vouloir  appliquer  au  propriétaire 
d'une  partie  de  mur,  le  droit  que  l'article  cite  n'ac- 
corde qu'a  celui  qui  est  à  la  fois  seul  propriétaire 
d'un  mur  entier,  et  du  terrain  sur  lequel  ce  mur  est 
construit,  est  une  prétention  également  contraire  à 
la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  : 

•  La  cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé....  » 

Les  principes  qui  motivent  cet  arrêt  sont-ils  bien 
exacts?  Voici  les  raisons  d'en  douter: 

Celui  qui  ouvre  des  jours  dans  son  propre  mur 
sur  l'héritage  de  son  voisin,  exerce-t-il  sur  cet  hé- 
ritage un  droit  de  servitude? \Non,  il  ne  fait  qu'user 
de  sou  droit  de  propriété. 

Mais  en  ouvrant  ainsi  des  jours  dans  son  propre 
mur,  il  est  lui-même  assujéti  à  une  servitude  légale 
envers  son  voisin  ;  et  cette  servitude  consiste  en  ce 
qu'il  est  tenu,  si  son  mur  joint  immédiatement  l'hé- 
ritage de  son  voisin ,  de  garnir  ses  fenêtres  immé- 
diatement de  fer  maillé  et  de  verre  dormant. 

De  ces  deux  propositions  ,  que  j'ai  démontrées 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 
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Si  h  ici  de,  ;    ' ,  il  lésultc  évidemment  (pie  ce  a 
de  l'art.  676  du  fode  civil,  que  le  propriétaire 

d'un  mur  non  mitoyen  tire  son  droit  d'ouvrir  des 
jours  dans  ce  mur;  qu'il  aurait  ce  droit,  quand 
même  l.ui.  676  n'en  parlerait  pas ,  et  que  l'art.  676 
ne  s'occupe  de  ce  droit  que  pour  en  subordonnât 
l'exercice  a  la  condition  de  n'avoir  dans  le  mur 
non  mitoyen  que  des  jours  à  fer  maillé  et  vri  1 1 
dormant. 

Dès  lors,  comment  peut-on  dire  que  la  faculté 
dont  l'art.  676  déclare  que  le  propriétaire  d'un  mur 
non  mitoyen  peut  jouir  quand  il  lui  plaît,  ne  peut 
pas  être  étendue  au  propriétaire  de  la  partie  non 
mitoyenne  d'un  mur  mitoyen? 

Cela  serait  bon  ,  si  l'art.  676  établissait  une  servi- 
tude en  faveur  du  propriétaire  du  mur  non  mitoyen. 
Alors  sans  doute  il  faudrait  restreindre  cette  servitude 
dans  les  termes  précis  de  l'art.  676;  et  le  propriétaire 
du  seul  exhaussement  d'un  mur  mitoyen  ne  pourrait 
pas  s'en  pré\aloir. 

Mais  l'art.  676  n'étant,  dans  celle  de  ses  dispo 
sitions  qui  autorise  le  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen  a  y  ouvrir  des  jours,  que  la  déclaration 
surabondante  d'une  faculté  inhérente  au  droit  de 
propriété,  quelle  raison  y  aurait-il  de  ne  pas  traiter, 
à  cet  égard,  le  propriétaire  de  l'exhaussement  d'un 
mur  mitoyen  comme  Vs  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen?  L'art.  676  n'existerait  pas,  que  le  pro- 
priétaire d'un  mur  non  mitoyen  n'en  aurait  pas 
moins  le  droit  d'y  ouvrir  des  jours.  Lemême'droit 
appartient  donc  au  propriétaire  de  l'exhaussement 
d'un  mur  mitoyen,  quoicjue  l'art.  676  soit  muet  en 
ce  qui  le  concerne. 

Aussi  verra-t-on  dans  mon  Recueil  de  Questions 
ae  droit ,  au  mot  Vues,  que  l'arrêt  cité  du  7  février 
1810  n'a  pas  fait  jurisprudence,  même  à  la  cour 
royale  de  Douai.  ]] 

§.  IV.  Des  Vues  de  servitude, 

I.  On  doit  suivre,  pour  cette  espèce  de  servitude, 
les  principes  généraux  qu'on  a  établis  an  mot  Ser- 
vitude. On  ne  peut  donc  faire  aucune  espèce  d'aug- 
mentation aux  anciennes  dimensions  des  Vues,  telles 
que  le  titre  les  détermine. 

Desgodets  prétend,  à  la  vérité ,  sur  Fart.  20?.  de 
la  coutume  de  Paris,  n°  19,  «  qu'on  peut  les  faire 
»  croître  et  agrandir  sur  leur  hauteur,  en  observant 
»  seulement  les  anciennes  largeurs  et  hauteurs  d  en- 
-  seuillement  ou  appui ,  par  la  raison  que,  quand 
»  même  il  n'y  aurait  point  de  Vues  par  titre  de  ser- 
»  vitude ,  celui  à  qui  le  mur  appartient  seul,  y  pour- 
»  rait  faire  des  Vues  de  coutume,  dont  la  hauteur 
»  n'est  point  limitée,  et  qu'ainsi ,  en  faisant  les  Vues 
»  de  servitude  plus  grandes  sur  leurs  hauteurs,  ce 
»  qu'on  les  croîtra  en  hauteur  sera  dans  le  même 
»  cas  que  les  Vues  de  coutume,  d'autant  plus  que 
»  ce  n'est  pas  la  hauteur  de  la  baie  qui  incommode 
»  le  voisin,  mais  seulement  la  hauteur  des  appuis  à 
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»  prendre  au-dessus  des  aires  des  planchers  d'où 
»  l'on  peut  regarder  sur  son  héritage.   » 

Goupy  décide,  au  contraire,  que  ces  sortes  de 
Vues  ne  peuvent  jamais  être  augmentées,  même  en 
hauteur.  Il  fait  voir  qu'il  peut  résulter  quelquefois 
des  inconvéniens,  pour  le  voisin  ,  de  cet  exhausse- 
ment :  «  Au  moyen  de  la  servitude  (dit-il),  le  pro- 
»  priétaire  des  Vues  ne  peut  se  prévaloir  du  droit 
•  que  lui  attribue  la  coutume  ;  il  en  est  dédommagé 
»  par  ailleurs,  en  ce  qu'il  a  l'avantage  que  le  voi- 
■  sin  ne  peut  pas  les  boucher  en  bâtissant  contre  ce 


»  mur.   » 


Cependant  la  servitude  des  Vues  est  établie  en 
faveur  de  celui  à  qui  elle  est  due  ;  car  il  est  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  pas  rétorquer  contre  quelqu'un 
les  privilèges  qui  sont  établis  en  sa  faveur,  et  qu'il 
lui  est,  au  contraire,  permis  d'y  renoncer  quand  il 
le  juge  à  propos.  Il  faut  donc  faire  une  distinction  : 
si  celui  qui  a  la  servitude  des  Vues  trouve  plus 
avantageux  d'élever  ses  Vues  à  une  hauteur  plus 
considérable  que  celle  qui  est  portée  par  son  titre , 
il  peut  le  faire,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  régies 
prescrites  par  les  coutumes  sur  la  hauteur  où  ces 
fenêtres  doivent  être  ouvertes,  et  qu'il  les  fasse  clore 
en  fer  maillé  et  verre  dormant.  S'il  ne  veut  pas  ob- 
server ces  formalités,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis 
de  passer  les  anciennes  dimensions  de  la  servitude, 
parce  que  ces  droits  sont  trop  défavorables  pour 
recevoir  la  moindre  extension. 

Il  faut  décider  la  même  chose,  lorsque  le  titre 
constitutif  de  la  servitude  ne  parle  de  Vues  qu'à 
certains  étages.  On  ne  peut  pas  en  établir  de  nou- 
velles aux  étages  même  supérieurs,  sans  observer  les 
règles  prescrites  par  la  coutume. 

Si  le  titre  de  la  servitude  porte  seulement  qu'on 
a  droit  d'avoir  des  fenêtres ,  sans  en  régler  la 
forme ,  elles  doivent  être  faites  de  la  manière  réglée 
par  l'art.  200  de  la  coutume,  [[aujourd'hui  par  les 
art.  676  et  677  du  code  civil.]]  Tournet,  et  les 
autres  commentateurs,  sur  l'art.  19g,  rapportent 
un  an  et  du  17  avril  i6o5,  qui  l'a  ainsi  jugé,  pour 
deux  maisons  sises  dans  la  rue  de  la  Verrerie,  et 
qui  ordonna  qu'on  mettrait  fer  maillé  et  verre  dor- 
mant à  une  Vue  fondée  en  titre. 

Bretonnier  va  même  jusqu'à  dire,  dans  une  sa- 
vante consultation  qu'il  a  jointe  à  la  question  80 
d'Henrys,  tome  1,  liv.  4j  chap.  6,  qu'un  testateur, 
en  léguant  l'une  de  deux  maisons  contiguès,  qui 
aurait  des  Vues  pleines  sur  l'autre,  ne  pourrait  pas 
valablement  ordonner  qu'elles  seraient  conservées, 
«  parce  qu'une  telle  disposition  serait  contraire  au 
»  droit  commun,  à  la  bonne  police  et  à  la  bien- 

•  séance,  qui  ne  permettent  pas  qu'on  puisse  avoir 
»  des  Vues  pleines  sur  son  voisin ,  à  cause  des  scao- 

•  dales  et  des  querelles  perpétuelles  qui  pourraient 
»  arriver.  » 

Mais  cette  décision  parait  outrée  :  il  n'est  pas  plus 
contraire  à  la  bonne  police  et  à  la  bienséance,  d'a- 
voir des  Vues  pleines  sur  la  maison  de  son  voisin, 
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que  de  voir  deux  locataires  différens  de  la  même 
maison  jouir  de  ces  Vues  l'un  sur  l'autre,  comme 
cela  arrive  tous  les  jours. 

[[I  bis.  Par  la  même  raison,  celui  qui  a,  par  une 
possession  suffisante  pour  prescrire  une  servitude , 
acquis  le  droit  d'avoir  des  fenêtres  ouvertes  dans  le 
mur  de  sa  maison  qui  le  sépare  de  celle  de  son 
voisin  ,  ne  peut  pas  être  forcé  par  celui-ci  à  les 
griller  d'un  fer  maillé;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  g  août  181 3,  dont  le 
Bulletin  civil  de  cette  cour  retrace  ainsi  l'espèce  et 
le  dispositif: 

«  Par  actes  des  il,  brumaire  et  12  ventôse  an  i3, 
les  mariés  Chauchat  vendirent  à  la  demoiselle  Co- 
mitis  une  maison  sise  à  Laugeas  ,  contiguë  à  un 
jardin  appartenant  aux  héritiers  Marin.  Cette  vente 
fut  faite  avec  toutes  les  servitudes,  dépendances  et 
charges  réelles  et  foncières  de  ladite  maison. 

»  Le  8  juin  1807,  les  héritiers  Marin  ont  intenté 
contre  la  demoiselle  Comitis  une  action  tendante  à 
ce  qu'elle  fût  condamnée  à  faire  réduire  aux  dimen- 
sions et  formes  prescrites  par  les  art.  676  et  677  du 
code  civil ,  plusieurs  fenêtres  dans  le  mur  de  face 
de  sa  maison  donnant  sur  leur  jardin. 

»  Le  i3  août  1808,  premier  jugement  qui  or- 
donne une  enquête  respective  sur  le  fait  de  l'exis- 
tence ancienne  ou  de  la  construction  moderne  de 
ces  fenêtres. 

»  Tl  résulte  de  cette  double  enquête,  que  les  fe- 
nêtres ont  été  ouvertes,  et  que  les  propriétaires  de 
la  maison  en  ont  joui  depuis  plus  de  trente  ans  sars 
aucune  modification. 

»  Le  16  janvier  1810,  j:  gement  définitif  qui  dé- 
boute les  sieurs  Marin  de  leur  action  contre  la  de- 
moiselle Comitis. 

»  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  12 
mars  1811,  qui  ordonne  que  les  fenêtres  litigieuses 
subsisteront  dans  leur  état  actuel,  quant  aux  dimen- 
sions prescrites  par  l'art.  677  du  code  civil,  mai< 
qu'elles  seront  grillées  d'un  fer  maillé,  conformé- 
ment à  l'art.  876 ,  sans  néanmoins  qu'elles  soient 
assujéties  à  être  fermées  d'un  châssis  à  verre  dor- 
mant. 

»  Cet  arrêt  violait  tant  l'art.  2  ,  tit.  17,  de  la  ci- 
devant  coutume  d'Auvergne,  que  l'art.  690  du  code 
civil,  et  il  faisait  une  fausse  application  de  l'art.  676 
du  même  code,  en  ce  qu'il  ordonnait  la  réduction 
des  fenêtres  de  la  demoiselle  Comitis  ,  quoique  le 
droit  d'avoir  des  vues  droites  sur  le  jardin  des  hé- 
ritiers Marin,  lui  fût  acquis  avant  la  promulgation 
du  code  civil,  par  une  possession  plus  que  trente- 
naire. 

»  L'arrêt  de  cassatiou  est  ainsi  conçu  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Boyer,  les  observations 
de  Guichard  ,  avocat  des  demandeurs  ,  celles  de 
Mailhe,  avocat  des  défendeurs,  et  les  conclusions 
de  M.  Thuriot ,  avocat-général  ; 

»  Vu  l'art.  2  du  tit.  17  de  la  ci-devant  coutume 
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d'Auvergne,  dont  la    disposition  se  retrouve  dans 
l'art.  690  du  code  civil  : 

-  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'ami 
attaqué,  d'après  les  aveux  des  parties  el  le  résultat 
des  enquêtes  respectives,  que,  depuis  plus  de  trente 
ai. s,  les  demandeurs  ou  lems  auteurs  avaient  joui, 
sans  aucune  réclamation  de  la  part  des  défendeurs 
pu  de  leurs  auteurs,  de  "Vues  droites  sur  le  jardin 
de  ces  derniers,  par  le  moyen  de  plusieurs  fenêtres 
pratiquées  dans  le  mur  donnant  sur  ledit  jardin ,  et 
qui  n'avaient  point  été  assujetties  aux  formes  et  di- 
mensions prescrites  par  les  art.  676  et  G77  du  code 
civil  ; 

»  Attendu  que  le  droit  acquis  aux  demandeurs 
par  cette  jouissance  plus  que  trentenaire,  em- 
portant prescription  ,  aux  termes  de  la  coutume 
locale,  ne  pouvait  plus  être  attaqué  par  les  défen- 
deurs, puisque  la  prescription  équivalait  à  un  titre 
formel  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'en  modifiant  à  cet  égard 
l'état  des  choses  existant  depuis  plus  de  trente  ans, 
et  en  assujétissanl  des  fenêtres  d'une  construction 
antérieure  à  cette  époque ,  à  être  garnies  d'un 
treillis  de  fer  maillé,  aux  termes  de  l'art.  676  du 
code  civil,  l'arrêt  attaqué  a  porté  atteinte  à  un 
droit  légalement  acquis  par  la  prescription  ,  et 
qu'il  a  violé  en  ce  point  l'art.  1  précité  de  la  ci- 
devant  coutume  d'Auvergne  ,  l'art.  690  du  code 
civil,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  G79  du 
même  code: 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Riom,  du  12  mars  181 1....  »  ]] 

II.  La  coutume  de  Paris  exigeant  six  pieds  pour 
pouvoir  ouvrir  des  Vues  droites,  et  deux  pieds  pour 
ouvrir  des  baies  de  côté,  on  doit  conclure  qu'elle  a 
jugé  cet  espace  nécessaire  pour  procurer  un  jour 
convenable  à  ces  sortes  de  Vues. 

Desgodets  décide,  en  conséquence,  que  le  voisin 
qui  doit  ces  servitudes,  ne  peut  pas  bâtir  un  édifice 
en  face  plus  près  de  six  pieds  du  parement  du  mur 
où  seraient  ses  Vues ,  quoique  le  terrain  intermé- 
diaire fût  à  lui,  ni  adosser  l'édifice  contre  le  mur 
mitoyen  plus  haut  que  renseuilleraent  ou  l'appui  de 
la  Vue  la  plus  basse,  ni  placer  dans  cette  distance 
de  six  pieds  rien  de  plus  élevé  que  cet  appui ,  et  en- 
fin «  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  d'édifice  en  retour 
»  en  aile,  joignant  ledit  mur  mitoyen,  plus  près  de 
»  deux  pieds  de  l'arrête  du  tableau  du  pied  droit 
»  desdites  Vues  de  servitude,  et  qu'au  mur  dudit 
>■   édifice  en  aile,  il  ne  pourrait  pas  y  faire  des  Vues 

•  plus  près  de  deux  pieds  de  la  face  du  inur  où  se- 

•  raient  les  Vues  de  servitude.  » 
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Cet  auteur  rapporte  deux  arrêts  des  Zo  mars  iG?- 
ct  17  mai  i653,  qui  l'ont  jugé  de  la  manière  la  plus 
expresse. 

Pothier  enseigne  néanmoins,  dans  sa  note  sur 
l'art.  229  de  la  coutume  d'Orléans,  que  «  le  droit 
»  de  Vue  oblige  bien  le  voisin  qui  doit  la  servitude,  a 
u  souffrir  l'ouverture  de  la  fenêtre  dans  le  mur'iui- 
»  toyen,  mais  qu'il  ne  l'empêche  pas  d'élever  le  sien.  • 

Cet  auteur  cite,  à  ce  sujet,  un  arrêt  du  G  février 
17  10  qui  est  dans  le  recueil  d'Augcard. 

Mais  ce  n'est  point  la  ce  qu'a  jugé  cet  arrêt.  Il  s'a- 
gissait de  s.i\.>n   1  si,  dans  Li  coutume  d'Amiens,  le 
»  propriétaire  d'un  mur  qui  y  avait  eu  ur.c  fen< 
>>  pendant  long-temps,  pouvait  empêcher  son  voi- 
»  sin  d/élever  un  bâtiment  qui  lui  en  ôtait  l'usage.   » 

.M.  Rtvocat-général ,  dont  l'arrêt  suivit  les  conclu- 
sions, fit  voir  que  la  fenêtre  ouverte  dans  le  mur  mi- 
toyen ,  «'tant  élevée  à  treize  pieds  du  plancher, n'é- 
tait qu'une  Vue  de  coutume,  et  «  non  pas  une  ser- 
vitude, puisqu'elle  n'était  pas  contraire  au  droit 
commun.  ■>  Le  particulier  qui  voulait  élever  son  bâ- 
timent, se  défendait  de  la  même  manière.  Il  soute- 
nait que  la  fenêtre  était  "  une  Vue  de  coutume  ,  inca- 
pable par  conséquent,  qu'elle  qu'en  eût  été  la  pos- 
session, de  former  une  servitude.  »  C'est  là  tout  ce 
qu'a  jugé  l'arrêt  de  17  10.  La  souffrance  à  laquelle  la 
voisin  est  assujetti  par  la  servitude,  ne  lui  laisse  pas 
le  droit  d'en  rendre  l'exercice  impossible  par  ses 
constructions. 

On  vient  d'ailleurs  de  voir  que  Goupy  est  d'un 
avis  opposé  à  celui  de  Pothier. 

[[  Mais  celui  qui  a  acquis,  par  une  possession  de 
trente  ans,  le  droit  d'ouvrir  des  fenêtres  sur  son 
terrain,  à  une  distance  in^jérieure  à  celle  que  pres- 
crivent les  art.  778  et  779  du  code  civil ,  a-t-il,  par 
cela  seul,  acquis  une  servitude  de  Vue  sur  son  voi- 
sin; et  peut-il,  en  conséquence,  empêcher  son  voi- 
sin d'élever,  soit  sur  son  propre  fonds,  soit  sur  un 
mur  mitoyen,  un  bâtiment  qui  rende  inutile  l'usage 
de  ces  fenêtres  ? 

ISon.  /".  le  plaidoyer  e*  l'arrêt  du  10  janvier  1810, 
rapportés  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
au  mot  Senitude ,  §.  3.  ]] 

III.  Les  art.  6gG  et  697  delà  coutume  de  Breta- 
gne déclarent  que  les  Vues  de  coutume  n'emportent 
ni  droit  ni  possession  sur  l'héritage  du  voisin  ,  qui 
peut  toujours  les  boucher  en  bâtissant,  quoique  les 
Vues  ordinaires  y  soient  prescriptibles. 

V.  les  Lois  des  bdtiinens,  par  Desgodets  et  Goupy; 
\[  le  Traité  des  seniludes  de  M.  Pardessus  ]]:  et  les 
articles  Cimetière,  Mur,  Servitude,  Voisinage, 
(  M.  Gakbak  de  Coui.ox.  )  * 
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WATERINGUE.  Terme  svnonyme  de  Dlrage  ou 
Poltler,  et  fréquemment  employé  comme  tel  dans  tels 
cantons  maritimes  de  la  Flandre  et  de  l'Artois. 

Nous  avons  vu  à  l'article  Dicage,  qu'on  entend 
par  ces  mots,  l'assemblage  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'écoulement  des  eaux  et  le  dessèchement 
de  terres  inondées,  c'est-à-dire,  des  canaux,  des 
fossés,  des  digues,  des  ponts,  des  écluses,  etc. 

Dès  que  ces  ouvrages,  avons-nous  dit,  existent 
dans  un  endroit  sujet  aux  inondations,  ils  forment 
l'objet  d'une  administration  qui  s'appelle  aussi  //  a- 
teringue,  * 

[[  Deux  décrets  des  12  juillet  180G  et  28  mai  1809 
ont  réorganisé  l'administration  des  AVateringues,  l'un 
dans  l'arrondissement  de  Dunkerque,  l'autre  dans 
ceux  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer. 

Ces  deux  décrets  étant  parfaitement  conformes 
l'un  à  l'autre,  on  s2  contentera  de  rapporter  ici  le 
second  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ; 

a  Vu  la  loi  du  \\  floréal  an  n,  relative  au  cu- 
rage des  canaux  et  rivières  non-navigables,  et  à 
l'entretien  des  digues  qui  y  correspondent;  notre 
décret  du  12  juillet  1806,  portant  réorganisation 
ds  l'administration  des  "Wateringues  de  l'arrondis- 
sement de  Dunkerque;  lajoi  du  iG  septembre  1807, 
concernant  le  dessèchement  des  marais;  le  règle- 
ment administratif  présenté  par  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  pour  l'organisation  d'une 
administration  de  "VVateringues  dans  les  arrondis- 
semens  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer;  la  délibé- 
ration du  conseil  de  ce  département,  du  23  octo- 
bre 1807; 

•  »  Vu  enfin  les  observations  et  avis  du  préfet  du 
Pas-de-Calais  et  des  sous-préfets  des  arrondisse- 
mens  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer;  ensemble  les 
rapports  de  l'ingénieur  en  chef,  de  l'inspecteur  di- 
visionnaire, et  l'avis  du  coDseil  des  ponts  et  cliaus* 
sées: 

a  Considérant  qu'il  est  urgent  de  faire  disparaître 
les  abus  existant  dans  l'exécution  et  l'entretien  des 
travaux  qui,  dans  les  arrondissemens  de  Boulogne 
et  de  Saint-Omer,  conservent  a  l'agriculture  un  ter- 
ritoire considérable  conquis  autrefois  sur  les  eaux; 

»  Considérant  qu'il  est  également  nécessaire  d'as- 
surer, d'une  manière  immuable,  l'administration  et 
la  surveillance  de  ces  travaux,  connus  sous  le  nom 
de  Wateringues  ou  If'atergands ,  et  de  fixer  le 
mode  d'après  lequel  les  propriétaires  intéressés  se- 
ront appelés  à  contribuer  à  leur  exécution  et  à  leur 
entretien  ; 


»  Notre  conseil-d'état  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  Le  territoire  desséché  des  arrondisse- 
mens de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  sera  divisé  en 
cinq  sections. 

»  2.  La  première  section  comprendra  tout  le  ter- 
ritoire situé  entre  la  rivière  d'Aa,  celle  d'Ove,  le 
watergand  de  Druck  ,  le  canal  de  Calais ,  la  rivière 
de  Nielles,  et  une  ligne  en-decà  de  laquelle  seront 
les  marais  d'Andruick,  de  Polinchove  et  de  Ra- 
minghen.  • 

«  La  deuxième  sera  composée  du  territoire  situé 
entre  la  rivière  d'Aa  et  la  mer,  une  ligne  allant  de  la 
mer  à  la  rivière  du  Houlet,  le  canal  de  Calais,  le 
watergand  de  Druck  et  la  rivière  d'Oye. 

»  La  troisième  contiendra  le  territoire  entre  la 
rivière  du  Houlet,  la  ligne  allant  à  la  mer,  et  le  ca- 
nal de  Calais  jusqu'au  Fort-Rouge. 

»  La  quatrième  sera  formée  du  territoire  situé 
entre  le  canal  de  Guines,  celui  de  Calais  et  la  mer, 
et  une  ligne  qui  comprendra  les  marais  et  les  terres 
basses  de  Sangatte,  Coquilles,  Nielles,  Boncres  et 
ceux  de  Guines  à  la  gauche  du  canal. 

»  Enfin,  le  territoire  entre  le  canal  de  Guines, 
celui  de  Calais  et  la  rivière  de  Nielles,  formera,  avec 
les  marais  de  la  Nielles,  Ardres,  Balinghen,  Ardres 
et  Guines ,  la  cinquième  section. 

i>  «Il  y  aura  dans  chacune  des  cinq  sections  une 
commission  administrative  composée  de  cinq  mem- 
bres, qui  seront  nommés,  dans  la  forme  des  élec- 
tions publiques  ,  par  les  trente  propriétaires  de 
chaque  section  les  plus  imposés  au  rôle  des  contri- 
butions, lesquels  seront  convoqués,  à  cet  effet,  par 
le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais. 

><  4-  Les  assemblées  des  propriétaires  intéressés  se 
tiendront  aux  sous-préfecturcs  de  Boulogne  et  de 
Saint-Omer,  chacune  pour  son  arrondissement;  elles 
seront  convoquées  par  les  sous-préfets ,  qui  les  pré- 
sideront. 

»  5.  Les  membres  composant  les  commissions 
resteront  cinq  ans  en  place  :  cependant,  pour  la 
première  fois,  il  en  sortira  un  à  l'expiration  de  la 
première  année,  un  à  l'expiration  de  te  seconde, 
et  ainsi  de  suite,  de  manière  qu'ils  soient  renouvelés 
par  cinquième  chaque  année  :  ils  pourront  toujours 
être  réélus. 

»  Les  commissions  seront  chargées,  i°  de  répar- 
tir entre  les  communes  de  la  section,  et  dans  la 
proportion  de  l'intérêt  de  chacune  d'elles,  le  mon- 
tant de  la  cotisation  nécessaire  à  l'entretien  des  tra- 
vaux: 20  d'examiner,  modifier  ou  approuver  les 
projets  des  travaux  à  exécuter  chaque  année;  3°  de 
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passer  les  marchés  et  adjudications;  4°  de  vérifier  séquence,    exiger    de    loi    un    cautionnement    en 

les  comptes  défe  percepteurs;  5"  de  donner  leur  avis  'immeubles,  proportionné  au  moulant  des  rôles, 

sur  tous  les  objets  relatifs  aux  intérêts  de  leurs  sec-  Il  sera  alloué  ans  percepteurs,  sur  le  montant 

lions,  et  sur  lesquels  elles  auraient  été  consultées  de  leur  recette,  une  remise  qui  sera  proposée  par 

par  le  préfet;  G    de  proposer  au  préfel  une  liste  les  membres  de  la  commission,  et  déterminée  par  le 

double  de  sujets,  d'après  laquelle  il  nommera  les  préfel 


conducteurs  qui  seront  établis  par  l'article  suivant; 
70  elles  pourront  déléguer  un  commissaire  pour  as- 
sister l'ingénieur  de  l'arrondissement,  dans  la  ré- 
ception des  ouvrages;  8"  les  travaux  seront  dirigés 
par  ^es  conducteurs  spéciaux.  Un  seul  pourra  être 
nommé  pour  plusieurs  sections,  si  le  cas  y  échet. 

»  7.  Les  conducteurs  seront  chargés,  i°  de  rédi- 
ger, pour  chaque  campagne,  les  projets  de  travaux 
à  exécuter,  et  d'en  dresser  les  devis  et  détails  esti- 
matifs; 20  de  diriger  l'exécution  des  travaux  ad- 
jugés; y  de  délivrer  des  certificats  d'à-comptespour 
le  paiement  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs; 
4°  d'assister  l'ingénieur  de  l'arrondissement  chargé 
de  la  réception  des  ouvrages.  Ils  signeront  avec  lui 
le  procès-verbal  de  réception. 

»  8.  Les  projets,  devis  et  détails  estimatifs,  dressés 
par  les  conducteurs  spéciaux,  seront  d'abord  sou- 
mis à  l'examen  des  commissions,  qui  les  adresseront, 
avec  leur  délibération,  à  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment, avant  le  i<l  janvier  de  chaque  année.  L'in- 
génieur de  l'arrondissement  et  l'ingénieur  en  chef 
donneront  leur  avis  au  préfet  pour  recevoir  son  ap 


»  i3.  Au  moyen  de  cette  remise  ,  les  percepteurs 
seront  tenus,  i"  de  former  les  rôles  de  cotisations, 
et,  après  qu'ils  auront  été  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  ,  d'en  lever  le  montant  dans  le  délai  de  six 
mois,  savoir:  un  tiers  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront la  mise  en  recouvrement  des  rôles,  un  autre 
tiers  dans  les  deux  mois  suivans ,  et  le  dernier  tiers 
deux  mois  après  l'époque  du  second  payement  ; 
2U  de  payer  les  entrepreneurs  sur  les  mandats  des 
commissaires,  appuyés  des  certificats  d'à-coraptes 
délivrés  par  les  conducteurs  et  visés  par  les  ingé- 
nieurs; 3»  de  rendre  compte  ,  chaque  année  ,  avant 
l'époque  du  1"  juin,  des  recettes  et  dépenses  qu'ils 
auront  faites  pendant  l'exercice  de  l'année  précé 
dente. 

»  14.  Après  que  les  comptes  des  percepteurs  , 
en  recettes  et  en  dépenses,  auront  été  présentés  aux 
commissions,  vérifiés  et  arrêtes  provisoirement  par 
elles,  lesdits  comptes  seront  soumis  au  préfet,  qui 
les  arrêtera  définitivement,  sur  l'avis  du  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement. 

i5.  Les  commissions    de   deux    ou  d'un   plus 


probation.  L'ouverture  d'un  nouveau  canal  ou  fossé,     grand  nombre  de   sections  ne  pourront  se   réunir 
les  constructions    ou  reconstructions  nouvelles  ne     en  une   seule  assemblée  qu'en  vertu  de  l'ordre  ou 


pourront  avoir  lieu  sans  l'autorisation  de  notre  di- 
recteur-général des  ponts  et  chaussées. 

»  g.  Il  ne  sera  passé  aucune  adjudication  ,  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  et  d'après  les  for- 
malités prescrites  pour  les  travaux  publics. 

»  10.  Ne  seront  pas  sujets  à  cette  formalité  les 
travaux  d'urgence  qui  pourront  être  exécutés  de 
suite  et  par  économie,  en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  des  membres  des  commissions,  et  sous  leur 
responsabilité  personnelle. 

»  11.  Ne  sont  point  compris  dans  les  attributions 
des  commissions,  les  moulins  établis  où.  a  établir 
sur  les  rivières  et  canaux,  cette  partie  devant  être 
traitée  d'après  les  lois  et  réglemens  qui  y  sont  re- 
latifs. (1) 

»  Le  présent  article  est  applicable  aux  commis- 
sions créées  par  notre  décret  du  12  juillet  1806, 
pour  l'administration  des  Wateringues  de  l'arron- 
dissement de  Dunkerquc. 

»  12.  Le  recouvrement  des  sommes  imposées  sur 
les  propriétaires,  pour  le  paiement  des  travaux, 
sera  fait,  d'après  les  rôles  et  dans  chaque  section, 
par  un  percepteur  à  la  nomination  de  la  commis- 
sion administrative.  Cette  commission  sera  respon- 
sable de  la  gestion  du  percepteur,  et  pourra,  en  con- 


(1)   f.  l'article  Moulin  ,  §.  7,  art. 


de  l'autorisation  qu'elles  en  auraient  reçu  du  préfet. 

»  iG.  Les  commissions  statueront  sur  le  mode 
d'entretien  ,  ou  par  riverain  ou  par  contribution;  et 
généralement  elles  soumettront  à  l'approbation  du 
préfet  tous  les  réglemens  qu'elles  croiront  néces- 
saires à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  ouvrages 
dont  la  surveillance  et  l'administration  leur  sont 
confiées. 

»  17.  L'accomplissement  des  obligations,  et  le 
pavement  des  dépenses  qui  sont  à  la  charge  des  pro- 
priétaires ,  pourront  être  exigés  des  fermiers,  loca- 
taires, ou  autres  détenteurs,  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  sauf  leur  recours  contre  lesdits  propriétaires, 
et  sans  préjudice  des  conditions  particulières  dont 
la  connaissance  est  du  ressort  de  tribunaux. 

»  18.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recou- 
vrement des  rôles  ,  aux  réclamations  des  individus 
imposés,  à  la  confection  des  travaux,  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au 
conseil-d'élat,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
14  floréal  an  11. 

»  19.  Les  procès-verbaux  constatant  les  contra- 
ventions aux  divers  réglemens  relatifs  à  l'entretien 
et  à  l'exécution  des  travaux,  pourront  être  dressés, 
tant  par  les  conducteurs  spéciaux  établis  parle  pré- 
sent décret ,  que  par  les  fonctionnaires  et  agens 
de  la  police  désignés  en  l'art.  2  de  la  loi  du  2g  flo- 
réal an  10. 

»  La  moitié  des  amendes  appartiendra  aux  sai- 


668 


WERP. 


sissans ,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  7  ven- 
tôse an  1 2. 

;.  20.  Le  préfet  du  déparlement  du  Pas-de-Calais 
pourra  ,  sous  l'autorisation  spéciale  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  rendre  communes  à  d'autres 
canaux,  rivières,  fossés  et  watergands  des  arrondis- 
semens  de  Boulogne  et  de  Saint-Ormer ,  celles  des 
dispositions  ci-dessus  dont  l'application  sera  par 
lui  jugée  utile.  ]] 

■yVERP.  Terme  synonyme  à'adhéritance,  ensai- 
sinement,  saisine,  vest.  Il  est  fréquemment  employé- 
dans  ce  sens  par  ies  anciennes  chartes;  et  aujourd'hui 
encore  il  ya,àValeneiennes,  un  officier  qu'on  ap- 
pelle greffer  îles  fVerps ,  parce  que  c'est  lui  qui  ré- 
dige et  conserve  dans  son  dépôt  tous  les  actes  de 
juridiction  foncière. 

La  coutume  locale  de  Salomé,  dans  la  châtellenie 
de  Lille,  se  sert  des  mots  héritage  vendu  et  iverpi. 
Celle  de  Pont- à -Vendin,  qui  est  dans  la  même 
province ,  nous  offre  les  expressions  rapporter  et 
werpir. 

I.oyseau  parle  du  rP'erp,  dans  son  Traité  du  dé- 
guerpisseinent ,  liv.  1  ,  chap.  2  : 

Pour  revenir  à  notre  fVerp  (ce  sont  ses  termes), 
l'auteur  de  la  Somme  rurale  dit  que  l'héritage  doit 


être  iverjjipar  la  loi  à  l'acheteur,  c'est-à-dire ,  que 
l'acheteur  en  doit  être  ensaisiné  et  mis  en  posses- 
sion par  le  seigneur  direct;  ou,  pour  mieux  dire, 
IFerp  signifie  ensaisinemeht  et  tradition  de  la  pos- 
session de  l'héritage.... 

»  Chopin,  homme  de  rare  et  curieuse  doctrine, 
uous  a  fait  part,  au  liv.  2  de  la  coutume  d'Anjou, 
d'un  vieux  titre  du  chapitre  de  Soissons,  où  le  mot 
tverpir,  répété  par  trois  fois,  est  pris  pour  céder  et 
transporter,  de  même  que  nos  notaires  mettent  le 
mot  de  quitter  en  tous  les  contrats  de  ventes  et  autres 
aliénations.... 

»  Les  ordonnances  de  France  ont  évité  ce  mot , 
comme  étranger  et  comme  trop  rude,  et  ont  usé  du 
mot  plus  général ,  renoncer  et  renonciation  à  l'hé- 
ritage, comme    fait    pareillement   la    coutume    de 

Paris 

»  Quelques  coutumes  ont  dit,  quitter  et  aban- 
donner l'héritage ,  mais  la  plupart,  et  notamment  la 
nouvelle  coutume  de  Paris,  art.  79,  ont  usé  des 
mots  guerpir  ou  déguerpir,  lesquels  aussi  sont  au- 
jourd'hui naturalisés  tout-à-fait  en  France,  et  sont 
usités  en  toutes  cours  et  juridictions.  • 

[[  F.  les  articles  Devoirs  de  loi,  §.  4  ,  et  Nantisse- 
ment, %.  3.]] 
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